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PREFACE. 


Notre  pensée,  en  essayant  de  fonder  sur  un  plan  nouveau  un  /inmiaire  his- 
torique, politique  et  littéraire,  serait  d'établir  ici,  à  côté  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  des  annales  contemporaines,  —  un  recueil  qui  résumerait  chaque  année 
les  documens  et  les  faits  propres  à  l'histoire  des  divers  pays  ayant  un  rôle  actif 
dans  le  monde.  Il  nous  a  paru  que  des  archives  où,  à  côté  du  récit  et  de  l'ap- 
préciation des  événemens,  on  pourrait  trouver,  dans  un  ensemble  clair  et  mé- 
thodique, le  régime  politique  et  administratif  de  chaque  état,  sa  constitution, 
son  budget  et  ses  ressources  financières,  ses  forces  militaires  et  maritimes,  son 
mouvement  intellectuel,  la  situation  de  son  commerce  et  de  son  industrie;  il 
nous  a  paru,  disons-nous,  qu'une  publication  semblable  ne  serait  pas  sans 
quelque  importance.  Ce  serait,  si  l'on  nous  passe  le  terme,  une  grande  enquête 
toujours  ouverte  sur  les  intérêts  contemporains,  et  où  viendraient  se  refléter 
chaque  année  les  luttes,  les  efforts,  les  progrès  ou  les  perles  des  peuples  qui  se 
disputent  la  prépondérance  politique  et  commerciale.  C'est  cette  pensée  qui  a 
produit  le  livre  que  nous  publions  aujourd'hui. 

Dans  les  proportions  où  un  tel  travail  s'offrait  à  nous,  pour  avoir  tout  son 
intérêt,  nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé  l'étendue  et  la  difficulté  de  notre 
tâche,  surtout  une  première  fois.  Pour  entrer  notamment  sans  obscurité  dans 
l'histoire  de  Tannée  1830  et  des  années  suivantes,  il  fallait  d'abord  présenter 
un  tableau  des  grandes  questions  qui  se  sont  agitées  et  s'agitent  encore  en  Eu- 
rope. Ici,  nous  trouvions  un  point  de  départ  naturel  dans  l'ère  nouvelle  ou- 
verte par  les  révolutions  de  1848.  Pour  d'autres  pays  hors  de  l'Europe,  il  était 
nécessaire  de  remonter  plus  haut  souvent,  afin  de  mieux  faire  saisir  le  carac- 
tère de  leur  histoire,  le  sens  de  leur  développement  intérieur,  la  nature  des 
problèmes  qui  s'y  débattent  au  point  de  vue  politique,  international,  comme 
au  point  de  vue  commercial  et  industriel.  Ce  que  nous  nous  proposions  de 
faire  en  outre,  ce  n'était  point  une  série  de  notices  juxtaposées  au  hasard; 
c'était  un  tableau  animé  et  varié,  se  déroulant  dans  un  ordre  tiré  de  la  nature 
même  des  luttes  actuelles  du  monde.  Cet  ordre,  nous  avons  cru  le  trouver 
dans  une  idée  simple  et  élevée  à  la  fois,  qui  tend  de  plus  en  plus  chaque  jour  à 
obtenir  de  la  considération  en  politique,  —  dans  les  divisions  par  race,  —  et  nous 
en  faisons  honneur  au  principal  rédacteur  de  cette  publication,  M.  H.  Desprez. 
La  forme  de  notre  Annuaire  est  destinée  au  surplus,  dans  notre  pensée,  à  va- 
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rier,  à  s'étendre  et  k  t;c  propoiiionncr  en  un  mot,  d'année  en  année,  aux  ques- 
tions qui  pourraient  se  présenter.  Ce  à  quoi  nous  viserions,  ce  serait  un  cadre 
ordonné  et  flexible  à  la  fois,  où  l'intérêt  se  rajeunirait  sans  cesse  par  des  recher- 
ches nouvelles  sur  des  contrées  mal  étudiées  jusqu'ici,  ou  par  l'étude  des  côtés 
moins  connus  dans  l'hisloirc  des  peuples. 

Peut-être  pourrions-nous  dire  que  cette  tentative,  dans  les  résultats  réalisés 
aujourd'hui,  comme  dans  ceux  que  nous  désirons  poursuivre  encore,  n'dtait 
point  possible  en  dehors  du  centre  d'action  de  la  Pevue  des  Deux  Mondes,  car 
la  réunion  seule  des  documens  sur  tant  de  pays,  dont  quelques-uns  sans  doute 
sont  à  notre  portée,  mais  dont  bien  d'autres  sont  lointains  et  presque  inconnus, 
ollrait  déjà  des  difficultés  immenses,  dont  nous  n'avions  nous-même  pressenti 
d'abord  qu'une  partie.  Nous  n'avons  pu  surmonter  quelques-unes  de  ces  diffi- 
cultés qu'à  l'aide  du  temps,  grâce  à  nos  nombreuses  relations,  grâce  aussi  à 
l'obligeance  d'hommes  politiques  étrangers,  de  cabinets  même  qui  ont  bien 
voulu  nous  mettre  en  position  de  recourir  aux  sources  officielles.  Nous  sommes 
heureux  de  les  en  remercier.  S'il  nous  était  permis  de  faire  entrer  le  public 
dans  le  secret  de  nos  recherches  et  de  nos  travaux,  nous  pourrions  ajouter  que, 
pour  éviter  les  erreurs  et  en  conservant  l'indépendance  de  nos  appréciations, 
il  nous  est  arrivé  de  faire  vérifier  sur  les  lieux  mêmes  les  indications  maté- 
rielles contenues  dans  divers  chapitres  de  ce  livre  sur  des  pays  étrangers.  Nous 
pensons  donc  avoir  fait  une  œuvre  utile  dès  ce  moment  et  de  nature,  pour 
l'avenir,  à  nous  signaler  aux  cabinets,  aux  hommes  publics,  dont  les  commu- 
nications pourraient  nous  aider  à  poursuivre  avec  efficacité  notre  tentative, 
en  propageant  des  notions  exactes  sur  leur  pays.  Nous  voudrions  aussi  nous 
attacher,  comme  nous  l'avons  fait  déjà  dans  ce  volume,  à  réunir  bien  des  faits 
propres  à  intéresser  le  commerce  et  l'industrie,  sur  lesquels  il  est  si  difficile  de 
se  procurer  des  données  exactes.  Ainsi,  lois  et  traités  de  commerce,  conventions 
postales,  voies  de  communication,  systèmes  de  douane,  traitemens  diplomati- 
ques, statistique  de  la  presse  dans  chaque  pays,  etc.,  tous  ces  détails  ont  été 
de  notre  part  l'objet  d'une  attention  spéciale,  et  le  seront  également  par  la 
suite  (1). 

Sous  un  autre  rapport,  nous  n'avions  guère  à  sortir  du  cercle  de  la  Revue 
des  Deux  Mondes  pour  trouver  des  plumes  capables  de  mener  à  bonne  fin  une 
entreprise  qui  était  depuis  long-temps  l'objet  de  nos  préoccupations.  Plus  d'un 
de  nos  collaborateurs,  par  des  études  spéciales  antérieures,  se  voyait  naturelle- 
ment appelé  à  nous  exposer  l'histoire  et  la  situation  de  certains  pays.  C'est  ainsi 
qu'avec  M.  H.  Desprez,  MM.  Ch.  de  Mazade,  G.  d'Alaux,  G.  Ferry,  E.  Montégut, 
Perodeaud ,  d'autres  encore,  ont  été  amenés  à  parler  des  pays  et  des  gouver- 
nemens  qu'ils  ont  vus  et  étudiés  de  près.  De  précieux  souvenirs  d'ancienne 
collaboration  nous  rendaient  en  même  temps  facile  sur  certains  points  le  con- 

(1)  Les  documens  sur  lesquels  nous  nous  sommes  appuyés  sont  analysés  et  appréciés 
dans  le  récit  même,  à  mesure  que  se  présentaient  les  faits  ou  les  intérêts  auxquels  ils  se 
rapportent.  Les  proportions  que  prenait  notre  Annuaire  ne  nous  permettaient  pas  d'a- 
jouter cotte  année  un  supplément  ou  appendice  consacré  à  reproduire  certaines  pièces 
oflicielles  dép  vulgai'isées  d'ailleurs  par  la  publicité.  Eu  iixanl  notre  attention  sur  ce 
point  à  l'avenir,  nous  espérons  comprendre  dans  cette  pai'lie  de  notre  travail  des  docu- 
mens iatxlit&  qui  eu  relèveront  le  prix.-' 
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cours  d'hommes  dont  la  position  actuelle  peut  nous  imposer  quelque  réserve, 
mais  ne  peut  nous  empêcher  de  les  remercier  publiquement.  Enlin,  et  nous 
serions  injuste  de  l'oublier,  des  étrangers  de  distinction,  des  écrivains  juste- 
ment honorés  dans  leur  patrie,  nous  ont  prêté  aussi  un  concours  précieux  sur 
divers  pays.  C'est  par  cet  ensemble  d'efforts  communs,  tous  dirigés  vers  le 
même  but,  qu'a  pu  arriver  à  son  terme  l'œuvre  que  nous  soumettons  en  ce 
moment  au  public,  et  dont  nous  voudrions  faire  en  quelque  sorte  un  manuel, 
un  répertoire  utile  à  consulter,  pour  les  hommes  politiques,  pour  les  publi- 
cistes,  les  financiers,  les  commerçans,  pour  quiconque  enfin,  à  l'époque  o"; 
nous  sommes,  veut  se  tenir  au  courant  des  mouvemens  de  toute  nature  qui  ;  c 
poursuivent  dans  le  monde. 

F.  BuLOz, 
Directeur  de  la  Revue  det  Deux  Mondes. 

Paris,  le  25  août  1851. 


Il  a  fallu  plusieurs  mois  pour  imprimer  ce  livre  de  1,200  pages,  et,  en  le  compulsant, 
on  comprend  sans  peine  la  cause  qui  en  a  retardé  la  publication;  mais,  pendant  l'im- 
pression, des  événemens  sont  venus  quelquefois  modifier  la  situation  des  honnnes  et 
des  choses;  quelques  erreurs  aussi  ont  dû  nous  échapper,  malgré  tout  le  soin  que  nous 
avons  mis  à  revoir  ce  long  travail,  et  bien  que  le  plus  souvent,  pour  les  pays  étrangers, 
nous  en  ayons  fait  lire  les  épreuves  par  des  nationaux  en  position  d'être  bien  informés. 
Nous  devons  tenir  compte  des  uns  et  rectifier  les  autres. 


MODIFICATIONS  ET  RECTIFICATIONS. 

Introduction.  —  Page  44.  La  constitution  danoise  a  été  \o\ée  le  23  mai  1849  et 
non  1848. 

Les  Grandes-Pcissances  en  1850.  —  Page  68,  au  lieu  de  :  a  le  pape  ne  rentra 
dans  Rome  que  le  4  avril ,  »  lisez  :  le  pape  ne  quitta  Portici  que  le  4  avril ,  pour  ren- 
trer dans  Rome. 

Page  122,  à  la  première  ligne;  lisez  :  la  chambre  des  états  de  la  Hesse,  au  lieu  de  : 
«  les  chambre-s.  » 

France.  —  Une  note  de  la  page  157  parle  du  décret  du  28  octobre  1848,  relatif  à  l'é- 
lection du  président  de  la  république  française.  Il  va  de  soi  que  les  prescriptions  de 
ce  décret,  antérieur  au  vote  définitif  des  articles  45  et  4G  de  la  constitution  du  4  no- 
vembre, ont  été,  en  ce  qui  touche  la  durée  de  la  présidence  actuelle,  introduites  dans  la 
constitution  elle-même.  Lors  de  la  discussion  de  ce  décret,  un  membre  avait  proposé 
d'ajouter  cinq  mois  aux  quatre  ans  de  la  première  présidence  de  la  république,  qui  eût 
expiré  le  deuxième  dimanche  de  mai  1853;  on  a  préféré  la  diminuer  de  sept  mois. 

Page  236.  —  Dans  la  note  relative  au  transport  des  imprimés  dans  l'Inde  anglaise,  à 
la  septième  ligne  de  cette  note,  lisez  .  1  roupie  8  annas,  au  lieu  de  :  «  12  annas.  » 

Belgique.  —  Page  25i;,  lisez  en  note  :  le  ministère  bdge  n'avait  pas  la  majorité  au 
sénat,  au  lieu  de  :  «  il  ne  l'aurait  pa^;  eue  au  sénat.  » 

Espagne.  —  Leb  chatigemens  si  fréquens  qm  tj'dtuomi'lu-sent  dant'  lo  pt-rsimnel  et 
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aussi  dans  les  titres  diplomatiques  depuis  1848  nécessitent  une  rectification  à  la  note  des 
pages  368  et  369.  —  M.  Isturitz  est  ministre  plénipotentiaire  à  Londres,  et  lord  Howden 
ministre  à  Madrid.  M.  Walewski ,  désigné  comme  successeur  de  M.  de  Bourgoing  au 
poste  d'ambassadeur  de  France  à  Madrid ,  a  été  accrédité  depuis  à  Londres  et  remplacé 
par  le  général  Aupick  en  Espagne. 

Portugal.  —  Depuis  l'impression  du  chapitre  relatif  au  Portugal,  le  ministère  Sal- 
danha  a  subi  deux  modifications.  L'une  consiste  dans  le  remplacement  du  marquis  de 
Loulé  et  de  MM.  Pestana  et  Souré  par  MM.  l'évêque  de  l'Algarve,  Fonseca  Magalhaens 
et  Fonte  Pereira  de  Mello.  L'autre  se  limite  au  remplacement  de  M.  Franzini,  le  mi- 
nistre des  finances,  par  M.  Ferraon.  —  Le  premier  remaniement  est  une  concession 
faite  au  parti  Saldanha  proprement  dit,  qui,  en  concourant  à  la  dernière  révolution, 
avait  la  prétention  de  rester  chartiste,  et  que  l'entrée  aux  affaires  de  septembristes 
aussi  tranchés  que  le  marquis  de  Loulé  et  ses  amis  effrayait  à  bon  droit.  Quant  à  la 
disgrâce  du  ministre  des  finances,  c'est  un  trait  de  mœurs  révolutionnaires  à  noter. 
M.  Franzini  prit  dernièrement  la  liberté  d'aller  demander  au  duc  de  Saldanha  des  nou- 
velles de  certaine  somme  de  39  contos  que  la  trésorerie  de  l'armée  insurrectionnelle  de 
Porto  devait,  après  la  dissolution  de  cette  armée,  restituer  au  payeur  de  la  l'^  division 
militaire.  Le  vieux  duc  avait  dissipé  cette  somme  en  gratifications,  et  trouva  mauvais 
qu'on  lui  demandât  des  comptes.  Il  remplaça  purement  et  simplement  M.  Franzini 
comme  ministre  des  finances. 

Dans  les  pages  423  et  suivantes,  où  nous  exposons  les  faits  qui  établissent  la  légiti- 
mité de  la  reine  dona  Maria,  c'est  Jean  VI,  père  de  dom  Pedro,  que  nous  avons  voulu 
dire,  et  non  Jean  IV,  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur. 

ScÈDE.  —  Page  537,  lisez  :  les  états  ne  peuvent  se  prononcer  qu'à  la  diète  suivante 
sur  les  projets  de  réforme  accueillis  par  eux,  en  supprimant  ces  mots:  «  c'est-à-dire 
de  quatre  à  cinq  ans  après  la  proposition.  »  Aujourd'hui  les  diètes  s'assemblent  généra- 
lement tous  les  trois  ans. 

ÉTATS  AMÉRICAINS.  —  C'est  par  inadvertance  qu'à  la  page  830  nous  avons  étendu 
aux  treize  états  primitifs  de  l'Union  américaine  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre.  Ce 
nom  ne  s'applique  qu'à  quelques-uns  d'entre  eux  :  le  Maine,  le  New-Hampshire,  le  Ver- 
mont,  le  Massachusetts,  Rhode-Island  et  le  Connecticut. 


ÉVÉNEMENS  NOTABLES  DE  1848,  49  et  bO. 


1848. 


24  février.— Révolniion  k  Paris,  cliiitc  rie  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ,  installation  d'un 
gouvernement  provisoire. 

27— Réunion  de  publicistes  à  Mauheim  qui  com- 
mence la  révolution  fédérale  en  Allemagne. 

4  mars.— Octroi  d'une  constitution  en  Piémont  par 
le  roi  Cliarles-Albcrt. 

13- Révolution  à  Vienne,  chute  du  prince  Metter- 
nich. 

15- Constitution  parlementaire  donnée  par  le  pape 
à  Rome. 

18— Insurrection  à  Berlin,  concessions  du  roi, 
changement  de  système  politique. 

/6»d.— Insurrection  des  Milanais  contre  les  Autri- 
chiens. 

21— Abdication  dn  roi  Louis  de  Bavière  en  faveur 
de  son  fils  aine  Maximilien  II. 

23— Appel  du  roi  de  Sardaigne  aux  Lombards  et 
aux  Vénitiens  pour  la  guerre  d'indépendance. 

24— Révolution  dans  les  duchés  danois  eu  faveur 
de  l'unité  du  Slesvig  et  du  Holstein. 

25— Ouverture  d'un  parlement  insurrectionnel  en 

Sicile. 

31— Réunion  d'une  assemblée  de  notables  alle- 
mands sous  le  nom  de  vor-parlamenc  à  Franc- 
fort. 

15  avril.— Le  parlement  sicilien  déclare  la  dé- 
chéance du  roi  de  Naples  et  de  sa  dynastie. 

27— Abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies 
françaises. 

28— Insurrection  socialiste  à  Rouen. 

4  mai. — Réunion  de  l'assemblée  constituante  fran- 
çaise. 

II— Installation  en  France  de  la  commission  execu- 
tive chargée  de  remplacer  le  gouvernement 
provisoire. 

13- Violation  de  l'assemblée  constituante  rie  France 
par  des  bandes  armées. 

Ibid. — Insurrection  a  Naples,  victoire  des  troupes 
royales. 

/6id.— Emeute  à  Vienne;  le  ministère  promet  de 
convoquer  une  constituante. 

17— Fuite  de  l'empereur  d'Autriche  à  Inspiiick. 

18— Réunion  de  l'assemblée  constituante  germa- 
nique à  Francfort. 

22— Réunion  de  l'assemblée  constituante  inus- 
sienne. 

2  juin.— Congrès  slave  de  Prague  auquel  assistent 
des  délégués  des  |ieuples  slaves. 

23— Révolution  à  Bucharest,  chute  du  prince  Bi- 
besco. 

/6irf.— Insurrection  de  juin  qui  se  prolonge  jus- 
qu'au 26  dans  les  rues  de  Paris. 

24— Démission  ries  membres  de  la  commission  exé- 
culivc. 

28— Ii)<;ialla)i)n  du  général  Cavaignac  comme  chef 
du  ["luvoir  exéculit. 

29— Election  de  l'archiduc  .Iran  cunimc  vicaiie  de 
lempire  germanique. 


5  juillet.- Ouverture  d'une  assemblée  nationale  à 

Pesth. 

12- Abdication  officielle  de  l'ancienne  diète  germa- 
nique. 

22— Ouverture  d'une  constituante  à  Vienne. 

25— Bataille  de  Cusiozza.  Les  Autrichiens  repren- 
nent l'offensive  contre  l'armée  de  Charles-Al- 
bert, 
i  2  aoùl.— Entrée  de  l'armée  turque  en  Valachie. 

6— Retour  des  Autrichiens  à  Milan,  retraite  des 
Sardes. 

26- Armistice  de  Malmoë  entre  le  Danemark  et  la 
Confédération  Germanique. 

12  septembre.— Nouvelle  constitution  fédérale  en 
Suisse. 

28— Entrée  des  Russes  dans  la  principauté  de  Va- 
lachie. 

6  octobre.— Nouvelle  révolution  à  Vienne  au  sujet 

des  affaires  de  Hongrie.  Vienne  reste  au  pou- 
voir de  l'insurrection  et  n'est  délivrée  que  par 
les  Croates. 
13— Le  roi   de  Hollande  sanctionne  la   nouvelle 
constitution  des  Pays-Bas. 

4  novembre.— Adoption  de  la  constitution  française. 
12— Fôte  démocratique  pour  la  proclamation  de  cette 

constitution. 
15— Assassinat  à  Rome  rie  M.  Rossi,  ministre  du 

pape. 
24— Le  pape  quitte  Rome  pour  se  réfugier  dans  les 

états  du  roi  de  Naples. 

2  décembre.— .\bdication  de  l'empereur  d'Autriche 

Ferdinand  et  avènement  de  son  neveu  François- 
Joseph. 

5— Dissolution  de  l'assemblée  constituante  de  Ber- 
lin et  octroi  d'une  nouvelle  constitution  par  le 
roi  Frédéric-Guillaume. 

10— Election  du  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte 
à  la  présidence  de  la  république  française. 

20— Installation  de  Louis  Bonaparte  comme  prési- 
dent de  la  république. 

30  décembre.— Convocation  d'une  assemblée  con- 
stituante à  Rome. 

1849. 

3  janvier.— Réouverture  de  la   diète  autrichienne 

transportée  rie  Vienne  à  Kremsier. 

5  février.— Installation  de  la  constituante  romaine. 
8— Etablissement  d'un  gouvernement  provisoire  à 

Florence. 
9— Proiiamaiion  de  la  république  à  Rome. 
18- Proclamation  rie  la  république  à  Florence, 

4  mars.— Dissolution  rie  la  riiète  de  Kremsier  et 

octroi  d'une  constitution  en  Autriche. 

5— Installation  du  général  Zacharie  Taylor  comme 
président  des  Etats-Unis. 

12- Dissolution  et  ajournement  indéfini  ries  cham- 
bres napiriilaines. 

23— Bataille  rie  Novare  entre  lt'<  Autiirhiens  et  le^ 
Sarrie.s  riéfaile  rie  l'armée  s.irdc,  suivie  de 
l'abdication  rie  Charles-Albert. 


EVENEMENS  NOTABLES. 


12  s\rj|.— Fin  rie  la  répnbliqaf  toscane. 

H—1j3  (iirlp  ma^îyare  proclame  l'indépendance  de 

la   Hongrie  et  la  déchéance  de  la  maison  de 

Habshonrf;. 
2S— Déliarqnement  .i  Civila-Vecchia  des   trouiies 

françaises  dirigées  sur  Rome. 
27— L'empeieur  de  Russie  annonce  la  résolution 

d'intervenir  en  Hongrie, 
."î  mai.— Insurrection  à  Dresde  en  faveur  de  la  con- 

siitution  de  Francfort,  intervention  prnssienne, 

victoire  du  roi  de  Saxe. 
Il— Insurrection  dans  le  srand-duché  de  Bade;  le 

çtrand-duc  ne  triomptie  que  par  l'intervention 

des  troupes  prussiennes. 

25— Adoption  de  la  constilntion  danoise,  sanctionnée 
par  le  roi  le  .5  juin. 

•26— Traité  des  trois  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  de 
Hanovre  pour  la  réorganisation  provisoire  de 
l'Alleniasne,  suivi,  le  2Smai,  de  la  publication 
d'un  projet  de  constitution  fédérale. 

28— Ouverture  de  l'assemlilée  législative  en  France. 

13  juin.- Troubles  à  Paris  et  insurrection  à  Lyon 
au  sujet  de  l'intervention  française  à  Rome. 

3  juillet.— Entrée  des  Français  à  Rome. 

10— Armistice  et  protocole  de  paix  entre  la  Prusse 
et  le  Danemark. 

1,'>  aortt.— Capitulation  de  l'armée  magyare  devant 
les  Russes  .i  Vilagos. 

22— Soumission  de  Venise  aux  Aufricliiens. 

12  septembre.— iWo^M  proprio  du  pape  promettant 
des  réformes  administratives. 

30— Convention  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  pour 
l'institution  d'une  commission  provisoire  cen- 
trale à  Francfort. 

ISoO. 

iT  janvier.— Mise  en  vigneur  du  nouvel  acte  de 
navigation  en  Angleterre. 

l.'i— Arrivée  de  la  floite  anglaise  au  Pirée;  récla- 
mations de  l'Angleterre  en  Grèce. 

31— Publication  de  la  constitution  prnssienne. 

6  février.— Prestation  de  serment  du  roi  de  Prusse. 

13— Convocation  du  parlement  d'Erfurt  au  nom  des 
états  allemands  qui  font  partie  de  l'union  res- 
treinte. 

a."}— Mort  de  l'empereur  de  Chine  Tao-kwang. 
avènement  de  Y-ching. 

27— Traité  de  Munich  entre  la  Bavière,  la  Saxe  et 
le  Wurtemberg  pour  la  reconstitution  fédérale 
de  l'Allemagne. 

15  mars.— Loi  sur  l'enseignement  en  France;  essai 
de  transaction  entre  l'église  et  l'université. 

20— Ouverture  du  parlement  d'Erfurt. 

4  avril.— Départ  du  pape  de  Portici. 

9— Adoption  de  la  loi  Siccardi,  qui  abolit  les  juri- 
dictions ecclésiastiques  en  matière  civile  et  cri- 
minelle en  Piémont. 

12— Rentrée  du  pape  à  Rome, 
13— Adoption  de  la  constitution  allemande  du  28  mai 
1849  par  la  chambre  du  peuple  à  Erfurt. 


2-2— Convention  entre  l'Autriche  et  la  Toscane  pour 
régler  l'occupation  du  pays  par  les  troupes  au- 
trichiennes. 

26— Le  gouvernement  grec  cède  à  Yullimatum  de 
l'Angleterre. 

10  njai. —Ouverture  du  congrès  des  princes  alliés 
de  la  Prusse  à  Berlin. 

/6ïd.— Ouverture  de  l'ancienne  diète  germanique  à 
Francfort  sur  l'initiative  de  l'Autriche. 

14— Rappel  de  l'ambassadeur  français  de  Londres. 

16— Dernière  séance  du  congrès  des  princes  à 
Berlin. 

18- Tentative  d'aventuriers  américains  contre  l'Ile 
de  Cuba. 

27— Conférences  de  Varsovie  entre  le  tzar,  les 
princes  de  Prusse  et  le  prince  Scliwarzenberg 
sur  les  alTaires  d'Allemagne. 

31 — Adoption  d'une  nouvelle  loi  électorale  pour 
régler  le  sulTrage  universel  en  France. 

5  juin.— Ordonnance  sur  la  presse  en  Prusse. 

12- Installation  du  collège  des  princes  à  Berlin. 

20— Solution  du  différend  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre au  sujet  de  la  Grèce. 

2  juillet.— Mort  de  sir  Robert  Peel. 

Ibid  —Traité  de  paix  entre  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark. 

4— Protocole  de  Londres  relatif  aux  affaires  du  Da- 
nemark. 

9— Mort  du  général  Taylor,  président  des  Etals-Unis. 

16— Adoption  de  la  loi  pour  le  timbre  et  la  signa- 
ture des  journaux  en  France. 

25— Bataille  d'Istedt,  entre  les  Danois  et  les  insur- 
gés du  Holstein;  défaite  des  insurgés. 

26  août.— Mort  du  roi  Louis-Philippe  à  Claremont, 
en  Angleterre. 

10  septembre.— Edits  qui  organisent  les  départemens 
ministériels  et  le  conseil  d'état  à  Rome. 

24— Edit  pontifical  qui  rétablit  la  hiérarchie  catho- 
lique en  Angleterre. 

27— M.  de  Radowitz  entre  en  exercice  comme  mi- 
nistre des  affau'es  étrangères  en  Prusse. 

29  — Election  du  général  Arista  à  la  présidence  de 
la  république  mexicaine. 

12  octobre.— Conférence  de  Brégenz,  entre  l'empe- 
reur d'Autriche,  les  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, au  sujet  des  affaires  de  Hesse. 

25— Nouvelles  conférences  à  Varsovie;  visite  de 
l'empereur  d'Autriche,  du  prince  Charles  de 
Prusse  et  du  comte  de  Brandenbourg  à  l'empe- 
reur de  Russie. 

3  novembre.— Retraite  de  M.  de  Radowitz;  chan- 

gement de  politique  dans  le  cabinet  prussien. 

6— Nouveau  changement  de  politique  en  Prusse; 
mobilisation  de  l'armée  et  de  la  landwehr. 

29— Convention  d'Olmûtz  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche pour  la  pacification  de  l'Allemagne. 

25  décembre.— Ouverture  du  congrès  de  Dresde; 
réunion  des  plénipotentiaires  de  tous  les  états 
allemands  pour  délibérer  sur  la  question  fé- 
dérale. 


LES  GOUVERNEMENS 


ET 


LES  REVOLUTIONS  DE  1848  ET  1849 


IMRODICTION. 


I. 

SITUATION    DES   CABINETS   AVANT    185U. 

La  crise  révolutionnaire  de  1848  marque  le  point  de  départ  de  Ihis- 
toire  contemporaine  pour  la  seconde  moitié  du  siècle.  Il  serait  im- 
possible d'en  suivre  les  développemens,  si  l'on  ne  se  rendait  compte 
des  révolutions  qui  sont  venues  changer  si  profondément  les  principes 
constitutifs  de  la  plu[)art  des  puissances  européennes. 

Dans  cette  histoire,  mêlée  d'événemens  si  tragiiiues,  c'est  i)ar  notre 
pays  qu'il  faut  toujours  commencer.  La  Providence  a  mis  à  ce  prix  les 
avantages  dont  elle  l'a  comblé  à  des  époques  plus  heureuses.  C'est  la 
France  qui  a  eu  le  singulier  privilège  de  donner  l'exemple  et  l'impulsion 
au  reste  de  l'Europe  par  la  révolution  du  24  février  1848.  Comment  a  pu 
s'écrouler  en  (juelques  heures  un  gouvernement  institué  par  la  nation, 
consolidé  par  dix-huit  années  de  l'assentiment  public,  et  si  solidement 
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établi  en  apparence,  que  les  attaques  de  l'opposition  la  plus  ardente 
semblaient  vaines  et  sans  danger?  Les  adversaires  et  les  ennemis  de 
la  politique  d'alors  en  ont  été  surpris  tout  autant  que  ses  défenseurs 
et  SCS  atnis.  C'est,  on  ne  l'ignore  point,  contre  le  gré  des  chefs  des  so- 
ciétés secrètes  eux-mêmes  que  l'attaque  a  été  tentée,  et  la  royauté  était 
déjà  sur  la  route  de  l'exil,  que  les  républicains  de  vieille  date  ne 
croyaient  pas  encore  à  la  possibilité  de  leur  triomphe.  Qu'est-ce  à  dire? 
Faudrait-il  croire  que  la  plus  vulgaire  de  toutes  les  émeutes,  conduite 
\)ar  les  plus  impuissans  de  tous  les  hommes,  eût  eu  à  elle  seule  le 
pouvoir  de  détruire  un  établissement  dont  chacun  reconnaissait  la 
force?Ceserait  trop  déprécier  l'intelligence  ainsi  que  le  patriotisme  des 
hommes  ({ui  entouraient  alors  le  trône,  et  qui  étaient  chargés  de  le 
défendre.  Non,  la  révolution  de  février  n'a  pas  été  faite  uniquement 
par  les  agitateurs  qui  ont  soulevé  le  peuple  et  par  les  gardes  nationaux 
(}ui  leur  ont  aidé  sans  le  savoir.  11  y  avait  depuis  cinquante  ans  dans 
l'esprit  de  nos  lois  un  principe  qui,  plus  ou  moins  contenu  par  l'insti- 
tution de  la  royauté,  en  minait  sourdement  les  bases  et  devait  sans 
doute,  avec  le  temps,  déjouer  toutes  les  combinaisons  savantes  par  les- 
quelles on  essayait  de  l'étayer.  Quand  la  démocratie  est  dans  le  code 
civil  inscrite  à  chaque  paragraphe,  comment  empêcher  qu'elle  s'intro- 
duise dans  la  constitution  politique,  qu'elle  cherche  à  s'emparer  du 
gouvernement?  Quand  un  pays  entend  dire  chaque  jour  que  tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  justice,  et  quand  cette  idée  a  passé  dans 
les  mœurs  au  point  d'en  être  le  fonds  même,  comment  éviter  que  l'on 
en  vienne  un  jour  à  désirer  l'égalité  politique,  et  que  la  démocratie 
n'envahisse  à  la  fin  le  pouvoir?  Et  la  démocratie  devait  triompher 
d'autant  plus  rapidement,  que  la  loi  électorale,  moins  savante  que  la 
constitution  et  basée  sur  le  principe  matériel  du  cens,  n'offrait  pas  à  la 
royauté  la  force  morale  qu'elle  aurait  pu  trouver  dans  la  raison  du 
pays. 

Certes,  la  prévoyance  et  le  courage  des  hommes  qui  croyaient  alors 
à  la  royauté  auraient  pu  retarder  de  bien  des  années  l'avènement  de  la 
démocratie  au  pouvoir;  mais  comment  expliquer  cette  soudaine  et  gé- 
nérale défaillance  des  caractères  qui  semblaient  les  plus  pénétrans  ou 
les  mieux  trempés?  comment  rendre  compte  de  la  résignation  avec 
lacjuelle  les  hommes  d'état,  les  généraux,  les  soldats  du  régime  précé- 
dent, se  courbèrent  tout  d'abord  devant  le  régime  nouveau,  si  ce  n'est 
par  l'effet  de  cette  cause  intime  et  en  quelque  manière  souterraine,  de 
ce  rationalisme  envahissant  qui,  depuis  1791,  est  l'esprit  de  nos  insti- 
tutions et  de  la  société  entière? 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans  l'histoire  de  la  révolution  de  février  1848, 
c'est  que,  si  les  hommes  dont  c'était  le  rôle  de  défendre  la  royauté  ont 
faibli  dans  leur  foi,  ceux  qui  ont  proclamé  la  république  n'avaient  pas 
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de  convictions  plus  fortes  cl  croyaient  peut-être  moins  encore  à  leur 
mission.  L'homme  qui  fut  choisi  pour  parer  l'événement  des  couleurs 
vives  de  sa  phraséologie  poétique,  M.  de  Lamartine,  s'est  chargé  lui- 
même  d'apprendre  à  la  France  les  incertitudes  des  fondateurs  du  gou- 
vernement nouveau  {\).  Les  plus  hardis  n'avaient  osé  désirer  que  la  ré- 
gence; ils  fléchissaient  le  soir  même  de  cette  hataille  si  peu  disputée  sous 
la  responsabilité  de  leur  \ictoire  inattendue.  L'audace  ne  leur  vint 
que  le  lendemain,  quand  ils  se  furent  bien  assurés  que  la  royauté  leur 
abandonnait  la  place,  et  quand  ils  eurent  contemplé  autour  de  l'Hùtel- 
de-Ville,  où  ils  avaient  établi  le  centre  de  leur  action,  ces  masses  in- 
nombrables de  prolétaires  qu'un  changement  avait  séduits,  et  dont  le 
mot  de  république  avait  mis  en  mouvement  les  espérances.  C'est  de 
ce  jour  seulement  que  les  républicains  crurent  à  la  république.  Quel- 
ques-uns toutefois  tremblèrent  dès  ce  jour  même  devant  leur  œuvre, 
car,  ayant  donné  au  mot  de  république  son  sens  le  plus  radical,  ayant 
parlé  de  suffrage  universel,  d'extinction  de  la  misère,  de  droit  au  tra- 
vail, ils  avaient  éveillé  d'immenses  désirs,  des  appétits  moraux  ou 
matériels  qu'il  n'était  donné  à  personne  de  satisfaire,  et  qui  allaient 
devenir  la  plaie  et  l'épouvantail  du  pays.  Ces  instincts,  qui  ne  sont  in- 
hérens  ni  à  la  république  ni  même  à  la  démocratie,  et  (lui  dérivaient 
de  fausses  doctrines  d'économie  politique,  se  développaient  avec  une 
rapidité  d'autant  plus  efTrayante,  qu'une  fraction  des  membres  du 
nouveau  gouvernement  s'étudiait  à  les  flatter  et  basait  sur  leur  explo- 
sion ses  calculs  ambitieux,  ses  vues  de  suprématie  (^). 

Peut-être  n'y  avait-il  plus  nulle  part  assez  de  foi  d'aucun  genre  pour 
rendre  à  la  société  l'énergie  dont  elle  avait  besoin  en  présence  des  périls 
qu'elle  allait  courir;  ce  que  la  foi  politique,  épuisée  par  un  demi-siècle 
de  révolutions,  ne  pouvait  plus  faire,  l'intérêt  le  (it.  La  société  rei)rit 
courage.  Sans  \iser  au  renversement  de  la  république,  elle  se  mit  sur 
ses  gardes,  prête  h  lutter,  au  premier  jour  de  péril,  contre  les  tribuns 
qui  mettaient  l'existence  delà  propriété  en  question.  De  là  une  ligue 
instinctive  et  spontanée  en  faveur  de  l'ordre  social;  de  là  des  démon- 
strations non  équivoques  de  résistance  de  la  part  de  la  garde  nationale 
de  Paris  devant  les  manifestalioiiS  socialistes  des  ateliers  nationaux  et 
des  clubs  {\6  avril  et  15  mai);  de  là  la  réprobation  presque  générale 
(]ui ,  dans  les  départemens,  accueiUit  les  commissaires  envoyés  avec 
des  pouvoirs  extraordinaires  et  absolus  pour  préparer  les  élections;  de 
là  rexemi»le  de  répression  sanglante  donné  par  la  garde  nationale  de 

{l) Histoire  (le  hi  Récolutionde  i8ii^,  par  M.deLamartino.  On  rotruuvelesinênicsavoux 
dans  les  écrivains  les  plus  favorables  à  la  révolution,  Elias  Rct^uault,  Louis  Blanc,  etc. 

(2)  Les  membres  de  ce  gouvernement  étaient  MM.  Duiiont  de  l'Eure,  président,  La- 
martine, Crémieux,  François  Arago,  Ledru-Rollin,  Garnicr-Pagès,  Marie,  Armand  Mar- 
rast,  Louis  Blanc,  Ferdinand  Flocon,  Albert,  ouvrier. 
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Rouen  (28  avril);  de  là  enfin  cet  élan  général  et  profond  de  toutes  les 
gardes  nationales  de  France,  le  jour  où,  menacés  de  perdre  leur  orga- 
nisation formidable  par  la  dissolution  des  ateliers  nationaux,  les  adeptes 
du  socialisme  levèrent  le  drapeau  de  l'insurrection  (23,  2i,  25  et 
26  juin). 

C'est  sous  l'influence  des  mêmes  sentimens  (]ue  le  pays  avait  nommé 
l'assemblée  constituante  du  A  mai,  réunion  d'hommes  en  très  grande 
majorité  dépourvus  d'expérience  politique,  quoique  généralement  ani- 
més d'intentions  droites.  Le  suffrage  universel  qui  fonctionnait  pour  la 
première  fois,  et  dont  c'est  la  nature  d'être  aveugle  puisqu'il  est  igno- 
rant, ne  s'était  trompé  qu'à  demi;  le  surcroît  d'impôt  réparti,  après 
février,  sur  les  petits  comme  sur  les  grands  propriétaires  avait  mis  la 
population  des  campagnes  du  côté  de  la  société,  contrairement  à  l'at- 
titude prise  en  général  par  les  populations  industrielles  des  grandes 
villes.  Si  donc  le  suffrage  universel  avait  envoyé  dans  cette  assemblée 
un  certain  nombre  de  républicains  de  la  veille  et  quelques  docteurs 
en  socialisme,  il  avait  du  moins,  grâce  aux  craintes  inspirées  à  la  pro- 
priété, fait  choix  d'une  majorité  conservatrice.  Si  elle  s'est  montrée 
au-dessous  de  sa  mission,  c'est  que  les  législateurs  ne  s'improvisent 
pas,  et  qu'il  ne  suffit  pas  du  juste  sentiment  des  intérêts  privés  pour 
bien  conduire  les  affaires  publiques  et  fonder  une  constitution. 

Le  pouvoir  avait  lui-même  subi  différentes  transformations.  Du  24  fé- 
vrier au  il  mai  suivant,  le  gouvernement  provisoire,  qui  était  sorti  du 
sein  de  l'insurrection,  avait  administré  au  milieu  destiraillemensque 
produisait  entre  ses  membres  le  désaccord  des  républicainsqui  croyaient 
avoir  assez  fait  en  changeant  la  forme  du  gouvernement,  et  des  socia- 
listes qui  prétendaient  de  plus  remanier  la  société  de  fond  en  comble. 
Un  orateur  brillant,  un  poète,  jeta  seul,  par  sa  parole  lyrique,  quelque 
éclat  sur  cette  époque  de  confusion  et  de  tumulte.  Il  parlait  d'ordre  au 
milieu  de  la  désorganisation  de  tous  les  pouvoirs;  il  fit  quelque  temps 
l'engouement  du  pays.  Par  malheur,  M.  de  Lamartine  était  bien  moins 
un  homme  d'état  qui  jugeait  sainement  les  causes  et  prévoyait  les 
effets  qu'un  homme  d'imagination  qui  aimait  à  se  bercer  dans  les 
grandes  émotions,  et  auquel,  pour  sentir  vivement,  il  fallait  le  spec- 
tacle des  baïonnettes  menaçant  sa  poitrine.  Aussi,  après  s'être,  en 
quelque  manière,  grisé  de  ses  propres  sensations,  il  retomba  comme 
affaissé  sur  lui-même.  Du  moment  où  il  fallut  gouverner  simplement 
au  lieu  d'entretenir  une  conversation  solennelle  avec  l'orage  et  avec  les 
flots,  suivant  l'usage  de  sa  poétique,  les  incertitudes  succédèrent  à 
cette  bravoure  d'enivrement.  M.  de  Lamartine  fut  assez  naïf  ou  as- 
sez timide  pour  ne  pas  jeter  de  côté  des  ambitions  rivales  et  malfai- 
santes, lors  pourtant  que  le  pays  tout  entier  semblait  lui  dicter  cette 
\>oliliquc.  Enfin,  au  lieu  de  se  relever  en  présence  de  l'assemblée  con- 
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stituanle  qui  chercliait  un  homme  et  qui  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  voir  en  lui  cet  liomme  nécessaire,  il  disparut  comme  noyé  dans  la 
commission  executive  du  11  mai. 

Cette  commission,  composée  de  cinq  membres  choisis  par  l'assem- 
blée, succéda,  concurremment  avec  l'assemblée  elle-même,  au  règne 
dictatorial  du  gouvernement  provisoire  (1).  Ce  fut  le  premier  pouvoir 
régulier  sorti  de  la  révolution.  En  réalité,  ce  pouvoir  n'était  qu'un 
nouveau  provisoire  (jui  ne  devait  point  fournir  la  carrière  à  laquelle 
il  prétendait.  Loin  de  prolonger  son  existence  jusqu'à  l'établisse- 
ment d'un  pouvoir  définitif,  il  allait  vivre  à  peine  quelques  semaines. 
N'ayant  su  ni  prévenir  la  violation  de  l'assemblée  au  15  mai,  ni  ré- 
primer assez  vite  l'insurrection  de  juin,  il  fit  place,  le  28  juin,  à  la 
dictature  temporaire  du  général  Cavaignac,  qui  s'était  trouvé  porté  par 
les  circonstances  au  commandement  militaire.  Une  fierté  naturelle 
(ju'il  tenait  de  son  caractère,  alliée  avec  une  défiance  de  soi-même  qui 
lui  venait  du  sentiment  de  son  inexpérience  politique,  un  bon  sens 
frappant  et  prompt,  mais  qui  n'osait  point  s'abandonner  à  son  pre- 
mier mouvement,  une  volonté  droite  mais  flottante,  une  parole  tantôt 
embarrassée  à  l'excès  et  absolument  terne,  tantôt  énergique  et  animée, 
un  mélange  de  convictions  fortes  et  sincères  et  de  résolutions  faibles, 
(jnelque  chose  enfin  (|ui,  suivant  une  remaniue  attribuée  aux  Arabes, 
tenait  à  la  fois  du  for  et  du  roseau,  tel  était  Ihomme  que  la  consti- 
tuante avait  investi,  momentanément  du  moins,  du  pouvoir  dictato- 
rial. C'était  le  seul  liomme  qui  fût  sorti  du  sein  de  la  république.  Les 
autres,  usés  dans  les  conspirations,  dans  le  journalisme,  dans  le  bar- 
reau ou  la  mauvaise  littérature,  n'avaient  apporté  à  la  république 
qu'un  concours  de  peu  de  consistance  ou  même  compromettant.  Le 
général  Cavaignac  arrivait  au  pouvoir  avec  d'honorables  antécédens, 
avec  un  talent  un  peu  inculte  sans  doute,  mais  naturel;  il  était  placé 
par  les  circonstances  et  par  son  caractère  dans  les  meilleures  condi- 
tions pour  former  un  parti  sérieux  de  républicains  modérés.  Mais,  à 
côté  de  chacune  de  ses  grandes  qualités,  il  avait  une  faiblesse;  vigou- 
reux et  inflexible  dans  la  manière  dont  il  traitait  la  presse,  par 
exemple,  il  était  incertain  jusqu'à  l'excès  dans  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  législatif.  Soit  (ju'il  ne  possédât  qu'une  connaissance  impar- 
faite des  hommes,  soit  qu'il  n'eût  point  assez  clairement  compris  les 
vœux  du  pays,  il  hésitait  à  se  séparer  de  ceux  du  parti  républicain 
qui  compromettaient  la  république.  Au  lieu  de  chercher  ses  moyens 
de  gouvernement  dans  le  concours  de  toutes  les  forces  conservatrices 
qui  s'oll'raient,  il  continuait,  dans  le  choix  de  ses  ministres,  le  système 

(1)  l.ps  cirK}  membres  de  la  commission  executive  étaient  MM.  Arago,  Marie,  Gar- 
nier-Pagcs,  Lamartine,  Ledru-RoUin.  M.  de  Lamartine  avait  tenu  i^  y  faire  entrer  M.  Le- 
drii-Rnllin.  Ils  vinrent  l'nn  après  l'autre  les  derniers  snr  la  liste. 
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(l'exclusivisme  pratiqué  par  ses  prédécesseurs.  Lorsque,  détourné  de 
cette  voie  fausse  par  des  avertissemens  répétés,  il  consentit  à  choisir 
des  ministres  parmi  les  plus  avancés  d'entre  les  anciens  serviteurs  de 
la  monarchie,  lorsqu'il  se  résigna  à  appeler  M.  Dufaure  et  M.  Vivien 
au  ministère  (13  octobre),  l'heure  était  passée,  l'opinion  l'avait  irré- 
vocablement abandonné. 

Aussi  bien  le  pays,  remué  jusque  dans  ses  entrailles  par  six  mois  de 
désastres,  avait  tout  d'un  coup  conçu  une  vive  espérance.  Le  mouve- 
ment ne  venait  point  d'en  haut;  les  chefs  du  parti  conservateur  ne 
s'étaient  appliqués  à  en  saisir  la  direction  qu'après  avoir  reconnu  com- 
bien il  était  universel  et  irrésistible.  Il  venait  du  fond  même  de  la  so- 
ciété, non  de  cette  partie  malsaine  de  la  population  d'où  le  socialisme* 
était  sorti  tout  armé,  mais  de  ces  régions  plus  vastes  où  le  sentiment 
a  pins  d'empire  que  les  théories.  Depuis  que  le  scepticisme  a  ruiné  les 
anciennes  croyances  et  que  l'enthousiasme  de  la  liberté  s'est  lui-même 
fatigué  dans  l'abus  des  révolutions,  il  n'est  resté  dans  la  nation  fran- 
çaise qu'un  seul  élément  de  vitalité,  qu'une  seule  source  de  foi  et  d'en- 
thousiasme, c'est  la  conscience  de  la  nationalité,  ou,  si  l'on  veut,  le 
patriotisme.  L'bonmie  qui  a  le  mieux  su  émouvoir  et  exalter  ce  pa- 
triotisme, c'est  l'unique  dieu  que  la  France  ait  adoré,  et  la  pensée  de 
ce  dieu  est  entrée  si  profondément  dans  'l'esprit  des  générations  rus- 
tiques, que  son  nom  est  devenu  pour  elles  l'objet  d'un  culte  passionné. 
Pour  les  populations  des  campagnes,  qui  forment  le  fonds  de  la  so- 
ciété, ce  nom  représente  le  génie  même  de  la  nationalité  française. 
Aussi,  dès  qu'il  eut  été  prononcé  au  milieu  des  calamités  publiques,  il 
y  eut  dans  le  pays  un  élan  spontané  vers  celui  qui  le  portait.  Vaine- 
ment ses  adversaires  s'efforçaient  d'inspirer  des  doutes  sur  son  avenir 
en  rappelant  certaines  circonstances  de  son  passé,  qui  accusaient  de 
la  légèreté  et  de  l'ambition;  il  fut  élevé  à  la  présidence  par  l'entraîne- 
ment presque  universel  des  populations  rurales  réunies  aux  anciens 
partis  monarchistes,  tandis  qu'une  portion  des  ouvriers  des  grandes 
villes  accordait  ses  suffrages  à  des  candidats  socialistes,  et  que  la  bour- 
geoisie plus  ou  moins  voltairienne  et  libérale  portait  ses  voix  sur  le 
dictateur  de  juin  (1). 

(1)  Les  suffrages  se  trouvèrent  ainsi  répartis  : 

Louis-Napoléon  Bonaparte 5,534,520 

Gavaignac 1,448,302 

Ledru-Rollin 371,431 

Raspail 36,964 

Lamartine 17,914 

Changarnier 4,687 

M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  le  premier  des  trois  candidats  proposés  par  M.  Louis  Bona- 
parte pour  la  vice-présidence,  fut  nommé  vice-président  par  417  voix  (18  janvier  1849). 
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Celte  élection  présentait  toutefois  un  inconvénient.  L'enthousiasme 
(jui  cvvail  élevé  au  pouvoir  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  était 
lui-même  susceptible  de  recevoir  diverses  interprétations.  Ce  vote  du 
10  décembre  1848  était-il  favorable  ou  non  à  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement?  Qu'avait-on  cherché  dans  Louis  Bonaparte?  Un  prési- 
dent de  république  ou  un  prétendant  dont  on  pût  faire  un  empereur? 
L'imagination  des  partis  se  donnait  carrière  sur  ces  questions,  et  de  là 
beaucoup  d'incertitudes.  Le  président,  à  cette  époque  du  moins,  com- 
prit mieux  l'esprit  du  pays  (|ue  ses  adversaires  et  ses  amis  les  plus  zélés; 
il  vit  que  les  sutîrages  qui  s'étaient  rassemblés  sur  son  nom  n'étaient 
(ju'un  retour  éclatant  de  la  nationalité  française  vers  l'idée  d'ordre  et 
de  gloire  symbolisée  dans  son  nom.  Il  déclara  lui-mèmo,  toutes  les 
fois  qu'il  le  crut  nécessaire,  qu'il  ne  prétendait  qu'à  ce  rôle  de  sym- 
bole. Quoique  la  constitution  votée  le  A  novembre  1848  fût  rédigée 
en  défiance  de  son  ambition,  il  affirma  qu'il  acceptait  les  dures  condi- 
tions que  la  légalité  lui  imposait. 

D'ailleurs,  au  sein  môme  de  l'assemblée  nationale  qui  vint,  au  mois 
de  mai  18i9,  remplacer  la  constituante  de  18i8,  le  parti  conservateur 
avait  promplement  montré  les  dissidences  d'opinion  qui  le  partageaient 
et  la  sourde  guerre  que  se  livraient  dans  son  sein  les  principes  divers 
dont  il  était  formri.  Unis  généralement  contre  tout  péril  social ,  les 
membres  de  ce  parti  se  montraient  divisés  sitôt  qu'il  s'agissait  de 
questions  de  gouvernement,  et  de  cette  manière  ceux  qui  auraient 
pu  encourager  l'ambition  du  pouvoir  exécutif  et  le  pousser  à  étendre 
ses  privilèges  étaient  contenus  par  ceux  qui,  préoccupés  de  souvenirs, 
voulaient  réserver  les  chances  de  leur  principe. 

Sans  doute  les  événemens  n'ont  pas  été  à  la  hauteur  de  l'enthou- 
siasme dont  le  pays  a  donné  le  spectacle  au  10  décembre  1818.  La  po- 
litique d'un  gouvernement  et  d'une  assemblée  entourés  de  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  au  dedans  et  au  dehors  pouvait-elle  marcher 
au  gré  des  imaginations?  L'un  et  l'autre  avaient  du  moins  lutté  avec 
courage  contre  les  circonstances.  Si  la  paix  et  Tordre  n'étaient  pas 
rétablis  dans  les  esprits,  les  rues  étaient  calmes.  Deux  fois  l'armée  de 
Paris,  sous  le  commandement  d'un  général  intrépide  et  prompt,  le 
général  Changarnier,  avait  triomphé  de  l'émeute  sans  verser  de  sang 
(29  janvier  et  13  juin  1840).  A  Lyon,  une  révolte  armée,  qui  se  ratta- 
chait au  mouvement  du  13  juin,  avait  été  comprimée  avec  plus  de 
peine,  îuais  non  moins  complètement.  Sur  tous  les  points  de  la  France 
où  l'anarchie  avait  levé  la  tète,  elle  avait  été  poursuivie,  frappée,  con- 
trainte à  ajourner  ses  projets,  A  la  fin  de  l'année  1840,  le  parti  socia- 
liste avait  perdu  la  plupart  de  ses  chefs  :  la  haute-cour  de  Bourges  et 
celle  de  Versailles  pour  les  crimes  d'état,  les  tribunaux  ordinaires 
pour  les  délits  de  presse,  avaient  fait  justice  de  ces  fameux,  docteurs  du 
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socialisme;  ils  expiaient  leurs  folles  entreprises  dans  les  prisons  et  dans 
l'exil.  A  la  tribune,  leurs  théories  avaient  été  débattues  et  i)lus  d'une 
fois  confondues.  L'éloquence  i)arlementaire,  dominée,  étoutîée  par  les 
faits  depuis  février,  s'était  réveillée  par  instans  pour  lutter  contre  ces 
hérésies  économiques;  elle  les  avait  réduites  à  leur  juste  valeur.  En 
outre,  les  grands  pouvoirs  avaient  senti,  chacun  de  son  point  de  vue, 
qu'il  ne  suffisait  pas  d'empêcher  le  mal  d'éclater  en  révoltes,  et  qu'il 
fallait  en  détruire  la  source.  La  préoccupation  de  l'assemblée  législative 
était  donc  non-seulement  de  rectifier  les  erreurs  des  pouvoirs  qui  l'a- 
vaient précédée,  mais  d'entreprendre  une  série  de  lois  qui  fussent  de 
nature  à  mettre  la  société  à  l'abri  de  nouvelles  révolutions.  Elle  n'a- 
vait encore  voté  qu'un  petit  nombre  de  lois  politiques,  une  loi  sur  les 
clubs,  une  loi  sur  l'état  de  siège,  quelques  autres  de  moindre  impor- 
tance; mais  des  commissions  élaboraient  un  projet  de  loi  sur  l'assis- 
tance publique  et  un  autre  projet  sur  la  grave  (juestion  de  l'enseigne- 
ment. Beaucoup  de  mal  empêché,  de  bonnes  intentions  pour  le  bien 
à  faire,  telle  était  donc,  à  la  fin  de  1849,  l'histoire  de  l'assemblée  et 
du  pouvoir  exécutif. 

Si  l'on  n'avait  pas  fait  mieux,  la  faute  en  est  moins  peut-être  à  tels  ou 
tels  hommes  qu'à  la  société  elle-même;  les  hommes  d'ailleurs  auront 
une  excuse  devant  l'histoire  :  ils  ont  fait  succéder  un  régime  de  paix 
et  de  légalité  aux  incertitudes  du  régime  du  fait  et  aux  agitations  de  la 
rue.  La  comparaison  de  l'année  1849  avec  celle  qui  a  précédé  appel- 
lera sur  leurs  actes  l'indulgence  de  l'avenir. 

Si,  d'autre  part,  l'on  rapproche  la  physionomie  de  la  France  h  la  fin 
de  la  première  année  de  la  présidence,  de  celle  des  autres  états  éprou- 
vés par  la  même  crise,  on  remarquera  que  la  France  est  plus  promp- 
tement  rentrée  que  tous  les  autres  pays  dans  une  situation  régulière  et 
calme.  La  puissance  de  sa  constitution  sociale  avait  prévalu  contre  la 
violente  maladie  dont  elle  avait  souffert.  Ailleurs  la  révolution,  ayant 
de  meilleurs  prétextes,  avait  moins  vite  déposé  les  armes. 

C'est  l'Allemagne  qui  ressentit  la  première  les  conséquences  de  la 
révolution  de  février.  Dès  le  27,  une  réunion  formée  à  Manheim  signait 
bruyamment  une  pétition  pour  réclamer  l'établissement  d'une  garde 
nationale,  la  liberté  absolue  de  la  presse  et  la  convocation  immédiate 
d'un  parlement  germanique  où  le  peuple  allemand  pût  formuler  ses 
volontés.  Le  5  mars,  cinquante-un  citoyens,  la  plupart  honorablement 
connus  dans  le  parti  libéral  et  représentant  particulièrement  l'Alle- 
magne  occidentale,  prirent  sur  eux  de  convoquer,  en  attendant  ce 
parlement  national ,  une  assemblée  des  notables  qui  en  discutât  du 
moins  l'organisation.  Le  31  mars,  elle  était  réunie  à  Francfort,  dans 
la  salle  du  couronnement  des  empereurs,  et  le  48  mai  le  parlement 
germanique  venait  à  son  tour  la  remplacer.  La  vieille  diète,  débordée 
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de  toutes  parts,  finit  par  se  retirer  prudemment  du  consentement  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  elle-même,  qui  la  présidait  (12  juillet). 

On  le  sait ,  l'Autriche  et  la  Prusse  étaient,  de  leur  côté,  entraînées 
dans  le  mouvement  <:jui  avait  changé  la  face  de  l'Allemagne.  Le  roi  de 
Prusse,  qui,  si  peu  de  temps  auparavant,  avait  cru  devoir  octroyer  à 
son  peuple  une  constitution  fondée  sur  les  principes  du  droit  histori- 
que, était  obligé  de  s'humilier  devant  l'émeute  et  de  promettre  une 
de  ces  constitutions  écrites  et  rationnelles  qu'il  avait  raillées  avec  tant 
de  confiance.  En  Autriche  enfin,  le  représentant  le  plus  parfait  et  le 
plus  habile  de  la  monarchie  illimitée,  le  vieux  ministre  qui  passait 
pour  l'oracle  des  pouvoirs  absolus,  s'était  vu  lui-même  dépossédé  de 
l'autorité  qu'il  avait  exercée  si  long-temps  presque  en  souverain  et 
condamné  à  quitter  son  pays  comme  un  roi  détrôné.  Les  parlemen- 
taires de  Francfort  avaient  donc  beau  jeu,  tout  leur  souriait  :  non-seu- 
lement les  gouvernemens  n'avaient  plus  la  force  nécessaire  pour  Ifur 
résister;  ils  atYectaient  de  se  prêter  aux  velléités  patriotiques  de  l'as- 
semblée allemande.  Les  espérances  les  plus  naïves  remplissaient  tous 
les  cœurs,  et  quand  l'archiduc  Jean,  prince  connu  depuis  le  commen- 
cement de  ce  siècle  par  un  libéralisme  qui  ne  s'est  jamais  démenti, 
lorsque  ce  fils  vénéré  des  derniers  empereurs  d'Allemagne  vint  à 
Francfort  prendre  possession  des  fonctions  de  vicaire  de  l'empire,  l'il- 
lusion fut  complète;  on  ne  douta  plus  que  le  vieil  empire  ne  fût  bien- 
tôt reconstitué  et  ne  commençât  dès  l'heure  présente  une  vie  nouvelle. 

Combien  ces  illusions  étaient  vaines,  la  suite  des  événemens  l'a 
prouvé  surabondamment.  L'archiduc  Jean,  qui  méritait  mieux,  eut  le 
malheur  de  n'être  qu'un  souverain  sans  sujets,  et  la  constitution  qui 
résulta  des  laborieux  débats  du  parlement  de  Francfort  ne  fut  qu'un 
cadre  vide  pour  une  société  imaginaire.  Les  contestations  diploma- 
tiques des  cabinets  redevenus  maîtres  de  la  révolution  chez  eux  ne 
tardèrent  pas  à  se  substituer  aux  stériles  combinaisons  de  l'assemblée 
germanique.  Le  vœu  du  parlement  de  Francfort,  avons-nous  dit,  eût 
été  de  reconstituer  une  Allemagne  nouvelle  et  de  mettre  un  empereur 
à  la  tête  de  ce  grand  corps  rajeuni  par  la  cohésion  de  ses  membres. 
Bien  que  le  choix  de  cette  assemblée  se  fût  porté  sur  un  archiduc  d'Au- 
triche lorsqu'il  s'était  agi  de  nommer  un  chef  provisoire,  un  vicaire, 
un  lieutenant  de  cet  empereur  futur,  c'est  sur  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume de  Prusse  que  s'arrêta  la  majorité  des  sull'rages,  quand  il  fut 
(juestion  de  l'empereur  définitif;  mais  cette  couronne  impériale  que  le 
roi  de  Prusse  avait  paru  si  souvent  convoiter,  il  n'osa  plus  la  saisir  le 
jour  oîi  elle  lui  fut  ollertc  :  il  la  repoussa  sous  le  prétexte  spécieux  (juil 
ne  pouvait  l'accepter  aux  conditions  que  lui  eût  imposées  la  constitu- 
tion votée  parle  parlement  de  Francfort.  En  réalité,  cette  constitution, 
œuvre  de  théoriciens  (lui  avaient  jusque-là  [»rati(iuc  l'idéal  beaucoup 
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plus  ([lie  la  politique  réelle,  empiétait  trop  directement  sur  les  droits 
des  divers  états,  et  créait  soudainement  une  centralisation  trop  étroite 
pour  ne  pas  susciter,  de  la  part  des  peuples  connue  de  celle  des  gouver- 
nemens,  de  vives  et  nombreuses  résistances.  En  même  temps  elle  fai- 
sait à  la  démocratie  une  place  troj)  grande  pour  ne  pas  eflrayer  un  pou- 
voir hier  encore  absolu,  et  elle  ne  donnait  pas  à  l'autorité  impériale 
assez  de  moyens  de  gouvernement  et  de  force  pour  qu'elle  eût  la  cer- 
titude de  demeurer  stable  en  présence  d'une  crise  révolutionnaire.  Ce 
qui  rendait  cette  dignité  impériale  encore  moins  enviable,  c'était  l'at- 
titude de  l'Autriche,  qui,  après  avoir  été  détournée  des  questions  pu- 
rement allemandes  par  ses  propres  révolutions,  avait  repris  une  ambi- 
tion nouvelle,  et  déclarait  en  termes  formels  qu'elle  ne  voulait  point 
d'empire  unitaire  ni  de  centralisation  qui  pût  absorber  les  états  parti- 
culiers. L'Autriche  avait  d'ailleurs  son  plan,  un  plan  provisoire  du 
mojns.  Au  lieu  d'un  empire  centralisé,  elle  proposait  un  directoire 
composé  de  sept  princes  souverains,  dans  lequel  la  Prusse  et  l'Autriche 
auraient  eu  chacune  deux  voix,  la  Bavière  une,  et  les  autres  étals  se- 
condaires quatre  en  tout.  Sans  doute  l'Autriche  ne  tenait  pas  expressé- 
ment à  la  forme  de  gouvernement  qu'elle  esquissait  ainsi;  mais  elle 
gagnait  du  temps,  elle  intéressait  d'autres  gouvernemens  à  résister  de 
concert  avec  elle,  elle  commençait  la  longue  série  de  débats  diploma- 
tiques qui  ont  fini  par  soulever  devant  les  pas  de  la  politique  prussienne 
de  si  graves  embarras.  Le  roi  de  Prusse  répondit  donc  à  la  députation 
du  parlement  de  Francfort  chargée  de  mettre  à  ses  pieds  la  couronne 
impériale  qu'il  ajournait  sa  décision  jusqu'au  moment  où  les  cabinets 
de  l'Allemagne,  officiellement  consultés,  auraient  exjjrimé  leur  avis. 
Tels  furent  les  termes  de  son  refus.  Il  ne  se  fermait  pas  l'avenir.  Si  ha- 
bile que  fût  cette  réponse,  elle  fut  mal  accueillie.  L'Autriche  ne  trouva 
point  que  le  désistement  fût  assez  formel,  et  l'assemblée  de  Francfort 
le  trouva  trop  positif  pour  n'être  point  une  rupture.  De  là  toute  une 
série  d'événemens  confus  dans  lesquels  disparut  le  parlement  germa- 
nique. L'Autriche,  dans  des  notes  catégoriques  à  M.  de  Schmerling, 
son  plénipotentiaire  à  Francfort,  et  à  M.  de  Prokesch,  son  ministre  à 
Berlin,  déclare  que  l'assemblée  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  qu'elle  n'a 
pas  été  nommée  pour  disposer  de  l'empire,  mais  pour  préparer  une 
constitution  que  les  cabinets  pussent  ensuite  examiner  avant  de  s'y 
soumettre,  enfin  que  cette  assemblée  n'existe  plus,  et  que  les  députés 
autrichiens  doivent  considérer  leur  mission  comme  terminée. 

Abandonné  par  la  Prusse,  attaqué  par  l'Autriche,  le  parlement  alle- 
mand ne  savait  plus  de  quel  côté  chercher  un  appui.  La  majorité  libé- 
rale, qui  avait  cru  à  la  mission  de  cette  assemblée,  perdit  courage,  et 
laissa  peu  à  peu  échapper  l'influence  qu'elle  avait  conservée  tant  qu'elle 
avait  pu  tenir  fixées  sur  la  Prusse  les  espérances  du  parti  unitaire.  Peu 
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à  peu  les  esprits  graves  et  savans  qui  l'avaient  dirigée  se  retirèrent  de 
la  scène  en  donnant  leurs  démissions,  sauf  à  se  réunir  entre  eux  à  (io- 
tha  pour  se  concerter  sans  rien  conclure;  peu  à  peu  les  démagogues 
devinrent  les  maîtres  absolus  à  Francfort.  Nous  les  voyons  mêlés  à 
toutes  les  émeutes  qui  ensanglantèrent  Stuttgart,  Dresde,  Leipsick,  et 
plus  tard  le  duché  de  Bade.  Ils  destituent  d'abord  le  vicaire  de  l'em- 
pire, qui  ne  tient  nul  compte  de  leur  destitution;  enfin,  le  30  mai  i8i9, 
ils  prennent  la  résolution  de  quitter  Francfort  pour  se  transférer  à 
Stuttgart,  où  ils  ne  sont  plus  qu'un  club,  et  le  premier  parlement  ger- 
manique expire  devant  les  ordres  des  agens  de  police  du  royaume  de 
Wurtemberg  (1). 

La  Prusse  toutefois  n'avait  point  laissé  tomber,  sans  essayer  de  la 
relever,  en  l'appropriant  à  ses  vues,  l'idée  d'une  fédération  plus  étroite. 
Le  besoin  d'un  appui  contre  la  démagogie  avait  rapproché  du  gouver- 
nement prussien  les  deux  gouvernemens  de  Saxe  et  de  Hanovre.  De  là 
une  alliance  conclue  le  26  mai  1849,  au  moment  même  où  le  parlement 
de  Francfort  allait  expirer,  et  connue  sous  le  nom  du  traité  des  trois 
rois.  La  Prusse  en  tira  des  conséquences  plus  larges  peut-être  que  celles 
qu'elle  était  en  droit  d'en  attendre;  elle  crut  un  moment  trouver  dans 
cette  union  le  noyau  autour  duquel  allait  se  former  la  nouvelle  Alle- 
magne, objet  de  ses  rêves,  on  du  moins  une  union  restreinte.  Un  vaste 
projet  de  constitution  avait  été  publié  à  la  suite  du  traité  comme  une 
annexe.  La  Prusse  y  voyait  le  plan  de  la  confédération  nouvelle.  Le 
temps  devait  lui  apprendre  qu'elle  se  trompait.  A  mesure  que  la  dé- 
magogie devint  moins  redoutable  pour  ses  alliés,  et  surtout  le  jour  où 
l'Autriche,  libre  de  ses  mouvemens  par  la  défaite  des  Hongrois,  put 
promettre  un  appui  matériel  aux  cabinets  allemands,  les  liens  du  traité 
du  26  mai  se  relâchèrent.  Les  gouvernemens  qui  s'étaient  imis  à  la 
Prusse,  dans  la  crainte  d'un  danger  commun,  montrèrent  qu'ils  n'a- 
vaient point  eu  l'intention  de  contracter  une  alliance  plus  durable  que 
le  danger  lui-même  (2).  Parmi  les  princes  allemands,  ceux-là  seule- 
ment entrèrent  dans  cette  union  qui,  par  leur  position,  se  trouvaient 
à  l'égard  de  la  Prusse  dans  un  état  de  dépendance.  Le  cabinet  de  Ber- 
lin n'en  tira  d'autres  ressources  qu'un  appui  moral  pour  la  convocation 
qu'il  méditait  d'un  parlement  nouveau  à  Erfurth.  Ce  faible  avantage 
lui  fut  d'ailleurs  vigoureusement  disputé  par  l'Autriche,  qui  bientôt 
s'enhardit  au  point  de  rêver  de  son  côté,  sinon  comme  une  solution 
définitive,  au  moins  comme  un  point  de  départ  légal,  le  rétablissement 

(1)  On  consultera  avec  l'ruit,  sur  cette  série  de  déceptions,  YHistoiie  du  Parlement 
de  Francfort,  par  M.  Taillandier,  Revue  des  Deux  Mondes  des  l"'  juin,  \"  juillet,  i"  août 
et  Ifr  octobre  1849. 

(2)  Voyez  une  brochure  allemande  intitulée  Réfutation  des  accusations  d'ingratitude 
dirigées  contre  la  Saxe  par  la  Prusse. 
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pur  ol  siiupk'  du  pacto  de  181;i.  En  attendant  que  l'année  48r)0  vînt 
montrer  les  deux  principes  se  développant  ainsi  parallèlement,  ce- 
lui-ci à  Erlurth ,  celui-là  à  Francfort,  sauf  à  rester  en  chemin  l'un  et 
l'autre,  l'Autriclu'  et  la  Prusse  s'entendirent  (-29  septembre  4849)  pour 
instituer,  du  moins  au  lieu  et  place  du  vicaire  de  l'empire  démission- 
naire, une  commission  fédérale  de  (juatre  membres  dont  la  destinée 
devait  être  de  relier  le  provisoirt;  du  premier  parlement  germani(jue 
au  provisoire  de  la  diète  de  Francfort.  C'est  sous  le  régime  de  cette 
commission  fédérale  que  l'Allemagne  entra  dans  l'année  1850. 

Chacun  des  états  de  la  confédération  avait  subi  ses  propres  vicissi- 
tudes durant  les  agitations  de  la  patrie  allemande.  La  Prusse  n'avait 
pas  été  la  dernière  à  en  ressentir  le  contre-coup.  A  la  vérité,  au  pre- 
mier bruit  des  manifestations  des  patriotes  allemands,  la  Prusse  avait 
fait  bonne  contenance.  Elle  était  au  début  du  régime  parlementaire, 
le  roi  avait  mis  tant  de  réflexion  et  de  soins  à  élaborer  une  constitu- 
tion qui  fût  basée  sur  les  principes  historiques,  et  il  était  si  sérieu- 
sement |)ersuadé  qu'une  constitution  de  ce  genre  possédait  toutes  les 
conditions  d'une  longue  durée,  qu'il  croyait  peut-être  la  législation 
nouvelle  de  la  Prusse  capable  de  défier  les  orages.  Le  roi  de  Prusse  vit 
en  quelques  jours  s'écrouler  l'œuvre  qui  avait  fait  l'objet  des  médita- 
tions de  sa  vie.  Une  lutte  sanglante  eut  lieu  dans  Berlin  le  18  mars. 
Bientôt  il  fut  obligé  de  promettre  au  peuple  une  assemblée  constituante 
dont  la  mission  devait  être  de  délibérer  une  nouvelle  loi  fondamentale. 
Triste  et  irrévocable  abandon  du  système  historique  qui  n'admet  pas 
les  constitutions  faites  à  priori  par  les  assemblées!  Une  espérance  res- 
tait au  roi  de  Prusse,  il  pensait  du  moins  que  l'influence  acquise  par 
la  Prusse  dans  le  mouvement  intellectuel  et  politique  des  dernières 
années  Va\  ait  mise  en  position  de  se  tenir  à  la  tète  de  l'Allemagne  nou- 
velle :  il  flatta  de  cette  illusion  1  amour-propre  prussien  (20  mars);  mais 
le  mouvement  commença  par  se  montrer  brutal  et  par  humilier  le  sou- 
verain au  point  de  le  contraindre  à  se  découvrir  devant  les  condamnés 
polonais  du  procès  de  Posen  remis  en  liberté  et  conduits  en  triomphe. 
La  situation  apparut  sous  un  jour  bien  plus  menaçant  encore,  lorsque 
la  constituante  se  fut  mise  à  l'œuvre  et  qu'on  la  vit  trancher  dans  le 
vif  de  cette  société  encore  cà  demi  féodale  pour  tout  renouveler.  Vai- 
nement plusieurs  ministères  entreprirent  de  lutter  par  la  parole  contre 
ce  progrès  continu  et  décidé  de  la  démocratie.  Aucune  considération 
n'arrêtait  ces  robustes  imitateurs  de  nos  assemblées  révolutionnaires; 
l'armée  elle-même,  quoique  restée  fidèle  aux  lois  de  l'obéissance,  n'é- 
tait plus  connnandée  avec  une  énergie  suffisante  pour  rassurer  entiè- 
rement le  pouvoir.  Ce  fut  seulement  en  novembre  1848  qu'un  mi- 
nistre plus  résolu,  le  comte  de  Brandebourg,  oncle  du  roi,  secondé 
par  un  général  du  même  caractère ,  le  général  Wrangel ,  put  entre- 


LES  PUISSANCES   ET   LA   RÉVOLUTION    AVANT    1850.  13 

prendre  Je  transférer  l'assemblée  de  Berlin  à  Brandebourg,  et  osa,  le 
mois  suivant  (3  décembre),  la  dissoudre.  Le  souverain,  appuyé  sur  les 
baïonnettes,  crut  pouvoir  octroyer,  à  titre  provisoire  toutefois,  une  con- 
stitution qui  devait  être  soumise  à  l'examen  d'un  parlement  composé 
de  deux  chambres.  11  déclara  d'ailleurs  qu'en  élaborant  cette  nouvelle 
constitution,  on  avait  soigneusement  profité  des  travaux  préparatoires 
de  la  commission  de  l'assemblée  nationale  prussienne,  et  que  l'on  avait 
tenu  compte  des  résolutions  de  l'assemblée  nationale  allemande.  Il  es- 
pérait que  deux  chambres  procédant  du  vote  à  deux  degrés  se  mon- 
treraient nécessairement  animées  de  l'esprit  de  conservation  et  pour- 
raient discuter  avec  plus  de  sagesse  la  constitution  définitive  du  pays. 
Cet  espoir  devait  être  encore  trompé,  au  moins  en  ce  qui  regarde  la 
seconde  chambre.  Le  refus  du  roi  de  Prusse  d'accepter  la  constitution 
de  Francfort,  la  continuation  de  l'état  de  siège  établi  depuis  plusieurs 
mois  dans  Berlin ,  enfin  les  efforts  du  ministère  pour  sauver  le  plus 
qu'il  pouvait  de  l'autorité  royale  et  de  l'ancienne  aristocratie,  irritè- 
rent les  esprits,  déjà  portés  naturellement  à  l'opposition.  La  seconde 
chambre  fut  dissoute  (27  avril  1849);  une  nouvelle  loi  électorale,  basée 
sur  le  principe  de  L'impôt  et  de  la  capacité  combinés  avec  le  principe 
ilu  suffrage  indirect,  fut  publiée  le  30  mai.  La  nouvelle  chambre,  née 
au  milieu  de  circonstances  plus  pacifiques,  devait  se  rapprocher  da- 
vantage des  intentions  du  pouvoir,  sans  renoncer  cependant  à  tout 
esprit  d'opposition.  L'année  1849  était  terminée  avant  que  la  constitu- 
tion définitive  de  la  Prusse  eût  été  votée.  Voilà  les  rudes  épreuves  par 
lesquelles  le  gouvernement  prussien  fut  contraint  de  passer,  après 
avoir,  dans  les  premiers  jours,  fait  dimprudentes  promesses  à  la  ré- 
volution qui  commençait.  Le  souverain  avait  été  dépouillé  au  dedans 
dune  partie  de  ses  prérogatives  les  plus  précieuses,  en  même  temps 
que  sur  le  terrain  germanicpieil  perdait  un  peu  de  sa  popularité  dans 
tous  les  partis  à  la  fois. 

En  Autriche,  les  événemens  avaient  suivi  une  marche  bien  autre- 
ment agitée.  Aucun  pays  en  Europe  n'a  été  plus  profondément  remué 
(pie  l'empire  qui,  de  loin,  semblait  l'image  même  de  la  stabilité. 
Au  reste,  s'il  était  un  état  où  les  réformes  fussent  nécessaires,  ur- 
gentes, inévitables,  c'était  là.  Personne  en  Autriche  n'avait  d'illusions 
à  cet  égard.  M.  de  Metternich  était  le  premier  à  sentir  que  les  maux 
s'accumulaient;  pourquoi  dès-lors  ne  pas  essayer  de  prévenir  une  ca- 
tastrophe? C'est  que  l'on  ne  pouvait  toucher  qu'à  très  peu  de  ques- 
tions sans  bouleverser  à  la  fois  l'empire  entier.  Quelques-unes  de  ces 
questions,  M.  de  Metternich  les  avait  abordées  :  de  ce  nombre  était 
la  plus  pressante  de  toutes,  celle  de  l'atïranchissement  de  la  propriété 
des  paysans.  Quant  aux  (luestions  politicpies  (pii,  sous  le  nom  de  liber- 
tés provinciales  ou  irégalité  des  nationalités,  tia\ aillaient  si  profoii- 
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dément  toutes  les  parties  non  allemandes  de  l'empire,  on  avait  tou- 
jours essayé  ou  de  les  endormir  ou  de  les  écarter.  Les  plus  minces  con- 
cessions elïrayaieiît;  si  par  hasard  on  accordait  ([uelque  droit  nouveau 
à  telle  ou  telle  population,  ce  n'était  qu'avec  l'arrière-pensée  de  s'en 
faire  un  instrument  pour  paralyser  les  efforts  de  telle  ou  telle  autre. 

Aussitôt  que  l'étincelle  révolutionnaire  fut  tombée  au  milieu  de 
tant  de  passions  prêtes  à  s'enflammer  (13  mars),  l'incendie  se  commu- 
niqua en  quelques  jours  d'un  bout  de  l'empire  à  l'autre.  Des  mouve- 
mens  populaires  eurent  lieu  presque  simultanément  à  Vienne,  à  Mi- 
lan, à  Prague,  h  Léopol,  à  Pesth,  en  Transylvanie,  en  Croatie,  Partout 
ces  insurrections  déconcertaient  l'autorité;  le  pouvoir  se  trouvait  sans 
force  pour  les  réprimer.  A  Vienne  et  dans  l'Autriche  entière,  les  gardes 
nationales  s'organisèrent  à  grand  bruit,  car  la  turbulence  est  le  propre 
de  ces  populations,  à  peine  sorties  de  l'état  belliqueux  des  peuples 
primitifs. 

Privé  du  ministre  qui  gouvernait  en  son  nom,  l'empereur  Ferdi- 
nand s'était  livré  volontiers  au  parti  libéral.  Le  25  avril,  qui  l'eût 
pensé  deux  mois  plus  tôt?  l'Autriche  avait  une  constitution.  Elle  ne 
prétendait  ni  à  la  perfection  ni  à  la  durée;  le  ministre  qui  en  était  le 
principal  auteur,  M.  de  Pillersdorff,  avait  du  moins  voulu,  si  l'on  en 
croit  ses  paroles,  tenir  compte  de  l'esprit  du  temps,  donner  des  garan- 
ties à  tous  les  droits  essentiels  de  l'homme,  enfin  organiser  la  repré- 
sentation nationale,  de  telle  sorte  qu'aucun  intérêt,  aucune  classe,  ne 
pussent  se  croire  négligés  (1).  De  l'aveu  du  ministre,  elle  n'avait  pas 
le  mérite  d'être  nouvelle  :  elle  était  en  grande  partie  calquée  sur  la 
constitution  belge.  On  avait  choisi  celle-ci  pour  modèle,  parce  qu'é- 
tant issue  de  circonstances  analogues  à  celles  où  l'Autriche  était  pla- 
cée, elle  avait  eu  d'heureux  résultats,  et  un  peu  aussi  peut-être  par  une 
liaison  d'idées  qui  trouve  son  explication  dans  les  souvenirs  com- 
muns à  la  Belgique  et  à  l'Autriche. 

Cette  constitution  empruntée,  si  libérale  fût-elle,  n'était  pas  des- 
tinée à  une  longue  existence.  D'ailleurs  le  gouvernement,  peu  sûr  de 
lui-même,  ne  sut  pas  la  défendre  devant  l'émeute.  Le  16  mai,  la  po- 
[iulation  de  Vienne  déclara  qu'elle  ne  voulait  point  d'une  constitution 
<|ui  n'avait  point  été  délibérée  par  les  représentans  du  pays,  et  le  mi- 
nistère consentit  à  la  convocation  d'une  assemblée  constituante  pour 
ie  mois  de  juillet  suivant. 

La  situation  allait,  d'autre  part,  se  compliquer  de  difficultés  inhé- 
rentes à  la  formation  ethnographique  de  l'Autriche.  Le  problème  prin- 
cipal n'était  pas  peut-être  cette  contiuête  des  libertés  parlementaires, 

(1)  M.  de  Pillersdorff  a  lui-même  publié  sa  justification  sous  ce  titre  :  Coup  d'œil 
rétrospectif  sur  les  événemens  politiques  en  Autriche  dans  les  années  1848  et  1849. 
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prétexte  simplifié  des  agitations  de  la  rue;  c'était  le  vœu  qu'exprimaient 
les  armes  à  la  main  les  divers  peuples  de  l'empire  d'obtenir  une  con- 
stitution particulière  conforme  à  leurs  traditions  et  à  leur  génie,  ou 
même  de  briser  les  liens  qui  les  unissaient  à  l'Autricbe.  Le  mouve- 
ment avait  commencé  par  la  Lombardie,  qui  rêvait  un  affranchisse- 
ment complet.  Bien  que  cet  événement  fût  prévu  depuis  les  agitations 
auxquelles  le  libéralisme  de  Pie  IX  et  les  promesses  de  Charles-Al- 
bert avaient  donné  lieu,  l'armée  autrichienne  ne  se  trouva  point  en 
mesure  de  soutenir  le  choc.  Venise  imita  la  Lombardie.  Le  roi  de 
Sardaigne,  qu'une  ambition  généreuse  poussait  à  se  faire  le  champion 
de  la  nation  italienne,  mit  lui-même  son  épée  au  service  de  la  révo- 
lution lombarde,  et  de  ce  côté  les  choses  se  présentèrent  d'abord  sous 
un  asi)ect  si  effrayant  pour  l'Autriche,  que  l'Europe  crut  un  moment 
au  triomphe  définitif  de  l'indépendance  italienne  par  le  seul  bras  de 
l'Italie.  Pendant  que  l'Italie  faisait  ainsi  à  l'Autriche  une  guerre  en 
règle,  la  Galicie,  la  Hongrie,  la  Transylvanie,  la  Bohême,  la  Croatie, 
posaient,  de  leur  côté,  au  gouvernement  les  questions  les  plus  em- 
barrassantes, tout  en  s'organisant  de  manière  à  lui  faire  la  loi  ou  à  lui 
causer  beaucoup  de  désagrémens,  si  la  réponse  ne  leur  convenait  pas. 
La  Bohême  en  particulier  était  devenue  le  lieu  d'un  rendez-vous  gé- 
néral des  délégués  des  peuples  slaves,  non-seulement  d'Autriche,  mais 
de  Russie  et  de  Turquie.  On  les  avait  vus  se  réunir  à  Prague,  sous  le 
nom  de  congrès  slave,  pour  y  traiter  des  intérêts  généraux  de  leur  race 
et  pour  chercher  le  moyen  de  les  relier  étroitement  (1).  Ils  voulaient, 
disaient-ils,  en  prenant  les  Slaves  autrichiens  pour  noyau,  constituer 
autour  d'eux  une  fédération  générale  des  Slaves  et  de  toutes  les  na- 
tions encore  opprimées  qui  eussent  désiré  se  rattacher  à  eux  sur  le 
pied  d'égalité.  Ils  ne  parlaient  pas,  comme  l'Italie,  de  repousser  la 
domination  de  l'Autriche;  mais,  dans  le  premier  essor  de  l'enthou- 
siasme, ils  n'aspiraient  pas  à  moins  qu'à  se  substituer  à  l'Autriche 
elle-même.  Ils  savaient  que  le  jour  où  le  parlement  autrichien  fonc- 
tionnerait, ils  auraient  en  s'unissant  le  moyen  de  former  la  majorité 
dans  tous  les  votes;  enfin  ils  croyaient  n'avoir  besoin  que  de  cette 
union  pour  arriver  au  gouvernement  de  l'Autriche.  Cependant  les 
membres  du  congrès  de  Prague  n'entraient  pas  tous  dans  les  calculs 
savans  de  ceux  qui  prêchaient  une  ligue  strictement  pacifique.  Il  y  eut 
dans  Prague  même,  et  avant  la  fin  de  ce  congrès,  des  fous  (\m  provo- 
(juèrent  la  garnison,  et  l'ordre  ne  se  rétablit  qu'après  le  bombarde- 
ment de  la  vieille  cité  tchèque. 
L'idée  qui  avait  donné  lieu  au  congrès  de  Prague  survécut  à  cette 


(l)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^f  septembre  1848,  la  Prayue-rie  de 
1848,  par  M.  Alexandre  Thomas. 
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victoire  du  gennanisino,  on  se  transformant  léji;èrement.  En  présence 
de  l'insurrection  (|ui  allait  éclater  en  Hongrie,  les  Tchèques  et  les 
Croates,  une  partie  des  Galiciens  eux-mêmes  offrirent  leur  appui  au 
gouvernement,  à  la  condition  (ju'il  tiendrait  compte  du  principe  de 
l'égalité  des  nationalités  mis  en  avant  parle  congrès  slave. 

Cette  guerre  de  Hongrie  venait  ajouter  encore  aux  périls  dont  l'Au- 
I riche  était  menacée.  Les  Magyars  avaient  profité  de  la  révolution  de 
mars  pour  arracher  au  gouvernement  autrichien  la  concession  d'un 
ministère  des  finances  et  d'un  ministère  de  la  guerre  séparés  et  indé- 
pendans  de  l'administration  centrale.  En  relâchant  le  plus  possible 
les  liens  (jui  les  attachaient  à  l'empire,  ils  prétendaient  centraliser 
plus  étroitement  les  différentes  parties  du  royaume  de  Hongrie.  Les 
Valaques  de  la  Transylvanie  et  principalement  les  Slaves  de  la  Croatie, 
infiniment  plus  hostiles  aux  Magyars  qui  les  opprimaient  qu'aux  Au- 
trichiens (jui  les  caressaient,  ne  s'accommodaient  point  de  cette  cen- 
Iralisation  des  finances  et  des  affaires  militaires;  ils  ne  voulaient  point 
se  voir  à  la  discrétion  de  leurs  hautains  dominateurs,  ils  poussaient 
les  Autrichiens  à  retirer  au  plus  vite  les  concessions  qu'ils  avaient 
faites.  Les  Croates  exaltés,  eux  aussi,  par  ce  patriotisme  de  race  qui 
se  développait  en  Autriche  à  la  faveur  des  révolutions  européennes, 
conunandés  par  un  chef  ambitieux  qui  brûlait  de  saisir  un  rôle  émi- 
nent,  le  ban  Jellachich,  provoquèrent  le  cabinet  autrichien  à  armer 
contre  les  Magyars,  et,  sans  attendre  que  les  troupes  impériales  fussent 
entrées  en  Hongrie,  ils  prirent  spontanément  les  devans  et  pénétrèrent 
dans  le  sein  de  la  Hongrie  jusqu'à  quelques  lieues  de  sa  capitale  (1).  Ce 
fut  la  cause  d'une  seconde  révolution  dans  Vienne  le  6  octobre  1848. 
Les  impatiens  de  toutes  les  races,  les  socialistes  de  tous  les  pays,  s'é- 
taient donné  rendez-vous  sur  ce  terrain  dans  l'intention  de  profiter  des 
embarras  innnenses  qui  surgissaient  pour  l'Autriche  en  présence  de  la 
guerre  d'Italie  non  encore  terminée,  au  milieu  de  l'effervescence  des 
Tchèques,  des  Croates,  des  Polonais  et  des  Valaques,  au  moment  où  la 
guerre  de  Hongrie  allait  commencer.  Ce  fut  un  instant  critique  dont 
l'insuffisance  du  général  en  chef  choisi  pour  diriger  la  guerre  de 
Hongrie  augmenta  encore  le  péril.  11  eût  pu  vaincre  dans  la  première 
campagne  en  quelques  jours;  sa  position  était  assurément  moins  dif- 
ficile que  ne  l'avait  été  celle  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Les 
fautes  du  prince  Windischgraetz  firent  à  l'insurrection  la  partie  trop 
belle  :  les  Hongrois  remportèrent  de  faciles  avantages,  et  l'on  vit  l'em- 
pire d'Autriche  obligé,  pour  en  finir  avec  l'insurrection,  d'implorer  le 
secours  de  la  Russie  (2). 

(1)  Les  lettres  de  Jellachich  saisies  par  les  Magyars  et  publiées  par  les  journaux  du 
temps  font  connaître  ses  sentimens  sur  le  but  de  cette  guerre. 

(2)  Les  agcns  magyars  à  Paris  ont  publié  différentes  brochures  sur  les  événemens,  et 
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En  même  temps  que  le  gouvernement  autrichien  en  était  réduit  à 
cette  nécessité  factieuse,  il  se  relevait  moralement  par  l'attitude  éner- 
gique qu'il  prenait  au  dehors,  en  Italie,  où  il  avait  rétabli  et  étendu 
l'influence  de  l'empire;  en  Allemagne,  où  il  disputait  victorieusement 
à  la  Prusse  l'influence  qu'elle  désirait  et  n'osait  saisir  a.  la  tête  de  la 
confédération.  Au  dedans,  il  avait  été  hardi  jusqu'à  l'imprudence  : 
mécontent  de  la  diète,  dont  la  minorité  s'était  trouvée  compromise 
dans  la  révolution  d'octobre,  et  qui,  chargée  de  discuter  la  loi  orga- 
nique, avait  voté  une  constitution  fort  libérale,  il  en  prononça  la  dis- 
solution, en  suspendant  provisoirement  l'exercice  du  gouvernement 
parlementaire  et  en  substituant  aux  lois  politiques  existantes  une  con- 
stitution libérale,  mais  octroyée  (i  mars  1849).  Si  ce  n'est  donc  l'obli- 
gation que  le  gouvernement  avait  contractée  avec  la  Russie,  il  était,  à 
la  suite  de  la  capitulation  des  Magyars  (13  août),  dans  une  situation 
très  hardie,  fort  en  contraste  avec  celle  des  deux  années  qui  venaient 
de  s'écouler.  L'Autriche,  après  avoir  été  éprouvée  plus  qu'aucun  autre 
état  européen  par  la  révolution  récente,  rentrait  dans  une  phase  de 
réformes  mesurées  et  pacifiques.  Sans  doute  les  hommes  qui  la  gou- 
vernaient à  la  fin  de  cette  laborieuse  année  de  184-9  n'étaient  pas  fa- 
natiques du  système  parlementaire;  ils  affirmaient  cependant  que  la 
constitution  du  4  mars  serait  sérieusement  pratiquée,  et,  en  témoi- 
gnage de  la  sincérité  de  leurs  promesses,  ils  élaboraient  dès-lors  des 
constitutions  provinciales,  préliminaires  obligés  de  la  mise  en  pra- 
tique de  la  loi  fondamentale  du  4  mars,  d'ailleurs  plus  vivement  at- 
tendues que  celle-ci  par  les  populations  préoccupées  de  provincialisme. 

Mais  le  principal  sujet  d'orgueil  pour  le  gouvernement  autrichien, 
c'était  sans  contredit  ^le  succès  de  ses  armes  et  de  sa  politique  en 
Italie.  L'Italie,  avons-nous  dit,  n'avait  pas  été  épargnée  par  la  révolu- 
tion. Ce  malheureux  pays  avait  été  peut-être  la  première  cause  de 
l'ébranlement  des  esprits.  Des  abus  séculaires  s'étaient  accumulés 
dans  l'administration  des  états  pontificaux,  si  bien  que  le  gouverne- 
ment qui,  en  se  conformant  au  principe  d'où  il  tirait  l'existence,  eût 
dû  être  le  modèle  des  gouvernemcns  européens,  était  de  tous  incon- 
testablement le  plus  éloigné  de  l'esprit  chrétien.  Ce  fâcheux  héritage 
était  échu  à  un  homme  d'un  cœur  droit,  qui  songea  dès  son  avène- 
ment à  alléger  le  lourd  fardeau  des  populations  romaines.  Le  seul 
aveu  de  ces  dignes  intentions  suffit  pour  causer  une  très  vive  émotion 
dans  la  péninsule.  Tous  les  états  de  l'Italie  ne  réclamaient  pas  d'aussi 
promptes,  ni  surtout  d'aussi  profondes  réformes  ({ue  les  états  [)ontifi- 

cn  particulier  la  Hongrie  aux  peuples  civilisés,  qui  résuineut  parfeitenieiit  les  griefs  des 
Mag-yars.  Voyez  aussi  Esquisse  de  la  guerre  de  Ho)igrie  dans  l'alraanach  militaire  au- 
trichien; Relation  des  opérations  de  l'armée  russe  en  Hongrie,  pai'  Toistoy;  les  Peuples 
d'Autriche  et  de  Turquie,  par  M.  H.  Desim!?. 
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eaux.  Si  le  ^gouvernement  napolitain  montrait  peu  de  penchant  pour 
les  institutions  parlementaires,  l'administration  française  avait  du 
moins  laissé  dans  le  royaume  de  Naples  des  souvenirs  et  des  traces  de 
son  passage.  Dans  la  Sardaigne  féodale,  les  mœurs  avaient  depuis  long- 
temps devancé  les  lois.  Enfin  en  Toscane,  le  libéralisme  paternel  des 
derniers  souverains  avait  singulièrement  adouci  ce  que  la  constitu- 
tion du  pays  pouvait  avoir  conservé  du  régime  absolu.  Dans  les  états 
romains,  les  maux  et  la  misère  n'avaient  fait  que  s'aggraver  en  pré- 
sence des  insurrections  fréquentes  que  suscitait  l'inflexible  sévérité  de 
lois  surannées  et  oppressives.  En  consentant  à  la  réforme  de  ces  abus 
séculaires,  le  pape  Pie  IX  n'éveillait  pas  seulement  l'espérance  des  peu- 
ples soumis  à  sa  souveraineté  temporelle,  il  encourageait  involontai- 
rement les  autres  peuples  de  l'Italie  à  solliciter  de  leurs  princes  les 
réformes  dont  ceux-ci  commençaient  à   reconnaître  eux-mêmes  la 
nécessité.  Il  en  résulta,  dans  l'Italie  entière,  un  mouvement  constitu- 
tionnel, accompagné  de  quelques  agitations  et  d'une  insurrection  des 
Siciliens,  qui  avait  précédé  la  révolution  de  février.  Au  moment  où 
cette  révolution  se  préparait  à  l'insu  de  ceux-là  même  qui  devaient  la 
faire,  en  janvier  et  en  février,  Naples  et  la  Toscane  recevaient  des  con- 
stitutions représentatives  sur  le  modèle  de  la  charte  française.  En  Sar- 
daigne, la  constitution  était  préparée  lorsque  l'on  apprit  l'avènement 
de  la  république  en  France,  et  le  4  mars  le  roi  Charles-Albert  la  pu- 
blia connue  l'exécution  d'une  promesse.  A  Rome,  le  pape,  qui  avait 
déjà  fait  de  grandes  concessions  depuis  son  avènement,  reconnut  de 
son  côté  qu'il  ne  pouvait  rester  en  arrière,  après  avoir  donné  l'im- 
pulsion, et  le  15  mars  le  système  constitutionnel  était  proclamé  dans 
les  états  romains.  L'ébranlement  que  devaient  naturellement  produire 
les  révolutions  de  France  et  d'Autriche,  combinées  avec  l'agitation  que 
causaient  jusqu'en  Lombardie  les  réformes  ainsi  accomplies  dans  le 
reste  de  la  péninsule,  suffit  à  expliquer  le  prodigieux  élan  d'enthou- 
siasme qui  entraîna  la  Lombardie,  Venise  et  la  Sardaigne  à  tenter  une 
guerre  d'indépendance.  L'Autriche  fut  prise  au  dépourvu,  grâce  à  la 
soudaineté  et  à  la  violence  de  l'explosion.  L'insurrection  de  la  Lom- 
bardie et  de  Venise  fut  donc  couronnée  dans  sa  première  phase  d'un 
succès  presque  inespéré.  Les  troupes  autrichiennes  abandonnèrent  les 
deux  capitales  du  royaume  lombard-vénitien.  La  cause  de  l'Italie  sep- 
tentrionale gouvernée,  opprimée  par  la  race  allemande,  semblait  si  légi- 
time, que  le  roi  de  Sardaigne  n'hésita  pas  à  s'en  déclarer  le  champion. 
D'abord  ses  armes  furent  heureuses  :  il  battit  les  Autrichiens  successive- 
ment à  Pastrengo,  à  Sainte-Lucie,  enfin  à  Goito,  où  l'armée  sarde  dé- 
ploya une  grande  valeur.  Les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  s'étaient 
réunis  à  la  Sardaigne.  Déjà  la  Lombardie  et  la  Vénétie  avaient  voté 
leur  annexion  à  ce  pays,  sous  le  sceptre  constitutionnel  de  Charles- 
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Albert.  Elles  comptaient  si  bien  sur  leur  indépendance,  qu'elles  re- 
poussèrent des  propositions  d'arrangement  faites  par  l'Autriche  à  Lon- 
dres et  à  Milan,  parce  que  l'Autriche,  en  abandonnant  ses  droits  sur  la 
Lombardie,  n'eût  point  fait  la  même  concession  à  l'état  de  Venise  (I); 
mais,  au  moment  même  où  l'union  de  toutes  les  forces  était  indis- 
pensable pour  tenter  avec  avantage  le  dernier  effort,  des  dissentimens 
mortels  survenaient  parmi  les  vainqueurs,  trop  sûrs  d'eux-mêmes  et 
gâtés  par  de  faciles  succès. 

Le  roi  de  Naples  n'avait  pu  voir  avec  satisfaction  les  faits  militaires 
(\m  promettaient  d'assurer  à  la  Sardaigne  la  prépondérance  en  Italie. 
Il  devait  éprouver  d'autant  moins  de  penchant  pour  la  cause  des  Lom- 
bards et  des  Sardes,  qu'elle  avait  de  nombreux  partisans  parmi  les 
Sicihens  révoltés.  Le  parti  libéral,  qui  pesa  sur  ses  délibérations  jus- 
qu'au 45  mai  1848,  l'avait,  à  la  vérité,  forcé  à  envoyer  aux  Lombards 
une  division  sous  les  ordres  du  général  Pépé;  redevenu  maître  de  ses 
sentimens  après  l'insurrection  réprimée  du  15  mai,  et  ayant  d'ailleurs 
besoin  de  toutes  ses  forces  pour  maintenir  son  autorité  à  Naples  et  la 
rétablir  en  Sicile,  il  rappela  le  général  Pépé,  qui .  persistant  à  servir  la 
cause  de  l'indépendance,  ne  put  retenir  avec  lui  que  quelques  cen- 
taines de  volontaires.  Le  pape,  par  des  scrupules  religieux ,  avait  craint 
d'imiter  ces  vigoureux  papes  du  moyen-âge  qui  ne  balançaient  point 
à  tirer  l'épée  contre  les  empereurs  de  ce  temps-là.  Il  n'avait  pu  con- 
sentir à  déclarer  la  guerre,  même  pour  une  cause  juste,  à  un  souve- 
rain catholique.  Cependant  quelques  milliers  d'hommes,  sous  la  con- 
duite du  général  Durando,  étaient  entrés  en  Lombardie  malgré  les 
ordonnances  du  pape.  La  Lombardie  ne  pouvait  pas  attendre  davan- 
tage de  la  Toscane.  Le  grand-duc ,  quoique  le  plus  anciennement  et 
peut-être  le  plus  naturellement  libéral  des  princes  italiens,  était  archi- 
duc d'Autriche;  pouvait-il  prendre  les  armes  contre  le  chef  de  sa  mai- 
son? Pouvait-il  lui,  petit  prince  menacé  directement  par  le  voisinage 
d'une  Sardaigne  qui  cherchait  à  s'asseoir  sur  les  deux  mers,  prêter  la 
main  à  cet  agrandissement  par  lequel  sa  souveraineté  était  peut-être 
destinée  à  périr  la  première?  Si  le  grand-duc  de  Toscane  laissa  partir 
quelques  volontaires,  il  ne  fit  cette  concession  qu'à  contre-cœur  et 
sous  la  menace  du  parti  libéral.  En  somme,  les  diverses  contrées  de 
l'Italie  fournirent  quelques  auxiliaires  à  l'armée  des  Sardes  et  des  Lom- 
bards-Vénitiens. Par  malheur,  cts  volontaires  n'étaient  point  tous  des 
hommes  très  disciplinables  ni  surtout  des  amis  très  zélés  de  la  royauté. 
Dans  le  premier  moment,  les  plus  avancés,  M.  iMazzini  par  exemple, 
avaient  reconnu  que  l'Italie  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  le  concours 

(1)  I^ord  Palmersion  s'est,  expliqué  catégoriqucmnit  sur  ce  point  et  en  ce  sens  dans 
un  discours  du  tb  juin  1850. 


20  ANNUAIRE   DES    DEUX   MONDES. 

du  roi  do  Sardaifjno.  A  peine  la  victoire  parut-elle  assurée,  que  ces 
niêuics  liouHues,  craignant  de  laisser  un  avantage  à  la  monarchie, 
s'attachèrent  à  lui  susciter  des  obstacles,  déclamant  au  lieu  de  com- 
battre, et  soulevant  de  vaines  <(uestions  d'idéologie  politique  qui  divi- 
saient les  esprits,  au  li(!u  de  concentrer  l'attention  sur  cette  idée  d'in- 
dépendance (|ui  avait,  dans  le  premier  élan,  réuni  tous  les  cœurs.  Tels 
sont,  du  côté  des  Italiens,  les  motifs  principaux  des  revers  qui  ont  af- 
fligé leur  cause. 

L'armée  autrichienne,  dont  la  tactique  avait  été  d'abord  de  gagner 
du  temps,  et  qui ,  à  la  faveur  de  ce  système,  avait  pu  recevoir  des  ren- 
forts, reprit  l'offensive  après  sa  défaite  de  Goito.  Le  25  juillet,  elle 
renq>ortait  à  Custozza  une  victoire  décisive.  Le  28,  le  gouvernement 
lombard  tond)ait  sous  l'influence  des  républicains,  qui  constituaient  à 
Milan  une  sorte  de  comité  de  salut  puljlic  sous  le  nom"  de  comité  de  dé- 
fense. Le  ri  août,  la  division  des  patriotes  italiens  avait  déjà  porté  ses 
fruits.  Le  roi  de  Sardaigne  était  obligé  de  consentir  la  capitulation  de 
Milan,  qui  terminait  la  première  phase  de  la  guerre  et  replaçait  la  Lom- 
bardie  sous  la  domination  de  l'Autriche  (1).  Venise  se  constitua  en  ré- 
publique pour  prolonger  la  résistance.  Le  roi  Charles-Albert,  impatient 
de  voir  que  le  congrès  convoqué  à  Bruxelles  pour  traiter  des  affaires 
d'Italie  n'était  pas  sérieux,  comptait,  de  son  côté,  sur  une  nouvelle  levée 
de  boucliers.  A  la  vérité,  depuis  sa  défaite,  le  mouvement  révolution- 
naire avait  fait  de  rapides  progrès  en  Italie.  Pendant  que  la  Sicile,  en- 
couragée |)ar  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  continuait  de  tenir 
le  roi  de  Naples  en  échec,  la  république,  déjà  établie  à  Venise,  s'instal- 
lait à  Rome  et  à  Florence  (décembre  1848,  janvier  et  février  4849),  Les 
républicains  de  Rome  adressaient  un  appel  à  tous  les  peuples  italiens  en 
faveur  de  l'unité  commune.  En  Sardaigne,  le  parlement  partageait  les 
illusions  que  l'on  avait  ainsi  réveillées.  Le  roi  Charles-Albert,  dont  le 
cœur  saignait  encore  de  sa  défaite,  ne  demandait  pas  mieux  que  d'être 
flatté  dans  ses  chevaleresques  espérances.  La  guerre  recommence  donc 
au  mois  de  mars  18i9;  au  bout  de  quelques  jours,  elle  se  termine  sur 
le  territoire  sarde,  à  Novarre,  par  une  nouvelle  défaite  (23  mars).  Les 
démocrates  de  Rome  et  de  Florence  s'étaient  bien  gardés  d'y  paraître. 

Ce  n'était  point  la  fin  des  maux  de  l'Italie.  Pendant  que  l'ordre  se 
rétablissait  à  grand'peine  en  Sicile,  par  suite  des  obstacles  que  le  roi 
de  Naples  rencontrait  dans  la  médiation  anglo-française,  la  France, 
l'Autriche  et  l'Espagne  intervenaient  plus  directement  dans  les  affaires 
de  la  malheureuse  Italie.  L'Autriche  pénétrait  dans  la  Toscane  pour  y 

(1)  On  peut  consulter  sur  les  opérations  et  l'esprit  de  l'armée  autrichienne  :  Souvenirs 
delà  guerre  d'Italie, [^av  M.  de  Pimodan,  Revue  du  15  août  1850;  Vérone  et  le  Maréchal 
Radetzki,  par  M.  Blaze  de  Bury,  Revue  du  15  novembre  1850;  dans  un  autre  sen?, 
His' foire  lies  Résolutions  d'Italie,  par  le  général  Pépé. 
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rétablir  la  souveraineté  du  grand-duc,  à  Parme  et  à  Modène  pour  y 
ramener  les  princes  détrônés,  et  la  France  devait  occuper  Rome  indé- 
finiment après  un  siège  en  règle  pour  y  rendre  possible  le  retour  du 
pape.  Enfin  Venise  qui,  grâce  à  sa  situation  maritime,  avait  pu  résister 
jusqu'au  22  août,  succomba  à  son  tour.  Tristes  résultats  d'un  mouve- 
ment prématuré!  Les  efTorts  tentés  en  1848  pour  l'indépendance  n'a- 
vaient fait  qu'amener  les  étrangers  au  cœur  de  la  péninsule.  De  tous 
les  pays  déchirés  par  les  révolutions  récentes,  nul  sans  contredit  ne 
l'a  été  plus  cruellement  que  l'Italie. 

Dans  le  petit  nombre  d'états  qui  n'avaient  pas  eux-mêmes  été  tra- 
vaillés et  bouleversés  intérieurement  par  l'esprit  révolutionnaire,  il 
n'en  est  que  quelques-uns  qui  n'aient  pas  été  du  moins  impliqués  diplo- 
matiquement dans  les  événemens  qui  ont  troublé  la  paix  de  l'Europe. 

L'Angleterre,  la  Suède,  la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Espagne, 
le  Portugal,  la  Grèce,  la  Russie  et  la  Turquie  sont  restés,  au  milieu  de 
l'universelle  agitation,  d'autant  plus  calmes,  que  les  malheurs  des  au- 
tres pays  leur  servaient  de  leçon  ou  plutôt  d'épouvantail;  mais,  si  l'on 
excepte  la  Hollande,  le  Portugal  et  la  Grèce,  tous  ces  états  se  sont  trou- 
vés dans  la  nécessité  de  prendre  certaines  mesures,  de  choisir  une 
politique  en  présence  des  questions  internationales  qui  résultaient  de 
la  crise  révolutionnaire. 

Depuis  89,  la  France  était  accoutumée  à  représenter  en  Europe  le 
principe  libérai.  Sous  la  monarchie  comme  au  temps  de  la  première  ré- 
publique, du  gré  de  son  gouvernement  ou  malgré  lui,  la  nation  fran- 
çaise était  restée  un  centre  de  propagande.  L'idée  révolutionnaire,  qui 
est  la  corruption  de  l'idée  libérale,  rayonnait  de  là  comme  d'un  foyer 
inépuisable  sous  toutes  les  formes,  du  haut  de  la  tribune,  par  la  voie 
des  feuilles  publiques,  sous  le  voile  de  la  littérature  d'imagination, 
comme  sous  celui  de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  Lorsque  la  révolu- 
tion de  1830  éclata,  l'Europe  comprenait  si  bien  l'influence  révolution- 
naire que  la  France  exerçait  naturellement  autour  d'elle,  que  si  le  pre- 
mier mouvement  des  peuples  fut  de  l'imiter,  la  première  pensée  des 
cabinets  fut  de  se  concerter  contre  les  projets  de  propagande  ((u'ils  lui 
supposaient.  En  1848,  une  situation  analogue  s'offrit  aux  méditations  de 
la  diplomatie;  mais  l'ébranlement  avait  été  cette  fois  plus  profond  : 
les  gouvernemens  se  \  irent  déconcertés  par  la  rapidité  et  la  densité  des 
coups  qui  leur  étaient  jiortés;  ils  se  sentirent  beaucoup  trop  occupés 
chez  eux  pour  songer,  dans  le  premier  moment,  à  agir  au  dehors. 
Parmi  les  grandes  puissances,  il  n'y  avait  en  réalité  (juc  l'Angleterre  et 
la  Russie  qui  fusstînt  libres  de  leur  action;  encore  la  Russie  était-elle 
paralysée  \)ar  l'état  précaire  où  se  trouvaient  ses  alliés  ordinaires,  la 
Prusse  et  l'Autriche,  et  peut-être  aussi  par  la  crainte  de  voir  la  conta- 
gion se  propager  jusque  dans  son  sein.  Il  y  eut  donc  un  instant  où  l'on 
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pul,  croire  (|ue  cette  répiibli(iue  établie  en  France  d'une  manière  si 
inattendue  s'introduirait  tout  aussi  promptcment  dans  une  partie  de 
l'Europe.  Les  esprits  peu  prévoyans  qui  représentaient  alors  la  France 
vis-à-vis  de  l'étranger  se  tenaient  déjà  pour  maîtres  du  terrain.  Une 
«piestion  les  préoccupait  presque  exclusivement,  celle  d'Italie.  Leur  in- 
telligence était  loin  toutefois  d'embrasser  cette  question  dans  son  en- 
semble. Prenant  à  la  lettre  les  déclamations  qui  avaient  de  tout  temps 
représenté  l'Autriche  comme  un  monument  prêt  à  tomber  en  ruines  au 
premier  choc,  ils  avaient  la  conviction  que  c'en  était  fait  de  la  vieille 
monarchie.  De  leur  point  de  vue,  il  eût  été  prudent  de  connaître  le  véri- 
table esprit  des  révolutions  qui  s'étaient  produites  à  Vienne,  à  Prague, 
dans  tout  l'empire;  mais,  convaincus  sans  doute  que  les  rudes  paysans 
des  Carpathes,  du  Danube  et  de  la  Drave  rêvaient  sérieusement  une 
république  démocratique  à  la  mode  française,  ils  se  contentèrent  d'en- 
voyer dans  ces  pays,  en  voyage  d'agrément,  leurs  familiers  pris  dans  les 
anciennes  sociétés  secrètes  ou  dans  la  vie  bohème.  Ces  missions  avaient 
généralement  un  caractère  si  peu  respectable,  que  les  révolutionnaires 
eux-mêmes,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Autriche,  soit  en  Italie,  refu- 
saient le  plus  souvent  de  les  prendre  au  sérieux.  Les  diplomates  du 
gouvernement  provisoire,  et  plus  tard  ceux  de  la  commission  execu- 
tive qui  restèrent  les  mêmes,  eurent  d'abord  une  grande  préoccupation. 
Ainsi  que  les  démagogues  italiens,  ils  craignaient  de  voir  l'Italie  sau- 
vée par  le  dévouement  et  la  coopération  d'un  roi.  Ils  se  retranchaient 
derrière  le  mot  célèbre  de  Charles-Albert,  Italia  fara  da  se.  Quand  sur- 
vinrent les  revers  si  complets  qui  succédèrent  à  des  succès  passagers, 
les  républicains  français  se  repentirent  un  peu  tard  de  l'imprévoyance 
qu'ils  avaient  montrée,  et  le  jour  où  l'Italie  et  la  Sardaigne  en  parti- 
culier eussent  eu  besoin  d'être  protégées  contre  les  représailles  de  l'Au- 
triche victorieuse,  la  situation  de  l'Europe  n'était  déjà  plus  assez  révo- 
lutionnaire pour  que  l'on  osât  rien  entreprendre  en  faveur  de  cette 
noble  et  malheureuse  cause  perdue  par  la  faute  du  parti  républicain. 
Soyons  justes  envers  ce  parti  :  il  y  eut  d'autres  questions  dans  les- 
(juelles  il  suivit  une  politique  plus  franche  et  plus  sensée.  De  ce  nombre 
est  la  question  allemande,  soit  en  elle-même,  soit  dans  ses  rapports 
avec  le  Danemark.  Sur  ce  point,  les  traditions  du  parti  républicain 
étaient  peu  rassurantes  et  donnaient  beaucoup  à  craindre.  Ce  parti 
avait  en  tous  les  temps  commis  une  double  erreur  dans  ses  appré- 
ciations sur  l'état  de  l'Allemagne.  Une  des  prétentions  des  républicains 
de  la  veille,  c'était  de  comprendre  mieux  que  personne  le  patriotisme 
et  de  pousser  au  suprême  degré  l'amour  de  la  gloire  nationale.  Ils 
avaient,  ce  semblait,  hérité  des  ambitions  militaires  de  la  première 
républi(jue  et  de  l'empire.  Tenant  tout  aussi  peu  de  compte  des  droits 
(}ue  des  fiiils,  non  moins  matc'rialistes  que  les  auteurs  voltairiens  des 
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traités  de  1815,  ils  croyaient,  d'une  part,  que  la  première  pensée  de  la 
France  devait  être  de  mettre  la  main  sur  les  peuples  allemands  de  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et,  d'autre  part,  que  ces  populations  étaient  pos- 
sédées d'un  violent  désir  de  se  réunir  à  la  France. 

A  cette  erreur  venait  s'en  joindre  une  autre  qui  dérivait,  non  plus 
de  ce  sentiment  brutal  de  la  conquête,  mais  d'un  vice  d'intelligence 
non  moins  regrettable,  l'abus  des  théories.  Ces  mêmes  patriotes  qui 
aspiraient  avec  tant  d'impatience  à  la  conquête  des  provinces  rhénanes 
étaient  les  plus  chauds  partisans  de  ce  projet  dunité  allemande  si  con- 
traire aux  plus  sages  traditions  de  la  diplomatie  française.  On  pouvait 
donc  craindre  que,  maîtres  du  pouvoir,  ils  ne  fissent  quelque  démon- 
stration, soit  pour  agiter  les  provinces  rhénanes,  soit  pour  appuyer  les 
tentatives  du  parlement  de  Francfort  en  faveur  de  l'unité  germanique. 
Ils  comprirent  sans  doute  combien  étaient  fausses  et  peu  pah'iotiques 
les  idées  qu'ils  avaient  nourries  à  cet  égard.  Les  expéditions  si  peu  bril- 
lantes tentées  en  Belgique,  en  Savoie  et  dans  le  duché  de  Bade,  étaient 
autant  de  leçons.  La  conduite  du  parlement  de  Francfort  en  Lombardie, 
dans  le  Slesvig,  monjra  qu'en  favorisant  la  concentration  de  l'Allema- 
gne, on  n'eût  servi  ni  la  liberté  ni  l'intérêt  de  la  France.  La  république 
fut  quelque  temps  représentée  à  Francfort  et  à  Berlin  par  des  agens 
dont  l'illusion  persista  contre  toutes  les  déceptions.  Ces  agens,  voyant 
que  le  parlement  de  Francfort,  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  tournait 
précisément  à  la  démagogie,  pensaient  que  le  moment  était  venu  pour 
la  république  française  de  rechercher  l'alliance  de  ce  parti  unitaire;  le 
pouvoir  qui  avait  succédé  à  la  commission  executive  fut  assez  heureu- 
sement inspiré,  sinon  pour  rappeler  ces  agens,  au  moins  pour  ne  prêter 
nulle  attention  à  leurs  paroles.  11  refusa  de  recevoir  le  plénipotentiaire 
que  le  ministère  de  l'empire  avait  accrédité  à  Paris,  et  ne  consentit 
point  à  reconnaître  l'existence  de  cette  ombre  d'empire.  Lorsque  l'Alle- 
magne, encouragée  par  le  parlement  de  Francfort,  s'obstina  à  menacer 
les  armes  à  la  main  l'existence  de  la  monarchie  danoise,  la  France  ré- 
publicaine suivit,  en  ce  point,  la  politique  que  le  dernier  gouvernement 
avait  indiquée  avec  beaucoup  de  sagesse;  elle  prêta  au  Danemark,  sinon 
tout  l'appui  qu'il  réclamait  d'elle,  au  moins  tout  ce  qu'elle  pouvait  lui 
accorder  diplomatiquement.  Seulement,  la  France  eût  pu,  dans  cette 
question,  montrer  plus  d'initiative  et  d'indépendance;  elle  n'avait  pas 
besoin  d'attendre  constamment  les  résolutions  de  l'Angleterre  pour  se 
décider  à  son  tour. 

Le  cabinet  whig  avait  su  d'ailleurs  tirer  un  parti  excellent  de  cette 
révolution  nouvelle  qui  était  venue  troubler  la  paix  du  continent.  Quoi 
qu'en  ait  dit  un  de  ses  honnnes  d'état,  l'Angleterre  n'est  pas  le  dieu 
des  vents;  ce  n'est  pas  à  elle  qu'il  appartient  de  soulever  des  tempêtes  : 
c'est  le  privilège  de  notre  malheureux  pays.  Il  semble  toutefois  que 
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les  whigs  soient  véritablement  jaloux  de  ce  don  souvent  funeste  de  re- 
muer l'Europe  «jue  la  France  tient  de  sa  nature  et  de  sa  position.  Dans 
les  derniers  temps  du  règne  de  Louis-Philippe,  lorsque  la  France, 
préoccupée  de  sauvegarder  en  Suisse  les  principes  de  conservation, 
avait  fait  alliance  avec  l'aristocratie  des  petits  cantons,  le  cabinet  whig 
s'était  empressé  de  donner  le  concours  de  sa  diplomatie  au  parti  op- 
posé. Par  ce  moyen,  l'Angleterre,  qui  d'ailleurs  avait  mieux  étudié 
<jue  la  France  la  force  relative  des  deux  partis  et  qui  voyait  bien  de 
quel  côté  étaient  les  chances  de  victoire,  substituait  en  Suisse  son  in- 
fluence à  l'influence  française.  L'ambition  du  ministre  qui  dirigeait  la 
politiciue  extérieure  du  cabinet  wigh  eût  été  de  saisir  partout  le  même 
rôle  de  représentant  du  libéralisme  en  Europe.  En  Italie,  il  avait  obéi 
à  la  pensée  dont  il  s'était  inspiré  en  Suisse.  Là  aussi  comme  en  Suisse, 
mais  pour  de  meilleures  raisons,  la  France,  tout  en  poussant  les  souve- 
rains et  {)articulièremei]t  le  pape  aux  réformes,  ne  s'associait  pas  cepen- 
dant aux  vœux  des  libéraux  qui*  comptaient  sur  l'établissement  immé- 
diat du  gouvernement  constitutionnel  à  Rome,  à  Turin  et  à  Naples. 
Elle  était  loin  de  s'opposer  au  mouvement,  mais  elle  eût  voulu  le  tem- 
pérer pour  qu'il  fût  plus  sérieux  et  plus  sûr  (i).  L'Angleterre,  qui  ne 
trouvait  point  son  compte  à  s'associer  purement  et  simplement  à  cette 
sage  politicjue  de  la  France,  prit  les  devans  et  embrassa  la  cause  du 
libéralisme  impatient.  Tel  fut  l'objet  de  la  mission  de  lord  Minto  à 
Turin,  à  Rome  et  à  Naples.  Quand  la  révolution  de  février  survint,  le 
cabinet  whig  put  craindre  de  se  voir  à  son  tour  devancé.  Il  n'en  per- 
sista (jue  plus  vivement  dans  la  politique  qu'il  avait  jusqu'alors  suivie. 
11  avait  plusieurs  raisons  de  se  réjouir.  Il  se  trouvait  vengé  par  la  répu- 
blique de  réchec  qu'il  avait  éprouvé  dans  la  question  des  mariages 
espagnols;  c'était  le  premier  service  qu'elle  lui  rendait.  D'autre  part,  le 
trouble  qu'elle  avait  créé  en  Europe,  l'état  critique  et  précaire  dans 
lequel  elle  avait  précipité  la  France  et  l'Europe,  augmentaient  singu- 
lièrement la  force  relative  de  l'Angleterre,  qui,  éloignée  encore  de 
toute  pensée  d'égaUté  civile,  restait  à  l'abri  des  révolutions.  Ainsi  le 
gain  était  double  pour  l'Angleterre.  Elle  songeait  trop  pen^être  au 
plaisir  d'avoir  contribué  en  quelque  chose  au  mouvement  qui  entraî- 
nait l'Europe  pour  songer  à  se  mettre  en  travers  et  à  coopérer  avec  les 
gouvernemens  qui  eussent  désiré  un  retour  à  l'état  de  choses  d'avant 
1848.  Le  jour,  au  contraire,  où  la  France,  effrayée  des  conséquences 
auxquelles  elle  eût  été  conduite  par  un  trop  téméraire  développement 
de  la  démocratie,  se  rapprocha  de  ces  gouvernemens,  le  jour  où  elle 
redevint  conservatrice  sans  cesser  d'être  républicaine,  le  cabinet  whig 

(1)  De  la  Politique  extérieure  de  la  France  depuis  1830,  par  M.  d'Haussonville,  Affaires 
d'Italie.  Reçue  des  Deux  Mondes  du  l"  mai  1849. 
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reprit  exactement  la  position  qu'il  avait  choisie  en  1847;  il  ressaisit  à 
lui  seul  le  rôle  révolutionnaire  dont  la  France  cherchait  à  se  décharger. 
Il  se  mêla  donc,  sans  beaucoup  de  réserve,  à  toutes  les  agitations  de  l'Ita- 
lie et  de  la  Hongrie.  Il  reçut  avec  complaisance  les  envoyés  de  ces  deux 
pays;  il  mit  au  service  des  agitateurs  de  Florence,  de  Rome  et  de  Naples 
l'influence  et  la  protection  de  ses  agens  officiels.  En  Sicile  en  particu- 
lier, où  il  avait  aidé  à  la  révolte  avant  février,  il  continua  de  prêter  tout 
l'appui  qu'il  put  au  parti  qui  rêvait  l'indépendance.  Le  cabinet  anglais 
eût  désiré  d'abord  que  la  Sicile  se  constituât  sous  la  royauté  du  duc  de 
Gênes.  Cette  combinaison  ayant  échoué,  il  essaya  de  faire  tourner  au 
profit  d'une  république  sicilienne  la  médiation  qu'il  entreprit  d'exer- 
cer en  commun  avec  la  France.  Enfin ,  lorsque  la  France  crut  néces- 
saire à  la  cause  de  l'ordre  de  tirer  l'épée  contre  la  république  de  Rome, 
et  qu'oubliant  son  scepticisme,  elle  se  sentit  portée  à  prendre  en  main 
la  cause  de  la  papauté,  l'Angleterre  ne  laissa  pas  échapper  cette  occa- 
sion de  bien  faire  remarquer  aux  peuples  que  le  cabinet  de  Paris  dé- 
savouait à  la  fois  la  philosophie  moderne  et  la  démocratie,  et  qu'ils 
n'avaient  plus  d'amis  véritables  que  dans  celui  de  Londres. 

Dans  deux  autres  questions  où  la  conduite  qu'il  avait  à  tenir  était 
indiquée  par  des  intérêts  plus  positifs,  la  question  d'Orient  et  la  ques- 
tion de  Danemark,  le  gonvernement  anglaisa  suivi  une  politique  plus 
naturelle  et  plus  honorable.  Sur  la  Baltique,  il  a  défendu,  d'accord  avec 
toutes  les  grandes  puissances  européennes,  l'équilibre  territorial  du 
Nord,  fondé  sur  l'existence  du  Danemark.  Depuis  les  commencemens 
de  la  lutte,  il  a  prêté  au  cabinet  de  Copenhague  l'appui  constant  de  sa 
diplomatie.  Sur  le  Bosphore,  il  ne  s'est  point  contenté  de  protester  en 
faveur  de  l'indépendance  du  sultan  dans  la  querelle  que  l'Autriche  et 
la  Russie  essayèrent  de  lui  susciter;  il  a  mis  sa  flotte  à  la  disposition  de 
son  ambassadeur  à  Constantinople;  son  amiral  poussa  même  la  har- 
diesse jusqu'à  violer  l'entrée  neutre  des  Dardanelles,  pour  mieux  mon- 
trer qu'il  était  prêt  à  soutenir  les  droits  du  sultan  au  prix  même  d'une 
guerre.  Ici  enfin  encore  plus  qu'à  Copenhague,  il  eut  sur  la  France 
l'avantage  de  la  devancer  et  en  quelque  manière  de  la  conduire. 

Ici,  en  effet,  la  France,  attentive  à  se  montrer  prudente  au  point  de 
faire  bon  marché  de  la  plus  constante  de  ses  traditions  et  du  plus 
grand  de  tous  ses  intérêts  diplomatiques,  hésita  quelque  temps  à  prê- 
ter au  sultan  l'appui  qu'il  lui  demandait.  Les  cliefs  du  parti  conserva- 
teur conscdlaient  au  gouvernement  de  se  tenir  en  dehors  de  cette 
(luerelle,  et,  le  cabinet  français  ayant  mis  quelque  temps  à  délibérer 
avant  de  prendre  une  résolution,  celui  de  Londres,  qui  l'avait  de- 
vancé, parut  avoir  imprimé  l'impulsion  en  donnant  l'exemple. 

Pendant  que  l'Angleterre  disputait  ainsi  le  pas  à  la  France  jusque  sur 
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le  terrain  révolutionnaire,  la  Russie,  avec  plus  d'habileté  et  plus  de  suc- 
cès inuTiédiat,  embrassait  le  parti  opposé.  C'est  une  justice  à  rendre  au 
cabinet  russe  que,  dans  aucun  temps,  il  n'a  manqué  de  prudence,  et 
(|uau  Miilieu  des  complications  créées  par  les  révolutions  de  1848,  il 
a  su  joindre  encore  une  franchise  inaccoutumée  à  sa  prudence  tradi- 
tionnelle. Le  czar  avait  commencé  par  donner  des  conseils  et  des  en- 
couraLiemcns  secrets  à  la  Prusse  inquiétée  par  les  Polonais  dePosen, 
et  à  lAutriche  en  proie  à  l'insurrection  d'une  partie  de  ses  peuples. 
Puis,  lorsqu'il  avait  vu  combien  le  mouvement  prenait  d'extension  en 
Europe,  il  s'était  étudié  à  mettre  la  Russie  sur  un  bon  pied  de  paix 
armée,  en  déclarant  que,  sans  vouloir  attenter  à  l'indépendance  des 
états  révolutionnaires,  il  était  prêt  à  se  défendre  sur  son  terrain  et  à 
repousser  toutes  les  provocations  qui  lui  seraient  adressées.  11  ne  de- 
vait pas  cependant  se  tenir  long-temps  renfermé  dans  un  système  de 
défensive.  La  révolution  avait  paralysé  l'action  diplomatique  de  la 
plupart  des  états  de  l'Europe.  Quand  le  czar  se  fut  bien  assuré,  d'une 
part,  qu'il  pourrait  faire  face  aux  éventualités  d'une  révolution  en 
Pologne,  et,  d'autre  part,  qu'il  pouvait  beaucoup  oser  au  dehors,  sans 
crainte  d'être  arrêté  par  les  cabinets  inattentifs,  il  se  décida  à  prendre 
l'offensive.  11  envoya  une  armée  à  lassy  et  à  Bucharest,  sous  prétexte 
d'y  éteindre  un  foyer  de  socialisme.  Cette  insurrection  avait  un  double 
avantage  pour  le  czar;  il  habituait  l'Europe  à  le  regarder  comme  sou- 
verain plus  qu'à  demi  des  deux  vastes  et  riches  provinces  de  la  rive 
gauche  du  Danube,  et  ensuite  il  prenait  là  une  position  stratégique 
des  plus  fortes,  dans  le  cas  où  il  se  verrait  appelé  par  les  événemens  à 
défendre  l'Autriche  son  alliée,  soit  en  Hongrie,  soit  même  en  Italie.  Le 
divan  envoya  de  son  côté  un  corps  d'armée  dans  les  principautés,  afin 
d'y  sauvegarder  sa  suzeraineté  contre  les  envahissemens  du  protec- 
torat; mais,  dans  cette  première  phase  de  ses  démêlés  avec  la  Russie,  il 
ne  reçut  de  la  diplomatie  qu'un  appui  timide,  comme  si  la  diplomatie 
eût  été  à  court  de  bonnes  raisons  et  en  doute  sur  le  sens  des  traités. 

La  Turquie  obtint  cependant,  par  une  convention  signée  à  Balta- 
Liman,  que  la  Russie  évacuerait  en  partie  les  principautés  aussitôt 
<jue  la  guerre  de  Hongrie  serait  terminée.  Le  cabinet  russe  montrait 
par  là  l'importance  (ju'il  attachait  à  la  Valachie  comme  position  mi- 
litaire. C'est  en  Transylvanie,  sur  les  frontières  valaques,  que  résidait 
le  principal  foyer  de  l'insurrection  magyare;  c'est  sur  ce  terrain  qu'a- 
vaient commencé  ses  succès,  et  c'est  là  que  les  généraux  polonais  vou- 
laient (|u'elle  se  concentrât  au  moment  des  revers.  La  Russie  était 
d'autant  plus  préoccupée  de  prendre  la  Transylvanie  de  flanc  par  les 
principautés  du  Danube,  que  l'insurrection  victorieuse  eût  pu,  par  ce 
côté,  s'étendre  jusqu'aux  frontières  de  la  Russie  méridionale.  A  la  fa- 
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veur  de  ce  point  stratégique,  le  cabinet  russe  se  trouva  donc  en  me- 
sure et  de  tenir  la  révolution  à  distance  et  déjouer  un  grand  rôle  dans 
les  affaires  d'Autriche. 

Là  aussi  la  Russie  avait  un  prétexte  pour  offrir  son  concours  à 
l'Autriche  en  désarroi.  Plusieurs  milliers  de  Polonais  avaient  pris 
part  h  l'insurrection;  des  généraux  polonais  s'étaient  mis  à  la  tête. 
L'Autriche  n'était  peut-être  point  blessée  autant  qu'elle  l'eût  été  en 
d'autres  circonstances  de  recourir  à  l'intervention  russe.  L'ennemi 
delà  Russie,  le  Polonais,  était  l'allié  du  Magyar,  plus  redoutable  que 
le  Magyar  lui-même.  Les  deux  puissances  allaient  donc  combattre 
pour  un  commun  intérêt.  Au  demeurant,  l'honneur  était  pour  la  Rus- 
sie, qui  aidait  l'armée  autrichienne  à  se  relever  d'une  suite  d'échecs 
humilians. 

La  Russie  mit  autant  de  discrétion  dans  l'usage  qu'elle  fit  de  son 
influence  en  Autriche  qu'elle  avait  employé  de  prudence  pour  l'obte- 
nir. A  peine  l'insurrection  magyare  était-elle  vaincue,  que  l'armée 
russe  reçut  l'ordre  de  quitter  le  sol  de  la  Hongrie  et  de  rentrer  dans  ses 
foyers.  Elle  n'emportait  point  d'autre  prix  de  sa  coopération  à  la  dé- 
faite desHongrois  que  la  reconnaissance  officielle  du  cabinet  autrichien. 

Le  corps  d'armée  qui  occupait  encore  les  principautés  du  Danube 
ne  repassa  point  aussi  promptement  les  frontières  de  la  Russie;  (juel- 
que  temps  on  crut  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  était  décidé  à 
ne  tenir  nul  compte  de  la  convention  deBalta-Liman.  Il  parut  même 
disposé  à  abuser  de  sa  force,  lorsqu'on  le  vit,  conjointement  avec  l'Au- 
triche, demander  au  sultan,  sous  forme  de  menace,  l'extradition  des 
Magyars  et  des  Polonais  qui  s'étaient  confiés  à  l'hospitalité  musulmane. 
C'est  la  seule  faute  que  la  politique  russe  ait  commise  dans  ces  diffi- 
ciles et  périlleuses  vicissitudes  où  la  prudence  des  autres  cabinets 
s'est  si  souvent  trouvée  en  défaut.  En  effet,  les  menaces  adressées  au 
sultan  dans  une  question  oi^i  il  ne  jmuvait  a\oir  aucun  doute  sur  son 
droit,  et  où  il  devait  s'exposer  à  la  guerre  plutôt  que  de  céder,  ne  firent 
que  donner  à  la  Turquie  un  vif  sentiment  de  sa  dignité  et  pousser  à 
bout  les  cabinets  de  l'Europe  occidentale.  H  en  résulta  que  la  Tunjuie, 
appuyée  par  l'Angleterre  et  la  France,  dont  les  fiottes  étaient  [H'êtes  à 
se  présenter  devant  Constantinople,  résista  honorablement  à  ces  in- 
jonctions, et  que  la  Russie,  qui  avait  rompu  un  moment  toute  i-clation 
officielle  et  directe  avec  le  divan  à  Constantinople,  se  vit  dans  l'obliga- 
tion de  les  reprendre  après  avoir  renoncé  à  l'extradition  des  réfugiés. 
Elle  déclara  d'ailleurs,  vers  la  fin  de  18 il),  «ju'aussitôt  que  les  routes 
seraient  redevenues  pratiquables,  ses  troupes  allaient  (juitter  la  Mol- 
dovalachie,  à  l'exception  des  dix  mille  hommes  qui,  aux  termes  de  la 
convention  de  Balta-Liman,  pouvaient  y  demeurer  jusqu'à  l'entière 
réorganisation  des  principautés. 
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L'action  de  la  Russie  ne  s'était  pas  renfermée  dans  ces  deux  ques- 
tions d'Autriche  et  de  Turquie;  elle  avait  suivi  aussi  de  très  près  les 
agitations  intérieures  de  l'Allemagne.  Signataire  des  traités  de  1815, 
faits  à  son  profit  autant  qu'à  celui  de  l'Angleterre,  elle  ne  voyait 
pa.-5  sans  dépit  les  atteintes  (jui  étaient  portées  à  ces  traités  par  les 
prétentions  de  l'Allemagne  à  se  centraliser.  Le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg ne  pouvait  surtout  prendre  son  parti  de  cette  ambition  ma- 
ritime (jui  avait  tourné  la  tête  aux  Allemands,  et  qui,  sous  prétexte 
de  nationalité,  les  excitait  contre  le  Danemark.  Ici  d'ailleurs  la  Rus- 
sie était  dans  son  droit  et  dans  son  devoir.  Avec  plus  d'intelligence  de 
la  situation  et  plus  de  hardiesse,  la  France  et  l'Angleterre  eussent  pu 
oiîrir  au  Danemark  le  concours  militaire  dont  il  avait  besoin  pour  se 
défendre  contre  les  agressions  de  l'Allemagne.  L'insuffisance  de  l'appui 
qu'elles  prêtèrent  au  cabinet  de  Copenhague  le  mit  dans  la  nécessité  de 
s'adresser  à  la  Russie,  garante  ainsi  que  la  France  et  l'Angleterre  des 
traités  qui  confirment  le  Danemark  dans  la  possession  du  Slesvig.  La 
Russie  ne  se  fit  point  prier  comme  la  France  et  l'Angleterre.  Elle  tint 
en  Allemagne  un  langage  énergiciue,  et  elle  montra  son  pavillon  dans 
l'archipel  danois. 

C'est  ainsi  que  la  Russie  profitait  des  fautes  des  peuples  et  de  celles 
des  gouvernemens.  Depuis  89,  les  révolutions  l'avaient  toujours  très 
bien  servie;  celle  de  1848  semblait  mettre  l'Europe  à  sa  discrétion. 
Les  démocrates  s'étudiaient  à  faire  du  czar  le  représentant  des  partis 
monarchiques  et  le  chef  d'une  conspiration  des  gouvernemens  dres- 
sée contre  les  libertés  de  la  France  et  du  monde.  De  leur  côté,  les  con- 
servateurs, qui  n'avaient  pas  toujours  assez  de  foi  dans  leurs  principes 
(^t  tlans  leur  seule  force,  exaltaient  à  l'envi  la  sagesse  et  la  puissance 
du  souverain  qui  avait  annoncé  l'intention  de  mettre  son  armée  au 
service  des  idées  conservatrices.  Les  uns  et  les  autres,  en  le  désignant 
comme  la  personnification  des  principes  conservateurs,  lui  traçaient 
un  rôle;  mais  ceux  qui  le  servaient  le  mieux,  c'étaient  sans  contredit 
les  démocrates,  qui,  en  suscitant  en  Allemagne,  en  Hongrie,  des  ré- 
volutions mal  conçues  et  prématurées,  lui  fournissaient  comme  à  des- 
sein l'occasion  d'intervenir  et  de  vaincre  à  peu  de  frais. 

C'est  l'un  des  grands  changemens  auxquels  la  révolution  de  février 
a  donné  lieu  au  dehors.  En  paralysant  l'action  diplomatique  de  la 
France,  en  poussant  l'Autriche  sur  le  bord  de  l'abîme,  en  ouvrant  un 
vaste  champ  aux  machinations  de  la  diplomatie  anglaise,  la  révolution 
a  mis  l'Europe  un  monient  à  la  merci  de  la  diplomatie  russe,  et  lui  a 
inspiré  la  hardiesse  qu'elle  n'avait  point  encore  eue,  de  parler  au  nom 
des  gouvernemens  conservateurs  et  du  continent  tout  entier.  Ce  sont 
là  les  principales  conséquences  des  révolutions  de  1848  et  1849  en 
Europe. 
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Le  bruit  en  a  retenti  dans  toutes  les  parties  du  globe  et  principa- 
lement en  Amérique,  mais  sans  y  causer  des  émotions  analogues  à 
celles  dont  l'ancien  monde  est  devenu  en  un  moment  le  théâtre.  Le 
seul  effet  sérieux  que  l'avènement  de  la  république  en  France  ait  eu 
en  Amérique  est  le  coup  que  le  gouvernement  provisoire  a  lui-même 
frappé  sur  nos  colonies  des  Antilles  en  décrétant  l'émancipation  im- 
médiate des  noirs  et  en  désorganisant  ainsi  soudainement  la  propriété. 
Ce  n'est  pas  que  la  révolution  qui  établissait  la  république  en  France 
n'ait  été  favorablement  accueillie  par  les  républicains  du  Nouveau- 
Monde;  mais,  parmi  ces  républiques,  celles  qui  sont  d'origine  espagnole 
ou  portugaise  se  trouvent  en  général  dans  un  état  d'isolement  et  de 
prostration  politiques  qui  ne  leur  permettent  guère  de  s'intéresser  aux 
affaires  de  la  civilisation  européenne.  Elles  ont  été  éprouvées,  depuis 
le  temps  de  leur  émancipation,  par  trop  de  luttes  intestines,  elles  ont 
été  trop  souvent  la  proie  de  la  guerre  civile  pour  sentir  vivement  les 
grandes  questions  de  principes.  Reconnaissons-le  toutefois,  au  moment 
où  l'Europe  se  voyait  arrachée  à  une  longue  paix  et  précipitée  dans 
les  hasards  des  guerres  de  parti  et  des  guerres  internationales,  les  ré- 
publiques de  l'Amérique  du  Sud  et  le  vaste  empire  du  Brésil  lui- 
même  dégoûtés,  ce  semble,  des  vaines  (juerelles  ou  leurs  forces  s'étaient 
épuisées,  entraient  dans  une  situation  plus  paisible  et  plus  favorable  à 
l'exploitation  des  immenses  richesses  de  leur  sol.  Telle  était,  il  y  a 
quelques  aimées,  l'abaissement  politique  de  ces  divers  pays,  que  ce 
sentiment  des  intérêts  matériels,  à  défaut  d'idées  plus  relevées,  pouvait 
être  considéré  comme  un  merveilleux  progrès.  Qu'importait  à  ces  peu- 
ples la  crise  politique  dans  laquelle  l'Europe  se  trouvait  engagée? 

De  leur  côté,  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  de  tous  les 
peuples  modernes  le  plus  prospère  et  le  plus  solidement  constitué, 
n'ayant  rien  à  craindre  et  peu  de  chose  à  espérer  de  la  transformation 
des  états  de  l'Europe  en  monarchies  constitutionnelles  ou  en  républi- 
(jues,  ne  pouvaient  voir  dans  l'établissement  de  la  république  en  France 
qu'une  satisfaction  d'amour-propre.  C'est  aussi  le  sentiment  avec  le- 
quel ils  ont  accueilli  la  nouvelle  de  cette  révolution  qui  propageait  en 
Europe  les  principes  fondamentaux  de  leur  constitution.  Ils  n'en  ont 
point  été  autrement  énms.  Trop  éloignés  du  foyer  de  ces  révolutions 
pour  que  leur  influence  diplomatique  pût  s'exercer  sérieusement  en 
faveur  du  principe  qui  triomphait  en  Franc»;,  ils  n'ont  point  ligure  ac- 
tivement dans  les  affaires  internationales  de  l'Europe.  Cependant  le 
cabmet  de  Washington  donna  en  18i8  des  instructions  démocratiques 
à  ses  agens  en  France,  en  Prusse,  en  Autriche  et  en  Italie.  Il  y  fut  d'ail- 
leurs poussé  par  un  mouvement  d'opinion  (\\n  éclata  en  faveur  de  la 
Hongrie,  spécialement  au  moment  des  succès  de  l'armée  magyare.  Si 
peu  qu'il  eût  d'espoir  de  voir  la  Hongrie  indépendante,  il  crut  de  son 
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devoir,  pour  irpoiidrc  au  scnlioient  j^énéral  du  piniplo  américain,  de 
se  mettre  en  mesure,  le  cas  échéant,  de  saluer  le  premier  l'avènement 
de  la  Hongrie  au  rang  des  nations  libres.  Il  autorisa  un  des  agens  du 
gouvernement  des  Étals-Unis  en  Europe  à  déclarer  aux  Hongrois  que 
rAïnéri(iue  du  Nord  était  prête  à  reconnaître  leur  indépendance,  s'ils 
étaient  assez  heureux  pour  la  maintenir.  A  Rome,  la  politique  du  ca- 
binet de  Washington  fut  analogue.  Son  agent  dans  les  états  pontificaux 
reçut  l'ordre  de  rester  avec  ses  instructions  sur  le  pied  de  l'expectative 
et  d'attendre  qu'un  gouvernement  définitif  fût  sorti  de  la  lutte  des  par- 
tis. C'est  ainsi  encore  (ju'il  avait  accrédité  un  autre  agent  près  le  gou- 
vernement i)rovisoire  de  l'empire  allemand,  dans  l'espoir  que  les  divers 
états  allemands  réussiraient  à  s'unir  sous  une  forme  de  gouvernement 
quelconcjue.  Ayant  vainement  espéré,  il  retira  cet  agent  en  ordonnant 
que  les  archives  de  la  légation  de  Francfort  fussent  transférées  à  Berlin. 
Suivant  le  gouvernement  américain,  l'union  allemande  ne  pouvait  s'o- 
pérer (jue  par  la  coopération  de  la  Prusse;  la  légation  de  Berlin  suffi- 
sait donc  à  toutes  les  nécessités  jusqu'à  la  réalisation  de  l'unité  alle- 
mande. La  ré})ublique  des  États-Unis  d'Amérique,  en  faisant  des  vœux 
pour  le  triomphe  de  ses  principes,  ue  sortait  point  cependant  des  limites 
de  la  prudence.  Alors  même  que  les  hommes  des  ditïérens  partis  cher- 
chaient le  plus  vivement  k  exploiter  ce  capital  i)olitique,  le  gouverne- 
ment américain  ne  cessait  pas  d'entretenir  ses  relations  ordinaires  de 
bonne  entente  avec  les  états  troublés  par  les  révolutions  ou  occupés  à 
les  combattre.  N'ayant  à  résoudre  aucune  des  questions  d'organisation 
jtolitique  ou  sociale  que  les  passions  avaient  envenimées  de  ce  côté-ci 
de  l'Océan,  il  pouvait  s'occuper  librement  d'organiser  les  grandes  con- 
quêtes qu'il  venait  de  faire  couj)  sur  coup  et  à  si  peu  de  frais  dans  le 
Texas,  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique;  il  pouvait  sans  danger  dis- 
cuter bruyamment  les  querelles  intestines  que  ces  conquêtes  avaient 
suscitées;  il  n'était  exposé  à  aucune  de  ces  conflagrations  redoutables 
dans  lesquelles  les  sociétés  européennes  se  voyaient  précipitées;  bien 
mieux  encore  que  la  Grande-Bretagne,  si  fière  de  son  antique  consti- 
tution, il  était  en  position  de  défier  les  révolutions  politiques.  Le  pré- 
sident des  États-Unis  disait  avec  orgueil  que  le  gouvernement  de  ce 
l)ays  était  le  plus  stable  et  le  plus  solide  gouvernement  de  la  terre;  cet 
orgueil  était  légitime,  les  révolutions  de  1848  et  de  1849  avaient  eu 
pour  résultat  de  mettre  cette  vérité  en  évidence.  Aussi  l'expérience  de 
ces  deux  années  n'a-t-elle  pas  diminué  la  fierté  de  cette  société  si  sin- 
gulièrementprospère  et  si  constamment  heureuse. 

Bien  qu'elle  n'eût  pris  prescjne  aucune  part  dans  la  révolution  eu- 
ropéenne, elle  se  trouvait,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  la  fin  de  1849, 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  la  Russie.  Tandis  que  les  fractions 
les  phis  alarmées  des  partis  conservateurs  cherchaient,  à  la  suite  de 
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lAutriche,  un  appui  dans  le  gouvernement  russe  pour  leurs  principes 
menacés,  ces  mêmes  conservateurs  mettaient  leurs  capitaux  sous  la 
sauvegarde  de  la  démocratie  américaine.  Le  même  mouvement  qui 
faisait  pencher  beaucoup  de  consciences  timides  du  côtt^  de  la  Russie 
entraînait  toutes  les  bourses  craintives  du  côté  des  États-Unis.  Étrange 
partage  d'influences!  Si  les  États-Unis  n'avaient  pu,  grâce  à  leur  éloi- 
gnement,  profiter  aussi  grandement  que  la  Russie  de  la  situation  pré- 
caire de  l'Europe  dans  l'Europe  même,  ils  avaient  tiré  un  merveilleux 
parti  de  l'éloignement  de  l'Europe  pour  étendre  leur  autorité  dans 
l'Amérique  méridionale  et  sur  tout  le  Nouveau-Monde.  Nous  avons 
vu  la  Russie  parlant  au  nom  de  l'Europe  dans  le  silence  des  autres  ca- 
binets du  vieux  monde;  telle  est  aussi  la  position  dans  laquelle  les  États- 
Unis  se  fortifiaient  de  plus  en  plus  à  l'égard  des  autres  états  du  con- 
tinent américain,  grâce  aux  préoccupations  de  la  politique  européenne. 
Les  États-Unis  pouvaient  se  dire  hautement  la  grande  puissance  amé- 
ricaine, et,  comme  tels,  par  l'organe  même  du  président  Taylor  (dé- 
cembre 1849),  ils  offraient  officiellement  leur  médiation  et  leur  con- 
cours à  tous  les  peuples  américains  dans  leurs  collisions  entre  eux  ou 
avec  les  états  de  l'Europe. 

Ainsi  aux  deux  extrémités  du  monde  physique  et  du  monde  politique, 
eu  Russie  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  nos  révolutions  avaient  eu  des 
conséquences  analogues  :  elles  avaient  donné  à  ces  deux  puissances 
une  situation  diplomatique,  et  par  suite  une  influence  qu'elles  n'avaient 
point  e:;core  exercée.  Qui  en  souffrait?  La  France,  l'Angleterre  elle- 
même,  la  Prusse,  l'Autriche,  les  cabinets  (|ui  auparavant  pouvaient 
faire  la  loi  sur  les  deux  continens.  En  compensation  de  si  grandes 
pertes,  qu'avait  gagné  la  liberté?  Un  rapide  examen  des  constitutions 
issues  de  la  crise  révolutionnaire  va  nous  l'apprendre. 

If. 

LES  CONSTITUTIONS  PROCLAMÉES  EN   1848  ET   1849. 

L'exemple  donné  par  la  France  en  1848  n'a  pas  été  suivi  jusquau 
bout  par  tous  les  états  qui  ont  reçu  le  contre-coup  de  nos  révolutions. 
L'on  n'a  vu  surgir  d'autres  républiques  que  les  démocraties  éphé- 
mères de  Venise,  de  Florence  et  de  Rome,  car  on  sait  que  la  Lombar- 
die,  la  Hongrie,  la  Sicile,  la  Valachie,  tout  en  combattant  pour  une 
indépendance  plus  ou  moins  complète,  n'aspiraient  pas  ouvertement 
à  se  placer  sous  le  régime  démocratique.  Au  moment  de  la  révolution 
de  février,  il  n'existait  en  Europe  qu'une  seule  démocratie,  la  Suisse. 
Sans  doute,  elle  a  réformé  depuis  son  pacte  fédéral  dans  un  esprit  dé- 
mocratique; mais  elle  est  restée  sourde  aux  conseils  de  la  démagogie 
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qui  la  poursuivait  de  ses  caresses.  Le  spectacle  que  la  France  a  donné 
à  l  Kmope  durant  une  année  n'était  point  de  nature  à  lui  inspirer  le 
goût  de  la  république.  Cependant  il  est  impossible  de  méconnaître  que, 
tout  en  rendant  la  liberté  suspecte,  le  mouvement  de  février  a  fait 
faire  un  grand  [)as  au  système  constitutionnel.  La  Sardaigne,  la  Hol- 
lande, l(>  Danemark,  le  Hanovre,  la  Prusse  et  l'Autriche  elle-même  en 
offrent  le  témoignage.  Si  parmi  les  constitutions  nées  de  la  révolution 
de  février  il  y  en  a  eu  de  mauvaises,  d'autres  le  sont  moins.  Aucune 
n'est  marquée  de  cette  empreinte  qui  distingue  les  œuvres  du  génie; 
toutes  cependant  contiennent  des  principes  sur  la  valeur  desquels  on 
ne  peut  plus  élever  de  doutes.  Aussi  serait-il  plus  facile  de  montrer 
les  côtés  par  lesquels  elles  se  ressemblent  que  de  déterminer  les  points 
par  où  elles  diffèrent.  En  général,  elles  ont  une  origine  commune,  la 
constitution  française  de  1791.  Ainsi  qu'elle,  elles  rejettent  la  tradition 
et  brisent  avec  le  droit  historique.  Qu'elles  soient  démocratiques  et  dé- 
libérées comme  la  nôtre,  ou  monarchiques  et  octroyées  comme  celles 
de  Prusse  et  d'Autriche,  elles  sont  faites  à  priori,  elles  sont  l'œuvre  du 
rationalisme  moderne.  Si  elles  ne  tendent  pas  ouvertement  au  même 
but,  elles  partent  du  même  principe.  Les  constitutions  qui  depuis  le 
3  septembre  17V1I  ont  régi  la  France  et  celles  qui  en  sont  issues  en 
France  ou  au  dehors,  depuis  1848,  pèchent  toutes  plus  ou  moins  par 
la  base,  c'est-à-dire  par  la  loi  électorale,  soit  qu'elles  admettent  le  prin- 
cipe du  suffrage  universel,  soit  qu'elles  s'appuient  sur  celui  de  la  pro- 
priété, La  société  se  forme  en  vertu  d'un  principe  moral,  qui  est  la  fa- 
mille; elle  se  maintient  en  Tcrtu  d'un  principe  intellectuel,  qui  est  la 
capacité.  Voilà  peut-être  les  seuls  fondemens  stables  de  l'ordre  social, 
les  seuls  principes  de  législation  qui  ne  contiennent  point  de  germes 
de  mort,  parce  qu'ils  sont  les  deux  grandes  lois  du  développement  de 
l'individu  et  de  l'humanité.  Toutes  les  constitutions  françaises  et  celles 
qui  en  dérivent  se  sont  placées  en  dehors  de  ces  principes;  c'est  leur  dé- 
faut originel.  Elles  laissent  toutes  à  résoudre  cette  grande  question: 
—  Quel  est  le  vrai  principe  générateur  de  la  souveraineté?  —  La  con- 
stitution de  1830  reposait  sur  le  principe  matériel  du  cens;  celle  de  1848 
a  pris  pour  base  le  principe  matériel  du  nombre.  C'est  aussi  entre  ces 
deux  écueils  que  naviguent  péniblement  les  législateurs  étrangers  de 
1848  et  1849,  trop  dociles  imitateurs  des  nôtres. 

La  constitution  française  du  4  novembre  1848  commence  par  décla- 
rer qu'elle  est  proclamée  en  présence  de  Dieu  (1).  Elle  expose  ensuite 

(1)  La  commission  chargée  d'élaborer  lo  projet  de  constitution  était  composée  de 
MM.  Cormenin,  Armand  Marrast,  Lamennais,  Vivien,  de  Tocqueville,  Dufaure,  Martin 
(de  Strasbourg),  Voirhaye,  Goquerel,  Corbon,  Tourret  (de  l'Allier),  Dupin  aîné,  Gustave 
de  Beaumont,  Vaulabelle,  Odilon  Barrot,  Pagèfi  de  l'Ariège,  Dornès,  Considérant.  — 
Rapiwrteur,  M.  Marrast. 
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dans  un  long  préambule  les  principes  généraux  qui  lui  servent  de  base, 
à  l'exemple  des  anciennes  déclarations  de  droits  et  devoirs  mises  en 
usage  en  91. 

«  La  France,  lisons-nous  dans  ce  préambule  (art.  1"),  est  constituée 
en  république.  En  adoptant  cette  forme  définitive  du  gouvernement, 
elle  s'est  proposé  pour  but  de  marcher  plus  librement  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  civilisation,  d'assurer  une  répartition  de  plus  en  plus 
équitable  des  charges  et  des  avantages  de  la  société,  d'augmenter  l'ai- 
sance de  chacun  par  la  réduction  graduée  des  dépenses  publiques  et 
des  impôts,  et  de  faire  parvenir  tous  les  citoyens,  sans  nouvelle  com- 
motion, par  l'action  successive  et  constante  des  institutions  et  des  lois, 
à  un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité,  de  lumières  et  de  bien- 
être.  La  république  française  est  démocratique,  une  et  indivisible. 
Elle  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supérieurs  aux 
lois  positives.  Elle  a  pour  principes  :  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 
Elle  a  pour  bases  :  la  famille,  le  travail,  la  propriété  et  l'ordre  public. 
Elle  respecte  les  nationalités  étrangères,  comme  elle  entend  faire  res- 
pecter la  sienne ,  n'entreprend  aucune  guerre  dans  des  vues  de 
conquête,  et  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

«  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  citoyens  envers  la  république, 
et  la  république  envers  les  citoyens.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  pa- 
trie, servir  la  république,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  participer 
aux  charges  de  l'état  en  proportion  de  leur  fortune;  ils  doivent  s'assu- 
rer, par  le  travail,  des  moyens  d'existence,  et,  par  la  prévoyance,  des 
ressources  pour  l'avenir  ;  ils  doivent  concourir  au  bien-être  commun 
en  s'entr'aidant  fraternellement  les  uns  les  autres,  et  à  l'ordre  général 
en  observant  les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société, 
la  famille  et  l'individu.  La  république  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  à 
la  portée  de  chacun  l'instruction  indispensable  à  tous  les  hommes; 
die  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des  citoyens 
nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de  ses 
ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours  à  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

La  constitution  elle-même  n'est  que  le  développement  des  affirma- 
tions contenues  dans  ce  préambule. 

C'est  ainsi  qu'au  chapitre  1"  de  la  souveraineté,  elle  consacre  le 
principe  de  la  force  du  nombre.  En  même  temps  elle  donne  au  droit 
de  réunion  et  de  pétition,  au  droit  d'écrire  et  de  parler,  une  extension 
qui  est  toute  au  profit  des  multitudes. 

Cette  sollicitude  théorique  pour  les  masses  est  bien  plus  sensible 
encore  dans  les  dispositions  de  l'article  43,  relatif  au  travail  et  à  l'in- 
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dustrie.  «  I.;i  société,  dit  cet  article,  favorise  et  encourage  le  dévelop- 
pement du  travail  par  l'enseignement  primaire  gratuit,  l'éducation 
professionnelle,  l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les 
institutions  de  prévoyance  et  de  crédit,  les  institutions  agricoles,  les 
associations  volontaires  et  l'établissement  par  l'état,  les  départemens 
et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoc- 
cupés; elle  fournit  l'assistance  aux  enfans  abandonnés,  aux  infirmes 
et  aux  vieillards  sans  ressource,  et  que  leurs  familles  ne  peuvent  nour- 
rir. «  On  reconnaît  dans  cet,  article,  parmi  des  intentions  louables, 
les  illusions  sociales  dont  le  préambule  contenait  tous  les  germes. 

Si  la  constitution  est  vague  dans  ses  dispositions  relatives  à  l'ordre 
social,  elle  ne  l'est  pas  moins  dans  l'organisation  des  pouvoirs.  Une  as- 
semblée unique,  issue  du  suffrage  universel ,  est  soumise  à  tous  les 
caprices  de  l'opinion  populaire;  elle  n'a  d'autre  garantie  contre  ses 
propres  entraînemens  que  l'obligation  des  trois  lectures,  vaine  elle- 
même  devant  la  considération  de  l'urgence  :  voilà  le  pouvoir  chargé  de 
faire  les  lois  et  de  surveiller  les  actes  du  gouvernement! 

Il  eût  été,  ce  semble,  naturel  d'armer  le  pouvoir  exécutif  d'une  au- 
torité d'autant  plus  grande,  afin  que  l'indispensable  équilibre  des  pou- 
voirs ne  fût  point  exposé  à  être  trop  souvent  troublé;  il  eût  été  sage 
surtout  de  prévoir  les  conflits  d'attributions  et  de  ne  point  multiplier 
les  occasions  de  lutte  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 
La  crainte  de  voir  arriver  à  la  magistrature  suprême  une  personne 
princièrc  domina  les  résolutions  de  la  constituante;  elle  sacrifia  l'in- 
térêt de  la  première  dignité  de  l'état  et  l'avenir  du  pouvoir  à  des  con- 
sidérations de  personnes.  Un  président  élu  pour  quatre  ans,  rééligible 
seulement  après  un  intervalle  de  quatre  ans,  sans  veto,  sans  droit  de 
dissolution,  disposant  de  l'armée  sans  pouvoir  la  commander  en  per- 
sonne, en  présence  d'une  assemblée  en  possession  de  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif,  et  disposant  de  son  côté  des  forces  militaires  établies 
pour  sa  sûreté,  telle  est  la  situation  pleine  de  contradictions  et  parse- 
mée d'écueils  que  la  constitution  fit  au  pouvoir  exécutif.  4 

Ceux  qui  regrettaient  de  voir  la  plus  grande  part  de  l'autorité  remise 
ainsi  aux  mains  du  pouvoir  législatif,  quand  ce  pouvoir,  confié  à  une 
chambre  unique,  était  lui-même  livré  aux  caprices  du  suffrage  uni- 
versel, essayèrent  de  lui  assurer  quelques  garanties  de  modération  et 
de  calme  dans  une  nouvelle  organisation  du  conseil  d'état.  Ils  eussent 
désiré  que  ce  corps  prît  une  part  plus  active  que  sous  le  dernier  gou- 
vernement à  la  préparation  des  lois,  et  fît  ainsi  en  quelque  manière 
fonction  d'une  seconde  chambre.  Ils  ne  réussirent  qu'à  demi  dans  cette 
louable  intention.  Si,  en  effet,  l'assemblée  consentit  à  étendre  les  at- 
tributions du  conseil  d'état,  elle  décida  qu'il  serait  établi  sur  le  prin- 
cipe de  l'élection.  Ce  principe,  au  lieu  de  donner  au  conseil  d'état  plus 
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de  force  et  d'indépendance,  subordonnait  l'avenir  de  ses  membres  à  la 
laveur  changeante  des  partis,  l'engageait  lui-même  dans  leurs  que- 
relles et  le  menaçait  dans  le  calme  de  ses  études  et  de  ses  jugemens. 

Le  chapitre  qui  concerne  l'administration  intérieure  n'y  apporte 
point  d'autre  innovation  sérieuse  que  celle  du  sufTrage  universel,  de- 
venu le  principe  fondamental  de  la  souveraineté.  La  constitution  laisse 
d'ailleurs  aux  lois  organiques  le  soin  de  déterminer  la  composition  et  les 
attributions  des  conseils  généraux,  des  conseils  cantonaux,  des  conseils 
municipaux,  et  le  mode  de  nomination  des  maires  et  des  adjoints. 

L'inamovibilité  de  la  magistrature,  qui  avait  été  menacée  par  le 
gouvernement  provisoire  et  qui  pouvait  l'être  par  les  fanatiques  du 
principe  électoral,  triompha  sans  peine  de  leurs  attaques.  L'innova- 
tion principale  introduite  dans  la  constitution  du  pays,  par  le  chapitre 
relatif  à  l'organisation  judiciaire,  consiste  dans  l'établissement  d'un 
tribunal  spécial  pour  les  conflits  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'admi- 
nistration, et  d'une  haute  cour  de  justice  pour  les  crimes  d'état.  Aux 
termes  de  l'art,  91 ,  cette  cour  «  juge  sans  appel  ni  recours  en  cassation 
les  accusations  portées  par  l'assemblée  nationale  contre  le  président 
de  la  république  ou  les  ministres.  Elle  juge  également  toutes  personnes 
prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'état,  que  l'assemblée  nationale  aura  renvoyées  de- 
vant elle.  »  L'assemblée  constituante  termine  son  œuvre  en  confiant  le 
dépôt  de  la  loi  «  à  la  garde  et  au  patriotisme  de  tous  les  Français,  » 
c'est-à-dire  à  l'insurrection  de  préférence  aux  pouvoirs  constitués  pour 
en  surveiller  l'application.  Ce  chapitre,  qui  est  le  dernier  de  la  con- 
stitution proprement  dite,  est  suivi  toutefois  de  deux  autres,  dont  l'un 
acquiert  une  importance  d'autant  plus  grande  que  la  constitution  laisse 
plus  à  désirer;  c'est  le  chapitre  relatif  à  la  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale. Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'assemblée  na- 
tionale aura  émis  le  vœu  que  la  constitution  soit  modifiée  en  tout  ou 
en  partie,  il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

a  Le  vœu  exprimé  par  l'assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  dé- 
finitive qu'après  trois  délibérations  consécutives  prises  chacune  à  un 
mois  d'intervalle  et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre 
des  votans  devra  être  de  cinq  cents  au  moins. 

«  L'assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

«  Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura 
été  convoquée. 

«  Néanmoins  elle  pourra,  en  cas  d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités 
législatives.  » 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  la  constitution  renferme  l'ac- 
tion des  assemblées  qui  pourraient  être  appelées  à  la  réviser.  Dans 
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l'article  précédent,  comme  dans  ceux  qui  déterminent  les  attributions 
et  la  durée  de  la  présidence,  se  révèle  la  pensée  de  défiance  qui  s'atta- 
chait dès-lors  à  l'ambition  de  l'un  des  candidats  à  cette  magistrature. 
La  date  à  laquelle  une  révision  devient  possible  est  reculée  de  telle 
sorte,  que  si,  par  exemple,  l'assemblée  législative  croyait  à  la  néces- 
sité de  modifier  l'art.  Ao,  relatif  à  la  non-rééligibilité  du  président,  cette 
modification  ne  pourrait  point  s'opérer  constitutionnellement  pour  la 
prochaine  élection  présidentielle. 

Bien  que  la  constitution  des  États-Unis  fût  certainement  inappli- 
cable à  la  France,  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  elle  otfrait 
des  enseignemens  et  des  exemples  dont  nos  législateurs  auraient  pu 
profiter.  Ils  ne  surent  pas  le  faire.  Les  Américains,  préparés  à  la  répu- 
i)lique  par  un  long  usage  des  libertés  municipales,  avaient,  en  l'éta- 
blissant, songé  à  la  force  et  à  l'harmonie  des  pouvoirs  autant  qu'à  la 
la  liberté.  La  constituante  française  était  dépourvue  d'expérience  poli- 
tique. Bien  qu'elle  eût  rendu  des  services  à  la  cause  de  l'ordre,  elle 
était  restée  l'esclave  des  traditions  d'une  époque  qui  avait  succédé  au 
long  régime  de  la  monarchie  absolue.  Elle  ne  comprenait  point  en- 
core qu'il  ne  fallait  pas  trop  exalter  la  liberté  aux  dépens  du  pouvoir. 
Si  l'on  joint  à  cette  fausse  idée  de  la  liberté  les  principes  chimériques 
empruntés  aux  nouvelles  doctrines  sociales,  on  a  l'ensemble  des  in- 
fluences qui  ont  guidé  les  législateurs  français  de  1848,  on  connaît 
l'esprit  lui-même  de  la  constitution. 

Il  était  naturel  que  la  Suisse  ressentît  le  contre-coup  de  l'institu- 
tion de  la  démocratie  en  France.  La  Suisse  républicaine,  à  demi  fran- 
çaise, sortait  à  peine,  en  1848,  des  agitations  auxquelles  avait  donné 
lieu  la  question  du  Sonderbund.  Ce  mot  de  Sonderbund,  on  le  sait,  était 
le  nom  de  la  ligue  formée  par  les  cantons  qui  défendaient  l'indépen- 
dance cantonale  ou  la  décentralisation.  Leurs  adversaires  voulaient 
un  pouvoir  central  plus  fort  aux  dépens  de  la  liberté  traditionnelle 
de  chacun  de  ces  petits  états  dont  la  république  helvétique  s'est  suc- 
cessivement formée.  Les  cantons  de  la  ligue  avaient  pour  eux  la  tradi- 
tion helvétique  et  le  pacte  de  1815.  Leurs  adversaires  invoquaient 
l'intérêt  de  l'unité  nationale,  l'avenir  de  la  patrie  commune.  La  consé- 
quence pratique  de  leur  théorie,  c'était  la  révision  du  pacte  fondamen- 
tal. Bien  des  fois,  avant  1848,  le  parti  démocratique  et  philosophique 
avait  essayé  de  mettre  la  révision  à  l'ordre  du  jour.  Pour  réussir  dans 
cette  entreprise,  il  fallait  peut-être  cette  double  circonstance  de  la  vic- 
toire des  cantons  démocratiques  sur  le  Sonderbund  et  de  la  révolution 
européenne. 

En  183-2 ,  M.  Rossi ,  depuis  pair  de  France  et  ministre  romain ,  avait 
élaboré  le  projet  d'un  nouveau  pacte.  L'impossibilité  de  concilier  alors 
les  prétentions  des  divers  cantons  fit  échouer  les  ingénieuses  et  sa- 


CONSTITUTIONS   SORTIES   DE   LA    CRISE   RÉVOLUTIONNAIRE.  37 

\  an  tes  combinaisons  du  plan  de  M.  Rossi.  C'est  le  16  mai  18-48  que  la 
diète  helvétique  résolut  de  reprendre  l'œuvre,  depuis  lors  abandonnée 
et  devenue  plus  facile,  grâce  à  une  situation  intérieure  et  internatio- 
nale nouvelle  pour  la  Suisse.  Afin  de  dépouiller  cette  résolution  libé- 
rale de  tout  caractère  révolutionnaire,  il  fut  décidé  qu'il  n'était  point 
nécessaire  de  recourir  à  la  convocation  d'une  assemblée  constituante. 
La  diète  reconnut  sa  propre  compétence  en  matière  constitutionnelle. 
Cette  assemblée  trompait  l'attente  à  la  fois  de  ceux  qui,  trop  favorables 
au  pacte  de  1815,  avaient  naguère  donné  raison  contre  elle  au  Sonder- 
hund,  et  de  ceux  qui,  spéculant  sur  le  désordre,  avaient  pensé  que  les 
libéraux  de  la  Suisse  n'aspiraient  qu'à  faire  cause  commune  avec  la 
démagogie.  Les  hommes  qui  avaient  été  avant  1848  les  chefs  de  ce  que 
l'on  appelait  le  radicalisme  n'étaient  plus  que  des  libéraux  conserva- 
teurs. 

Jusqu'en  1708,  la  Suisse,  par  une  conséquence  naturelle  de  son  dé- 
veloppement historique,  avait  toujours  été  une  confédération  d'états 
et  non  point  un  état  fédératif.  Formée  de  cantons  (jui ,  depuis  le  com- 
mencement du  xiv  siècle,  s'étaient  successivement  associés  dans  un 
intérêt  de  commune  défense  plutôt  que  de  commune  existence,  ils 
répugnaient  profondément  à  toute  pensée  de  centralisation.  La  pre- 
mière impulsion  <[u'ils  reçurent  en  ce  sens  leur  vint  du  dehors,  à  la 
pointe  des  baïonnettes  françaises;  «  il  fallait,  leur  disait  le  directoire, 
renverser  un  gouvernement  vieux  et  corrompu  pour  lui  en  substituer 
un  plus  conforme  à  celui  des  républiques  française  et  cisalpine,  unes 
et  indivisibles.  »  Certes  on  pouvait  répéter  en  Suisse  ce  qui  avait  été  dit 
précédemment  en  France  :  Ex  unitate  lihertas;  mais  cette  unité  et  cette 
indivisibilité  étaient  profondément  contraires  aux  traditions  du  pays. 
Le  ])remier  consul  tint  compte  de  l'histoire  dans  l'acte  de  médiation 
de  180ÎÎ;  il  rétablit  les  constitutions  cantonales,  sans  toutefois  perdre 
de  vue  l'unité  du  pays,  et  en  cherchant  à  mettre  en  équilibre  ces  deux 
forces,  le  pouvoir  central  et  la  liberté  des  cantons.  L'esprit  de  l'an- 
cienne Suisse  reprit  entièrement  le  dessus  en  l8io.  C'est  l'idée  de  la 
souveraineté  cantonale  qui  domina  dans  le  pacte  nouveau  que  la  ré- 
publique helvétique  se  donna  à  cette  époque,  sous  l'inspiration  des 
puissances  signataires  des  traités  de  Vienne. 

La  nouvelle  constitution  votée  par  la  diète  le  12  septembre  18i8 
pèche  par  un  vice  fondamental,  qui  d'ailleurs  appartient  principale- 
ment à  la  constitution  individuelle  des  cantons.  Elle  prend  la  force  du 
nombre  pour  principe  de  la  loi  électorale.  Cette  restriction  faite,  le 
nouveau  pacte  présente  de  grandes  améliorations.  11  a  pour  objet  d'é- 
tendre les  prérogatives  du  \)ouvoir  central.  H  conmience  par  recon- 
naître la  souveraineté  des  cantons,  mais  en  la  subordonnant  à  la  sou- 
veraineté de  l'état.  En  un  mot,  il  n'envisage  les  cantons  que  comme 
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lin  élément  de  l'état ,  et  lait  passer  avant  leurs  intérêts  celui  de  la  pa- 
trie connnnne.  Tous  les  citoyens  suisses  sont  déclarés  égaux  devant  la 
loi, c'est-à-diie  encore  devant  l'état.  La  confédération  garantit  de  mémo 
les  constitutions  cantonales,  ou  autrement  elle  se  réserve  d'intervenir 
dans  les  questions  constitutionnelles  qui  peuvent  s'élever  au  sein  des 
cantons.  Toute  alliance  particulière  entre  les  cantons,  tout  Sonderbund 
est  interdit.  Le  droit  de  paix  et  de  guerre,  celui  de  conclure  des  traités 
politiques  ou  commerciaux,  appartiennent  à  la  confédération.  Si  des 
troubles  s'élèvent  dans  l'intérieur  d'un  canton,  l'autorité  fédérale  com- 
pétente; peut  intervenir  sans  réquisition,  et  elle  est  tenue  d'intervenir 
lorsque  les  troubles  compromettent  la  sûreté  de  la  Suisse.  La  confé- 
dération, il  est  vrai,  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  une  armée  perma- 
nente, mais  ce  sont  les  lois  fédérales  qui  organisent  les  contingens  des 
cantons;  les  caisses  de  la  confédération  supportent  une  partie  des  frais 
d'instruction  militaire,  son  état-major  la  surveille  et  la  dirige;  enfin 
elle  fournit  une  partie  du  matériel  de  guerre.  Le  principe  constitutif 
de  l'armée,  c'est  que  tout  citoyen  suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

La  confédération  peut  ordonner  à  ses  frais  ou  encourager  par  des 
subsides  des  travaux  j»ublics;  dans  cette  vue,  elle  peut  exproprier 
moyennant  indenmité;  elle  peut,  aux  mêmes  conditions,  sujjprimer 
les  péages,  les  droits  de  transit  entre  les  cantons;  elle  peut  perce- 
voir à  la  frontière  suisse  des  droits  d'importation,  d'exportation  et 
de  transit j  elle  se  charge  de  l'administration  des  postes  dans  toute 
la  Suisse,  en  garantissant  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  en 
indemnisant  les  cantons;  elle  exerce  la  haute  surveillance  sur  les 
routes  et  les  ponts  dont  la  conservation  l'intéresse;  elle  fixe  l'étalon  mo- 
nétaire et  introduit  l'uniformité  des  poids  et  des  mesures;  elle  assure 
à  tous  les  Suisses  de  l'une  des  confessions  chrétiennes  le  droit  de  l'éta- 
blir librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire  suisse  sous  certaines 
conditions.  Le  libre  exercice  du  culte  des  confessions  chrétiennes  re- 
connues est  garanti;  toutefois  les  cantons  et  la  confédération  pourront 
toujours  prendre  les  mesures  propres  au  maintien  de  l'ordre  public  et 
de  la  paix  entre  les  confessions.  La  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'as- 
sociation sont  assurés,  sauf  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
pour  la  répression  des  abus.  Enfin,  dans  un  même  ordre  d'idées,  la 
confédération  s'attribue  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les  étran- 
gers dont  la  présence  compromettrait  la  tranquillité  intérieure  de  la 
Suisse  ou  la  paix  extérieure. 

Quant  à  l'organisation  du  pouvoir  central,  elle  est  simple.  L'autorité 
suprême  est  exercée  par  une  assemblée  fédérale  partagée  en  deux  sec- 
tions ou  conseils,  un  conseil  national  et  un  conseil  des  étals.  Le  conseil 
national  se  compose  des  députés  du  peuple  suisse  élus  à  raison  d'un 
membre  par  vingt  mille  âmes,  nommés  directement.  Le  conseil  des 
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étals  se  compose  de  quarante-quatre  députés  nommés  par  les  cantons, 
en  raison  de  deux  pour  chacun.  Les  deux  conseils  élisent  un  conseil 
fédéral,  le  général  en  chef,  le  chef  de  l'état-major  général.  Le  conseil 
fédéral  est  composé  de  sept  membres  nommés  pour  trois  ans.  On  ne 
peut  choisir  plus  d'un  membre  dans  le  même  canton.  Quant  à  la  mis- 
sion du  conseil  fédéral  nommé  par  les  deux  conseils  qui  forment  l'as- 
semblée, elle  est,  il  faut  l'avouer,  fort  restreinte,  et  rentre  dans  le 
système  de  ces  constituans  français  qui  eussent  voulu  une  assemblée 
souveraine,  un  ministère  nommé  par  elle  et  point  de  président;  seule- 
ment, en  Suisse,  les  rôles  sont  changés.  Ce  sont  les  conservateurs  qui 
veulent  un  pouvoir  exécutif  aussi  faible  que  possible,  et  ce  sont  les  ra- 
dicaux qui  eussent  voulu  peut-être  un  directoire  armé  de  plus  de  puis- 
sance. Les  attributions  de  ce  conseil  fédéral  consistent  à  veiller  aux 
intérêts  de  la  confédération  au  dehors,  notamment  à  ses  relations  inter- 
nationales. En  cas  d'urgence,  et  lorsque  l'assemblée  fédérale  n'est  pas 
réunie,  il  est  autorisé  à  lever  les  troupes  nécessaires  et  à  en  disposer 
sous  la  réserve  de  convoquer  immédiatement  les  conseils,  si  le  nombre 
des  troupes  levées  surpasse  deux  mille  hommes,  ou  si  elles  restent  sur 
pied  au-delà  de  trois  semaines.  Le  conseil  rend  compte  de  sa  gestion  à 
l'assemblée  fédérale  à  chaque  session  ordinaire.  11  y  a  un  tribunal  fé- 
déral pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  fédérale;  il  y  a  de 
plus  un  jury  pour  les  affaires  pénales.  L'importance  de  la  constitution 
que  la  Suisse  s'est  donnée  en  1848  réside  principalement  dans  la  forc« 
dont  elle  arme  la  diète  et  le  conseil  exécutif,  dans  l'unité  qu'elle  substi- 
tue à  une  décentralisation  abusive  et  anarchique.  Certes,  la  puissance 
qu'elle  délègue  aux  autorités  centrales  de  la  Suisse  est  moindre  que 
celle  dont  disposent  les  deux  assemblées  et  le  président  des  États-Unis 
d'Amérique.  La  constitution  helvétique  n'a  pas  tranché  toutes  les  dif- 
ficultés d'organisation  particulières  à  la  Suisse,  mais  ces  difficultés  tra- 
ditionnelles ne  pouvaient  pas  toutes  recevoir  leur  solution  dans  le  pré- 
sent, et  le  pacte  de  18i8  est  du  moins  une  conquête  aussi  grande  que 
précieuse,  si  l'on  considère  combien  elle  a  coûté  d'efforts.  La  Suisse  pos- 
sède aujourd'hui  une  force  de  cohésion  et  d'unité  qui  lui  avait  toujours 
manqué.  Ce  n'est  point  l'unité  excessive  imposée  par  la  France  en  1798, 
ce  serait  plutôt  l'habile  équilibre  introduit  par  l'acte  de  médiation.  La 
constitution  de  1848  a  d'ailleurs  sur  celles  qui  l'ont  précédée,  bonnes  ou 
mauvaises,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle,  l'avantage  d'être  une  œuvre 
mûrement  et  librement  délibérée  par  les  pouvoirs  légaux  en  dehors 
de  toutes  ces  influences  étrangères  qui,  depuis  cette  époque,  ont  pesé 
successivement  sur  la  Suisse.  En  définitive ,  la  révolution  française 
n'a  donc  eu  en  Suisse  que  des  résultats  sagement  libéraux  (1). 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^r  octobre  1850,  la  Suisse  depuis  la 
révolution  de  février. 
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On  n'en  saurait  dire  autant  de  la  Sardaigne.  Toutefois,  du  point  de 
vue  constitutionnel  la  Sardaigne  a  trouvé  d'heureuses  compensations 
aux  malheurs  qui  l'ont  frappée  dans  la  guerre.  On  se  rappelle  que,  dans 
le  mouvement  qui  précéda  la  révolution  de  février  en  Italie,  le  roi  de 
Naples  et  le  grand-duc  de  Toscane  prirent  les  devans.  A  un  petit 
iiomhre  de  différences  près,  ils  avaient  adopté  l'organisation  du  pou- 
voir législatif  tel  qu'il  existait  alors  en  France.  De  son  côté,  à  la  même 
époque,  le  roi  de  Sardaigne  se  préparait  à  faire  de  grandes  conces- 
sions; mais  le  passage  du  pouvoir  absolu  à  la  royauté  limitée  et  con- 
stitutionnelle eût  été  sans  aucun  doute  moins  rapide  et  moins  complet 
sans  l'ébranlement  que  la  révolution  de  février  imprimait  à  l'Eu- 
rope. C'est  le  4  mars  1848  que  le  roi  Charles-Albert  accordait  à  ses  su- 
jets le  staluto  fondamentale  jaré  par  le  roi  Victor-Emmanuel  le  20  dé- 
cembre 1849,  et  devenu  loi  de  l'état.  La  constitution  sarde  ressemble, 
dans  beaucoup  de  ses  dispositions  principales,  à  la  charte  française 
de  1830.  Elle  en  difl'ère  en  quelques  points  seulement.  Elle  admet 
une  religion  d'état,  la  religion  catholique;  elle  proclame  en  revanche 
le  principe  de  la  tolérance.  Les  attributions  et  les  privilèges  du  roi, 
l'hérédité,  sont  réglés  d'après  les  idées  de  la  charte,  et  la  régence  d'a- 
près ceux  de  l'ancienne  loi  française.  La  constitution  déclare  qu'il  y  a 
pour  les  citoyens  des  devoirs  en  même  temps  que  des  droits;  comme 
celles  des  constitutions  françaises  qui  ont  fait  la  même  déclaration, 
elle  s'occupe  beaucoup  plus  des  droits  que  des  devoirs.  Elle  proclame 
l'égalité  devant  la  loi  et  devant  l'impôt,  l'admissibilité  de  tous  les  ci- 
toyens aux  fonctions  publiques,  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité 
du  domicile,  la  liberté  de  la  presse,  sauf  l'abus.  Les  livres  de  liturgie, 
catéchismes,  etc.,  ne  peuvent  être  réimprimés  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'évêque.  La  propriété  est  inviolable,  sauf  les  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  pubhque.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
levé  sans  le  consentement  des  chambres  et  la  sanction  du  roi.  Enfin, 
le  droit  d'association  sans  armes  est  garanti,  disposition  non  applicable 
toutefois  aux  réunions  dans  les  lieux  publics  ou  ouverts  au  public,  qui 
restent  dans  le  domaine  des  lois  de  police. 

Le  sénat  répond  à  l'ancienne  chambre  des  pairs  française,  et  se  com- 
pose comme  elle  de  membres  nommés  à  vie  par  le  roi  en  nombre  illi- 
mité, ayant  quarante  ans  accomplis,  et  choisis  dans  la  catégorie  des 
hauts  fonctionnaires  ou  des  grands  propriétaires.  Les  princes  de  la 
famille  royale  en  font  partie  de  droit  à  vingt  et  un  ans.  Ses  attribu- 
tions, soit  comme  partie  du  corps  législatif,  soit  comme  cour  de  jus- 
tice, sont  empruntées  à  la  charte  française.  De  même  en  est-il  des  dis- 
positions relatives  à  l'organisation  de  la  chambre  des  députés,  aux 
privilèges  de  ses  membres,  aux  ministres  et  aux  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  judiciaire. 
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En  résumé,  si  l'on  excepte  l'article  i"  relatif  à  la  religion,  le  statut 
fondamental  de  la  Sardaigne  ne  présente  point  de  différences  très  sen- 
sibles avec  la  charte  française  de  1830  :  c'est  le  même  esprit,  ce  sont 
presque  les  mêmes  termes  avec  le  même  système  électoral.  L'événe- 
ment a  montré  que  cette  transition  de  la  monarchie  absolue  au  sys- 
tème constitutionnel  n'était  point  prématurée.  Depuis  long-temps  les 
idées  et  les  mœurs  avaient  préparé  les  lois;  le  souverain  courageux  et 
brillant  qui  a  doté  son  pays  de  ces  institutions  long-temps  attendues  a 
lui-même  reconnu  que  la  Sardaigne  était  mûre  pour  le  régime  parle- 
mentaire. Sans  doute  ce  pays  en  a  souffert  en  un  moment  suprême  où 
l'aveuglement  d'un  ministère,  exploitant  les  qualités  chevaleresques 
du  roi,  a  jeté  le  pays  dans  une  seconde  guerre  devenue  si  tôt  désas- 
treuse. Ce  fut  la  faute  des  circonstances  révolutionnaires  qui  agissaient 
sur  tous  les  esprits,  et  non  la  faute  des  institutions  parlementaires.  De- 
puis que  la  Sardaigne  est  rentrée  dans  son  état  normal ,  la  royauté  et 
le  pays  en  ont  tiré  plus  d'autorité  et  de  force  que  la  révolution  ne  leur 
en  avait  fait  perdre. 

L'institution  du  régime  parlementaire  en  Sardaigne,  combinée  avec 
l'agitation  produite  par  la  guerre  de  Lombardie,  précipita  le  mouve- 
ment constitutionnel  commencé  avant  février  dans  la  péninsule.  Le 
pape,  qui  avait  donné  aux  souverains  de  l'Italie  l'exemple  et  l'impul- 
sion, se  trouva  tout  d'un  coup  dépassé,  hors  d'état  de  faire  face  à  l'o- 
rage sans  plier  plus  qu'il  n'aurait  voulu.  C'est  ce  qui  explique  la  consti- 
tution romaine  du  15  mars  1848.  Comme  la  constitution  de  la  Toscane, 
comme  celles  de  Naples  et  de  la  Sardaigne,  elle  ne  dissimule  point  les 
emprunts  qu'elle  fait  à  la  charte  de  1830.  Son  originalité  est  dans  le 
principe  électif  sur  lequel ,  par  la  nature  même  du  pontificat ,  elle  est 
obligée  de  faire  reposer  l'autorité  souveraine.  Elle  établit  donc  un  col- 
lège de  cardinaux,  électeurs  du  souverain  pontife,  et  un  sénat  insépa- 
rable de  ce  conseil.  Le  pouvoir  législatif  est  formé  de  deux  chambres, 
l'une  dite  haut-conseil ,  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie  par  le 
pape,  l'autre  composée  de  députés  élus  par  la  nation  sur  le  pied  d'un 
représentant  par  trente  mille  âmes.  Les  électeurs  sont  pris  parmi  cer- 
taines capacités  définies  et  parmi  plusieurs  catégories  de  censitaires. 
La  possession  d'un  capital  de  300  scudi  ou  le  paiement  d'un  impôt  de 
J2scudi  par  an  à  l'état  donne  le  droit  d'élire.  On  est  électeur  à  vingt- 
cinq  ans.  Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  trente  ans,  posséder  un  capital 
de  3,000  scudi,  ou  payer  100  scudi  d'impôt  annuel.  La  constitution 
du  15  mars  consacre  en  outre  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  la 
liberté  individuelle,  le  droit  de  pétition ,  la  création  d'une  garde  na- 
tionale, l'abolition  de  toute  cour  prévôtalc  et  d(!  la  censure  en  matière 
de  presse,  enfin  l'initiative  parlementaire.  Telles  sont  les  principales 
dispositions  de  la  constitution  octroyée  par  le  pape  Pie  IX.  Le  parti 
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démocratique  ne  se  contenta  point  de  ces  institutions  qui  semblaient 
devoir  consolider  la  monarchie  constitutionnelle  en  Italie.  Les  deux 
cJKunbres  de  la  Toscane  et  de  Rome  turent  plus  tard  remplacées  par 
des  assemblées  constituantes  et  des  gouvernemens  provisoires  ana- 
logues à  celui  dont  la  France  avait  donné  l'exemple  à  lEurope.  Ces 
pouvoirs  n'atteignirent  point  une  assez  longue  durée  pour  mener  à 
fin  les  constitutions  qu'ils  avaient  projetées.  Ils  n'eurent  le  temps  que 
de  poser  les  principes  généraux  de  la  démocratie,  l'égalité  politique, 
le  suffrage  universel  à  la  base  de  l'état,  le  pouvoir  électif  et  temporaire 
au  sommet.  Ces  principes  ont  disparu  devant  l'intervention  de  l'Au- 
triche et  de  la  république  française.  11  était  difficile  que  les  principes 
constitutionnels  adoptés  spontanément  par  le  grand-duc  de  Toscane 
avant  la  révolution  de  février  ne  retrouvassent  point  sa  faveur.  Ce- 
pendant la  leçon  avait  été  rude,  les  circonstances  étaient  difficiles  quand 
il  fut  remis  en  possession  de  son  autorité;  le  grand-duc  ajourna  le 
rétablissement  de  la  constitution  dont  il  avait  de  lui-même  doté  son 
pays.  Le  pape,  plus  effrayé  des  dangers  qu'il  avait  courus,  n'était  point 
dans  l'intention  d'en  revenir  de  si  tôt  aux  principes  constitutionnels 
qu'il  avait  proclamés  le  15  mars  1848.  Dans  son  manifeste  du  12  sep- 
tembre 1849,  il  se  contenta  d'établir  à  Rome  un  conseil  d'état  avec 
voix  consultative,  une  cour  chargée  de  réviser  les  comptes-rendus,  de 
surveiller  l'application  des  lois  d'impôt;  il  promit  des  conseils  com- 
munaux et  provinciaux,  des  réformes  judiciaires  et  administratives. 
On  voit  que  la  liberté  avait  peu  gagné  au  triomphe  momentané  de  la 
démocratie  dans  Rome. 

A  Naples,  la  constitution  du  11  février  1848,  projetée  et  proclamée, 
avant  la  crise  révolutionnaire,  sur  le  patron  de  la  charte  française, 
devait  cependant  se  trouver  mêlée  aux  vicissitudes  des  partis.  En  mars 
et  en  avril,  le  parti  radical  s'était  d'abord  emparé  du  roi  Ferdinand 
et  avait  obtenu  de  lui  des  concessions  considérables.  Le  roi  avait  con- 
senti à  ne  nommer  les  pairs  que  sur  la  présentation  de  trois  candidats, 
et  à  partager  ainsi  avec  le  pays  un  droit  que  la  charte  du  11  février 
avait  réservé  à  la  royauté.  De  même  le  roi  avait  transigé  sur  le  prin- 
cipe de  la  loi  électorale;  il  avait  abandonné  le  principe  du  cens  pour 
celui  du  suffrage  universel.  Le  parti  radical  ne  trouvait  point  ces 
concessions  suffisantes.  Encouragé  par  les  sociétés  secrètes  de  Paris, 
voyant  que  l'Europe  se  couvrait  d'assemblées  constituantes,  il  désirait 
avoir  la  sienne  et  réformer  entièrement  à  sa  guise  les  institutions  du 
pays.  11  fit  naître  un  conflit  dont  le  prétexte  officiel  fut  une  question  de 
serment.  Dans  la  perspective  de  ce  pouvoir  constituant  qu'ils  rêvaient, 
les  «léputés  radicaux  ne  voulaient  point  s'engager  envers  une  constitu- 
tion qu'ils  méditaient  de  changer.  La  lutte  s'éleva  le  jour  même  où  les 
chambres  devaient  s'assembler,  le  15  mai  1848;  elle  fut  sanglante,  et 
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le  terrain  resta  à  la  royauté.  La  chambre  des  députés  fut  dissoute  le 
47  mai.  Une  nouvelle  chambre  fut  convoquée  pour  le  !«"  juillet,  elle 
fut  dissoute  à  son  tour  le  5  septembre.  Une  troisième  chambre  a  eu  le 
même  sort  en  mars  1849.  La  constitution  napolitaine  restait  donc  in- 
définiment suspendue.  Quant  à  la  constitution  particulière  que  la  Sicile 
s'était  donnée  sur  le  modèle  de  la  fameuse  constitution  de  1812  dictée 
par  l'Angleterre,  elle  disparut  dans  la  défaite  de  l'insurrection  sici- 
lienne. En  dépit  de  cet  ensemble  d'événemens,  rien  n'autorise  à  croire 
que  le  roi  de  Naples  eût  systématiquement  et  à  tout  jamais  rompu 
avec  le  système  parlementaire.  Plus  sa  conduite  au  15  mai  1848  avait 
soulevé  de  haines  contre  lui  dans  le  parti  radical ,  plus  il  semblait  te- 
nir à  se  montrer  favorable  au  régime  constitutionnel.  Les  défenseurs 
de  la  royauté  soutenaient  que  les  obstacles  ne  venaient  pas  d'elle;  le 
roi  de  Naples  s'efforçait  de  le  prouver  par  ses  actes.  A  la  fin  de  l'année 
1849,  on  était  donc  encore  autorisé  à  croire  que  la  législation  con- 
stitutionnelle de  Naples  n'était  suspendue  que  provisoirement.  Si  tou- 
tefois l'on  excepte  le  Piémont ,  on  ne  peut  point  dire  que  le  système 
constitutionnel  eût  jeté  de  profondes  racines  en  Italie,  les  expériences 
avaient  été  douloureuses  et  le  profit  médiocre.  A  Naples  en  particu- 
lier, les  populations  y  semblaient  indifférentes,  sinon  hostiles.  Aux 
diverses  élections  qui  avaient  eu  lieu,  une  imperceptible  minorité 
d'électeurs  s'était  présentée  dans  les  collèges. 

Au  nord  de  l'Europe,  entre  les  races  allemandes,  si  spéculatives,  et 
les  races  latines,  si  impatientes  dans  l'action,  deux  petits  peuples  cou- 
rageux et  sensés,  le  Danemark  et  la  Hollande,  nous  présentent  le  spee- 
lacle  d'un  mouvement  constitutionnel  calme,  régulier.  Pour  la  Hol- 
lande, pays  traditionnellement  libre,  le  fait  n'a  rien  que  de  naturel;  il 
est  plus  remarquable  pour  le  Danemark ,  qui  a  passé  sans  bruit  du 
gouvernement  absolu  au  gouvernement  parlementaire.  11  n'y  avait 
]X)int  en  Europe  de  monarchie  qui  fût  plus  despotique  en  théorie;  il 
est  juste  d'ajouter  qu'il  n'y  avait  point  dans  la  pratique  de  pouvoir 
plus  tempéré  et  littéralement  plus  paternel  que  le  gouvernement  da- 
nois. La  loi  de  1665,  qui  était  restée  en  vigueur,  établie  à  la  suite  d'une 
coalition  de  la  bourgeoisie  et  de  la  royauté  contre  la  noblesse,  avait 
donné  au  roi  une  autorité  presque  sans  limites;  mais  cet  absolutisme 
n'avait  point  oublié  son  origine,  souvent  il  avait  montré  pour  la  bour- 
geoisie des  ménagemens  qu'il  n'avait  point  toujours  pour  la  noblesse. 
Enfin  le  caractère  libéral  des  derniers  souverains  du  Danemark,  leurs 
relations  particulièrement  amicales  avec  la  France  avaient  inspiré  à 
kl  politique  du  gouvernement  danois  une  modération  et  une  tolérance 
philosophique  fort  en  contraste  avec  les  principes  sur  lesquels  repo- 
sait leur  autorité.  On  sait  que  la  constitution  quasi-démocratique  et 
républicaine  de  la  Norvège  est  en  partie  l'œuvre  du  dernier  roi  de  Da- 
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ncmaik,  alors  prince  royal.  En  1834,  le  roi  Frédéric  VI  avait  ouvert 
le  chemin  à  la  réforme  constitutionnelle  en  octroyant  au  pays  des  in- 
stitutions provinciales.  Enfin,  dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  en 
janvier  1848,  le  roi  actuel  avait  annoncé  l'intention  d'établir,  «de 
concert  avec  son  peuple ,  une  nouvelle  loi  fondamentale.  »  La  crise 
européenne  a,  sans  aucun  doute,  agi  sur  les  débats  auxquels  cette  con- 
stitution a  donné  lieu.  Cependant,  l'attention  du  pays  s'étant  fixée  prin- 
cipalement sur  la  guerre  du  Slesvig,  qui  menaçait  l'existence  même 
de  l'état ,  le  Danemark  proprement  dit  échappa  ainsi  aux  atteintes  de 
l'esprit  de  révolution.  Les  institutions  danoises,  issues  d'un  accord 
parfait  entre  le  souverain  et  toutes  les  fractions  du  pays,  sont  à  la  fois 
libérales  et  conservatrices.  La  constitution ,  votée  le  25  mai  4848  et 
sanctionnée  par  le  roi  le  5  juin  suivant,  commence  par  déclarer  que 
la  forme  du  gouvernement  est  la  royauté  limitée.  Quant  à  la  succes- 
sion ,  question  vitale  pour  le  pays,  elle  n'est  point  réglée  par  la  loi  sa- 
lique;  elle  reste  telle  qu'elle  a  été  établie  par  la  loi  royale,  lex  regia  : 
cette  loi  peut  toutefois  être  changée,  la  constitution  l'admet;  elle  ne 
peut  l'être  que  sur  la  proposition  du  roi,  avec  le  consentement  des 
deux  chambres  de  la  diète  réunies,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés.  La  royauté  se  réserve  d'ailleurs  les  mêmes  privi- 
lèges que  possédait  la  royauté  française  dans  la  charte  de  1830;  cepen- 
dant le  pouvoir  législatif  n'a  point  dans  la  loi  fondamentale  danoise 
l'organisation  qu'il  avait  en  France.  La  diète  est,  à  la  vérité,  composée 
de  deux  chambres,  mais  ces  deux  chambres  sont  également  élec- 
tives :  l'une  prend  le  nom  de  folkething,  ou  chambre  du  peuple;  l'au- 
tre, celui  de  landsthing,  ou  chambre  des  provinces.  Les  conditions  de 
l'élcctorat  pour  la  chambre  populaire  sont  une  réputation  irrépro- 
chable, le  droit  de  naturalité,  trente  ans  accomplis  et  une  année  de  do- 
micile dans  la  ville  au  moment  de  l'élection.  Les  domestiques,  les  in- 
terdits, les  indigens  qui  n'ont  point  remboursé  les  secours  reçus  de 
l'établissement  de  bienfaisance,  sont  seuls  privés  du  droit  électoral. 
Les  membres  de  la  chambre  du  peuple  sont  nommés  pour  trois  ans 
et  reçoivent  une  indemnité.  Quant  aux  conditions  d'éligibilité,  elles 
sont  celles  de  l'électoral,  moins  la  condition  du  domicile,  et  avec  cette 
autre  différence  qu'il  suffit  de  vingt-cinq  ans  révolus  pour  être  éli- 
gible.  11  y  a  certainement  de  la  sagesse  dans  cette  disposition  qui  re- 
cule l'âge  de  l'électorat  plus  loin  que  celui  de  l'éligibilité.  Il  est  dans 
la  nature  du  talent  nécessaire  au  député  de  se  révéler  plus  prompte- 
ment  que  la  raison  indispensable  à  l'électeur.  La  chambre  des  pro- 
vinces repose  sur  le  principe  du  suffrage  à  deux  degrés.  L'éligibilité, 
fixée  à  quarante  ans,  est  au  prix  d'une  condition  de  cens  ou  de  pro- 
priété. Pour  être  éligible,  il  faut  payer,  l'année  de  l'élection,  à  la  com- 
mune ou  à  l'état  une  contribution  directe  de  200  écus  ou  rixdallers, 
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OU  jouir  d'un  revenu  annuel  net  de  1 ,200  rixdallers.  Dans  les  districts 
où  le  nombre  des  personnes  remplissant  ces  conditions  n'est  point 
suffisant ,  on  y  supplée  en  prenant  les  plus  imposés.  Le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  provinces  est  égal  à  la  moitié  des  mem- 
bres de  la  chambre  populaire.  Les  premiers  sont  nommés  pour  huit 
ans,  ils  se  renouvellent  tous  les  quatre  ans  par  moitié;  ils  ont  la  même 
indemnité  que  les  membres  de  la  chambre  du  peuple.  La  constitution 
ajoute  qu'après  le  vote  de  la  loi  électorale,  la  nomination  des  membres 
de  la  chambre  des  provinces  pourra  être  attribuée  aux  conseils  géné- 
raux ou  cantonaux.  Bien  que  les  deux  chambres  présentent  à  peu  près 
le  même  caractère  et  que  les  faveurs  attachées  aux  titres  de  noblesse 
soient  abolies,  la  constitution  danoise  emprunte  à  l'Angleterre  l'usage 
de  donner  à  la  chambre  du  peuple  le  privilège  de  discuter  la  première 
toute  loi  d'impôt.  Si  l'impôt  frappait  particulièrement  la  classe  repré- 
sentée dans  cette  chambre,  on  concevrait  la  nécessité  de  ce  privilège; 
on  le  concevrait  de  même,  quoiqu'il  fût  déjà  moins  naturel,  si  la 
chambre  des  provinces  ressemblait  aux  sénats  ou  aux  chambres  des 
pairs  nommés  à  vie  par  le  souverain.  Cette  imitation  d'un  usage 
étranger  ne  semble  donc  pas  suffisamment  justifiée.  La  chambre  des 
provinces,  que  nous  voyons  assimilée  à  tort  à  l'ancienne  chambre  des 
pairs  et  à  la  chambre  des  lords  dans  les  questions  d'impôt,  ne  possède 
pas  cependant  d'une  manière  positive  le  privilège  de  juger  les  minis- 
tres et  les  crimes  d'état  :  cette  mission  est  dévolue  à  une  haute  cour 
de  justice  composée  de  seize  membres  élus  pour  quatre  ans,  la  moitié 
par  la  chambre  des  provinces,  et  l'autre  moitié  par  la  cour  suprême 
du  royaume,  parmi  leurs  membres  respectifs. 

On  connaît  les  principales  dispositions  politiques  de  la  constitution 
danoise.  Quant  aux  droits  qu'elle  accorde  aux  citoyens,  ils  consistent 
dans  la  liberté  religieuse,  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du  do- 
micile et  de  la  propriété,  sauf  les  cas  d'utilité  publique.  L'organisation 
savante  des  municipalités  et  des  institutions  de  bienfaisance  en  Dane- 
mark a  permis  au  législateur  d'ajouter  à  ces  droits  le  droit  à  l'assis- 
tance. L'enseignement  primaire  est  gratuit  pour  les  enfans  pauvres.  La 
liberté  de  la  presse,  le  droit  d'association  sans  permission  préalable, 
le  droit  de  s'assembler  sans  armes  sous  la  surveillance  de  la  police, 
complètent  cet  ensemble  des  droits  du  citoyen.  La  constitution  se  ter- 
mine en  posant  le  principe  de  la  révision.  Elle  entoure  toutefois  l'ap- 
plication de  ce  princii)e  des  formalités  les  plus  prudentes. 

En  résumé,  la  constitution  danoise  laisse  à  la  royauté  toutes  les  at- 
tributions compatibles  avec  le  système  parlementaire,  peut-être  même 
la  traite-t-elle  avec  plus  de  ménagemens  et  de  respect  que  ne  le  font 
en  général  les  constitutions  représentatives.  En  même  temps  cette  con- 
stitution fait  une  place  considérable  à  l'éléineut  démocratique,  soit 
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dans  l'organisation  des  chambres,  soit  dans  la  définition  des  droits  re- 
latifs aux  personnes.  Il  est  remarquable  que  pour  la  chambre  du  peu- 
ple, tout  en  posant  des  limites  au  suffrage  universel,  elle  n'en  ait 
point  trouvé  de  plus  efficaces  que  le  domicile,  principe  plus  élevé  mille 
fois  que  celui  du  cens,  mais  d'un  ordre  non  encore  assez  essentielle- 
ment moral.  C'est  la  constitution  hollandaise  qui  a  dû  servir  de  mo- 
dèle à  la  loi  fondamentale  du  Danemark. 

La  loi  hollandaise  elle-même  a  été  réformée  en  1848,  sous  le  coup 
des  événemens  de  février,  avec  le  concours  d'un  roi  libéral.  Elle  admet 
également  le  principe  de  la  monarchie  limitée  et  un  corps  législatif 
formé  de  deux  chambres  sous  le  nom  d'états-généraux^  toutefois  elle 
exige  des  conditions  de  cens  pour  l'exercice  du  droit  électoral.  Les 
membres  de  la  première  chambre  sont  choisis  parmi  les  plus  imposés 
de  chaque  province;  ceux  de  la  seconde  sont  éligibles  aux  seules  condi- 
tions de  trente  ans  d'âge  et  de  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 
Sauf  de  légères  différences,  ce  sont  donc  les  principes  et  les  formes 
de  la  constitution  danoise;  faites  pour  deux  peuples  dont  la  situation 
[)olitique  est  analogue  par  plus  d'un  côté,  elles  dérivent  du  même  es- 
prit. Toutefois,  est-il  besoin  de  le  rappeler'?  les  précédens  de  la  con- 
stitution hollandaise  ne  sont  point  les  mêmes  que  ceux  de  la  consti- 
tution du  Danemark.  La  liberté  est  ancienne  en  Hollande;  elle  n'est 
point  née  d'une  explosion  soudaine.  Depuis  la  constitution  des  an- 
ciennes Provinces-Unies  jusqu'à  la  loi  fondamentale  de  1815,  en  pas- 
saut  par  la  république  batave  et  par  la  monarchie  constitutionnelle  de 
Louis  Bonaparte,  la  liberté  a  eu  le  temps  de  se  fortifier  et  de  s'épurer. 
Aussi  la  constitution  de  1848  n'est-elle  qu'une  simple  révision  de  celle 
de  1815,  déjà  modifiée  en  4831  par  l'émancipation  de  la  Belgique,  et 
en  1840  sur  une  proposition  légale. 

Si  de  ce  pays  aussi  calme  que  laborieux  nous  jetons  les  yeux  sur 
l'Allemagne,  combien  l'aspect  est  difi'érent!  On  a  dit  sur  tous  les  tons, 
et  l'on  est  obligé  de  répéter  que  l'assemblée  de  Francfort  était  une 
assemblée  d'idéologues  dans  la  plus  naïve  acception  du  mot.  Res- 
serrer le  lien  qui  unit  les  états  fédérés  de  l'Allemagne  et  faire  de 
cette  fédération  d'états  un  état  fédératif ,  tel  était  leur  but.  Les  plus 
entreprenans  voulaient  une  Allemagne  centralisée,  unitaire  sous  un 
seul  chef  et  un  seul  drapeau.  Nous  laissons  de  côté  ceux  qui  eussent 
désiré  une  république  allemande,  une,  indivisible,  à  peu  près  aussi  fa- 
cile à  former  que  la  république  italienne  de  quelques  démagogues 
mystiques.  La  première  question  à  résoudre  pour  le  parlement  de 
Francfort,  c'était  de  tracer  les  limites  territoriales  de  l'empire  projeté. 
On  connaît,  sous  ce  rapport,  le  faible  du  patriotisme  allemand  :  la  pa- 
trie allemande  s'étend  partout  où  l'on  parle  la  langue  germanique.  Le 
parlement  de  Francfort  décréta  donc  que  l'empire  se  composerait  de 
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tous  les  états  qui  avaient  fait  partie  de  la  confédération  germanique, 
ajoutant  que  les  rapports  du  Slesvig  avec  l'empire  et  la  délimita- 
tion des  frontières  du  duché  de  Posen  seraient  l'objet  ultérieur  d'un 
arrangement  définitif.  La  constitution  visait  à  l'incorporation  même 
de  ces  deux  territoires.  Par  une  contradiction  singulière,  tandis  que 
le  premier  paragraphe  de  la  loi  fondamentale  tendait  ainsi  à  l'absorp- 
tion d'une  partie  de  la  nationalité  polonaise  et  du  Danemark,  tandis 
qu'il  appliquait  aux  peuples  voisins  le  principe  de  la  conquête,  les  pa- 
ragraphes 2  et  3  mettaient  en  dehors  de  l'Allemagne  le  pays  qui  a  long- 
temps représenté  à  lui  seul  la  tradition  germanique,  et  qui,  dans  son  es- 
sence, n'est  pas  autre  chose  que  l'Allemagne  conquérante.  Nous  voulons 
parler  de  l'Autriche.  «  Aucune  partie  de  l'empire  ne  pourra  être  réunie 
en  un  seul  état  avec  des  pays  non  allemands...  Si  un  pays  allemand  a 
le  même  souverain  qu'un  pays  non  allemand ,  les  rapports  entre  les 
deux  pays  ne  pourront  être  réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union 
personnelle  pure.  »  Ainsi  s'exprime  la  constitution  de  Francfort. 

Ces  dispositions  désignaient  directement  l'Autriche.  Or  les  Alle- 
mands qui  gouvernaient  l'Autriche  prétendaient  à  la  fois  introduire 
dans  le  vieil  empire  rajeuni  plus  d'unité  sous  l'influence  du  génie  et 
des  traditions  allemandes,  et  entrer  dans  la  confédération  germanique 
avec  le  poids  de  toutes  ses  populations  hétérogènes.  Le  cabinet  de 
Vienne  n'était  pas  en  mesure  de  réaliser  une  pensée  aussi  hardie  :  la 
centralisation  n'était  pas  aussi  facile  en  Autriche  qu'il  le  pensait;  mais 
le  parlement  de  Francfort  était  encore  bien  moins  en  position  d'exclure 
l'Autriche  entière  de  la  confédération  nouvelle.  En  se  prononçant 
ainsi  à  la  légère  dans  les  paragraphes  i  et  2  de  la  loi  fondamentale,  il 
s'attirait  un  ennemi  redoutable  autour  duquel  allaient  se  rassembler 
tous  les  adversaires  de  l'unité  allemande,  sans  pouvoir  compter  en- 
tièrement et  pleinement  sur  un  seul  allié. 

La  constitution  allemande  débute  donc  par  des  prétentions  exorbi- 
tantes et  contradictoires.  Les  paragraphes  suivans  ordonnent  que  tout 
souverain  d'états  allemands  et  non  allemands  devra  résider  dans  la 
capitale  de  ses  états  allemands  ou  y  établir  une  régence;  qu'aucun  sou- 
verain étranger  ne  peut  devenir  souverain  d'un  état  allemand,  et 
qu'aucun  souverain  allemand  ne  peut,  sans  renoncer  à  ce  droit  de  sou- 
veraineté, accepter  une  couronne  étrangère.  La  constitution  pose  en- 
suite en  principe  la  supériorité  de  l'autorité  fédérale  sur  les  autorités 
particulières;  elle  déclare  que,  du  reste,  les  états  particuliers  conser- 
vent leur  indépendance  en  tant  qu'elle  n'est  pas  limitée  par  la  consti- 
tution de  l'empire,  et  qu'ils  gardent  toutes  les  dignités  et  tous  les  droits 
qui  ne  sont  pas  dévolus  à  l'autorité  centrale.  Quelles  sont  donc  les  at- 
tributions de  cette  souveraine  autorité  ?  Le  pouvoir  central  est  la  re- 
présentation vivante  de  l'Allemagne  dans  ses  rapports  avec  les  puis- 
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sances  étrangères;  c'est  k  lui  qu'appartient  le  droit  exclusif  de  nommer 
des  ambassadeurs  et  des  consuls,  de  conclure  des  alliances  politiques 
ou  commerciales.  Tous  les  traités,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
doivent  être  portés  à  la  connaissance  du  pouvoir  central.  Si  ces  traités 
touchent  aux  intérêts  de  l'empire,  ils  ne  peuvent  recevoir  force  de  loi 
(ju'après  avoir  obtenu  l'approbation  de  cette  suprême  autorité.  Les 
Iroupcs  fédérales,  les  forces  maritimes,  les  télégraphes,  les  postes,  re- 
lèvent du  gouvernement  impérial;  enfin  ce  pouvoir  conserve  le  droit 
de  faire  des  lois,  et  il  lui  est  enjoint  de  viser  à  l'unité  ou  plutôt  à  l'u- 
niformité des  législations  particulières.  Certes,  ce  pouvoir  n'est  point 
en  lui-même  excessif;  si  pourtant  on  songe  combien  le  lien  fédéral  a 
toujours  été  faible,  soit  au  temps  de  l'empire,  soit  sous  le  régime  de 
l'acte  de  t8l5;  si  l'on  se  rappelle  avec  quelle  facilité  l'Allemagne  se 
sépara  en  trois  corps  au  temps  de  la  confédération  du  Rhin;  si  l'on  se 
représente  cette  longue  suite  de  siècles  que  la  race  germanique  a  tra- 
versés sans  pouvoir  s'unir,  on  ne  s'explique  plus  la  centralisation  dé- 
crétée par  les  législateurs  de  Francfort  que  comme  un  rêve  patriotique 
pour  bien  du  temps  encore  irréalisable. 

Le  chapitre  3  de  la  loi  fondamentale  institue  un  tribunal  de  l'empire 
dont  la  mission  est  de  juger  les  différends  des  états  entre  eux  et  leurs 
contestations  avec  le  pouvoir  central.  Enfin  se  présente  la  question  su- 
prême de  l'organisation  de  ce  pouvoir  central.  Comment  sera-t-il  di- 
visé? La  constitution  décerne  le  pouvoir  exécutif  à  un  empereur  hé- 
réditaire ,  et  le  pouvoir  législatif  à  un  parlement  composé  de  deux 
chambres,  sous  le  nom  de  chambre  des  états  et  de  chambre  du  peuple. 
La  chambre  des  états  devait  être  formée  de  députés  nommés  moitié 
par  le  souverain,  moitié  par  les  chambres.  La  chambre  du  peuple  de- 
vait être  composée  de  députés  du  peuple.  La  loi  électorale  votée  à  la 
suite  du  débat  de  la  constitution  proclama  le  sull'rage  universel  direct. 
Quant  aux  relations  du  souverain  avec  le  parlement,  la  constitution 
favorisait  le  plus  qu'elle  pouvait  celui-ci  aux  dépens  de  celui-là.  C'est 
ainsi  qu'elle  privait  le  souverain  du  droit  de  veto,  déclarant  que  toute 
mesure  adoptée  par  la  chambre  et  repoussée  par  le  gouvernement  cen- 
tral pourait  être  discutée  de  nouveau,  mais  que,  votée  dans  trois  ses- 
sions consécutives,  elle  n'aurait  plus  besoin  de  la  sanction  du  gouver- 
nement pour  devenir  loi  de  l'empire.  Pour  fortifier  l'empereur  contre 
un  parlement  pourvu  de  privilèges  si  étendus  et  si  positifs,  ce  n'était 
point  assez  du  conseil  de  l'empire  formé  des  plénipotentiaires  des 
f'tals,  dont  on  l'entourait  comme  d'un  conseil  privé. 

L'équilibre  des  pouvoirs  était  donc  rompu  au  profit  des  deux  assem- 
blées. Ainsi  d'une  part,  le  pouvoir  exécutif  pesait  de  tout  le  poids  d'une 
centralisation  réelle  sur  les  souverainetés  particulières,  accoutumées 
Iradilionncllement  à  une  indépendance  presque  absolue,  et  d'autre 
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part,  ce  pouvoir  était  lui-même  placé  dans  une  sorte  de  servitude  lé- 
gislative vis-à-vis  du  parlement;  enfin,  dans  ce  parlement,  l'une  des 
chambres  dérivait  tout  entière  du  suffrage  universel,  tandis  que  l'autre 
était  formée  par  moitié  par  des  chambres  législatives  plus  ou  moins 
populaires;  l'autorité  centrale,  suzeraine  réelle  de  toutes  les  autorités 
locales,  passait  en  réalité  aux  mains  de  la  démocratie.  Ce  n'était  pas 
seulement  l'Autriche  exclue  de  la  confédération  nouvelle,  c'étaient 
tous  les  gouvernemens  germaniques  qui  devaient  protester  contre  la 
constitution  de  Francfort.  Le  roi  de  Prusse  lui-même,  le  roi  de  Prusse, 
au  profit  duquel  cette  constitution  était  faite,  puisqu'elle  lui  déférait 
la  couronne  impériale,  ne  pouvait  pas  l'accepter  aux  conditions  qui 
lui  étaient  proposées.  Du  moins  cette  constitution  devint-elle  pour  lui 
un  prétexte  excellent  de  ne  point  accepter  une  dignité  dont  les  autres 
souverains,  au  dedans  et  au  dehors  de  l'Allemagne,  n'étaient  point 
disposés  à  souffrir  qu'il  s'emparât.  L'œuvre  du  parlement  de  Franc- 
fort peut  donc  être  considérée,  soit  en  elle-même,  soit  dans  ses  rap- 
ports avec  la  situation  de  l'Allemagne,  comme  l'un  des  avortemens  les 
plus  tristes  et  les  plus  complets  de  ce  temps. 

Toutefois  le  roi  de  Prusse,  qui  n'avait  pas  voulu  accepter  la  cou- 
ronne impériale  aux  conditions  que  lui  imposait  la  constitution  de 
Francfort,  ne  consentait  pas  y  renoncer  à  tout  jamais.  Il  s'empara  de 
cette  constitution  pour  la  réformer  à  sa  guise  et  en  faire  un  projet 
qu'il  se  proposait  de  soumettre  à  son  tour  à  l'examen  des  représentans 
de  l'Allemagne.  Les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre  approuvèrent  ce  projet 
dans  l'alliance  qu'ils  conclurent  avec  la  Prusse  le  2G  mars  1849. 11  de- 
vait finir  d'une  manière  encore  plus  fâcheuse  que  toutes  les  autres  uto- 
pies du  parti  germanique,  et  nous  le  verrons,  en  1850,  abandonné  par 
ses  auteurs,  voté  malgré  eux  et  enseveli  à  Erfurt  dans  son  triomphe. 
A  la  fin  de  1849,  la  situation  de  l'Allemagne,  du  point  de  vue  consti- 
tutionnel, était  vraiment  singulière.  Le  droit  fédéral  avait  disparu  : 
l'ancien  avait  expiré  par  le  fait  même  de  l'abdication  de  la  diète  le 
12  juillet  4848;  le  nouveau  n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet  ou 
d'hypothèse.  Les  états  de  l'Allemagne  n'étaient  plus  reliés  entre  eux 
par  aucune  législation  certaine. 

Le  roi  de  Prusse,  qui  n'avait  pas  réussi  à  Francfort,  n'avait  pas  été 
plus  heureux  chez  lui.  L'assemblée  constituante,  qu'il  s'était  vu  forcé 
de  convoquer  en  1848,  s'était  étudiée  impitoyablement  à  saper  toutes 
ces  institutions  traditionnelles  que  le  roi  était  habitué  à  regarder 
comme  l'arche  du  salut.  A  la  place  de  cette  hiérarchie  si  soigneuse- 
ment consacrée  dans  tous  les  actes  constitutifs  de  la  monarcliie,  en 
1808  dans  l'organisation  des  municipalités,  en  1823  dans  l'établisse- 
ment des  états  provinciaux,  et  enfin  en  1847,  dans  la  constilution  oc- 
troyée par  le  roi  lui-même,  à  la  place  de  ces  ordres  dont  Frédéiic- 
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Guillaume  avait  fait  la  base  de  la  société  et  du  gouvernement,  la  con- 
stituaute  inussienue  avait  établi  sans  autre  forme  que  tous  les  Prus- 
siens étaient  éj^aux  devant  la  loi,  qu'il  n'y  avait  dans  l'état  ni  différence 
ni  privilèges  de  races,  enfin  que  la  noblesse  et  les  titres  de  noblesse 
étaient  abolis. 

Poussé  à  bout,  le  roi  de  Prusse,  après  s'être  laissé  abreuver  d'amer- 
tume, prononça  la  dissolution  de  la  diète  et  octroya  une  constitution 
nouvelle.  Son  amour-propre  de  prince  et  de  législateur  féodal  trouvait 
une  consolation  dans  ce  droit  d'octroyer  des  lois,  dans  ce  pouvoir 
constituant  qu'il  persistait  à  regarder  comme  l'attribut  essentiel  de  la 
royauté.  Sur  les  autres  points,  il  transigeait.  Il  reconnaissait  au  nou- 
veau parlement  qu'il  convoquait  le  droit  d'apprécier,  de  discuter,  par 
conséquent  de  modifier  cette  constitution.  Le  parlement  devait  être 
composé  de  deux  chambres,  l'une  et  l'autre  électives.  Tout  électeur 
pour  la  première  chambre  devait  posséder  5,000  thalers  en  biens- 
fonds,  ou  avoir  un  revenu  net  de  .500  thalers,  ou  enfin  payer  un  impôt 
personnel  {Classen  Steuer).  L'éligibilité  était  aux  conditions  de  qua- 
rante ans  accomplis  et  de  cinq  ans  de  domicile  en  Prusse.  Pour  être 
éligible  à  la  seconde  chambre,  il  suffisait  de  trente  ans  accomplis  et 
d'une  année  de  domicile.  Le  suffrage  était  universel  au  premier  degré 
pour  la  seconde  chambre;  pour  toutes  les  deux,  il  était  indirect. 

La  seconde  chambre,  formée  d'après  ces  principes,  n'ayant  point 
répondu  aux  intentions  du  gouvernement,  fut  dissoute. 

Le  roi  proclama  donc  une  nouvelle  loi  électorale  pour  la  seconde 
chambre  (30  mai  1849).  Le  mode  indirect  est  conservé.  La  loi  admet 
un  électeur  sur  deux  cent  cinquante  âmes.  Les  électeurs  du  premier 
degré  sont  distribués  en  trois  classes,  d'après  le  chifi're  de  l'impôt 
qu'ils  paient.  Chaque  classe  nomme  le  tiers  des  électeurs  du  second 
degré.  Le  roi  de  Prusse  se  montrait  donc  partout  préoccupé  de  hiérai- 
chie,  essayant  de  combiner  le  cens  le  plus  élevé  avec  une  sorte  de  suf- 
frage universel.  C'est  à  la  chambre  issue  de  cette  nouvelle  loi  électo- 
rale et  à  la  première  chambre  prorogée  durant  l'élection  que  le  roi  de 
Prusse  confia  le  soin  de  réviser  sa  constitution  octroyée  du  0  décem- 
bre 1848.  L'histoire  de  l'année  1850  nous  fera  connaître  les  modifica- 
tions que  le  parlement  prussien  y  a  introduites,  et  que  le  roi,  cédant 
à  la  nécessité,  a  consacrées. 

Pendant  que  le  roi  de  Prusse  prenait  tant  de  peine  pour  faire  une 
constitution  qui  ne  ressemblât  point  à  celles  qui  se  produisaient  à 
l'envi  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe,  l'Autriche,  qui  d'abord 
avait  emprunté  textuellement  la  constitution  belge,  s'efforçait,  même 
après  rétlexion,  d'échapper  aux  nécessités  locales  et  historiques  qui  lui 
imposaient  une  constitution  particulière,  distincte,  en  un  mot  origi- 
nale. La  diète  constituante,  transférée  de  Vienne  à  Kremsier  après  la 
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révolution  d'octobre  4848,  avait  mêlé  à  des  idées  de  décentralisation 
qui  étaient  à  la  convenance  des  diverses  races  de  l'empire,  des  prin- 
cipes de  libéralisme,  d'égalité  et  de  liberté  politique  qui  ne  leur  plai- 
saient pas  moins.  Elle  avait  donc  une  double  raison  d'être  suspecte  au 
gouvernement  qui,  tout  en  acceptant  pour  irrévocables  les  principales 
conquêtes  de  l'esprit  moderne,  ne  voulait  pas  lui  céder  entièrement  la 
place.  Le  pouvoir  ne  se  souciait  pas  davantage  de  laisser  échapper,  à 
la  faveur  d'un  provincialisme  trop  prononcé,  la  suprématie  de  la  race 
allemande  sur  les  peuples  des  provinces.  C'est  ce  sentiment  qui  a  dicté 
la  charte  octroyée  le  4  mars  1849.  Cette  charte  consacre  les  principes 
fondamentaux  de  toutes  les  constitutions  modernes,  la  liberté  indi- 
viduelle, la  liberté  religieuse ,  la  liberté  de  la  presse  et  de  l'enseigne- 
ment, le  droit  d'association,  la  responsabilité  des  ministres,  l'indé- 
l^endance  du  pouvoir  judiciaire.  L'empereur  s'attachait  à  le  faire  sentir 
dans  le  préambule  qui  accompagnait  cette  grande  concession.  «  Une 
harmonie  dans  l'ensemble  de  l'état,  avec  l'indépendance  et  le  libre 
développement  de  ses  parties,  un  pouvoir  fort  protégeant  le  droit  et 
l'ordre  dans  tout  l'empire,  et  les  conciliant  avec  la  liberté  de  l'indi- 
vidu, des  communes  et  des  provinces,  une  constitution  comprenant 
non-seulement  les  pays  représentés  à  la  diète  de  Kremsier,  c'est-à-dire 
les  pays  héréditaires,  mais  l'empire  entier;  voilà,  disait  le  jeune  em- 
pereur, ce  que  les  peuples  de  l'Autriche  attendent  avec  impatience.  » 
Fonder  une  administration  vigoureuse,  également  éloignée  d'une  cen- 
tralisation gênante  et  d'un  morcellement  trop  multiplié,  créer  un  sys- 
tème de  finances  basé  sur  l'économie,  allégeant  les  charges  des  citoyens 
et  garanti  par  la  publicité,  compléter  l'afFranchissement  de  la  propriété 
foncière  moyennant  une  équitable  indemnité;  tel  était,  d'après  le 
préambule,  le  but  du  gouvernement. 

La  constitution  du  4  mars  1849  commençait  donc  par  un  acte  d'ad- 
hésion aux  principes  de  liberté  qui  sont  écrits  dans  la  charte  française 
de  1830.  Ensuite  elle  entrait  dans  l'énumération  des  territoires  aux- 
quels elle  était  applicable,  sans  oublier,  d'une  part,  la  Hongrie  et  ses 
annexes,  la  Croatie  et  la  Transylvanie,  et  d'autre  part  le  royaume  lom- 
bard-vénitien. Tous  les  pays  dont  se  compose  l'empire  jouissent  de  leur 
indépendance  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  fondamentale. 

L'effort  de  la  constitution  est  bien  de  perpétuer  la  suprématie  de  la 
race  allemande  sur  les  autres  races;  mais  elle  le  dissimule  du  mieux 
qu'elle  peut  :  tout  en  déclarant  que  Vienne  est  le  siège  du  gouverne- 
ment, elle  proclame  que  les  races  sont  égales  entre  elles,  et  que  cha- 
cune a  un  droit  inviolable  au  maintien  et  à  la  culture  de  sa  nationa- 
lité et  de  sa  langue.  En  même  temps  la  constitution  stipule  qu'aucune 
ligne  de  douane  ne  pourra  désormais  être  établie  à  l'intérieur,  et  que 
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celles  (|ui  existaient  encore  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  par  exemple, 
devraient  être  i)rocliainement  supprimées. 

Le  chapitre  suivant  traite  des  attributions  de  l'empereur,  fort  sem- 
blables à  celles  de  tous  les  rois  constitutionnels.  Le  chapitre  relatif 
aux  droits  des  citoyens  établit  le  principe  nouveau  de  l'égalité  devant 
les  tribunaux  et  devant  le  trésor  pubhc.  En  outre,  et  comme  consé- 
quence, il  abolit  le  servage  et  tout  lien  de  sujétion  entre  le  proprié- 
taire et  le  cultivateur.  Vient  ensuite  une  série  d'articles  relatifs  à  la 
libre  administration  des  communes,  auxquelles  la  constitution  recon- 
naît le  droit  de  choisir  leurs  représentans  et  d'administrer  leurs  af- 
faires. Les  principes  généraux  de  l'organisation  sociale  ainsi  définis  en 
termes  clairs  et  positifs,  la  question  qui  se  présente  est  celle  de  l'or- 
ganisation des  pouvoirs.  La  dignité  impériale  est  constitutionnelle  et 
héréditaire,  conformément  aux  prescriptions  de  la  pragmatique  sanc- 
tion. L'empereur  exerce  le  pouvoir  législatif  général  d'accord  avec  la 
diète  de  l'empire  et  d'accord  avec  les  diètes  provinciales  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  des  provinces.  La  diète  générale  se  compose  de 
deux  chambres.  Les  membres  de  la  chambre  haute  sont  choisis  par 
les  diètes  de  chaque  province;  leur  nombre  est  la  moitié  de  celui  des 
membres  de  la  chambre  basse.  Le  cens  d'éligibilité  est  fixé  à  500  flo- 
rins. La  chambre  basse  est  formée  par  l'élection  directe.  Est  électeur 
tout  citoyen  autrichien  majeur  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, payant  le  cens  fixé  par  la  loi  électorale,  ou  qui,  sans  payer  l'im- 
pôt direct,  a  le  droit  électoral  dans  une  commune  d'un  pays  autri- 
chien. Est  éligible  quiconque  étant  âgé  de  trente  ans  est  en  outre 
électeur.  Point  d'indemnité  pour  les  membres  de  la  première  chambre, 
mais  le  principe  est  admis  pour  ceux  de  la  seconde.  Notons-le  en  pas- 
sant, la  charte  autrichienne  n'a  pas  plus  qu'une  autre  donné  la  for- 
mule du  droit  électoral. 

Le  chapitre  le  plus  important  de  la  constitution,  avec  celui  qui  in- 
stitue les  droits  des  citoyens,  est  celui  qui  traite  des  constitutions  pro- 
vinciales, conséquence  nécessaire  du  principe  de  l'égalité  des  natio- 
nalités. Pour  en  bien  concevoir  la  gravité,  il  suffit  de  se  rappeler  que 
les  six  grandes  races  qui  composent  avec  la  race  allemande  l'empire 
d'Autriche,  et  en  forment  à  elles  seules  les  cinq  sixièmes,  tiennent, 
avant  toute  chose,  à  leur  indépendance  provinciale,  sauvegarde  pré- 
cieuse de  leur  nationalité  particulière.  Les  questions  qui  ont  boule- 
versé l'Autriche  étaient  moins  des  questions  de  hberté  politique  et 
d'égalité  civile  que  des  questions  d'organisation  et  d'autonomie  pro- 
vinciale. La  constitution  du  4  mars  accorde  aux  pays  de  la  couronne 
des  diètes  chargées  des  affaires  des  provinces;  elle  ajoute  que  la  con- 
stitution du  royaume  de  Hongrie  est  maintenue,  sauf  les  dispositions 
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qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  la  charte  de  l'empire.  En  outre, 
et  cette  disposition,  en  donnant  satisfaction  aux  peuples  insurgés  contre 
les  Magyars,  détruisait  la  prépondérance  de  ceux-ci  en  Hongrie,  la 
charte  promettait  de  garantir  l'égalité  des  droits  de  toutes  les  natio- 
nalités et  de  tous  les  idiomes,  dans  les  rapports  de  la  vie  publique  et 
civile,  par  des  institutions  spéciales.  Parmi  ces  nationalités,  la  consti- 
tution pensait  sans  doute  particulièrement  à  la  Croatie;  elle  ajoutait 
un  article  spécial  pour  les  Serbes  du  bannat  de  Témeswar  et  de  la 
Syrmie,  qui,  frères  des  Croates  pai'  le  sang,  avaient  donné  l'exemple 
du  soulèvement  contre  les  Magyars.  «  La  Waivodie  serbe,  disait  la 
charte,  recevra  des  institutions  qui  garantissent  son  église  et  sa  natio- 
nalité; »  on  promettait  même  la  réunion  de  cette  petite  province  avec 
le  royaume  de  Croatie,  de  Slavonie  et  de  Dalmatie.  Les  Yalaques  de 
la  Transylvanie  devaient  aussi  être  détachés,  suivant  leur  vœu,  du 
royaume  de  Hongrie  et  former  une  province  indépendante.  Quant  au 
royaume  lombard-vénitien,  un  statut  particulier  devait  régler  sa  con- 
stitution et  ses  rapports  avec  l'empire.  Le  seul  inconvénient  de  la  charte 
autrichienne,  dans  cette  question  des  institutions  provinciales,  c'était 
de  viser  trop  à  la  subdivision  des  peuples  d'une  même  race,  au  lieu  de 
les  réunir  en  un  même  corps. 

Les  derniers  chapitres  de  la  charte  autrichienne  règlent  les  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif,  la  responsabilité  des  ministres,  l'organisa- 
tion du  conseil  de  l'empire,  sorte  de  conseil  privé  nommé  par  l'empe- 
reur. Ils  établissent  rinamovibilité  des  juges,  la  séparation  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  l'introduction  du  jury  pour  le  juge- 
ment des  crimes  et  des  délits  politiques;  le  tribunal  de  l'empire  des- 
tiné à  juger  les  crimes  d'état,  les  ministres  et  les  gouverneurs  accusés; 
la  publicité  du  budget,  l'organisation  de  l'armée.  Enfin,  tout  en  s'inti- 
tidant  empereur  par  la  grâce  de  Dieu  et  en  se  prévalant,  comme  le  roi 
de  Prusse,  de  son  pouvoir  constituant,  l'empereur  reconnaissait  que 
cette  constitution  pourrait  être  modifiée  par  la  première  diète.  H  ad- 
mettait en  outre  le  principe  à  la  fois  conservateur  et  libéral  de  la  ré- 
vision pour  l'avenir,  ordonnant  simplement  que,  dans  les  diètes  sub- 
séquentes, aucun  changement  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  la  présence 
dans  les  deux  chambres  des  trois  quarts  au  moins  de  tous  les  membres 
L't  l'assentiment  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  présens. 

Cette  constitution  octroyée  à  l'Autriche  est  peut-être  le  résultat  le 
plus  singulier  et  le  plus  remarquable  de  la  crise  révolutionnaire  de; 
1848.  La  charte  autrichienne  n'est  pas  moins  habile  que  libérale;  elle 
réalise,  autant  qu'il  est  possible,  une  œuvre  vainement  tentée  par  Jo- 
seph II;  sans  prétendre  et  sans  pouvoir  atteindre  jamais  à  l'uniformité 
de  législation  qui  distingue  la  France,  elle  établit  entre  les  provinces  de 
l'empire  des  liens  d'unité  qui  n'avaient  point  encoie  existé;  elle  refait 
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de  fond  en  comble  l'organisme  vieilli  de  l'Autriche;  elle  crée  un  état 
là  où  il  n'y  avait  encore  eu  qu'un  vaste  et  confus  entassement  de  vain- 
(|ucurs  et  de  vaincus  s'opprimant  les  uns  les  autres  sans  profit  pour 
aucun. 

Nous  avons  fait  connaître  les  principales  constitutions  sorties  du 
mouvement  de  1848.  Nous  ne  parlerons  point  de  celle  du  Hanovre,  sus- 
pendue naguère  par  le  roi  et  rétablie  purement  et  simplement  sous 
l'empire  de  la  révolution  allemande;  nous  passerons  sous  silence  les 
législations  adoptées  en  1818  et  en  4849  par  quelques  petites  principau- 
tés de  l'Allemagne,  telles  que  Waldeck  et  la  Hesse  grand-ducale,  et  par 
les  villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg  :  ces  législations,  et 
principalement  les  trois  dernières,  ne  sont  guère  que  des  chartes  mu- 
nicipales. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  diverses  constitutions  que  ces  deux 
années  ont  vu  é  Jore,  si  on  les  rapproche  du  petit  nombre  de  celles  qui 
existaient  auparavant,  et  que  la  révolution  n'a  pas  atteintes,  on  est 
frappé  d'abord  de  cette  vaste  uniformité  de  principes  libéraux  qui  con- 
stituent le  fond  même  de  l'esprit  européen,  et  qui  s'étendent  par-delà 
rOcéan  à  tout  le  Nouveau-Monde.  Laissons  de  côté  la  Russie,  nation 
nouvelle,  y)lacée  sous  l'empire  d'une  civilisation  différente  de  la  nôtre 
et  qui  ne  sent  point  encore  le  besoin  du  self-governement.  Cette  excep- 
tion faite,  tous  les  peuples  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  sont,  en  1849, 
en  possession  de  libertés  politiques  plus  ou  moins  fermement  établies; 
la  plupart,  y  compris  l'Autriche,  jouissent  de  l'égalité  civile  et  reli- 
gieuse. LaTuniuie  elle-même,  dans  les  trois  principautés  du  Danube, 
est  régie  par  le  système  parlementaire,  et  les  principes  du  Code  civil 
français  pénètrent  peu  à  peu  avec  les  lumières  dans  ses  provinces  d'Asie. 
Cependant,  après  avoir  reconnu  ce  que  les  deux  années  48  et  49  ont 
ajouté  au  développement  du  régime  constitutionnel,  on  sera  sans  doute 
porté  à  faire  une  autre  remarque,  c'est  que  les  constitutions  nouvelles 
ne  sont  point  un  signe  de  la  fécondité  de  ce  temps-ci.  Les  législateurs 
contemporains  ont  puisé  à  pleines  mains  chez  leurs  devanciers,  imi- 
tant jusqu'à  leurs  fautes  et  se  pillant  les  uns  les  autres,  comme  s'il 
n'y  avait  plus  aucune  découverte  à  faire  dans  la  conscience  humaine, 
ou  comme  si  la  pensée  était  aujourd'hui  frappée  d'impuissance.  Les 
constitutions  italiennes  reproduisent  presque  textuellement  la  charte 
française  de  1830.  Les  constitutions  de  Danemark  et  d'Autriche  sont  de 
la  famille  de  celle  de  la  Hollande.  La  constitution  suisse,  sauf  la  forme 
républicaine  du  pouvoir  exécutif,  rentre  dans  la  même  catégorie. 

Quant  à  la  constitution  française,  elle  n'est  qu'une  copie  des  consti- 
tutions plus  originales  qu'applicables  de  la  première  révolution.  En 
résumé,  les  constitutions  qui  datent  de  1848  et  1849  sont  plus  ou 
moins  ingénieuses,  plus  ou  moins  bien  appropriées  aux  besoins  du 
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pays  pour  lequel  elles  ont  été  faites.  Quelques-unes,  celles  de  Sar- 
daigne,  de  Danemark,  de  Prusse  et  d'Autriche,  sont  grandement  pré- 
férables aux  législations  qu'elles  ont  remplacées.  Aucune  cependant 
n'a  donné  la  solution  du  problème  que  l'humanité  presque  entière 
cherche  aujourd'hui,  les  vraies  bases  de  la  souveraineté,  et  principa- 
lement du  pouvoir  législatif;  aucune  ne  repose  sur  une  loi  électorale 
inattaquable. 

Rappelons  un  dernier  malheur  commun  à  plusieurs  de  ces  consti- 
tutions. Un  préjugé  plus  ou  moins  légitime  s'attache,  dans  le  présent, 
à  leur  origine;  elles  sont  nées  au  milieu  d'une  crise  où  la  liberté  se 
rendait  suspecte  par  ses  excès.  Au  moment  où  va  commencer  la  se- 
conde moitié  du  siècle,  cette  défiance  de  beaucoup  d'esprits  à  l'égard 
de  la  liberté  en  général  et  des  constitutions  nouvelles  en  particulier 
est  un  des  traits  principaux  de  la  situation;  aussi  quelques-unes  res- 
tent-elles provisoirement  suspendues  ou  sans  effet;  d'autres  sont  me- 
nacées plus  ou  moins  ouvertement  ou  du  moins  ne  fonctionnent  que 
sous  le  coup  de  critiques  incessantes  et  au  milieu  des  perpétuels  tirail- 
lemens  dont  elles  sont  la  cause.  Les  hommes  d'état,  encore  tout 
étourdis  des  dangers  que  les  sociétés  ont  courus  durant  deux  années, 
regrettent  tout  haut  les  moyens  énergiques  des  gouvernemens  placés 
au-dessus  du  contrôle  des  partis.  En  mille  occasions,  la  pensée  elle- 
même,  dont  le  rôle  devrait  être  de  relever  le  moral  abattu  des  gou- 
vernemens et  des  peuples,  et  de  les  arracher  à  ces  allées  et  venues 
d'un  extrême  à  l'autre,  la  pensée  découragée  hésite  de  son  côté  et 
semble  ne  plus  savoir  si  elle  a  le  droit  d'avoir  confiance  dans  ses  forces. 

A  tout  prendre,  cet  état  de  choses,  si  confus  soit-il  encore,  est  un 
progrès  sur  le  chaos  des  deux  années  qui  ont  suivi  l'explosion  de  fé- 
vrier. Si  le  calme  et  la  lumière  ne  sont  pas  rentrées  dans  les  con- 
sciences, si  l'Europe  est  encore  sous  le  coup  des  orages  qui  l'ont  bou- 
leversée, pourtant  la  paix  règne  dans  les  rues;  partout  le  pouvoir  a 
échappé  aux  mains  des  révolutionnaires  quand  même,  et  les  sociétés 
se  sont  replacées  peu  à  peu  sous  l'empire  des  lois.  Certes  les  questions 
que  la  crise  de  4848  a  soulevées  sont  loin  d'être  résolues;  elles  ten- 
dent du  moins  à  se  résoudre  pacifiquement  et  par  des  moyens  légaux. 
Si  agitée  qu'elle  doive  paraître,  l'histoire  de  l'année  1850  nous  en  four- 
nira la  preuve. 
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LIVRE  PREMIER, 
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GRANDES  PUISSANCES 


EN  18S0. 


I. 

AFFAIRES  DE  ROHE  ET  D'ITALIE. 


tA  QUESTION  DE  NATIONALITÉ  ET  LA  QUESTION  RELIGIEUSE  EN  ITALIE.  —  LE  PIÉMONT, 
L'AUTRICHE  ET  LA  FRANCE.—  LA  TOSCANE  ET  l'ACTRICHE.  —  LA  FRANCE,  L'AUTRICHE 
ET  LE  PAPE.  —  ROME  ET  LE  PIÉMONT.  —  LA  PAPAUTÉ  ET  l'ÉGLISE  ANGLICANE. 

A  aucune  époque,  le  monde  n'avait  vu  éclater  autant  d'événemens 
à  la  fois  que  dans  les  deux  années  qui  venaient  de  finir.  Il  n'avait  été 
donné  ni  au  grand  mouvement  de  la  réforme  ni  même  h  la  première 
révolution  française  de  produire  en  aussi  peu  de  temps  un  aussi  vaste 
ébranlement.  La  commotion  avait  été  presque  générale,  on  l'a  vu,  et 
elle  avait  créé  partout  des  situations  nouvelles.  A  vrai  dire  cependant, 
si  elle  avait  rendu  plus  vifs  et  plus  critiques  les  rapports  internatio- 
naux des  inands  états,  si  elle  avait  menacé  en  quelques  occasions 
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'équilibre  général  des  forces,  elle  ne  l'avait  point  changé.  Dans  la 
)remière  phase  de  cette  grande  crise,  la  France  agit  d'abord  par  ses 
conseils  directs  tout  aussi  bien  que  par  son  influence  naturelle  sur 
'Italie  et  sur  l'Allemagne  elle-même.  Vers  la  fin  de  cette  première 
)hase,  c'est  l'Allemagne  qui,  à  son  tour,  déborde  par  trois  côtés,  sur 
'Italie,  le  Danemark  et  la  Pologne  par  Posen.  Dans  la  seconde  période, 
juand  l'efFervescence,  arrivée  au  paroxysme,  commence  à  décroître, 
:'est  la  Russie  qui  se  présente  en  scène  et  qui  pèse  successivement  sur 
a  Turquie  et  l'Autriche.  Cette  fois,  le  danger  paraît  sérieux,  à  ceux 
lu  moins  qui  tremblent  devant  le  mystérieux  pouvoir  attribué  à  la 
tlussie.  Peu  à  peu  la  Russie  rentre  dans  son  lit,  comme  la  France,  l'Al- 
emagne  et  la  révolution  elle-même,  et  la  seconde  période  de  la  crise 
>e  termine  avec  l'année  1849,  sans  que  la  moindre  modification  ait  été 
ipportée  à  l'arrangement  territorial  de  l'Europe.  Tout  en  proclamant 
]ue  les  traités  de  1815  étaient  abolis  en  droit,  le  manifeste  du  gouver- 
lement  provisoire,  rédigé  avec  un  certain  éclat  de  langage  par  M.  de 
Lamartine,  avait  déclaré  que  la  France  les  respecterait  en  fait.  La  répu- 
alique  les  avait  en  effet  respectés  jusqu  'au  désintéressement,  au  moment 
ies  victoires  de  Charles-Albert,  dans  la  crainte  de  les  briser  au  profit 
i'une  monarchie.  En  définitive,  en  dépit  des  efforts  chevaleresques  de 
ce  prince  et  des  entreprises  peu  équitables  des  Allemands  dans  le 
Slesvig,  les  traités  de  1815  sont  restés  en  vigueur  au  milieu  des  ré- 
^olutions,  et  le  principal  objet  que  se  soit  imposé  la  Russie,  c'a  été  de 
ies  maintenir.  Ils  sont  en  efl'et,  depuis  leur  établissement,  la  base  fon- 
ilamentale  de  son  action  politique  et  le  moyen  le  plus  sûr  de  son  in- 
nuence  sur  l'Occident.  L'Angleterre,  nous  le  savons  trop  bien,  n'a  pas 
à  se  plaindre  de  ces  traités;  un  cabinet  tory  sera  toujours  en  cela  d'ac- 
cord avec  la  Russie,  et  si  les  whigs  se  sont  avisés  d'une  autre  politique 
en  Suisse,  en  Sicile,  en  Lombardie  et  dans  la  Hongrie,  c'est  avec  la 
pensée  de  créer  des  difficultés  à  des  états  rivaux  et  de  déposséder  la 
France  de  son  initiative  libérale,  bien  plutôt  qu'avec  l'intention  de 
travailler  à  la  ruine  des  traités  de  1815  et  à  la  reconstruction  d'une 
Europe  nouvelle.  Les  traités  de  1815  ont  donc  eu,  après  avoir  été  gran- 
dement menacés,  la  singulière  fortune  de  soi-tir  sains  et  saufs  de  cette 
tempête  oii  a  péri  le  vieil  absolutisme  de  l'Autriche  qui  en  personni- 
fiait si  bien  l'esprit.  M.  Thiers  a  dit  un  jour  :  «  Il  faut  les  observer  et 
les  détester.  »  C'est  dans  ce  sentiment  que  sont  restés  beaucoup  d'es- 
prits éminens  à  l'égard  de  ces  traités.  11  en  est  de  sages  et  tle  prudens 
qui  en  désiraient  la  ruine;  mais,  voyant  qu'à  un  certain  moment  les 
attaques  dont  l'œuvre  du  congrès  de  Vienne  était  l'objet  couvraient  des 
arrière-pensées  de  démagogie,  quelques-uns  de  ceux-là  ont  retenu  l'ex- 
pression de  leurs  vœux,  par  peur  de  devenir  les  complices  de  projets 
insensés. 
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Dans  le  droit  public,  les  traités  subsistent  tant  qu'ils  n'ont  point  été 
déclarés  nuls  et  remplacés  par  d'autres  conventions.  En  abordant  l'his- 
toire de  l'année  1850,  nous  sommes  donc  encore  obligés  de  nous  heur- 
ter à  ces  traités  de  1815,  entamés  en  1830,  ébranlés  en  1848,  et  toujours 
debout. 

On  sait  qu'ils  ne  constituent  point  à  eux  seuls  le  droit  public  de 
l'Europe;  des  traités  antérieurs  ou  subséquens  partagent  avec  eux 
cette  faveur.  C'est  ainsi  que,  dans  la  question  à  la  fois  historique  et 
politique  du  Slesvig  et  du  Holstein,  les  deux  partis  empruntent  des 
argumens  à  des  époques  beaucoup  plus  anciennes.  Nous  tenons  pour 
du  pédantisme  la  prétention  des  savans  germaniques  qui  sont  allés  dé- 
terrer, sous  les  ruines  des  quatre  derniers  siècles,  des  chartes  dont  le 
moindre  défaut  est  d'avoir  besoin  d'interprétationj  mais  la  diplomatie 
reconnaît  pour  valables,  et  nous  admettons  avec  elle,  les  traités  conclus 
entre  le  Danemark  et  la  Suède  en  1720  au  sujet  du  Slesvig,  les  con- 
ventions de  la  même  année,  par  lesquelles  l'Angleterre  et  la  France  en 
garantissent  à  perpétuité  la  possession  à  la  couronne  danoise,  enfin  tout 
le  corps  des  arrangemens  qui  en  découlent,  ainsi  que  les  actes  de  ga- 
rantie et  de  renonciation  donnés  par  la  Russie  en  4773  au  nom  de  la 
famille  de  Holstein-Gottorp.  Quoique  la  diplomatie  européenne  ait 
beaucoup  moins  de  raisons  d'approuver  les  traités  qui  règlent  les  rap- 
ports de  la  Russie  avec  la  Porte  ottomane,  ils  ont  cependant  passé  dans 
le  droit  des  gens  européen.  En  ne  protestant  ni  contre  leur  existence 
ni  contre  les  conclusions  abusives  que  la  Russie  en  a  tant  de  fois  tirées 
dans  les  principautés  du  Danube,  l'Europe  leur  a  laissé  prendre  force 
de  loi.  Les  conventions  de  Cainardji  (1774)  et  d'Iassy  (1791),  dévelop- 
pées par  celles  de  Bucharest  (1812),  d'Akerman  (1826)  et  d'Andrinople 
(1829),  sont  ainsi  devenues,  grâce  à  la  négligence  de  l'Occident,  une 
partie  importante  du  droit  européen.  A  la  vérité,  une  convention  à  la- 
quelle les  grandes  puissances  ont  concouru  avec  la  Russie  elle-même, 
garantit  la  neutralité  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  :  c'est  le  traité  de 
1841.  Ce  traité  est  la  sauvegarde  de  Constantinoi)le  et  l'une  des  plus 
précieuses  garanties  de  l'équilibre  européen.  Si  l'on  joint  aux  conven- 
tions que  nous  venons  de  citer  les  traités  spéciaux  qui  fixent  les  fron- 
tières de  Grèce  et  de  Belgique,  et  les  concordats  anciens  et  modernes 
qui  définissent  les  rapports  administratifs  de  Rome  avec  quelques  états 
catholiques,  on  aura  le  résumé  général  du  droit  public  en  vigueur  en 
Europe  au  commenconent  de  1850.  Et  tel  est  aussi  le  cadre  dans  les 
limites  duquel  s'agite  la  diplomatie,  soit  pour  le  maintenir,  soit  pour 
le  briser  dans  son  ensemble  ou  dans  ses  parties. 

La  plupart  des  questions  qui  vont  se  développer  dans  le  cours  de 
cette  année  en  Europe  ont  leur  origine  dans  les  deux  années  qui  ont 
précédé.  Telles  sont,  par  exemple,  la  question  italienne,  la  question  da- 
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noise,  la  question  allemande,  la  question  des  réfugiés  hongrois  et  celle 
des  principautés  du  Danube.  D'autres  toutefois  appartiennent  spécia- 
lement à  l'année  1850,  comme  la  question  anglo-grecque  et  celles  qui 
se  sont  élevées  plus  récemment  entre  la  cour  de  Rome  et  la  Sardaigne, 
entre  le  pape  et  l'Angleterre,  La  plupart  sont  encore  en  suspens  à  la 
fin  de  4850.  Essayons  d'en  raconter  les  évolutions  en  commençant 
par  les  races  latines.  Les  affaires  relatives  à  la  situation  et  à  l'avenir 
de  l'Italie  sont  d'ailleurs,  comme  les  années  précédentes,  dans  des 
proportions  moins  grandes  toutefois,  l'une  des  principales  préoccu- 
pations des  cabinets.  L'Italie  pèse  d'un  poids  immense  dans  les  évé- 
nemens,  d'une  part  à  cause  de  sa  faiblesse  et  des  grandes  rivalités 
politiques  «jui  entravent  ses  destinées,  de  l'autre  à  cause  de  la  puis- 
sance religieuse  dont  elle  est  le  centre  et  qui  s'étend  sur  toutes  les 
parties  du  monde,  urbi  et  orbi.  Elle  se  présente  à  l'observation  sous  ces 
deux  faces  en  1850.  D'un  côté,  elle  subit  des  traités  humilians,  elle 
supporte  l'occupation  d'armées  étrangères;  de  l'autre,  elle  réagit  sur 
ceux-là  mêmes  qui  la  dominent,  elle  exerce  chez  eux,  sur  leur  propre 
conscience,  l'empire  de  la  force  morale,  non  plus,  sans  doute,  comme 
aux  jours  des  grandes  croyances  catholiques,  mais  de  manière  cepen- 
dant à  donner  à  réfléchir  à  ceux  mêmes  qui  la  contestent.  Quelquefois 
la  papauté  a  été  plus  heureuse,  rarement  elle  a  été  plus  active  que 
cette  année.  Pendant  que  Parme,  Modène,  la  Toscane  et  les  États  Ro- 
mains eux-mêmes  sont  politiquement  aux  mains  de  l'Autriche  et  de  la 
France,  pendant  que  la  Sardaigne  plie  sous  les  conditions  onéreuses 
que  l'Autriche  lui  impose  après  l'avoir  vaincue  sur  plusieurs  champs 
de  bataille,  la  papauté  se  multiplie,  ici  pour  défendre  lintluence  qu'elle 
a  conservée,  là  pour  retrouver  celle  qu'elle  a  perdue. 

La  lutte  dq  la  Sardaigne  et  de  l'Autriche,  la  grande  affaire  des  deux 
années  qui  venaient  de  s'écouler,  avait  reçu  sa  solution  en  1849.  Le 
liaoût,  le  gouvernement  sarde  avait  signé  un  traité  qui  terminait  offi- 
eiellement  la  querelle  armée.  Le  traité  du  G  août  commençait  par  ré- 
tablir les  conventions  en  vigueur  avant  le  1"  mars  1848  et  la  démarca- 
tion des  frontières  existant  avant  la  guerre.  La  Sardaigne  s'engageait 
donc  à  renoncer  à  tout  titre  sur  les  pays  situés  au-delà  de  ces  limites. 
Le  traité  ne  se  bornait  point  à  rétablir  les  choses  dans  le  statu  quo  ante 
bellum  et  à  exiger  de  la  Sardaigne  une  renonciation  en  forme  à  toute 
prétention  sur  la  Lombardie,  il  lui  imposait  une  indemnité  de  guerre 
de  la  valeur  de  75  millions  de  francs.  11  était  stipulé  que  le  paiement 
se  ferait  de  la  manière  suivante  :  1 5  millions  seraient  versés  en  argent 
comptant  sur  un  mandat  payable  à  Paris  à  la  fin  d'octobre  1849.  Le 
paiement  des  00  millions  restans  aurait  lieu  en  dix  verseniens  succes- 
sifs de  deux  mois  en  deux  mois  à  raison  de  ('»  millions  chacun  avec  in- 
térêt de  5  pour  cent  sur  le  montant  du  terme  à  payer  à  dater  du  1"'  dé- 
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icmbro  IHiO.  Pour  garantie,  le  gouvernement  sarde  remettait  en  dépôt 
à  lAutriclie  soixante  inscriptions  de  l  million  chacune  sur  le  grand 
livre;  de  la  dette  publiciue  de  la  Sardaigne.  De  son  côté ,  l'Autriche 
s'engageait  à  évacuer  le  territoire  sarde;  huit  jours  après  la  ratifica- 
tion du  traité.  A  ces  stipulations,  qui  tranchaient  la  question  pen- 
daute,  le  traité  du  6  août  en  ajoutait  d'autres  relatives  à  des  intérêts 
commerciaux  (pii  avaient  été  mis  plusieurs  fois  en  discussion  avant  la 
guerre.  C'est  ainsi  (]ue  les  deux  cabinets  prenaient  l'engagement  de  né- 
gocier prochainement  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  et  d'ar- 
rêter les  mesures  nécessaires  pour  supprimer  la  contrebande.  Pour 
atteindre  ce  but,  ils  remettaient  en  vigueur  une  convention  de  1834 
avec  la  condition  de  la  renouveler  de  deux  ans  en  deux  ans.  Enfin,  le 
gouvernement  autrichien  consentait  à  la  résiliationdu  traité  du  1 1  mars 
1751,  et  révoquait  le  décret  de  la  chambre  aulique  qui,  à  dater  du 
I"  mai  1840,  avait  imposé  une  surtaxe  sur  les  vins  du  Piémont.  Le 
gouvernement  sarde  avait  ratifié  provisoirement  ce  traité  dès  le  12  août 
18W.  Les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des  premiers  termes  de 
l'indemnité  avaient  été  accordés.  Cependant  l'opposition  d'une  chambre 
sans  intelligence  politique  avait  retardé  indéfiniment  le  vote  du  pou- 
voir législatif  sur  l'ensemble  du  traité.  Cette  circonstance  avait  même 
donné  lieu  à  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés.  La  nouvelle 
chambre,  animée  de  dispositions  à  la  fois  plus  dignes  et  plus  politi- 
(|ues,  vota  silencieusement  un  acte  imposé  par  une  nécessité  fatale 
(7  janvier  1850).  Cette  même  chambre  exigea  toutefois  du  ministère 
la  déclaration  (piil  n'existait  point  de  traité  secret  antérieur  à  celui 
du  6  août,  ({ue  l'extradition  ne  pourrait  pas  s'étendre  aux  délits  poli- 
tiques, et  qu'enfin  le  gouvernement  ne  renouvellerait  point,  après 
son  expiration,  le  traité  de  1834,  relatif  à  la  contrebande.  Ainsi  finis- 
sait cette  lutte  malheureuse,  entreprise  avec  tant  de  générosité  et  de 
courage  par  la  Sardaigne. 

11  est  impossible  de  méconnaître  qu'en  rétablissant  le  statu  quo  ante 
hélium  dans  les  faits,  le  traité  du  6  août  1840  ne  le  rétablissait  point 
dans  les  sentimens.  Tout  en  montrant  que  la  Sardaigne  n'était  point 
de  force  à  combattre  seule  contre  l'Autriche,  et  que  l'Italie  était  trop 
divisée,  trop  dépourvue  de  discipline  politique,  pour  se  ranger  avec 
ensemble  autour  du  drapeau  levé  par  la  Sardaigne,  les  événemens  de 
1848  et  1840  avaient  profondément  modifié  la  situation  respective  du 
Piémont  et  de  l'Autriche.  La  politique  du  cabinet  de  Turin  s'était  laissé 
deviner  plus  d'une  fois  avant  d'éclater  au  grand  jour  en  1848;  elle 
était  marquée  par  les  circonstances.  Le  Piémont,  puissance  italienne 
et  puissance  sérieuse,  était  la  rivale  nécessaire  de  la  domination  au- 
trichienne en  Lombardie.  L'idée  de  nationalité  mise  à  l'ordre  du  jour 
dans  toute  l'Europe,  caressée  par  tous  les  écrivains  modernes  de  l'ita- 
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lie,  ouvrait  une  voie  naturelle  aux  ambitions  du  roi  Charles- Albert. 
Un  instinct  devenu  fatal,  mais  généreux  dans  sa  source  et  dans  son 
but,  l'y  poussait  avec  une  puissance  irrésistible.  Cette  situation,  disons- 
nous,  était  indiquée  avant  1848;  mais  elle  ne  s'était  pas  dessinée  aux 
sombres  clartés  de  la  guerre.  La  guerre  de  Lombardie  a>  ait  consacré 
les  haines  qui  diviseront  éternellement  les  deux  pays  jusqu'au  jour  du 
moins  où  la  Sardaigne  ou  l'Autriche  aurait  cessé  d'être.  Les  chambres 
avaient  ratifié  le  traité  du  6  août;  elles  l'avaient  fait  avec  une  patrio- 
tique douleur  qui  restait  gravée  dans  les  cœurs  des  générations  pré- 
sentes et  dans  la  tradition  de  l'histoire  nationale. 

De  son  côté,  l'Autriche,  avec  le  souvenir  de  sa  victoire,  conservait 
une  défiance  que  la  paix  ne  pouvait  affaiblir.  La  Sardaigne,  par  suite 
des  sacrifices  qu'elle  avait  faits  pour  l'Italie,  exerçait  sur  le  reste  de  la 
péninsule  une  influence  morale  que  l'on  pouvait  combattre,  mais  (ju'il 
était  difficile  de  détruire.  L'action  du  cabinet  autrichien  sur  la  Lom- 
bardie, la  Toscane,  Rome  et  Naples  devenait  d'autant  plus  limitée  mal- 
gré les  forces  matérielles  dont  elle  disposait,  que  le  Piémont  possédait 
un  gouvernement  parlementaire  et  libéral.  Ce  régime  ne  s'était  point 
établi  sans  peine;  il  avait  servi  d'instrument  aux  révolutionnaires.  Après 
avoir  passé  par  les  difficultés  d'une  crise  qui  était  la  même  dans  toute 
l'Europe,  il  s'est  assis  avec  d'autant  plus  de  solidité  que  dans  ce  pays 
la  royauté  s'était  rendue  populaire.  Un  gouvernement  constitutionnel 
à  Turin,  une  tribune  élevée  au  pied  des  Alpes  italiennes,  comme  pour 
parler  de  là  à  toute  la  péninsule  muette,  ce  fait  détruisait  implicite- 
ment les  stipulations  politiques  du  traité  du  6  août.  L'Autriche  l'avait 
bien  compris;  en  signant  ce  traité  avec  le  cabinet  de  Turin,  elle  avait 
suffisamment  indiqué  les  craintes  que  lui  causait  le  régime  parlemen- 
taire établi  dans  le  Piémont,  laissant  voir  quelle  était  prête  à  transiger 
sur  le  chiffre  pesant  de  l'indemnité,  si  le  cabinet  sarde  s'engageait  à 
transiger  sur  le  gouvernement  constitutionnel.  En  somme,  la  Sar- 
daigne sortait  afTaiblie  dans  sa  puissance  matérielle  de  la  guerre  ((u'elle 
avait  soutenue  contre  l'Autriche,  mais  elle  en  sortait  avec  une  influence 
acquise  sur  les  partis  sagement  libéraux  en  Italie  et  avec  le  meilleur 
moyen  d'exercer  cette  influence,  avec  un  gouvernement  parlementaire, 
fonctionnant  bien  et  animé  d'intentions  sages. 

Poussée  par  la  force  des  choses,  la  Sardaigne  tendait  d'autant  plus 
à  se  rapprocher  de  la  France,  qu'elle  y  avait  trouvé  dans  le  malheur 
comme  dans  la  prospérité  les  sympathies  les  plus  vives.  Sans  doute,  le 
parti  conservateur,  dans  la  crainte  de  la  démagogie,  avait  vu  avec 
chagrin  que  le  roi  Charles-Albert  reprît  les  armes  pour  venger  la  ca- 
pitulation de  Milan;  sans  doute,  les  républicains  avaient  eux-mêmes 
redouté,  dans  la  phase  des  succès  de  Charlcs-AlbcTt,  (jue  l'Italie  ne  lui 
dût  l'indépendance.  Cependant,  abstraction  faite  de  ce  roi  malheu- 
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rcux,  critiqué  par  les  conservateurs,  suspect  aux  radicaux,  la  France 
portait  à  la  Sardai^nc  les  sentimens  les  plus  affectueux.  Depuis  que  le 
inouNement  libéral  y  avait  commencé,  avant  1848,  les  deux  cabinets 
avaiitnt  entretenu  les  rai)ports  les  plus  amicaux;  ces  rapports  se  trou- 
vaient resserrés  par  l'établissement  du  système  parlementaire  en  Sar- 
daigne  et  par  l'avènement  au  pouvoir  d'hommes  nourris  dans  les  idées 
constitutionnelles  delà  France.  Ceux-là  particulièrement  qui  formaient 
le  ministère  en  ISaO,  iMM.  d'Azeglio,  Siccardi,  de  Cavour,  ne  faisaient 
que  marclier  dans  les  traditions  françaises  en  matière  politique  ou  re- 
ligieuse. Ces  dispositions  particulières  des  hommes  qui  gouvernaient 
la  Sardaigne  les  préparaient  à  prêter  l'oreille  aux  propositions  qui 
pourraient  leur  être  faites  par  le  gouvernement  français,  sauf  à  ré- 
clamer eux-mêmes  l'appui  officieux  ou  officiel  de  ce  gouvernement 
dans  les  vicissitudes  internationales  auxquelles  l'avenir  de  la  Sar- 
daigne restait  exposé.  M.  d'Azeglio  et  ses  collègues  entraient  si  bien 
dans  cette  pensée,  ils  étaient  si  fortement  convaincus  que  l'amitié  de 
la  France  était  plus  nécessaire  que  jamais  à  leur  pays,  qu'ils  ne  recu- 
laient point  devant  l'éventualité  de  quelques  sacrifices  à  faire  pour 
consolider  cette  amitié  précieuse  au  Piémont  :  c'est  ce  qui  explique  la 
facilité  avec  laquelle  le  gouvernement  français  obtint  du  cabinet  sarde 
le  renouvellement  et  l'extension  du  traité  de  commerce  conclu  en  1843, 
appliqué  en  184G,  et  des  deux  conventions  relatives  à  la  propriété  lit- 
téraire signées  de  même  en  1843  et  en  1846.  Le  nouveau  traité  do 
commerce  conclu  le  5  novembre  1 850  ne  se  borne  point  à  reproduire 
les  stipulations  de  celui  de  1843;  il  est,  sous  le  rapport  des  exportations, 
plus  favorable  à  la  France,  et  assure  à  sa  marine  plus  d'avantages. 
Quant  à  la  nouvelle  convention  littéraire,  elle  établit  en  faveur  de  la 
propriété  française  des  garanties  sérieuses  là  où  il  n'avait  encore  existé 
que  des  garanties  vagues  et  impuissantes.  A  peine  la  première  con- 
vention de  1843  était-elle  signée,  que  l'on  en  avait  reconnu  l'insuffi- 
sance. Celle  de  1846,  mieux  conçue,  loyalement  exécutée  par  le  gou- 
vernement sarde,  n'avait  pas  empêché  la  circulation  des  contrefaçons 
belges.  Elles  avaient  trouvé  sur  le  marché  sarde  un  vaste  débouché. 
Ce  fait,  suivant  l'aveu  du  gouvernement  français  (1),  résultait  de  deux 
causes  :  d'abord  du  caractère  trop  indécis  de  quelques-unes  des  clauses 
arrêtées  en  1843  et  en  1846,  et,  en  second  lieu,  de  la  négligence  qu'a- 
vaient mise  les  éditeurs  français  à  recourir,  soit  isolément,  soit  collec- 
tivement, aux  moyens  de  répression  qu'ils  avaient  acquis  le  droit  de 
demander  à  la  législation  pénale  de  la  Sardaigne.  Sitôt  que  le  gouver- 
nement de  la  république  française  eut  le  loisir  de  s'occuper  des  inté- 

(1)  Voyez,  avec  le  traité  nouveau,  l'exposé  des  motifs  présenté  à  l'assemblée  natio- 
nale \xir  le  général  lahitte.  {Moniteur  du  3  décembre  1850.^ 
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rets  matériels  du  pays  au  dehors,  il  entreprit,  d'une  part,  de  renouer 
les  négociations  relatives  à  la  contrefaçon  entamées  avec  l'Angleterre, 
et  de  rechercher  les  conditions  d'un  nouvel  arrangement  avec  la  Sar- 
daigne. 

La  Sardaigne  était  en  Europe  le  premier  pays  (jui  se  fût  associé  à  la 
l>ensée  hautement  morale  de  frapper  cette  sorte  de  piraterie  si  funeste 
à  la  littérature  et  à  la  librairie  françaises.  On  la  trouva  prête  à  consentir 
à  des  mesures  plus  précises  et  plus  énergiques  pour  la  répression  de 
ce  brigandage,  toléré  jusqu'à  ce  jour  par  une  véritable  anomalie  dans 
le  droit  des  gens.  D'après  les  informations  prises  par  le  gouvernement 
français  sur  les  ordres  de  M.  de  Tocqueville,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, il  fut  constaté,  d'une  part,  qu'aucune  fabrique  de  contrefaçon  ne 
s'était  établie  dans  la  Sardaigne  depuis  la  promulgation  des  conven- 
tions conclues  avec  elle,  et,  de  l'autre,  que  le  moyen  d'empêcher  la  cir- 
culation des  contrefaçons  étrangères  était  de  faire  intervenir  plus  di- 
rectement l'action  des  douanes  respectives,  en  exigeant  un  certificat 
de  provenance  et  d'origine.  Tel  est  le  principe  sincère  sur  lequel  la 
Sardaigne  consentit  à  négocier  (1).  En  l'acceptant,  elle  sacrifiait  à  la 
probité  politique,  elle  donnait  un  exemple  qui  méritait  d'être  suivi 
par  les  autres  gouvernemens  de  l'Europe,  elle  établissait  un  précédent 
qui  figurera  dans  l'histoire  du  droit  international.  Cette  concession, 
en  un  mot,  honorait  ce  jeune  gouvernement,  né  au  milieu  des  orages 
et  des  calamités,  dont  la  sagesse  avait  su  rétablir  l'ordre  dans  la  li- 
berté et  fermer  les  plaies  de  son  pays. 

Tout  en  accordant  à  la  nation  piémontaise  les  sympathies  auxquelles 
elle  a  droit  de  la  part  des  races  latines,  hàtons-nous  de  reconnaître 
l'énergie  et  la  prudence  dont  l'heureuse  Autriche  a  fait  preuve  dans 
la  conduite  de  ses  affaires  en  Italie.  Non-seulement  elle  avait,  au 
commencement  de  1850,  retrouvé  tout  le  terrain  qu'elle  avait  été 
menacée  de  perdre,  non-seulement  elle  avait  battu  le  seul  état  italien 
(|ui  pût  être  regardé  par  elle  comme  un  ennemi  sérieux;  elle  avait,  à 
la  faveur  des  prétextes  qui  lui  étaient  fournis  par  les  démagogues  de 
Florence  et  de  Rome,  envahi  Parme,  Modène  et  la  Toscane  pour  y  ré- 
tablir les  souverains  héréditaires,  et  elle  eût  débordé  de  même  sur  les 
États  Romains  sans  la  présence  des  troupes  françaises,  (pii  s'étaient 
chargées  de  rétablir  l'autorité  pontificale  dans  Rome.  L'occupation  de 
la  Toscane,  combinée  d'un  commun  accord  avec  le  grand-duc,  fut  d'ail- 
leurs conduite  avec  tous  les  ménagemens  dus  à  un  pays  gouverné  par 
un  prince  de  la  maison  d'Autriche.  Le  22  avril  1850,  le  cabinet  de 


(1)  Les  deux  traités  conclus  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ont  été  approuvés  pai' 
les  chambres  des  deux  pays,  sans  difficulté.  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  6  fé- 
vrier 1851. 
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Vienne  s'entendit  avec  celui  de  Florence  pour  régler  le  nombre  des 
troupes  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  public  et  la  durée  de  leur  sé- 
jour dans  le  ;;rand-duelié.  Le  chiflie  lut  fixé  à  dix-huit  mille  hommes, 
et  (jiiaut  au  terint;  de  l'occupation,  le  choix  en  fut  laissé  au  libre  ar- 
bitre des  deux  gouvernemens.  L'Autriche,  afin  de  ne  point  rendre  la 
présence  de  ses  troupes  trop  onéreuse,  prenait  à  sa  charge  la  paie  et 

I  haltillenient;  elle  imposait  toutefois  à  la  Toscane  le  fardeau  de  l'ap- 
provisionnemont.  Quant  aux  États  Romains,  l'Autriche  s'est  bornée 
à  tenir  une  division  dans  la  Légation  et  les  Marches.  L'armée  fran- 
çaise remplissait  à  Rome  le  rôle  de  conservation  que  l'Autriche  eût 
voulu  sans  doute  jouer  là  comme  à  Florence.  Le  cabinet  de  Vienne 
avait  compris  (jue,  malgré  l'abaissement  dans  lequel  la  diplomatie 
française  était  tombée  depuis  février,  et  malgré  l'abandon  dans  lequel 
elle  avait  laissé  l'Italie,  il  était  impossible  de  tenir  la  France  en  dehors 
des  alTaires  de  Rome.  Sans  doute  il  était  étrange  de  voir  une  répu- 
blique démocratique  et  rationnelle  combattant  une  république  dans 
l'intérêt  de  la  papauté.  Cette  contradiction  même  ne  pouvait  déplaire 
à  l'esprit  hardi  et  ironique  qui  dirigeait  la  politique  extérieure  de 
l'Autriche.  Le  prince  Schwarzenberg,  qui  d'ailleurs  ne  négligeait  au- 
cune occasion  de  relever  la  diplomatie  autrichienne  de  son  désarroi 
de  i84<S,  s'était  fait  une  maligne  joie  d'appeler  de  lui-même  la  diplo- 
matie française  à  s'emparer  de  la  question  romaine.  Tel  était  le  but 
d'une  note  remarquable  en  date  du  17  janvier  ^849.  Après  avoir  ba- 
foué avec  autant  de  distinction  que  de  vigueur  le  congrès  de  Bruxelles 
et  déclaré  que  la  réorganisation  des  provinces  austro-italiennes  était 
l'affaire  de  l'Autriche  seule,  cette  note  signalait  à  la  médiation  de  la 
France  un  tout  autre  but,  l'anarchie  qui  régnait  en  Toscane  et  à  Rome. 
Le  prince  Schwarzenberg  ajoutait  que  l'Autriche  aimerait  à  voir  par- 
ticiper la  France  aux  mesures  diplomatiques  qui  seraient  prises  par 
les  cabinets  conservateurs  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Italie. 

II  est  facile  de  discerner  ce  (jue  le  conseil  avait  d'ingénieux  et  de  digne 
du  point  de  vue  de  l'Autriche.  N'ayant  point  l'espoir  d'exercer  à  elle 
seule  rinUuence  qui  devrait  tout  entière  appartenir  à  la  France  en 
Italie,  elle  se  donnait  l'avantage  de  dire  qu'elle  consentait  à  la  partager 
avec  le  cabinet  français  et  de  lui  tracer  par  avance  la  ligne  de  con- 
duite dans  laquelle  il  songeait  à  entrer  de  lui-même. 

La  France  avait  d'ailleurs  accepté  franchement  son  rôle.  Dès  le  jour 
où  le  général  Oudinot,  qui  ne  s'attendait  à  remplir  qu'une  mission 
pacifique,  eut  été  repoussé  par  la  démocratie  romaine,  elle  déclara 
qu'elle  entrerait  dans  Rome  à  tout  prix.  Elle  fit  savoir  en  même  temps 
qu  elle  avait  en  vue  de  conserver  sa  légitime  influence  en  Italie,  et 
qu'elle  n'admettrait  aucune  coopération  étrangère  sur  le  théâtre  prin- 
cipal de  l'action.  Le  roi  de  Naples,  la  reine  d'Espagne,  ayant  demandé 
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de  concourir  au  rétablissement  du  pape,  en  qualité  de  souverains  ca- 
tholiques, la  France  accepta  leur  concours  comme  corps  d'observation 
à  distance,  et,  tout  en  accordant  à  la  puissance  de  l'Autriche  la  consi- 
dération qui  lui  est  due,  la  France  tint  l'armée  autrichienne  dans  une 
situation  analogue,  sans  lui  laisser  le  moyen  de  faire  trop  directement 
sentir  aux  Romains  sa  position  d'état  en  partie  italien,  vainqueur  des 
Italiens.  L'effort  de  la  diplomatie  française  auprès  du  pape  était  de  re- 
constituer une  papauté  indépendante.  Si  la  France  prenait  les  armes 
pour  chasser  de  Rome  Mazzini  et  ses  adhérens,  ce  n'était  point  pour  ré- 
tablir à  la  place  de  leur  politique  l'ancienne  politique  de  M.  de  Metter- 
nich.  Ses  vues  à  cet  égard  se  sont  nettement  dessinées  dès  l'origine,  et 
les  conseils  que  la  diplomatie  a  fait  entendre  à  Gaëte  et  à  Portici  ont 
toujours  été  libéraux.  L'opinion  publique  pensait  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  de  l'Autriche,  et  Ton  s'est  toujours  plu  à  représenter  la  diplo- 
matie des  quatre  puissances  engagées  dans  la  question  comme  partagée 
en  deux  camps  :  d'un  côté  la  France  avec  l'Espagne,  et  de  l'autre  Naples 
avec  l'Autriche.  Cependant  cette  opposition  n'avait  pas  le  caractère  vif 
qu'elle  eût  pu  prendre,  si  la  diplomatie  autrichienne  ne  s'était  pas 
sentie  elle-même  dominée  en  un  sens  par  les  influences  libérales  qui 
avaient  pénétré  dans  sa  constitution.  Lorsque  les  troupes  impériales 
établies  dans  les  Légations  fêtaient  bruyamment  l'octroi  de  la  constitu- 
tion du  4  mars  1849,  il  était  impossible  que  le  cabinet  de  Vienne  fût 
fort  ardent  à  soutenir  auprès  du  pape  la  vieille  thèse  du  pouvoir  absolu. 
A  quoi  donc  tendait  la  politique  autrichienne  à  Portici  ?  A  conseiller  au 
gouvernement  pontifical  la  plus  grande  prudence  possible  dans  l'éta- 
blissement des  institutions  que  le  pays  attendait  de  lui ,  c'est-à-dire  à 
renoncer  pour  le  plus  long-temps  que  l'on  pourrait  à  ce  système  con- 
stitutionnel et  laïque  qui,  adopté  en  mars  1848,  avait  si  promptement 
dégénéré  en  démocratie  pure  pour  aboutir  à  la  déchéance  temporelle 
du  pape.  L'Autriche  était  de  son  côté  constitutionnelle,  mais  en  prin- 
cipe plutôt  qu'en  fait;  sa  constitution  écrite,  proclamée  et  fêtée,  jusque 
sur  le  sol  des  États  Romains,  restait  provisoirement  suspendue;  elle  ne 
désirait  point  que  le  régime  constitutionnel  prît  de  trop  rapides  déve- 
loppemens  ni  chez  elle,  ni  au  dehors,  ni  surtout  en  Italie;  c'était  bien 
asseZ;,  c'était  trop  qu'il  se  fût  introduit  en  Sardaigne. 

Le  cabinet  de  Vienne  souhaitait  d'autant  moins  que  le  régime  con- 
stitutionnel s'établît  dans  les  États  Romains,  qu'il  voyait  le  gouverne- 
ment pontifical  plus  faible  et  plus  dénué  de  la  force  matérielle  néces- 
saire aujourd'hui  à  tout  pouvoir  pour  se  maintenir. 

Que  voulait  de  son  côté  la  France?  Certes  son  embarras  était  grand, 
car  les  hommes  qui  dirigeaient  sa  politique  comprenaient  parfaite- 
ment combien  il  était  difficile  d'accorder  deux  principes  aussi  contraires 
qu'un  gouvernement  spirituel  basé  sur  le  principe  de  la  tradition  et 
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lauloriié  indiscutable  avec  un  gouvernement  laïque  fondé  sur  le  prin- 
cipe du  contrôle  et  de  la  discussion.  Ils  comprenaient  tous,  aussi  bien 
(jue  la  diplomatie  autrichienne,  qu'il  y  avait  une  difficulté  presque 
insurmontable;  que  les  deux  principes  juraient  de  se  trouver  unis,  et 
que  vouloir  les  faire  vivre  ensemble,  c'était  en  un  sens  forcer  la  na- 
ture des  choses.  Non,  la  diplomatie  française  n'ignorait  point  les  con- 
sidérations aussi  justes  que  puissantes  par  lesquelles  l'auteur  du  livre 
du  Pape  a  démontré,  au  profit  de  la  souveraineté  pontificale,  l'incom- 
patibilité absolue  du  principe  constitutionnel  et  du  principe  catholique 
et  romain.  La  diplomatie  française  n'ignorait  aucune  des  difficultés 
qu'elle  avait  à  vaincre  pour  servir  les  idées  constitutionnelles  dans 
Uome;  mais,  placée  par  l'esprit  qu'elle  représente  en  Europe  dans  la 
nécessité  de  vanter  le  régime  constitutionnel,  persuadée  que  les  maux 
accumulés  par  les  administrations  précédentes  dans  les  États  Romains 
exigeaient  des  réformes  libérales,  convaincue  qu'il  y  avait  encore  plus 
de  danger  à  reculer  de  beaucoup  de  temps  l'octroi  des  institutions  par- 
lementaires qu'à  les  accorder,  elle  s'efforçait ,  sinon  d'amener  le  pape 
à  rétablir  la  constitution  de  mars  1848,  du  moins  de  l'habituer  à  la 
pensée  d'y  revenir  tôt  ou  tard. 

Au  fond ,  la  diplomatie  française  reconnaissait  l'étendue  des  sacri- 
fices (}u"elle  demandait  à  la  papauté  et  les  périls  qu'elle  lui  créait  dans 
l'avenir.  Au  prix  de  ces  sacrifices ,  la  papauté  avait  toutefois  l'espoir 
<réloigncr  les  dangers  du  présent.  En  ce  sens,  la  politique  de  la  France 
était  à  !a  fois  la  plus  vraie  et  la  plus  sage,  bien  que  celle  de  l'Autriche 
parût  la  plus  prudente  et  la  plus  conforme  aux  traditions  et  aux  inté- 
rêts du  saint-siége. 

Telles  sont  les  préoccupations  qui  présidaient  aux  démarches  et  aux 
conseils  de  la  diplomatie  française  à  Portici  au  commencement  de 
l'année  1850.  Tous  les  gouvernemens  s'entendaient  d'ailleurs  pour  fa- 
ciliter et  pour  hâter  le  retour  du  saint  père  à  Rome. 

A  partir  du  i"  août  1849,  le  gouvernement  des  états  pontificaux 
avait  été  confié  par  le  pape  à  une  commission  extraordinaire  compo- 
sée des  cardinaux  délia  Genga  Sermatei,  Vanicelli  Casoni  et  Altieri. 
Ce  triumvirat,  que  les  démocrates  se  plaisaient  à  appeler  le  triumvirat 
rouge,  passait  })Our  représenter  l'ancien  parti  absolutiste,  le  parti  dé- 
voué à  l'Autriche  et  soumis  à  son  influence.  En  effet,  plusieurs  fois  le 
gouvernement  français  eut  à  craindre  (jue  les  triumvirs  ne  poussas- 
sent trop  loin  les  représailles  contre  les  individus  compromis  dans 
la  révolution.  Les  trois  cardinaux  ne  pouvaient  oublier  qu'ils  ne  de- 
vaient qu'à  l'épée  de  la  France  la  paix  au  milieu  de  laquelle  ils  gou- 
vernaient dans  Rome;  mais  ils  savaient  de  même  que  la  France  n'é- 
tait point  venue  en  aide  au  pape  avec  la  foi  des  croisés,  par  un  pur 
«>lan  de  christianisme,  ni  pour  rétablir  la  souveraineté  absolue  de  la 
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papauté;  la  reconnaissance  leur  pesait  envers  ces  soldats  fils  de  Vol- 
taire, qui  ne  montraient  guère  d'autre  religion  que  celle  du  drapeau  , 
et  qui,  tout  en  sauvant  le  pape  de  la  république,  introduisaient  dans 
Rome  un  foyer  de  scepticisme.  Les  trois  cardinaux  eurent  le  tort  de  le 
faire  trop  sentir,  et  le  président  de  la  république  française  se  crut 
obligé  de  leur  adresser  une  franche  leçon  dans  une  lettre  écrite  à  l'un 
de  ses  aides-de-camp  (M.  Edgar  Ney),  pour  être  livrée  à  la  publicité. 

Parmi  les  hommes  qui  avaient  la  confiance  du  pape,  tous  ne  parta- 
geaient pas  les  préjugés  des  trois  cardinaux.  D'autres,  et  principale- 
ment le  cardinal  Antonelli,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires  étran- 
gères, acceptaient  plus  volontiers  l'influence  de  la  France  et  la  politique 
à  laquelle  elle  conduisait  natin^llement.  Selon  toute  vraisemblance, 
ils  ne  se  faisaient  pas  illusion  sur  les  obligations  que  leur  imposaient 
les  services  rendus  à  la  papauté  par  la  France  et  sur  le  dangereux 
exemple  de  scepticisme  cpie  notre  armée  donnait  involontairement  aux 
populations  romaines;  mais  ils  comprenaient  que,  pour  rasseoir  son 
autorité  ébranlée  par  la  démocratie,  la  papauté  pouvait  se  prévaloir 
avec  avantage  de  ce  libéralisme  de  la  France,  si  dangereux  qu'il  fût. 
Le  cardinal  Antonelli  voyait  bien  tout  le  parti  que  l'on  en  pouvait 
tirer  pour  frapper  l'imagination  des  populations  qui  s'étaient  insurgées 
au  nom  de  la  liberté.  Tout  en  mesurant  avec  la  plus  grande  réserve 
les  concessions  qu'il  fit  par  le  motu  proprio  du  19  septembre  1849,  il 
aimait,  vis-à-vis  des  sujets  romains,  à  laisser  croire  que  l'influence 
libérale  de  la  France  triomphait  dans  les  conseils  du  pape. 

Tout  manquait  à  la  fois  à  la  papauté  pour  repreiulre  l'exercice  de  son 
pouvoir  dans  Rome,  les  moyens  matériels  plus  encore  peut-être  que  les 
moyens  moraux,  une  armée  nationale  et  des  finances  |>lus  encore  (jue 
l'autorité.  La  révolution  romaine  avait  anéanti  le  peu  de  force  que  la 
détestable  administration  de  Grégoire  XVI  avait  laissée  à  son  succes- 
seur. L'état  était  à  reconstituer,  et  la  pire  de  toutes  les  cUflicultés,  c'est 
que  la  base  manquait;  la  société  romaine  ne  présentait  aucune  consis- 
tance. D'un  côté,  le  parti  démagogique  avait  conser\é  îles  adeptes  dans 
Rome;  de  l'autre,  la  i)ortion  calme  et  éclairée  de  la  population  ne  .se 
montrait  capable  d'opposer  aucune  résistance  aux  mauvaises  passions. 
Entre  les  avocats  et  les  lettrés  ipii  regrettaient  la  républicpie,  et  les 
grandes  familles  princières  ou  municipales  (pii  en  redoutaient  le  retoiu- 
et  craignaient  de  se  compromettre  en  travaillant  à  le  prévenir,  la  mul- 
titude flottait  indécise  au  gré  des  événemens,  prête  à  saluer  la  restau- 
ration du  pape  comme  elle  avait  salué  l'établissement  de  la  républicpie. 
sans  apporter  à  la  pa|)auté  un  autre  appui  que  celui  d'acclamations 
banales  et  changeantes  comme  les  impressions  de  l'imagination.  Le 
sentiment  de  cette  faiblesse  inhérente  à  la  société  autant  (pj'à  l'admi- 
nistration romaine  retarda  plus  long-temps  qu'on  ne  l'eût  pensé  d'abord 
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le  retour  du  pape  dans  Rome;  il  n'y  rentra  que  le  4  avril  1850,  après 
<]v  longues  hésitations  (1). 

Cependant  l'ordre  n'y  courait  plus  pour  le  moment  aucun  danger. 
Par  un  décret  du  24  avril,  le  corps  d'armée  français  fut  réduit  à  une 
seule  division;  les  Espagnols  se  retirèrent,  ainsi  que  les  Napolitains. 
L'Autriche,  de  son  côté,  ne  maintint  qu'une  seule  division  dans  les 
Légations.  Les  deux  grandes  puissances  qui  se  disputent,  à  des  titres 
si  différens,  l'influence  en  Italie  restaient  seules  armées  sur  le  terrain, 
sans  toutefois  savoir  encore  à  quelle  époque  elles  pourraient  le  quitter. 

La  première  pensée  du  pape  (20  mai)  fut  d'exprimer  en  consistoire 
les  scntimens  de  reconnaissance  qu'il  portait  comme  prince  temporel 
aux  quatre  puissances  qui  lui  avaient  donné  leur  appui;  il  le  fit  en 
termes  simples  et  habiles  :  «  Devant  vous  parler  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  depuis  notre  retour  dans  Rome,  disait  le  saint  père,  nous 
n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que  de  rendre  à  Dieu  de  très  grandes, 
d'immortelles  actions  de  grâces  pour  tant  de  bienfaits  et  de  payer  un 
tribut  mérité  de  louanges  aux  nobles  nations  et  aux  princes  qui,  sous 
l'inspiration  de  Dieu,  ont  si  bien  mérité  de  nous  et  de  ce  siège  aposto- 
lique, et  se  sont  fait  une  joie  et  une  consolation  d'aider  et  de  défendre 
par  leurs  trésors,  leurs  conseils  et  leurs  armes  la  souveraineté  tempo- 
relle de  ce  même  siège  et  de  rendre  à  la  ville  et  à  l'état  pontitical  l'or- 
dre et  la  tranquillité.  » 

Il  était  naturel  et  sans  inconvénient  que  le  pape  commençât  par  re- 
mercier le  roi  des  Deux-Siciles,  qui,  heureux  adversaire  de  la  révolution, 
avait  offert  au  chef  de  l'église  l'hospitalité  la  plus  empressée.  «Ces  mé- 
rites particuliers  d'un  roi  très  pieux  envers  nous  et  envers  le  saint- 
siége,  disait  le  pontife,  sont  tellement  gravés  dans  notre  cœur,  que 
jamais  l'oubli  ne  pourra  en  effacer  le  doux  souvenir.  »  Pie  IX  parlait 
ensuite  de  la  nation  française,  et  il  en  parlait  dans  les  termes  d'une 
reconnaissance  éternelle.  «  En  effet,  ajoutait-il,  cette  nation  et  l'il- 
lustre président  de  la  république,  accourant  à  l'aide  de  notre  personne 
et  de  nos  états,  sans  épargner  aucune  dépense,  ont  décidé  d'envoyer 
ces  braves  généraux  et  ces  soldats  qui,  après  avoir  soutenu  tant  de  fa- 
ligues,  ont  délivré  Rome  de  la  malheureuse  condition  dans  laquelle 
elle  était  tombée,  et  se  sont  fait  une  gloire  de  nous  ramener  dans  ses 
murs.  »  Au  reste,  le  saint  père  reconnaissait  de  même  le  puissant  con- 
cours et  les  soins  prêtés  par  l'empereur  d'Autriche  au  maintien  de  la 
souveraineté  temporelle  et  les  services  rendus  par  ses  armes  victo- 
rieuses dans  l'Emilie,  la  Marche  d'Ancône  et  l'Ombrie.  L'expression 
de  victorieuse  appliquée  à  l'Autriche  pouvait  être  douloureuse  pour 

(1)  Voyez,  dans  une  brochure  intitulée  Affaires  de  Rome,  les  détails  donnés  sur  cet 
événement  par  un  témoin  éclairé,  M.  John  Lemoinne. 
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ritalie;  mais  elle  constatait  un  fait  irrécusable,  dont  la  papauté  avait 
profité,  et  qu'elle  était  libre  d'accepter.  Enfin  le  saint  père  caractérisait 
en  termes  précis  la  conduite  de  l'Espagne  qui,  aussitôt  après  avoir  ap- 
pris les  malheurs  du  saint-siége,  n'avait  rien  eu  de  plus  à  cœur  que 
d'exciter  toutes  les  puissances  catholiques  h  soutenir  la  cause  du  père 
commun. 

Toutefois  le  chef  de  l'église  ne  se  bornait  pas  à  témoigner  sa  recon- 
naissance aux  cabinets  qui  l'avaient  particulièrement  secouru  dans  sa 
détresse,  il  remerciait  aussi  en  général  tous  les  souverains  qui  lui 
avaient  prêté  leurs  bons  offices,  «  ceux-là  même,  disait  Pie  IX,  qui 
n'étaient  point  en  union  avec  la  chaire  de  saint  Pierre.  »  C'était  une 
allusion  délicate  à  la  Russie.  La  Russie,  on  le  sait,  est  de  tous  les  pays 
schismatiques  celui  qui  désire  le  plus  vivement  la  ruine  du  catholi- 
cisme latin;  la  fusion  définitive  de  la  nationalité  polonaise  dans  la  na- 
tionalité moscovite,  le  triomphe  de  l'église  russe  sur  les  populations 
de  la  Bohême  et  de  l'illyrie,  ne  peuvent  se  réaliser  qu'à  cette  condi- 
tion; mais  la  Russie,  qui  d'ailleurs,  depuis  1830  et  surtout  depuis  1839, 
a  obtenu  du  pape  les  concessions  les  plus  graves,  effrayée  des  consé- 
quences révolutionnaires  qu'aurait  pu  avoir  dans  le  temps  présent  la 
chute  soudaine  de  la  papauté,  devait  faire  le  sacrifice  de  ses  intérêts  de 
domination  religieuse  à  l'intérêt  actuel  et  pressant  de  la  conservation. 
Le  pape  interprétait  peut-être  d'un  point  de  vue  trop  mystique  cette 
conduite  très  prudemment  calculée.  «  Dans  ceci,  disait  le  saint  père, 
personne  ne  peut  méconnaître  la  haute  providence  de  Dieu  qui  dis- 
pose tout  avec  force  et  avec  suavité,  et  qui,  au  milieu  des  troubles  et 
des  difficultés  si  grandes  de  ces  temps,  a  fait  que  les  princes,  même 
ceux  qui  ne  sont  point  en  communion  avec  l'église  romaine,  défen- 
dissent et  soutinssent  la  souveraineté  temporelle  de  cette  même  église 
dont  le  pontife  romain  jouit  au  titre  le  plus  incontestable  depuis  tant 
de  siècles.  » 

D'autre  part,  après  avoir  acquitté  sa  dette  de  reconnaissance  en- 
vers les  états  qui  l'avaient  aidé  directement  ou  indirectement,  le  sou- 
verain pontife  leur  faisait  sentir  à  son  tour  les  services  politiques 
que  l'église  pouvait  leur  rendre  en  combattant  avec  tous  les  moyens 
dont  elle  dispose  les  fausses  doctrines  du  jour.  Il  est  vrai,  le  saint 
père,  en  évitant  de  prendre  la  question  par  son  côté  humain,  ne  la 
pressait  peut-être  pas  d'assez  près.  Le  rôle  conservateur  que  devrait 
jouer  l'église  dans  les  sociétés  contemporaines  pouvait  être  tracé  par 
son  chef  avec  plus  de  vigueur  et  de  précision.  11  eût  été  beau  de  se  re- 
lever d'une  défaite  tel  que  le  géant  qui  reprenait  des  forces  en  tou- 
chant la  terre,  et  de  rattacher  les  intérêts  de  l'église  à  ceux  des  gou- 
vernemens,  en  lui  imprimant  ce  caractère  humain  sans  doute,  mais 
puissant,  de  soldat  de  la  vraie  liberté  comme  de  la  saine  morale.  Le 
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sjiinl  \H'vr  ;i  sur  les  autres  souverains  de  l'Europe  cet  avantaj<e  «l'avoir 
«les  représciitans,  (l«!S  iMinisires  de  sa  polili«|ue  sur  tous  les  points  du 
};lol)e.  Kn  beaueoup  de  i»ays,  ces  ministres  n'attendent  qu'une  parole, 
nu  si};ue  de  leur  souverain,  pour  mettre  leur  intellig;ence  et  hun-  vie 
au  service  de  la  liberté  moderne  dans  ses  luttes  contre  les  doctrines 
<léma{j;oj;iques.  De  ce  |)«)inl  de  \ne,  il  était  nécessaire  «pie  la  ])apaute 
ne  se  tînt  point  isolée  dans  les  régions  de  la  théologie  et  dans  le  do- 
main«'  d«>  la  cons«-ience  pi'ivée;  si  elle  réclamait  sa  part  et  sa  place  dans 
le  travail  social,  il  ne  fallait  point  «pie  ce  fût  dans  la  lâcheuse  intention 
<le  ressaisir  ou  de  conserver  des  privilèges  antiques,  une  situation  ex- 
ceptionnelle d'où  elle  pût  en  toute  sécurité  maudin;  le  monde  moderne. 
Trop  lon^-temps  r«''glise  avait  pratiqué  cette  politiipie. 

Pie  IX  avait,  nous  le  croyons,  l'instinct  du  rôle  que  l'église  pou- 
vait saisir  au  milieu  des  ptu'plexités  intellectuelles  «le  la  société  mo- 
derne; mais  peut-être  cet  instinct  ne  s'appuyait-il  pas  sur  une  connais- 
sance assez  exacte  des  «'sprits  dans  les  pays  où  triomphait  le  radica- 
lisme politique.  C'est  ainsi  qu'ajirès  avoir,  dans  cette  même  allocution 
«lu  ^20  mai,  félicité  rem[»ereur  d'Autriche  d'avoir  rendu  à  l'église  au- 
trichienne une  liberté  dont  elle  ne  jouissait  plus  depuis  .losejih  11,  le 
pape  s'étendait  en  récriminations  amères  sur  la  conduite  du  gouver- 
nement sarde,  préoccupé  de  mettre  la  situation  de  l'église  piémontaise 
<;n  rapport  avec  les  nouvelles  institutions  du  pays.  En  terminant  son 
allocution,  le  saint  père  blâmait  dans  le  même  esprit  la  politique  qui 
dominait  depuis  deux  ans  en  Belgique.  Ce  pays,  f)récédemment  livré 
à  l'intluence  toute-puissante  du  clergé,  était  occu|)é  à  étendre  les  attri- 
butions de  l'état  en  matière  d'enseignement.  Tantlis  «pie  la  France  ac- 
cordait «pielques  concessions  à  ceux  qui  réclamaient  naguère  la  liberté 
comme  en  Belgique,  la  Belgique,  fatiguée  de  cette  liberté,  faisait  de 
grands  pas  vers  l'enseignement  laïque  tel  que  nous  le  possédions  en 
France  sous  la  monarchie  de  juillet.  C'est  ce  mouvement  d'opinion 
(}ue  le  pape  condamnait. 

Le  pape  envisageait  «l'un  regard  plus  sûr  et  plus  juste  la  situation  nou- 
velle «pie  la  révolution  de  février  avait  faite  à  Féglise  de  France.  L'églis«; 
n'avait  rien  perdu,  {)olitiquement  ni  moralement,  à  l'insurrection  «jui 
avait  renversé  la  charte  de  4830  et  le  régime  qu'elle  avait  institué.  La 
société  frant^'aise,  ballottée  par  la  révolution  et  amenée  au  bord  de  l'a- 
bîme i>ar  l«'s  progrès  soudains  «lu  matérialisme,  tendait,  dans  son 
anxiété,  à  se  rapprocher  de  Féglise.  Une  loi  nouvelle  sur  l'enseigne- 
ment, votée  par  Fassenddée  législative,  venait  de  consacrer  cette  ten- 
danc«'  «le  la  sociéU*  française;  cette  loi  était  le  premier  essai  sérieux  «l'une 
transaction  entre  la  [)hilosophie  et  la  religion,  entre  l'Université  et 
l'Eglise.  Quelques  évêques  dont  la  conscience  intraitable  admettait  dif- 
(icilen)ent  l'idée  «l'une  transaction,  par  exemple  M.  l'évêque  de  Lan- 
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gres,  bien  connu  par  l'opiniâtreté  de  ses  préventions  contre  l'Université, 
et  qui  avait  été  appelé  à  concourir  à  l'œuvre  de  cette  loi  en  qualité 
de  représentant  du  peuple,  d'autres  prélats  plus  ou  moins  compromis 
dans  cette  vieille  lutte  de  l'Église  et  de  l'Université,  avaient  cru  devoir 
demander  les  conseils  et  les  instructions  du  saint-siégc  sur  la  conduite 
qu'ils  avaient  à  tenir  en  présence  de  la  loi  nouvelle.  Le  nonce  aposto- 
lique à  Paris  s'en  expliqua  au  nom  du  pape  dans  une  lettre  adressée 
aux  évèques  de  France.  Cette  lettre,  qui  concourut,  à  quelques  jours 
près,  avec  l'allocution  pontificale  du  20  mai,  était  écrite  dans  un  sage 
esprit  de  conciliation.  Loin  d'exagérer  les  scrupules  de  quelques  con- 
sciences timides  et  d'insister  sur  ce  que  la  loi  laissait  à  désirer  au  point 
de  vue  ecclésiastique,  l'interprète  de  la  volonté  du  saint  père  consta- 
tait que  cette  loi  était  un  succès  réel  pour  l'église,  et  déclarait  que,  tout 
en  faisant  ses  réserves,  le  clergé  français  devait  l'accepter  comme  une 
concession  importante.  Cette  lettre,  mesurée  dans  les  termes,  habile 
et  prudente  dans  son  esprit,  quoique  empreinte  de  préoccupations 
théologiques,  révélait  une  étude  assez  nette  de  la  situation  politique 
de  l'église  française. 

«  Sans  vouloir  maintenant  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  nouveUe 
loi  organique  sur  l'enseignement,  sa  sainteté  ne  peut  oublier  que,  si  l'église 
est  loin  de  donner  son  approbation  à  ce  qui  s'oppose  à  ses  principes,  à  ses 
droits,  elle  sait  assez  souvent,  dans  l'intérêt  même  de  la  société  chrétienne, 
supporter  quelque  sacrifice  compatible  avec  son  existence  et  ses  devoirs,  ptiur 
ne  pas  compromettre  davantage  les  intérêts  de  la  religion  et  lui  l'aire  une  con- 
dition plus  difticile.  Vous  n'ignorez  pas,  monseigneur,  que  la  France,  des  le 
commencement  de  ce  siècle,  a  donné  au  monde  l'exemple  de  sacrifices  assez 
durs,  dans  le  but,  dans  fespoir  de  conserver  et  de  restaurer  la  religion  catho- 
lique. Les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  actuellement  placée  la  société 
sont  d'une  nature  si  grave,  (pfelles  demandent  que,  de  toutes  ses  forces,  on 
cherche  à  la  sauver.  )> 

Ainsi  parlait  le  nonce  au  nom  du  saint  père.  Le  saint  père  eut  l'oc- 
casion de  se  \)rononcer  lui-mcinc  sur  cette  question ,  et  il  le  fit  en 
termes  non  moins  explicites.  11  s'était  empressé  de  dispenser  de  l'obli- 
gation canoni(jue  de  la  résidence  les  trois  évèques  de  Langres,  de 
Quimper  et  d'Orléans,  élus  membres  de  l'assemblée  constituante. 
Quand  M.  l'évêqiie  de  Langres  fut  nommé  par  les  évê(iues  de  France 
membre  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement,  il  sollicita  une  nou- 
velle dispense.  Le  pape  lui  écrivit,  le  7  septembre,  dans  les  termes  les 
plus  formels,  d'accepter  ce  surcroît  de  fondions  dans  l'intérêt  de 
l'église. 

«  Pour  nous,  vénérable  frère,  nous  désirerions  bien,  disait  le  saint  père, 
qu'il  vous  fût  libre  de  vaquer  constamment  à  la  garde  de  votre  troupeau,  qui. 
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surtout  dans  ces  temps  formidables,  a  si  grand  besoin  de  la  présence  du  propre 
pasteur;  mais,  considérant  combien  sont  graves  les  choses  et  combien  sont 
périlleux  les  temps,  nous  ne  jugeons  pas  opportun  que  vous  quittiez,  au 
moins  pour  le  présent,  ni  Tune  ni  l'autre  des  fonctions  confiées  à  votre  fra- 
ternité. 

«Et,  en  cela,  pour  qu'aucune  inquiétude  ne  pèse  sur  votre  conscience, 
nous,  de  notre  autorité  apostolique,  nous  vous  déchargeons  entièrement  de 
l'obligation  de  résider  dans  votre  église  de  Langres  autant  de  temps  que  vous 
serez  occupé  dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ou  dans  l'as- 
semblée nationale.  » 

La  papauté  déploya  donc  de  la  sagesse  et  de  la  mesure  dans  ses 
rapports  avec  la  France,  s'étudiant  à  prévenir  les  excès  de  zèle,  tout  en 
montrant  à  l'église  française  un  grand  but  à  poursuivre,  de  nouveaux 
barbares  à  convertir  et  une  société  à  sauver  de  l'indifférence  univer- 
selle. 

Le  saint-siégc,  avons-nous  dit,  ne  mit  point  la  même  réserve  dans 
ses  relations  avec  la  Sardaigne.  De  là  de  vifs  démêlés,  dont  le  bruit 
sera  bientôt  dominé  lui-même  par  celui  d'une  grande  querelle  entre 
la  papauté  et  l'église  anglicane.  La  question  sarde  avait  commencé 
durant  l'exil  du  pape  à  Portici  :  elle  découlait  du  conflit  des  idées 
nouvelles  qui,  depuis  février,  animaient  la  Sardaigne,  et  des  vieilles 
immunités  ecclésiastiques  qui  s'étaient  conservées  à  travers  les  vicissi- 
tudes des  temps.  En  proclamant  son  statut  fondamental,  le  roi  Charles- 
Albert  n'avait  pas  établi  toutes  les  lois  organiques  qui  en  devaient 
résulter  naturellement.  Il  avait  laissé  ce  soin  au  parlement  qu'il  in- 
stituait. C'est  ainsi  que  subsistait  encore,  au  commencement  de  1850, 
sous  le  régime  parlementaire,  le  foro  ecclesiastico,  tribunal  privilégié 
où  l'évêque  exerçait  la  juridiction  en  matière  civile  et  criminelle; 
c'est  ainsi  que  les  églises  avaient  conservé  le  droit  d'asile,  et  que  le 
coupable,  réfugié  à  l'abri  des  autels,  pouvait  échapper  à  la  juste  ven- 
geance des  lois;  c'est  ainsi  enfin  que  les  registres  de  l'état  civil  res- 
taient aux  mains  et  sous  la  puissance  du  clergé.  Le  gouvernement 
piémontais,  par  l'organe  du  ministre  de  la  justice,  M.  Siccardi,  avait 
présenté  un  projet  de  loi  pour  abolir  le  droit  d'asile,  et  substituer  en 
matière  civile  à  la  juridiction  du  foro  ecclesiastico  la  juridiction  des 
tribunaux  laïques.  En  même  temps,  il  annonçait  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  régler  le  contrat  de  mariage  dans  ses  relations 
avec  la  loi  civile.  Le  gouvernement  sarde  en  donna  connaissance  à  la 
cour  de  Rome,  en  ajoutant  que  la  décision  prise  par  lui  était  immuable. 
Sur  la  simple  présentation  de  ce  projet,  le  saint-siége  avait  conçu  de 
vives  alarmes  (9  mars  1850).  Lorsqu'il  en  eut  la  notification  officielle, 
le  cardinal  secrétaire  d'état  Antonelli  adressa  au  marquis  de  Spinola, 
chargé  d'affaires  de  la  Sardaigne  près  la  cour  de  Rome,  une  protesta- 
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tion  catégorique.  Il  foudroyait ,  au  nom  de  Pie  IX ,  l'esprit  nouveau 
qui  triomphait  en  Sardaigne,  «  la  licence  de  la  presse  et  le  mépris  dont 
on  semblait  vouloir  entourer  le  clergé.  »  La  surprise  de  sa  sainteté 
était  d'autant  plus  vive,  ajoutait  le  cardinal  Antonelli,  que,  dans  la 
notification  faite  à  ce  sujet  par  le  gouvernement  sarde,  on  paraissait 
accuser  le  saint-siége  d'avoir  refusé  de  traiter  avec  le  cabinet  de  Turin. 
A  ce  propos,  le  cardinal  secrétaire  d'état  rétablissait  brièvement  l'his- 
torique de  la  question  en  ce  qu'elle  avait  d'international  et  de  commun 
aux  deux  cours;  cet  historique  était  lui-même  écrit  d'un  ton  d'acri- 
monie qui ,  par  malheur,  devait  dominer  dans  toute  cette  querelle. 

En  premier  lieu ,  le  cardinal  invitait  le  ministère  sarde  à  se  rap- 
peler les  concordats  de  Benoît  XIII,  de  Benoît  XIV  et  de  Grégoire  XVI 
pour  trouver  la  preuve  de  la  déférence  dont  les  souverains  pontifes 
ont  toujours  usé  envers  le  Piémont,  et  de  la  religion  avec  laquelle  le 
saint-siége  a  toujours  respecté  les  dispositions  convenues  dans  ces 
concordats.  II  l'invitait  à  se  souvenir  que,  depuis  1848,  le  gouverne- 
ment piémontais  ayant  manifesté  le  désir  de  procéder  à  de  nouveaux 
accords,  sa  sainteté,  bien  qu'elle  eût  le  droit  de  s'y  refuser  et  d'exiger 
l'observation  des  traités  conclus,  avait  cependant  nommé  un  plénipo- 
tentiaire pour  prendre  connaissance  du  projet  présenté  et  faire  ses  ob- 
servations; mais  le  plénipotentiaire  sarde  n'avait  donné  aucune  suite  à 
cette  aflaire.  Les  tristes  événemens  survenus  dans  ces  entrefaites  en 
avaient  sans  doute  été  la  cause.  Si,  dans  les  lettres  de  créance  avec 
lesquelles  le  comte  Siccardi  avait  été  lui-même  envoyé  à  Portici,  il 
était  fait  allusion,  parmi  les  autres  objets  de  sa  mission,  au  projet  de 
loi  qui  devait  restreindre  les  privilèges  de  l'église  en  Sardaigne,  après 
s'être  occupé  de  tout  autre  chose,  il  n'avait  entamé  aucune  négocia- 
tion sur  ce  point,  et  avait  même  déclaré  que  ses  instructions  lui  pres- 
crivaient de  retourner  en  Piémont.  Depuis  ce  jour,  la  cour  de  Rome 
n'avait  reçu  aucune  communication  relative  à  cette  affaire  :  elle  n'a- 
vait donc  pu  refuser  d'entrer  en  négociations  avec  le  gouvernement 
sarde. 

Tels  étaient  les  griefs  à  la  fois  diplomatiques  et  religieux  du  saint- 
siége;  le  cardinal  Antonelli  les  avait  exprimés  avec  une  énergie  et  une 
précision  dont  les  diplomates  n'ont  point  l'habitude.  Les  lois  Siccardi 
(c'est  le  nom  qu'elles  reçurent)  n'en  furent  pas  moins  votées  par  les 
chambres  piémontaises  et  proclamées  le  9  avril  suivant.  Le  cardinal 
Antonelli  protesta  de  nouveau  le  14  avril. 

Dès  lors  commença,  de  la  part  du  clergé  sarde,  une  levée  de  bou- 
cliers à  la  tête  de  laquelle  se  trouva  l'archevêque  de  Turin,  monsei- 
gneur Franzoni.  Sous  prétexte  de  donner  des  instructions  au  clergé  de 
son  diocèse  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  devant  l'application  de 
la  loi  Siccardi,  monseigneur  Franzoni  lui  conseillait  ouvertement  la 
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rt'vollc.  Cos  iiisli'uctioiis  en  eflel  prescrivaient  aux  ecclésiasticiues  (jui 
seraient  cités,  soit  coiniiie  parties,  soit  comme  témoins,  devaijt  un  tri- 
bunal laiiiut!,  (le  s'adresser  à  l'autorité  archiépiscopale  pour  obtenir 
l'autorisation  vonhu;  et  la  direction  convenable.  M.  Franzoni  recom- 
mandait à  son  clerjié  d'arguer  de  l'incompétence  des  tribunaux  toutes 
les  fois  qu'il  se  trouverait  en  présence  de  la  juridiction  laïque;  il  en- 
joij,niait  aux  curés  et  aux  recteurs  d'opposer  la  même  protestation  si- 
tôt (ju'il  serait  commis  quelque  acte  contraire  aux  immunités  locales. 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  le  prélat  qui  \>rêchait  ainsi  la 
résistance  aux  lois  du  pays,  et  sur  son  refus  réitéré,  soit  de  compa- 
raître devaid  le  juge  d'instruction,  soit  de  le  recevoir  en  son  domicile, 
le  gouvernement  avait  dû,  pour  se  conformer  à  la  législation,  le  faire 
conduire  à  la  citadelle,  oîi  l'instruction  eut  son  cours.  Sur-le-cliamp 
nouvelle  note  du  cardinal  Antonelli  (14  mai).  Le  cardinal  protestait, 
d'une  part,  contre  ce  qu'il  appelait  l'attentat  commis  sur  la  personne 
de  monseigneur  Franzoni  et  contre  les  lois  qui  avaient  donné  lieu  à  ce 
grave  événement.  Le  pape  lui-même,  après  avoir  condamné  la  politi- 
que sarde  dans  son  allocution  du  20  mai,  adressa,  le  23  mai,  les  expres- 
sions de  sa  sympathie  personnelle  à  l'archevêque  de  Turin.  Le  pontife 
se  prononçait  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  «  Il  nous  est  impos- 
sible, disait-il,  d'exprimer  de  quelle  cruelle  douleur  nous  avons  été  saisi 
en  apprenant  que  les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point  que  la  puis- 
sance laïque,  méprisant  complètement  les  sanctions  des  sacrés  canons 
et  les  censures  ecclésiastiques  elles-mêmes,  sans  aucun  égard  pour  la 
vénérable  dignité  épiscopale,  n'avait  pas  craint  de  vous  appeler  d'abord 
devant  un  tribunal  laïque,  ensuite  de  vous  arracher  à  main  armée  de 
votre  demeure  é{>iscopale  afin  de  vous  emprisonner  dans  la  citadelle  de 
Turin.  »  Ces  paroles  étaient  significatives;  cei>endant  le  saint  i)ère  ap- 
puyait encore  plus  catégori(iuement  la  résistance  de  l'archevêque  de 
lurin,  disant  en  termes  exi)rès  qu'il  avait  défendu  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  prudence  la  cause  de  l'église  catholique,  qu'il  l'avait  dû 
taire  ainsi,  (pi'il  n'avait  fait  que  donner  à  son  clergé  les  instructions 
que  réclamaient  les  circonstances,  en  un  mot  qu'il  avait  rempli  son 
devoir  en  résistant  aux  désirs  et  aux  volontés  injustes  de  la  puissance 
laïque.  «Votre  haute  vertu,  ajoutait  le  saint  père,  votre  fermeté,  votre 
constance,  sont  dignes  des  plus  grandes  louanges  et  de  l'admiration 
universelle.  C'est  pourquoi  nous  vous  félicitons  de  tout  notre  cœur, 
vénérable  frère,  d'avoir  d'une  ame  intrépide  et  invincible  souffert  cette 
persécution  pour  la  justice  et  procuré  ainsi  à  l'église  de  Dieu,  et  parti- 
culiej-ement  à  l'ordre  des  sacrés  pontifes,  un  titre  nouveau  d'honneur 
et  de  gloire.  » 

Cependant  l'archevêque  de  Sassari,  s'étant  associé  publiquement  à  la 
résistance  dont  l'archevêque  de  Turin  avait  donné  l'exemple,  fut  mis 
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lui-même  en  état  d'arrestation  dans  son  propre  palais.  Les  deux  pré- 
lats furent  condamnés  avec  cette  circonstance  que  la  peine  se  trouvait 
subie  par  l'arrestation  préventive.  Le  cardinal  Antonelli  protesta  en 
faveur  de  l'archevêque  de  Sassari  comme  il  avait  fait  en  faveur  de 
celui  de  Turin. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point  et  menaçaient  de  s'enveni- 
mer chaque  jour  davantage.  La  cour  de  Rome  déclarait  hautement 
que  le  cabinet  sarde  violait  les  traités  et  foulait  aux  pieds  le  droit  des 
gens.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne,  M.  d'Azeglio 
(3  juin  et  24  juillet)  ,■  crut  devoir  répondre  catégoriquement  à  cette 
accusation  de  mauvaise  foi  par  des  considérations  savantes  ejnitruntées 
aux  docteurs  en  droit  international  et  par  des  argumens  tirés  des  rap- 
ports de  la  France  avec  le  saint-siége,  en  1845,  au  sujet  de  l'association 
des  jésuites. 

D'après  une  conversation  du  cardinal  Antonelli  avec  le  marquis  de 
Spinola,  le  saint-siége  posait  ainsi  la  question  : 

Est-il  permis  à  un  gouvernement  de  violer  des  traités  formels  qu'il 
a  conclus  avec  une  puissance,  que  ce  soit  avec  la  cour  de  Rome  ou 
avec  toute  autre? 

Est-ce  même  honnête  de  le  faire? 

Suivant  M.  d'Azeglio,  il  existait  une  différence  capitale  entre  les  con- 
cordats conclus  avec  le  saint-siége  et  les  traités  stipulés  avec  les  puis- 
sances laïques.  Quand  même  on  eût  admis  la  parfaite  identité  des  con- 
cordats et  des  traités,  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  n'eussent 
point  été  fondées.  Tout  en  avouant  que  les  traités  doivent  être  con- 
stannnent  observés  de  la  manière  la  plus  scrupuleuse,  M.  d'Azeglio 
professait  qu'il  y  a  des  cas  exceptionnels;  il  invoquait  principalement 
la  clause  fameuse  rébus  sic  stantibus,  sous-entendue  et  implicitement 
stipulée  dans  tous  les  traités. 

Parmi  les  circonstances  dans  lesquelles  les  traités  cessent  d'être 
obligatoires,  les  jurisconsultes  les  plus  émiuens  admettent  celles  oîi 
la  constitution  intérieure  de  l'un  ou  de  l'autre  des  états  contractans 
est  tellement  changée,  qu'elle  rend  le  traité  inapplicable.  C'était  le  cas 
pour  la  Sardaigne  en  présence  du  concordat  depuis  l'établissement  du 
statut  de  1848.  Le  gouvernement  sarde  s'était  cru  délié  de  ses  obliga- 
tions avec  la  cour  de  Rome  par  la  proclamation  du  statut;  cependant 
le  cardinal  Antonelli  croyait  pouvoir  le  contestei;,  se  fondant  sur  les 
négociations  qui  avaient  été  ouvertes  avant  le  vote  de  la  loi  Siccardi. 
A  cette  objection,  M.  d'Azeglio  répondait  (]ue  la  Sardaigne,  en  propo- 
«mt  des  négociations,  avait  voulu  donner  au  saint-siége  un  témoignage 
de  respect  et  de  bonne  amitié.  Elle  avait  voulu  faire  ce  que  le  cabinet 
français  avait  fait  lui-même,  lorsque,  ayant  résolu  d'applicpier  à  la  so- 
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ciété  (le  Jésus  la  loi  en  vigueur,  il  avait  cependant  envoyé  M.  Rossi  à 
Rome  afin  d'obtenir  l'assentiment  du  saint-père. 

Dans  cette  réplique  de  M.  d'Azeglio,  aussi  bien  que  dans  les  protesta- 
fions  du  cardinal  Antonelli  et  dans  la  lettre  du  pape  à  l'archevêque  de 
Turin,  on  remar(}uait  le  parti  pris  de  ne  rien  céder. 

En  effet,  le  dilfércnd  était  loin  de  marcher  vers  une  solution.  Un 
nouvel  incident  vint  le  compliquer.  Le  comte  de  Santa^Rosa,  l'un  des 
ministres  qui  avaient  présenté  et  défendu  la  loi  Siccardi,  était  mort. 
Par  une  de  ces  contradictions  fréquentes  dans  le  temps  où  nous  vi- 
vons, M.  de  Santa-Rosa,  qui  avait  concouru  à  une  œuvre  de  rationa- 
lisme, était  cependant  catholique,  et  il  avait  désiré  mourir  dans  le  sein 
de  l'église.  Le  prêtre  qui  devait  l'assister  à  ses  derniers  momens,  obéis- 
sant aux  conseils  et  aux  injonctions  de  l'archevêque  de  Turin,  avait  cru 
pouvoir  demander  au  mourant  une  rétractation  solennelle  des  opinions 
qu'il  avait  exprimées  sur  les  rapports  de  l'église  avec  l'état.  Le  comte, 
ayant  refusé,  avait  été  déclaré  indigne  de  recevoir  les  derniers  sacre- 
mens.  Du  moment  oi^i  l'archevêque  de  Turin  s'était  placé  au  point  de 
vue  exclusivement  théologique,  il  était  conséquent  avec  lui-même  en 
poursuivant  jusque  dans  la  personne  d'un  mourant  les  doctrines  qu'il 
réprouvait  dans  sa  conscience  et  qu'il  croyait  de  son  devoir  de  com- 
battre à  outrance.  Par  malheur,  la  hardiesse  qu'il  déployait  en  cette 
occurrence  paraissait  une  provocation;  elle  souleva  contre  le  clergé  les 
passions  irritables  d'un  peuple  libre  d'hier,  mais  déjà  imbu  des  idées 
du  jour.  A  ce  point  de  vue,  la  conduite  de  l'archevêque  de  Turin  était 
imprudente;  elle  portait  atteinte  à  la  paix  publique;  elle  poussait  à  bout 
les  partisans  de  la  constitution  et  de  la  loi  Siccardi;  elle  mettait  l'état 
dans  la  nécessité  de  sévir.  L'état,  en  effet,  s'était  engagé  dans  cette  voie 
au  point  de  ne  pouvoir  plus  reculer  sans  renoncer  lui-même  à  son  prin- 
cipe. Deux  principes  exclusifs  se  trouvaient  donc  aux  prises.  Le  nou- 
veau avait  la  force;  il  était  facile  de  prévoir  qu'il  ferait  plier  l'ancien.  Le 
prêtre  de  la  congrégation  religieuse  des  servîtes  de  Marie,  qui  avait 
refusé  les  sa^remens  au  comte  de  Santa-Rosa,  fut  expulsé  du  couvent 
de  Turin  et  transporté  ailleurs.  L'archevêque  Franzoni  fut  de  nouveau 
conduit  dans  une  forteresse  pendant  que  la  justice  instruisait  contre  lui 
un  procès  en  règle.  Le  tribunal  d'appel  de  Turin  prononça  une  sentence 
d'exil  (2o  septembre).  La  même  peine  fut  portée  contre  l'archevêque 
de  Cagliari,  qui,  de  son  côté,  avait  déclaré  que  les  fonctionnaires  de 
l'état  qui  avaient  pénétré  dans  ses  archives  épiscopales  pour  vérifier 
l'administration  des  biens  ecclésiastiques  placés  sous  sa  juridiction 
avaient  encouru  les  censures  ecclésiastiques.  Les  deux  prélats  furent 
en  outre  privés  de  la  possession  et  de  l'administration  des  biens  tem- 
porels et  des  revenus  appartenant  à  leurs  évêchés. 
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Avant  toutefois  d'en  venir  à  ces  dernières  extrémités,  le  gouverne- 
ment sarde  avait  de  nouveau  recouru  à  la  voie  des  négociations.  Fi- 
dèle à  son  principe,  comme  l'église  l'était  elle-même  au  sien,  il  avait 
toujours  pensé  que  la  question  pouvait  se  résoudre  par  une  transac- 
tion. Pourquoi,  en  elîet,  n'eût-il  pas  obtenu  de  la  papauté  quelques- 
unes  des  concessions  qu'elle  avait  faites  à  la  France  depuis  tantôt  cin- 
quante ans?  Sans  prétendre  du  premier  coup  atteindre  à  un  résultat 
aussi  considérable  et  aussi  décisif,  il  pouvait  espérer  que  le  saint- 
siége  se  prêterait  à  quelque  accommodement  dans  l'affaire  spéciale 
qui  était  en  suspens.  Il  donna  à  un  personnage  important ,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  M.  Pinelli,  la  mission  d'ouvrir  en  ce  sens 
de  nouvelles  négociations.  M.  Pinelli  avait  donc  un  double  but  à  pour- 
suivre :  il  avait  d'abord  à  défendre  les  droits  de  l'état  tels  qu'ils  étaient 
formulés  par  la  loi  Siccardi;  en  second  lieu,  il  se  proposait  de  parler 
de  la  résistance  du  clergé  sarde  et  de  montrer  que  l'agitation  et  les 
périls  créés  par  cette  question  résultaient  principalement  des  provoca- 
tions de  l'archevêque  de  Turin;  en  dernier  lieu,  M.  Pinelli  comptait 
demander  au  pape,  comme  moyen  de  lever  cet  incident,  de  transférer 
M.  Franzoui  à  d'autres  fonctions  en  dehors  du  royaume.  La  mission 
de  M.  Pinelli  n'eut  aucun  succès;  il  eut  plusieurs  entrevues  avec  le 
cardinal  Antonelli  et  une  audience  particulière  du  pape,  sans  être 
admis  à  présenter  officiellement  ses  lettres  de  créance.  Tous  ses  efforts 
se  brisèrent  contre  l'opiniâtre  conviction  d'un  pouvoir  qui  rompt  quel- 
quefois et  ne  plie  que  rarement. 

La  condamnation  et  l'exil  de  l'archevêque  de  Turin  et  de  celui  de 
Cagliari  parurent  au  saint  père  exiger  une  protestation  solennelle.  Il 
l'adressa  à  la  chrétienté  dans  le  consistoire  tenu  le  1"  novembre.  Ja- 
mais le  langage  du  saint  père  n'avait  été  à  la  fois  plus  plaintif  et  plus 
sévère.  Après  avoir  exposé  l'historique  de  la  question  et  reproduit  les 
argumens  que  le  cardinal  Antonelli  avait  fait  valoir  avec  beaucoup  de 
vigueur  dans  sa  pFotestation  du  9  mars,  Pie  IX  rappelait  en  termes  non 
moins  vifs  les  souffrances  des  évêques  qui  avaient  résisté  à  des  inno- 
vations qu'il  croyait  injustes  et  coupables.  Le  pape  condamnait  done 
hautement  les  principes  et  les  actes  non-seulement  de  la  cour  de  Turin, 
mais  de  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  au  débat.  Ces  paroles,  sur  ce 
point,  avaient  pour  objet  de  répondre  à  la  thèse  soutenue  par  M.  d'A- 
zeglio  dans  sa  dépêche  du  14  juillet.  «  Ce  qu'il  y  a  eu  de  déplorable 
dans  cette  affaire,  disait  Pie  IX,  ce  n'est  pas  seulement  d'avoir  vu  vio- 
ler par  le  fait  même  et  fouler  aux  pieds  les  plus  saints  droits  de  l'é- 
glise consacrés  par  les  canons  et  en  vigueur  durant  tant  de  siècles; 
c'est  encore  d'avoir  entendu  plusieurs  des  députés  et  sénateurs  du 
royaume,  qui  ont  pris  la  parole  dans  les  délibérations  des  deux  cham- 
bres et  dont  le  sentiment  a  triomphé,  s'arroger,  pour  eux  et  pour  la 
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puissance  laï<|uc,  le  pouvoir  de  résilier  les  conventions  passées  avec  le 
siège  apostoli(iue  sur  l'usage  desdits  droits,  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  bien  plus  malgré  ses  réclamations,  et  de  les  déclarer  de  nul 
efl'et.  Vous  comprenez,  ajoutait  le  saint  père,  la  gravité  de  tels  actes; 
vous  voyez  ce  que  deviendraient  les  choses  saintes,  si  les  droits  de  l'é- 
glise et  les  canons  tombaient  dans  le  mépris,  si  l'on  ne  tenait  aucun 
compte  d'une  longue  possession,  si  enfin  on  ne  reconnaissait  aucune 
force  aux  accords  régulièrement  intervenus  entre  le  saint-siége  et  la 
puissance  civile.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  importe  grandement  non- 
seulement  à  la  religion,  mais  aussi  à  l'ordre  civil  et  aux  intérêts  pu- 
blics et  privés,  que  les  conventions  ecclésiastiques  soient  maintenues 
saintes  et  inviolables;  car,  leur  valeur  et  leur  force  une  fois  mécon- 
nues, l'obligation  des  faits  publics  et  privés  s'évanouitait  de  même.  » 
Afin  toutefois  de  ne  i)oint  paraître  intraitable  et  de  ne  point  pousser 
le  gouvernement  et  la  nation  sardes  plus  loin  dans  la  voie  où  ils  étaient 
entrés  d'un  commun  accord,  le  pape  ne  rejetait  pas  absolument  toute 
idée  de  transaction.  L'approbation  que  la  condamnation  des  deux  ar- 
chevêques avait  reçue  dans  le  Piémont  montrait  biiiu  que  la  pa{)auté 
avait  plus  à  gagner  dans  de  sages  concessions  que  dans  une  résistance 
systématique  et  inflexible.  Une  réunion  de  dix  évêques,  tenue  à  Villa- 
Novetta,  avait  adressé  au  saint  père  un  mémoire  rédigé  dans  un  esprit 
de  conciliation.  Bien  que  le  saint  père  leur  eût  répondu  sans  rien  pro- 
mettre, il  avait  été  ému  de  leur  demande.  Pie  IX  déclarait  donc  qu'il 
n'avait  en  aucune  manière  repoussé  la  première  négociation  qui  lui 
avait  été  offerte  sur  la  question  des  immunités  des  églises  et  des  clercs. 
Présentement,  il  ne  se  refusait  pas  davantage  à  tempérer  les  disposi- 
tions des  canons  concernant  les  mêmes  immunités,  en  ayant  égard  au 
lieu  et  au  temjjs,  et  à  la  condition  que  l'église  dans  les  autres  choses 
put  jouir  d'un  i)lus  libre  exercice  de  ses  droits. 

Cette  déclaration  laissait  quelques  espérances  à  ceux  qui  avaient 
compté  sur  la  possibilité  d'une  transaction.  Quiconque  cependant  sait 
c|uelles  sont  les  tendances  et  les  exigences  de  l'esprit  moderne  sur  la 
question  en  litige  pouvait  craindre  encore  que  la  transaction  fût  bien 
difficile  et  bien  éloignée  :  les  deux  principes  qu'il  s'agit  de  concilier  se 
nient  réciproquement;  l'église  nie  la  raison,  et  la  raison  nie  l'église. 
L'accord  n'est  possible  que  dans  une  circonstance  donnée,  lors,  par 
exemple,  (jue  l'église,  quittant  la  région  d'une  théologie  exclusive, 
consent  à  reconnaître  qu'elle  ne  peut  plus  se  faire  accepter  autrement 
qu'avec  l'aide  de  la  raison,  et  quand  la  raison,  aj^rès  avoir  vainement 
essayé  de  reconstituer  une  société  à  elle  seule,  s'aperçoit  qu'elle  n'est 
pas  toute  l'ame  humaine  et  qu'elle  ne  répond  pas  à  tous  les  besoins 
inlellectu(;ls  ou  moraux  des  individus  et  des  peuples.  Le  moment  ap- 
proche peut-être  en  France.  Il  n'en  est  point  encore  de  même  en  Sar- 
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daigne,  La  raison  y  est  fière  de  ses  droits  nouvellement  acquis;  Té- 
glisey  est  irritée  poui'  les  privilèges  qu'on  lui  dispute  ou  qu'elle  a  déjà 
perdus  (i).  Certes  on  n'attendra  point  en  Sardaigne  aussi  long-temps 
qu'on  l'a  fait  en  France  le  moment  de  la  transaction.  D'abord,  l'état 
sarde  n'ira  point  jusqu'où  l'état  français  s'est  avancé,  il  ne  proclamera 
pas  l'Être  suprême;  ensuite  l'exemple  que  lui  présente  aujourd'hui  la 
société  française,  l'expérience  des  cinquante  années  qui  finissent,  le 
porteront  à  modérer  ses  exigences.  Malheureusement  la  papauté,  ayant 
aussi  les  siennes  et  croyant  voir  aujourd'hui  que  quelques  sociétés  se 
rapprochent  d'elle,  n'accordera  i»as  de  si  tôt  la  transaction  que  l'al- 
locution dui"  novembre  laisse  entrevoir. 

Dans  le  môme  temps  où  le  saint  père  déplorait  les  pertes  et  les  souf- 
frances de  l'église  catholique  en  Sardaigne,  il  prenait  ou  du  moins 
essayait  de  prendre  sa  revanche  sur  un  autre  terrain.  Comme  moyen 
de  marquer  sa  reconnaissance  aux  états  qui  l'avaient  aidé  dans  sa  dé- 
tresse, le  pape  avait  fait  une  promotion  de  quatorze  cardinaux  choisis 
dans  chacun  de  ces  états  (30  septembre);  cependant  l'un  de  ces  choix 
avait  un  but  tout  autre  que  celui  de  la  reconnaissance  :  le  pape  avait 
nommé  un  prêtre  catholique  anglais,  M.  Wiseman,  à  la  fois  cardi- 
nal et  archevètfue  de  Westminster.  On  sait  que  le  cabinet  anglais, 
bien  loin  d'avoir  coopéré  au  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du 
pape,  avait  contribué  par  des  démarches  plus  ou  moins  directes  à  sus- 
citer et  à  encourager  la  révolution  en  Italie.  Le  chapeau  donné  à 
M.  Wiseman,  l'érection  de  l'archevêché  de  Westminster,  pouvaient 
paraître  des  représailles  politiques;  tel  n'était  pas  cependant  le  senti- 
ment qui  avait  inspiré  le  saint  père,  sa  pensée  avait  plus  d'étendue  et 
de  portée  :  il  se  proposait  d'introduire  une  innovation  capitale  dans 
l'organisme  de  l'église  catholique  d'Angleterre.  Depuis  16^3,  les  catho- 
liques d'Angleterre  étaient  gouvernés  par  des  vicaires  généraux,  c'est- 
à-dire  par  des  évêques  portant  des  titres  étrangers,  nonmiés  par  le  pape 
et  ayant  juridiction  comme  vicaires  apostoliques  ou  délégués  du  saint- 
père.  En  1088,  le  nombre  de  ces  délégués  était  de  1  à  A;  en  18iO, 
de  4  à  8.  Dès-lors,  les  catholiques  anglais  avaient  exprimé  le  désir  d'un 
nouveau  progrès,  d'une  organisation  plus  régulière  et  plus  impor- 
tante. Les  vicaires  ai)ostoliques  assemblés  à  Londres  en  1847  avaient 
résolu  d'envoyer  à  Rome  deux  de  leià's  collègues  pour  être  les  inter- 
prètes de  cette  pensée,  et  pour  demander  que  cette  forme  tem[)oraire 
et  \>récaire  de  gouvernement  fût  changée  contre  l'établissement  d'une 
hiérarchie  ecclésiastique  et  d'évôques  portant  des  titres  locaux.  Le  pape 
y  consentait,  et  c'eût  été  depuis  deux  ans  un  fait  accompli  sans  la  ré- 


(1)  Voyt^z,  d'uiit'  l'art,  le  n'qiiisituiiv  du  minisit-ri'  juiblir,  et,  de  Tautiv,  k'  méinoirc 
justiticatif  de  raivliev(kiiic  df  Turin. 
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volulion  (l'Italie  qui  avait  donné  une  autre  besogne  à  la  papauté.  La 
cour  de  Rome  en  prenant  cette  grande  résolution  pensait  d'ailleurs 
«]ue  le  moment  était  propice  :  la  situation  intérieure  de  l'église  angli- 
cane lui  inspirait,  à  tort  peut-être,  de  grandes  espérances;  outre  un 
grand  nombre  de  désertions  marquantes,  cette  église  déplorait  encore 
des  divisions  intestines  d'un  caractère  profond.  Non-seulement  l'église 
catholique  d'Irlande  avait  pris  une  attitude  très  hardie  en  présence 
des  collèges  mixtes  institués  par  l'état,  l'église  anglicane  était  elle- 
même  en  lutte  avec  l'état  sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  la 
suprématie  en  matière  ecclésiastique,  à  l'église  elle-même  ou  à  la  cou- 
ronne? La  couronne,  ayant  été  appelée  à  exercer  ses  attributions  ecclé- 
siastiques, avait,  à  propos  d'une  discussion  sur  le  baptême,  porté  un 
jugement  qui  avait  soulevé  contre  elle  une  partie  du  clergé  (1).  L'é- 
glise anglicane  était  divisée;  la  majorité  des  chefs  de  l'église,  les 
plus  illustres  d'entre  les  docteurs,  dans  une  assemblée  convoquée 
à  Londres,  s'étaient  prononcés  contre  la  compétence  de  la  couronne 
dans  l'interprétation  des  dogmes.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  sur  des 
questions  de  forme  où  le  fond  se  trouvait  parfois  engagé,  il  s'était 
produit  naguère  des  dissentimens  qui  avaient  eu  un  certain  éclat  et 
qui  n'étaient  point  apaisés.  Il  s'agit  du  puseyisme,  ou  des  pratiques 
romaines  introduites  dans  le  culte  par  le  docteur  Pusey.  On  n'ignore 
point  que  l'église  catholique  tolère  dans  toutes  les  contrées  de  l'Orient 
l'emploi  des  formes  de  l'église  grecque  dans  les  pratiques  des  catho- 
liques connus  sous  le  nom  de  grecs-unis;  elle  ne  le  fait  toutefois  qu'à 
contre-cœur,  avec  une  défiance  mal  dissimulée,  comme  si  la  forme 
emportait  le  fond.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  tout  véritable  anglican 
en  présence  des  pratiques  romaines  introduites  dans  la  liturgie  par 
les  puseyistes.  Plusieurs  ont  passé  ouvertement  à  l'église  romaine; 
ceux  qui  restent  protestans  échappent  difficilement  au  soupçon  de 
pencher  du  même  côté.  «  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  pu- 
seyistes et  les  romanistes  déclarés,  disait  le  doyen  de  Bristol,  c'est  que 
ceux-ci  en  se  déclarant  renoncent  à  leurs  places  et  à  leurs  revenus 
ecclésiastiques,  tandis  que  les  autres  gardent  les  leurs  tout  en  atta- 
quant et  en  sapant  l'église  à  laquelle  ils  les  doivent.  »  Si  les  puseyistes 
étaient  suspects  à  Oxford,  ils  étaient  à  Rome  un  sujet  d'espérances  :  ils 
semblaient  comme  une  tranchée  ouverte  pour  le  catholicisme  mili- 
tant au  sein  de  l'anglicanisme. 

Par  cet  ensemble  de  considérations  qui  se  corroboraient  l'une  l'autre, 
le  pape  pensa  que  le  moment  était  venu  de  frapper  un  grand  coup.  II 
pensa  que  le  catholicisme  devait  tenter  un  suprême  effort  pour  re- 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  janvier  1851,  la  Crise  religieuse 
en  Angleterre,  par  M.  John  Lemoinne. 
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prendre  pied  officiellement  au  sein  même  de  l'Angleterre,  et  que  l'an- 
glicanisme, affaibli  par  ses  divisions,  n'opposerait  à  ses  efforts  qu'une 
inutile  et  vaine  résistance.  Quant  aux  motifs  officiels  de  sa  résolution, 
le  pape  les  exposa  lui-même  dans  une  lettre  apostolique,  en  date  du 
24  septembre  : 

«  Considérant,  dit-il,  dans  son  ensemble  l'état  actuel  du  catholicisme  en 
Angleterre,  remarquant  que  tous  les  jours  tombent  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sèrent si  fort  à  la  propagation  de  la  religion  catholique,  nous  avons  pensé  que 
le  temps  était  venu  de  ramener  la  forme  du  gouvernement  ecclésiastique  à  ce 
qu'elle  est  librement  chez  les  autres  nations  où  aucune  cause  particulière  ne 
nécessite  le  ministère  des  vicaires  apostoliques,  et  qu'au  contraire  les  chan- 
gemens  opérés  déjà  exigeaient  la  forme  du  gouvernement  épiscopal  ordinaire. 
Ces  pensées  ont  été  fortifiées  par  le  désir  que  nous  ont  en  commun  exprimé 
les  vicaires  apostoliques  de  l'Angleterre,  ainsi  que  beaucoup  de  clercs  et  de 
laïques  distingués  par  leur  vertu  et  leur  rang,  et  par  les  vœux  de  la  très  grande 
majorité  des  catholiques  anglais.  » 

Un  nouvel  ordre  de  choses  allait  donc  succéder  à  la  situation  pré- 
caire de  l'église  romaine.  La  hiérarchie  catholique  était  rétablie;  la  pa- 
pauté distribuait  les  territoires  entre  les  évêques,  comme  si  l'église  an- 
glicane n'eût  pas  été  la  religion  dominante  et  de  plus  la  religion  de 
l'état.  Il  est  vrai  que  la  question  de  la  séparation  de  l'église  et  de  l'état 
avait  été  posée,  notamment  par  le  docteur  Pusey;  mais  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  qu'elle  fût  résolue.  Les  événemens  le  firent  bien  voir  :  en 
présence  de  la  lettre  apostolique  du  pape,  l'église  se  rapprocha  de  l'état, 
et  tout  ce  qu'il  y  a  encore  dans  le  sein  du  protestantisme  de  passions  et 
de  convictions  ferventes  éclata  au  grand  jour. 

Le  cri  fameux  no  popery  fut  répété  par  toutes  les  bouches,  A  Londres 
et  dans  les  grandes  villes,  des  démonstrations  imposantes,  quoique 
souvent  grossières,  vinrent  attester  que  le  peuple  partageait  tous  les 
préjugés  de  l'anglicanisme.  Une  lettre  presque  violente  de  lord  John 
Russell,  accompagnée  de  protestations  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'église,  montra  que  l'état  et  l'église,  que  les  hommes  d'état  et  les 
sommités  sociales  de  l'Angleterre  s'associaient  pour  repousser  les  en- 
vahissemens  de  la  papauté.  «  Le  pape,  disait  l'évêque  de  Londres, 
commet  une  usurpation  en  traitant  comme  des  zéros  les  anciens  ar- 
chevêques et  évêques  d'Angleterre  reconnus,  comme  ils  l'ont  été,  par 
ses  prédécesseurs,  bien  qu'existant  indépendamment  d'eux....  Ce  qu'il 
a  fait  est'une  violation  palpable  des  lois  de  l'église  catholique.  »  On  le 
voit,  en  même  temps  que  l'église  anglicane  protestait  contre  les  em- 
piétemens  de  Rome,  elle  renouvelait  la  prétention  de  toutes  les  églises 
d'être  la  véritable  église  catholique.  Cette  prétention  était  plus  sen- 
sible encore  dans  la  protestation  de  l'évêque  et  du  clergé  d'Oxford. 
«  Nous  déclarons,  disaient-ils,  que  l'église  reconnue  par  la  loi  dans  ce 
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rovamiR-  est  l 'ancienne  église  catholique,  possédant  l'ancienne  foi,  les 
vrais  sacreniens  et  un  clergé  légitime;  que  ses  évêques  et  son  clergé 
sont  les  évèques  et  le  clergé  venant  par  une  suite  non  interrompue 
(les  saints  apôtres;  que  les  envoyés  de  l'évêque  de  Rome  dans  ce  pays, 
qui  cherchent  a  détacher  le  peuple  de  la  communion  de  l'église  d'An- 
gleteire,  sont  des  intrus  et  des  schismatiques.  Nous  déclarons  que  nous 
croyons  que  notre  protestation  serait  approuvée  par  le  jugement  de  l'é- 
glise universelle,  s'il  y  avait  (juclque  moyen  de  recueillir  ce  jugement.  » 
Le  cardinal  Wiseman,  hâtons-nous  de  le  dire,  fit  bonne  contenance 
et  bon  visage  en  présence  des  passions  ameutées  contre  lui.  «  La  grande 
(luivre  est  accomplie,  écrivait-il  de  Rome  dans  sa  lettre  pastorale. 
Votre  cher  pays  a  repris  sa  place  parmi  les  brillantes  églises  qui,  ré- 
gulièrement constituées,  forment  l'agrégation  splendide  de  la  com- 
juunion  catholique.  L'Angleterre  catholique  est  restituée  à  son  orbite 
dans  le  firmament  de  l'église,  d'où  sa  lumière  avait  depuis  long-temps 
disparu,  et  elle  reprend  maintenant  sa  course  régulière  autour  du 
centre  de  l'unité.  »  Son  caractère  et  son  talent  s(^  déployèrent  surtout 
dans  la  réponse  qu'il  dut  adresser  aux  attaques  dont  il  avait  été  l'objet 
tlans  les  ]»rotestations  des  évèques,  dans  la  lettre  de  lord  John  Russell, 
au  hanquet  du  lord-maire,  dans  la  presse  et  dans  la  rue.  Sous  le  titre 
iV Appel  à  la  raison  et  aux  bons  sentimens  du  peuple  anglais,  il  publia 
une  répli(|ue  vive,  vigoureuse,  et,  en  beaucoui)  d'endroits,  éloquente, 
dans  laquelle  il  flattait  avec  habileté  l'esprit  de  légalité  i)articulier  au 
caractère  anglais.  11  répondait  à  toutes  les  objections,  non  sans  doute 
avec  un  égal  bonheur,  mais  avec  une  verve  qui  ne  faiblissait  pas  un 
moment ,  avec  un  entrain  humoristique  relevé  par  de  hardis  élans 
d'enthousiasme  (jui  manjuaient  à  la  fois  l'honncle  homme  et  l'homme 
convaincu.  Voyez  plutôt  avec  quelle  vivacité  pénétrante  il  dépeint  l'a- 
gitation soulevée  en  Angleterre  par  la  leltre  apostolique  du  saint  père  : 

«  Ihie  agitation  poul-être  sans  exemple  de  nos  jours  a  été  produite,  dit 
M.  Wisenian,  par  Tinslitution  d'une  hiérarcliie  catliolique  dans  notre  île.  La 
violence  de  cette  agitation  a  été  ceUe  d'un  tourbillon  pendant  lequel  ce  serait 
folie  que  de  chercher  à  se  faire  entendre.  Après  l'arrivée  en  Angleterre  de  la 
nouvelle  (jui  annonçait  celte  mesure,  il  y  eut  une  pause  de  peu  de  jours,  comme 
si  les  élémens  se  préparaient  à  la  tempête.  Soudain  elle  éclata  avec  fureur  : 
tous  les  journaux,  sauf  quelques  honorables  exceptions,  parurent  rivaliser  entre 
eux,  malgré  les  principes  les  plus  opposés  en  matière  politique,  de  violence  et 
de  persévérance  dans  leurs  attaques.  Le  sarcasme,  le  ridicule,  la  satire  du 
genre  le  plus  plat,  les  laisonnemens  théologiques  et  juridiques  les  plus  raf- 
finés, les  déclamations  les  plus  hardies  et  les  plus  vulgaires,  les  argumens  sé- 
rieux et  perfides,  rien  ne  fut  négligé,  et  toutes  les  autorités  que  Ton  pouvait 
invoquer,  depuis  rattorney-général  jusqu'à  Guy-Fawkcs,  depuis  l'action  judi- 
ciaire jusqu'aux  huées  publiques,  tout  a  été  mis  en  usage  pour  aider  à  l'agi- 
tation et  servir  la  vengeance  de  ceux  qui  l'avaient  soulevée.  » 
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C'est  de  cette  manière  piquante  et  passionnée  que  M.  Wiseman  ca- 
ractérisait les  animosités  qui  avaient  éclaté  en  Angleterre  contre  la 
politique  du  pape.  11  approchait  de  l'éloquence  lorsque,  réjiondant  aux 
susceptibilités  du  chapitre  de  Westminster  à  [)ropos  du  titre  de  son  ar- 
chevêché, il  déclarait  qu'il  n'avait  nullement  en  vue  d'exercer  aucune 
juridiction  pratique  à  l'intérieur  de  l'abbaye.  Tout  à  l'ombre  de  l'ab- 
baye de  Westminster  se  cachent  des  labyrinthes  de  ruelles  et  de  cours, 
d'allées  et  d'impasses,  repaires  d'ignorance,  de  vices,  de  dépravation, 
de  crime  comme  aussi  de  pauvreté,  de  misère  et  de  maladies,  dont 
l'atmosphère  engendre  le  typhus  et  le  choléra,  dans  lesquelles  essaime 
une  immense  et  innombrable  population,  composée  en  grande  partie, 
nominalement  du  moins,  de  catholiques,  foyer  d'immondices  qu'aucun 
comité  sanitaire  ne  saurait  atteindre,  bouges  obscurs  qu'aucun  bureau 
pour  l'amélioration  des  demeures  des  pauvres  ne  saurait  éclairer. 
C'était  pour  le  nouvel  archevêque  la  seule  partie  de  Westminster  qu'il 
enviât,  qu'il  serait  heureux  de  réclamer  et  de  visiter,  comme  un  pâ- 
lurage  sur  lequel  les  brebis  de  la  sainte  église  peuvent  être  soignées, 
sur  lequel  l'œuvre  divine  d'un  évêque  peut  s'exercer  en  consolant,  en 
convertissant  et  en  sauvant. 

Ainsi  le  nouvel  archevêque  de  Westminster  acceptait  sa  mission  avec 
une  ferveur  apostolique,  avec  une  bravoure  d'esprit  qui  ne  pouvait  que 
plaire  à  tous  ceux  qui  aiment  le  sacrifice,  la  franchise  et  le  courage 
dans  les  opinions.  Le  choix  du  pape  était  aussi  heureux  que  brillant; 
il  avait  trouvé  dans  le  cardinal  Wiseman  l'homme  le  plus  capable  de 
jeter  un  vif  éclat  sur  cette  grande  entreprise. 

Cependant  l'entreprise  elle-même  laissait  quelques  doutes  dans  les 
esprits;  il  n'y  avait  que  les  anglicans  acharnés  et  aveugles  qui  pussent 
révo(|uer  en  doute  la  légalité  de  l'institution  nouvelle;  mais  la  question 
n'était  pas  là.  Le  pape  avait-il  bien  jugé  la  situation  delangiicanisme? 
Les  discordes  qui  étaient  survenues  dans  son  sein,  les  objections  qui 
avaient  été  élevées  contre  la  suprématie  de  la  couronne  étaient-elles 
aussi  sérieuses  que  la  cour  de  Rome  l'avait  pensé"?  N'y  avait-il  [uis,  au 
contraire,  au  milieu  même  de  ces  querelles  et  de  ces  débats,  un  fonds 
de  doctrines  communes  i)ro fondement  arrêtées,  profondément  enraci- 
nées dans  les  esprits?  Les  manifestations  [)oi)ulaires  qui  a^  aient  déboi'dé 
dans  la  rue,  ces  manifestations  si  vivement  décrites  jtar  \c.  cardinal  Wi- 
seman, n'étaient-elles  que  de  vaines  mascarades  d'une  population  scep- 
tique? Les  protestations  des  évêques  étaient-elles  seulemeid  la  démarche 
de  gens  (jui  se  sentaient  menacés,  pour  un  avenir  donné,  dans  leurs 
magnifiques  bénéfices,  dans  leurs  commodes  i)riviléges?  Non;  sous  les 
apparences  vulgaires  ou  mondaines  (U;  toute  cette  agitation,  il  est  im- 
possible de  ne  point  reconnaître  d'énergiques  convictions.  Le  mouve- 
ment était  spontané,  populaire,  vraiment  national  (>t  vraiment  anglais. 
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La  papauté  se  lieurtait  donc  là  à  des  croyances  profondes,  à  une  re- 
ligion animée,  vivante,  prête  au  combat,  rassemblant  sous  ses  dra- 
peaux tout  un  grand  peuple.  Sans  préjuger  de  l'avenir  et  sans  ajouter 
que  ce  grand  effort  pourrait  n'avoir  pas  toutes  les  conséquences  dési- 
rées, ne  serait-il  pas  permis  de  dire  qu'au  point  de  vue  social  il  n'était 
pas  absolument  nécessaire?  L'évèque  de  Londres  et  plusieurs  docteurs 
éminens  avec  lui  ont  dit  que  le  protestantisme  anglican  a  un  adver- 
saire plus  redoutable  que  l'évèque  de  Rome  avec  sa  théologie  qui  pré- 
tend aveugler  la  raison  :  c'est  la  théologie  qui  l'exalte,  qui  la  déifie; 
c'est  le  rationalisme  exclusif.  On  pourrait  adresser  le  même  argu- 
ment à  la  cour  de  Rome.  Elle  a  un  ennemi  plus  à  craindre  que  le  pro- 
testantisme, un  ennemi  qui  nie  le  principe  d'où  la  religion  tire  son 
origine,  qui  n'accepte  pas  même  ce  que  le  protestantisme  le  plus  ra- 
dical a  conservé  de  la  théologie  romaine;  un  ennemi  puissant,  enor- 
gueilli des  victoires  qu'il  a  naguère  remportées  en  France  et  des  pro- 
grès qu'il  a  accomplis  en  Allemagne,  presque  maître  du  monde 
moderne,  en  un  mot  le  radicalisme  philosophique.  Il  n'est  plus  aujour- 
d'hui de  l'intérêt  d'aucune  religion  de  travailler  à  en  affaibhr  ou  à  en 
détruire  une  autre.  Le  principe  même  de  toutes  les  religions  est  en 
cause;  c'est  ce  principe  qu'il  s'agit  de  sauver;  c'est  pour  sauvegarder  ce 
principe  dans  sa  forme  la  plus  élevée  que  la  France,  éclairée  sur  les 
inconvéniens  politiques  du  scepticisme,  a  envoyé  ses  soldats  au  se- 
cours de  la  papauté.  C'est  dans  un  sentiment  analogue,  quoique  moins 
désintéressé  peut-être,  que  le  pape  grec,  l'empereur  de  Russie,  s'est 
associé  indirectement  à  l'action  des  cabinets  alliés  du  chef  de  l'église 
catholique. 

Au  point  de  vue  capital  des  intérêts  du  principe  religieux,  il  est 
peut-être  à  regretter  que  le  saint  père  n'ait  pas  agi  à  l'égard  de  la 
couronne  d'Angleterre  comme  le  czar  agissait  envers  la  papauté,  et, 
puisque  nous  rencontrons  ici  le  nom  de  la  Russie,  nous  ferons  ob- 
server en  terminant  que  la  cour  de  Rome,  au  lieu  d'ambitionner  la 
conversion  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  l'église  protes- 
tante d'Angleterre,  aurait  plus  d'avantage  et  de  gloire  à  empêcher  les 
cmpiétemens  continuels  de  l'église  grecque  sur  le  catholicisme  des 
Slaves  de  Pologne  et  d'Autriche.  Au  lieu  de  disputer  à  l'anghcanisme, 
dans  un  combat  imprudent,  les  clés  de  l'abbaye  de  Westminster,  il 
serait  mieux  d'empêcher  les  clés  du  saint-sépulcre  de  passer  irrévoca- 
blement aux  mains  de  l'église  grec(}ue.  Cette  question,  déjà  plusieurs 
fois  soulevée,  s'est  reproduite  cette  année.  La  cour  de  Rome  ne  paraît 
pas  y  avoir  attaché  toute  l'importance  qu'elle  doit  avoir  aux  yeux  du 
catholicisme;  elle  reste  en  suspens. 

TeUe  est  la  physionomie  que  présente  à  un  coup  d'œil  rapide  l'Italie 
de  1850.  La  question  religieuse,  quoique  laissant  beaucoup  à  désirer. 
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vient  à  propos  pour  relever  un  peu  la  question  nationale,  sans  la  faire 
oublier  toutefois.  Cet  effort  de  nationalité,  ce  malheureux  effort  reste 
la  partie  intéressante  et  nouvelle  de  l'histoire  contemporaine  de  l'Ita- 
lie. C'est  aussi  ce  fait  qui  la  rattache  le  plus  directement  au  mouve- 
ment des  sociétés  présentes.  Le  moment  est  décisif,  soit  qu'elle  doive 
revivre  par  l'exemple  et  l'impulsion  de  la  Sardaigne,  soit  qu'elle  doive 
s'affaisser  de  plus  en  plus  sous  la  main  de  l'Autriche. 


II. 

LA  QIESTIOX  DANOISE  ET  LES  CABINETS. 


LES  NÉGOCIATIONS  ET  LA   GlERRE.  —  L'ANGLETERRE,   LA  RUSSIE  ET  LA  PRUSSE.  — 
LE  CABINET  DE   BERLIN  ET  LA  DIBTB  DE  FRANCFORT. 

Parmi  les  questions  de  nationalité,  l'une  des  plus  singulières  est  as- 
surément celle  qui  divise  depuis  plusieurs  années  le  Danemark  et  l'Al- 
lemagne. Elle  est  à  la  fois  très  simple  et  très  obscure  :  très  simple,  si 
on  l'envisage  du  point  de  vue  du  droit  moderne,  comme  le  font  le  ca- 
binet de  Copenhague  et  ses  alliés;  très  obscure,  si  l'on  se  place  avec 
l'Allemagne  au  point  de  vue  du  droit  féodal.  Les  difficultés  dont  elle 
a  été  entourée  dès  l'origine  viennent  précisément  de  ce  que  les  parties 
intéressées  partent  ainsi  de  deux  principes  essentiellement  contraires. 
Aussi  bien  la  situation  de  l'Europe  en  général  et  celle  de  l'Allemagne 
en  particulier  sont  venues  joindre  de  nouveaux  embarras  aux  compli- 
cations qui  résultaient  déjà  de  la  nature  même  de  la  question.  D'une 
part,  les  cabinets  qui  auraient  dû  prêter  une  assistance  effective  au  Da- 
nemark en  péril  étaient  plus  ou  moins  occupés  chez  eux  ou  distraits 
au  dehors  par  des  événemens  qui  avaient  le  privilège  de  faire  plus  de 
bruit;  d'autre  part,  l'Allemagne,  la  confédération  germanique,  à  la- 
quelle le  Danemark  avait  affaire,  était  elle-même,  pour  le  moment, 
une  sorte  de  Prêtée.  Comment  la  saisir?  Était-elle  à  Berlin,  à  Erfurt  ou 
à  Vienne?  Était-elle  dans  la  nouvelle  constitution  que  les  législateurs 
de  Saint-Paul  et  plus  tard  les  trois  rois  de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre 
avaient  rédigée  pour  elle,  ou  dans  le  vieux  cadre  de  1815,  où  l'Autriche 
essayait  alors  de  la  faire  rentrer?  Sans  doute,  le  Danemark  avait  peu 
à  s'inquiéter  des  débats  intérieurs  de  l'Allemagne;  membre  de  la  con- 
fédération pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  le  roi  de  Danemark  avait 
déclaré  qu'il  acceptait  pleinement  pour  sa  part  l'éventualité  d'une  plus 
étroite  centralisation  en  Allemagne.  Peu  lui  importait  donc  au  fond 
quelle  pourrait  être  la  forme  de  la  confédération.  11  lui  importait  ce- 
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(tendant  tlu  trouver  «{uelque  [)art  la  -souveraineté  fédérale  et  de  ren- 
<'onlrer(|uelque  part  un  pouvoir  qui  put  contracter  des  engagemens  au 
nom  de  l'Allemagne.  De  là  une  partie  des  retards  que  la  question  da- 
noise a  éprouvés  en  1850. 

La  première  canqtagne  de  1848  avait  abouti  à  l'armistice  de  Malmoe 
(■26  août).  Les  hésitations  calculées  de  la  Prusse  autant  que  l'opiniâ- 
treté des  populations  allemandes  insurgées  dans  le  Holstein  avaient 
empêché  la  i)aix  de  se  faire.  La  guerre  avait  donc  recommencé  à  l'expi- 
ration de  l'armistice.  A  la  suite  de  la  bataille  de  Fredericia,  gagnée  par 
les  Danois  le  6  juillet  Î8i9,  un  nouvel  armistice  avait  été  signé  entre  le 
Danemark  et  la  Prusse  pour  six  mois.  Cet  armistice  stipulait  l'évacuation 
du  Julland  par  les  troupes  allemandes.  La  ligne  de  démarcation  devait 
s'étendre  dun  |)oint  sur  le  littoral  dans  le  voisinage  et  au  sud-est  de 
Flensbourg  juscju'au  point  du  littoral  au  nord-ouest  de  la  ville  de  Ton- 
dern.  Au  sud  de  cette  ligne,  la  Prusse  conservait  un  corps  de  six  mille 
honnnes.  Les  Danois  se  réservaient  d'occuper  les  îles  d'Alsen  et  d'Ar- 
roë.  Le  maintien  de  l'ordre  dans  la  partie  du  Slesvig  située  au  nord  de 
la  ligne  était  confié  à  un  corps  de  troupes  suédoises  de  2,000  hommes 
sui-  le  i)ied  de  la  neutralité.  Les  Danois  se  chargeaient  d'ailleurs  de  l'en- 
tretien de  ce  corps  et  s'engageaient  d'autre  part  à  lever  le  blocus  des 
ports  prussiens  et  allemands  qu'ils  avaient  cru  devoir  fermer.  L'armis- 
tice consacrait  encore  le  principe  de  la  restitution  des  navires  mar- 
chands capturés  de  part  et  d'autre  avec  leurs  chargemens  ou  le  prix  des 
marchandises  vendues.  Les  contributions  levées  en  argent  sur  les  po- 
f»ulations  du  Jutland  devaient  être  remboursées,  et  tous  les  prisonniers 
de  guerre  ou  j)olitiques  remis  en  liberté.  Enfin  l'armistice  instituait 
une  administration  provisoire  pour  le  duché  de  Slesvig,  le  Holstein  res- 
lant  toujours  en  dehors  de  la  question.  Cette  administration  devait  être 
composée  de  deux  membres,  l'un  Danois,  l'autre  Prussien,  auxquels  on 
adjoignait  un  commissaire  anglais  destiné  à  servir  d'arbitre.  L'armis- 
lice  était  loin  de  trancher  toutes  les  difficultés;  mais  il  était  honorable 
pour  le  Danemark  et  lui  permettait  d'attendre  patiemment  la  paix  défi- 
nitive, si  la  Prusse  le  j)renait  au  sérieux  et  l'observait  avec  conscience. 
A  cette  époque,  la  Prusse  semblait  en  elTet  disposée  à  la  paix,  et  dès- 
lors  elle  en  signa  les  préliminaires  sous  forme  de  protocole.  Les  deux 
cabinets  avaient  accepté  la  coopération  de  lord  Westmoreland,  ministre 
«l'Angleterre  à  Berlin,  comme  représentant  de  la  puissance  média- 
trice. Ce  protocole  renfermait  cinq  articles.  La  Prusse  y  revendiquait 
l)our  le  Slesvig  une  constitution,  mais  le  Danemark  avait  obtenu  que 
cette  constitution  spéciale  ne  pourrait  préjudicier  à  l'union  politique 
de  ce  duché  avec  le  royaume  ni  entraîner  l'annexion  au  duché  deHol- 
slein.  Le  cabinet  danois  se  contentait  du  sacrifice  que  faisait  la  Prusse 
<\c  ses  prétentions  les  plus  persévérantes  sur  le  fameux  principe  de 
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l'union  indissohible  des  duchés.  Le  protocole  réservait  l'organisation 
définitive  du  Slesvig  :  elle  devait  faire  l'objet  de  négociations  ulté- 
rieures auxquelles  la  Grande-Bretagne  serait  appelée  à  titre  de  puis- 
sance médiatrice.  Le  Holstein  et  le  Lauenbourg  restaient  membres  de 
la  confédération  germanique.  Les  parties  contractantes  convenaient 
d'ailleurs  que  ces  dispositions  ne  préjugeaient  point  la  question  relative 
à  l'ordre  de  succession  ni  les  droits  éventuels  des  tiers,  stipulation  un 
peu  vague  (|ui  laissait  planer  beaucoup  d'incertitudes  sur  l'avenir. 
Enfin,  en  vertu  de  l'article  o  du  protocole,  on  convint  de  mettre  la  paix 
définitive,  en  ce  qui  touchait  au  Slesvig,  sous  la  garantie  des  grandes 
puissances. 

Le  12  juillet  1849,  le  comte  de  Brandenbourg,  président  du  conseil 
des  ministres  en  Prusse,  donna  connaissance  de  ce  ])rotocole  et  de  la 
conclusion  de  l'armistice  au  gouvernement  insurrectionnel  ou  lieute- 
nance  des  ducliés  de  Slesvig  et  de  Holstein,  en  l'invitant  à  concourir 
pour  sa  part  à  l'exécution  de  la  trêve.  Le  comte  de  Brandenbourg  prit 
soin  de  faire  remarquer  à  la  lieutenance  que  les  bases  de  la  paix  avaient 
été  fixées,  dès  le  3  février  1849,  par  le  pouvoir  central  allemand. 

La  lieutenance  répondit  le  15  juillet,  sans  dissimuler  combien  ellt 
était  vivement  émue  de  la  déception  qui  venait  ainsi  la  frapper.  Elle 
reconnaissait  que,  dans  les  propositions  faites  le  3  février  par  M.  de  Ga- 
gern.  i)résident  du  conseil  des  ministres  de  remi)ire,  et  commun itfuées 
à  lord  Cow  ley,  il  avait  été  admis  (|ue  le  Slesvig  aurait  une  constitution 
s()éciale,  indépendante  de  la  constitution  danoise  et  ditïérente  de  celle 
du  Holstein.  Que  disait  cependant  le  ])rotocole  du  10  juillet?  Que  le 
Slesvig  serait  séparé  du  Holstein  sans  préjudice  de  l'union  politique 
qui  rattachait  le  duché  de  Slesvig  à  la  couronne  de  Danemark.  Or. 
l'union  avec  le  Danemark  n'était-elle  i)as  contraire  à  l'idée  dindépen- 
dance?  a  Le  roi  de  Danemark,  ajoutait  la  lieutenance,  a  reconnu  à  dif- 
férentes reprises  le  maintien  de  l'union  des  duchés  comme  un  prin- 
cipe de  leur  droit  itublic,  et  tous  les  gouvernemens  allemands,  celui 
de  la  Prusse  en  particulier,  ont  promis  de  protéger  ce  droit.  Tant  que 
le  sentiment  du  droit  et  de  l'honneur  subsistera,  il  n'est  pas  possible 
que  l'Allemagne  consente  à  conclure  une  {)aix  définitive  sur  les  bases 
posées  dans  le  récent  protocole,  dont  la  teneur  pourrait  faire  supposer 
(pie  le  gouvernement  des  duchés,  considéré  conune  légitime  |)ar  tous 
tes  princes  allemands,  surtout  par  le  roi  de  Prusse,  est  tenu  désormais 
pour  illégal.  Les  lieutenansdes  duchés,  étroitement  unis  avec  le  i)ays, 
attendront  les  événemens  avec  la  tranquillité  (lu'insi)irent  la  confiance 
dans  une  juste  cause  et  la  pensée  (jue  les  destinées  d'un  jjeuple  fidèle 
sont  entre  les  mains  de  la  Providence.  » 

On  le  voit,  des  dissentimens  profonds  s'élevaient  dès  lors  entre  l'in- 
surrection du  Holstein  et  le  cabinet  prussien,  cpii,  jusipjà  ce  moment, 
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n'avait  pas  cessé  de  l'apiiuyer.  Quel  était  le  vrai  sens  de  la  conduite  de 
la  Prusse  en  cette  occasion'?  Était-elle  fatiguée  d'une  complicité  qui 
l'honorait  peu  en  Europe,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvait  guère  tourner 
présentement  à  son  profit?  ou  bien  voulait-elle  simplement  gagner  du 
temps,  faire  une  concession  apparente  pour  traîner  plus  facilement  les 
choses  en  longueur,  en  attendant  des  circonstances  favorables? 

Ces  deux  scntimens  agissaient  à  la  fois  sur  l'esprit  du  cabinet  de 
Berlin,  L'on  était,  depuis  les  révolutions  de  18-48,  habitué  à  le  voir  in- 
décis; il  tenait  dans  ses  rapports  avec  le  Danemark  la  conduite  qu'il 
avait  suivie  dans  les  affaires  d'Allemagne,  pactisant  jusqu'à  une  cer- 
taine limite  avec  la  révolution,  tant  qu'elle  lui  ouvrait  des  perspectives 
d'agrandissement,  puis  reculant  au  moment  suprême  et  n'osant  cou- 
rir les  chances  hasardeuses  qu'elle  lui  offrait. 

Ce  dernier  armistice,  ces  préliminaires  de  paix,  ces  conseils  de  rési- 
gnation donnés  au  gouvernement  révolutionnaire  des  duchés  étaient 
donc  de  la  part  de  la  Prusse  un  premier  pas  en  arrière  et  une  conces- 
sion diplomatique  qu'il  lui  était  bien  difficile  de  retirer  officiellement 
sans  encourir  les  reproches  les  plus  sévères.  Cependant  on  verra  bientôt 
que,  sous  les  sages  conseils  du  comte  de  Brandenbourg  à  la  lieutenance 
des  duchés,  se  cachaient  de  secrets  encouragemens  à  la  persévérance. 
On  le  verra  surtout  au  moment  même  où,  le  cabinet  de  Berlin  signant 
la  paix  définitive,  le  duché  de  Holstein  recommencera  la  guerre.  Jamais 
les  sympathies,  ni  l'argent,  ni  les  officiers  même  de  la  Prusse  ne  lui 
feront  défaut. 

La  première  conséquence  de  l'armistice  et  du  protocole  dans  les 
duchés  fut  un  découragement  profond.  L'assemblée  révolutionnaire, 
tout  en  protestant,  reconnut  la  nécessité  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions de  l'armistice.  L'armée  du  Holstein  avait  été  presque  entière- 
ment désorganisée  à  la  bataille  de  Fredericia,  et  se  sentait,  provisoi- 
rement du  moins,  hors  d'état  de  reprendre  les  hostilités.  Après  plusieurs 
mois  de  dissertations  et  d'hésitations,  la  lieutenance  en  vint  jusqu'à 
proposer  elle-même  directement  au  roi  de  Danemark  des  négociations 
pour  la  paix.  Elle  lui  adressa,  le  16  novembre  1849,  une  pétition  pour 
le  prier  d'agréer  une  commission  composée  d'hommes  investis  de  la 
confiance  publique  dans  le  royaume  et  les  duchés,  afin  de  débattre  les 
conditions  d'un  traité.  Le  roi  répondit  qu'il  était  prêt  à  écouter  les 
propositions  que  l'on  pourrait  lui  faire.  Il  importait  toutefois  de  con- 
naître préalablement  les  noms  des  négociateurs  dont  la  lieutenance  fe- 
rait choix.  Si  ce  choix  désignait  des  hommes  honorables,  le  roi  était 
disposé  à  recevoir  à  Copenhague  leurs  déclarations.  Les  duchés  nom- 
mèrent trois  hommes  de  confiance,  qui  furent  en  effet  agréés  par  le  sou- 
verain. Le  27  décembre,  ces  diplomates  de  circonstance  adressèrent  au 
roi  une  lettre,  afin  qu'il  lui  plût  de  choisir  de  son  côté  parmi  les  Danois 
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des  délégués  chargés  d'entamer  oralement  avec  eux  des  négociations 
de  paix.  Le  cabinet  répondit,  le  M  janvier  1850,  qu'il  ne  pouvait  con- 
sentir à  ce  que  les  négociations  fussent  remises  à  des  délégués  danois, 
puigqu'en  définitive  tous  les  membres  de  la  monarchie  étaient  Danois. 
Néanmoins  le  gouvernement  était  prêt  à  entendre  les  propositions  de 
paix  des  plénipotentiaires  du  Slesvig-Holstein,  s'ils  en  faisaient  la  de- 
mande par  écrit.  Les  prétentions  exorbitantes  des  hommes  de  con- 
fiance empêchèrent  les  négociations  ouvertes  à  Copenhague  de  prendre 
un  caract^  sérieux.  Elles  continuèrent  cependant,  mais  lentement,  à 
Berlin  et  à  Londres,  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Danemark. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1850,  un  incident  nouveau  vint 
montrer  que  la  paix  définitive  n'était  point  aussi  prochaine  qu'on  pou- 
vait le  conjecturer,  d'après  le  mouvement  que  se  donnaient  les  diplo- 
mates. Sous  les  dispositions  pacifiques  que  la  lieutenance  des  duchés 
et  la  Prusse  elle-même  affichaient,  la  pensée  qui  avait  inspiré  l'insur- 
rection subsistait  aussi  vive  que  jamais.  D'une  part,  les  duchés  avaient 
consenti  l'armistice  et  affectaient  de  vouloir  entrer  en  négociations 
avec  le  cabinet  de  Copenhague;  mais  ils  travaillaient  à  de  nouveaux  ar- 
memens  dans  l'intention  de  réparer  les  pertes  de  la  dernière  campagne, 
et  ne  cessaient  de  créer  des  obstacles  k  l'administration  instituée  dans 
le  Slesvig  aux  termes  de  l'armistice  :  cette  administration  ne  pouvait 
ni  lever  les  impôts  ni  prendre  aucune  mesure  de  gouvernement  sans 
soulever  des  protestations  encouragées  par  les  agens  de  la  lieutenance 
sur  tous  les  points  habités  par  des  populations  allemandes.  D'autre  part, 
la  Prusse,  qui  s'était  engagée  à  la  fois  par  l'armistice  et  le  protocole  de 
juillet,  assistait  l'arme  au  bras  à  ces  querelles  entre  l'administration 
provisoire  et  les  administrés,  sans  jamais  offrir  à  l'autorité  l'appui 
dont  elle  avait  besoin  pour  faire  respecter  ses  arrêts.  Les  six  mille 
Prussiens  qui,  en  vertu  de  l'armistice,  campaient  au  sud  de  la  ligne 
de  démarcation  n'étaient  qu'un  encouragement  toujours  offert  à  la 
désobéissance.  Enfin  la  Prusse  ne  se  bornait  pas  à  ces  provocations,  qui 
faussaient  l'esprit  de  l'armistice;  elle  aidait  ostensiblement,  sinon  offi- 
ciellement, la  lieutenance  à  reconstituer  le  matériel  et  les  cadres  de 
l'armée  détruite  à  Fredericia.  Il  était  impossible  au  gouvernement 
danois  de  ne  point  remarquer  ces  manœuvres,  et  il  lui  était  diffi- 
cile de  ne  point  s'en  plaindre.  Le  roi  lui-même  se  chargea  de  le  faire 
avec  autant  de  délicatesse  que  de  fermeté,  en  ouvrant  la  session  du 
parlement  danois  (10  janvier).  «  La  guerre,  dit  Frcdcrik  VII,  n'est 
point  terminée,  elle  n'est  qu'interrompue.  Toutefois  j'espère  que  les 
négociations  entamées  conduiront  au  but  que  l'on  se  propose,  à  moins 
que  des  sujets  égarés  ne  trouvent  des  encouragemens  dans  l'appui 
d'une  grande  puissance.  »  La  leçon  était  franche  et  droite,  comme  on 
peut  dire  que  l'a  été  la  conduite  du  cabinet  danois  dans  les  diverses 
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phases  de  cette  querelle.  Le  cabinet  de  Berlin  ne  pouvait  se  dispenser 
de  ré[)ondre  à  une  allusion  aussi  claire  et  aussi  solennelle.  Il  s'en  ex- 
pli(jua  dans  une  note  adressée  à  son  envoyé  à  Copenhague  (6  février). 
Il  n'avait  jamais  été  question,  disait-il,  de  soutenir  les  sujets  de  sa 
innjestc  danoise  égarés  par  des  doctrines  erronées.  On  ne  pouvait 
mettre  en  doute  cependant  les  devoirs  de  la  confédération  germanique 
et  ceux  de  la  Prusse  agissant  en  son  nom.  Celle-ci  était  dans  l'obli- 
gation de  faire  valoir  les  droits  du  duché  de  Holstein  membre  de  la 
confédération  germanique,  et  de  s'occuper  des  rapports  de  ce  duché 
avec  le  Slesvig.  Ainsi  la  Prusse  ne  niait  qu'à  demi  les  manœuvres  dont 
elle  était  accusée  par  le  roi  de  Danemark.  Elle  se  contentait  de  déplacer 
adroitement  la  (juestion;  elle  réclamait  le  droit  de  s'occuper  de  la  so- 
lution du  débat  en  général  pour  s'excuser  de  manquer  à  sa  parole 
dans  la  (juestion  spéciale  de  l'armistice. 

Le  19  février,  les  populations  allemandes  des  duchés  lui  fournis- 
saient une  nouvelle  occasion  de  montrer  le  vif  intérêt  qu'elle  ne  cessait 
de  prendre  à  leur  indépendance.  Une  députation  du  Slesvig-Holstein 
vint  prier  le  roi  de  Prusse  de  faire  des  démarches  efficaces,  afin  d'ob- 
tenir dans  les  négociations  ouvertes  le  rétablissement  de  l'ancienne 
union  des  duchés.  Le  23  février,  le  roi  répondit  à  cette  députation  par 
l'organe  du  président  du  conseil,  le  comte  de  Brandenbourg.  Sans  s'ex- 
pli(pier  sur  cette  question  d'unité,  (jui  est  justement  le  point  délicat 
(lela(iuerelle,lecomte  de  Brandenbourg  déclara  que  le  gouvernement 
prussien  avait  toujours  à  cœur  l'intérêt  des  duchés,  et  qu'il  ne  négli- 
gerait rien  ])our  leur  venir  en  aide. 

Les  sentimens  de  la  Prusse  et  ses  manœuvres  en  faveur  du  gouver- 
nement révolutionnaire  du  Holstein  étaient  si  manifestes,  que  les  al- 
liés du  Hanemark  ne  pouvaient  les  révoquer  en  doute.  De  tous  ces 
alliés,  le  plus  hardi,  celui  auquel  la  France  et  l'Angleterre  laissaieni 
trop  volontiers  l'avantage  de  porter  les  coups  décisifs,  la  Russie,  crut 
devoir  adresser  à  la  Prusse  des  représentations  catégoriques  sur  la  ma- 
nière peu  loyale  dont  elle  faussait  le  sens  de  l'armistice.  Le  cabinet 
russe  déclarait  qu'il  lui  était  impossible  d'envisager  avec  indifférence 
la  politicjue  prussienne  dans  ses  rapports  avec  le  Danemark.  Il  accusait 
ouvertement  le  commandant  des  troupes  de  la  Prusse  d'encourager 
la  résistance  des  duchés  à  l'administration  instituée  par  l'armistice,  et 
de  créer  le  désordre  et  l'anarchie  là  justement  où  c'était  sa  mission  de 
faire  respecter  l'ordre.  La  Russie  demandait  donc,  en  alléguant  l'inté- 
rêt de  la  Prusse  et  celui  de  l'Allemagne,  (|ue  les  stipulations  fussent 
loyalement  observées.  Le  cabinet  russe  s'exprimait  sur  chacun  de  ces 
points  avec  autant  d'énergie  que  de  précision.  «  Suivant  l'art.  10  de 
l'armistice,  disait  M.  de  Nesselrode  dans  cette  note,  la  commission  ad- 
ministrative est  investie  de  tous  les  pouvoirs,  et  le  commandant  des 
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troupes  prussiennes  doit  mettre  à  sa  disposition  les  troupes  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ses  ordres.  L'histoire  des  six  derniers  mois  et  les 
représentations  nombreuses  de  la  commission  administrative,  tant  à 
Copenhague  qu'à  Berlin,  montrent  comment  ces  dispositions  ont  été 
exécutées.  L'autorité  de  la  commission  est  méprisée,  non-seulement 
par  les  habitans,  mais  aussi  par  le  commandant  des  troupes  prus- 
sieimes.  La  position  de  ce  commandant  et  son  refus  de  mettre  des 
troupes  à  la  disposition  de  la  commission  pour  le  maintien  de  l'ordre 
encouragent  la  résistance  et  les  actes  rebelles  d'hommes  (lui  travaillent 
à  rendre  impossible  toute  réconciliation  avec  le  gouvernement  danois. 
Les  mesures  prises  par  l'administration  ne  sont  pas  exécutées,  les  fonc- 
tionnaires qu'elle  nomme  sont  renvoyés  par  la  population,  qui,  de  son 
côté,  écoute  les  provocations  de  quelques-uns  des  principaux  me- 
neurs. »  M.  de  Nesselrode  continuait  en  engageant  le  cabinet  prussien 
a  insister  pour  que  la  commission  fédérale  centrale  reconnût  et  fit  exé- 
cuter l'armistice^  il  terminait  en  déclarant  que  la  Prusse  devait  re- 
doubler d'elîorts  pour  conclure  une  paix  également  nécessaire  à  la 
Prusse  et  à  l'Allemagne. 

Cette  note  avait  le  caractère  hautain  que  l'Europe  a  laissé  prendre  à 
la  diplomatie  russe;  mais  la  Russie  était  ici  dans  son  droit  et  dans  son 
devoir.  Elle  avait  d'ailleurs  le  mérite  de  préciser  vivement  la  situation 
et  de  s'appuyer  sur  des  argumens  irréfutables.  Le  cabinet  prussien, 
sur  lecpiel  le  cabinet  russe  a  toujours  pesé  d'un  si  grand  poids,  ne  pou- 
vait manquer  d'en  être  ému.  M.  de  Schleinitz,  ministre  des  atl'aires 
étrangères,  donna  à  M.  de  Meyendorfî,  ministre  de  Russie,  des  assu- 
rances pacifiques;  M.  de  Ranch  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Holstein 
sous  prétexte  de  porter  à  la  lieutenance  des  conseils  de  \m\. 

Dans  le  même  temps  où  la  Russie  se  prononçait  avec  tant  de  vigueur 
sur  la  conduite  de  la  Prusse  relativement  à  l'armistice,  le  cabinet  da- 
nois répondait  avec  non  moins  d'énergie  aux  observations  du  cabinet 
prussien  sur  le  discours  du  roi  de  Danemark  aux  cbandnrs  danoises. 
M.  de  Moltke,  ministre  des  atï'aires  étrangères,  déclarait  d'abord  que  le 
cabinet  de  Copenhague  n'avait  jamais  reconnu  à  la  Prusse  le  droit 
(|u'elle  s'était  attribué  à  l'égard  des  duchés,  et  (pi'elle  avait  fait  valoir 
les  armes  à  la  main.  Il  ajoutait  (pie  si  le  roi,  dans  son  discours,  avait 
fait  mention  d'une  hypothèse  dont  la  vraisemblance  ne  pouvait  mal- 
heureusement être  contestée,  le  gouvernement  prussien  avait  d'autant 
moins  le  droit  de  s'en  étonner,  qu'il  se  trouvait  toujours  vis-à-vis  du 
Danemark  dans  un  état  de  guerre,  suspendu  à  la  vérité  pour  le  mo- 
ment, mais  amené  précisément  par  cette  diilérencedes  points  de  vue. 
Le  cabinet  danois  ne  pensait  point  qu'il  fût  nécessaire  de  réfuter  lon- 
guement l'assertion  de  M.  de  Schleinitz,  au  dire  duquel  le  gouverne- 
ment danois  aurait  reconnu  le  droit  de  la  Prusse  et  de  la  confédération 
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germani(iuecn  ouvrant  avec  eux  des  négociations.  D'ailleurs  le  cabinet 
prussien  ne  devait  pas  perdre  de  vue  que  le  passage  du  discours  du 
roi  devenu  le  i)rétexte  des  réclamations  de  la  Prusse  exprimait  en 
termes  non  équivocjues  le  désir  de  sa  majesté  danoise  de  voir  les  né- 
gociations aboutir  à  la  paix. 

Tant  de  leçons  que  la  Prusse  avait  reçues  tour  à  tour  sur  le  champ 
de  bataille  ou  sur  le  terrain  diplomatique  ne  devaient  pas  la  faire  re- 
noncer à  ses  injustes  prétentions  sur  le  Holstein  et  le  Slesvig.  Cepen- 
dant ces  leçons  ne  pouvaient  point  être  entièrement  perdues.  En  négo- 
ciant une  paix  qu'elle  ne  pouvait  plus  décemment  ni  sagement  refuser, 
elle  se  réservait  de  continuer  en  sous  main  l'appui  qu'elle  avait  jus- 
(ju'alors  donné  à  la  lieutenance;  mais  elle  allait  du  moins  lui  retirer 
l'appui  officiel  de  son  armée  et  signer  la  paix. 

L'impulsion  décisive  vint  de  l'Angleterre,  dont  les  parties  avaient 
accepté  la  médiation.  Elle  proposa  l'ouverture  à  Londres  d'une  con- 
férence où  seraient  admises,  en  même  temps  que  le  Danemark  et  la 
Prusse,  les  deux  puissances  garantes  avec  l'Angleterre  de  l'intégrité 
territoriale  du  Danemark.  La  Prusse,  qui,  de  son  côté,  avait  fait,  par 
l'organe  du  roi,  des  ouvertures  directes  au  roi  de  Danemark,  accepta 
la  proposition  de  l'Angleterre,  et  les  négociations  commencèrent  à  Lon- 
dres. Ces  négociations  étaient  très  distinctes  de  celles  que  la  lieute- 
nance des  duchés  avait  nouées  avec  le  cabinet  danois  par  l'entremise 
des  trois  hommes  de  confiance,  et  qui,  après  avoir  échoué,  venaient  de 
se  renouer  sur  une  nouvelle  démarche  de  la  lieutenance.  Le  but  de  la 
Prusse  ne  pouvait  plus  être  (lue  de  rentrer  dans  le  statu  quo  ante  hélium 
et  de  réserver  les  questions  qui  avaient  fait  le  sujet  de  la  querelle. 
Quant  à  la  lieutenance  des  duchés,  elle  avait  dans  sa  démarche  une 
intention  manifeste  exclusive  :  c'était  de  trancher  ces  questions  elles- 
mêmes.  Que  va-t-il  résulter  de  cette  double  tentative  d'arrangement? 

Disons  d'abord  que  les  prétentions  des  chargés  d'affaires  de  la  lieu- 
tenance n'étaient  point  acceptables.  Ils  demandaient,  en  attendant  la 
paix  définitive,  que  le  roi  nommât  unStatthalter  ou  stathouder  commun 
pour  les  deux  duchés:  ils  consentaient  à  la  vérité  à  une  séparation  ad- 
ministrative et  constitutionnelle;  mais,  tout  en  instituant  une  assem- 
blée législative  pour  chaque  duché,  ils  proposaient  que  les  comités 
de  ces  deux  assemblées  pussent  délibérer  en  commun.  Enfin  les 
hommes  de  confiance  voulaient  qu'elles  eussent  voix  délibérative  dans 
l'arrangement  définitif.  Que  signifiaient  ces  propositions,  sinon  que 
les  duchés  ne  consentaient  point  à  transiger  et  qu'ils  s'opiniâtraient, 
quoique  vaincus,  à  imposer  des  conditions  au  Danemark?  Le  cabinet 
danois  se  vit  donc  obligé  de  leur  déclarer  que  les  négociations  étaient 
rompues  (13  juin).  Le  26  du  même  mois,  la  lieutenance  n'en  publiait 
pas  moins  avec  de  violens  commentaires  le  récit  des  démarches  in- 
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fructueuses  faites  à  Copenhague  par  les  hommes  de  confiance.  «  On 
Toit  clairement,  disait-elle,  d'un  côté  le  vœu  ardent  de  la  paix  qui 
anime  la  lieutenance  du  pays,  de  l'autre  la  barrière  insurmontable 
mise  par  le  ministère  danois  entre  les  duchés  et  leur  souverain.  Les 
duchés,  ajoutait-€lle,  ne  renonceront  pas  à  leur  bon  droit,  au  droit 
qu'ils  ont  de  prétendre  à  une  constitution  libre,  à  une  administration 
indépendante  commune  aux  deux  pays,  et  ils  feront  tout  ce  qu'ils  se- 
ront capables  de  faire  pour  la  défendre.  »  La  menace  était  évidente; 
les  duchés  voulaient  recommencer  la  guerre;  ils  n'avaient  d'ailleurs 
profité  de  l'armistice  que  pour  s'y  préparer.  C'est  ainsi  que  le  général 
prussien  Bonin,  qui  jusqu'alors  avait  commandé  l'armée  des  duchés, 
s'étant  retiré,  la  lieutenance  appela  pour  le  remplacer  le  général  Wil- 
lisen,  également  Prussien  d'ailleurs,  et  de  plus  fort  avancé  dans  les 
bonnes  grâces  du  roi  de  Prusse.  D'une  part,  les  duchés  se  préparaient 
à  la  guerre,  et  de  l'autre  la  Prusse,  on  le  voit,  ne  les  avait  point  encore 
abandonnés. 

Cependant  les  efforts  des  puissances  alliées  du  Danemark  promet- 
taient d'amener  d'heureux  résultats.  Les  négociations  continuaient  à 
la  fois  à  Berlin  et  à  Londres;  celles  qui  étaient  ouvertes  à  Berlin  abou- 
tirent, le  2  juillet,  à  un  traité  de  paix,  et  deux  jours  plus  tard  celles 
de  Londres  à  un  acte  de  garantie  d'une  importance  encore  plus  grande. 

La  convention  de  Berlin  est  conclue  entre  le  roi  de  Danemark  et  le 
roi  de  Prusse  sous  la  médiation  de  l'Angleterre,  au  nom  de  la  Prusse 
et  de  la  confédération  germanique.  L'article  2  établit  d'abord  que  tous 
les  traités  et  toutes  les  conventions  passés  précédemment  entre  le  Da- 
nemark et  la  confédération  germanique  resteront  en  vigueur.  Les  par- 
ties contractantes  se  replaçaient  donc  dans  le  statu  quo  ante  hélium, 
et  se  réservaient  tous  les  droits  qui  avaient  subsisté  avant  la  guerre. 
L'article  4  donnait  au  Danemark  de  précieux  avantages,  s'il  réussissait 
à  en  faire  respecter  les  prescriptions.  Le  roi  de  Danemark  était  auto- 
risé, comme  duc  de  Holstein,  à  réclamer,  en  conformité  avec  les  droits 
fédéraux  existans,  l'entremise  de  la  confédération  germanique  pour 
rétablir  son  autorité  dans  le  Holstein.  Si  la  confédération  germanique 
ne  croyait  pas  pouvoir  admettre  cette  réclamation,  ou  que  sa  média- 
tion fût  sans  résultat,  le  roi  de  Danemark  serait  autorisé  à  recourir 
aux  mesures  militaires  et  à  employer  la  force.  L'article  5  abordait  la 
question  de  fond;  il  établissait  que,  dans  l'espace  des  six  mois  qui  sui- 
vraient la  signature  du  traité,  la  confédération  germanique,  ainsi  que 
le  roi  de  Danemark,  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  fixer 
les  limites  entre  les  états  qui  devraient  être  compris  dans  la  confédé- 
ration germanique  et  ceux  qui  n'en  seraient  pas  membres.  Enfin,  dans 
un  article  séparé,  le  roi  de  Prusse  se  déclarait  prêt  à  coopérer  à  l'ar- 
rangement relatif  à  l'ordre  de  succession  pour  les  états  de  la  couronne 
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<!e  DaiuMiiaik,  d'aiconl  avec  les  puissances  alliées  du  roi  de  Danemark. 
Eu  si^ii;uil  cotte  convention  le  2  juillet,  le  cabinet  de  Berlin  ne  pen- 
sait point  (|ue,  dès  le  A  du  inènie  mois,  la  conférence  de  Londres  pren- 
drait, sous  forme  de  protocole,  nne  résolution  significative.  Le  protocole 
du  t  juillet  partait  du  jirincipe  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise; 
les  i»uissancesy  exprimaient  unanimement  le  vœu  de  voir  maintenues 
dans  leurs  rapports  actuels  toutes  les  possessions  réunies  sous  la  sou- 
veraineté du  roi  de  Danemark.  Bien  plus,  les  puissances  s'expliquaient 
sur  le  moyen;  elles  indiquaient  au  roi  de  Danemark  un  changement 
dans  l'ordie  de  succession  connue  le  nœud  de  la  difficulté;  elles  pro- 
mettaient d'ailleurs  d'agir  de  concert  pour  que  les  négociations  enta- 
mées à  Berlin  (on  ignorait  encore  à  Londres  le  traité  du  2  juillet)  fus- 
sent le  i)lus  tôt  possible  menées  à  bonne  fin,  et  que  la  paix  une  fois 
conclue  reçût  une  autorité  nouvelle  par  la  garantie  collective  de  tous 
les  cabinets  représentés  dans  la  conférence  de  Londres.  Le  ministre  de 
Prusse  à  Londres,  M.  de  Bunsen,  dont  le  zèle  tout  germanique  avait 
plus  il'nne  fois  éclaté  jusque  dans  la  presse  anglaise,  avait  refusé  d'as- 
sister à  cette  conférence;  après  la  signature  du  protocole,  il  crut  devoir 
expli(iuer  ses  motifs  en  donnant  à  penser  que  le  cabinet  prussien  pro- 
testerait. De  son  côté,  le  ministre  d'Autriche,  sans  avoir  la  même  rai- 
son de  s'abstenir,  avait  décliné  finvitation  afin  d'en  référer  à  son  gou- 
vernement et  de  demander  de  nouvelles  instructions.  De  la  part  de  la 
Prusse,  c'était  un  refus;  de  celle  de  l'Autriclie,  un  retard.  L'Autriche, 
comme  puissance  allemande,  tout  en  prenant  parti  contre  le  Holstein 
et  la  Prusse,  ne  voulait  point  blesser  trop  directement  le  patriotisme 
germani(iue.  C'était  la  seule  raison  de  ses  hésitations.  Pour  adhérer  au 
protocole  de  Londres,  elle  ne  demandait  qu'une  simple  modification 
dans  les  termes. 

Pendant  (jue  la  diplomatie  allait  s'agiter  soit  pour  faire  accepter  le 
protocole  de  Londres  à  la  Prusse,  soit  pour  obtenir  l'adhésion  des 
divers  états  allemands  au  traité  de  Berlin  signé  par  la  Prusse  en  leur 
nom,  les  duchés,  abandonnés  à  leurs  seules  forces,  allaient  montrer 
une  fois  de  plus  l'opiniâtreté  du  caractère  germanique  et  recommen- 
cer une  guerre  désastreuse.  A  la  vérité,  la  Prusse,  en  retirant  son  ar- 
mée du  Holstein,  n'abandonnait  pas  entièrement  leur  cause;  elle  n'a- 
vait pas  l'intention  d'être  plus  sincère  dans  l'observation  du  traité  de 
Berlin  qu'elle  ne  l'avait  été  dans  celle  du  dernier  armistice;  en  quittant 
ostensiblement  le  champ  de  bataille,  elle  ne  négligeait  aucune  ruse 
pour  fournir  à  l'armée  des  duchés  le  matériel  et  les  ofliciers  dont  elle 
avait  besoin  pour  continuer  la  guerre. 

Le  (■)  juillet,  le  cabinet  de  Berlin  donna  à  la  lieutenance  communi- 
cation du  traité  de  paix  conclu  avec  le  Danemark;  il  l'invitait  en  même 
temps  pro  forma  à  faire  toutes  les  concessions  qui  seraient  compatibles 


LES   GRANDES    PUISSANCES   EN    18o0.  95 

avec  les  intérêts  et  les  droits  des  duchés.  Quant  au  Danemark,  il  pre- 
nait au  sérieux  toutes  les  stipulations  du  traité.  Par  un  manifeste  en 
date  du  ÏA  juillet,  le  roi  somma  la  lieutenance  et  les  duchés  de  se  ren- 
dre. «  La  paix,  disait-il,  est  faite  avec  la  confédération;  il  n'y  a  nul 
sujet  pour  un  membre  de  cette  confédération  de  continuer  la  guerre, 
et  surtout  de  la  continuer  contre  son  légitime  souverain.  Le  droit 
fédéral  décidera  des  réclamations  que  le  pays  pourrait  élever.  »  Le  roi 
de  Danemark  promettait  d'ailleurs  pardon  et  oubli,  amnistie  générale; 
bien  plus,  il  garantissait  aux  fonctionnaires  actuels  leurs  charges  dans 
le  Holstein,  le  Slesvig  et  le  Lauenbourg.  Le  souverain  s'engageait  à 
n'admettre  d'exceptions  à  cet  égard  que  celles  qui  seraient  absolument 
indispensables  k  la  restauration  de  son  autorité.  Dans  le  duché  de 
Slesvig,  la  nationalité  allemande  devait  obtenir,  connue  la  nationalité 
danoise,  toutes  les  garanties  qu'elle  avait  désirées.  Le  manifeste  dé- 
clarait d'ailleurs  que  le  doute  qui  avait  pu  s'élever  au  sujet  de  l'in- 
corporation du  Slesvig  au  royaume  de  Danemark  était  désormais  sans 
fondement.  «  A  moins  que  les  hostilités  entreprises  par  le  Holstein  ne 
nous  en  empêchent,  continuait  le  roi,  nous  réunirons  sans  tarder  des 
hommes  respectables  du  duché  de  Slesvig,  du  royaume  de  Danemark 
et  du  duché  de  Holstein,  pour  entendre  leurs  avis  sur  la  manière  de 
régler  les  rapports  du  duché  de  Slesvig  avec  le  Danemark,  d'un  côté, 
cl  le  Holstein,  de  l'autre.  »  Connue  le  duché  de  Slesvig  était  le  prin- 
cipal intéressé,  le  roi  de  Danejnark  promettait  que  le  nombre  des  Sles- 
vicois  à  convoquer  dépasserait  celui  des  Danois  et  des  Holsteinois  en- 
visagés séparément.  Quant  aux  représentans  du  Danemark  et  du 
Holstein,  ils  seraient  dans  la  conférence  en  nombre  égal.  Le  roi  de 
Danemark  s'engageait  k  examiner  consciencieusement  les  vues  de 
cette  assemblée  et  à  tenir  compte  de  ses  vœux.  11  était  difficile  de  se 
montrer  à  la  fois  plus  accounnodant  et  plus  modéré.  Si,  après  ce  lan- 
gage amical,  les  duchés  ne  revenaient  pas  à  la  raison,  il  était  impos- 
sible que  le  gouvernement  danois  ne  recourût  point  à  la  force. 

Pendant  que  les  Prussiens,  conformément  au  traité  de  Berlin,  quit- 
taient la  ville  de  Slesvig  (15  juillet),  la  lieutenance  sommait  les  habi- 
tans  du  duché  de  Slesvig  de  ne  se  conformer  qu'aux  ordres  (jui  éma- 
neraient d'elle;  ses  troupes  prenaient  possession  des  positions  que  les 
Prussiens  venaient  d'évacuer  :  c'était  une  déclaration  de  guerre. 

Les  duchés  battus  l'année  dernière,  quand  ils  avaient  le  concours 
de  la  Prusse,  allaient-ils  résister  avec  avantage  à  cette  vigoureuse 
armée  danoise  où  le  patriotisme  égalait  la  discipline?  Ils  le  croyaient, 
puisrprils  rouvraient  la  lutte;  ils  avaient  un  matériel  considérable, 
des  officiers  expérimentés,  un  général  entouré  d'une  certaine  ré- 
putation dans  l'armée  prussienne.  Le  général  VVillisen  avait  écrit 
un  traité  de  la  grande  guerre,  une  histoire  de  la  guerre  de  Pologne 


96  ANNUA[RE   DES   DEUX   MONDES. 

en  1831,  un  opuscule  sur  les  fortifications  de  Paris,  et  enfin  les  cam- 
pagnes du  maréchal  Radetzky  en  Lombardie.  Récemment,  au  lende- 
main de  février,  il  avait  joué  un  rôle  dans  les  affaires  de  Posen.  En 
somme,  il  apportait  à  l'insurrection  une  grande  expérience  de  la  théo- 
rie (le  la  guerre  et  une  personnalité  qui,  sans  avoir  beaucoup  d'éclat, 
était  de  nature  à  fortifier  le  moral  de  la  lieutenance  et  de  l'armée  in- 
surrectionnelles. Cette  armée,  les  Danois  se  plaisent  à  le  dire,  n'était 
point  une  armée  méprisable.  A  côté  des  ambitieux  et  des  gens  d'aven- 
ture qui  étaient  venus  là  chercher  fortune,  elle  contenait  de  très 
braves  gens,  consciencieusement  aveuglés  par  un  faux  patriotisme  et 
qui  se  battaient  avec  la  ténacité  naturelle  au  caractère  allemand  une 
^is  engagé  dans  la  lutte. 

L'armée  danoise  s'était  elle-même  fortifiée  et  par  l'expérience  de 
deux  années  de  campagne  et  par  le  sentiment  de  sa  force  que  lui 
avaient  donné  ses  succès,  l'approbation  de  l'Europe,  la  réussite  de  sa 
diplomatie.  Dès  le  2i  juillet,  elle  commençait  ses  opérations  en  repous- 
sant devant  elle  les  insurgés.  Ceux-ci,  après  une  lutte  acharnée,  fu- 
rent culbutés  à  Istedt  comme  ils  l'avaient  été  à  Fredericia.  La  bataille 
dura  deux  jours.  L'armée  holsteinoise  avait  ses  positions  sur  les  hau- 
teurs d'istedt.  Le  centre  était  commandé  par  le  général  Willisen,  la 
droite  par  le  général  von  der  Horst,  Prussien  comme  le  général  en 
chef,  la  gauche  par  le  colonel  bavarois  von  der  Tann^,  et  l'artillerie 
par  le  colonel  Vissel,  hanovrien.  Les  Danois  étaient  commandés  par 
lés  généraux  Krogh,  Schleppegrell  et  Meza;  ils  essayèrent  le  premier 
jour  de  franchir  la  Treen,  qui  les  séparait  de  l'ennemi,  et  furent  re- 
poussés par  le  général  Willisen.  Le  lendemain,  ils  attaquèrent  de 
même,  et  d'abord  sans  succès,  avec  de  grandes  pertes,  les  redoutes 
derrière  lesquelles  l'armée  holsteinoise  était  abritée.  Les  Danois  con- 
servèrent cependant  l'offensive,  et  finirent  par  s'emparer  de  toutes  les 
positions  de  l'ennemi.  Le  gros  de  l'armée  holsteinoise  opéra  sa  retraite 
régulièrement,  mais  non  sans  de  grandes  pertes.  Malgré  ce  nouveau 
désastre,  l'opiniâtreté  des  duchés  n'était  point  vaincue.  La  lieutenance 
annonça  dès  le  27  juillet  que  les  vides  causés  dans  les  rangs  de 
l'armée  allaient  être  remplis  par  de  nouvelles  levées.  De  son  côté,  le 
général  Willisen  publia,  un  appel  aux  officiers  des  troupes  de  toute 
l'xVUemagne  en  les  conviant  à  se  rendre  en  hâte  à  Rendsbourg.  Cet 
appel  ne  devait  pas  rester  sans  réponse.  Reaucoup  d'officiers,  surtout 
en  Prusse,  demandèrent  des  congés  que  les  gouvernemens  ne  leur 
refusèrent  point,  et  accoururent  sous  le  drapeau  du  général  Wil- 
lisen. 

Les  hostilités  ne  touchaient  donc  point  encore  à  leur  terme;  les  in- 
surgés n'avaient  point  perdu  l'espoir  de  reconquérir  le  Slesvig,  dont  la 
possession  était  le  but  de  leur  ambition  et  de  leur  stratégie.  Les  Danois 
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auraient  pu  sans  doute  abréger  la  guerre  en  poursuivant  l'ennemi 
vaincu  à  Istedt  jusque  sur  le  territoire  du  Holstein.  Ils  étaient  retenus 
par  des  scrupules  diplomatiques.  Le  traité  de  Berlin  les  autorisait  à 
réclamer  l'intervention  fédérale  de  l'Allemagne,  et,  sur  le  refus  de 
l'Allemagne,  à  entrer  eux-mêmes  dans  le  duché  les  armes  à  la  main. 
Grâce  à  la  désorganisation  du  pouvoir  fédéral  germanique,  la  ratifica- 
tion du  traité  de  Berlin  restait  en  suspens.  Le  cabinet  de  Copenhague, 
fidèle  à  la  conduite  scrupuleuse  qu'il  avait  tenue  depuis  le  commen- 
cement de  la  querelle,  ne  voulait  point  devancer  les  résolutions  des 
cabinets  allemands.  Il  ne  se  préoccupait  donc,  provisoirement,  que  de 
rétablir  la  souveraineté  du  roi  dans  le  Slcsvig;  il  se  bornait  à  écarter 
toute  invasion  cjui  pouvait  être  tentée  par  l'armée  du  Holstein,  sans 
chercher  encore  à  transporter  dans  le  Holstein  le  théâtre  de  la  guerre. 
Ces  considérations  expliquent,  disons-nous,  la  politique  et  la  stratégie 
des  Danois. 

Cependant  les  provocations  incessantes  des  duchés  annonçaient  qu'ils 
allaient  bientôt  reprendre  l'offensive.  «  Notre  armée,  disait  la  lieute- 
nance  en  ouvrant  la  première  session  ordinaire  de  la  diète,  notre 
armée,  secondée  par  les  secours  du  peuple  allemand,  grossit  de  jour 
f;n  jour,  et  une  foule  de  volontaires  viennent  augmenter  les  rangs  de 
nos  soldats.  »  La  lieutenance  adressait,  il  est  vrai,  des  reproches  assez 
vifs  à  la  patrie  allemande,  dont  elle  voyait  avec  douleur  les  divisions. 
Quoique  privée  de  tout  appui  officiel,  la  lieutenance  déclarait  qu'elle 
persistait  dans  sa  résolution  de  combattre  à  outrance  pour  l'unité  et 
l'indépendance  des  duchés.  Eu  effet,  le  12  et  le  13  septembre,  le  général 
Willisen  reprenait  l'offensive  afin  de  rentrer  en  possession  de  la  ville  de 
Slesvig,  et  se  faisait  de  nouveau  repousser  près  de  la  ville  d'Ekernfœrde. 

Sans  être  aussi  sanglante  que  la  bataille  d'Istedt,  cette  rencontre 
acharnée,  comme  les  précédentes,  occasionna  de  part  et  d'autre  de 
grandes  pertes.  Quelques  jours  plus  tard,  de  nouveaux  engagemens 
furent  livrés  sous  les  nuirs  de  Frederikstad ,  défendue  par  une  gar- 
nison danoise.  La  garnison  fit  des  prodiges  de  valeur  au  milieu  des 
ruines  et  de  l'incendie  de  la  ville.  Les  Holsteinois,  après  ces  désastres 
qui  frappaient  principalement  la  population  du  Slesvig,  furent  encore 
une  fois  contraints  à  battre  en  retraite.  Non  moins  malheureux  à  Fre- 
derikstad que  devant  Ekernfœrde,  ils  se  virent  entièrement  expulsés 
du  Slesvig  :  ces  deux  exploits  de  l'armée  danoise  couronnaient  digne- 
ment la  cam[)agne  qui  avait  commencé  par  la  victoire  d'Istedt.  Le 
Holstein  restait  toujours  au  pouvoir  de  l'insurrection;  l'armée  holstei- 
noise,  quoique  battue,  n'était  pas  détruite.  La  terreur  que  la  lieute- 
nance et  la  diète  avaient  organisée  dans  le  duché  entretenait  l'exalta- 
tion des  esprits.  De  nouveaux  appels  d'hommes,  de  nouvelles  levées 
d'impôts,  tel  était  le  but  de  la  lieutenance;  au  milieu  de  sa  détresse, 
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elle  osait  encore  se  flatter  de  trouver  dans  ses  seules  forces  ou  dans  la 
complication  de  la  question  allemande  les  moyens  de  prolonger  la  ré- 
sistance. 

Les  évcnemens  militaires  dont  le  Slesvig  venait  d'être  le  théâtre 
agissaient  puissamment  sur  l'esprit  des  cabinets  alliés  du  Danemark. 
La  Prusse  avait  vu  avec  inquiétude  l'intervention  officielle  et  solen- 
nelle des  cabinets  européens  dans  la  question.  Son  ministre  à  Londres, 
M.  Bunsen,  avait  cru  devoir  s'en  expliquer  dans  une  note  adressée 
à  lord  Palmerston.  Suivant  M.  Bunsen,  le  traité  conclu  à  Berlin 
entre  l'Allemagne  et  le  Danemark,  et  le  protocole  qui  y  est  annexé, 
avaient  réglé  d'une  manière  claire  et  positive  le  mode  de  communi- 
cation entre  ces  deux  puissances.  Le  roi  de  Danemark  s'était  engagé 
à  demander,  avant  de  recourir  aux  armes,  l'intervention  de  la  con- 
fédération germanique.  La  question  devait  rester  une  question  spéciale 
entre  le  Danemark  et  l'Allemagne.  Sans  alléguer  le  droit  que  les  puis- 
sances garantes  des  anciens  traités  relatifs  au  Slesvig  ont  de  se  mêler 
d'une  querelle  où  la  situation  du  Slesvig  est  engagée,  il  était  facile  de 
repousser  les  griefs  de  M.  Bunsen.  Sans  doute  le  traité  de  Berlin  re- 
connaît au  Danemark  le  droit  d'appeler  la  confédération  germanique  à 
son  aide;  mais  oii  était  donc  la  confédération  germanique  quand  les 
puissances  signaient  le  protocole  de  Londres?  Et  qui  donc  prétendait 
le  plus  hautement  que  l'Allemagne  n'était  point  à  Francfort,  si  ce 
n'est  la  Prusse?  Après  avoir  garanti  au  Danemark  l'appui  de  la  confé- 
dération germanique,  la  Prusse  déclarait  que  la  confédération  n'était 
nulle  part.  Lord  Palmerston,  en  présence  des  hostilités  qui  avaient  re- 
commencé dans  le  Slesvig ,  s'était  adressé  au  cabinet  de  Berlin  pour 
rin\iter  à  intervenir  auprès  de  la  lieutenance  du  Holstein  au  nom 
même  des  engagemens  contractés  dans  le  traité  récent.  Le  ministre 
j)russien,  M.  de  Schleinitz,  répondit  que  son  gouvernement  ne  possé- 
dait d'autre  moyen  de  faire  valoir  son  influence  que  de  donner  des  con- 
seils aux  parties  belligérantes;  il  n'était  pas  autorisé  à  exercer  une 
autre  action  sur  le  pouvoir  établi  dans  le  Holstein  par  la  confédération 
elle-même.  Le  cabinet  de  Berlin  n'avait  pas  le  droit,  avant  la  ratifica- 
tion de  la  paix  par  la  confédération  germanique,  de  rendre  la  lieute- 
nance responsable  d'une  violation.  Le  traité  fùt-il  ratifié,  que  le  cabinet 
de  Berlin  ne  pourrait  agir  qu'au  nom  et  sur  une  délégation  de  l'auto- 
rité fédérale.  «  Le  gouvernement  du  roi,  ajoutait  M.  de  Schleinitz, 
regrette  sincèrement  que  cette  ratification  n'ait  pas  encore  eu  lieu;  mais 
il  peut  supposer  que  le  chef  du  Foreign-office  n'ignore  pas  que  ces  re- 
tards ne  sont  point  du  fait  de  la  Prusse,  que  l'origine  en  est  ailleurs, 
qu'ils  sont  la  conséquence  d'un  état  de  choses  étranger  à  la  question; 
enfin  que  la  Prusse  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir,  et  avec  une 
certaine  abnégation  personnelle,  pour  éloigner  ces  difficultés.  » 
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On  comprend  que  M.  de  Schleinitz  faisait  ici  allusion  aux  débats  qui 
s'étaient  élevés  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  l'organisation  du  pou- 
voir central.  Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  question, qui  concerne 
plus  spécialement  l'Allemagne,  il  suffit  de  constater  que  le  Danemark 
avait  le  droit  de  prendre  la  confédération  là  où  elle  s'offrait  spontané- 
ment, à  Francfort,  où  l'Autriche  opposait  la  vieille  diète  de  1815  à  I'm- 
nion  restreinte  de  Berlin.  C'est  à  Francfort  que  le  roi  de  Danemark  s'a- 
dressa pour  obtenir  la  ratification  fédérale  du  traité  de  Berlin.  Son 
plénipotentiaire  s'y  présenta  avec  l'appui  de  la  Russie,  qui,  la  seule 
d'ailleurs  des  grandes  puissances,  avait  approuvé  sans  hésiter  cette  res- 
tauration provisoire  des  traités  de  1815.  La  diète  ne  représentait  point 
réellement  la  confédération,  puisque  les  états  de  l'union  restreinte  n'y 
avaient  point  de  plénipotentiaires;  mais  elle  représentait  tous  les  états 
qui  n'appartenaient  point  à  l'union  restreinte.  11  y  avait  en  réalité  deux 
Allemagnes  :  celle  de  Berlin,  l'union  restreinte,  avait  accordé  sa  ratifi- 
cationj  celle -de  Francfort,  présidée  par  l'Autriche  et  encouragée  par  la 
Russie,  donna  aussi  la  sienne.  Ces  adhésions  séparées  des  deux  Alle- 
magnes constituaient  dans  le  fond  une  ratification  absolument  légale; 
mais  la  forme  prêtait  à  de  nouvelles  contestations.  La  Prusse  ne  de- 
vait pas  laisser  échapper  une  si  belle  occasion  de  tergiverser  de  nou- 
veau et  de  paralyser,  entre  les  mains  du  Danemark,  le  traité  qu'elle 
avait  été  obligée  de  signer.  Elle  le  fit  avec  une  audace  singulière.  On 
vient  de  voir  M.  de  Schleinitz  déclarant  que  son  gouvernement  a  tenté 
tous  les  efforts  imaginables  pour  hâter  la  ratification  du  traité  de  Ber- 
lin par  la  confédération  germanique.  Voici  un  nouveau  ministre,  M.  de 
Radowitz,  qui  déclare  que  la  Prusse  ne  peut  nullement  reconnaître  la 
diète  de  Francfort  comme  organe  de  la  confédération  germanique. 

Dans  une  dépêche  adressée  le  17  octobre  à  M.  de  ^Yerther,  envoyé 
extraordinaire  de  Prusse  à  Copenhague,  M.  de  Radowitz  commence 
sans  doute  par  admettre  que  la  ratification  du  traité  du  5  juillet  peut 
être  considérée  comme  ayant  eu  lieu  :  ce  sont  ses  propres  paroles; 
mais  M.  de  Radowitz  se  hâte  de  formuler  des  réserves.  Il  se  refuse  à  voir 
dans  l'acte  de  la  diète  de  Francfort  autre  chose  que  la  ratification  pure 
et  simple  du  traité.  Il  conteste  au  Danemark  le  droit  d'en  tirer  d'autres 
conséquences. 

«  La  confédération  germanique,  dit-il,  n'est  ni  légalement  ni  actuel- 
lement représentée  à  Francfort.  Il  n'est  pas  douteux  (jue  les  plénipo- 
tentiaires réunis  à  Francfort  ne  représentent  (lue  la  minorité  desgou- 
vernemens  allemands,  et  que  cette  minorité  ne  constitue  pas  la  totalité 
de  la  confédération.  Toute  résolution  de  l'assemblée  de  Francfort,  qui 
prétendrait  s'attribuer  une  autorité  fédérale  dans  les  duchés,  sera  ab- 
solument repoussée  par  vous,  et,  comme  nous  ne  pouvons  admettre 
en  Allemagne  l'action  d'un  organe  fédéral  non  reconnu  par  nous,  toute 
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mesure  do  l'assemblée  provoquerait  immédiatement  de  notre  part  des 
mesures  contraires;  nous  ne  souffrirons  pas  une  intervention  militaire 
dans  les  duchés.  »  Ces  paroles  étaient  positives.  Quelles  conclusions 
fallait-il  en  tirer?  M.  de  Radowitzse  chargeait  lui-même  de  lever  tous 
les  doutes  à  cet  égard.  Il  déclarait  en  termes  non  moins  précis  que 
toutes  les  démarches  que  le  Danemark  pourrait  faire  dans  l'intention 
d'obtenir  l'intervention  de  la  soi-disant  diète,  afin  de  pacifier  les  du- 
chés, manqueraient  leur  but  et  amèneraient  probablement  une  guerre 
qui  dépasserait  les  frontières  du  Danemark  et  des  duchés.  Après  ces 
menaces  plus  solennelles  que  redoutables,  M.  de  Radowitz  consentait 
cependant  à  chercher  un  moyen  pratique  de  trancher  la  difficulté.  Ce 
moyen  eût  consisté,  suivant  lui,  dans  l'établissement  d'une  commis- 
sion spéciale  ad  hoc  qui  eût  été  formée  par  la  Prusse  et  l'Autriche.  Il 
conseillait  au  cabinet  de  Copenhague  d'en  faire  la  proposition  à  Vienne; 
cette  commission  se  fût  réunie  à  Hambourg,  par  exemple,  ou  ailleurs, 
et  elle  eût  discuté  avec  un  plénipotentiaire  danois  sur  le  mode  le  plus 
propre  à  amener  la  pacification  des  duchés.  Les  gouvernemens  eussent 
pris  ensuite  leurs  résolutions. 

Après  avoir  consenti  à  des  armistices  dont  elle  s'était  fait  des  jouets, 
la  Prusse  avait  signé  un  traité  dont  elle  s'étudiait  k  empêcher  à  tout 
prix  l'exécution.  Elle  avait  concédé  au  Danemark  ce  grand  principe  de 
l'intervention  fédérale  en  faveur  de  la  souveraineté  danoise;  mais  elle 
avait  fait  cette  concession  dans  la  pensée  que,  l'Allemagne  étant  pour 
le  moment  désunie,  le  pouvoir  fédéral  était  im  problème,  et  que  l'in- 
tervention serait  impossible.  Tout  ce  que  la  Prusse  crut  devoir  faire, 
ce  fut  de  conseiller  ostensiblement  à  la  lieutenance  de  consentir  à  un 
armistice  (23  octobre)  sans  montrer  un  bien  vif  désir  de  voir  ses  con- 
seils acceptés. 

Cette  politique  approchait  pourtant,  sinon  de  son  terme,  au  moins 
d'une  crise  doù  elle  allait  sortir  singulièrement  affaiblie.  L'Autriche 
prenait  en  Allemagne  une  position  de  plus  en  plus  hardie.  Son  plé- 
nipotentiaire à  Francfort,  le  président  de  la  diète  reconstituée  provi- 
soirement par  elle,  le  comte  de  Thun-Hohenstein,  adressa  aux  duchés 
un  ordre  formel  de  déposer  les  armes  au  nom  de  la  confédération  ger- 
manique (30  octobre).  La  diète  prenait  soin  d'ailleurs  de  sauvegarder 
la  situation  du  Holstein;  elle  chargeait  le  comte  de  Thun  de  notifier  au 
gouvernement  danois  qu'aux  termes  du  traité  du  2  juillet  et  de  l'in- 
terprétation qu'il  avait  reçue  par  un  écrit  du  plénipotentiaire  anglais 
du  4  juillet,  les  mesures  militaires  ne  pourraient  pas  être  étendues  sur 
le  Holstein,  et  qu'en  conséquence  des  congés  accordés  aux  troupes  du 
Holstein,  il  était  nécessaire  qu'une  diminution  convenable  fût  opérée 
dans  l'effectif  de  l'armée  danoise,  dans  le  Slesvig  méridional.  A  la  vé- 
rité, la  lieutenance  des  duchés  refusa  de  se  soumettre  aux  ordres  de  la 
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diète,  alléguant  d'ailleurs  avec  habileté  les  exigences  diverses  et  incon- 
ciliables auxquelles  elle  se  trouvait  exposée  par  suite  de  la  division  de 
l'Allemagne  en  deux  fédérations.  Est-ce  à  la  Prusse,  est-ce  à  l'Autriche, 
que  la  lieutenance  devait  obéir?  Elle  avouait  le  penchant  qui  l'en- 
traînait du  côté  de  l'union  restreinte  plutôt  que  de  celui  de  la  diète  de 
Francfort. 

Les  illusions  qui  restaient  à  la  lieutenance  allaient  cependant  se 
dissiper.  Comprenant  que  le  cabinet  de  Berlin  était  à  bout  d'expédiens, 
et  que  le  moment  était  vftiu  de  frapper  un  grand  coup,  encouragé 
d'ailleurs  dans  la  question  spéciale  du  Slesvig  comme  dans  la  ques- 
tion fédérale  par  le  concours  actif  de  la  diplomatie  russe  et  par  l'ad- 
hésion de  la  France  et  de  l'Angleterre,  le  cabinet  de  Vienne  était 
décidé  à  s'avancer  jusqu'à  une  rupture  ouverte  avec  la  Prusse.  Une 
question  exclusivement  allemande,  la  question  de  la  Hesse,  avait 
fourni  à  la  diète  de  Francfort  une  nouvelle  occasion  de  faire  acte  d'au- 
torité. L'électeur  de  Hesse  expulsé  de  ses  états  avait  imploré  l'assis- 
tance fédérale^  afin  d'être  réintégré  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté. 
La  diète  résolut  de  protéger  hardiment  l'un  de  ses  membres.  Alors 
éclata  une  crise  générale  d'où  faillit  sortir  une  conflagration.  L'Au- 
triche profila  de  cette  crise  préparée  par  elle  pour  trancher  les  ques- 
tions que  les  deux  années  précédentes  avaient  soulevées  entre  elle  et 
la  Prusse.  Elle  poussa  le  cabinet  de  Berlin  jusque  dans  ses  derniers 
retranchemens.  Le  cabinet  de  Berlin  céda  sur  la  question  du  Slesvig- 
Holstein  comme  sur  celle  de  la  Hesse  électorale  et  de  Vunion  restreinte. 
La  Prusse  consentit  à  envoyer  un  commissaire  prussien  avec  un  com- 
missaire fédéral  dans  le  Holstein,  afin  d'engager  les  insurgés  à  déposer 
les  armes.  En  cas  de  refus  de  leur  part,  la  Prusse  s'engageait  à  coo- 
pérer, avec  un  corps  de  l'armée  fédérale,  pour  obtenir  par  la  force  ce 
que  l'on  n'aurait  pas  obtenu  par  les  conseils.  Du  moment  où  cette  dé- 
cision était  prise,  l'insurrection  devenait  absolument  impuissante;  elle 
était  frappée  de  mort.  Le  but  si  long-temps  poursuivi  allait  donc  être 
atteint.  L'année  I80O  se  fermait  sur  cette  espérance  si  long-temps 
nourrie  en  vain  par  tous  ceux  qui  croient  l'équité  nécessaire  dans  les 
relations  des  peuples  comme  dans  celles  des  individus. 

Si  la  France,  en  voyant  ce  résultat,  doit  regretter  de  n'y  avoir  point 
contribué  aussi  directement  que  la  Russie  et  l'Angleterre,  elle  peut  du 
moins  se  vanter  d'avoir  la  première,  sous  le  dernier  règne,  prévu  une 
partie  des  difficultés  qui  sont  survenues  et  essayé  de  les  résoudre.  En 
février  1846,  elle  avait  fait  des  ouvertures  positives  à  Londres,  par 
l'entremise  de  son  ministre  en  Danemark,  M.  de  Billing.  Le  cabinet  de 
Londres,  qui  ne  voulait  ni  paraître  suivre  l'impulsion  de  la  France,  ni 
agir  ostensiblement  avec  elle,  de  peur  que  la  Russie  ne  crût  à  une  ac- 
tion séparée,  repoussa  ces  ouvertures.  La  France  n'en  a  pas  moins  eu 
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le  mérite  de  l'initiative,  et  peut-être  les  calamités  dont  le  Danemark  a 
été  frappé  eussent-elles  été  évitées,  si  la  question  eût  pu  être  traitée, 
comme  le  cabinet  de  Paris  le  proposait,  avant  les  révolutions  de  1848. 


III. 

AFFAIRES  D'ALLEMG^E.  — LA  PfflJSSE  ET  L'AITIUCHE. 


l'CNITÉ  ALLEMANDE  ET  LES  TRAITÉS  DE  1815.  —  LE  ROI  DE  PRUSSE  ET  LES  ROIS 
DE  SAXE  ET  DE  HANOVRE.  —  L'AUTRICHE  ET  LES  ÉTATS  SECONDAIRES.  —  UNE 
TROISIÈME  ALLEMAGNE.  —  LE  COLLÈGE  DES  PRINCES  ET  LA  DIÈTE  DE  FRANCFORT. 
—  LA   RISSLE,   LA  FRANCE  ET  L'ANGLETERRE  DANS  LA  QUESTION  ALLEMANDE. 

L'exposé  de  la  question  des  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  vient 
de  nous  indiquer  de  quelle  nature  étaient  les  contestations  qui  divi- 
saient l'Allemagne.  Le  parti  libéral  avait  voulu  l'unité  ou  du  moins 
une  plus  étroite  union  des  peuples  germaniques  sous  un  pouvoir  nou- 
veau. Le  résultat  de  ses  efforts  pour  atteindre  ce  grand  but  du  patrio- 
tisme teutonique  avait  été  de  substituer  l'anarchie  au  vieil  ordre  de 
choses  établi  par  les  souverains  en  1815.  D'abord  le  parlement  de 
Francfort  avait  occupé  la  scène  presque  à  lui  seul;  devant  sa  passagère 
popularité,  on  avait  vu  s'effacer  à  la  fois  la  Prusse  et  l'Autriche;  puis 
la  Prusse,  s'appuyant  sur  les  débris  de  ce  parlement,  avait  reparu, 
n'osant  accepter  la  couronne  impériale  qui  était  offerte  à  son  roi,  mais 
essayant  à  son  tour  de  donner  à  l'Allemagne  une  constitution  qui  as- 
surât la  suprématie  prussienne. 

Si  la  Prusse  s'était  cru  le  droit  de  réclamer  cette  suprématie  au  nom 
de  son  avenir,  l'Autriche,  se  souvenant  de  son  passé,  n'avait  point  con- 
senti à  abdi(juer  ce  qui  lui  restait  encore  d'influence  de  l'héritage  des 
empereurs  d'Allemagne.  Le  cabinet  de  Vienne,  qui  avait  protesté 
contre  la  constitution  de  Francfort,  ne  repoussa  pas  avec  moins  d'é- 
nergie les  projets  de  la  Prusse  durant  toute  l'année  1849.  La  Prusse 
avait  d'abord  essayé  de  rejeter  l'Autriche  en  dehors  de  la  confédération 
germanique;  le  moment  n'était  pas  encore  venu  où  l'Autriche,  ayant 
repris  la  liberté  de  son  action,  appuyée  par  un  puissant  allié,  essaie- 
rait de  reconstituer  l'Allemagne  sans  la  Prusse  et  contre  la  Prusse. 
Toutefois  sa  diplomatie,  aussi  persévérante  que  résolue,  entreprit  avec 
la  diplomatie  prussienne  une  lutte  pleine  d'incidens  variés,  et  dans 
laquelle  l'avantage  fut  rarement  pour  le  cabinet  de  Berlin.  Le  30  sep- 
tembre 1849,  l'Autriche  avait  déjà  amené  la  Prusse  à  signer  un  traité 
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qui  instituait  une  commission  fédérale  provisoire,  destinée  à  succéder 
au  pouvoir  expirant  du  vicaire  de  l'empire.  Par  le  traité  de  septembre, 
l'Autriche  rentrait  en  partage  de  l'influence  que  la  Prusse  prétendait 
exercer  à  elle  seule.  Sans  doute  la  Prusse,  arguant  de  l'article  2  de 
l'acte  de  1813,  s'était  réservé  le  droit  de  former  dans  la  confédération 
une  union  restreinte,  un  Sonderbund.  Elle  avait ,  d'après  ce  principe, 
signé  le  traité  du  26  mai  avec  la  Saxe  et  le  Hanovre,  et  elle  avait  ras- 
semblé ainsi  autour  d'elle  vingt-sept  états;  mais,  en  accordant  au  ca- 
binet de  Vienne  le  traité  du  30  septembre,  le  cabinet  <Je  Berlin  re- 
connaissait implicitement  qu'il  ne  représentait  point  l'Allemagne  :  il 
admettait  l'Autriche  à  exercer  de  moitié  la  souveraineté  fédérale. 
L'Autriche  avait  donc  repris  officiellement  sa  place  dans  la  confédéra- 
tion après  avoir  été  menacée  d'en  être  exclue.  Le  traité  du  26  mai  et 
celui  du  "30  septembre  sont  les  deux  grands  faits  qui  dominent  la  si- 
tuation de  l'Allemagne  au  commencement  de  1830.  Ils  subsistent  l'un 
à  côté  de  l'autre,  et  ils  sont,  le  premier  pour  la  Prusse,  le  second  pour 
l'Autriche,  le  point  de  départ  des  nouvelles  évolutions  par  lesquelles 
la  question  allemande  va  passer. 

Rappelons-en  sommairement  les  principales  dispositions.  Le  traité  du 
26  mai  a  pour  but,  aux  termes  de  l'art,  i",  la  défense  réciproque  de  ses 
membres  contre  l'ennemi  intérieur  ou  extérieur,  ainsi  que  le  maintien 
de  l'indépendance  et  de  l'inviolabilité  des  états  particuliers  de  l'Alle- 
magne. En  vertu  de  l'art.  2,  tous  les  états  membres  de  la  confédération 
germanique  ont  la  faculté  d'accéder  à  cette  alliance.  D'apiès  l'art.  3,  la 
direction  supérieure  des  affaires  est  conférée  au  roi  de  Prusse,  secondé 
par  un  conseil  administratif  composé  des  plénipotentiaires  des  puis- 
sances alliées.  L'art.  4  porte  qu'une  diète  sera  convoquée  pour  délibérer 
sur  un  nouveau  projet  de  constitution.  Enfin  l'art.  5  établit  un  tribunal 
provisoire  aux  arrêts  duquel  tous  les  membres  de  la  confédération 
doivent  se  soumettre.  De  là  ïunion  restreinte,  le  conseil  administratif, 
le  tribunal  arbitral,  que  nous  trouvons  en  fonction  à  Berlin  au  com- 
mencement de  1850.  Les  trois  rois  ne  s'étaient  pas  bornés  à  signer  ce 
traité.  La  Prusse  avait  imaginé  de  faire  agréer  à  ses  alliés  un  projet  de 
constitution  fédérale  qu'elle  prétendait  substituer  à  la  constitution 
manquée  de  Francfort.  Cette  constitution  nouvelle,  pul)liée  le  28  mai 
attachée  au  traité  du  26  comme  une  annexe,  avait  beaucoup  emprunté 
aux  législateurs  du  parlement  germanique.  On  avait  laissé  de  côté  ce 
qu'il  y  avait  dans  leur  œuvre  de  trop  démocratique.  On  avait  d'ailleurs 
conservé  autant  (jne  possible  les  dispositions  et  les  mots  cpii  étaient  de 
nature  à  plaire  au  parti  allemand  et  à  flatter  le  patriotisme  national. 
L'Autriche  restait  en  dehors  de  ce  statut  fédéral  des  trois  rois.  La  fixa- 
tion de  ses  ra[)ports  avec  l'empire  d'Allemagne  devait  faire  l'objet  de 
négociations  ultérieures.  Quant  à  l'autorité  fédérale,  elle  devait  être 
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exercée  par  un  président  à  la  tête  d'un  collège  de  princes,  et  la  dignité 
de  président  était  réunie  à  la  couronne  de  Prusse.  Ce  projet  se  ressen- 
tait des  illusions  de  Francfort.  La  Prusse  devait  bientôt  s'apercevoir 
qu'elle  avait  joué  imprudemment  avec  le  patriotisme  germanique. 
Nous  la  verrons  plus  tard  regrettant  que  la  diète  convoquée  à  Erfurt 
pour  discuter  ce  projet  l'adopte  en  bloc  et  lui  impose  ainsi  l'obligation 
d'appli(iuer  une  loi  inapplicable,  ou  de  s'humilier  devant  l'impossibi- 
lité de  ses  propres  conceptions. 

En  attendant  que  rx\^utriche  se  jetât,  elle  aussi,  mais  en  sens  opposé, 
dans  les  entreprises  de  circonstance  et  qu'elle  répondît  à  la  diète  juvénile 
d'Erfurt  par  la  restauration  de  la  vieille  diète  de  Francfort,  elle  avait 
du  moins  remporté  sur  la  Prusse  un  succès  pratique  en  l'amenant  à 
signer  le  traité  du  30  septembre  1849. 

Ce  traité  a  pour  objet  d'offrir  à  l'archiduc  vicaire  de  l'empire  la  pos- 
sibilité de  résigner  ses  fonctions  et  de  continuer  sous  une  forme  nou- 
velle Vinterim  dont  il  était  chargé.  La  Prusse  et  l'Autriche  sont  donc 
convenues  (art.  1")  de  créer  un  intérim  destiné  à  exercer  le  pouvoir  cen- 
tral pour  la  confédération  germanique  au  nom  de  tous  les  états  jusqu'au 
4"  mai  1850.  L'objet  de  Vinterim  est  (art.  2)  de  maintenir  la  confédé- 
ration germaniciue  pour  sauvegarder  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
des  états  qui  en  font  partie  et  de  veiller  à  la  sécurité  intérieure  et  ex- 
térieure de  l'Allemagne.  —  Art.  3.  — Pendant  Vinterim,  la  question  de 
la  constitution  allemande  sera  abandonnée  à  la  libre  entente  des  états 
particuliers. — Art.  4. — Si,  à  l'expiration  de  Vinterim,  la  question  de  la 
constitution  n'est  pas  définitivement  réglée,  les  gouvernemens  se  con- 
certeront sur  la  prolongation  de  la  présente  convention. — Art.  5. — Les 
affaires  dirigées  précédemment  par  le  pouvoir  central  provisoire  seront 
confiées  pendant  Vinterim  à  une  commission  fédérale  pour  laquelle 
l'Autriche  et  la  Prusse  nommeront  chacune  deux  membres;  les  autres 
gouvernemens  pourront  se  faire  représenter  par  des  plénipotentiaires 
près  la  commission  fédérale. — Art.  6. — Dans  le  cas  où  les  membres  de  la 
commission  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre,  la  décision  serait  prise 
par  les  gouvernemens  d'Autriche  et  de  Prusse,  qui  au  besoin  pourraient 
recourir  à  un  jugement  arbitral.  Ce  jugement  sera  porté  par  trois  gou- 
vernemens fédéraux;  l'Autriche  et  la  Prusse  nommeront  chacune  un 
arbitre;  les  gouvernemens  désignés  par  elles  se  concerteront  pour  la 
nomination  du  troisième.  Cette  convention  n'était  pas,  plus  que  le  traité 
du  20  mai,  d'une  application  facile;  elle  ne  remédiait  que  bien  impar- 
faitement à  l'état  d'anarchie  dans  lequel  les  rêves  d'unité  avaient  en- 
traîné l'Alleniagne  libérale.  Elle  ne  reconstituait  qu'une  ombre  de  fé- 
dération. C'était  beaucoup  toutefois  pour  le  cabinet  de  Vienne  que 
d'avoir  tiré  du  chaos  révolutionnaire  cette  ombre  en  apparence  inof- 
fensive. Le  traité  du  30  septembre  continuait  la  tradition  de  Francfort, 
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il  y  rétablissait  le  siège  de  l'Allemagne  fédérale,  et  de  même  que  le 
parlement  d'Erfurt  et  le  collège  des  princes  allaient  sortir  de  la  con- 
vention du  26  mai,  de  même  la  vieille  diète  de  1815  se  cachait  derrière 
la  commission  fédérale  instituée  par  l'acte  du  30  septembre. 

Voilà  donc  les  deux  points  principaux  autour  desquels  va  tourner 
la  politique  allemande,  voilà  les  deux  buts  auxquels  nous  allons  la 
voir  tendre  jusqu'à  ce  qu'une  grande  crise  vienne  organiser  ce  dua- 
lisme sous  une  forme  nouvelle. 

Dans  ces  vicissitudes  compliquées,  chacun  des  états  de  l'Allemagne 
a  sa  place  et  son  rôle. 

Le  cabinet  de  Berlin,  ne  pouvant  aspirer  à  l'unité  de  la  patrie  alle- 
mande, avait  inventé  Yunion  restreinte  sous  la  suprématie  prussienne. 
Cependant  le  particularisme,  suivant  l'expression  consacrée,  ou  autre- 
ment l'indépendance  locale,  est  tellement  dans  les  traditions  et  dans 
les  goûts  de  l'Allemagne,  que  les  deux  états  qui  avaient  signé  avec  la 
Prusse  le  traité  du  26  mai,  et  qui  semblaient  devoir  être  le  noyau  de 
l'union  restreinte,  furent  les  premiers  à  s'en  séparer.  La  Saxe  et  le 
Hanovre  n'étaient  point  disposés  à  s'immoler  à  l'ambition  de  la  Prusse. 
Plus  la  Prusse  s'elîorçait  de  lier  ces  deux  états  à  sa  cause,  plus  ils  s'at- 
tachèrent à  lui  faire  sentir  qu'ils  s'étaient  unis  à  elle  pour  lutter  en 
commun  contre  les  insurrections  démagogiques  issues  du  parlement 
de  Francfort,  et  non  pour  contribuer  à  la  fondation  d'une  Allemagne 
unitaire.  Les  dissentimens  éclatèrent  principalement  lorsque,  dans  le 
conseil  d'administration  de  l'union  restreinte,  il  s'agit  (5  octobre  1849) 
de  convoquer  le  parlement  d'Erfurt.  Les  dangers  de  la  démagogie 
étaient  éloignés;  les  deux  cabinets  de  Saxe  et  de  Hanovre  n'avaient  plus 
besoin  du  concours  de  l'armée  prussienne;  ils  pouvaient  d'ailleurs 
compter  sur  celui  de  l'armée  autrichienne.  Ils  déclarèrent  hautement 
qu'ils  ne  jugeaient  pas  opportunes  les  résolutions  de  la  Prusse  pour 
former  un  état  fédéral  tant  que  le  sud  de  l'Allemagne  manquait.  Une 
scission  définitive  devait  même  éclater  bientôt  sur  ce  point.  Après  de 
nombreux  échanges  de  notes,  le  Hanovre  déclara,  le  30  décembre  18-49, 
qu'il  brisait  définitivement  avec  l'union  restreinte;  la  Saxe,  de  son  côté, 
accéda  aux  protestations  autrichieimes  et  bavaroises  du  28  novembre 
et  du  8  décembre  contre  la  convocation  du  parlement  d'Erfurt.  La 
Saxe  n'allait  pas  aussi  loin  que  le  Hanovre;  elle  ne  se  regardait  point 
comme  entièrement  affranchie  des  obligations  contractées  par  le  traité 
du  26  mai,  mais  elle  refusait  de  s'associer  à  des  mesures  qu'elle  croyait 
contraires  aux  stipulations  de  l'acte  fédéral  de  1815.  On  reconnaît  dans 
cette  conduite  du  Hanovre  et  de  la  Saxe  la  double  inspiration  du  parti- 
cularisme et  de  l'Autriche. 

L'installation  de  la  commission  fédérale  de  Francfort,  le  20  décembre, 
avait  rendu  à  l'Autriche  une  situation  officielle  dans  la  confédération. 
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Los  états  secondaires  n'avaient  point  vu  avec  peine  ce  succès  de  la  po- 
litique autricliienne.  Dans  les  circonstances,  c'était  une  sauvegarde. 
L'un  de  ces  étals,  le  plus  actif  et  le  plus  original  peut-être,  la  Bavière, 
avait  travaillé,  dès  le  mois  de  mai  1849,  dans  l'intention  de  ramener 
l'Autriche  en  scène.  Sa  première  pensée  à  cet  égard,  formulée  par  un 
esprit  fort  actif,  M.  Von  der  Pfordten,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait  été  de  réconcilier  le  cabinet  de  Vienne  avec  celui  de  Berlin,  ou 
du  moins  de  prendre  un  rôle  de  médiation.  La  Prusse  ayant,  le  21  mai, 
invité  la  Bavière  à  se  prononcer  au  plus  tôt  sur  le  projet  d'une  nouvelle 
fédération,  la  Bavière  répondit,  le  27,  que  le  pouvoir  central  provisoire 
existant  de  droit  et  de  fait,  une  fédération  séparée  était  inutile,  que  les 
propositions  concernant  le  chef  de  l'empire  étaient  inacceptables.  La 
Bavière  refusa  donc  d'accéder  au  traité  du  26  mai,  et  toutes  les  fois 
qu'il  fut  question  du  nouveau  parlement  à  convoquer,  elle  déclara  que 
la  convocation  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  une  entente  préalable  de  tous 
les  gouvernemens.  La  Prusse  fut  blessée  du  zèle  que  la  Bavière  dé- 
ploya dans  le  rôle  qu'elle  avait  pris  entre  les  deux  cabinets.  «  Ce  n'est 
pas  l'intervention  de  la  Bavière,  disait  M.  de  Schleinitz  dans  une  note 
du  30  juillet,  c'est  la  sagesse  et  la  modération  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  qui  aplaniront  les  difficultés  de  la  question.  »  Mais,  après 
avoir  été  gourmandée  avec  hauteur  par  le  cabinet  prussien,  la  Bavière 
reçut  de  celui  de  Vienne  des  remerciemens  officiels  pour  les  efforts 
qu'elle  avait  faits  dans  la  querelle  pendante.  «Le  manque  de  succès, 
ajoutait  le  prince  de  Schwarzenberg  dans  une  dépêche  au  ministre 
d'Autriche  à  Munich,  ne  diminue  en  rien  la  gratitude  de  l'Autriche, 
et  le  cabinet  de  Vienne  reconnaît  à  la  Bavière  la  part  qu'elle  a  droit  de 
prendre  dans  la  confédération.  » 

La  Bavière  défendait  ses  traditions,  son  existence  séculaire,  son  ca- 
tholicisme, sa  brillante  capitale,  Y  Athènes  de  l'Allemagne.  Athènes  par 
les  arts,  Munich  laissait  à  Berlin  le  rôle  politique  d'Athènes,  mais  pour 
lutter,  ainsi  que  Sparte,  en  faveur  du  particularisme  fédéral.  11  est 
vrai  que  l'Autriche,  presque  barbare,  devait  lui  ravir  plus  de  la  moi- 
tié du  rôle  avec  ses  Macédoniens  de  la  Bohême,  de  l'illyrie  et  de  la  Tran- 
sylvanie. Cependant  la  Bavière  fut  la  première  de  tous  les  états  alle- 
mands à  donner  son  assentiment  au  traité  du  30  septembre. 

Quant  au  Wurtemberg,  qui  occupe  une  position  très  importante  dans 
l'Allemagne  méridionale,  sa  politique  avait  d'abord  été  contrariée  par 
des  tiraillcmens  intérieurs,  par  des  querelles  assez  vives  entre  le 
parlement  et  le  roi.  Les  sentimens  du  roi  n'étaient  point  douteux;  il 
n'avait  point  de  penchant  pour  la  Prusse;  il  n'était,  pas  plus  que  le  roi 
de  Bqa  ière,  disposé  à  abdiquer  une  partie  de  sa  souveraineté  entre  les 
mains  du  roi  de  Prusse.  Cependant  le  parlement  w^urtembergeois  était 
imbu  de  l'esprit  qui  avait  dominé  à  Francfort;  il  avait  voté  l'adoption 
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de  la  constitution  de  Francfort,  et  le  roi  lui-même  avait  été  obligé 
d'adhérer  à  cette  constitution,  y  compris  le  chapitre  relatif  au  chef  de 
l'empire.  Cette  concession  aux  passions  populaires  n'était  qu'une  né- 
cessité de  circonstance,  un  expédient.  Le  roi  de  Wurtemberg  en  donna 
la  preuve  en  présence  du  traité  du  26  mai.  Sur  les  invitations  pres- 
santes et  réitérées  de  la  Prusse,  et  après  avoir  long-temps  ajourné  une 
explication  définitive,  le  cabinet  de  Stuttgart,  tout  en  affirmant  qu'il 
était  prêt  à  coopérer  à  la  réorganisation  de  l'Allemagne,  déclara  qu'il 
refusait  positivement  d'accéder  à  ce  projet  à'union  restreinte;  cette  ré- 
ponse est  du  26  septembre.  Le  10  octobre,  le  Wurtemberg  faisait  un 
nouveau  pas  du  côté  de  la  Bavière  et  de  l'Autriche;  il  donnait  son 
adhésion  au  traité  du  30  septembre.  Tous  les  états  secondaires  incli- 
naient donc  de  ce  côté.  Il  ne  restait  autour  de  la  Prusse  que  les  petits 
états  placés  directement  sous  son  influence. 

Cependant  la  Prusse  était  décidée  à  passer  outre.  Trop  avancée  pour 
reculer  sans  s'humilier,  elle  pressait  dans  le  conseil  de  Vunion  res- 
treinte le  débat  relatif  au  projet  de  parlement;  le  13  février  1850,  il  fut 
arrêté  que  ce  parlement  serait  convoqué  pour  le  20  mars  suivant  et  se 
réunirait  a  Erfurt.  Il  fut  résolu  en  même  temps  que  le  conseil  d'admi- 
nistration présenterait  au  parlement  le  projet  de  constitution  fédérale 
du  26  mai,  ainsi  que  les  lois  organiques  qui  en  devaient  être  la  con- 
séquence et  l'instrument. 

Tandis  que  la  Prusse  poussait  ainsi  le  conseil  administratif  de  Vunion 
restreinte  dans  la  voie  de  ses  propres  ambitions,  l'Autriche  donnait  le 
plus  qu'elle  pouvait  de  besogne  à  la  commission  fédérale  de  Francfort, 
afin  qu'elle  eût  une  raison  d'être  et  l'apparence  de  la  vie.  Le  cabinet  de 
Vienne  ne  se  bornait  pas  d'ailleurs  à  susciter  des  inimitiés  politiques 
à  la  Prusse  et  à  essayer  une  restauration  de  la  vieille  Allemagne;  il 
avait  eu  la  pensée  de  combattre  le  cabinet  de  Berlin  jusque  sur  le  ter- 
rain de  l'union  douanière,  première  forme  de  la  difficile  union  politi- 
que rêvée  par  la  dynastie  de  HohenzoUern.  L'Autriche  avait  imaginé,  de 
son  côté,  un  projet  de  ZoUverein  austro-allemand.  Le  ministre  du  com- 
merce, M.  de  Bruck,  ayant  rédigé  à  ce  sujet  un  mémoire,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  prince  Schwarzenberg,  adressa  ce  mémoire, 
le  26  janvier,  à  la  commission  fédérale,  en  l'invitant  à  l'examiner  et  à 
le  communiquer  à  tous  les  aUiés.  L'Autriche  désirait  qu'un  congrès  de 
reprisentans  des  états  fût  convoqué,  afin  de  s'entendre  sur  les  bases 
d'un  nouveau  ZoUverein.  Le  7  février,  l'envoyé  d'Autriche  à  Berlin 
communiqua  à  la  Prusse  les  intentions  de  son  gouvernement.  Le  ca- 
binet de  Berlin  répondit,  le  28  du  même  mois,  que  le  gouvernement 
du  roi  était  très  porté  à  prêter  la  main  à  une  union  plus  étroite  des 
intérêts  matériels  de  l'Autriche  avec  ceux  de  l'Allemagne.  11  pensait 
toutefois  que  la  commission  fédérale  centrale,  ne  représentant  point 
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la  totalité  des  états  allemands,  n'était  pas  compétente  pour  convoquer 
le  congrès  douanier  proposé, par  l'Autriche.  La  Prusse  ne  se  bornait 
pas  à  restreindre  ainsi  les  attributions  de  la  commission  fédérale;  elle 
réclamait,  en  matière  de  douane,  le  privilège  de  l'initiative  au  nom 
des  traités  constitutifs  du  Zollvereln.  «  C'est  h  la  Prusse,  disait  M.  de 
Schleinit/,  qu'appartient  la  mission  de  négocier  pour  l'union  doua- 
nière. »  A  cette  condition,  la  Prusse  se  disait  prête  à  traiter  avec  l'Au- 
triche, soit  à  Vienne,  soit  à  Berlin.  C'est  précisément  cette  condition 
que  l'Autriche  ne  voulait  point  subir.  Si  fort  que  l'intérêt  matériel  de 
l'Autriche  fût  engagé  dans  la  question,  ce  n'était  point  là  ce  qui  la 
touchait  davantage  dans  les  circonstances  présentes.  La  Prusse  ne  pou- 
vait s'y  méprendre,  et  l'Allemagne  entière  comprenait  les  intentions 
de  l'Autriche. 

Bien  que  l'ancienne  confédération  fût  réellement  scindée  en  deux 
parts  et  que  tous  les  états  qui  n'étaient  point  du  côté  de  la  Prusse  se 
fussent  rangés  du  côté  de  l'Autriche,  les  états  secondaires  n'avaient 
point  abdiqué  toute  indépendance.  Le  mouvement  unitaire  de  1848 
n'avait  pas  créé  seulement  deux  Allemagnes  :  en  présence  des  deux 
grands  états  qui  essayaient  d'entraîner  tous  les  autres  dans  leur  sys- 
tème, les  états  secondaires  ne  pouvaient  méconnaître  qu'il  y  avait  pour 
eux  une  politi([ue  plus  élevée  que  de  servir  les  ambitions  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Cette  pensée  contenait  le  germe  d'une  alliance  des  petits  états, 
c'est-à-dire  d'une  troisième  Allemagne.  C'était  peut-être  la  pensée  la 
plus  naturelle  et  la  plus  véritablement  politique  qui  se  fût  produite 
depuis  1848  sur  ce  terrain  encombré  de  tant  d'idées  fausses.  Inspirés 
par  ces  vues  d'indépendance,  le  Wurtemberg,  la  Bavière  et  la  Saxe 
songèrent  donc  à  se  réunir,  à  former  un  corps,  afin  de  peser  pour  leur 
compte  et  plus  sûrement  dans  l'œuvre  de  l'organisation  fédérale.  Les 
trois  états  signèrent,  le  27  février,  à  Munich  une  convention  qui  con- 
tenait un  projet  de  constitution  combiné  principalement  pour  sauve- 
garder l'indépendance  des  souverainetés  particulières.  Cette  convention 
définissait  ainsi  les  attributions  du  pouvoir  fédéral  :  1°  la  représenta- 
tion internationale  de  l'Allemagne  à  l'étranger,  sans  préjudicier  au  droit 
des  états  de  se  faire  représenter  directement  par  ambassades;  2°  la  dé- 
cision en  matière  de  paix  et  de  guerre;  3°  la  direction  supérieure  de  la 
force  armée;  4°  le  maintien  de  la  paix  à  l'intérieur;  5°  la  surveillance 
des  intérêts  commerciaux  et  des  douanes.  Quant  à  l'organisation  des 
pouvoirs  fédéraux,  le  traité  du  27  février  proposait  que  le  gouverne- 
ment fût  confié  à  sept  membres,  nommés  par  l'Autriche,  la  Prusse,  la 
Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  et  les  Hesses;  Francfort 
restait  la  capitale  de  la  confédération.  La  représentation  nationale  de- 
vait se  composer  de  trois  cents  membres  :  cent  Autrichiens,  cent  Prus- 
siens et  cent  pour  les  autres  membres  de  la  confédération.  On  comprend 
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les  principales  dispositions  de  ce  projet.  La  pensée  qui  l'avait  inspiré 
éclatait  non-seulement  dans  les  réserves  qu'il  faisait  en  faveur  des  sou- 
verainetés particulières,  mais  dans  le  nombre  des  représentans  qu'il 
assurait  aux  petits  états,  et  dans  le  soin  qu'il  prenait  de  les  mettre  sur 
le  pied  d'égalité  en  présence  de  l'Autriche  comme  de  la  Prusse.  L'Au- 
triche vit  la  portée  de  ce  traité;  elle  n'avait  point  d'objection  sérieuse 
à  y  faire,  puisque  elle-même  n'avait  jusqu'à  ce  jour  défendu  ostensi- 
blement que  le  particularisme.  Cependant,  en  donnant  son  adhésion 
au  traité,  elle  adressa  aux  trois  cabinets  quelques  observations  pour 
en  mieux  définir  le  sens  à  son  point  de  vue  (18  mars).  Le  cabinet  impé- 
rial, disait  le  prince  Schwarzenberg,  reconnaît,  tant  du  point  de  vue 
du  droit  que  de  celui  de  la  politique,  que  les  propositions  faites  par  les 
cours  royales  sont  opportunes  et  en  même  temps  praticables,  et  il  y 
adhère  complètement  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  que,  dans  la 
confection  du  projet  de  constitution,  ainsi  que  dans  les  délibérations 
auxquelles  il  donnera  lieu,  on  maintiendra  essentiellement  les  prin- 
cipes fondamentaux  contenus  dans  ces  propositions;  2°  que  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  à  déléguer  aux  organes  de  la  confédé- 
ration seront  limités  aux  objets  désignés  par  l'article  1"  du  traité  du 
27  février;  3°  que  les  droits  dont  il  est  parlé  à  l'article  9  ne  sont  pas 
les  prétendus  droits  fondamentaux  mis  en  avant  par  les  novateurs.  On 
voit  par  cette  dernière  observation  que  l'Autriche  se  donnait  le  plaisir 
de  critiquer  la  littérature  des  trois  cabinets  et  un  certain  manque  de 
précision  dans  les  termes.  En  somme,  elle  affectait  d'abonder  dans  leur 
sens.  Elle  cherchait  d'ailleurs  à  reprendre  ce  que  le  traité  pouvait  lui 
faire  perdre,  en  renouvelant  une  proposition  hardie  plusieurs  fois  émise, 
mais,  il  faut  le  dire,  suspecte  à  la  majorité  des  esprits  en  Allemagne; 
elle  demandait  que  les  trois  cabinets  lui  offrissent  la  possibilité  d'en- 
trer dans  la  confédération  avec  toutes  ses  provinces. 

A  la  vérité,  le  cabinet  de  Vienne  s'engageait  peut-être  plus  qu'il  ne 
lui  était  permis,  alors  du  moins,  quand  il  parlait  d'introduire  au  sein  de 
l'empire  allemand  ses  populations  hétérogènes,  dont  le  sentiment  essen- 
tiel est  la  haine  du  germanisme.  La  charte  du  4  mars  1849  avait  promis 
aux  diverses  nationalités  de  l'Autriche  une  certaine  indépendance  pro- 
vinciale. Toutes  ces  nationalités,  à  l'exception  des  Allemands  de  l'archi- 
duché,  aspiraient  à  être  un  état  fédératif,  de  manière  à  conserver  leurs 
traditions  particulières  dans  une  existence  en  commun  aussi  peu  étroite 
que  possible.  Que  proposait  donc  l'Autriche?  L'admission  d'une  con- 
fédération de  peuples  divers  dans  la  confédération  allemande?  Une  pa- 
reille association  ne  devenait  possible  qu'au  moyen  d'une  étroite  unité 
en  Autriche,  c'est-à-dire  d'une  germanisation  complète  de  tous  ces 
peuples,  qui  venaient  soit  de  servir,  soit  de  combattre  l'Autriche  dans 
l'intérêt  de  leur  nationalité.  L'Allemagne,  qui  avait  de  son  côté  des 
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raisons  de  craindre  que  l'influence  germanique  ne  fût  pas  destinée  à 
une  éternelle  suprématie  en  Autriche,  avait,  comme  les  provinces  de 
l'Autriche,  mille  objections  à  faire  au  projet  avoué  par  le  cabinet  dans 
sa  réponse  aux  cabinets  de  Saxe,  de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

Que  le  traité  du  27  février  fût  une  précaution  des  états  secondaires 
pour  ne  point  être  écrasés  dans  le  frottement  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
trichc,  il  est  impossible  de  le  contester.  Si  les  doutes  eussent  été  per- 
mis à  l'égard  de  cette  politique,  un  discours  qui  devint  un  événement, 
le  discours  du  roi  deWurtemberg  à  l'ouverture  de  l'assemblée  de  Stutt- 
gart, le  15  mars,  les  eût  complètement  dissipés.  Ce  discours,  empreint 
d'une  grande  franchise  sous  une  forme  distinguée,  accueilli  avec  fa- 
veur par  l'opinion,  fut  considéré  comme  le  commentaire  du  traité  du 
27  février.  «  L'état  unitaire  allemand,  disait  le  roi  de  Wurtemberg,  est 
une  chimère,  et  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  chimères,  aussi  bien 
sous  le  point  de  vue  allemand  que  sous  le  point  de  vue  européen,  d 
Le  roi  de  Wurtemberg  frappait  principalement  sur  la  Prusse;  il  atta- 
quait en  même  temps  toute  espèce  de  suprématie.  «  Toute  fusion  vio- 
lente des  races  allemandes,  disait-il  encore,  toute  subordination  ab- 
solue d'une  des  races  principales  à  une  autre  porterait  en  elle  le  germe 
de  notre  dissolution  intérieure,  et  serait  le  tombeau  de  notre  existence 
nationale.  »  Après  avoir  signalé  les  dangers  de  l'union  restreinte  et  dé- 
claré que  le  traité  du  27  février  avait  pour  but  de  les  écarter,  il  pré- 
cisait sa  pensée  sur  l'avenir  de  la  confédération.  «  Le  maintien  de  l'an- 
cien droit,  continuait  le  roi  de  Wurtemberg,  c'est-à-dire  du  droit 
positif  et  de  la  fidélité  aux  traditions  historiques  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître et  qui  finissent  toujours  par  avoir  le  dessus,  peut  seul  nous 
assurer  force,  durée  et  salut  dans  les  orages  de  notre  époque.  Moi  et  les 
gouvernemens  qui  sont  mes  alliés  dans  cette  question,  nous  voulons 
conserver  à  la  nation  son  droit  naturel  à  la  représentation  de  l'ensem- 
ble. Nous  ne  voulons  pas  élever  un  nouvel  édifice  politique  des  débris 
de  notre  ancien  droit;  nous  voulons,  au  contraire,  donner  à  la  confé- 
dération une  forme  nouvelle  qui  soit  en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'é- 
poque; nous  voulons  accorder  les  justes  prétentions  de  la  Prusse  avec 
les  intérêts  généraux  de  l'Allemagne.  Si  pourtant  nous  voulons  sacri- 
fier nos  intérêts  particuliers,  ce  n'est  pas  à  telle  ou  telle  puissance, 
mais  à  l'ensemble,  à  la  patrie.  Nous  ne  voulons  être  ni  Autrichiens,  ni 
Prussiens.  Nous  voulons,  par  le  Wurtemberg  et  avec  le  Wurtemberg, 
rester  Allemands.  »  Ces  dernières  paroles  étaient  un  manifeste;  elles 
exprimaient  vivement  et  noblement  la  pensée  des  états  secondaires  en 
face  des  deux  grandes  puissances  qui  visaient  soit  à  les  absorber,  soit 
à  les  dominer.  Elles  blessèrent  profondément  la  Prusse,  et  donnèrent 
lieu  à  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  entre  ce  pays  et  le  Wur- 
temberg. C'est  le  seul  point  par  lequel  elles  pouvaient  plaire  à  l'Autriche. 
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L'époque  où  le  roi  de  Wurtemberg  définissait  ainsi  la  politique  des 
petits  états  touchait  au  terme  marqué  pour  l'ouverture  du  parlement 
d'Erfurt,  qui  eut  lieu  le  20  mars  avec  solennité.  Le  parlement,  com- 
posé de  deux  chambres,  représentait,  d'une  part,  les  états  sous  le  nom 
de  Staatenhaus,  et,  de  l'autre,  les  peuples  sous  le  nom  de  Volkshaus. 
Un  personnage  que  l'on  avait  des  raisons  de  croire  initié  et  identifié  à 
la  politique  du  roi  de  Prusse,  le  général  de  Radowitz,  ouvrit  la  session 
comme  organe  de  la  commission  administrative  de  l'union  restreinte. 
Le  message  dont  il  donna  lecture  révélait,  tout  en  essayant  de  les  dis- 
simuler, les  difficultés,  ou,  pour  mieux  dire,  l'impossibilité  de  l'entre- 
prise dont  le  parlement  était  chargé.  M.  de  Radowitz  s'attachait  d'a- 
bord à  justifier  à  la  fois  l'union  restreinte  et  la  convocation  de  la  nouvelle 
diète  constituante.  Bien  que  le  projet  de  constitution  et  le  traité  du 
26  mai  eussent  pris  pour  ïjut  l'union  de  toute  l'Allemagne  à  l'excep- 
tion des  états  austro-allemands,  on  n'avait  point  fait  dépendre  de  cette 
entente  générale  l'exécution  du  traité.  Au  contraire,  ajoutait  M.  de 
Radowitz,  eu  égard  à  la  possibilité  d'une  participation  générale,  on  a 
rédigé  le  paragraphe  1"  du  projet  de  constitution  en  ces  termes  : 
«  L'empire  d'Allemagne  se  compose  du  territoire  des  états  de  l'an- 
cienne confédération  germanique  qui  reconnaissent  la  constitution  de 
l'empire.  »  De  plus,  dans  un  mémoire  explicatif  publié  le  11  juin  1849 
et  destiné  à  interpréter  le  projet  de  constitution,  on  avait  déclaré  que 
le  territoire  de  l'empire  embrasserait  tous  les  états  qui  accéderaient  au 
projet  de  constitution,  et  dont  les  représentans  l'adopteraient  dans  une 
diète  convoquée  ultérieurement.  M.  de  Radowitz  abordait  ensuite  la 
question  du  Hanovre  et  de  laSaxe,  qui ,  entrés  les  premiers  avec  la  Prusse 
dans  Vunion  restreinte,  avaient  brisé  avec  elle  précisément  au  sujet  de 
la  convocation  de  la  diète.  Les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre  avaient  pré- 
tendu que  l'on  ne  pourrait  continuer  la  réorganisation  de  l'état  fédé- 
ratif  qu'après  que  tous  les  états  de  l'Allemagne,  excepté  l'Autriche,  y 
auraient  accédé  et  que  cette  puissance  aurait  donné  son  assentiment. 
Suivant  M.  de  Radowitz,  cette  idée  était  contraire  au  traité  du  26  mai. 
C'est  donc  illégalement  que  le  Hanovre  et  la  Saxe  s'étaient  affranchis 
des  obligations  que  ce  traité  leur  imposait.  En  conséquence,  une  ac- 
tion était  intentée  à  ces  deux  états  devant  le  tribunal  fédéral  arbitral, 
afin  de  les  contraindre  à  remplir  leurs  devoirs  fédéraux.  Jusqu'à 
l'issue  de  cette  affaire,  le  Hanovre  et  la  Saxe  devaient,  selon  M.  de  Ra- 
dowitz, continuer  d'être  considérés  comme  légalement  compris  dans 
l'alliance,  et  les  autres  gouvernemens  alliés  ne  pouvaient,  en  pré- 
sence de  cet  incident,  se  laisser  arrêter  ni  troubler  dans  la  voie  où 
l'honneur  et  le  devoir  leur  recommandaient  d'entrer.  Les  représen- 
tans des  états  alliés  par  le  traité  du  26  mai  étaient  convoqués  pour 
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terminer  l'œuvre  de  la  constitution  dans  les  limites  fixées  librement 
et  d'un  commun  accord  par  les  gouvernemens,  et  sans  porter  atteinte 
aux  rapports  fédéraux  avec  les  autres  gouvernemens  allemands.  La 
commission  fédérale  présentait  donc  au  parlement,  par  l'organe  de 
M.  de  Radowitz  :  1°  le  projet  de  constitution  de  l'empire  d'Allemagne, 
ainsi  que  le  mémoire  comprenant  une  interprétation  authentique  de 
ce  projet;  2"  un  projet  de  loi  sur  les  élections  des  députés  à  la  chambre 
du  peuple.  M.  de  Radowitz  terminait  par  quelques  considérations  sur 
les  dispositions  transitoires  qui  pourraient  être  adoptées  soit  par  rap- 
port à  la  situation  politique  de  la  confédération ,  soit  par  rapport  aux 
traités  de  commerce  qui  lient  les  états  de  la  confédération  entre  eux 
ou  avec  l'étranger. 

Le  message  de  la  commission  fédérale  ne  contenait  pas  toute  la 
pensée  de  M.  de  Radowitz;  il  la  compléta  dans  le  cours  des  débats.  Sa 
thèse  favorite  était  difficile  à  soutenir  :  c'était  le  désintéressement  de 
la  Prusse.' Enveloppant  ses  griefs  contre  l'Autriche  dans  un  langage 
modéré,  il  félicita  la  majorité  des  gouvernemens  allemands  d'avoir 
compris  le  besoin  d'un  progrès  vers  une  plus  grande  unité  de  la  pa- 
trie allemande.  Il  ne  sut  pas  dissimuler  la  rancune  de  la  Prusse  contre 
les  princes  qui,  depuis  la  chiite  de  l'empire  d'Allemagne,  ont  acquis 
le  titre  de  roi.  «  Ces  princes,  disait-il,  n'ont  pas  reconnu  la  nécessité 
de  renoncer  à  une  politique  personnelle  vis-à-vis  de  l'étranger  pour  y 
substituer  une  politique  allemande.  »  Évidemment  le  traité  du  27  fé- 
vrier et  le  commentaire  qu'il  avait  reçu  de  la  bouche  du  roi  de  Wur- 
temberg tenaient  au  cœur  du  gouvernement  prussien.  «  La  Prusse, 
continuait  M.  de  Radowitz,  n'a  pas  pu  ni  voulu  étendre  la  main.  Nous 
n'avons  pas  voulu  aggraver  la  longue  et  héroïque  lutte  engagée  par 
l'Autriche  pour  son  existence  politique,  ni  même  la  rendre  plus  diffi- 
cile par  notre  insistance;  nous  n'avons  pas  mis  à  profit  l'impérieux  be- 
soin de  secours  qu'éprouvaient  les  gouvernemens  allemands  qui,  sans 
l'appui  de  la  Prusse,  auraient  péri  infailliblement^  nous  ne  les  avons 
point  pressés  pour  leur  extorquer  des  concessions.  La  Prusse  apprécie 
au  plus  haut  degré  l'union  de  la  grande  patrie,  l'accomplissement  du 
vœu  final  de  tous  les  cœurs  allemands;  mais  elle  met  plus  haut  en- 
core l'honneur  et  le  droit.  Si  l'on  veut  appeler  cela  du  romanesque,  je 
l'appelle  de  la  conscience  et  de  la  loyauté,  et  ce  sont  des  choses  qui 
durent.  La  Prusse  a  résisté  à  la  tentation  la  plus  difficile  de  toutes,  la 
perspective  de  faire  briller  sa  propre  pensée  dans  tout  son  éclat;  mais 
elle  résiste  aussi  à  l'intimidation  directe  ou  indirecte.  Nos  adversaires 
politiques  nous  reprochent  que  notre  manière  de  procéder  dans  l'af- 
faire allemande  ouvre  de  nouveau  la  porte  à  la  révolution.  Nous,  au 
contraire,  après  un  mûr  examen,  nous  sommes  persuadés  que  ce  sont 
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nos  adversaires  politiques  qui,  tant  par  ce  qu'ils  font  que  par  ce  qu'ils 
négligent  de  faire,  laissent  la  porte  ouverte  à  la  révolution.  »  Sous  la 
politesse  des  formes,  la  Prusse  récriminait  donc  amèrement  contre  les 
rois  et  les  princes  qui  étaient  entrés  dans  l'alliance  du  26  mai  pour  la 
quitter  plus  tard  et  contre  ceux  qui,  à  l'exemple  du  Wurtemberg  et  de 
la  Bavière,  avaient  absolument  refusé  d'en  faire  partie.  M.  de  Rado- 
witz  lançait,  chemin  faisant,  quelques  épigrammes  à  l'Autriche,  mais 
en  les  atténuant  par  d'habiles  flatteries  sur  le  courage  qu'elle  avait  dé- 
ployé dans  la  guerre  civile.  En  somme,  que  demandait  M.  de  Rado- 
witz?  L'état  fédératif  succédant  k  la  fédération  d'états. 

Le  débat  ne  pouvait  être  ni  bien  approfondi  ni  de  longue  durée.  Les 
contradicteurs  sérieux  de  la  politique  prussienne  n'étaient  pas  repré- 
sentés dans  le  nouveau  parlement  germanique,  dont  ils  contestaient  la 
compétence.  La  lutte  ne  pouvait  être  qu'entre  les  nuances  du  parti 
qui  approuvait  le  projet  de  constitution.  Les  uns,  et  ceux-là  représen- 
taient la  pensée  elle-même  du  ministère  prussien,  désiraient  que  la 
diète  réformât  préalablement,  dans  un  esprit  de  concessions  au  parti- 
cularisme, le  projet  du  28  mai.  Us  le  trouvaient  avec  raison  plus  dé- 
mocratique et  plus  unitaire  que  ne  le  comportaient  les  circonstances. 
Les  autres,  moins  pratiques,  préoccupés  de  la  théorie  unitaire  qu'ils 
avaient  professée  à  Francfort,  intraitables  à  l'exemple  de  tous  les  es- 
prits dogmatiques,  ne  consentaient  point  à  renier  leur  passé  et  à  se 
séparer  de  leurs  chimères;  ils  voulaient  en  finir  avec  toutes  les  hésita- 
tions; ils  proposaient  l'adoption  préalable  du  projet  en  bloc,  afin  d'en 
consacrer  irrévocablement  le  principe.  Ces  derniers  l'emportèrent  après 
un  débat  auquel  prirent  part  les  sommités  du  parti  germanique,  M.  de 
Gagern,  le  chef  de  ce  parti,  et  les  orateurs  les  plus  accrédités  des  cham- 
bres prussiennes,  M.  de  Vincke,  M.  de  Camphausen  et  M.  de  ManteufTel, 
ministre  prussien.  Le  cabinet  de  Berlin,  qui  voulait  gagner  du  temps 
et  qui  attendait  de  la  diète  d'Erfurt  des  expédions,  fut  fort  embarrassé 
de  ce  vote.  Si  le  gouvernement  prussien  n'approuvait  pas  le  vote  de 
la  diète  d'Erfurt,  il  reniait  en  quelque  sorte  son  propre  ouvrage;  s'il 
l'adoptait,  il  était  obligé  de  proclamer  et  d'appliquer  cette  constitu- 
tion qui  transformait  l'Allemagne  au  profit  du  libéralisme  et  de  la 
Prusse. 

Le  cabinet  de  Berlin,  peu  accoutumé  à  envisager  les  difficultés  en 
face,  trouva  un  moyen  dilatoire  dans  un  recours  au  congrès  des  princes. 
La  diète  d'Erfurt,  ajournée  ou  plutôt  dissoute  le  29  avril,  fut  donc 
remplacée  le  dO  mai  par  un  congrès  des  princes.  Ce  congrès,  institué  sur 
la  proposition  du  duc  de  Gotha,  était  comme  le  conseil  irresponsable 
de  l'union  restreinte,  sous  la  présidence  du  roi  de  Prusse.  Le  roi  Fré- 
déric-Guillaume ,  saisissant  d'ailleurs  avec  empressement  cette  occa- 
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sion  dû  faire  do  la  polili([uc  personnelle,  voulait  soumettre  lui-même 
aux  princes  ses  alliés  les  difficultés  de  jour  en  jour  plus  grandes  d'une 
question  insoluble. 

Le  vote  en  bloc  d'une  constitution  trop  unitaire  et  trop  démocra- 
tiiiue  pour  ne  point  blesser  les  divers  gouvernemens  de  la  confédération 
n'était  pas  la  seule  question  que  le  roi  de  Prusse  eût  à  proposer  à  la 
méditation  des  princes  ses  alliés.  Le  traité  conclu  le  30  septembre  1849 
entre  la  Prusse  et  l'Autricbe  pour  l'institution  de  la  commission  fé- 
dérale destinée  à  succéder  au  vicaire  de  l'empire,  ce  traité  expirait  le 
I"  mai  1850.  Le  20  avril,  le  cabinet  autrichien  avait  adressé  à  tous  les 
envoyés  autrichiens  accrédités  près  les  gouvernemens  allemands  une 
circulaire.  L'Autriche  invitait  tous  les  états  de  la  confédération  à  dé- 
léguer des  plénipotentiaires  pour  le  10  mai  à  Francfort,  afin  d'y  te- 
nir une  assemblée  plénière,  sous  la  présidence  des  "plénipotentiaires 
autrichiens.  «  La  première  tâche  de  cette  assemblée^  disait  la  circu- 
laire, doit  être  de  s'occuper  de  l'établissement  d'un  nouvel  organe 
central  provisoire  destiné  à  remplacer  Vinterim,  et  de  porter  plus  tard 
son  attention  sur  la  révision  de  la  constitution  fédérale,  conformément 
aux  engagemens  contractés.  »  Une  autre  dépêche  de  la  même  date  de- 
mandait aux  gouvernemens  de  consentir  à  ce  que  les  affaires  conti- 
nuassent d'être  gérées  parla  commission  centrale  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée plénière  eût  créé  un  nouvel  organe  de  la  fédération. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  résolution  que  l'Autriche  annonçait  était 
aussi  hardie  qu«  conforme  à  la  marche  que  cette  puissance  avait  jus- 
qu'alors suivie.  Répondre  à  tant  d'essais  infructueux  entrepris  tour  à 
tour  à  Francfort,  à  Berlin  et  à  Erfurt,  en  recourant  purement  et  sim- 
plement au  vieux  pouvoir  constituant  de  1815,  quelle  raillerie  plus 
amère  pouvait  être  adressée  à  la  révolution  et  à  la  Prusse!  Certes,  l'Au- 
triche reculait  un  peu  loin  dans  le  passé;  le  meilleur  moyen  d'amener 
la  réconciliation  des  états  fédérés  n'était  point  de  porter  un  pareil  défi 
à  l'opinion.  Ce  n'était  pas  en  1815  qu'il  convenait  de  chercher  le  re- 
mède aux  maux  de  1850.  L'Autriche  ne  méconnaissait  point  entière- 
ment cette  difficulté.  Aussi  prenait-elle  soin  de  déclarer  que  ce  retour 
à  l'ancien  pacte  n'était  lui-même  qu'un  nouveau  provisoire  pour  sortir 
d'une  succession  de  provisoires  et  d'incertitudes.  Elle  ne  niait  pas  ab- 
solument les  nécessités  du  temps  présent;  elle  admettait  le  besoin  d'un 
nouveau  pacte,  elle  prétendait  même  travailler  à  l'organisation  de 
l'Allemagne;  mais,  en  présence  de  la  Prusse  instituant  des  commis- 
sions, convoquant  des  diètes  et  des  congrès  où  elle  était  toujours  maî- 
tresse, l'Autriche  voulait  avoir,  elle  aussi,  une  constituante  où  elle  eût 
une  prépondérance  assurée.  Pour  trouver  une  assemblée  de  ce  genre, 
l'Autriche  n'avait  point  à  se  mettre  en  frais  d'imagination;  elle  n'avait 
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besoin  que  d'un  peu  de  témérité,  et  elle  restaurait  le  plénum  de  Franc- 
fort (1). 

Assurément,  l'on  pouvait  opposer  de  graves  objections  à  cette  réso- 
lution de  l'Autriche.  On  pouvait  contester  la  légalité  de  la  restaura- 
tion qu'elle  osait  entreprendre.  La  diète  de  Francfort  n'avait-elle  pas 
elle-même  abdiqué  en  bonne  forme  (12  juillet  1848)  entre  les  mains 
du  parlement  et  du  vicaire  impérial  qui  lui  avaient  succédé?  L'Au- 
triche n'avait-elle  pas  elle-même  consenti  à  cette  abdication?  Ne  s'était- 
elle  pas  associée  par  ses  représentans  aux  travaux  du  parlement  de 
Francfort?  Voilà  ce  que  l'on  pouvait  objecter  à  l'Autriche  au  moment 
où  elle  essayait  la  restauration  de  l'ancienne  diète  de  Francfort.  Ce  fut 
aussi  le  fond  de  l'argumentation  de  la  Prusse  en  réponse  à  la  note  de 
l'Autriche.  Le  cabinet  de  Berlin  déclara  (3  mai)  qu'il  protestait  contre 
le  caractère  que  l'Autriche  donnait  au  congrès  qu'elle  convoquait  en 
vertu  du  pacte  de  1815  et  contre  le  droit  qu'elle  s'arrogeait  d'y  reven- 
diquer la  présidence  conformément  à  ce  pacte.  «  La  Prusse,  ajoutait  le 
cabinet  de  Berlin,  affirme  que  la  diète  a  été  dissoute  en  1848  par  des 
résolutions  qui  ont  force  de  loi,  et  par  conséquent  les  attributions  de 
la  présidence  n'existent  plus  pour  l'Autriche.  »  La  Prusse  ne  regardait 
donc  la  démarche  de  l'Autriche  que  comme  une  simple  invitation 
adressée  aux  états  de  l'Allemagne.  Le  refus  de  prendre  part  à  ce  con- 
grès ne  Dpuvait  entraîner  aucune  suite  fâcheuse  pour  aucun  gouver- 
nement, t^nfin,  les  états  qui  seraient  représentés  à  Francfort  ne  pour- 
raient que  se  concerter  sur  de  nouvelles  institutions;  ils  n'avaient  pas 
le  droit  d'agir  au  nom  de  la  confédération.  Ainsi  raisonnait  la  Prusse 
au  sujet  de  la  convocation  de  la  diète  plénière  de  Francfort.  Elle  se  ré- 
servait de  s'entendre  avec  ses  alliés  sur  la  conduite  qu'il  conviendrait 
de  tenir  à  l'égard  de  cette  diète. 

Les  alliés  dont  parlait  le  cabinet  prussien,  c'étaient  les  états  qui 
avaient  adhéré  à  l'union  restreinte  et  dont  les  souverains  se  réunissaient 
le  10  mai  à  Berlin,  sous  le  nom  de  congrès  des  princes.  Ils  allaient 
donc  être  appelés  à  se  prononcer  sur  la  diète  de  Francfort,  en  même 
temps  que  sur  la  constitution  votée  à  Erfurt. 

Le  roi  de  Prusse  avait  invité  lui-même  par  lettres  les  princes  qui 
faisaient  partie  de  l'union  restreinte.  Après  leur  avoir  exposé  que  l'idée 
de  celte  réunion  lui  avait  été  proposée  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  et  que  ce  prince  lui  avait  offert  l'hospitalité  de  sa  capitale,  le 

(1)  En  vertu  du  pacte  du  8  juin  1815,  la  diète  fédérale  prend  tantôt  la  forme  d'assem- 
blée plénière  ou  plénum  avec  69  voix,  tantôt  celle  de  petit  conseil  avec  17  voix,  suivant 
qu'elle  a  besoin  d'étro  pouvoir  législatif  ou  pouvoir  exécutif.  Dans  l'assemblée  plénière, 
chaque  état  possède  au  moins  1  voix;  quelques-uns  en  possèdent  4.  Dans  le  petit  conseil, 
onze  états  seulement  ont  uno  voix  entière;  les  autres  ne  possèdent  ensemble  que  6  voix. 
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roi  (Je  Prusse  prétextait  le  mariage  de  sa  nièce  pour  être  dispensé  de 
quitter  Berlin  dans  les  circonstances  présentes.  On  devait  donc  traiter 
à  Berlin  la  question  de  la  constitution  d'Erfurt  et  celle  de  la  diète  plé- 
nière  de  Francfort.  Plus  tard,  s'il  y  avait  lieu,  les  princes  se  réuniraient 
de  nouveau  à  Gotha.  Se  rendirent  à  l'appel  du  roi  de  Prusse  :  l'électeur 
de  Hessc,  le  grand-duc  d'Oldenbourg,  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar, 
le  duc  de  Brunswick,  les  ducs  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  d'Altenbourg 
et  de  Meiningen ,  le  duc  d'Anhalt-Dessau ,  les  princes  de  Schwarzbourg- 
Sondershausen  et  de  Schvvarzbourg-Rudoldstadt,  les  princes  de  Reuss- 
Greitz  et  de  Reuss-Schleiz,  les  reprcsentans  des  villes  libres,  la  prin- 
cesse de  Waldeck,  le  prince  héréditaire  de  Mecklenbourg-Strelitz  et  le 
prince  héréditaire  de  Lippe-Schaumbourg.  Le  roi  de  Prusse  ouvrit  le 
congrès  par  un  discours  dans  lequel  il  rappela  le  but  proposé  à  ce  con- 
seil de  souverains.  La  première  question  qu'il  avait" à  résoudre,  c'était 
de  savoir  si  les  états  qui  avaient  adhéré  à  l'union  restreinte  restaient 
fidèles  à  cette  alliance;  on  devait  ensuite  délibérer  sur  les  moyens  pro- 
pres à  développer  l'union.  D'autre  part,  tout  en  protestant  contre  le 
caractère  du  plénum  ancien  que  l'Autriche  prétendait  donner  à  l'as- 
semblée de  Francfort,  le  roi  de  Prusse  désirait  que  les  princes  se  ren- 
dissent à  l'invitation  de  l'Autriche.  Pourquoi  cette  concession?  C'était 
une  manière  indirecte  de  justifier  l'union  restreinte.  Chaque  puissance 
allemande,  disait  le  roi  de  Prusse,  a  le  droit  de  convoquer  en  congrès 
d'autres  gouvernemcns,  afin  d'entrer  en  délibération  avec  eux. 

L'un  des  principaux  résultats  de  ce  congrès  fut  de  consacrer,  en  le 
réorganisant,  le  provisoire  créé  par  le  traité  du  26  mai.  Le  conseil  vota 
à  l'unanimité,  moins  la  Hesse  électorale,  le  Mecklenbourg-Strelitz  et  le 
Schaumbourg-Lippe,  que  le  chef  provisoire  de  l'union  restait  chargé  : 
i"  de  la  direction  supérieure  des  mesures  à  prendre  pour  réaliser  le  but 
du  provisoire;  2"  de  la  gestion  des  affaires  diplomatiques;  3°  de  la  direc- 
tion des  opérations  militaires;  4°  de  la  présidence  du  collège  des  princes. 
11  établit  en  outre  que  les  attributions  du  collège  des  princes  seraient  : 
1°  l'admission  de  nouveaux  membres  dans  l'alliance;  2"  les  mesures  à 
prendre  pour  réaliser  la  constitution  de  l'union;  3°  la  nomination  et 
l'instruction  des  commissions  dans  les  demandes  de  secours;  A"  le  con- 
trôle des  négociations  diplomatiques;  5°  l'examen  préalable  des  actes 
qui  sont  du  ressort  du  chef  de  l'union. 

Le  collège  des  plénipotentiaires  des  princes,  qui  allait  succéder  au 
congrès  des  princes  en  personne,  devait  être  composé  de  cinq  curies. 
La  Prusse  formait  la  première,  avec  une  voix  entière  et  deux  demi- 
voix.  La  seconde  curie  se  composait  de  la  Saxe-Royale,  avec  une  demi- 
voix,  des  duchés  de  Saxe  et  d'Anhalt,  des  principautés  de  Reuss  et  de 
Schwarzbourg,  avec  une  demi-voix.  Le  Hanovre  entrait  dans  la  troi- 
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sième,  avec  une  demi-voix,  ainsi  que  le  Brunswick,  les  deux  Mecklen- 
bourg,  Oldenbourg  et  les  trois  villes  anséatiques  réunies  pour  posséder 
également  une  demi-voix.  Bade  formait  à  lui  seul  la  quatrième  curie 
avec  une  demi-voix.  Enfin  la  cinquième  curie  comprenait  deux  groupes 
possédant  chacun  une  demi-voix,  Waldeck  et  les  deux  Lippe  d'un  côté, 
la  Hesse  grand-ducale  et  Nassau  de  l'autre. 

On  remarquera  que  le  congrès  des  princes,  se  conformant  à  la  pen- 
sée développée  par  M.  de  Radowitz  dans  le  message  de  la  commission 
présenté  à  Erfurt,  persistait  à  regarder  les  rois  de  Saxe  et  de  Hanovre 
comme  membres  de  l'union,  bien  qu'ils  eussent  successivement  rompu 
avec  la  Prusse  et  qu'ils  ne  se  fussent  point  rendus  au  congrès  de  Berlin, 

Quant  à  la  grande  affaire  de  la  constitution  allemande,  la  majorité 
des  princes  avait  été  d'avis  de  la  modifier  dans  le  sens  des  amendemens 
proposés  par  la  Prusse  à  Erfurt;  mais  on  n'avait  pu  parvenir  à  rassem- 
bler l'unanimité  des  voix  nécessaire  pour  que  la  question  fût  tran- 
chée. En  présence  de  l'attitude  menaçante  que  prenait  l'Autriche,  ainsi 
que  les  états  secondaires,  la  Prusse  eût  peut-être  été  embarrassée  d'une 
solution  définitive;  cet  ajournement  de  la  difficulté  suprême  pesait  à 
son  orgueil  sans  déplaire  à  sa  prudence. 

Les  princes  décidèrent  d'ailleurs  avec  la  Prusse  qu'ils  regarderaient 
la  diète  de  Francfort  comme  un  congrès  et  non  comme  une  assemblée 
plénière;  ils  s'entendirent  pour  y  envoyer  des  plénipotentiaires,  mais 
en  déclarant  qu'ils  ne  reconnaissaient  point  à  ce  congrès  le  droit  de 
prendre  des  résolutions  obligatoires  pour  les  gouvernemens  qui  n'y 
seraient  point  représentés.  Les  princes  se  séparèrent  le  IG  mai,  après 
un  discours  dans  lequel  le  roi  de  Prusse  résumait  les  travaux  du  con- 
grès. Le  même  jour, le  cabinet  prussien  adressa  à  son  ministre  àVienne 
une  dépêche  explicative  des  vues  de  la  Prusse  et  de  ses  alliés  sur  le 
congrès  de  Francfort. 

L'Autriche  avait  obtenu,  en  faveur  de  sa  proposition  d'une  diète 
plénière,  l'adhésion  de  la  Bavière,  du  Hanovre,  de  la  Saxe,  du  Wur- 
temberg, du  roi  de  Danemark  comme  duc  de  Holstein-Lauenbourg, 
du  Limbourg,  de  Schaumbourg-Lippe,  de  Hesse-Hombourg  et  de  Franc- 
fort; elle  poursuivit  avec  résolution  et  promptitude  l'exécution  de  son 
projet.  La  Hesse  électorale  et  la  Hesse  grand-ducale,  après  s'être  pla- 
cées dans  une  position  intermédiaire  et  conciliairice,  devaient  se  joindre 
aux  alliés  de  l'Autriche.  C'est  le  10  mai,  le  même  jour  oàijle  roi  de 
Prusse  ouvrait  à  Berlin  le  congrès  des  princes,  que  le  comte  de  Thun- 
Hohenstein,  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche,  fit  l'ouverture  du 
soi-disant  plénum  de  Francfort  dans  les  formes  déterminées  par  le 
pacte  de  1815.  La  diète  de  Francfort  n'était  pas  plus  pressée  d'agir  que 
le  congrès  des  princes.  Chacun  de  son  côté  voulait  gagner  du  temps. 
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Personne  en  ce  moment  ne  montrait  de  penchant  pour  une  résolution 

décisive. 

Le  nombre  des  états,  on  a  pu  le  remarquer,  était  du  côté  de  la 
Prusse.  En  revanche,  à  l'exception  peut-être  du  grand-duc  de  Bade, 
aucun  des  princes  groupés  autour  de  la  Prusse  ne  pouvait  être  pris  au 
sérieux.  L'Autriche  n'avait  point  l'avantage  du  nombre;  cependant  elle 
était  mieux  partagée  en  ce  sens  qu'elle  entraînait  dans  son  parti  les 
(juatre  rois  de  Bavière,  de  Saxe,  de  Hanovre  et  de  Wurtemberg.  A  la 
vérité,  tous  les  états  qui  reconnaissaient  l'assemblée  de  Francfort  ne 
partageaient  pas  sans  réserve  les  vues  de  l'Autriche.  Bien  que  le  traité 
du  27  février,  conclu  entre  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  la  Saxe,  n'eût 
pas  réussi  à  créer  une  fédération  réelle  de  tous  les  états  secondaires,  la 
pensée  qui  l'avait  inspiré  subsistait.  Les  signataires  de  ce  traité  con- 
couraient à  la  politique  du  cabinet  de  Vienne  plus  encore  par  haine 
de  la  Prusse  que  par  amour  de  l'Autriche. 

En  se  rapprochant  le  plus  qu'ils  pouvaient  des  institutions  brisées 
en  1848,  ils  étaient  d'ailleurs  obligés  de  garder  beaucoup  de  ménage- 
mens  envers  l'opinion  de  leurs  peuples.  Il  est  vrai  que  l'Allemagne  ne 
désirait  pas  tout  entière  la  constitution  unitaire  et  la  centralisation  dont 
le  parlement  de  Francfort  eût  voulu  la  doter.  Il  est  vrai  que  le  parti- 
cularisme est  dans  les  traditions  de  l'Allemagne,  et  que  la  majorité 
des  populations  allemandes  est  encore  aujourd'hui  attachée  k  ces  tra- 
ditions. Il  est  vrai  de  même  qu'il  y  a  au  moins  deux  Allemagnes  fort 
distinctes,  dont  les  idées  et  les  tendances  seraient  difficiles  à  concilier. 
Il  est  vrai  que  le  Prussien  est  détesté  de  l'Autrichien,  et  que  l'Autri- 
chien est  peu  agréable  à  l'homme  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg. 
Il  est  vrai  enfin  que  ces  haines  prennent  parfois  l'acrimonie  et  la  vio- 
lence des  haines  de  famille.  Mais  que  ces  mêmes  peuples  se  sentent 
liés  par  un  lien  de  race,  qu'ils  se  croient  d'une  manière  plus  ou  moins 
précise  attachés  à  la  même  destinée,  qu'ils  aient,  sous  l'influence  des 
idées  modernes,  formé  le  vœu  de  se  voir  mieux  groupés  et  plus  étroi- 
tement unis  sans  se  confondre,  ce  sont  autant  de  faits  incontestables. 
11  est  surtout  un  sentiment  à  peu  près  général  et  bien  naturel,  c'est 
que  les  petits  souverains  de  l'Allemagne  sont  pour  le  pays  un  fardeau 
dont  il  serait  de  l'intérêt  immédiat  des  populations  de  se  débarrasser. 
Enfin,  il  est  de  toute  certitude  que  les  populations  allemandes  en  gé- 
néral et  celles  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre 
et  des  petits  états  en  particulier  sont  fermement  attachées  au  sys- 
tème parlementaire,  aux  principes  des  libertés  modernes.  Les  souve- 
rains alliés  de  l'Autriche  ne  l'ignoraient  point.  En  suivant  la  politique 
de  cette  puissance,  ils  ne  pouvaient  pas  attaquer  de  front  les  idées  ger- 
maniques et  les  idées  libérales  aussi  franchement  que  l'Autriche  l'eût 
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peut-être  désiré  au  fond.  L'Autriche,  de  son  côté,  obéissait  bon  gré  mal 
gré  à  cette  nécessité  de  tenir  compte  de  l'état  des  esprits.  Elle  n'avan- 
çait dans  ses  projets  de  reconstruire  l'ancien  pacte  fédéral  qu'en  ad- 
mettant l'idée  d'une  organisation  nouvelle  de  la  fédération  et  le  main- 
tien des  principes  constitutionnels. 

La  marche  embarrassée  de  l'assemblée  plénière  est  de  nature  à  jus- 
tifier ces  assertions.  Si  la  diète  d'Erfurt  et  le  congrès  des  princes  avaient 
donné  un  spectacle  peu  fait  pour  relever  leur  cause,  le  congrès  de 
Francfort,  quoique  plus  hardi  comme  entreprise,  ne  se  présenta  d'abord 
que  sous  l'aspect  d'une  institution  morte. 

Le  but  avoué  était,  avons-nous  dit,  de  constituer  un  nouvel  intérim 
administratif,  afin  de  remplacer  la  commission  fédérale  dont  les  pou- 
voirs devaient  expirer  le  1"  mai  1850.  En  s'imposant  cette  tâche,  la  diète 
de  Francfort  avait  besoin  avant  toute  chose  de  se  légitimer  elle-même. 
Telles  sont  les  deux  pensées  qui  l'occupèrent  principalement  depuis  le 
10  mai  jusqu'au  9  août,  durant  les  trois  mois  de  son  existence.  Quant  à 
la  question  légale,  tous  les  prétextes  dont  l'Autriche  et  ses  alliés  purent 
couvrir  leur  réunion  se  trouvent  exposés  dans  le  rapport  lu  à  la  diète 
par  M.  de  Reinhart,  plénipotentiaire  du  Wurtemberg.  Suivant  M.  de 
Reinhart,  l'assemblée  nationale  de  Francfort,  en  mettant  fin  à  l'exis- 
tence de  la  diète  germanique,  avait  usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap- 
partenait pas.  La  vieille  diète,  en  confiant  le  12  juillet  1848  l'exercice 
de  son  pouvoir  à  l'archiduc  Jean,  n'avait  abdiqué  que  dans  la  suppo- 
sition que  l'archiduc  remettrait  plus  tard  ce  pouvoir  à  une  autorité 
définitivement  constituée.  En  transmettant  l'exécution  de  son  mandat 
au  prince,  la  diète  n'avait  nullement  renoncé  à  ce  mandat  lui-même. 
Le  pouvoir  central  de  1848  n'était  qu'une  création  provisoire,  et  la 
transmission  en  question  cessait  d'être  valable  avec  l'existence  du  pro- 
visoire. L'explication  était  ingénieuse.  Toutefois  les  objections  tirées 
de  l'abdication  de  la  diète  en  1848  n'étaient  pas  les  seules  qui  pussent 
être  invoquées  contre  l'existence  du  plénum.  La  convention  du  30  sep- 
tembre 1849  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  portait  au  paragraphe  3  que, 
pendant  la  durée  de  Vinterim,  l'afl'aire  de  la  constitution  définitive  se- 
rait abandonnée  à  une  libre  transaction  entre  les  gouvernemens,  et  au 
paragraphe  4,  qu'après  l'expiration  de  Vinterim,  ceux-ci  s'accorderaient 
de  même  pour  le  continuer.  Suivant  M.  de  Reinhart,  l'accord  n'ayant 
pas  eu  lieu,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  la  libre  transaction 
mentionnée  au  paragraphe  3,  et  il  était  légal  d'en  revenir  à  la  diète. 

Quant  à  la  question  spéciale  de  Vinterim  à  reconstituer,  l'Autriche 
avait  conçu  un  nouvel  expédient.  Le  plénum,  pouvoir  législatif  et 
constituant,  n'était  point  en  mesure  d'agir  comme  tel  sans  réunir  soit 
les  deux  tiers  des  voix,  soit  l'unanimité  des  69  voix  attribuées  à  la 
confédération  entière.  D'ailleurs  l'Aulriche  reconnaissait  que  la  ques- 
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tion  constitutionnelle  n'était  ni  urgente^  ni  soluble.  Il  y  avait  quelque 
cliose  de  plus  simple  et  Je  plus  hardi  :  c'était  de  regarder  la  constitu- 
tion coinniL-  rétablie  de  droit  et  de  fait,  et  d'administrer  comme  si  rien 
n'eût  été  changé  à  l'ancienne  législation  fédérale.  L'Autriche  avait 
donc  résolu  de  demander  au  plénum  le  rétablissement  du  conseil  res- 
treint de  la  confédération,  du  petit  conseil  ou  conseil  administratif, 
où  les  atfaires  se  traitaient  à  la  simple  majorité  des  voix.  L'ensemble 
des  états  allemands  possédait  dix-sept  voix  dans  ce  conseil,  et  les  états 
alliés  de  l'Autriche  formaient  précisément  neuf  suffrages,  le  nombre 
strictement  nécessaire  pour  valider  les  résolutions.  C'était  là  l'intérim 
que  l'Autriche  allait  substituer  à  la  commission  instituée  d'un  commua 
accord  avec  la  Prusse.  Au  fond,  ce  conseil  ne  pouvait  aspirer  qu'à  une 
situation  analogue  à  celle  du  collège  des  princes.  De  même  que  ce 
conseil  était  le  pouvoir  administratif  de  l'union  restreinte  de  la  Prusse, 
de  même  le  conseil  de  Francfort  devait  être  le  pouvoir  administratif 
de  l'union  restreinte  de  l'Autriche. 

En  effet,  la  Prusse  ne  consentait  à  reconnaître  ni  la  souveraineté  lé- 
gislative de  l'assemblée  générale,  ni  l'autorité  administrative  du  petit 
conseil  créé  par  le  pacte  de  1815.  Dans  une  note  en  date  du  17  juillet, 
la  Prusse  avait  adressé  à  l'Autriche  une  déclaration  formelle  sur  Vin- 
terim;  elle  avait  en  môme  temps  déclaré  qu'elle  ne  jugeait  pas  op- 
portun de  maintenir  ses  plénipotentiaires  à  Francfort.  Enfin,  dans 
ime  séance  du  collège  des  représentans  des  princes,  on  avait  décidé  de 
retirer  les  plénipotentiaires  que  l'on  avait  consenti  à  envoyer  à  Franc- 
fort; et  cette  résolution  avait  reçu  la  sanction  de  tous  les  souverains 
fidèles  à  Vunion  restreinte.  Le  plénipotentiaire  de  la  Prusse  avait  quitté 
Francfort  le  31  juillet^  et  ceux  des  autres  états  l'avaient  suivi.  Si  la 
Prusse  avait  refusé  de  reconnaître  le  plénum,  à  plus  forte  raison  devait- 
elle  résister  aux  projets  de  restauration  du  petit  conseil.  Bien  que  la 
circulaire  adressée  le  19  juillet  par  l'Autriche  à  ses  alliés  pour  convo- 
quer ce  conseil  n'eût  point  été  communiquée  officiellement  au  cabinet 
de  Berlin,  il  y  répondit  sous  la  forme  d'une  dépêche  à  son  ambassa- 
deur à  Vienne  en  date  du  5  août.  Cette  dépêche  exprimait  avec  amer- 
tume les  sentimens  que  les  procédés  un  peu  vifs  et  altiers  de  l'Autriche 
dcA  aient  lui  inspirer.  «  Nous  regrettons,  disait  M.  de  Schleinitz  à  M.  de 
Bernstorff,  nous  regrettons  d'autant  plus  vivement  cette  démarche, 
qu'il  est  moins  vraisemblable  que  le  gouvernement  impérial  puisse 
atteindre  son  but,  qui  est  de  reconstituer  l'ancienne  diète,  régulière- 
ment dissoute.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  mesure,  loin  de  hâter  la 
solution  définitive  de  la  crise  où  se  trouve  la  question  constitution- 
nelle allemande,  ne  fasse  que  rendre  plus  profondes  la  scission  et  les 
complications  ([ui  régnent  à  cet  égard.  »  La  Prusse  protestait  donc 
contre  la  convocation  du  conseil  restreint,  et  faisait  en  droit  ses  ré- 
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serves;  elle  s'efforçait  surtout  de  prévenir  les  conséquences  administra- 
tives que  cette  restauration  pouvait  entraîner.  11  est  naturel  de  penser, 
disait  M.  de  Schleinitz  avec  une  inquiétude  marquée,  que  le  conseil 
restreint  croira  avoir  le  droit  de  prendre  sous  sa  protection  exclusive 
la  propriété  fédérale,  et  de  disposer  des  forteresses,  de  la  flotte,  des 
caisses  et  des  archives  de  la  confédération. 

Le  cabinet  de  Berlin  ne  pouvait,  suivant  M.  de  Schleinitz ,  autori- 
ser un  pareil  empiétement;  le  gouvernement  prussien  était  forcé  d'y 
voir  une  usurpation  qu'il  considérerait  comme  un  malheur  national 
et  comme  le  premier  anneau  d'une  chaîne  d'événemens  déplorables. 
Que  proposait  la  Prusse  pour  prévenir  ces  calamités?  Elle  proposait 
de  continuer  les  pouvoirs  de  la  commission  fédérale,  comme  on  l'avait 
fait  une  première  fois  en  mai,  et  de  lui  laisser  l'administration  du  ma- 
tériel fédéral.  C'est  deux  jours  après  l'envoi  de  cette  dépêche  que  la 
commission  nommée  par  le  plénum  posait  ses  conclusions,  établis- 
sant, d'une  part,  que  l'assemblée  plénière  était  venue  rétablir  le  droit 
fédéral,  et  priant  l'Autriche  de  convoquer  le  conseil  restreint  comme 
pouvoir  administratif. 

L'attitude  respective  des  deux  grandes  puissances  allemandes  était 
donc  aussi  tendue  que  possible.  Du  moins  les  deux  cabinets  n'avaient- 
ils  point  encore  été  séparés  d'une  manière  aussi  profonde.  Vainement 
essayait-on  de  part  et  d'autre  de  nouveaux  expédiens;  la  Prusse  con- 
sentait à  traiter  avec  l'Autriche,  dans  des  conférences  libres,  la  ques- 
tion constitutionnelle,  mais  à  la  condition  que  l'Autriche  reconnût 
l'union  restreinte.  D'autre  part  l'Autriche  consentait  à  négocier,  mais 
à  la  seule  condition  que  ce  fût  k  Francfort,  auprès  de  la  diète;  ce  qui 
impliquait  la  reconnaissance  de  cette  diète  de  la  part  de  la  Prusse. 
L'entente  était  impossible.  Plus  les  événemens  marchaient,  plus  les 
relations  des  deux  gouvernemens  s'envenimaient.  Il  ne  manquait 
qu'une  occasion  pour  pousser  à  bout  de  part  et  d'autre  des  suscepti- 
bilités devenues  fort  irritables.  La  ratification  du  traité  conclu  entre 
la  Prusse  et  le  Danemark  le  2  juillet  faillit  la  fournir.  Le  traité  da- 
nois ayant  toutefois  reçu  la  ratification  des  gouvernemens  réunis  à 
Francfort  après  celle  des  gouvernemens  représentés  dans  le  collège 
des  princes,  l'honneur  de  remuer  l'Allemagne  échut  à  une  autre  ques- 
tion qui  éclata  sur  les  entrefaites  dans  la  Hesse  électorale.  La  Hesse 
avait  d'abord  fait  partie  de  l'union  prussienne;  mais  elle  avait  de- 
puis passé  à  l'Autriche  et  était  entrée  officiellement  dans  le  plénum 
et  dans  le  conseil  restreint  de  Francfort.  Quelles  était>nt  les  raisons 
de  ce  changement?  D'abord  les  habitudes  absolutistes  de  l'électeur. 
Ayant  besoin  d'argent  et  ne  pouvant  présenter  aux  chambres  hessoises 
un  budget  en  règle,  il  avait,  par  l'organe  d'un  ministre  pleinement 
associé  à  ses  vues  et  à  ses  façons  d'agir,  M.  Hassenpflug,  demandé  un 
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vote  de  confiance  (1).  Deux  fois  les  chambres  avaient  refusé  ce  vole,  et 
deux  fois  elles  avaient  été  dissoutes.  Déplus,  l'électeur  et  son  ministre 
avaient  mis  le  pays  en  état  de  siège,  en  dépit  des  protestations  una- 
nimes de  l'armée,  des  fonctionnaires  et  de  la  population  :  l'électeur 
de  Hesse  avait  pensé  qu'ayant  besoin  d'un  appui  du  dehors  pour  sou- 
tenir avec  avantage  une  lutte  pareille  contre  les  populations  hessoises, 
il  le  trouverait  plus  facilement  à  Francfort  qu'à  Berlin.  D'ailleurs  la 
diète  de  Francfort  n'avait  eu  garde  de  rien  négliger  pour  s'assurer 
une  adhésion  de  plus.  Une  voix,  c'était  pour  elle  une  question  d'exis- 
tence :  cette  voix  lui  donnait  la  majorité  dans  le  conseil  restreint.  Il 
n'était  donc  point  étrange  que  le  cabinet  de  Vienne  fermât  les  yeux 
sur  le  caractère  et  l'administration  d'un  allié  qui  pouvait  lui  être  si  pré- 
cieux. Pour  l'honneur  de  la  cause  qu'elle  défendait,  l'Autriche  eût  été 
heureuse  d'avoir  des  protégés  plus  dignes  de  sa  bienveillance  que  l'é- 
lecteur de  Hesse  et  M.  Hassenpflug;  mais  les  circonstances  ne  lui  lais- 
saient pas  le  choix:  espérant  bien  que  la  médiocrité  dç  la  cause  dispa- 
raîtrait dans  la  grandeur  des  événemens  qui  allaient  en  résulter,  elle 
saisit  l'occasion;  l'électeur  n'avait  pas  compté  en  vain  sur  la  diète  de 
Francfort,  elle  allait  lui  accorder  son  appui. 

Or,  en  même  temps  que  l'électeur  de  Hesse  réclamait  l'appui  de  la 
diète  de  Francfort,  les  populations  de  la  Hesse  sollicitaient  le  concours 
dcVunioîi  restreinte  de  la  Prusse.  Le  cabinet  de  Berlin  ne  méconnais- 
sait point  l'importance  de  la  question  qui  se  posait.  S'il  enlevait  la 
Hesse  h  la  diète  de  Francfort,  il  sapait  l'œuvre  de  restauration  entre- 
prise par  l'Autriche  :  il  lui  portait  un  coup  décisif.  Si^  au  contraire,  il 
souffrait  que  la  diète  de  Francfort  envahît  la  Hesse  pour  y  relever  l'au- 
torité de  l'électeur,  il  subissait  un  affront. 

Mieux  valait  courir  le  risque  d'une  guerre;  telle  était  du  moins  l'o- 
pinion de  ceux  qui  avaient  contribué  à  pousser  la  politique  prussienne 
dans  l'impasse  où  elle  se  voyait  acculée;  telle  était,  en  un  mot,  l'opi- 
nion de  M.  de  Radowitz.  Au  moment  où  la  question  de  la  Hesse  éclatait, 
le  roi  de  Prusse  venait  de  confier  le  portefeuille  de  l'extérieur  à  son 
favori,  au  confident  de  ses  plus  chères  pensées,  en  remplacement  de 
M.  de  Schleinitz  (26  septembre).  Le  parti  le  plus  hardi  était  celui  qui 
souriait  le  plus  au  représentant  des  grandes  ambitions  de  la  Prusse. 
Tout  le  poussait  cà  tenter  la  fortune,  à  jouer  plutôt  l'avenir  du  pays 
que  de  faire  une  nouvelle  concession  à  l'Autriche;  mais  M.  de  Radowitz 
était-il  de  force  à  lutter  avec  avantage  contre  un  adversaire  aussi  ha- 
bile et  aussi  résolu  (jue  le  prince  de  Schwarzenberg?  M.  de  Radowitz 

(1)  M.  Hassenpilug ,  qui  avait  précédemment  quitté  son  pays  pour  entrer  dans  la  bu- 
reaucratie prussienne,  avait  été  condamné,  en  Poméranie,  pour  malversation  à  quatorze 
jours  d'emprisonnement.  C'est  h  la  suite  de  cette  aventure  qu'il  avait  offert  ses  services 
à  l'électeur. 
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n'est  point  un  esprit  vulgaire  et  sans  portée;  mais  les  chimères  se  mê- 
laient toujours  un  peu  à  ce  qu'il  y  avait  d'élevé  dans  ses  ambitions. 
Issu  d'une  famille  slave  de  la  Hongrie  septentrionale,  il  portait  dans 
les  affaires  quelque  chose  de  cette  chevalerie  mystique  qui  a  été  jus- 
qu'à ce  jour  un  des  principaux  traits  du  caractère  slave.  D'ailleurs,  et 
ce  sera  son  excuse,  il  ne  se  sentait  point  suffisamment  appuyé  par 
l'esprit  du  souverain  dont  il  était  le  ministre.  Le  roi  de  Prusse,  carac- 
tère de  la  même  nature  que  M.  de  Radowitz,  avait  peut-être,  à  côté  de 
son  ambition  gigantesque,  une  volonté  encore  plus  flottante  que  celle 
de  son  conseiller.  Depuis  les  illusions  de  1848,  depuis  ce  moment  de  con- 
fusion générale  où  la  Providence  semblait  avoir  mis  l'Europe  entière  à 
la  disposition  des  ambitieux  de  chaque  pays,  le  roi  et  le  ministre 
avaient  eu  de  grandes  occasions,  ils  les  avaient  laissé  fuir.  M.  de  Ra- 
dowitz, qui  avait  représenté  ce  côté  aventureux  et  hardi  de  la  poli- 
tique prussienne,  l'avait  fait  avec  plus  d'éclat  que  de  vigueur.  Toute 
son  énergie  s'était  dissipée  en  aspirations  vagues  ou  en  créations  im- 
puissantes, telles  que  le  traité  des  trois  rois,  le  parlement  d'Erfurt,  le 
congrès  et  le  collège  des  princes.  M.  de  Radowitz,  en  devenant  l'organe 
responsable  de  la  politique  dont  il  avait  été  jusqu'alors  le  conseiller, 
espérait  regagner  par  un  vaste  déploiement  de  forces  tout  l'avantage  que 
ses  idées  avaient  perdu  sur  le  terrain  diplomatique;  mais  le  moment 
était  passé.  Le  prince  Schw  arzenberg  n'était  pas  homme  à  rien  céder 
de  ce  qu'il  avait  conquis.  Ce  ministre,  quoique  nouveau  dans  les  af- 
faires sérieuses  et  connu  avant  1848  principalement  pour  l'élégance 
et  l'entrain  de  ses  allures  dans  la  vie  privée,  s'était  distingué  dès  son 
entrée  au  pouvoir  par  la  vigueur  de  ses  résolutions.  Descendu  comme 
M.  de  Radowitz  d'une  famille  slave,  des  prijices  de  Czernogora,  dont  le 
mot  de  Schwarzenberg  n'est  que  la  traduction,  il  avait  été  élevé  à  une 
école  bien  autrement  positive  et  précise  que  son  adversaire.  M.  de 
Schwarzenberg,  sans  être  un  représentant  de  la  politique  du  prince 
Metternich,  a  été  nourri  dans  les  fermes  traditions  de  l'impériahsme 
et  de  la  bureaucratie  autrichienne.  Doué  d'ailleurs  d'un  esprit  entre- 
prenant et  résolu,  il  a  mis  au  service  de  la  nionarchie  autrichienne 
compromise  toute  l'ardeur  de  sa  nature,  qui,  pour  avoir  brillé  dans 
les  plaisirs,  n'était  pas  moins  faite  pour  le  pouvoir.  Jusqu'alors,  le 
prince  Schwarzenberg  avait  montré  dans  les  affaires  de  la  prévoyance, 
de  la  promptitude  à  concevoir  et  de  l'inflexibilité  dans  l'exécution. 
Sûr  d'être  soutenu  par  son  souverain  et  par  toutes  les  intluences  aux- 
quelles sa  jeune  intelligence  était  ouverte,  le  prince  de  Schwarzenberg 
marchait  donc  à  l'ennemi  sans  hésitations  apparentes  et  avec  tous  les 
dehors  d'un  homme  qui  ne  veut  s'arrêter  (juc  vainqueur.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ne  se  sentît  au  fond  contrarié  par  la  faiblesse  intérieure  d'un  em- 
pire qui  sortait  à  peine  de  la  pl\js  grande  des  guerres  civiles  des  der- 
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ilières  années;  il  ne  se  faisait  point  d'illusion  sur  l'état  précaire  des 
linanccs  autrichiennes,  ni  sur  les  dangers  intérieurs  qu'une  guerre 
avec  la  l'russe  eût  créés  à  l'empire;  mais  il  connaissait  aussi  la  faiblesse 
de  la  Prusse,  les  incertitudes  de  son  cabinet,  le  peu  de  chaleur  avec 
Iciluel  la  nation  prussienne  eût  entrepris  une  guerre  contre  une  moitié 
(le  l'Allemagne. 

D'ailleurs,  ne  l'oublions  pas,  en  suivant  cette  politique,  l'Autriche 
n'était  point  isolée.  Elle  avait  des  alliés  en  Allemagne,  elle  en  eût 
trouvé  au  besoin  au  dehors.  Le  12  octobre,  les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  s'étaient  rencontrés  avec  l'empereur  d'Autriche  à  Bre- 
genz,  sur  le  lac  de  Constance,  à  l'entrée  du  Voralberg.  Cette  réunion 
de  souverains  avait  eu  des  résultats  apparens  dont  il  était  impossible 
de  contester  la  portée.  Dans  un  dîner  que  l'empereur  d'Autriche  don- 
nait à  ses  hôtes,  le  roi  de  Bavière  avait  porté  avec  une  affectation  de 
dévouement  bien  marquée  un  toast  à  l'empereur.  Le  roi  de  Wurtem- 
berg s'était  montré  plus  explicite  encore.  Lui  qui,  naguère,  s'était 
prononcé  avec  tant  d'énergie  contre  la  politique  prussienne,  lui  qui, 
tout  en  condamnant  ouvertement  les  projets  de  Frédéric-Guillaume, 
avait  cependant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  plus  être  Autrichien  que 
Prussien,  prononça  un  discours  qui  semblait  faire  revivre  le  temps 
du  vieil  empire,  le  temps  où  tous  les  souverains  de  l'Allemagne  rele- 
vaient de  l'empereur.  «  Sa  majesté  l'empereur,  dit  le  roi  de  W^urtem- 
berg,  m'a  permis  de  porter  un  toast  à  l'armée  autrichienne.  Un  vieux 
soldat  ne  fait  pas  de  phrases,  mais  il  suit  la  voix  de  l'empereur  par- 
tout où  elle  l'appelle.  J'exprime  le  vœu  le  plus  cher  de  l'armée  en 
disant  :  Vive  l'empereur!  n  Le  jeune  empereur  répondit  au  nom  de 
toute  l'armée  :  «  Je  vous  r^merclej  c'est  un  honneur  pour  moi  et  pour 
l'armée,  et  nous  sommes  fiers  de  marcher  à  l'ennemi  avec  de  si  braves 
camarades.  » 

Telles  sont  les  amitiés  que  les  trois  souverains  échangèrent  ostensi- 
blement comme  une  réponse  aux  manifestations  de  la  Prusse.  Ils  ne 
se  quittèrent  qu'après  s'être  concertés  pour  agir  en  commun  en  faveur 
de  l'électeur  de  Hesse  et  être  convenus  des  moyens  de  le  rétablir  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté. 

On  ne  doit  point  conclure  de  cette  entente  et  de  l'espèce  d'hominage 
que  le  roi  de  Wurtemberg  rendait  à  l'empereur  d'Autriche  que  les 
petits  souverains  de  l'Allemagne  eussent  abandonné  la  pensée  qui  les 
avait  réunis  dans  le  traité  de  Munich.  Non,  mais  ils  croyaient,  avant 
toute  chose,  nécessaire  pour  leur  sécurité,  de  faire  respecter  l'autorité 
monarchique  dans  la  personne  de  l'électeur  de  Hesse,  et  en  même 
temps  de  sauvegarder  leur  indépendance  particulière  en  réduisant 
une  bonne  fois  à  néant  les  prétentions  conquérantes  de  la  Prusse. 
L'occasion  était  venue  d'en  unir,  pensaient-ils,  avec  la  révolution  et 
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avec  le  teutonisme;  ils  s'alliaient  avec  zèle  à  l'Autriche,  prêts  à  lui 
disputer  l'honneur  d'échanger  avec  la  Prusse  les  premiers  coups  de 
feu.  L'Autriche,  de  son  côté,  profitait  de  ce  zèle,  dont  elle  espérait  tirer 
un  bon  parti,  soit  dans  le  combat,  soit  dans  la  conclusion  du  diffé- 
rend. Le  cabinet  de  Vienne  recevait  d'ailleurs  des  encouragemens  du 
dehors  et  de  plusieurs  côtés  à  la  fois.  A  peine  l'empereur  d'Autriche 
était-il  de  retour  de  Bregenz,  qu'il  se  rendait  à  Varsovie,  où  il  devait 
se  rencontrer  avec  l'empereur  de  Russie.  Le  roi  de  Prusse  y  envoya  de 
son  côté  le  prince  Charles  et  le  comte  de  Brandenbourg,  président  du 
cabinet.  Aux  yeux  de  l'Europe,  le  souverain  et  les  ministres  qui  allaient 
à  Varsovie  consulter  l'empereur  de  Russie  sur  leurs  affaires  ressem- 
blaient à  des  vassaux  de  son  immense  empire  plutôt  qu'à  des  princes 
indépendans.  C'était,  dans  l'année,  la  seconde  fois  que  le  czar  tenait 
sa  cour  à  Varsovie,  c'était  la  seconde  fois  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
venaient  débattre  devant  lui  comme  devant  un  juge  les  querelles  de 
l'Allemagne.  Aux  premières  conférences  du  mois  de  mai ,  où  le  prince 
de  Prusse  avait  paru,  les  trois  cabinets  avaient  sans  doute  échangé 
des  paroles  plutôt  qu'adopté  des  résolutions.  Cependant  le  cabinet 
russe  avait  manifestement  encouragé  l'Autriche  dans  ses  projets  de 
reconstituer  provisoirement  l'ancienne  diète;  il  s'était  prononcé  en 
faveur  de  la  paix  avec  le  Danemark.  Dans  les  nouvelles  conférences 
de  la  fin  d'octobre,  en  présence  de  cette  crise  décisive,  le  czar  montra 
bien  plus  clairement  encore  ses  préférences  pour  la  politique  de  l'Au- 
triche. Séduit  par  l'entrain  du  jeune  empereur  son  allié,  l'empereur 
de  Russie  approuva  l'intervention  de  la  diète  de  Francfort  en  particu- 
lier dans  le  Holstein,  et  il  insista  avec  le  comte  de  Brandenbourg  pour 
l'abandon  des  théories  du  roi  de  Prusse  et  de  M.  de  Radowitz ,  en  un 
mot  pour  le  sacrifice  définitif  de  l'union  restreinte. 

Quand  l'empereur  de  Russie  donnait  à  l'Autriche  des  conseils  de 
persévérance,  désirait-il  plus  que  le  cabinet  de  Vienne  de  voir  une 
guerre  éclater  au  sein  de  l'Allemagne?  On  a  pu  le  dire,  il  serait  diffi- 
cile de  le  prouver  :  ce  que  l'empereur  semble  au  contraire  désirer 
avant  toute  chose,  c'est  d'empêcher  la  guerre,  parce  que,  derrière  une 
guerre  générale,  il  aperçoit  le  fantôme  de  la  révolution.  La  révolu- 
tion est  bien  plus  redoutable  pour  la  Russie  qu'une  conquête  ne  lui 
serait  avantageuse.  La  Russie  préfère  la  paix  aux  chances  d'une  con- 
quête qu'elle  n'achèterait  qu'au  prix  d'une  guerre  capable  de  raviver 
l'esprit  révolutionnaire.  Le  czar  ne  voulait  donc  point  la  guerre  en  Al- 
lemagne; mais  il  désirait  empêcher  la  création  d  une  Allemagne  uni- 
taire^ il  souhaitait  le  rétablissement  de  l'ancienne  constitution  fédérale. 
On  ne  pouvait  obtenir  ce  résultat  (ju'en  intimidant  la  Prusse.  L'Autriche 
y  travaillait;  l'empereur  de  Russie  l'y  poussait  de  toute  l'influence  qu'il 
exerçait  naturellement  sur  un  pays  auquel  il  avait  rendu  d'éminensser- 
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vices.  L'Angleterre  et  la  France  n'opposaient  point  d'obstacles  sérieux 
à  ces  combinaisons.  L'une  et  l'autre  avaient  dans  la  question  de  Hols- 
tein  des  intérêts  et  des  engagemens  analogues  à  ceux  de  la  Russie  et 
de  l'Autricbe.  Les  cabinets  de  France  et  d'Angleterre  ne  pouvaient, 
pas  plus  que  la  Russie  et  l'Autriche,  prêter  la  main  à  la  fusion  de  l'Al- 
iemagne  dans  la  Prusse.  A  la  vérité,  ils  ne  pouvaient  penser  comme 
l'Autriche  et  la  Russie  sur  la  querelle  de  l'électeur  de  Hesse  avec  ses 
sujets.  C'était  toutefois  pour  eux  une  question  de  peu  d'importance 
qui  disparaissait  dans  la  grande  question  du  particularisme  en  Alle- 
magne et  de  l'intégrité  du  Danemark.  Dans  le  cas  où  la  guerre  eût 
éclaté,  la  France  n'avait  point  de  parti  pris.  La  prudence  lui  comman- 
dait d'attendre  les  événemens.  Trois  pensées  distinctes  se  révélaient 
dans  les  rapports  de  la  France  avec  l'Allemagne  :  la  pensée  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  qui  inclinait  vers  l'Autriche  dans  un  sen- 
timent de  conservation;  celle  du  président  de  la  république,  repré- 
sentée à  Berlin  par  un  confident ,  et  qui  penchait  vers  la  Prusse  dans 
un  sentiment  de  conquête;  enfin  celle  de  l'assemblée  nationale,  qui  se 
prononça  très  catégoriquement  pour  la  neutralité  (i).  En  définitive, 
l'Autriche  avait  pour  elle  les  états  secondaires  de  l'Allemagne  et  la 
Russie,  tant  qu'elle  se  contentait  d'agir  en  faveur  du  Danemark  et 
qu'elle  ne  brisait  point  l'équilibre  fédéral  de  l'Allemagne.  Quoique 
l'Angleterre  et  la  France  n'eussent  point  reconnu  officiellement  la 
diète  restaurée  à  Francfort,  elles  étaient  disposées  à  approuver  tout  ce 
qui  se  ferait  par  le  moyen  de  ce  vieux  pouvoir  dans  cette  limite.  En- 
couragée par  tant  de  circonstances  favorables,  l'Autriche  était  donc 
décidée  à  tout  oser  pour  vaincre  sans  la  guerre,  en  risquant  la  guerre 
elle-même.  Elle  avait  arrêté  à  Bregenz  l'intervention  dans  la  Hesse. 
L'électeur  avait  invoqué  officiellement  le  secours  de  la  diète;  la  diète 
avait  pris  sa  résolution  le  ^2\  octobre,  et  nommé  le  25  le  commissaire 
fédéral  chargé  de  rétablir  l'autorité  du  prince  dans  l'électorat.  Le 
1"  novembre,  les  troupes  bavaroises  y  pénétraient  sous  les  ordres  du 
prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Que  devenait  la  Prusse  en  présence  des  graves  éventualités  qui  se 
préparaient?  Quels  expédiens  allaient  imaginer  M.  de  Radowitz  et  son 
souverain  pour  échapper  aux  périls  dont  ils  étaient  de  toutes  parts  en- 
tourés, et  (jui  chaque  jour,  à  chaque  moment,  devenaient  plus  mena- 
çans?  La  situation  était  d'autant  plus  critique  que  le  cabinet  de  Berlin 
avait  pris  dès  le  commencement  de  cette  affaire  une  attitude  plus  dé- 
cidée. 

A  la  vérité,  dès  son  entrée  au  pouvoir,  M.  de  Radowitz  avait  été  forcé 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  de  Rémusat  sur  la  question  de  la  levée  de  40,000  hommes 
destinés  à  renforcer  les  garnisons  des  départemens  de  l'est  et  du  nord.  {Moniteur  du 
l«r  décembre.) 
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lui-même  de  reconnaître  la  vanité,  sinon  de  ses  espérances,  au  moins 
de  ce  qui  avait  été  jusqu'alors  tenté  pour  la  reconstitution  de  l'Alle- 
magne par  la  Prusse.  Le  provisoire  exercé  par  le  congrès  des  princes 
du  10  au  15  mai,  continué  d'abord  jusqu'au  15  juillet,  puis  jusqu'au 
15  octobre  par  le  collège  des  plénipotentiaires  des  princes,  ce  provi- 
soire stérile  toucliait  à  son  terme.  Il  fallait  ou  le  renouveler  une  troi- 
sième fois  ou  y  renoncer;  c'est  ce  qui  fut  discuté  dans  la  séance  du 
8  octobre.  La  Prusse  proposait  sagement  d'y  renoncer,  et  follement 
de  revenir  à  l'alliance  du  26  mai  1849,  à  ce  fameux  traité  abandonné, 
presque  aussitôt  que  signé,  par  le  Hanovre  et  la  Saxe.  La  Prusse  sen- 
tait si  bien  que  c'était  là  une  alliance  impossible  et  une  illusion  de 
plus,  qu'elle  s'évertuait  à  prouver  par  les  argumens  les  plus  captieux 
que  l'union  restreinte  n'était  pas  morte. 

«  Il  faut,  disait-elle,  tenir  ferme  à  l'alliance  dans  son  double  objet, 
qui  est  d'assurer  immédiatement  au  peuple  la  protection  du  droit  et 
d'attendre  un  accord  constitutionnel.  11  faut  déclarer  que  le  provisoire 
n'a  pas  besoin  d'être  prolongé,  et  repousser  ainsi  l'idée  suivant  laquelle 
les  provisoires  qui  se  sont  succédé  jusqu'à  présent  n'auraient  été  que 
des  prolongations  d'un  état  de  cboses  qui,  autrement,  se  trouverait 
éteint. 

«  Il  faut  en  même  temps  montrer  que  l'idée  nationale  primitive  est 
maintenue,  et  que  la  réalisation  en  sera  poursuivie  de  la  manière  la 
plus  sérieuse,  même  dans  des  circonstances  défavorables,  parce  qu'elle 
répond  aux  besoins  de  la  patrie  et  aux  promesses  qui  ont  été  faites  au 
peuple.  » 

Ainsi  s'exprimait  la  Prusse  relativement  à  l'union  restreinte  dans  le 
collège  des  princes.  Elle  proposait  donc  à  ses  alliés  divers  moyens 
pour  arriver  à  la  constitution  d'une  union  plus  large  (1). 

(1)  A  la  manière  dont  elle  en  parle,  la  Prusse  n'a  pas  l'air  de  croire  bien  vivement 
à  l'efficacité  de  ces  moyens.  Il  est  toutefois  curieux  de  les  connaître  comme  étant  le 
résultat  de  tout  ce  que  la  Prusse  avait  tenté  depuis  deux  ans  pour  la  constitution  de 
l'Allemagne.  Les  voici  d'après  le  compte-rendu  des  délibérations  du  collège  des  princes. 

«  Pour  que  les  états  parviennent  à  s'entendre  sur  l'affaire  générale  de  la  constitution 
allemande,  on  pourrait  proposer  une  soumission  h  des  résolutions  de  la  majorité  du 
collège  des  princes.  Et  si  la  Russie,  qui  a  des  intérêts  importans  à  garantir,  élevait  des 
objections,  on  pourrait  trouver  une  issue  en  décidant  que  la  majorité  l'emporterait  au- 
tant que  la  Prusse  serait  de  son  côté.  Il  est  facile  de  voir  combien  une  pareille  action 
en  commun  est  importante.  L'union  doit  empêcher  que  ses  membres  soient,  lors  de  la 
réorganisation  de  la  confédération  large,  placés  dans  une  position  double  qui  résulterait 
de  leur  non-participation  à  la  confédération  large  connue  à  la  confédération  restreinte. 
Pour  éviter  cela,  il  faut  agir  en  commun, 

«  Il  serait  aussi  très  important  de  s'entendre  sur  un  règlement  unifoiTne  des  affaires 
militaires  sous  la  haute  surveillance  de  la  Prusse.  La  commission,  après  avoir  fait  quel- 
ques observations  sur  la  communauté  de  législation  qui  serait  très  avantageuse  pour  les 
états  de  l'union,  a  terminé  en  disant  qu'elle  ne  croit  pas  devoir  faire  des  propositions 
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Elle  profitait  de  la  circonstance  pour  faire  une  sorte  d'appel  à  l'opi- 
nion on  plutôt  aux  passions  de  l'Allemagne.  Suivant  le  cabinet  de  Ber- 
lin, la  INiisse  seule  pouvait  constituer  l'ordre  en  Allemagne;  la  politique 
de  rAnlriclie  et  de  ses  alliés  ne  pouvait  produire  que  le  désordre  et  l'a- 
narcliie.  «  Les  sympathies  de  la  meilleure  partie  des  populations  leur 
font  défaut,  disait  la  Prusse  au  collège  des  princes;  leur  politique  court 
le  ris(jiu'  de  manqner  son  but;  elle  aura  pour  résultat,  au  lieu  de  recti- 
lier  les  idées  exagérées  sur  le  mérite  et  l'importance  du  régime  consti- 
tutionnel dans  les  états  particuliers,  de  les  fortifier  au  contraire  dans 
leurs  tendances  exagérées  et  leurs  directions  erronées.  » 

L'entrée  de  M.  de  Radowitz  au  ministère  semblait  donc  indiquer 
que  la  Prusse  était  décidée  à  quelque  grande  résolution.  Les  faits 
ne  répondirent  point  aux  promesses.  Tandis  que  M.  de  Radowitz  pous- 
sait à  la  guerre,  le  comte  de  Brandenbourg  inclinait  vers  la  paix.  En- 
voyé aux  conférences  de  Varsovie,  il  y  prit  des  engagemensen  ce  sens. 
M.  de  Radowitz,  paralysé  dès-lors  dans  ses  projets  et  ne  pouvant 
obtenir  la  mobilisation  de  l'armée  et  de  la  landwehr  même  comme 
moyen  de  négocier  plus  avantageusement,  donna  sa  démission,  qui  fut 
acceptée  (3  novembre).  Le  comte  de  Brandenbourg  était  président  du 
conseil,  il  prit,  après  la  démission  de  M.  de  Radowitz,  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  Sur-le-champ  il  crut  devoir  adresser  à  Vienne 
une  note  conçue  dans  l'esprit  qui  avait  dominé  à  Varsovie,  suivant  les 
engagemens  qu'il  avait  pris. 

Cette  note  portait  sur  trois  points. 

D'abord,  la  Prusse  s'engageait  à  renoncer  définitivement  à  son  sys- 

tbnnelles,  attendu  que  sa  tâche  a  été  uniquement  d'examiner  les  monumens  juridiques 
et  politiques  qui  doivent  être  pris  en  considération  pour  les  résolutions  à  adopter. 

«  Le  président  déclare ,  au  nom  du  gouvernement  prussien,  qu'il  adhère  aux  conclu- 
sions de  la  commission  sur  la  situation  résultant  de  l'expiration  du  provisoh-e  du  15  oc- 
tobre. La  Prusse  n'abandonnera  jamais  la  grande  pensée  de  l'état  fédératif  restreint  pour 
tous  les  états  qui  en  sentent  le  besoin,  et  elle  insistera  pour  que  ce  droit  de  libre  union 
soit  reconnu.  La  Prusse  désire  que  les  états  qui  étaient  réunis  dans  le  provisoire  restent 
unis  et  réalisent  leurs  besoins  actuels  en  développant  d'une  manière  opportune  le  statut 
d'alliance  du  26  mai. 

«  L'objet  serait  :  l»  protection  contre  les  attaques  intérieures  ;  S»  action  en  commun 
par  rapport  à  la  forme  à  donner  à  l'état  fédératif  large  ;  3°  entente  sur  la  constitution 
de  l'union  d'après  la  base  des  modifications  dont  a  besoin  la  constitution  du  28  mai  1849. 
On  examinera  quelles  institutions  devront  dès  à  présent  entrer  en  vigueur  d'après  l'in- 
térêt général.  On  conserverait  comme  organes  de  l'union  le  chef,  le  collège  des  princes 
et  le  tribunal  de  l'union.  Le  gouvernement  prussien  invite  ses  alliés  à  adhérer  à  ces 
propositions.  Le  président  propose  d'adopter  la  décision  suivante  :  «  Le  collège  des 
«  princes  décide  que  les  propositions  ci-dessus  du  gouvernement  seront  immédiatement 
«  communiquées  aux  goiivernemens  des  autres  états  représentés  dans  le  collège,  avec 
«  prière  de  faire  connaître  proinptement  leur  décision.  »  Adopté  à  l'unanimité.  (Suivent 
les  signatures.) 
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tème  d'union  restreinte  et  à  considérer  la  constitution  du  28  mai  1849 
comme  nulle  et  non  avenue. 

En  second  lieu,  la  Prusse  déclarait  qu'elle  était  prête  à  ne  point 
s'opposer  à  l'exécution  des  mesures  militaires  qu'il  pourrait  convenir 
à  l'Autriche  de  prendre  conjointement  avec  ses  alliés  pour  le  rétablis- 
sement de  l'électeur  de  Hesse,  à  la  condition  toutefois  que  l'Autriche 
consentirait  à  ne  point  exiger  pour  le  moment  que  la  Prusse  reconnût 
les  arrêtés  de  la  diète  de  Francfort.  Quant  à  l'affaire  des  duchés,  le 
comte  de  Brandenbourg  exprimait  l'espérance  que  l'on  parviendrait  à 
s'entcLire  de  la  même  manière. 

Enfin  le  ministre  prussien  renouvelait  la  proposition  des  conférences 
libres. 

A  peine  cette  note  conciliante  était-elle  expédiée  pour  Vienne,  qu'une 
mort  presque  subite  enlevait  en  quelques  heures  le  comte  de  Bran- 
denbourg. 

Un  revirement  nouveau  s'opéra  non  moins  soudainement  dans  la 
politique  du  roi.  Après  avoir  donné  le  pouvoir  à.  M.  de  Radowitz, 
comme  pour  provoquer  l'Autriche,  il  avait,  devant  les  conseils  de  la 
Russie,  abdiqué  toutes  ses  pensées  belligérantes  entre  les  mains  du 
comte  de  Brandenbourg.  Ce  ministre  était  mort,  et,  comme  si  le  roi 
Frédéric-Guillaume  eût  vu  dans  cette  soudaine  calamité  un  signe  pro- 
videntiel qui  poussait  la  Prusse  aux  grandes  entreprises,  il  sembla 
briser  avec  tout  système  de  conciliation  et  de  prudence.  Déjà  les  troupes 
prussiennes  s'étaient  mises  en  mesure  d'occuper  Cassel  et  les  routes 
d'étapes  réservées  à  la  Prusse  dans  la  Hesse.  Quelques  coups  de  fusil 
furent  même  échangés  le  8  novembre  entre  les  avant-postes  des  Prus- 
siens et  des  Austro-Bavarois  qui  se  présentaient  à  Fulda  pour  marcher 
sur  Cassel. 

Le  6,  le  gouvernement  décrétait  la  mobilisation  de  l'armée  et  de  la 
landwehr.  Vainement  l'Autriche  avait-elle  répondu  le  6  par  une  dé- 
pêche qui  arriva  le  8  à  Berlin,  vainement  cette  dépêche  donnait-elle 
quelques  espérances  d'une  solution  pacifique.  Le  ministre  qui  repré- 
sentait en  Prusse  une  politique  conciliante,  le  comte  de  Brandenbourg, 
n'était  plus;  la  politique  de  M.  de  Radowitz  triomphait.  Le  génie  mili- 
taire de  la  nation  prussienne,  surexcité  lui-même  par  la  vivacité  d'une 
crise  dans  laquelle  l'honneur  du  pays  était  engagé,  semblait  s'être  ré- 
veillé; il  y  eut  un  moment  où  les  esprits  les  jjIus  sceptiques  prophéti- 
sèrent une  conflagration.  A  la  vue  de  ces  masses  militaires  qui  traver- 
saient le  pays  pour  se  rendre  sur  le  terrain  que  l'on  croyait  destiné  à 
devenir  un  champ  de  bataille;  en  contemplant  ces  pères  de  famille 
qui  forment  la  landwehr  arrachés  à  leurs  affections  et  à  leurs  affaires, 
on  pouvait  croire  que  le  cabinet  était  décidé  à  la  résistance,  et  que  la 
question  allait  être  remise  au  jeu  de  la  force  et  du  génie  militaire.  Les 
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chambres  avaient  été  ellcs-inômes  convoquées  comme  pour  donner  au 
gouvernement  l'appui  de  l'opinion.  La  i)hysionomie  du  pays,  les  actes 
du  ^M)uvernement,  les  circonstances,  tout  semblait  devoir  entraîner 
l'Allemagne  entière  sur  les  champs  de  bataille  (1).  Cependant  les  évé- 
neinens  montrèrent  bientôt  que  le  gouvernement  n'avait  encore  aucun 
parti  pris,  et  qu'il  flottait  avec  plus  d'incertitude  que  jamais  entre  la 
faiblesse  d'une  concession  et  la  folie  d'une  guerre.  Le  prince  de  Prusse, 
qui  représente  les  traditions  militaires  et  l'armée,  inclinait  ouverte- 
ment du  côté  des  mesures  extrêmes  et  des  plans  tracés  par  M.  de  Ra- 
dowilz;  le  nouveau  ministre  dirigeant,  M.  de  Manteuffel,  homme  d'un 
caractère  froid  et  d'un  esprit  positif,  qui  avait  déjà  rendu  de  grands 
services  à  la  monarchie  depuis  1848,  penchait  au  contraire  pour  la  po- 
liticpie  interrompue  par  la  mort  du  comte  de  Brandenbourg.  Le  roi 
tantôt  inclinait  d'un  côté  et  tantôt  penchait  de  l'autre;  son  indécision 
était  telle  que,  même  après  le  discours  qu'il  prononça  à  l'ouverture 
des  chambres  prussiennes,  il  y  eut  en  Allemagne  et  en  Europe  des 
doutes  légitimes  sur  la  question  de  savoir  s'il  poussait  à  la  paix  ou  à 
la  guerre. 

(c  Des  discussions  de  la  nature  la  plus  fâcheuse,  disait  Frédéric-Guillaume, 
se  sont  produites  dans  un  pays  allemand  situé  dans  notre  voisinage.  Une  ten- 
tative d'intervention  faite  isolément  menaçait  de  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  Prusse,  et  a  donné  lieu  à  des  mésintelligences  dans  lesquelles  nous  sommes 
directement  mêlés.  Nos  objections,  fondées  sur  notre  position  géographique  et 
militaire,  n'ont  point  obtenu,  auprès  du  souverain  de  ce  pays  ni  auprès  de  ses 
alliés,  l'attention  qu'elles  méritaient. 

«  En  jDutre  il  y  a  eu,  dans  des  contrées  éloignées  du  théâtre  de  ces  dissen- 
sions et  voisines  de  nos  frontières,  des  concentrations  de  troupes  qui  mena- 
çaient la  sûreté  de  la  monarchie.  C'est  alors  que  moi  aussi  je  n'ai  pu  différer 
davantage  ce  que  j'avais  si  long-temps  hésité  à  faire  :  j'ai  appelé  toute  la  force 
guerrière  du  pays.  Je  vois  avec  orgueil  et  avec  joie  que  toute  la  partie  de  mon 
peuple  apte  à  porter  les  armes  se  lève  comme  un  seul  homme,  et  se  joint  à 
mon  armée,  dont  la  bravoure  et  la  fidélité  sont  éprouvées. 

«  En  très  peu  de  temps,  nous  nous  trouverons  armés  et  plus  forts  qu'à  au- 
cune autre  époque  des  temps  anciens  ou  récens.  Nous  ne  cherchons  pas  la  guerre, 
nous  ne  voulons  porter  atteinte  aux  droits  de  personne,  noxis  ne  voulons  im- 
poser nos  propositions  à  qui  que  ce  soit;  mais  nous  exigeons  une  organisation 
de  la  patrie  commune  qui  soit  conforme  à  notre  position  actuelle  en  Alle- 
magne et  en  Europe,  et  réponde  à  l'ensemble  des  droits  que  Dieu  a  remis  en 
nos  mains.  Nous  avons  pour  nous  le  bon  droit;  nous  le  défendrons,  et  reste- 

(1)  Les  chefs  du  parti  radical  réfugiés  à  Londres  et  constitués  sous  le  nom  de  comité 
démocratique  européen  se  réjouissaient  par  avance  du  beau  jeu  qu'allait  avoir,  suivant 
eux,  la  démagogie-  Ils  publièrent  une  proclamation  adressée  aux  Allemands  pour  leur 
conseiller  la  république  une  et  indivisible.  C'était  un  parfait  modèle  d'ithos  et  de  pathos 
signé  Ledru-Rollin,  Mazzini,  Darasz,  Arnold  Ruge. 
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rons  forts  et  préparés  sous  les  armes  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sûrs  que  ce 
droit  a  été  reconnu. 

a  Nous  le  devons  à  la  Prusse,  nous  le  devons  à  TAUemagne. 

(t  J'ai  la  confiance  que  notre  attitude  suffira  pour  sauvegarder  nos  droits;  elle 
est,  si  nous  parvenons  à  ce  but,  sans  danger  pour  le  repos  de  l'Europe,  car 
mon  peuple  est  sage  autant  que  fort. 

«  C'est  à  vous,  messieurs,  de  m'accorder  les  moyens  qui  permettent  d'ar- 
river à  ce  but.  Je  regrette  les  sacrifices  qui,  pour  cet  objet,  doivent  être  im- 
posés à  la  nation;  mais  je  sais  que  votre  zèle,  messieurs  les  députés,  ne  res- 
tera pas  en  arrière  de  toutes  les  classes  de  la  population.  Vous  donnerez  la 
preuve  que  notre  constitution,  à  laquelle  je  suis  inviolablement  attaché,  loin 
de  paralyser  l'action  énergique  de  la  Prusse,  sert  à  la  faciliter. 

«  Et  de  même  que,  dans  l'entraînement  du  moment,  tous  les  partis  se  sont 
confondus  dans  le  peuple,  de  même  que  le  peuple  et  l'armée  sont  unis  avec 
moi  et  entre  eux,  de  même  vous  aussi,  les  représentans  de  cet  admirable 
peuple,  vous  vous  joindrez  à  moi,  unanimes  et  fermes  dans  les  dangers  du 
présent. 

«  Donc,  que  notre  devise  soit  :  Union  et  fidélité,  confiance  en  Dieu  et  dans 
un  même  esprit,  l'antique  et  véritable  esprit  prussien! 

«  C'est  ainsi  que  Dieu  nous  a  souvent  et  puissamment  aidés,  et  qu'il  nous 
aidera  encore. 

ce  Telle  est  ma  ferme  confiance!  » 

En  définitive,  le  discours  du  roi  de  Prusse  produisit  un  effet  plutôt 
belliqueux  que  pacifique. 

Toutefois  les  hostilités,  qui  avaient  commencé  à  Fulda  entre  les 
troupes  prussiennes  et  les  Bavarois,  n'avaient  point  eu  de  suite.  Le 
lendemain  du  jour  où  l'escarmouche  avait  eu  lieu,  le  général  prus- 
sien Grœben  recevait  des  instructions  pacifiques.  Les  Prussiens  con- 
tinuaient d'occuper  Cassel  en  se  repliant  néanmoins  sur  les  routes 
d'étape,  où  les  conventions  leur  assuraient  le  droit  de  se  cantonner. 

L'Autriche  exprimait  le  vœu  que  la  Prusse  évacuât  non-seulement 
Cassel,  mais  toute  la  Hesse,  et  par  conséquent  les  routes  d'étape.  La 
Prusse,  au  lieu  de  répondre  à  cette  proposition  humiliante  par  une  dé- 
claration de  guerre,  au  lieu  de  marcher  à  l'ennemi,  comme  elle  l'eût 
fait,  si  elle  eût  eu  foi  dans  sa  cause  et  dans  son  génie  militaire,  proposa 
un  faux-fuyant;  elle  consentait  à  retirer  ses  troupes  de  Cassel  le  jour 
où  l'électeur  y  rentrerait,  à  la  condition  que  les  troupes  austro-bava- 
roises seraient  considérées  comme  troupes  alliées  et  non  comme  con- 
tingent fédéral.  C'était  céder  sans  reconnaître  les  arrêtés  de  la  diète 
de  Francfort.  Pendant  que  ces  propositions  arrivaient  à  Vienne  (26  no- 
vembre), le  ministre  d'Autriche  à  Berlin,  M.  de  Prokesch,  recevait 
l'ordre  formel  d'exiger  l'évacuation  immédiate  de  Cassel  et  de  la  Hesse, 
et  de  prendre  au  bout  de  vingt-quatre  heures  ses  passeports,  si  elle  lui 
était  refusée.  La  guerre  eût  commencé  sur-le-champ.  En  présence  de 
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celle  lerriblc  évcnlualilé  el  des  niallieuis  qu'elle  pouvait  entraîner, 
M.  (le  Manteiiffel  demanda  cà  M.  de  Prokesch  de  vouloir  bien  attendre 
la  réponse  de  son  gouvernement  aux  dernières  propositions  de  la 
Prusse,  (|ui  s'étaient  croisées  avec  V ultimatum  de  l'Autriche.  M.  de  Pro- 
kesch prit  sur  lui  d'accorder  ce  délai.  En  même  temps  le  ministère 
prussien,  poussé  à  bout  et  voyant  que  le  moment  suprême  était  venu, 
(jue  l'on  n'était  plus  séparé  de  la  guerre  que  par  un  point,  recourut  à 
un  moyen  qui  révélait  les  craintes  dont  le  cabinet  de  Berlin  était  ob- 
sédé, mais  qui  valait  mieux  que  cet  échange  de  dépêches  dans  les- 
quelles on  ne  s'explique  (ju'à  moitié  sans  se  comprendre  toujours.  Il 
fit  proposer  au  prince  Schwarzenberg  de  se  rendre  à  une  entrevue 
avec  M.  de  Manteuli'el  à  Oderberg,  à  moitié  chemin  de  Vienne  et  de 
Berlin,  sur  la  frontière  des  deux  états.  Quelques  heures  après  avoir 
expédié  cette  proposition  au  prince  Schwarzenberg,  M-  de  Manteuffel 
lui  fit  savoir  par  le  télégraphe  que,  sur  les  ordres  positifs  du  roi  de 
Prusse,  il  irait  jusqu'à  Olmiitz  sans  attendre  sa  réponse.  Le  prince 
Schwarzenberg,  qui  ne  désirait  point  la  guerre  et  qui  comprenait  bien 
que  la  Prusse  allait  enfin  se  rendre,  accepta  volontiers  des  ouvertures 
faites  avec  ces  allures  de  détresse. 

Une  convention  {Punctation)  régla  en  effet  les  principales  questions 
en  litige  (l).  La  Prusse  cédait  sur  les  deux  points  principaux  :  sur  la 

(1)  Voici  le  texte  même  de  la  convention  d'Olmûtz  : 

«  Les  gouvernemens  d'Autriche  et  de  Prusse  déclarent  qu'ils  ont  l'intention  de  régler 
délinitivemcnt  l'affaire  de  la  Hesse  électorale  et  du  Holstein  par  la  décision  commune 
de  tous  les  gouvernemens  allemands. 

<(  Pour  rendre  possible  la  coopération  des  gouvernemens  représentés  à  Francfort 
conrnie  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  membres  de  la  confédération  représentés  à  Franc- 
fort, ainsi  que  la  Prusse  et  ses  alliés,  nommeront  chacun  un  commissaire  pour  s'en- 
tendre sur  les  mesures  à  prendre  en  commun. 

«  Mais  comme  il  est  de  l'intérêt  général  que,  dans  la  Hesse  électorale  aussi  bien  que 
dans  le  Holstein,  on  rétablisse  un  ordre  de  choses  légal  répondant  aux  lois  fondamen- 
tales de  la  confédération  et  rendant  possible  l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux  ; 
comme  en  outre  l'Autriche,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  états  ses  alliés,  a  accordé 
les  garanties  que  la  Prusse  avait  sollicitées  pour  ses  intérêts  concernant  l'occupation  de 
la  Hesse  électorale,  les  deux  gouvernemens  (l'Autriche  et  la  Prusse)  conviennent  de  ce 
qui  suit  pour  la  discussion  prochaine  de  la  question,  et  sans  établir  un  préjugé  pour  la 
décision  future  : 

<(  1»  Dans  la  Hesse  électorale,  la  Prusse  n'opposera  aucun  obstacle  à  l'action  des 
troupes  appelées  par  l'électeur,  et  transmettra  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  gé- 
néraux commandans,  afin  qu'ils  accordent  le  passage  par  les  routes  d'étape  occupées 
par  la  Prusse.  Les  deux  gouvernemens  d'Autriche  et  de  Prusse  inviteront,  d'accord  avec 
jeurs  alliés,  son  altesse  royale  à  consentir  à  ce  qu'un  bataillon  des  troupes  requises  par 
son  gouvernement  et  un  bataillon  prussien  restent  à  Cassel  pour  y  maintenir  l'ordre  et 
Ja  tranquillité. 

«  2»  L'Autriche  et  la  Prusse,  après  s'être  entendues  avec  leurs  alliés,  enverront  dans 
le  Holstein,  aussi  promptement  qu'il  sera  possible,  des  commissaires  qui  exigeront  de  la 
lieutenance,  au  nom  de  la  confédération,  la  suspension  des  hostilités,  la  retraite  des 
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question  de  la  Hesse  et  sur  celle  du  Holstein.  Elle  ne  se  réservait  que 
le  triste  avantage  de  coopérer  avec  le  cabinet  de  Vienne  et  ses  alliés  à 
étouffer  les  causes  qu'elle  avait  embrassées  avec  tant  d'ardeur,  et  sur 
le  triomphe  desquelles  elle  avait  fondé  ses  plus  chères  espérances. 

Si  elle  sacrifiait  entièrement  ces  deux  grands  intérêts,  si,  pour  sauver 
sa  part  d'influence  sur  ce  terrain,  elle  en  était  réduite  à  réclamer  le 
droit  de  frapper  ses  amis  en  commun  avec  TAutriche,  elle  faisait  ce- 
pendant d'importantes  réserves  dont  il  est  juste  de  lui  tenir  compte. 
M.  de  Manteuffel,  l'homme  de  la  paix,  en  abandonnant  deux  peuples 
alliés  de  son  pays,  n'abandonnait  pas  toutes  les  prétentions  de  la 
.Prusse,  toutes  ses  vues  d'agrandissement.  A  la  vérité,  il  renonçait  offi- 
ciellement et  hautement  aux  projets  d'une  Allemagne  unitaire  et  d'une 
hégémonie  prussienne.  11  abdiquait  au  nom  du  roi  cette  pensée  avouée 
par  Frédéric-Guillaume  de  fondre  la  Prusse  dans  l'Allemagne  ou  l'Al- 
lemagne dans  la  Prusse.  Homme  de  la  vieille  école  prussienne,  il  s'é- 
tudiait au  contraire  à  faire  à  la  Prusse  une  place  à  part  dans  la  confé- 
dération, à  achever  en  quelque  manière  l'indépendance  de  ce  pays  en 
l'élevant  le  plus  possible  au-dessus  de  la  confédération.  Ne  pouvant 
l'élever  tellement  qu'elle  eût  le  pas  sur  l'Autriche  dans  cette  confédé- 
ration rebelle  aux  tentatives  d'unité,  il  voulait  du  moins  qu'elle  entrât 
en  partage  de  l'ancienne  suprématie  de  l'Autriche;  il  voulait  que  la 
Prusse,  menacée  à  son  tour  par  l'Autriche  d'être  exclue  de  l'Allema- 
gne, partageât  avec  l'Autriche  le  principal  rôle  dans  la  reconstitution 
fédérale  de  l'Allemagne. 

Voilà  quels  avantages  la  prudence  de  M.  de  Manteuffel  entrevoyait 
encore  pour  la  Prusse  au  milieu  même  de  ses  humiliations.  11  crut  né- 
cessaire de  s'en  expliquer  dans  un  mémoire  explicatif  de  cette  conven- 
tion d'Olmiitz  dont  les  partisans  de  l'hégémonie  prussienne  et  l'opposi- 
tion libérale  dans  les  chambres  lui  faisaient  un  crime. 

«  La  pensée  qui  sert  de  base  à  la  convention  d'Olmiitz,  lisons-nous 
dans  ce  mémoire,  est  de  faire  reconnaître  qu'aucune  question  allemande 
ne  peut  être  résolue  sans  la  participation  de  la  Prusse,  que  la  question 
de  la  Hesse  électorale  et  celle  du  Holstein  ne  peuvent  être  tranchées  dé- 
finitivement au  nom  de  la  confédération  par  les  gouvernemens  repré- 
sentés à  Francfort.  La  position  militaire  de  la  Prusse  exige  qu'aucune 

troupes  derrière  l'Eider,  et  la  réduction  de  l'armée  à  un  tiers  de  l'effectif  actuel,  en  les 
menaçant  d'une  exécution  commune  en  cas  de  refus.  D'un  autre  côté,  les  deux  gou- 
vernemens inviteront  le  cabinet  danois  à  n'entretenir  dans  le  duché  de  Slesvig  que  le 
nombre  des  troupes  nécessaires  au  maintien  de  la  tranquillité. 

«  Les  conférences  ministérielles  s'ouvriront  immédiatement  à  Dresde.  L'invitation  sera 
faite  par  l'Autriche  et  la  Prusse  en  commun,  et  de  manière  que  les  conférences  puissent 
s'ouvrir  vers  la  mi-décembre. 

«  Olmûtz,  le  29  novembre  1850. 

«  ScHWARZENBERG,  feld-maréchal  lieutenant.  —  Mamteuffel.  » 
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fi)i((!  inililain;  L'tranf,^ère  no  prenne  position  entre  les  deux  parties  de 
la  nioiiairhie  ou  derrière  elle  sans  qu'elle  déploie  en  même  temps  ses 
propres  troupes  sur  les  mêmes  points....  La  diète,  continuait  ce  mé- 
moire, a  renoncé  à  décider  seule  les  questions  allemandes.  Ces  ques- 
tions seront  réglées  par  tous  les  gouvernemens  allemands  dans  les  con- 
férences libres,  et  la  Prusse  n'a  jamais  demandé  autre  chose.  Les 
alliés  de  la  Prusse  pourront  coopérer  à  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions importantes;  la  Prusse  n'a  pas  renoncé  à  son  alliance  avec  eux,  et 
la  convention  d'Olmûtz  reconnaît  implicitement  leur  droit  d'agir  en 
conmmn  avec  la  Prusse.  » 

Le  mémoire  publié  par  le  cabinet  prussien  était  habile  du  point  de 
Tue  des  intérêts  ministériels  de  M.  de  Manteuiïel  :  il  représentait  la 
politique  du  négociateur  d'Olmûtz  sous  le  jour  le  plus  favorable.  Ce 
n'était  point  le  langage  d'un  vaincu;  il  semblait  même  que  la  Prusse 
eût  imposé  les  conditions  au  lieu  de  les  subir,  et  que,  n'ayant  pas  tOut 
sacrifié,  elle  avait  tout  conquis.  Le  cabinet  de  Vienne  fut  blessé  d'une 
explication  qui  diminuait  non-seulement  aux  yeux  de  la  Prusse,  mais 
à  ceux  de  l'Europe,  le  succès  diplomatique  qu'il  venait  de  remporter. 
Le  prince  Schwarzenberg  se  crut  donc  obligé  et  autorisé  à  exposer  à 
son  tour  la  pensée  et  le  but  de  la  convention  d'Olmûtz  :  il  le  fit  dans 
une  dépêche  circulaire  adressée  aux  agens  de  l'Autriche  à  l'étranger 
(7  décembre),  et  qu'une  indiscrétion  calculée  livra  à  la  publicité.  M.  de 
Schwarzenberg  y  prit  sa  revanche  avec  l'ironie  vive  et  mordante  et  le 
ton  de  supériorité  qui  étaient  dans  son  caractère  et  dans  sa  position, 
L'Autriche  avait  voulu  prouver,  disait-il,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, (ju'elle  était  très  éloignée  de  se  servir  de  ses  immenses  avantages 
pour  hunnlier  la  Prusse,  ou  pour  la  dépouiller  de  la  part  d'influence 
qui  lui  revient  de  droit.  Le  cabinet  impérial,  tout  en  consentant  à  faire 
cesser  la  position  isolée  de  la  Prusse,  n'avait  voulu  faire  aucun  sacrifice 
qui  n'eût  pu  être  fait  sans  porter  préjudice  à  ce  but  essentiel  de  la  po- 
litique suivie  par  l'Autriche  et  par  les  autres  gouvernemens  allemands 
qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  devoirs  de  membres  de  la  confédération. 
M.  de  Schwarzenberg  ajoutait  que,  si  la  Prusse,  au  lieu  d'un  simple 
laisser-faire,  avait  offert  sa  coopération  en  Hesse  et  en  Holstein,  c'était 
dans  le  sens  des  décisions  fédérales  de  la  diète  de  Francfort.  Enfin  il 
regardait  la  constitution  de  l'union  du  26  mai  1849  comme  absolument 
et  irrévocablement  abandonnée.  C'est  ainsi  que  la  convention  d'Olmûtz 
était  envisagée  à  Berlin  et  à  Vienne.  Quant  aux  états  secondaires  de 
l'Allemagne  convoqués  aux  conférences  de  Dresde  par  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, ils  ne  voyaient  pas  sans  un  mouvement  de  défiance  l'initiative 
que  s'arrogeaient  les  deux  grandes  puissances  allemandes  dans  la  re- 
constitution fédérale.  Ils  avaient  combattu  avec  acharnement  les  ten- 
dances unitaires  delà  Prusse;  le  dualisme  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
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ne  les  rassurait  point  contre  de  nouveaux  dangers  :  ils  craignaient  que 
la  réconciliation  de  ces  deux  puissances  ne  se  ilt  aux  dépens  de  l'au- 
tonomie des  petits  états.  L'antagonisme  de  Vienne  et  de  Berlin  leur 
était  plus  favorable  qu'une  entente  cordiale  et  définitive  et  qu'une  con- 
stitution de  nature  à  établir  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  le  partage  pur 
et  simple  de  l'hégémonie. 

Au  reste,  le  grand  problème  de  la  réorganisation  de  l'Allemagne 
n'était  pas  destiné  à  être  résolu  de  si  tôt.  Avant  mçme  que  les  confé- 
rences, qui  allaient  s'ouvrir  à  Dresde  le  23  décembre,  en  vinssent  de 
nouveau  montrer  la  dificulté,  il  était  facile  de  pressentir  que  ce  nou- 
vel effort  aboutirait  à  un  nouvel  avortement.  Mais  qui  en  eût  deviné 
les  conséquences'?  qui  pouvait  prévoir  combien  l'attitude  des  deux  prin- 
cipales puissances  allemandes  allait  changer  à  l'issue  de  ces  vains 
débats?  La  Prusse  se  réfugiant  sous  l'égide  de  la  diète  restaurée  de 
Francfort,  l'Autriche,  au  contraire,  menaçant  de  tout  le  poids  de  ses 
populations  non  allemandes  le  vieux  pacte  de  1815,  voilà  le  spectacle 
inattendu  que  l'année  1851  réserve  à  l'histoire.  Quelle  qu'en  soit  tou- 
tefois l'étrangcté,  ce  changement  de  rôle  n'est  point  aussi  illogique 
qu'il  le  paraît  au  premier  aspect.  Quand  la  Prusse  caressait  l'idée  d'une 
plus  étroite  centralisation  en  Allemagne,  c'est  qu'elle  y  était  poussée 
par  les  intérêts  de  son  ambition.  Grâce  à  sa  faiblesse,  à  ses  tergiversa- 
tions, un  moment  est  venu  où  l'Autriche,  acceptant  ces  propositions 
de  réforme,  imaginait  et  exigeait  une  constitution  fédérale  tout  entière 
à  son  profit;  la  Prusse  retourne  au  pacte  de  1815,  tandis  que  l'Autriche, 
naguère  fanatique  en  apparence  du  vieil  édifice,  plaide  la  cause  des  in- 
novations. Si  donc  il  est  un  enseignement  à  tirer  des  vicissitudes  par 
lesquelles  la  question  allemande  a  passé  depuis  trois  ans,  c'est  que  les 
ambitions  y  tiennent  plus  de  place  que  les  principes. 


IV. 

L'h^i\GLETEimE  ET  LES  Pl]lSSA]\CES  DU  SECOA»  ORDRE. 


LA  QUESTION  D'OUIENT.  —  L'ANGLETERRE,   LA  RUSSIE  ET  LA  FRANCE  EN  GRÈCE. 
—  L'ANGLETERRE,  LA  RUSSIE  ET  l'auTRICHE  EN  TOSCANE  ET  A  NAPLES. 

En  Allemagne  comme  en  Danemark,  la  France,  l'Angleterre,  l'Au- 
triche et  la  Russie  ont  marché  dans  le  même  sens  avec  plus  ou  moins 
d'empressement,  mais  d'accord.  Cet  accord  ne  s'est  pas  produit  dans 
toutes  les  questions. 

L'union  des  grandes  puissances  n'avait  rien  de  systématique;  elle 
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reposait  bien  moins  sur  des  principes  communs  que  sur  des  intérêts 
de  circonstance.  Pendant  qu'elles  se  montraient  unies  pour  sauvegar- 
der l'intégrité  du  Danemark,  l'indépendance  des  petits  états  de  l'Alle- 
magne, eUes  se  combattaient  plus  ou  moins  sourdement  en  Italie  et 
ou^'^crtément  en  d'autres  endroits,  notamment  en  Turquie  et  en  Grèce. 
En  Tuniuie,  par  exemple,  les  grands  problèmes  qui  ont  si  long-temps 
et  si  profondément  divisé  les  cabinets  avant  1848  ont  failli  ramener 
les  mêmes  divisions  et  occasionner  de  graves  conflits.  La  France  et 
l'Angleterre  ont  été  appelées  à  prendre  parti  pour  le  gouvernement 
turc  contre  la  Russie  et  l'Autriche.  En  Grèce ,  le  lendemain  de  la  so- 
lution de  la  querelle  suscitée  à  la  Turquie  par  l'Autriche  et  la  Russie, 
la  France  s'est  vue  obligée  de  se  séparer  de  l'Angleterre,  son  alliée,  au 
point  même  de  rappeler  de  Londres  son  ambassadeur.  Comme  si  la  le- 
çon que  le  cabinet  de  Londres  avait  reçue  en  cette  occasion  n'eût  pas 
été  de  nature  à  le  décourager,  il  crut  pouvoir  renouveler,  à  l'égard  de 
la  Toscane,  de  Naples  et  du  Portugal,  les  prétentions  qu'il  avait  éle- 
vées avec  si  peu  de  bonheur  en  Grèce.  Dans  la  question  ottomane,  il 
avait  pris  l'initiative  d'une  sage  résistance;  le  cabinet  français  n'avait 
eu  que  l'honneur  de  le  suivre.  Dans  la  question  grecque  et  dans  celles 
de  la  même  nature  qui  succédèrent,  le  cabinet  anglais  eut  contre  lui 
la  diplomatie  et  l'opinion  de  l'Europe  entière. 

Que,  dans  la  question  des  réfugiés  hongrois,  l'Angleterre,  pour 
mieux  intimider  la  Russie,  menace  de  violer  la  neutralité  des  Darda- 
nelles, que  l'amiral  de  sa  flotte,  sous  prétexte  de  vents  mauvais,  fran- 
chisse la  limite  où  cette  neutralité  commence,  ce  n'est  pas  ce  que 
l'histoire  reprochera  au  cabinet  anglais.  On  pouvait  répondre  par  une 
provocation  à  des  provocations  trop  peu  justifiées;  mais  que,  pour  pro- 
longer les  représailles  de  l'Angleterre  contre  la  Russie  et  l'Autriche, 
lord  Palmerston  aille  frapper  la  Grèce  et  menace  la  Toscane ,  Naples 
et  le  Portugal  d'un  sort  pareil,  l'abus  est  criant.  La  France  est  la  pre- 
mière à  en  gémir,  tant  il  reste  évident  après  1848,  comme  il  l'était  au- 
paravant, que  les  deux  cabinets  agissant  en  commun  seraient  maîtres 
du  monde.  Les  affaires  d'Orient  ont  toujours  montré  du  moins  qu'ils 
avaient  besoin  d'être  unis. 

Deux  graves  questions  s'étaient  élevées  à  Constantinople  à  la  suite 
de  la  révolution  de  février,  la  question  des  principautés  du  Danube  et 
celle  des  réfugiés  polonais  et  hongrois.  Au  commencement  de  janvier 
1850,  l'une  et  l'autre  avaient  perdu  beaucoup  de  leur  importance;  les 
craintes  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu  se  trouvaient  du  moins 
écartées;  toutefois  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvait  être  considérée  comme 
résolue.  Dans  la  première,  la  Russie  se  trouvait  seule  en  présence  de 
La  Turquie;  dans  la  seconde,  la  Russie  agissait  d'un  commun  accord 
avec  l'Autriche.  La  seconde  était  une  question  de  circonstance,  et  bien 
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qu'elle  ait,  beaucoup  plus  que  la  première,  occupé  rattention  de  la  di- 
plomatie, elle  n'était  qu'un  simple  incident  de  la  politique  générale 
suivie  systématiquement  par  le  cabinet  russe  à  l'égard  de  l'empire  ot- 
toman. La  Russie,  toute-puissante  en  Orient  par  suite  de  son  inter- 
vention en  Hongrie,  avait  entraîné  dans  ses  intérêts  l'Autriche,  dont 
la  politique  était  pourtant,  sous  M.  de  Metternich,  de  défendre  l'indé- 
pendance de  la  Turquie.  L'Autriche,  intéressée  à  écarter  de  sa  fron- 
tière les  hommes  qui  avaient  mis  en  danger  son  existence,  pouvait 
réclamer  leur  éloignement  :  la  Russie  l'avait  poussée  à  demander  leur 
extradition;  mais  l'Autriche  ne  pouvait  pas  persister  dans  cette  préten- 
tion jusqu'à  forcer  la  Turquie.  De  son  côté,  le  cabinet  russe,  très  hardi 
de  sa  nature,  mais  encore  plus  prudent  que  hardi,  craignant  par-des- 
sus tout  de  se  créer  des  affaires  avec  l'Occident ,  était  peu  disposé  à 
braver  l'Angleterre  et  la  France  réunies  pour  appuyer  la  résistance  du 
sultan.  Aussi  les  relations  diplomatiques,  qui  avaient  été  suspendues 
entre  les  ambassadeurs  de  Russie  et  d'Autriche  d'une  part  et  le  divan 
de  l'autre,  furent-elles  renouées  par  la  Russie  le  31  décembre  1849. 
Des  questions  spéciales  firent  ajourner  jusqu'au  6  avril  1850  le  réta- 
blissement des  rapports  entre  le  divan  et  l'Autriche.  L'Autriche  et  la 
Russie  avaient  fini  par  formuler  deux  demandes  distinctes.  La  Russie 
avait  sollicité  et  obtenu,  par  l'arrangement  du  31  décembre,  l'éloigne- 
ment  de  tous  les  Polonais,  sujets  russes,  réfugiés  en  Turquie  par  suite 
de  la  révolution  hongroise,  et  dont  la  légation  russe  désignait  les 
noms.  Le  divan  s'engageait,  en  second  lieu,  à  assigner  les  villes  d'Alep 
et  de  Koniah  pour  séjour  à  ceux  qui,  ayant  embrassé  l'islamisme, 
étaient  devenus  sujets  du  sultan.  Enfin  il  promettait  d'insister  avec 
énergie  auprès  des  légations  étrangères  pour  l'expulsion  des  Polonais 
qui  arriveraient  en  Turquie  munis  de  passeports  étrangers,  chaque  fois 
qu'il  serait  prouvé  qu'ils  agissaient  contre  la  Russie.  Cette  stipulation 
avait  pour  objet  de  frapper  quelques  hommes  intelligens,  résolus  et 
actifs,  et  en  particulier  un  Polonais  bien  connu  du  corps  diplomatique 
à  Constantinople,  M.  Czaika,  qui,  fort  au  courant  des  affaires  de  la  Rul- 
garie  et  de  la  Serbie,  avait,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie 
de  juillet,  rendu  de  grands  services  à  la  diplomatie  française  en  la 
renseignant  sur  cette  partie  trop  peu  connue  de  l'Orient  européen,  et 
au  gouvernement  turc  en  mettant  à  sa  disposition  l'influence  que  sa 
qualité  de  Slave  lui  donnait  sur  la  moitié  de  la  Turquie  d'Europe.  Aban- 
donné par  le  gouvernement  français,  qui  l'avait  jus(|u'alors  protégé, 
M.  Czaika  devait  plus  tard,  comme  Bem,  passer  à  l'islamisme. 

L'Autriche,  de  son  côté,  réclamait  l'internement  de  ceux  de  ses 
sujets  qui  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  ottoman.  Le  5  novembre 
1849,  une  convention  faite  à  Vienne  entre  le  cabinet  impérial  et  l'am- 
bassadeur ottoman  à  Vienne,  M.  Mussurus,  avait  consacré  ce  principe 
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lie  1  inlcriiciiiciit  cl  de  l:i  siiivcillancc.  Une  contestation  s'éleva  sur  la 
durée  (le  cet  internement.  Après  de  longs  pourparlers,  l'Autriche  eût 
désiré  (prcllc  fût  fixée  à  dix  ans;  le  gouYcrnenient  turc  ne  voulait  point 
s'engager.  Le  ^2\)  mars  1850,  l'internonce  d'Autriche  à  Constantinople, 
ayant  acquis  la  conviction  qu'une  entente  à  cet  égard  était  impossible, 
déclara  tiu'il  s'en  référait  à  l'article  18  du  traité  de  Belgrade,  awx  termes 
du  firman  du  grand-seigneur  et  à  la  convention  de  Vienne  du  5  no- 
vendn-e  1819.  Le  cabinet  de  Vienne  se  contentait  donc  du  principe  de 
l'internement,  et  la  ([uestion  de  la  durée  de  cette  mesure  était  laissée 
à  la  sagesse  du  sultan.  La  Turquie,  appuyée  d'ailleurs  par  la  France  et 
l'Angleterre,  avait  résisté  jusqu'au  bout,  sauvé  sa  dignité  et,  dans  une 
certaine  limite,  son  libre  arbitre. 

Cette  question  avait  amené  les  flottes  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
à  l'entrée  des  Dardanelles.  Cependant,  au  moment  même  de  la  crise 
internationale  qu'elle  avait  provoquée,  elle  n'avait  jamais  eu  la  gra- 
vité réelle  de  celle  des  principautés  du  Danube.  Depuis  le  mois  d'août 
1848,  la  Russie,  sous  prétexte  de  pacifier  la  Valachie,  avait  envoyé  une 
armée  dans  cette  riche  et  vaste  province  de  la  Turquie  d'Europe. 
L'Euroi)e  occidentale,  alors  très  occupée  de  ses  propres  affaires,  ayant 
abandonné  la  Turquie  à  elle-même,  le  divan  fut  obligé  de  signer,  le 
20  avril  1849,  un  arrangement  connu  sous  le  nom  de  convention  de 
Balta-Liman,  qui  donnait  le  droit  à  la  Russie  de  conserver  de  vingt- 
cinq  à  trente  mille  honnnes  dans  les  principautés  jusqu'à  la  pacifica- 
tion de  la  Hongrie,  et  dix  mille  jusqu'au  rétablissement  de  l'ordre  à 
l'intérieur  des  principautés,  et  au  besoin  pour  sept  ans.  La  même 
30uvention  conférait  à  la  Russie  une  part  de  la  souveraineté  dans  la 
réorganisation  politique  de  la  principauté.  Or,  l'insurrection  de  Hon- 
grie une  fois  comprimée^  les  troupes  qui  devaient  évacuer  la  princi- 
pauté étiiient  restées  comme  pour  appuyer  la  demande  d'extradition; 
une  fois  ce  démêlé  terminé,  le  mouvement  de  départ  du  corps  d'armée 
principal  avait  commencé  lentement.  Enfin  l'ordre  s'était  rétabli  à 
l'intérieur,  et  la  présence  des  derniers  dix  mille  hommes,  n'étant  plus 
nécessaire,  pouvait  n'être  plus  considérée  comme  légale.  A  prendre  la 
convention  de  Balta-Liman  dans  son  sens  le  plus  simple  et  le  plus 
libéral,  le  di-oit  était  du  côté  des  Turcs  et  des  Valaques,  qui  désiraient 
l'évacuation  définitive.  La  Russie  s'appuyait  sur  la  lettre  du  traité  qui 
n'était  point  assez  précise  pour  que  l'on  pût  catégoriquement  lui  prou- 
ver qu'une  plus  longue  occupation  était  une  iniquité.  L'année  1850 
s'est  passée  tout  entière  dans  les  pourparlers  relatifs  à  cette  grave  ques- 
tion, et  ces  pourparlers  n'ont  point  amené  la  solution  que  les  Turcs  et 
le  divan  se  croyaient  en  droit  d'attendre. 

Aussi  bien,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  principautés  du  Danube,  la 
f  nuice  et  l'Angleterre  sont-elles  dans  l'habitude  d'abandonner  la  Tur- 
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quie  à  ses  seules  forces.  Les  deux  cabinets  et  l'Autriche  elle-même, 
si  grandement  intéressée  à  sauvegarder  la  liberté  du  Danube,  se  sont 
en  quelque  sorte  prêtés  aux  empiétemens  successifs  de  la  Russie  dans 
les  principautés  danubiennes.  Chaque  fois  que  la  Russie  a  trouvé  dans 
sa  convenance  d'y  envoyer  des  troupes,  de  les  y  maintenir  plusieurs 
années,  l'Europe  s'est  contentée  de  représentations  sans  gravité,  comme 
si  en  effet  les  traités  donnaient  à  la  Russie  le  droit  de  protectorat  en 
Moldo-Valachie,  et  comme  si  le  droit  de  protectorat  russe  était  supé- 
rieur à  la  suzeraineté  ottomane  et  au  droit  naturel  des  principautés. 
Que  pouvait  la  Turquie?  Demander  à  l'Europe  occidentale  des  conseils 
et  des  appuis?  Elle  n'a  pas  cessé  de  le  faire,  depuis  que,  gouvernée 
par  des  ministres  éclairés,  elle  a  acquis  une  notion  plus  précise  et  plus 
vive  de  ses  intérêts.  Comment  se  formulaient  ces  demandes?  La  Tur- 
quie ne  réclamait  point  un  privilège  qui  fût  sans  précédens  ni  une 
faveur  qu'il  fût  impossible  de  lui  assurer.  Elle  ne  désirait  en  défini- 
tive que  l'extension  à  tout  l'empire  du  traité  des  détroits  signé  en  1841 
par  les  grandes  puissances  d'accord  avec  la  Russie,  c'est-à-dire  la  re- 
connaissance de  sa  neutralité.  Telle  était  la  pensée  de  la  diplomatie 
turque  dans  ses  relations  avec  les  cabinets  de  l'Occident;  mais,  par 
une  contradiction  singulière,  le  divan,  qui  avait  obtenu  la  présence 
des  flottes  anglaise  et  française  devant  les  Dardanelles  pour  un  inci- 
dent d'une  importance  secondaire,  ne  put  en  aucune  façon  les  inté- 
resser à  une  idée  qui  contient  son  existence  tout  entière. 

Une  question  qui  ne  touche  que  d'une  manière  indirecte  à  celle  qui 
avait  été  posée  par  la  Russie  et  l'Autriche  k  Constantinople  en  sortit 
accidentellement.  Comme  si  la  flotte  anglaise  eût  eu  quelque  peine  à 
supporter  les  loisirs  que  lui  donnait  la  conclusion  d'une  affaire  qui 
avait  d'abord  menacé  de  l'occuper  davantage,  elle  accepta  la  mission 
d'aller  chercher  querelle  à  un  pays  qui  ne  compte  point  un  million 
d'habitans,  à  la  Grèce.  Les  prétextes  vulgaires  à  l'aide  desquels  le  ca- 
binet anglais  expliquait  cette  politique  couvraient  mal  les  motifs  réels 
de  l'agression  dont  il  se  rendit  coupable  envers  un  état  si  faible  et  édi- 
fié en  partie  par  la  main  de  l'Angleterre.  Ces  motifs  étaient  de  deux 
sortes  :  les  uns  tirés  de  la  situation  générale  de  l'Europe,  les  autres  des 
relations  particulières  de  la  Grèce  avec  le  cabinet  de  Londres. 

Si  l'on  suit  de  près  la  politique  de  l'Angleterre  depuis  le  dernier  re- 
tour des  whigs  au  pouvoir,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
partout  elle  cherche  à  supplanter  la  France  dans  les  questions  en  réalité 
ou  en  apparence  libérales.  Ainsi,  en  Suisse  avant  février  et  depuis  en 
Italie  et  en  Hongrie,  nous  voyons  la  diplomatie  anglaise  appuyant  of- 
ficieusement ou  officiellement  les  partis  les  plus  avancés.  Que  cet  ap- 
pui fût  ou  non  sincère,  désintéressé  ou  non,  toujours  est-il  qu'il  n'a 
manqué  à  aucun  des  peuples  qui,  dans  les  révolutions  récentes,  se 
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sont  mis  cii  lutte  avec  leurs  gouverneinens.  Par  suite,  le  cabinet  an- 
glais se  trouvait  placé  en  dehors  de  ses  alliances  traditionnelles  et  en 
opposition  directe  avec  les  cabinets  qui  s'étaient  donné  pour  tâche  de 
combattre  la  révolution.  A  plus  forte  raison  devait-il  être  l'ennemi  de 
ceux  (lui  la  combattaient  à  outrance,  et  (jui,  exploitant  la  force  ac- 
(juise  dans  cette  crise,  menaçaient  des  intérêts  territoriaux  chers  à 
l'Anf^leterre.  Quand  la  Russie,  profitant  d'une  émeute  insigniflante 
qu'un  régiment  de  l'armée  ottomane  suffisait  à  contenir,  envoya  dans 
les  principautés  du  Danube  une  armée  de  soixante-dix  mille  hommes, 
lorsque,  forte  à  la  fois  des  succès  de  son  armée  en  Hongrie  et  de  la  re- 
connaissance dévouée  de  l'Autriche,  elle  essaya  d'humilier  le  sultan 
par  une  injuste  demande  d'extradition,  l'Angleterre,  surtout  dans  le 
dernier  cas,  prit  chaudement  parti  pour  la  Turquie;  mais  le  cabinet 
whig  ne  croyait  pas  assez  faire,  s'il  ne  répondait  pas  aux  provocations 
de  la  Russie  par  des  coups  analogues,  au  risque  de  frapper  sur  des 
tiers,  et  il  est  hors  de  doute  que  rien  ne  ressemble  mieux  aux  procé- 
dés de  la  politique  russe  dans  ses  mauvais  jours  que  les  procédés  de 
lord  Palmerston  à  l'égard  de  la  Grèce.  En  pesant  sur  la  Grèce,  lord  Pal- 
merston  poursuivait  à  la  fois  de  son  point  de  vue  plusieurs  résultats; 
il  voulait  montrer  qu'il  avait,  lui  aussi,  ses  moyens  d'action  sur  un  ter- 
rain où  la  Russie  exerçait  une  grande  influence  contre  un  peuple  soup- 
çonné d'entrer  dans  les  animosités  du  czar  envers  la  Turquie;  enfin  il 
prétendait  donner  satisfaction  aux  griefs  particuliers  de  l'Angleterre 
contre  la  Grèce. 

11  n'avait  pas  fallu  beaucoup  de  temps  aux  vainqueurs  de  Navarin  et 
aux  fondateurs  de  l'état  hellénique  pour  sentir  que  leur  œuvre  n'au- 
rait peut-être  pas  toutes  les  brillantes  conséquences  qu'ils  avaient  en- 
trevues dans  l'enthousiasme  de  leur  croisade  religieuse  et  littéraire. 
Seule  des  trois  puissances  qui  avaient  concouru  à  l'émancipation  de  la 
Grèce,  malgré  les  conseils  du  prince  Metternich,  la  Russie  n'avait  rien 
à  se  reprocher.  L'entreprise  avait  réussi  dans  les  limites  qu'elle  dési- 
rait, assez  pour  que  le  nouvel  état  jouât  dans  telle  circonstance  donnée 
le  rôle  de  dissolvant  à  l'égard  de  l'empire  ottoman,  pas  assez  pour  qu'il 
pût  devenir  le  noyau  d'un  état  puissant  capable  de  compter  parmi  les 
héritiers  présomptifs  de  la  race  turque.  Quant  à  la  France  et  à  l'An- 
gleterre, qui  avaient  rêvé  un  état  civilisé,  capable  de  servir  de  lien 
entre  l'Occident  et  l'Orient,  plutôt  allié  qu'ennemi  des  Turcs,  en  un 
mot  un  état  sérieux  et  indépendant,  elles  furent  forcées  de  reconnaître 
que  les  faits  ne  répondraient  jamais  à  leurs  espérances.  L'illusion  ne 
dura  pas  plus  long-temps  pour  la  France  que  pour  l'Angleterre.  Toute- 
fois la  France,  qui  avait  porté  dans  cette  question  des  sentimens  non 
moins  sincères  qu'aveugles,  se  crut  obligée,  ne  pouvant  d'ailleurs  ré- 
parer autrement  le  mal  accompli,  de  corrtinuer  à  la  Grèce  un  loyal 
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appui  dans  ses  pénibles  et  infructueux  efîorts  d'organisation.  L'Angle- 
terre, dont  les  intérêts  commerciaux  sont  si  directement  liés  aux  inté- 
rêts politiques  de  la  Turquie,  ne  prit  pas  aussi  facilement  son  parti  de 
cette  déception.  D'ailleurs,  par  suite  des  penchans  de  l'opinion  en 
Grèce,  le  gouvernement  de  ce  pays  inclinait  plus  volontiers,  suivant 
l'occasion,  soit  du  côté  de  la  Russie,  soit  du  côté  de  la  France.  Quand 
les  croyances  religieuses  parlaient,  elles  parlaient  en  faveur  de  la 
Russie;  quand  la  nature  hellénique,  vive,  passionnée,  raisonneuse, 
s'émouvait,  elle  entraînait  les  esprits  du  côté  de  la  France.  Les  Grecs 
s'étaient  promptement  habitués  à  voir  dans  la  France  l'amie  la  plus 
désintéressée,  et  dans  la  Russie  l'amie  la  plus  active  et  la  plus  entre- 
prenante; rien  ne  les  portait  vers  l'Angleterre.  Leur  goût  pour  le  com- 
merce s'alarmait  plutôt  qu'il  ne  se  trouvait  bien  du  contact  de  cette 
marine  ombrageuse  et  défiante  à  l'égard  des  petits  états  comme  des 
grands. 

11  était  résulté  de  toutes  ces  raisons  combinées  avec  quelques  inci- 
dens  mesquins  de  la  politique  courante  une  froideur  réciproque.  La 
partie  n'était  pas  égale,  le  jeu  ne  pouvait  pas  tourner  au  profit  de  la 
Grèce;  cette  fois-ci  cependant  le  cabinet  anglais  dépassa  les  bornes  des 
justes  représailles  :  le  gain  ne  fut  pas  tout  entier  pour  lui. 

La  flotte  anglaise  avait  quitté  le  9  janvier  les  eaux  de  la  Turquie  pour 
se  rendre  au  Pirée;  le  11 ,  elle  paraissait,  au  nombre  de  treize  bâtimens, 
dans  le  golfe  d'Égine,  et  mouillait  dans  la  baie  d'Ambelaki;  en  outre 
deux  frégates  à  vapeur  entraient  dans  le  Pirée.  Le  15,  le  vice-amiral 
Parker  demanda  à  présenter  vingt  officiers  supérieurs  au  roi  et  à  la 
reine  des  Grecs.  Le  roi  les  reçut  avec  la  plus  grande  politesse,  et  la 
cour  ne  songeait  qu'à  fêter  les  marins  d'une  puissance  alliée  dont  on 
désirait  le  séjour  dans  les  mers  de  la  Grèce. 

Le  lendemain  16  janvier,  la  face  des  choses  avait  changé  singuliè- 
rement. Le  ministre  d'Angleterre,  M.  Wyse,  et  l'amiral  Parker  deman- 
daient une  entrevue  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce. 
M.  Londos,  et  le  sommaient  d'avoir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  b 
leur  donner  satisfaction  sur  six  réclamations  précises,  déjà  plusieurs 
fois  formulées,  sans  quoi,  les  vingt-quatre  heures  expirées,  «  on  com- 
mencerait à  agir,  et  les  conséquences  de  ces  actes  seraient  très  graves 
pour  la  Grèce,  » 

Quelles  étaient  ces  réclamations  que  la  diplomatie  anglaise  prenait 
si  chaudement  à  cœur? 

M.  Wyse  demandait  :  1°  une  indemnité  de  80,000  drachmes  payables 
à  un  ancien  consul  de  Portugal,  devenu  depuis  sujet  anglais,  don  Pa- 
cifico,  en  dédommagement  de  dégâts  causés  dans  sa  maison  par  un* 
émeute;  2«  une  indemnité  de  44,000  drachmes  en  faveur  d'un  Écossai; 
nommé  Finlay,  pour  prix  d'un  terrain  exproprié  pour  l'établissement 
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du  palais  du  roi;  3°  une  autre  de  2,000,  pour  un  bâtiment  pillé  dans 
l'AchéloLis  par  des  pirates;  4°  une  satisfaction  de  2,000  livres  sterling 
pour  un  habitant  de  Zante  maltraité;  5°  une  amende  de  500  livres 
sterling  à  payer  par  le  gouvernement  grec,  pour  ne  pas  avoir  répondu 
à  temps  à  ces  demandes;  6»  la  cession  des  îles  de  Cervi  et  de  Sapienza, 
situées  sur  la  côte  occidentale  de  la  Morée,  et  que  le  gouvernement 
anglais  regardait  comme  faisant  partie  de  la  république  ionienne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Londos,  entré  au  pouvoir 
seulement  depuis  quelques  jours,  avait  fait  valoir  verbalement  cette 
circonstance  pour  obtenir  un  plus  long  délai;  mais,  ses  interlocuteurs 
ayant  insisté  dans  des  termes  qui  ne  laissaient  point  de  doutes  sur 
leurs  intentions,  il  convoqua  une  commission  de  jurisconsultes  dans 
laquelle  il  avait  appelé  à  dessein  deux  avocats  connus  pour  appartenir 
au  parti  anglais,  afin  de  donner  son  avis  sur  les  réclamations  de  l'An- 
gleterre. A  l'unanimité,  cette  commission  déclara  qu'elles  étaient  inac- 
ceptables. Le  ministère,  puisant  ses  inspirations  dans  sa  dignité  plutôt 
que  dans  sa  force,  résolut  de  s'exposer  à  la  contrainte  plutôt  que  de 
céder.  M.  Londos  adressa  au  ministre  d'Angleterre  une  note  dans  la- 
quelle il  établissait  nettement  que,  sur  les  six  réclamations  du  cabinet 
de  Londres,  une  était  déjà  réglée  (celle  de  Finlay).  Dans  les  cinq  au- 
tres, le  droit  étant  du  côté  de  la  Grèce,  et  l'amiral  Parker  ayant  refusé 
de  s'arrêter  à  discuter  le  juste  et  l'injuste,  le  gouvernement  grec  était 
dans  l'impossibilité  d'obtempérer;  mais,  dans  la  situation  précaire  où 
le  plaçaient  les  injonctions  de  l'Angleterre,  il  avait  du  moins  une  res- 
source :  c'était  de  recourir  à  l'arbitrage  des  deux  autres  puissances  si- 
gnataires du  traité  du  7  mai  1832,  la  France  et  la  Russie.  M.  Londos 
annonça  officiellement  à  M.  Wyse  qu'il  le  ferait. 

Les  ministres  de  France  et  de  Russie,  réunis  ainsi  par  les  cir- 
constances, s'empressèrent  de  répondre  amicalement  aux  demandes 
du  gouvernement  grec.  Ajoutons  que  le  ministre  de  France,  M.  Thou- 
venel,  eut  continuellement  sur  celui  de  Russie,  M.  Persiany,  l'avan- 
tage de  l'initiative,  d'une  action  plus  hardie  et  d'une  cordialité  plus 
marquée  pour  la  Grèce.  Le  17  janvier,  M.  Wyse  écrivit  à  M.  Londos 
que,  tous  les  moyens  ayant  été  vainement  tentés  pour  obtenir  la  satis- 
faction requise  en  faveur  des  sujets  anglais  et  ioniens,  il  n'en  restait 
pas  d'autres  que  de  requérir  formellement  une  indemnité  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Au  bout  de  ce  terme,  il  n'y  aurait  plus  de  répit; 
le  commandant  de  la  marine  anglaise  serait  obligé  d'obéir  aux  ordres 
de  son  gouvernement.  Le  18,  M.  Wyse  donne  iavis  à  M.  Londos  de  ne 
point  laisser  sortir  les  vaisseaux  grecs  du  Pirée.  Dès  le  17,  M.  Thou- 
venel,  et  avec  lui  M.  Persiany,  s'était  adressé  à  M.  Wyse  pour  obtenir 
que  la  demande  d'arbitrage  formulée  par  M.  Londos  auprès  des  deux 
gouvernemens  protecteurs  fît  suspendre  l'application  des  mesures 
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coercitives.  Le  ministre  d'Angleterre  ne  se  laissa  point  arrêter  par  ces 
considérations  :  il  se  rendit  avec  le  personnel  de  la  légation  britan- 
nique à  bord  du  vaisseau  amiral,  et,  ce  même  jour,  le  vapeur  grec 
l'Othon  fut  capturé  et  conduit  à  Salamine.  M.  Londos  répondit  que  la 
Grèce  ne  pouvait  opposer  à  l'Angleterre  que  son  bon  droit  et  une  pro- 
testation solennelle  contre  des  actes  d'hostilité  commis  en  pleine  paix. 
«  Le  roi,  ajoutait  M.  Londos,  fondant  son  espoir  sur  la  fidélité  de  son 
peuple  et  sur  les  sympathies  du  monde,  attendra  non  sans  douleur, 
mais  sans  faiblesse,  la  fin  de  l'envahissement  anglais.  »  La  flotte  an- 
glaise, loin  de  ralentir  ses  agressions,  étendit  aux  navires  du  com- 
merce la  défense  de  sortir  du  Pirée.  A  ce  surcroît  de  vexations, 
M.  Tliouvcnel  crut  devoir  répondre  par  de  nouvelles  observations.  Il 
s'attacha  à  démontrer  à  M.  Wyse  que  la  défense  de  sortir  du  Pirée, 
appliquée  aux  navires  de  commerce  grecs,  violait  le  sixième  para- 
graphe de  l'article  12  de  la  convention  du  7  mai  1832,  lequel  impose 
au  gouvernement  hellénique  l'obligation  d'affecter  les  premiers  re- 
venus de  l'état  aux  intérêts  annuels  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
de  GO  millions  de  francs.  En  portant  préjudice  au  commerce  et  en  di- 
minuant une  des  sources  les  plus  considérables  du  revenu,  on  met- 
tait l'état  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  engagcmens  contractés 
avec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie.  M.  Persiany  adressa  à  M.  Wyse 
une  note  dans  le  même  sens. 

Le  peuple  grec  supportait  avec  plus  de  calme  que  l'on  n'était  peut- 
être  en  droit  d'en  attendre  l'agression  dont  il  était  la  victime  passive, 
a  Les  nouvelles  des  provinces  sont  bonnes,  écrivait  à  cette  date  le  mi- 
nistre de  France  à  son  gouvernement;  la  tranquillité  n'a  été  troublée 
nulle  part,  et  les  partisans  de  la  politique  anglaise,  â  très  peu  d'excep- 
tions près,  semblent  plus  ardens  à  blâmer  ses  derniers  actes.  Nos  agens 
consulaires  à  Syra  et  à  Patras  m'écrivent  que,  dans  ces  deux  villes, 
principaux  foyers  du  parti  maurocordatiste,  l'esprit  public  se  mani- 
feste hautement  en  faveur  du  roi.  »  Telle  sera,  durant  la  longue  série 
de  ces  douloureux  événemens,  l'attitude  des  populations  grecques. 
Peut-être  le  cabinet  de  Londres  avait-il  compté  sur  un  revirement  de 
l'opinion  en  sa  faveur;  peut-être,  en  menaçant  avec  tant  de  violence, 
avait-il  espéré  que  le  roi  se  livrerait  au  parti  anglais,  afin  de  conjurer 
le  danger.  L'esprit  public,  peu  accoutumé  à  la  patience  et  à  la  disci- 
pline, mais  cette  fois  docile  aux  conseils  d'un  sage  patriotisme,  déjoua 
tous  ces  calculs. 

Aussitôt  que  l'on  avait  eu  connaissance  de  ces  événemens  imprévus 
en  Europe,  la  diplomatie  s'était  émue.  Le  cabinet  français  dès  le  1"  fé- 
vrier fit  demander  à  lord  Palmerston  des  explications  sur  la  conduite 
de  l'amiral  Parker,  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  tout  cela  quelque  malen- 
tendu, si  les  agens  britanniques  avaient  bien  compris  leurs  instruc- 
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tions,  s'ils  n'étaient  pas  allés  au-delà  des  intentions  de  leur  gouverne- 
ment. Lord  Palmerston  répondit  en  des  termes  peu  rassurans,  et  qui 
ne  permettaient  guère  le  doute.  «  No?  agens,  dit  lord  Palmerston,  n'a- 
gissent pas  sans  instructions;  mais  pourquoi  vous  préoccuper  de  cette 
afîaire?  C'est  un  différend  qui  ne  regarde  que  nous.  Au  reste,  ajouta 
ce  ministre,  l'existence  de  la  Grèce  n'est  nullement  en  question;  nous 
voulons  simplement  prendre  des  gages;  nous  voulons  nous  saisir  de  va- 
leurs équivalentes  à  celles  qu'on  refuse  de  nous  donner,  voilà  tout.  » 
Ainsi  s'exprima  lord  Palmerston  en  réponse  aux  explications  que  lui 
demandait  le  gouvernement  français.  Sur  les  observations  motivées 
de  l'ambassadeur  de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  lord  Palmerston 
consentit  néanmoins  à  écouter  les  propositions  analogues  à  celles  que 
M.  Thouvenel  avait  inutilement  adressées  à  M.  Wyse.  Le  ministre  an- 
glais promit  d'accepter  les  bons  offices  de  la  France,  et  les  accepta  en 
effet  officiellement  le  12  février,  après  avoir  pris  soin  toutefois  de  mar- 
quer que  ce  serait  une  médiation  officieuse^  une  interposition  de  bons 
offices  et  non  un  arbitrage.  La  proposition  avait  été  faite  le  7.  Lord 
Palmerston  ne  s'étant  engagé  à  envoyer  à  l'amiral  Parker  l'ordre  de 
cesser  les  mesures  coercitives  qu'après  l'acceptation  officielle  des  bons 
offices  de  la  France,  ce  retard  calculé  ajouta  cinq  jours  de  plus  aux 
souffrances  de  la  Grèce. 

Cependant  le  5  février,  dans  une  entrevue  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
lord  Palmerston  avait  promis  d'écrire  à  l'amiral  Parker  de  surseoir 
officieusenîent  aux  mesures  coercitives.  Le  19  février,  M.  Thouvenel 
recevait  de  France  communication  de  ces  nouvelles  favorables,  et  il 
écrivait  le  20  à  M.  Wyse  pour  lui  en  donner  confidentiellement  connais- 
sance. M.  Wyse  répondit  à  M.  Thouvenel  qu'il  n'avait  reçu  de  son  gou- 
vernement aucune  instruction  qui  lui  permît  de  suspendre  les  mesures 
coercitives.  En  même  temps,  un  journal  placé  sous  l'influence  anglaise 
publiait  d'une  part,  sous  la  rubrique  de  Vienne,  que  le  gouvernement 
français  avait  éprouvé  un  vif  mécontentement  en  apprenant  la  con- 
duite de  son  agent,  et,  de  l'autre,  que  la  nouvelle  d'une  médiation  de 
la  France  était  controuvée.  «  Ce  n'est  pas  avec  des  mensonges  que  la 
Grèce  sera  sauvée,  ajoutait  le  journaliste:  nous  déclarons  donc  qu'il 
n'est  parvenu  ni  à  M.  Wyse  ni  à  l'amiral  Parker  aucun  ordre  qui  les 
autorise  à  mettre  un  terme  à  l'état  de  choses  actuel.  » 

Le  ministre  d'Angleterre  se  trahit  cependant  lui-même  dans  une 
lettre  du  22  adressée  à  M.  Thouvenel;  il  avoue  textuellement  qu'il 
avait  déjà  appris  avec  plaisir,  par  une  lettre  privée  du  vicomte  Pal- 
merston, l'acceptation  des  bons  offices  de  la  France;  il  ajoute  toute- 
fois qu'il  n'était  pas  autorisé  à  suspendre  les  mesures  coercitives  em- 
ployées par  l'amiral  Parker. 

Le  ^7  février,  quinze  jours  après  l'acceptation  officielle  de  la  mé- 
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diation  de  la  France,  bien  que  lord  Palmerston  eût  eu  le  temps  né- 
cessaire pour  informer  M.  Wysede  cet  événement,  M.  Thouvenel  pou- 
vait encore  écrire  à  son  gouvernement  que  la  situation  de  la  Grèce 
empirait.  «  Le  blocus  du  Pirée,  continuait-il,  s'opère  avec  une  nou- 
velle rigueur.  Une  chaîne  est  tendue  pendant  la  nuit  à  l'entrée  du 
port ,  et  les  barques  de  cabotage  ne  peuvent  plus  sortir.  On  les  a  pri- 
vées de  tout  leur  gréement.  L'escadre  de  l'amiral  Parker  s'est  en  outre 
fortifiéej  elle  se  compose  de  sept  vaisseaux  de  ligne,  qui  sont  à  Sala- 
mine  avec  deux  frégates  à  vapeur;  huit  autres  bateaux  à  vapeur  sont 
distribués  de  la  manière  suivante  :  trois  au  Pirée,  deux  à  Syra,  un  à 
Hydra,  un  à  Spezzia,  le  dernier  enfin  à  Patras,  oi^i  se  trouve  également 
un  brick  de  guerre.  » 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'au  2  mars.  Le  gouvernement 
anglais  s'excusa  en  arguant  que  le  courrier  qui  devait  apporter  l'offre 
officielle  de  médiation  s'était  trouvé  en  retard.  Les  moyens  qu'em- 
ployait lord  Palmerston  pour  arriver  à  son  but  ne  valaient  pas  mieux 
que  les  prétextes  dont  il  couvrait  les  agressions  de  sa  politique. 

La  France,  afin  de  mieux  marquer  son  désir  d'arriver  à  un  arran- 
gement pacifique,  avait  choisi  pour  la  médiation  dont  elle  s'était 
chargée  nn  plénipotentiaire  spécial,  placé  entièrement  en  dehors  des 
luttes  diplomatiques  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Athènes.  Quelles  se- 
raient au  juste  les  attributions  de  cet  envoyé,  dans  quelles  limites  s'é- 
tendraient et  se  renfermeraient  ses  pouvoirs,  en  un  mot  sur  qi^el 
point  porterait  sa  médiation?  Ce  fut  l'objet  de  nombreuses  conversa- 
tions entre  lord  Palmerston  et  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Lord  Palmerston, 
avec  une  persistance  dont  il  ne  se  départit  point ,  déclara  que  le  prin- 
cipe des  réclamations  de  l'Angleterre  restait  en  dehors  de  la  question, 
qu'elle  ne  renonçait  à  aucune  de  ses  demandes.  La  médiation  ne  pou- 
vait donc  avoir  pour  objet  de  décider  si  les  sujets  lésés  recevraient 
quelque  chose  ou  ne  recevraient  rien;  l'unique  attribution  du  pléni- 
potentiaire de  la  France  était  de  débattre,  conjointement  avec  le  mi- 
nistre d'Angleterre,  ce  qui  était  dû  aux  plaignans  par  le  gouvernement 
grec. 

Dans  une  dépêche  du  25  février,  le  général  Lahitte  avait  cependant 
fait  ses  réserves.  C'est  en  ce  sens  qu'il  écrivait  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  : 
«  Quant  à  ce  que  vous  a  dit  lord  Palmerston,  que  la  légitimité  des  ré- 
clamations anglaises  devait  être  préalablement  admise,  sauf  la  fixation 
des  chiffres,  il  n'a  certainement  pas  entendu  que,  dans  le  cas  où  l'on 
démontrerait  le  peu  de  validité  de  (juelques-unes  de  ces  réclamations, 
on  dût  la  maintenir  uniquement  parce  qu'elle  aurait  été  mise  en  avant. 
Il  s'agit,  dans  cette  affaire,  de  faits  à  éclaircir  et  non  pas  de  principes 
à  poser.  C'est  une  distinction  qu'il  est  utile  de  ne  pas  perdre  de  vue.  » 
Lord  Palmerston  en  revint  toutefois  à  ses  premières  déclarations  :  il 
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n'était  pas  question  d'arbitrage,  mais  de  bons  offices;  il  ne  s'agissait 
pas  de  juger  les  griefs  de  l'Angleterre,  mais  de  l'aider  à  en  obtenir  le 
redressement  en  substituant  aux  mesures  de  rigueur  les  voies  de  la 
conciliation.  Si ,  dans  le  cours  des  négociations,  le  gouvernement  an- 
glais reconnaissait  le  peu  de  validité  de  quelqu'une  de  ses  réclama- 
tions, il  ne  serait  point  assez  déraisonnable  pour  la  maintenir;  mais 
lord  Palmerstoa  regardait  cette  hypothèse  comme  étant  en  dehors  de 
toute  vraisemblance. 

Restait  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  les  bons  of- 
fices de  la  France  cesseraient,  si  l'on  parvenait  à  s'entendre,  et  dans 
quel  cas  les  mesures  coercitives  pourraient  être  reprises.  Lord  Pal- 
merston  avait  reconnu  que  M.  Wyse  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de 
décider  à  ({uel  moment  la  mission  du  médiateur  serait  finie.  Lorsque 
M.  Gros,  dit  lord  Palmerston  à  M.  Drouyn  de  Lhuys,  aura  déclaré  que 
la  médiation  a  échoué  et  qu'il  ne  se  promet  plus  aucun  résultat  de 
son  intervention  officieuse,  M.  Wyse  et  l'amiral  Parker  reprendront 
les  moyens  coercitifs  sans  attendre  de  nouvelles  instructions  de  Lon- 
dres. S'il  s'élève  une  dissidence  entre  M.  Gros  et  M.  Wyse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  ou  non  terminer  l'affaire  à  l'amiable,  c'est- 
à-dire  si  la  transaction  que  le  médiateur  propose  sur  les  seuls  points 
qu'il  aura  à  examiner  est  ou  non  acceptable,  M.  Wyse  et  l'amiral  Par- 
ker devront  en  référer  à  leur  gouvernement. 

Guidé  par  le  désir  d'être  utile  à  la  Grèce  et  d'éloigner  les  calamités 
dont  ce  pays  ne  pouvait  se  préserver  par  lui-même,  le  cabinet  français 
avait  accepté  le  rôle  de  médiateur  dans  ces  termes. 

n  marchait  avec  d'autant  plus  de  résolution  à  son  but  qu'il  se  sen- 
tait appuyé  par  l'opinion  de  toute  l'Europe.  La  troisième  puissance  pro- 
tectrice, la  Russie,  ne  regrettait  que  de  n'avoir  point  eu  l'initiative  des 
protestations  et  de  ne  point  partager  le  rôle  de  médiatrice,  réclamé  par 
la  France.  Dès  le  i9  février,  M.  de  Nesselrode  avait  écrit  à  M.  de  Brunow 
à  Londres  une  dépêche  où  il  appréciait  avec  une  juste  sévérité  la  con- 
duite de  l'Angleterre.  —  Les  violences  exercées  par  la  flotte  anglaise 
contre  la  Grèce,  disait  en  substance  M.  de  Nesselrode,  ont  fait  une  sen- 
sation très  pénible  sur  l'empereur,  A  peine  celte  flotte  a-t-elle,  en 
entrant  dans  les  Dardanelles  et  en  violant  par  là  même  le  traité  du 
15  juillet  18-il,  compromis  la  paix  de  l'Europe,  que  son  apparition  mr 
les  côtes  de  la  Grèce  suscite  de  nouveaux  dangers.  Ce  procédé  est  uo 
manque  absolu  d'égards  pour  la  France  et  la  Russie,  co-signataires  du 
traité  par  lequel  le  royaume  de  Grèce  a  été  créé.  Les  intérêts  matériels 
de  la  France  et  de  la  Russie  se  rattachent  à  la  tranquilUté  de  la  Grèce, 
car,  ainsi  que  l'Angleterre,  elles  lui  ont  fourni  des  capitaux.  Quant  à 
la  prétention  qu'élève  la  Grande-Bretagne  à  la  possession  des  deux  îles 
de  Cervi  et  de  Sapienza,  c'est  là  une  question  territoriale  qui  ne  peut 
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se  trancher  sans  l'assentiment  de  la  Russie  et  de  la  France.  Récem- 
ment le  cabinet  britannique  a  exprimé  le  vœu  d'agir  de  concert  avec  la 
Russie  pour  le  maintien  de  la  paix  de  l'Europe,  et  dans  le  même  mo- 
ment les  autorités  anglaises  prennent  isolément  à  Athènes  une  attitude 
hostile  contre  le  royaume  qu'elles  sont  appelées  à  protéger  en  commun 
sans  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  représentant  de  la  Russie.  La  ma- 
nière dont  cette  réclamation  sera  reçue  décidera  la  nature  des  relations 
qui  devront  dorénavant  exister  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  11  s'agit 
de  savoir  si  la  Grande-Rretagne  prétend  mettre  à  profit  la  supériorité 
de  sa  marine  pour  suivre  une  politique  isolée  et  concéder  à  chaque 
grande  puissance  le  droit  de  ne  reconnaître,  en  face  des  faibles,  d'autre 
mesure  que  le  bon  vouloir,  d'autre  droit  que  celui  du  pius  fort.  — 
Ainsi  parlait  le  cabinet  russe;  la  leçon  n'était  point  déguisée.  On  lui 
avait,  comme  à  plaisir,  fourni  l'occasion  de  prendre  en  main  par  extra- 
ordinaire la  cause  des  faibles,  une  bonne  cause;  il  en  tirait  parti  avec 
la  prudence  et  l'énergie  dont  si  souvent  il  sait  faire- preuve. 

Au  moment  oîi  le  cabinet  russe  s'exprimait  avec  cette  amertume  et 
cette  fierté  sur  la  politique  du  cabinet  v\hig,  il  ignorait  encore  la  nou- 
velle de  la  médiation  de  la  France.  Il  en  prit  son  parti,  mais  non  sans 
se  plaindre  plus  ou  moins  ouvertement,  par  une  nouvelle  note,  de  n'a- 
voir point  été  lui-même  appelé  dans  la  médiation.  11  se  félicitait  dail- 
leurs  de  l'intervention  officieuse  de  la  France,  si  elle  amenait  un  heu- 
reux résultat.  Au  reste,  M.  Thouvenel  n'avait  fait  aucune  démarche 
à  Athènes  sans  en  donner  connaissance  à  M.  Persiany  et  sans  s'assurer 
son  concours;  M.  Drouyn  de  Lhuys,  à  Londres,  suivait  la  même  con- 
duite à  l'égard  de  M.  de  Rrunow.  A  Londres  néanmoins  comme  à 
Athènes,  l'initiative  resta  toujours  à  la  France,  et,  malgré  le  fier  lan- 
gage des  dépêches  de  M.  de  Nesselrode,  M.  Persiany  et  M.  de  Rrunow 
inclinèrent  pour  les  concessions  plus  volontiers  que  la  France. 

Rien  que  les  vues  de  la  Russie  ne  répondissent  point  exactement  à 
celles  de  la  France,  son  attitude  était  cependant  un  appui  précieux.  Le 
plénipotentiaire  français  se  présenta  donc  à  Athènes  dans  d'excellentes 
conditions,  bien  que  lord  Palmerston  eût  tout  fait  pour  rétrécir  son 
rôle  et  limiter  ses  attributions.  M.  Gros  arriva  à  Athènes  le  8  mars. 
Les  difficultés  de  sa  mission  ne  tardèrent  point  à  se  faire  sentir.  Ce  n'est 
pas  qu'il  fût  réellement  difficile  de  savoir  et  de  déterminer  ce  qu'il  y 
avait  de  juste  et  d'injuste  dans  les  réclamations  de  l'Angleterre;  mais 
le  parti  pris  du  plénipotentiaire  anglais,  si  bien  secondé  par  la  mau- 
vaise foi  de  son  cabinet,  rendait  la  discussion  préalable  aussi  délicate 
que  possible.  Grâce  à  la  persistance  avec  laquelle  M.  Thouvenel  avait 
poussé  M.  Wyse  à  s'exi)liquer  sur  la  question  des  îles  de  Cervi  et  de  Sa- 
pienza,  le  plénipotentiaire  anglais  avait  fini  par  déclarer  que  l'amiral 
Parker  n'avait  pas  l'ordre  de  revendiquer  la  possession  par  la  force, 
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comme  les  premières  déclarations  du  ministre  anglais  l'avaient  indi- 
qué (1).  Toutes  les  autres  réclamations  étaient  maintenues.  M.  Gros 
n'en  contesta  point  le  principe;  il  était  évident  que  le  gouvernement 
grec  devait  des  dédommagemens  aux  individus  dont  l'Angleterre  avait 
si  chaudement  embrassé  la  cause;  ces  souffrances,  quoique  réelles, 
étaient  toutefois  minimes,  et  les  indemnités  demandées  par  l'Angle- 
terre exorbitantes.  M.  Gros  fut  obligé  de  déclarer  qu'il  les  trouvait  sin- 
gulièrement exagérées,  et  le  débat  s'établit  sur  les  réductions  qu'elles 
pouvaient  supporter. 

Pendant  que  M.  Gros  négociait  à  Athènes  avec  M.  Wyse,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  afin  de  hâter  la  conclusion,  déjà  trop  long-temps  attendue,  de 
cette  fâcheuse  affaire,  continuait  de  traiter  avec  lord  Palmerston.  De 
fait,  la  question  pouvait  se  débattre  à  Londres  aussi  bien,  si  ce  n'est 
mieux,  qu'à  Athènes.  Tandis  qu'à  Athènes  M.  Wyse  avait  mille  pré- 
textes de  tergiversations,  et  pouvait,  en  prenant  un  peu  sur  lui,  ima- 
giner des  moyens  de  paralyser  les  bons  offices  de  M.  Gros,  lord  Pal- 
merston, pressé  directement  par  l'ambassadeur  français  et  par  l'opinion 
de  l'Europe  et  de  l'Angleterre  elle-même,  n'avait  pas  exactement  les 
mêmes  ressources.  Il  était  engagé  par  des  considérations  de  dignité 
qui  n'agissaient  pas  aussi  directement  sur  l'esprit  de  son  ministre  à 
Athènes.  La  négociation  qui  se  poursuivait  à  Londres  pouvait,  à  la  vé- 
rité, se  croiser  avec  celle  qui  était  entamée  à  Ahènes;  mais  la  pre- 
mière avait  assurément  plus  de  chances  d'un  prompt  succès  que  la 
seconde. 

En  effet,  M.  Gros  échoua  dans  toutes  les  tentatives  de  conciliation 
que  sa  probité  lui  permit.  11  les  a  lui-même  résumées  dans  une  dépêche 
du  27  avril,  par  laquelle  il  annonce  au  général  Lahitte  (jue  les  me- 
sures coercitives  ont  été  reprises.  «  J'ai  consenti,  dit  M.  Gros,  à  sou- 
mettre à  l'acceptation  du  gouvernement  grec  toutes  les  réclamations 
sans  exception.  »  M.  Gros  avait  présenté  confidentiellement  au  gou- 
vernement grec  un  projet  d'arrangement  qui,  dans  sa  conviction,  sa- 
tisfaisait largement  à  toutes  les  exigences  de  l'Angleterre.  Il  portait  à 
450,000  drachmes  le  chiffre  de  l'indemnité;  il  reconnaissait  la  néces- 
sité d'une  lettre  d'excuse  pour  l'injure  faite  à  Patras  aux  marins  an- 
glais du  vaisseau  le  Fantom.  Le  gouvernement  grec  acceptait  ces  con- 
ditions. M.  Wyse  demandait  une  somme  de  180,000  drachmes,  et  de 
plus  un  gage  de  150,000  drachmes  pour  des  créances  que  don  Paci- 
fico  prétendait  avoir  sur  le  gouvernement  portugais,  et  qu'il  disait 
avoir  perdues  dans  le  pillage  de  sa  maison.  En  outre  M.  Wyse  propo- 
sait l'adoption  d'une  clause  qui  rendît  le  gouvernement  grec  respon- 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  des  pièces  publiées  par  le  gouvernement  hellénique.  La  pre- 
mière déclaration  de  M.  Wyse  est  du  9  février,  la  rétractation  du  12.  M.  Thouvenel  en 
prend  acte  par  une  lettre  du  15. 
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sable  des  avaries  et  des  pertes  causées  aux  navires  grecs  par  les  me- 
sures de  l'amiral  Parker. 

Le  médiateur  français  désirait  que  la  question  ainsi  posée  fût  soumise 
au  jugement  de  lord  Palmerston.  Il  offrait  de  faire  remettre  à  M.  Wyse, 
comme  caution  pendant  la  référence ,  les  1 80,000  drachmes  qu'il  exigeait 
lui-même,  sauf  à  donner  ensuite  la  liberté  aux  bâtimens  de  commerce 
grecs.  M.  Wyse  refusa  d'en  référer, "et  renvoya  la  lettre  d'excuse  que  le 
ministre  grec  s'était  hâté  de  lui  adresser  au  sujet  de  l'affaire  du  Fan- 
tom.  M.  Gros  ayant  écrit  au  ministre  anglais  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'un  faible  espoir  d'accommodement,  M.  Wyse  déclara  que  M.  Gros 
renonçait  parla  même  à  la  médiation,  et  que  les  mesures  coercitives 
pouvaient  être  reprises.  M.  Wyse  agit  donc  en  conséquence,  en  dépit 
des  accens  d'honnête  homme  avec  lesquels  M.  Gros  essaya  de  nouveau 
de  combattre  cette  inique  résolution.  Ce  qui  avait  eu  lieu  au  moment 
de  l'offre  de  médiation  se  reproduisit  avec  le  même  caractère.  La  nou- 
velle qu'un  arrangement  se  poursuivait  à  Londres  était  arrivée  à 
Athènes.  Le  négociateur  français  avait  essayé  de  tirer  parti  de  cette 
circonstance  pour  arrêter  la  détermination  de  M.  Wyse;  cette  considé- 
ration ne  fit  que  hâter  les  violences  de  M.  Wyse,  qui  tenait  à  faire 
plier  la  Grèce  sous  la  force.  Le  petit  royaume  de  Grèce  céda  donc  à  la 
puissante  Angleterre.  Les  chambres,  unies  au  chef  de  l'état  dans  une 
patriotique  résignation  et  croyant  le  pays  abandonné  de  l'Europe,  ac- 
complirent ce  douloureux  sacrifice  (26  avril). 

Les  négociations  conduites  à  Londres  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  étaient 
de  leur  côté  arrivées  à  leur  terme  le  19  avril,  sept  jours  avant  cette 
catastrophe.  L'ambassadeur  français,  appuyé  d'ailleurs  par  celui  de 
Russie,  avait  obtenu  de  lord  Palmerston  un  arrangement  plus  oné- 
reux pécuniairement  que  les  propositions  de  M.  Gros,  mais  moralement 
plus  favorable  à  la  Grèce.  Lord  Palmerston  avait  exigé  pour  indem  - 
nité  une  somme  de  8,500  livres  sterling,  environ  230,000  drachmes. 
Pour  l'affaire  du  Fantom,  il  se  contentait  d'une  lettre  d'excuses  et  de 
la  punition  du  fonctionnaire  qui  avait  fait  insulte  à  la  marine  anglaise. 
Il  ne  demandait  point  de  caution  en  garantie  des  créances  portugaises 
de  Pacifico.  Le  cabinet  anglais  consentait  à  ce  que  cette  question  fût 
remise  à  un  arbitrage  et  à  ce  que  l'arbitre  fût  désigné  par  la  France. 
Enfin  il  avait  renoncé  à  la  prétention  de  mettre  à  la  charge  du  gouver- 
nement grec  les  avaries  causées  aux  bâtimens  capturés.  Lord  Palmers- 
ton avait  dû  expédier,  dès  le  19  avril,  un  courrier  à  son  ministre  à 
Athènes,  avec  cette  convention  arrêtée  entre  les  deux  cabinets.  Il  dé- 
clara même,  le  29  avril,  par  l'organe  de  lord  Normanby ,  qu'il  avait  au- 
torisé M.  Wyse  à  réduire  le  chiffre  de  8,500  livres  sterling,  si,  avec  la 
connaissance  particulière  des  griefs  des  réclamans,  il  le  jugeait  trop 
élevé.  La  nouvelle  de  la  conclusion  probable  de  cette  convention  était 
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arrivée  le  2i  avril  à  Athènes,  et  n'avait  fait,  avons-nous  dit,  que  hâter 
de  la  part  de  M.  Wyse  la  reprise  des  mesures  coercitives.  La  conven- 
tion elle-même,  telle  qu'elle  avait  été  arrêtée  entre  M.  Drouyn  de  Lhuys 
et  lord  Palmerston,  arriva  le  4"  mai  à  la  légation  de  France  et  le  2  mai 
à  celle  d'Angleterre.  Rien  ne  pouvait  changer  les  faits  accomplis  avant 
que  les  deux  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre  se  fussent  ex- 
pliqués entre  eux  sur  la  question  de  savoir  laquelle  des  deux  conven- 
tions devait  en  définitive  avoir  force  de  loi.  Le  premier  mouvement  du 
cabinet  français,  en  apprenant  l'arrivée  trop  tardive  de  la  convention 
du  19  avril,  fut  de  penser  que  le  cabinet  anglais  regretterait  la  préci- 
pitation de  M.  Wyse.  La  loyauté  et  la  considération  due  à  la  puissance 
médiatrice  lui  commandaient  du  moins  d'en  agir  ainsi.  Après  de  longs 
pourparlers  dans  lesquels  le  chef  du  Foreign-Office  essaya  de  rejeter  sur 
M.  Gros  la  responsabilité  de  ce  qui  s'était  passé  à  Athènes  et  de  prouver 
d'autre  part  que  Vultimatum  de  M.  Wyse  imposait  à  la  Grèce  des  obli- 
gations moins  dures  que  la  convention  de  Londres,  il  finit  (14  mai)  par 
déclarer  que  l'Angleterre  maintiendrait  la  convention  d'Athènes.  De- 
vant ce  manque  éclatant  de  bonne  foi,  qui  venait  couronner  une  œuvre 
conduite  avec  autant  de  duplicité  que  de  violence,  le  gouvernement 
français  était  forcé  de  voir  dans  l'oppression  de  la  Grèce  sa  propre  di- 
gnité blessée;  la  querelle  de  la  Grèce  lui  devenait  toute  personnelle. 
Le  général  Lahitte  avait  écrit  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  que  la  prolon- 
gation de  son  séjour  à  Londres  n'était  plus  compatible  avec  la  dignité 
de  la  république;  M.  Drouyn  de  Lhuys  rentra  ea  France  le  IG  mai. 
Cette  mesure,  qui  reçut  l'approbation  de  toute  l'Europe,  causa  en  An- 
gleterre une  vive  émotion.  Le  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 
en  butte  à  des  attaques,  la  plupart  méritées,  de  la  part  des  conserva- 
teurs, venait  de  leur  fournir  de  nouveaux  prétextes  par  cette  politique 
de  provocations  qui  avait  compromis  les  rapports  de  l'Angleterre  avec 
la  Russie  et  amené  une  rupture  avec  la  France.  A  la  suite  d'un  débat 
animé,  la  chambre  des  lords  adopta  le  18  juin,  à  une  majorité  de 
3t  voix,  une  motion  de  lord  Stanley  qui  caractérisait  avec  une  juste 
sévérité  les  actes  du  ministre  whig  dans  la  question  grecque.  Lord 
Palmerston  n'échappa  h  la  censure  des  communes  qu'à  une  majorité 
de  46  voix  (29  juin),  et  après  avoir  épuisé  dans  un  discours  judicieux 
toutes  les  ressources  d'une  captieuse  dialectique  relevée  par  quelques 
appels  fort  habiles  au  patriotisme  anglais.  Le  20  juin,  dans  l'intervalle 
des  débats  de  la  chambre  des  lords  et  de  ceux  de  la  chambre  des 
communes,  lord  Palmerston,  comprenant  que  sa  situation  personnelle 
était  menacée  dans  son  propre  parti,  avait  d'ailleurs  fait  savoir  au  ca- 
binet français  qu'il  était  prêt  à  accepter  la  convention  signée  à  Lon- 
dres le  19  avril.  Ainsi  se  terminait  une  question  qui  avait  mis  suffisam- 
ment en  relief  la  politique  hardie,  mais  trop  peu  consciencieuse  de 
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lord  Palmcrston.  Le  ministre  whig  avait  voulu  frapper  l'imagination 
de  la  Russie  et  répondre  aux  provocations  du  czar  à  la  Turquie  par  des 
provocations  analogues  à  la  Grèce.  Le  czar,  à  la  vérité,  avait  compris 
cette  intention  que  le  cabinet  français  n'avait  peut-être  pas  aperçue 
aussi  clairement.  L'empereur  de  Russie  en  fit  l'aveu  à  l'envoyé  de  la 
Grèce  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Zographos.  Tout  en  déclarant  que  le  roi 
Othon  et  le  peuple  grec  avaient  de  grands  torts  envers  la  Russie,  que 
le  roi  Othon  n'avait  pas  tenu  sa  promesse  d'embrasser  la  religion  du 
pays,  et  que  le  peuple  faisait  un  déplorable  usage  de  sa  liberté,  le  czar 
se  prononça  en  termes  précis  en  faveur  de  la  Grèce.  L'empereur  de 
Russie  se  reconnaissait  donc  frappé  par  dessus  la  tète  de  la  France. 
Cependant  cette  politique  de  lord  Palmerston  avait  des  inconvéniens. 
D'un  côté,  en  forçant  les  Grecs  à  implorer  l'assistance  de  la  Russie 
comme  celle  de  la  France,  il  a  mis  la  diplomatie  française  dans  la  né- 
cessité absolue  de  se  rapprocher  de  la  Russie  et  d'accepter  son  con- 
cours; d'autre  part,  en  violentant  la  Grèce  comme  à  plaisir,  il  a  non- 
seulement  détruit  les  derniers  restes  du  parti  anglais  à  Athènes,  il  a 
donné  au  parti  russe  une  force  qu'il  n'avait  plus.  Le  parti  russe  s'est 
senti  encouragé  par  l'alliance  du  parti  français.  La  France  avait  sans 
doute  acquis  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  des  Hellènes,  son 
nom  leur  devait  être  plus  cher  que  jamais;  mais  la  Russie  est  la  seule 
des  puissances  protectrices  qui  ouvre  des  perspectives  à  l'ambition 
hellénique,  la  seule  qui  vise  à  la  destruction  de  l'empire  ottoman,  la 
seule  qui  puisse  devenir  véritablement  populaire  en  Grèce.  Tout  ce 
qui  profite,  si  peu  que  ce  soit,  au  parti  russe  à  Athènes  augmente 
considérablement  l'influence  de  la  Russie  en  Grèce.  Ainsi,  en  voulant 
frapper  la  Russie  sur  le  dos  de  la  Grèce,  lord  Palmerston  avait  en  un 
sens  travaillé  pour  la  Russie  elle-même. 

En  dépit  de  cet  échec,  lord  Palmerston  croyait  avoir  remporté  un 
succès  réel  :  il  avait  voulu  inquiéter  et  blesser  la  Russie,  il  y  avait 
réussi.  Ayant  atteint  son  but  principal,  il  comptait  pour  peu  de  chose 
les  inconvéniens  que  cette  politique  avait  entraînés,  les  leçons  qu'elle 
lui  avait  values.  En  terminant  le  discours  par  lequel  il  avait  dû  se  dé- 
fendre devant  la  chambre  des  communes,  il  avait  prononcé  ces  pa- 
roles plus  fières  que  justement  appliquées  :  a  J'affronterai  sans  crainte 
le  verdict  que  la  chambre  doit  rendre  sur  la  question  qui  lui  est  sou- 
mise, et  qui  consiste  à  savoir  si  les  principes  d'après  lesquels  a  été  con- 
duite la  politique  étrangère  de  l'Angleterre  et  le  sentiment  du  devoir 
qui  nous  a  portés  à  nous  croire  obligés  d'accorder  protection  à  nos 
compatriotes  à  l'étranger  sont  des  guides  sûrs  et  convenables  pour  les 
hommes  chargés  de  gouverner  l'Angleterre,  et  si,  comme  autrefois  le 
Romain  se  tenait  pour  affranchi  de  toute  insulte  quand  il  pouvait  dire  : 
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Civis  romanus  sum,  de  même  un  sujet  anglais,  dans  quelque  pays 
qu'il  se  trouve,  sera  certain  que  l'œil  vigilant  et  le  bras  puissant  de 
l'Angleterre  le  protégeront  contre  l'injustice  et  l'offense.  » 

Au  moment  où  lord  Palmerston  prononçait  ces  paroles  d'un  orgueil 
excessif,  il  venait  précisément  de  formuler  à  Naples  et  en  Toscane  des 
réclamations  analogues  à  celles  qu'il  avait  élevées  en  Grèce.  Des  sujets 
anglais  avaient  souffert  en  Sicile,  durant  le  siège  de  Messine,  et  à  Li- 
vourne,  par  suite  des  moyens  de  guerre  employés  par  l'Autriche  en 
mai  1849  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  légitime. 

Le  ministre  britannique  à  Florence  avait  reçu  l'ordre  d'insister  for- 
tement auprès  du  grand-duc,  et  même  de  donner  à  entendre  que,  si 
ses  réclamations  n'étaient  pas  admises,  l'Angleterre- se  croirait  auto- 
risée à  employer  la  force.  Sur  un  conseil  du  ministre  d'Angleterre,  la 
Toscane  avait  songé  à  demander  un  arbitrage;  elle  s'était  adressée  à 
la  Russie,  qui  avait  refusé.  La  Russie  ne  voulait  en  aucune  manière 
admettre  le  principe  d'une  indemnité.  L'Autriche  se  trouvait  indirec- 
tement engagée  dans  la  question.  Outre  les  liens  de  parenté,  d'amitié 
et  de  voisinage  qui  l'attachent  à  la  Toscane,  elle  était  elle-même  l'au- 
teur des  dégâts  dont  l'Angleterre  poursuivait  la  réparation.  L'Autriche 
fut  la  première  à  protester  en  faveur  de  la  Toscane.  Elle  le  fit  par  une 
note,  en  date  du  14  avril,  adressée  au  baron  de  Koller,  son  chargé 
d'affaires  à  Londres.  La  politique  de  l'Angleterre  en  Grèce  donnait  de 
l'importance  à  cet  incident.  Aussi  l'Autriche,  qui  avait  d'ailleurs  plus 
d'un  grief  contre  l'Angleterre  depuis  1848,  ne  craignit-elle  point  de 
s'exprimer  vivement  et  de  faire  de  cette  question  une  question  d'intérêt 
général.  «  Quelque  disposé  que  l'on  soit  à  reculer  les  limites  du  droit 
d'hospitalité,  dit  le  prince  de  Schwarzenberg,  les  nations  civilisées  de 
l'Europe  ne  les  étendront  jamais  au  point  d'accorder  aux  étrangers  un 
traitement  plus  favorable  que  celui  que  les  lois  du  pays  assurent  aux 
nationaux.  Remettre  en  question  ce  principe  de  droit  public,  que  nous 
avons  résolu  de  maintenir  intact  et  inébranlable,  et  réclamer  pour  les 
Anglais  établis  en  pays  étranger  une  position  exceptionnelle  et  vrai- 
ment privilégiée,  ce  serait  forcer  les  autres  états  à  se  prémunir  contre 
les  suites  d'une  prétention  si  contraire  à  leur  indépendance.  » 

L'Autriche  ne  se  contenta  point  d'adresser  isolément  cette  dépêche 
au  cabinet  britannique,  elle  en  donna  communication  au  gouverne- 
ment russe,  en  le  priant  de  lui  venir  en  aide  et  d'appuyer  ses  démar- 
ches à  Londres.  Le  gouvernement  russe  saisit  cette  occasion  d'adresser 
à  lord  Palmerston  de  vertes  remontrances  par  une  note  du  3  mai. 
«  D'après  les  règles  du  droit  public  telles  que  nous  les  entendons,  dit 
M.  de  Nesselrode  à  M.  de  Rrunow,  il  nous  est  impossible  d'admettre 
qu'un  souverain,  forcé,  comme  l'a  été  le  grand-duc  de  Toscane,  à  se 
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remettre  en  possession  d'une  yille  occupée  par  les  insurgés,  soit  tenu 
d'indemniser  les  sujets  étrangers  qui  ont  pu  souffrir  quelque  dommage 
de  l'assaut  donné  à  cette  ville.  » 

Ce  principe  posé,  la  Russie  n'épargnait  point  les  invectives.  Si  le 
droit  que  le  gouvernement  anglais  revendiquait  en  Toscane  et  à  Na- 
ples  venait  à  prévaloir,  disait  M.  de  Nesselrode,  il  en  résulterait  au  de- 
hors, pour  les  sujets  britanniques,  une  position  exceptionnelle  fort 
au-dessus  des  avantages  dont  jouissent  les  habitans  même  des  autres 
pays,  et,  pour  les  gouvernemens  qui  les  accueillent,  une  intolérable 
situation.  «Au  lieu  d'être  comme  jusqu'ici,  ajoutait-il,  un  bienfait 
pour  les  contrées  où  ils  s'établissent  et  où  ils  apportent,  avec  leurs  ri- 
chesses et  leurs  moyens  industriels,  les  habitudes  de  moralité  et  d'or- 
dre qui  distinguent  si  honorablement  le  peuple  anglais,  leur  présence 
y  deviendrait  un  inconvénient  perpétuel  et  un  véritable  fléau.  Elle  y 
serait,  pour  les  fauteurs  de  troubles,  un  encouragement  à  la  révolte, 
car,  si  derrière  les  barricades  révolutionnaires  devait  se  dresser  con- 
tinuellement l'éventualité  menaçante  de  réclamations  futures  en  fa- 
veur de  sujets  anglais  lésés  dans  leurs  biens  par  la  répression ,  tout 
souverain  que  sa  position  ou  sa  faiblesse  relative  expose  aux  mesures 
coercitives  d'une  flotte  anglaise  se  trouverait  frappé  d'impuissance  en 
face  de  l'insurrection.  » 

La  dépêche  du  comte  de  Nesselrode  se  terminait  par  une  menace. 
«  Quelque  disposé  que  soit  l'empereur  et  qu'il  ait  toujours  été  à  ac- 
cueillir avec  bienveillance  les  individus  appartenant  à  la  nation  bri- 
tannique, pour  laquelle  son  estime  est  assez  connue,  néanmoins,  si  des 
réclamations  du  genre  de  celles  qui  sont  faites  en  Sicile  et  en  Toscane 
venaient  jamais  à  être  appuyées  par  des  moyens  autres  que  ceux  de  la 
conciliation ,  sa  majesté  se  verrait  inévitablement  conduite  à  examiner 
et  à  préciser  d'une  manière  plus  formelle  les  conditions  auxquelles 
dorénavant  elle  consentira  à  accorder,  dans  ses  états,  aux  sujets  bri- 
tanniques le  droit  de  résidence  et  de  propriété.  » 

Ces  protestations  si  catégoriques  et  si  vigoureuses  qui  concouraient 
a\ec  les  débats  irritans  soulevés  par  la  question  grecque,  le  dénoû- 
raent  en  définitive  peu  flatteur  pour  le  cabinet  anglais  auquel  cette 
question  devait  aboutir,  enfin  la  leçon  que  le  ministère  reçut  de  la 
chambre  des  lords,  tout  portait  lord  Palmcrston  sinon  à  renoncer  ab- 
solument à  ses  réclamations,  au  moins  à  en  abaisser  de  beaucoup  le 
chiffre,  et  à  les  poursuivre  par  les  moyens  pacifiques,  sans  menacer 
l'indépendance  de  personne.  La  querelle  fmit  par  se  discuter  à  l'amiable 
en  Toscane  et  à  Naples. 

Lord  Palmerston  voulut  cependant  montrer  qu'il  était  en  voie  d€ 
réclamer.  Justement  irrité  contre  le  gouvernement  portugais,  qui,  à 
l'exemple  de  celui  d'Espagne  sous  le  ministère  de  Narvaez,  avait,  sous 
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radiiiinislration  du  comte  de  Thomar,  résisté  avec  succès  aux  pré- 
tentions du  cabinet  anglais,  lord  Palmerston  ne  pouvait  pas  laisser 
éciiapi)er  l'occasion  de  lui  chercher  querelle.  Un  sujet  anglais,  nouimé 
Louis  Cessîir,  vice-consul  de  sa  nation,  avait  éprouvé  des  pertes  ù  l'é- 
poque de  la  guerre  civile.  Un  docteur  Kalley,  médecin  et  membre  de 
la  société  biblique,  avait,  par  ses  prédications,  soulevé  contre  lui,  à 
plusieurs  reprises,  la  population  de  l'île  de  Madère;  sa  maison  avait 
été  saccagée.  Lord  Palmerston  menaçait,  s'il  ne  recevait  satisfaction, 
de  renouveler  sur  les  côtes  du  Portugal  le  blocus  des  ports  de  la  Grèce. 
Quelle  que  fût  l'intrépidité  de  lord  Palmerston  à  fatiguer  le  monde 
de  ses  réclamations,  et  si  fort  qu'il  fût  porté  à  regarder  tout  citoyen 
anglais  à  l'étranger  comme  un  Romain  domicilié  chez  des  barbares  ou 
des  tributaires,  en  présence  des  avertissemens  qui  lui  venaient  de  tous 
les  cabinets,  il  hésitait  désormais  à  passer  des  menaces  à  l'action. 

A  la  vérité,  il  avait  prêté  une  vive  et  cordiale  assistance  à  la  Turquie, 
d'un  commun  accord  avec  la  France;  il  avait  même  fait  plus  que  la 
France,  il  lui  avait  donné  l'exemple:  il  a  vait  parlé  à  Constantinople 
un  langage  plus  énergique,  dont  le  divan  lui  gardait  une  vive  recon- 
naissance; mais,  dans  la  question  grecque,  dans  celle  de  Toscane  et 
de  Naples,  en  essayant  d'intimider  la  Russie  et  l'Autriche,  il  avait  pris 
des  moyens  fâcheux  et  manqué  en  partie  son  but;  il  avait  forcé  les 
états  secondaires  cà  se  réfugier  soit  dans  les  bras  de  la  France,  soit  dans 
ceux  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  La  France  elle-même,  dans  laques-^ 
tion  hellénique,  tout  en  prenant  et  en  conservant  jusqu'au  bout  le 
premier  rôle,  s'était  vue  dans  la  nécessité  de  se  rapprocher  de  la  Russie 
et  d'accepter  son  concours.  La  ligne  suivie  par  le  gouvernement  an- 
glais dans  le  cours  de  1850  est  d'autant  plus  singulière,  que,  sur  un 
autre  terrain,  en  Danemark  et  en  Allemagne,  il  marchait  dans  un  par- 
fait accord  avec  les  grandes  puissances,  et  en  particulier  avec  la  France; 
elle  est  d'autant  plus  regrettable,  que  la  question  d'Orient,  toujours 
près  de  renaître,  montrait  combien  ce  que  l'on  appelait  naguère  l'en- 
tente cordiale  était  nécessaire  à  l'équilibre  européen. 

En  somme,  grâce  à  la  sagesse  des  gouvernemens  et  des  peuples,  l'an- 
née finissait  mieux  qu'elle  n'avait  commencé,  bien  que  le  commence- 
ment de  1830  fût  lui-même  un  progrès  sur  les  deux  années  précédentes. 
Plusieurs  questions  graves  avaient  reçu  une  solution  sinon  définitive, 
du  moins  partielle  et  de  nature  à  éloigner  les  dangers  les  plus  pressans. 
La  querelle  du  Piémont  et  de  FAutriche  se  trouvait  indéfiniment  ajour- 
née par  la  ratification  du  traité  du  6  août  18i9.  La  France  et  l'Autriche 
continuaient  d'occuper  militairement  l'Italie  centrale;  la  démagogie  y 
était  plutôt  comprimée  que  vaincue.  Cependant  le  pouvoir  du  grand- 
duc  se  raffermissait  en  Toscane,  le  pape  était  rentré  dans  Rome,  et  la 
réorganisation  administrative  des  états  pontificaux  se  poursuivait,  quoi- 
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que  lentement,  sous  l'impulsion  de  la  France.  Les  affaires  du  Dane- 
mark, après  beaucoup  de  sang  versé,  touchaient  à  leur  dénoûment. 
En  Holstein,  Tinsurreclion  était  découragée,  la  paix  conclue  avec  la 
Prusse,  ratifiée  par  la  confédération  et  l'intervention  de  l'Allemagne  en 
faveur  du  Danemark  résolue  à  Olmûtz.  L'Allemagne  elle-même,  après 
un  continuel  échange  de  notes  diplomatiques,  après  des  menaces  mu- 
tuelles, après  une  crise  qui  avait  failli  amener  la  guerre,  débattait  à 
Dresde,  et  pour  la  première  fois  depuis  1848,  en  commun,  l'intérêt 
présent  et  l'avenir  de  la  confédération  germanique.  Il  est  vrai  que  de 
nouvelles  difficultés  et  de  nouvelles  complications  menaçaient  de  sur- 
gir des  conférences  de  Dresde;  mais  l'Allemagne  avait  traversé  pacifi- 
quement une  crise  périlleuse.  Ce  fait  même  était  peut-être  le  gage 
d'une  paix  durable,  malgré  les  incertitudes  qui  planaient  encore  sur 
l'avenir  de  la  confédération  et  les  conflits  diplomatiques  qui  pouvaient 
en  résulter  en  Europe.  Enfin,  en  Orient,  la  question  des  réfugiés,  sans 
avoir  cessé  d'être  un  embarras,  n'était  plus  un  danger,  et  l'occupation 
des  principautés  danubiennes  par  les  Russes  semblait  approcher  de 
son  terme. 

Les  révolutions  de  1848  laissaient  partout  des  traces  ineffaçables;  elles 
avaient  changé  la  physionomie  d'une  partie  de  l'Europe;  elles  avaient 
posé  des  problèmes  qui  n'étaient  point  résolus.  Cependant  le  travail 
de  réorganisation  entrepris  et  pratiqué  par  la  France  et  par  les  autres 
gouvernemens  avait  été  poussé  fort  loin.  Les  deux  graves  affaires  d'où 
une  conflagration  eût  pu  sortir,  celle  du  Danemark  et  celle  d'Alle- 
magne, étaient  écartées.  La  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  France 
avaient  donné  à  ce  sujet  un  grand  exemple  des  dispositions  pacifiques 
qui  les  animaient.  En  1850  comme  avant  1848,  il  restait  démontré  que 
personne  en  Europe  ne  désirait  la  guerre,  que  la  Russie,  à  qui  l'on  avait 
supposé  tant  de  projets  belliqueux,  était  prête  à  sacrifier  sur  l'autel 
de  la  paix,  et  que  la  France,  dont  le  différend  de  la  Prusse  avec  l'Au- 
triche eût  pu  réveiller  l'iiumeur  guerrière,  préférait  le  triomphe  de 
la  conciliation  à  toutes  les  chances  qu'une  nouvelle  guerre  de  trente 
ans  eût  pu  offrir  à  son  épée  et  à  sa  diplomatie.  Les  événemens  qui  ont 
occupé  les  cabinets  en  1850,  sans  porter  l'empreinte  de  la  grandeur 
ni  du  génie,  ont  donc  en  définitive  été  conduits  avec  prudence;  le  bon 
sens  l'a  partout  emporté  sur  les  projets  aventureux  et  les  coups  de  tête  : 
c'est  du  moins  la  réflexion  qu'inspire  l'histoire  des  principales  ques- 
tions internationales  résolues  dans  l'année.  Il  n'est  rien  de  tel  que  le 
malheur  pour  instruire  les  individus  et  les  gouvernemens.  Il  nous 
reste  à  voir  si,  dans  leur  vie  intérieure,  tous  les  peuples  ont  profité  des 
enseignemens  que  les  révolutions  récentes  ont  donnés  à  l'Europe  et 
au  monde  entier. 
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FRANCE. 

République  Uémocratique.  — Louls-I^apoieon  Bonaparte,  président  de  la  république. 


I. 

LES  IDÉES  ET  LES  PARTIS  AU   COMMENCEMENT  DE   1850. 

Les  difficultés  contre  lesquelles  la  société  française  se  débat  si  péni- 
blement depuis  trois  ans  résultent  à  la  fois  des  situations  diverses  que 
ce  pays  a  traversées  et  des  institutions  qu'il  s'est  successivement  don- 
nées depuis  la  fin  du  siècle  dernier.  Il  serait  impossible  de  rien  com- 
prendre aux  événemens  de  chaque  jour,  si  l'on  ne  remontait,  par  la 
pensée,  le  cours  de  ces  vicissitudes. 

Depuis  que  la  France  a  rompu  avec  la  tradition,  depuis  89,  elle  est 
à  la  recherche  de  sa  constitution  définitive,  sans  entrevoir  encore  le 
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moment  de  la  découverte.  La  constitution  du  3  septembre  1791  ne 
laisse  rien  subsister  des  anciennes  lois  du  pays,  sinon  une  ombre  de 
royauté.  A  la  fois  démocratique  et  monarcbique,  elle  prépare  la  con- 
stitution républicaine  du  24  juin  1793.  Celle-ci,  plus  révolutionnaire 
que  démocratique,  périt  par  l'anarchie.  La  constitution  du  2-2  août  1795, 
celle  du  13  décembre  1799,  nous  conduisent  au  sénatus-consulte  du  4 
août  1802,  qui  aboutit  lui-même  à  celui  du  18  mai  1804,  c'est-à-dire 
à  la  dictature  impériale.  Le  pays  essaie,  le  6  avril  1814,  de  se  donner 
une  charte  constitutionnelle  et  monarchique;  la  restauration  y  substi- 
tue celle  du  4  juin  1814.  L'acte  additionnel  du  22  avril  Î815,  trop  tard 
accordé  par  l'empereur,  ne  fait  que  passer  avec  lui,  et  la  charte  oc- 
troyée du  4  juin  nous  montre  un  infructueux  essai  de  conciliation 
entre  la  monarchie  du  droit  divin  et  la  liberté  moderne.  La  charte  de 
1830  supprime  le  droit  diviu  et  fonde  ce  que  l'on  appela  une  royauté 
démocratique.  Ainsi  que  la  constitution  de  1791,  elle  aboutit  à  la  ré- 
publique. A  la  vérité,  la  loi  fondamentale  du  4  novembre  1848  est 
moins  anarchique  que  l'œuvre  de  la  convention  de  93,  elle  ne  pousse 
pas  aussi  directement  à  la  démagogie;  mais,  à  peine  a-t-elle  été  votée, 
chacun  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  être  le  dernier  mot  du  pays.  Elle  fait 
à  l'autorité  en  général  et  au  pouvoir  du  président  actuel  en  particulier 
des  conditions  si  précaires,  elle  donne  si  beau  jeu  aux  folles  espérances, 
qu'au  lieu  d'assurer  au  pays  le  calme  qu'il  cherche  au  milieu  de  tant 
de  périls,  elle  augmente  ses  anxiétés,  épuise  sa  vitalité  et  livre  son 
avenir  au  seul  jugement  de  la  force  (1).  La  constitution  de  1848  est 
le  résultat  impuissant  de  soixante  années  d'agitations.  Soixante  ans 
après  89,  la  France  se  retrouve  en  présence  des  mêmes  questions  avec 
l'expérience  de  plus  et  l'énergie  de  moins,  c'est-à-dire  sous  le  poids  de 
doutes  et  d'incertitudes  qui ,  se  mêlant  à  toutes  ses  résolutions,  les 
frappent  de  stérilité. 

C'est  à  l'héritier  du  nom  de  l'empereur  Napoléon  qu'est  échue  la 
mission  de  présider  aux  efforts  que  la  société  s'est  proposé  de  faire  sur 
elle-même  pour  sortir  de  la  crise  nouvelle  où  elle  s'est  vue  précipitée 
en  1848;  mais,  aux  difficultés  générales  et  de  principe  (jui  résultent 
pour  la  France  des  diverses  révolutions  qu'elle  a  traversées  depuis  89, 
venaient  se  joindre  des  difficultés  de  circonstance,  des  questions  de 
parti,  qui  allaient  devenir  le  principal  obstacle  à  la  solution  des  ques- 

(1  )  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  établi  que  le  président  de  la  république ,  élu  seulement 
pour  quatre  ans,  n'est  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans;  en  vertu  d'un 
iécret  de  l'assemblée  constituante  du  28  octobi-e,  les  pouvoirs  du  président  actuel  expi- 
rent le  deuxième  dimanche  de  mai  1852.  Datant  de  décembre  1848,  ils  sont  ainsi  limités 
)i  trois  ans  et  cinq  mois.  Ceux  de  l'assemblée  législative,  élue  pour  trois  ans  en  mai  1849, 
ïxpirent  quelques  jours  plus  tard.  Ce  décret  a  été  combiné  en  vue  de  rendre  plus  diffi- 
cile la  révision  avant  l'expiration  de  la  présidence  actuelle. 
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lions  essentielles  et  fondamentales.  C'est  la  série  de  ces  questions  se- 
condaires qui  forme  le  tissu  de  l'histoire  de  chaque  jour  et  qui  usurpe 
la  place  de  préoccupations  plus  nobles  et  plus  patriotiques. 

Dès  le  lendemain  de  l'élection  du  10  décembre  1848,  un  fait  frappe 
tous  les  yeux.  Le  président  de  la  république,  qui,  élu  par  cinq  millions 
et  demi  de  suffrages,  semble  être  l'incarnation  vivante  de  la  pensée  du 
pays,  se  trouve  seul,  isolé  au  milieu  des  vieux  partis.  11  a  des  amis, 
des  fanati(iues  même,  il  n'a  pas  de  parti;  il  est  obligé  de  prendre  ses 
ministres  (iîO  décembre)  dans  les  diverses  nuances  de  la  majorité  par- 
lementaire ,  parmi  des  hommes  qui  voient  sans  doute  en  lui  une 
planche  de  salut  pour  la  société,  mais  aussi  un  pont  jeté  entre  la  dé- 
magogie et  la  royauté  de  leur  choix  (1). 

La  retraite  de  M.  Léon  Faucher,  le  premier  ministre  de  l'intérieur 
qui  eût  montré  de  l'énergie  depuis  1848,  et  le  seul  avec  M.  Buffet  qui 
ne  fût  point  lié  aux  vieux  partis  par  des  liens  directs,  avait  affaibli  le 
ministère  (14  mai);  il  se  reconstitua  le  2  juin  en  présence  de  l'assem- 
blée législative  récemment  élue.  Cette  assemblée,  qui  promettait  de 
réparer  les  fautes  de  la  constituante,  et  semblait  beaucoup  plus  favo- 
rable au  président  de  la  république,  ne  lui  fournissait  pas  cependairt 
les  hommes  dont  il  avait  besoin  pour  répondre  pleinement  dans  son 
administration  aux  vœux  du  pays.  Le  suffrage  universel,  tout  en  re- 
muant la  France  jusque  dans  ses  entrailles,  n'avait  point  enfanté  de 
génies  nouveaux.  Il  avait  sans  doute  écarté  une  partie  des  impuissans 
que  l'on  appelait  républicains  modérés;  mais  il  avait  arrêté  ses  choix, 
d'un  côté,  sur  un  nombre  inattendu  de  sociahstes,  et,  de  l'autre,  sur 
ces  mêmes  hommes  dont  quelques-uns  peuvent  être  tenus  pour  émi- 
nens,  mais  qui,  ayant  été  mis  à  l'épreuve,  les  uns  en  1815,  les  autres 
en  1830  ou  en  1848,  se  sont  généralement  montrés  au-dessous  des  cir- 
constances. Bref,  l'assemblée  législative,  nommée  cependant  pour  com- 
mencer, de  concert  avec  le  président,  une  politique  nouvelle,  n'en  con- 
tenait pas  lesélémens.  La  modification  ministérielle  du  2  juin  consista 
dans  l'entrée  de  M.  Dufaure  à  l'intérieur,  de  M.  de  Tocqueville  aux  af- 
faires étrangères,  et  de  M.  Lanjuinais  au  commerce.  M.  de  Falloux 
continuait  de  représenter  dans  le  cabinet  les  vues  du  parti  légitimiste. 
Le  ministère  du  2  juin,  bien  plus  encore  que  celui  du  20  décembre, 
eut  le  malheur  de  se  montrer  flottant  et  divisé.  Bien  que  formé 
d'hommes  d'un  talent  distingué,  il  ne  faisait  qu'obéir  involontaire- 

(1)  Le  cabinet  du  20  décembre  était  ainsi  composé  :  ministère  de  la  justice,  M.  Odi- 
lon  Barrot,  président  du  conseil;  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de  Lhuys;  guerre,  le 
général  Rulhière;  marine  et  colonies,  M.  de  Tracy;  intérieur,  M.  Léon  de  Maleville, 
remplacé  le  29  décembre  par  M.  Léon  Faucher;  travaux  publics,  M.  Léon  Faucher,  rem- 
placé par  M.  Lacrosse;  agriculture  et  commerce,  M.  BLxio,  remplacé  le  29  décembre  par 
M.  Buffet;  instruction  publique,  M.  de  Falloux;  finances,  M.  Passy. 
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ment  et  fatalement  aux  passions  et  aux  intérêts  des  partis  dont  il  était 
lui-même  issu.  Le  président  de  la  république  résolut  de  s'en  séparer 
par  un  coup  d'éclat  et  de  tenter  à  son  tour  un  essai  de  politique  per- 
sonnelle. 

Dans  le  message  qu'il  adressa  à  cette  occasion  à  l'assemblée  (31  oc- 
tobre 1849),  il  accusait  formellement  les  anciens  partis  d'avoir  relevé 
leur  drapeau;  il  déclarait  que  la  pensée  qui  avait  éclaté  le  10  décembre 
ne  s'était  point  fait  sentir  jusqu'alors  assez  directement  dans  les  af- 
faires, que  tout  un  système  avait  triomphé  ce  jour-là,  car  le  nom  de 
Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  système,  et  que  cependant  ce  système 
n'avait  point  reçu  son  application.  Le  président  désirait  donc  rentrer 
dans  la  ligne  de  conduite  que  lui  ouvrait  l'élection  du  10  décembre.  11 
voulait  que  le  ministère  se  composât  d'hommes  capables  d'un  grand 
dévouement,  comprenant  la  nécessité  d'une  marche  ferme  et  sûre, 
d'hommes  qui  ne  compromissent  pas  le  gouvernement  par  leiu"s  hé- 
sitations, et  qui  ne  perdissent  jamais  de  vue  leur  responsabilité  ni  celle 
du  président.  Tel  est  le  sens  du  message  du  31  octobre.  Le  ministère 
dont  le  président  fit  choix  se  déclara  prêt  à  le  mettre  en  pratique.  Les 
nouveaux  ministres,  pris  dans  le  parti  conservateur,  n'étaient  liés  bien 
directement  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  deux  nuances  d'opinion  qui  di- 
visaient les  amis  de  l'ordre  (!).  Ils  échappaient  du  moins  au  soupçon, 
grâce  à  leur  obscurité  même.  Le  côté  faible  de  ce  ministère,  c'était 
sans  nul  doute  de  n'être  point  en  mesure  de  défendre  avec  assez  d'au- 
torité les  intentions  excellentes  qu'il  apportait  dans  le  gouvernement. 
L'éloquence  est  une  des  conditions  du  régime  parlementaire,  et  l'on 
peut,  moins  que  partout  ailleurs,  se  passer  de  ce  prestige  de  l'art  dans 
un  pays  si  justement  fier  de  ses  traditions  littéraires.  Toutefois  la 
France  se  souvenait  d'avoir  été  mal  gouvernée  par  les  mains  d'hommes 
qui  avaient  été  éloquens  sans  être  habiles;  en  échappant  à  leur  auto- 
rité plus  orgueilleuse  qu'intelligente,  elle  avait  passé  par  les  mains 
des  déclamateurs  sonores  et  dangereux.  Le  pays  était  disposé  à  bien 
accueillir  des  hommes  qui  promettaient  d'attacher  plus  d'importance 
à  l'action  qu'à  la  parole;  il  éprouvait  d'ailleurs  une  grande  curiosité 
pour  la  politique  personnelle  du  président,  dont  le  ministère  n'allait 
être,  croyait-on,  que  l'interprète  et  l'instrument.  En  somme,  cet  essai 
d'un  système  nouveau  ne  devait  pas  réussir  mieux  que  les  essais  pré- 
cédens.  La  tentative  demeure  du  moins  comme  un  fait,  elle  domine 
tous  les  événemens  qui  vont  suivre. 

On  sait  combien  la  tâche  du  pouvoir  était  grande.  A  la  vérité,  les 

(1)  Ministre  de  la  justice,  M.  Rouher;  guerre,  général  d'Hautpoul;  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  M.  de  Rayneval,  non  acceptant,  le  général  Ducos  do  Lahitto;  intérieur, 
M.  Ferdinand  Barrot;  travaux  publics,  M.  Bineau;  instruction  publique,  M.  Esquiron  de  Pa- 
rieu; commerce, M.  Dumas;  finances,  M.  Fould;  marine, le  contre-amiral  Romain-Desfossés. 
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difficultés  politiques  avaient  diminué,  en  ce  sens  que  la  paix  régnait 
dans  les  rues,  et  qu'il  suffisait  d'une  attention  vigilante  pour  prévenir 
de  nouvelles  luttes.  Depuis  le  13  juin,  cette  vérité  était  devenue  évi- 
dente. Les  chefs  socialistes,  qui,  sous  le  prétexte  de  l'expédition  de 
Rome,  avaient  déclaré  la  constitution  violée,  s'étaient  vus  ce  jour-là 
abandonnés  par  leurs  soldats,  et  ils  expiaient  dans  les  prisons  ou  dans 
l'exil  l'imprévoyance  par  laquelle  ils  s'étaient  alors  signalés.  M.  Ledru- 
Rollin  était  allé  rejoindre  à  Londres  M.  Louis  Blanc,  qui  s'y  était  retiré 
après  avoir  échappé  aux  poursuites  judiciaires  amenées  par  l'affaire 
du  15  mai  1848.  M.  Proudhon  était  emprisonné  pour  délits  de  presse. 
Cependant  le  parti  socialiste,  tout  impuissant  qu'il  fût  les  armes  à  la 
main,  n'avait  renoncé  ni  à  ses  théories  ni  à  ses  espérances.  Sa  propa- 
gande était  moins  bruyante,  sans  se  décourager  ni  se  ralentir.  Elle 
agissait  dans  les  grandes  villes,  par  la  publicité,  sous  les  formes  les 
plus  diverses;  dans  les  petites  villes  et  les  campagnes,  elle  avait  séduit 
quelques  instituteurs,  dont  elle  flattait  les  illusions  en  leur  promet- 
tant la  succession  des  prêtres,  et  toute  la  famille  de  ces  demi-lettrés 
sans  but  fixe  qui  ne  savent  point  faire  fortune  dans  leur  profession. 
Le  parti  socialiste  s'était  d'ailleurs  recruté,  depuis  le  10  décembre  1848 
et  principalement  depuis  le  13  juin  1849,  d'un  grand  nombre  de  ré- 
publicains de  la  veille,  connus  jusqu'alors  sous  le  nom  de  modérés, 
qui  croyaient  le  parti  de  l'ordre  systématiquement  hostile  à  la  répu- 
blique. Un  parti  compacte  se  formait  ainsi  à  côté  des  conservateurs 
divisés,  et  si  aux  élections  de  mai  1849  les  républicains  modérés  avaient 
échoué  à  peu  près  complètement,  les  socialistes  avaient  gagné  du  ter- 
rain. Contre  les  tentatives  d'insurrection,  le  parti  conservateur  pouvait 
compter  sur  l'armée  de  Paris,  concentrée,  ainsi  que  la  garde  nationale, 
dans  une  seule  main,  la  main  ferme  et  prompte  du  général  Changar- 
nier.  On  lui  avait  donné,  puis  enlevé  et  rendu  cette  autorité  exception- 
nelle pour  assurer  l'unité  du  commandement,  au  risque  de  lui  fournir 
le  moyen  de  peser  plus  que  de  raison,  soit  sur  le  pouvoir  exécutif,  soit 
sur  le  pouvoir  législatif.  Cependant,  si  l'épée  pouvait  garantir  la  paix 
des  rues,  elle  ne  suffisait  point  à  détruire  l'anarchie  dans  les  intelli- 
gences. De  graves  questions  se  posaient  d'elles-mêmes  au  législateur. 
—  Comment  arrêter  le  progrès  du  socialisme  dans  les  élections?  Com- 
ment lui  enlever  le  moyen  de  devenir  un  jour  majorité?  —  D'ailleurs 
le  socialisme  lui-même  est  un  effet  avant  d'être  une  cause  à  son  tour. 
Ces  théories  matérialistes  ont  nécessairement  une  source  dans  telle  ou 
telle  aberration  de  l'intelligence  humaine.  La  situation  générale  des 
esprits,  les  idées,  l'enseignement  d'où  elles  dérivent,  soit  qu'il  vienne 
de  la  presse,  soit  qu'il  sorte  des  écoles,  tels  étaient  donc  les  principaux 
objets  offerts  aux  méditations  du  législateur.  Le  journalisme,  l'uni- 
versité, l'église,  les  trois  grandes  puissances  enseignantes,  se  voyaient 
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naturellement  mises  en  cause.  Sitôt  que  l'on  essayait  de  se  rendre 
compte  du  relâchement  des  ressorts  et  des  mobiles  de  la  société,  l'on 
apercevait  d'abord,  au  milieu  d'une  étrange  confusion  de  voix  discor- 
dantes, la  presse  donnant  asile  aux  inventions  les  plus  extravagantes 
et  les  plus  vulgaires  des  imaginations.  En  pénétrant  plus  avant,  on 
rencontrait  l'université  et  l'église  respectivement  occupées  à  s'affaiblir 
l'une  l'autre  :  Tune  enseignant  en  un  langage  plus  ou  moins  franc 
que  la  philosophie  explique  tout,  l'autre  affirmant  que  la  philosophie 
n'explique  rien,  l'une  et  l'autre  d'ailleurs  privées  d'hommes  éminens 
et  incapables  de  rien  professer  qui  pût  passionner  et  relever  l'esprit 
public;  l'église  exerçant  son  empire  sur  l'enfance,  la  philosophie  le 
sien  sur  l'adolescence,  l'une  et  l'autre  réduites  à  n'être  ^u'un  souvenir 
pour  l'âge  mûr,  elles  citoyens,  les  législateurs  mêmes  se  trouvant  sans 
principes  fixes  et  certains  au  milieu  d'une  société  à  réorganiser  et  à 
sauver.  A  ces  grands  problèmes  politiques,  nés  de  la  révolution  de 
février,  venaient  d'ailleurs  se  joindre,  comme  pour  les  rendre  plus 
graves,  les  questions  d'administration  et  d'ordre  purement  social  qui 
s'étaient  accumulées  dans  les  dernières  années  de  la  royauté,  et  dont 
la  crise  révolutionnaire  avait  fait  reconnaître  l'importance.  La  consti- 
tution de  1848  n'avait-elle  pas  aussi  pris  à  cet  égard  des  engagemens? 
A  la  vérité,  la  constitution  s'était  engagée  sous  des  influences  qui  n'é- 
taient pas  absolument  exemptes  des  illusions  du  jour.  Ce  fait  même 
était  un  motif  de  plus,  pour  les  amis  de  l'ordre,  de  s'emparer  de  ces 
questions,  afin  de  résoudre  celles  qui  n'étaient  pas  insolubles,  et  de 
leur  enlever  la  physionomie  révolutionnaire  sous  laquelle  la  consti- 
tution les  avait  présentées.  Le  législateur  était  donc  placé  dans  l'obli- 
gation de  s'occuper  de  questions  économiques,  tout  en  portant  princi- 
palement son  attention  sur  la  crise  pohtique.  Les  questions  d'assistance 
publique,  l'agriculture  et  le  commerce,  les  travaux  publics,  les  finances 
et  l'impôt,  mille  sujets  divers  s'offraient  aux  méditations  de  l'assem- 
blée et  sollicitaient  son  examen ,  de  même  que  les  questions  d'ensei- 
gnement, de  presse  et  de  droit  électoral.  Jamais  peut-être,  depuis  1789, 
une  besogne  plus  grande  et  plus  variée  n'était  échue  aux  législateurs 
français, 

II. 

l'assemblée  et  les  questions  politiques. 

La  question  de  l'enseignement  se  présentait  la  première.  Avant  de 
songer  à  limiter  le  suffrage  universel  et  à  restreindre  la  liberté  de  la 
presse,  le  parti  conservateur  avait  besoin  que  des  périls  nouveaux  vins- 
sent exercer  leur  pression  sur  l'assemblée  et  sur  l'opinion  publique. 

Il 
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En  attendant  l'occasion  que  lui  fournirent  trop  tôt  les  élections  socia- 
listes de  Paris,  il  était  appelé  à  discuter  une  réforme  de  l'enseigne- 
ment. Restait  à  savoir  si  les  mesures  proposées  seraient  précisément 
celles  que  réclamait  l'intérêt  social,  et  si  elles  ne  manqueraient  pas 
le  but  par  plusieurs  côtés.  Les  différentes  nuances  du  parti  de  l'ordre 
avaient  des  traditions  bien  distinctes  sur  ce  sujet  de  tant  de  contro- 
verses, aussi  distinctes  en  réalité  que  les  principes  politicjues  écrits  sur 
leur  drapeau.  Le  projet  avait  été  conçu  par  M.  de  Falloux  sous  la  double 
influence  de  ses  antécédens  monarchiques  et  religieux.  A  la  vérité, 
M.  de  Falloux  avait  le  juste  sentiment  des  difficultés  ([ue  la  force  des 
choses  lui  opposait.  Tout  en  appelant  l'église  à  partager,  avec  les  som- 
mités de  l'uniMîrsité  et  des  autres  parties  de  l'administration,  la  haute 
surveillance  de  l'enseignement,  il  se  gardait  de  laisser  croire  qu'elle 
prétendît  à  la  suprématie.  Son  projet  entamait  l'université  sans  de- 
mander pour  l'église  toute  la  place  qu'il  eût  désiré  lui  accorder.  C'é- 
tait beaucoup  trop  suivant  les  défenseurs  du  principe  universitaire, 
quoique  ce  ne  fût  point  assez  suivant  les  partisans  de  l'enseignement 
ecclésiastique.  D'autre  part,  un  grand  nombre  d'esprits  sincères  pro- 
fessaient que  la  réforme  proposée  i)ar  M.  de  Falloux  n'aurait  point  de 
bien  utiles  conséquences;  la  majorité  semblait  cependant  décidée  à  en 
adopter  l'esprit,  moins  peut-être  parce  qu'elle  résolvait  la  question 
des  rapports  de  l'université  et  de  l'église,  que  parce  qu'elle  essa>|ait  de 
le  faire,  et  marquait  ainsi  un  premier  pas  dans  une  route  nouvelle. 

Le  projet  présenté  par  M.  de  Falloux,  soumis  à  une  commission  ad- 
ministrative, avait  été  examiné  par  le  conseil  d'état  avant  d'être  pro- 
posé dans  sa  forme  définitive  aux  délibérations  de  l'assemblée.  Le  soin 
de  le  défendre  échut  au  ministère  du  31  octobre  qui,  sans  professer  en 
cette  matière  des  opinions  aussi  strictement  catholiques  ([uc  M.  de  Fal- 
loux, acceptait  volontiers,  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  général,  la  pen- 
sée qui  l'avait  inspiré.  Avant  que  le  projet  modifié  fût  mis  en  discus- 
sion, le  successeur  de  M.  de  Falloux,  M.  de  Parieu,  prit  l'initiative 
d'une  mesure  indiquée  par  les  circonstances,  et  qui  rentrait  dans  l'es- 
prit de  la  réforme  générale  que  l'on  allait  tenter.  11  s'agissait  d'armer 
le  pouvoir  contre  les  écarts  politiques  de  quelques  instituteurs  pri- 
maires. M.  de  Parieu  demandait  pour  le  gouvernement  l'autorisation 
de  révoquer  ceux  dont  la  conduite  aurait  été  jugée  dangereuse.  Un 
premier  débat  s'engagea  (2  janvier  1850)  sur  l'urgence  réclamée  par 
le  ministre.  Quelques  membres  du  parti  conservateur  eussent  été  d'avis 
que  l'on  ajournât  cette  question  spéciale  pour  donner  la  priorité  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  générale  sur  l'enseignement.  La  majorité  n»'accorda 
l'urgence  qu'à  la  condition  que  la  loi  spéciale  sur  les  instituteurs  se- 
rait transitoire  et  n'aurait  qu'une  durée  limitée  à  six  mois.  Le  minis- 
tère y  consentit^  cependant  l'urgence  ne  fut  votée  qu'après  deux  scru- 
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tins.  La  majorité  avait  failli  abandonner  le  gouvernement  dans  une 
qncstion  qui  était  considérée  par  quelques  esprits  comme  une  mesure 
de  salut  itublic.  Quant  au  projet  de  loi  hii-mème,  il  ne  fut  adopté  qu'a- 
près avoir  été  modifié  par  voie  d'amendement  dans  quelques-unes  de 
s(>s  dispositions  principales  (11  janvier).  Le  principe  de  la  suspension 
des  instituteurs  par  les  préfets,  quoique  limité  par  le  principe  de  l'appel 
au  conseil  de  l'université,  fut  toutefois  maintenu  avec  cette  considéra- 
tion, que,  durant  l'instruction  et  le  jugement  du  pourvoi,  la  suspension 
aurait  provisoirement  son  effet. 

La  loi  générale  qui  allait  être  à  son  tour  discutée  avait  une  portée 
bien  autrement  vaste.  Le  débat  s'ouvrit  le  15  janvier.  Constatons  d'a- 
bord qu'on  laissa  de  côté  la  vieille  et  célèbre  question  de  savoir  si  l'u- 
niversité devait  être  oui  ou  non  l'état  enseignant.  La  discussion  roula 
principalement  sur  des  points  de  fait,  sur  les  vices  et  les  dangers  de 
ia  société  présente,  les  uns  l'exaltant,  les  autres  la  dépréciant  à  l'envi, 
les  uns  montrant  l'université  comme  la  création  du  monde  moderne' 
comme  la  mère  féconde  d'un  avenir  plein  de  lumières,  de  raison  et  de 
bien-être,  les  autres  la  dépeignant  comme  la  source  impure  de  toutes 
les  corruptions  contemporaines,  et  lui  reprochant  non-seulement  de 
démoraliser  la  jeunesse  et  de  répandre  partout  le  scepticisme,  mais 
même  de  faire  rétrograder  la  science  et  de  rabaisser  le  niveau  des 
études.  Dans  ce  débat,  l'église  avait  aussi  ses  détracteurs,  qui  la  décla- 
raient essentiellement  hostile  à  la  pensée  moderne,  ennemie  des  lu- 
mières et  de  la  liberté.  Trois  ou  quatre  nuances  d'opinion  se  produi- 
saient parmi  ceux  qui  attaquaient  ou  défendaient  le  projet  de  loi  du 
gouvernement.  Les  universitaires  de  la  vieille  école,  tels  que  M  Bar- 
thélemy-Saint-Hilaire,  professeur  de  philosophie  ancienne  au  Collén-e 
de  France,  parlaient  pour  l'université  en  elle-même,  pour  la  création 
impériale,  mais,  suivant  leur  habitude  trop  peu  franche,  sans  avouer 
hautement  leur  principe,  sans  déclarer  d'une  manière  positive  et 
ferme,  ce  qui  se  concevrait,  qu'ils  voulaient  le  triomphe  du  rationa- 
isme  sur  la  théologie.  Un  autre,  M.  Victor  Hugo,  matérialiste  en  ht- 
terature,  sans  philosophie  d'aucun  genre,  en  guerre  avec  la  raison 
plus  encore  qu'avec  l'église,  jadis  adversaire  outrecuidant  de  la  règle 
et  de  Voltaire,  se  réconciliait  avec  le  patriarche  des  sceptiques  pour 
travestir  ses  amères  et  nettes  invectives  en  langage  romantique.  Rien 
ne  pouvait  nuire  davantage  h  la  cause  de  l'université,  qui  d'ailleurs 
n  avait  de  commun  avec  M.  Victor  Hugo  que  les  luttes  littéraires  sou- 
tenues contre  lui  dans  les  temps  d'agitation  esthétique  où  les  doc- 
teurs du  romantisme  avaient,  suivant  la  remarque  faite  plus  tard  par 
M.  Thiers,  fabriqué  comme  par  prévision  le  futur  idiome  du  socia-- 
lisme  et  de  la  démagogie  apocalyptique.  C'était  la  condition  regrettable 
des  défenseurs  de  l'université  d'être  obligés  d'accepter  de  tels  alliés  H 
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est  vrai  que  le  gouvernement  et  ceux  qui  appuyaient  son  projet  dans 
un  sage  esprit  de  transaction,  comme  M.  Tliiers,  par  exemple,  avaient 
aussi  des  alliés  souvent  compromettans.  La  pensée  de  ceux-ci  était  tou- 
tefois d'un  caractère  autrement  élevé  que  celle  de  M.  Victor  Hugo  : 
les  raisons  qu'ils  invoquaient  étaient  puisées  dans  le  vieil  esprit  de 
l'église.  S'ils  acceptaient  la  transaction  proposée  par  le  gouvernement 
d'accord  avec  les  chefs  du  parti  conservateur,  c'était  en  formulant 
hautement  leurs  réserves.  Ils  n'y  donnaient  leur  assentiment,  di- 
saient-ils, que  parce  qu'ils  y  voyaient,  à  défaut  de  résultats  meilleurs, 
un  premier  pas  vers  l'ordre  de  choses  qu'ils  rêvaient,  une  première 
garantie  du  rétablissement  de  la  suprématie  ecclésiastique.  Tel  était, 
par  exemple,  le  langage  franc  jusqu'à  l'excès,  pour  ne  point  dire  im- 
prudent, de  révêque  de  Langres,  M.  Parisis,  vieil  athlète  de  l'ultra- 
montanisme. 

C'est  à  M.  Thiers  et  à  M.  de  Montalembert  qu'il  appartenait  de  faire 
comprendre  le  vrai  sens  de  la  loi  et  de  la  défendre  comme  elle  pouvait 
être  défendue,  M.  Thiers  et  M.  de  Montalembert  représentaient  avec 
la  distinction  éminente  de  leur  talent  les  deux  faces,  ou,  si  l'on  veut, 
la  double  pensée  de  la  loi.  M.  Thiers,  c'était  la  philosophie  légèrement 
sceptique,  c'était  la  pensée  moderne  dans  sa  personnification  à  la  fois 
la  plus  brillante  et  la  plus  universelle  qui  s'inclinait  devant  l'église. 
Le  code  civil  vaut  bien  une  messe.  En  présence  des  passions  dont  la 
société  était  travaillée  et  des  excès  auxquels  par  momens  elle  se  lais- 
sait entraîner,  M.  Thiers,  reconnaissant  l'insuffisance  des  conseils  élo- 
quens  qu'il  lui  avait  donnés  depuis  deux  ans,  la  poussait  à  se  rapprocher 
de  l'église.  M.  de  Montalembert,  avant  de  se  rencontrer  sur  ce  terrain 
avec  M.  Thiers,  était  parti  d'un  point  de  vue  bien  différent  de  celui  de 
l'historien  passionné  de  la  révolution  française.  L'historien  de  sainte 
Elisabeth  de  Hongrie  avait  toujours  été  un  catholique  fervent.  Sans 
doute  il  avait  eu  son  temps  de  jeunesse,  il  n'avait  pas  toujours  apporté 
dans  la  défense  de  ses  principes  religieux  la  retenue  politique  et  le  goût 
littéraire  qui  convenaient  à  la  majesté  de  la  religion.  Ses  débuts  avaient 
été  signalés  par  de  certains  élans  de  mysticité  démocratique  et  roman- 
tique. Puis  cette  verve,  incertaine  dans  la  forme,  s'était  aiguisée  avec 
l'âge  sans  que  le  fonds  catholique  disparût.  M.  de  Montalembert  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  l'adversaire  le  plus  vif  de  l'université,  en  un  mot 
le  champion  le  plus  hardi  de  l'église  en  matière  d'enseignement.  11 
avait  sans  doute  laissé  bien  loin  derrière  lui  ses  premières  aspirations 
démocratiques.  Sans  regretter  beaucoup  le  régime  de  1830,  sans  avoir 
gémi  beaucoup  de  sa  chute,  M.  de  Montalembert  avait  saisi  avec  vi- 
gueur le  rôle  qui  se  présentait  pour  le  parti  catholique  dans  la  société 
en  péril.  La  société  recherchait  avec  anxiété  où  étaient  les  élémens  de 
conservation  qui  pouvaient  la  sauver.  M.  de  Montalembert  ne  perdait 
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aucune  occasion  de  déclarer  que  ces  élémens  étaient  dans  le  seul  ca- 
tholicisme. Cependant  il  comprenait  que  ses  convictions  ne  pouyaient 
passer  tout  entières  dans  la  loi  d'enseignement.  Étant,  \is-à-vis  du 
pouvoir,  dans  la  situation  d'un  vainqueur  à  qui  l'ennemi  propose  la 
paix,  il  ne  voulait  pas  se  montrer  difficile  sur  les  conditions.  M.  de 
Montalembert  transigeait  comme  M.  Thiers;  c'est  pourquoi  tous  les 
deux  pouvaient  se  rencontrer  sur  le  terrain  du  projet  de  loi. 

Est-il  besoin  d'ajouter  qu'entre  les  deux  opinions  qui  concouraient 
ainsi  à  la  loi  de  l'enseignement,  la  conciliation  était  dans  la  forme 
bien  plus  que  dans  le  fond?  M.  Thiers  et  M.  de  Montalembert  tran- 
sigeaient, oui  sans  doute,  mais  sans  renier,  disaient-ils,  leur  passé. 
M.  de  Montalembert  se  défendait  vis-à-vis  des  impatiens  d'être  un 
transfuge;  M.  Thiers  croyait  devoir  déclarer  aux  philosophes  qu'il  n'é- 
tait point  un  apostat.  Aucun  des  deux  plénipotentiaires  de  la  philoso- 
phie et  de  l'église  ne  se  faisait  illusion  à  cet  égard,  a  Nous  n'avons  pas 
la  prétention,  disait  M.  de  Montalembert,  d'avoir  converti  nos  adver- 
saires, nous  n'avons  pas  la  prétention  de  les  avoir  réduits.  Nous  en 
avons  rencontré  de  diverses  natures;  nous  n'avons  pas  la  prétention 
d'avoir  produit  un  effet  quelconque  sur  certaines  natures  intraitables, 
sur  ce  que  j'appellerai  l'orgueil  implacable  de  la  fausse  philosophie. 
Non,  nous  n'avons  rien  fait  pour  ceux-là;  ni  nous,  ni  les  circonstances, 
ni  les  événemens,  ni  l'histoire  du  monde  contemporain  n'a  pu  les 
éclairer;  mais  nous  en  avons  rencontré  d'autres  pour  qui  les  leçons  des 
événemens  n'avaient  pas  été  stériles,  pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  été  pour 
nous,  car  tout  le  monde  avait  à  apprendre  et  tout  le  monde  avait  à. 
profiter.  Nous  avons  rencontré  des  hommes,  nos  adversaires  de  la 
veille,  qui  nous  ont  tendu  la  main  au  lendemain  de  ce  que  nous  re- 
gardions tous  comme  une  catastrophe  imprévue.  Devions-nous  repous- 
ser cette  main?  Non;  ce  serait  le  plus  grand  reproche  que  je  me  ferais 
de  ma  vie,  si  je  l'avais  repoussée.  Certes,  ajoutait  M.  de  Montalembert 
avec  beaucoup  de  raison,  certes,  ces  hommes  ne  croient  pas  tout  ce  que 
nous  croyons;  certes,  ces  hommes  ne  veulent  pas  tout  ce  que  nous 
voulons;  non  certes.  Je  ne  leur  réserve  ni  cet  éloge,  ni  ce  qui  serait, 
à  certains  yeux,  cette  injure;  mais  ils  croient  aujourd'hui  au  péril 
qu'ils  niaient  jadis  et  que  nous  signalions  d'avance;  ils  veulent  comme 
nous  un  remède  à  ce  péril,  ils  veulent  le  salut  de  la  société,  et  ils  nous 
ont  invités  à  y  travailler  avec  eux.  » 

Que  répondait  M.  Thiers?  11  avouait  que  ses  sentimens  étaient  non 
changés,  mais  modifiés,  et  qu'en  présence  des  périls  immenses  qui 
menaçaient  la  société,  il  avait  cru  nécessaire  de  faire  cesser  l'ancienne 
guerre  entre  la  religion  et  la  philosophie.  M.  Thiers  cependant  se  gar- 
dait bien  de  renier  la  philosophie^  il  reprenait  la  thèse  soutenue  na- 
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guère  avec  éclat  par  le  chef  de  la  pliilosophic  contemporaine,  M.  Cousin , 
dans  un  sens  plus  favorable  à  la  philosophie  qu'à  la  religion.  «  On  a 
quelquefois  dit,  ajoutait  M.  Thiers,  l'université  c'est  la  philosophie; 
l'église  c'est  la  religion.  Eh  bien!  moi.  et  je  vous  fais  connaîh-e  ici 
tout  le  secret  de  mes  sentimens,  je  crois,  j'espère  qu'on  peut  faire 
vivre  ensemble  la  religion  et  la  philosophie.  J'ouvre  l'histoire  du 
monde,  et  je  vois  ces  deux  grandes  puissances,  la  religion  et  la  philo- 
sophie, se  combattre  souvent,  puis  faire  la  paix  après  avoir  combattu. 
Je  les  vois  se  combattre  lorsque  quelque  grande  question  s'élève  qui 
remue  à  la  fois  le  cœur  et  l'espèce  humaine;  mais  je  vois  qu'après  ces 
luttes,  elles  y  ont  en  général i»Iutot gagné (juc perdu.. La  relii^ion,  cette 
puissance  auguste,  permettez-moi  tic  le  dire,  y  a  gagné  un  peu  de  sa- 
voir humain;  la  philosophie  y  a  gagné  le  respect  des  choses  sacrées.  » 
On  le  comprend,  M.  Tliiers  parlait  ici  de  la  religion  dans  le  sens  géné- 
ral du  mot  et  non  point  dans  le  sens  ])articulicr  que  l'église  y  attache; 
il  voulait  néanmoins  que  son  sentiment  fût  clair  pour  ceux  qui  se  don- 
neraient la  peine  de  le  pénétrer  :  tout  en  rendant  hommage  à  la  reli- 
gion, il  faisait  profession  de  philosophie  rationnelle. 

Tel  est  l'esprit  qui  éclata  de  part  et  d'autre  dans  la  discussion  soulevée 
par  la  première  lecture  du  projet  de  loi.  Les  débats  qui  eurent  lieu  en 
février  et  en  mars  pour  la  secon<le  et  la  troisième  lecture  ne  changè- 
rent rien  ni  au  caractère  des  questions  ni  à  l'attitude  des  personnes. 
N'oublions  point  de  le  dire,  dans  l'examen  des  articles,  l'esprit  et  l'élo- 
quence de  M.  Thiers  éclatèrent  peut-être  encore  plus  vivement  (|ue 
dans  l'examen  de  l'ensemble.  Il  se  sentit  plus  d'une  fois  obligé  de  mo- 
dérer, dans  ses  élans  irréfléchis  et  peu  expérimentés,  le  zèle  novateur 
de  ses  nouveaux  alliés.  Si  désireux  (lue  put  paraître  M.  de  Monlalem- 
bert  de  ne  point  afûcher,  ({uant  à  présent,  troj)  d'exigences,  il  lui  était 
difficile  de  résister  h  la  tentation  de  ne  point  faire  entrer  une  partie  de 
ses  idées  administratives  dans  le  projet  de  loi,  comme  il  y  avait  intro- 
duit une  portion  de  ses  idées  religieuses.  Sur  ce  terrain,  M.  Thiers  ne 
se  croyait  pas  engagé  à  transiger  d'une  manière  aussi  positive.  M.  de 
Montalembert  eût  voulu,  par  l'économie  du  projet  de  loi,  renouveler  de 
fond  en  comble  ou  détruire  la  vieille  organisation  de  l'université,  (juil 
accusait  non-seulement  d'avoir  causé  tous  les  maux  de  la  société  pré- 
sente, mais  de  ne  savoir  enseigner  ni  le  grec  ni  le  latin.  M.  Thiers  con- 
sentait à  innover  dans  le  gouvernement  de  finstruction  publi(iue  plu- 
tôt que  dans  l'enseignement  lui-même.  11  appelait  l'église  au  partage 
de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'enseignement,  mais  il  croyait 
que  la  société  était  plus  coupable  que  l'université  dans  les  calamités 
présentes;  il  ne  voulait  ni  désorganiser,  ni  refondre  l'enseignement. 
C'est  ce  que  M.  Thiers  faisait  sentir  avec  tous  les  ménagemens  d'un 
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langage  aussi  souple  (luingénieux  aux  adversaires  systématiques  de 
l'université  :  ses  raisonnemens  avaient  trop  de  justesse  pour  ne  pas 
tempérer  l'ardeur  des  impatiens  et  convaincre  la  majorité. 

Si  l'on  considère  les  détails  de  la  loi,  elle  est  simple,  quoique  très 
développée.  Elle  innove  surtout,  avons-nous  dit,  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  la  surveillance  de  l'enseignement.  Elle  conserve  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique,  mais  elle  en  modifie  consi- 
dérablement la  composition.  Elle  appelle  à  en  faire  partie  quatre 
archevêques  ou  évoques  élus  par  leurs  collègues,  un  ministre  de  l'é- 
glise réformée  élu  par  les  consistoires,  un  ministre  de  la  confession 
d'Augsbourg,  un  membre  du  consistoire  central  Israélite  élu  par  ses 
collègues,  trois  membres  de  la  cour  de  cassation  élus  par  la  cour,  trois 
membres  de  l'Institut  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut,  trois 
membres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  président  de  la  ré- 
publique sur  la  présentation  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
huit  membres  nommés  par  le  président  de  la  république  en  conseil 
des  ministres  et  choisis  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de 
l'université,  les  inspecteurs-généraux  ou  supérieurs,  les  recteurs  et 
les  professeurs  des  facultés,  ces  huit  membres  devant  former  une  sec- 
tion permanente,  tandis  que  les  autres  sont  en  fonction  seulement 
pour  six  ans.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  cette  innovation  :  elle  établit  un 
conseil  académique  dans  chaque  département,  et  ce  conseil  est  com- 
posé dans  le  même  esprit  que  le  conseil  supérieur  :  le  recteur  prési- 
dent, un  inspecteur  d'académie,  un  fonctionnaire  de  renseignement 
ou  un  inspecteur  des  écoles  primaires  désigné  par  le  ministre,  le  pré- 
fet ou  son  délégué,  l'évéque  ou  son  délégué,  un  ecclésiastique  désigné 
par  l'évéque,  un  ministre  de  l'une  des  deux  églises  protestantes  dési- 
gné par  le  ministre  de  l'instruction  publique  dans  les  départemens  où 
il  existe  une  église  légalement  établie,  un  délégué  du  consistoire  Israé- 
lite dans  chacun  des  départemens  où  il  existe  un  consistoire  légale- 
ment établi,  le  procureur-général  près  la  cour  d'appel  dans  les  villes 
où  siège  une  cour  d'appel,  et,  dans  les  autres,  le  procureur  de  la  ré- 
publique près  le  tribunal  de  première  instance;  un  membre  de  la  cour 
d'appel  élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  cour  dappei,  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance  élu  par  le  tribunal;  quatre  membres  élus 
par  le  conseil-général,  dont  deux  au  moins  pris  dans  son  sein;  enfin 
le  doyen  des  facultés  pour  les  affaires  intéressant  leurs  facultés  res- 
pectives. 

Si  l'on  joint  le  principe  de  la  liberté  d'enseigner  aux  principes  de 
transaction  qui  éclatent  dans  la  composition  du  conseil  supérieur  et 
des  conseils  académiques,  on  connaît  les  dispositions  fondamentales  de 
la  loi.  L'enseignement  primaire  est  libre  ainsi  que  l'enseignement  se- 
condaire, c'est-à-dire  qu'il  est  ouvert  à  la  libre  concurrence  du  clergé, 
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comme  le  conseil  supérieur  et  les  conseils  académiques  sont  ouverts 
eux-mêmes  aux  évêques.  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis peut  exercer  dans  toute  la  France  la  profession  d'instituteur 
primaire  public  ou  libre,  s'il  est  muni  d'un  brevet  de  capacité.  Le 
brevet  de  capacité  peut  être  suppléé  par  un  certificat  de  stage,  par  le 
diplôme  de  bachelier,  par  un  certificat  constatant  que  l'on  a  été  admis 
dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'état,  ou  par  le  titre  de  ministre  non 
interdit  ni  révoqué  de  l'un  des  cultes  de  l'état.  Tout  Français  âgé  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  n'ayant  encouru  aucune  incapacité  légale 
peut  fonder  un  établissement  d'instruction  secondaire,  sous  la  condi- 
tion de  faire  une  déclaration  au  recteur  de  l'académie  où  il  se  propose 
de  l'établir  et  de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces  suivantes  :  1°  un 
certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli  pendant  cinq  ans  au  moins 
les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établissement 
d'instruction  secondaire  public  ou  libre;  2°  soit  le  diplôme  de  bache- 
lier, soit  un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  jury  d'examen;  3°  le  plan 
du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Ces  diverses  prescriptions,  en  dispensant  l'instituteur  de  passer  par 
l'épreuve  de  l'École  normale,  et  le  fondateur  d'un  établissement  secon- 
daire de  prendre  ses  degrés  dans  l'université,  offraient  au  clergé  les 
moyens  d'entrer  en  concurrence  avec  l'université,  et,  comme  les  écoles 
du  clergé  donnent  en  général  l'enseignement  à  meilleur  compte  que 
l'université,  la  concurrence  était,  par  ce  côté,  tout  au  profit  de  l'église. 
C'est  en  ce  sens  que  les  détails  de  la  loi  étaient  favorables  au  catholi- 
cisme. Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement,  proclamé  dans  la 
constitution,  ne  permettait  pas  de  faire  moins.  Au  reste,  le  principe 
de  la  surveillance  est  garanti  par  l'organisation  des  inspecteurs.  Les 
inspecteurs  d'académie  sont  choisis  par  le  ministre  parmi  les  anciens 
inspecteurs,  les  professeurs  des  facultés,  les  proviseurs  et  censeurs  des 
lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  chefs  d'établissemens  secon- 
daires libres,  les  professeurs  des  classes  supérieures  dans  ces  diverses 
catégories  d'établissemens,  les  agrégés  des  facultés  et  lycées  et  les  in- 
specteurs des  écoles  primaires,  sous  la  condition  commune  à  tous  du 
grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice.  Les  inspecteurs-généraux 
et  supérieurs  sont  choisis  par  le  ministre,  soit  dans  les  catégories  ci- 
dessus  indiquées,  soit  parmi  les  anciens  inspecteurs-généraux  ou  in- 
specteurs supérieurs  de  l'instruction  primaire,  les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l'Institut.  Le  ministre  ne 
fait  d'ailleurs  aucune  nomination  d'inspecteur-général  sans  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur. 

L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spécialement  confiée  à 
deux  inspecteurs  supérieurs.  Ces  dispositions  répondent  suffisamment 
au  soin  jaloux  avec  lequel  la  constitution  stipule  la  surveillance  de 
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l'état.  Toutefois,  en  ce  qui  touche  aux  instituteurs  primaires,  le  pou- 
voir abandonne  le  principe  de  la  surveillance  par  le  préfet  établi  dans 
la  loi  provisoire  votée  avant  la  loi  générale.  Les  attributions  accordées 
ainsi  par  exception  et  en  vue  des  circonstances  aux  préfets  sont  trans- 
férées aux  recteurs  et  aux  conseils  académiques,  avec  droit  d'appel  au 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

On  connaît  les  points  principaux  de  la  loi  :  ils  répondent  autant  qu'il 
était  possible  au  but  même  de  la  pensée  qui  l'a  dictée.  Aussi  la  dis- 
cussion des  articles,  si  délicate  qu'elle  fût,  n'entraîna-t-elle  aucun 
désaccord  réel  entre  le  parti  qui  représentait  l'église  et  celui  qui  re- 
présentait la  philosophie.  De  son  côté,  le  pouvoir  se  tint  dans  son  rôle, 
qui  était  de  défendre  les  prérogatives  de  l'état,  comme  les  deux  nuan- 
ces du  parti  de  l'ordre  défendaient  la  liberté.  M.  de  Parieu  ne  voyait 
dans  l'université  qu'une  corporation  enseignante;  il  reconnaissait  vo- 
lontiers qu'elle  avait  fait  beaucoup  de  mal,  mais  il  n'avouait  point 
qu'elle  eût  égaré  la  société.  Ce  qu'il  aimait  dans  la  loi  présentée  par 
son  prédécesseur,  c'était  l'appel  qu'elle  faisait  à  tous  les  élémens  de  la 
société  officielle,  c'est-à-dire  de  l'état,  pour  la  direction  supérieure  de 
l'enseignement,  c'était  la  paix  qu'elle  essayait  d'établir  entre  les  deux 
grandes  influences  qui  s'étaient  jusqu'alors  disputé  l'empire  des  idées 
et  qui  transigeaient  plus  ou  moins  sérieusement. 

La  loi  de  l'enseignement  fut  volée  le  15  mars.  Ce  vote  venait  en  un 
moment  qui  en  faisait  trop  bien  comprendre  l'opportunité.  Déjà  l'agi- 
tation qui  s'était  manifestée  dans  quelques  départemens  du  midi  et 
du  centre  avait  porté  le  gouvernement  à  fortifier  plusieurs  comman- 
demens  militaires  en  les  centralisant  entre  quelques  mains  éprouvées. 
Par  un  décret  du  12  février,  il  avait  nommé  le  général  de  Castellane 
au  commandement  de  la  12«  division  militaire,  chef-lieu  :  Bordeaux, 
et  des  li"  et  15*  divisions,  chefs-lieux  :  Nantes  et  Rennes.  Il  avait 
donné  au  général  Rostolan  la  8*  (Montpellier),  la  9'  et  la  10*  (Perpi- 
gnan et  Toulouse),  enfin  au  général  Gémeau,  la  6*  (Lyon)  et  la  5*  (Be- 
sançon). Cette  mesure,  attaquée  comme  inconstitutionnelle  par  M.  Pas- 
cal Duprat,  avait  été  approuvée,  le  16  février,  par  l'assemblée,  après 
un  discours  du  général  d'Hautpoul,  ministre  de  la  guerre.  Depuis 
cette  mesure,  prise  à  l'adresse  des  socialistes  de  province,  des  élections 
partielles  avaient  eu  lieu,  le  10  mars,  pour  le  remplacement  des  re- 
présentans  compromis  dans  l'affaire  du  13  juin  et  condamnés  par  la 
haute  cour  de  Versailles. 

Le  socialisme  avait  remporté,  à  Paris  du  moins,  un  succès  aussi 
complet  qu'inattendu.  Ce  succès  éclatait  à  propos  pour  montrer  com- 
bien étaient  profondes  les  plaies  de  la  société,  et  combien  étaient  encore 
puissans  dans  leurs  conciliabules  ces  mêmes  socialistes  qui  ne  pou- 
vaient rien  dans  la  rue.  On  les  avait  vus  à  l'œuvre  dans  leurs  assemblées 
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électorales,  prenant  plaisir  à  réveiller  les  souvenirs  de  93  et  puisant 
toutes  leurs  inspirations  dans  ces  souvenirs,  mais  donnant  d'ailleurs 
l'exenipled'une  discipline  merveilleuse,  ne  reculant  devant  aucune  dé- 
marche, devant  aucun  sacrifice,  pour  le  triomphe  de  leurs  théories.  Les 
candidats  choisis  parleurs  comités,  M.  Carnot,  ancien  ministre  du  gou- 
vernement iirovisoire,  M.  Vidal,  secrétaire  de  M.  Louis  Blanc  au  Luxem- 
bourg,etM.  de  Flotte,  compromis  dansFinsurrection  dejuin, obtinrent 
la  majorité.  Sans  doute,  le  parti  conservateur  avait  gagné  quelques  re- 
présentans  dans  les  élections  départementales  qui  avaient  eu  lieu  en 
même  temps  que  celles  de  Paris.  L'avantage  disparaissait  devant  l'éclat 
de  la  défaite  dont  il  venait  d'être  frappé  au  cœur  même  du  pays.  L'é- 
motion, qui  n'avait  été  qu'un  mouvement  de  curiosité  effervescente 
en  présence  des  déclamations  des  clubs,  se  changea  en  une  sorte  d'abat- 
tement qui  donna  l'alerte  au  pouvoir  et  à  l'assemblée.  Le  ministère, 
modifié  par  l'entrée  au  département  de  l'intérieur  d'un  avocat  disert, 
M.  Baroche,  se  hâta  de  présenter  deux  projets  de  loi  :  l'un  pour  proro- 
ger d'un  an  la  loi  du  19  juin  18i9,  relative  k  la  suspension  du  droit  de 
réunion,  et  remettre  au  pouvoir  la  faculté  d'interdire  les  réunions  élec- 
torales dangereuses  à  la  tranquillité  publique;  l'autre  pour  rétablir 
l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux  et  fixer  le  chiffre  du  cautionne- 
ment. Un  mois  plus  tard,  28  avril,  l'élection  d'un  nouveau  socialiste 
en  remplacement  de  M,  Vidal,  qui  avait  opté  pour  le  Bas-Bhin,  où  il 
avait  obtenu  une  double  élection,  venait  ajouter  aux  inquiétudes  cau- 
sées par  les  élections  de  mars  et  prouver  combien  il  était  urgent,  non- 
seulement  de  laisser  au  pouvoir  la  haute  main  sur  le  droit  de  réunion 
et  de  réprimer  les  abus  de  la  presse,  mais  aussi  de  réglementer  le  suf- 
frage universel,  jouet  aveugle  des  passions  soulevées  et  envenimées 
par  la  mauvaise  presse.  Après  l'apothéose  de  l'Homère  des  tapis-franus, 
il  devenait  manifeste  que  les  héros  des  Mystères  de  Paris  exerçaient 
beaucoup  trop  d'influence  sur  les  choix  des  grandes  villes  :  le  parti 
conservateur  pensa  que  la  société  était  menacée  d'être  envahie  légale- 
ment par  le  socialisme,  si  l'on  ne  trouvait  un  moyen  de  leur  interdire 
l'exercice  du  droit  'électoral.  Le  président  de  la  république  ayant  con- 
voqué les  principaux  membres  des  diverses  nuances  du  parti  conser- 
vateur afin  de  prendre  leur  avis,  ils  déclarèrent  que  l'unique  remède 
était  dans  une  réforme  qui  restreignît  le  plus  possible  le  sulfrage  uni- 
versel. Le  président  consentit  à  ce  qu'un  projet  de  loi  lût  préparé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  conjointement  avec  une  commission  de  dix- 
sept  membres.  Ce  projet  ainsi  élaboré,  présenté  par  le  gouvernement, 
examiné,  suivant  les  formes  voulues,  par  une  nouvelle  commission 
nommée  par  l'assemblée,  fut  discuté  d'urgence  et  voté  le  31  mai. 

Si  l'on  n'eut  voulu  qu'exclure  les  vagabonds  et  la  population  flot- 
tante des  grandes  villes,  le  moyen  était  simple  :  il  suffisait  d'imposer 
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des  conditions  de  domicile  de  plusieurs  années,  d'étendre,  par  exem- 
ple, à  trois  ans  le  terme  de  six  mois  fixé  par  la  loi  électorale  du  45 
mars  1849.  L'on  visait  ])lus  loin,  tout  en  évitant  de  violer  la  consti- 
tution. On  convint  que  le  domicile  réel  ne  serait  valable  que  dans  la 
situation  des  fils  majeurs  vivant  dans  la  maison  paternelle,  de  celle 
des  domestiques  h  gages  et  des  ouvriers  qui  habitent  chez  leur  patron, 
enfin  dans  celle  des  militaires  en  activité  de  service  et  des  fonction- 
naires publics  au  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  En  taute  autre 
circonstance,  on  adopta  comme  moyen  de  constater  le  domicile  l'in- 
scription au  rôle  de  la  contribution  personnelle  ou  à  celui  de  la  pres- 
tation en  nature.  Voici,  au  reste,  comment  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, M.  Léon  Faucher,  exphquait  l'adoption  de  ce  principe.  Le 
domicile  électoral,  disait-il,  pour  être  quelque  chose  de  certain,  devait 
avoir  des  règles  qui  lui  fussent  propres;  on  ne  pouvait  point  l'aban- 
donner à  l'appréciation  des  magistrats;  il  ne  fallait  pas  faire  sortir  une 
enquête  ni  un  procès  de  chaque  inscrii»tion  sur  la  liste  de  la  com- 
mune. Tel  était  l'inconvénient  du  domicile  d'origine:  il  ne  portait  pas 
sa  preuve  avec  lui,  ce  n'était  pas  un  système  assez  simple  pour  entrer 
dans  le  mécanisme  du  su llrage  universel.  Le  gouvernement  avait  donc 
l)ensé  que,  de  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  caractériser  la 
continuité  d'ha])itation  pendant  trois  ans,  la  plus  manifeste  était  l'in- 
scription au  rôle  de  la  contribution  personnelle  ou  de  la  prestation  en 
nature,  et,  suivant  M.  Léon  Faucher,  la  commission  avait  adopté  ce 
principe,  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'il  n'avait  rien  d'exclu- 
sif. Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Berryer  essaya  lui-môme  de  re- 
pousser toute  assimilation  de  la  taxe  personnelle  avec  le  cens  électoral. 
Les  partisans  de  la  loi  s'étaient,  disait-il,  trouvés  en  présence  de  la  loi 
(jui  déclare  que  tout  citoyen  est  soumis  à  la  taxe  personnelle  dans  le 
lieu  de  son  domicile  :  c'était  une  dette  d'homme,  non  plus  de  fortune 
ni  de  propriété.  A  côté  de  cette  loi,  on  avait  trouvé  une  autre  loi  éta- 
blissant que  tout  habitant  en  (lualité  de  propriétaire,  chef  de  famille 
ou  d'établissement,  régisseur,  fermier,  colon  partiaire,  était  soumis  à 
la  prestation  en  nature.  Parmi  ceux-là,  il  en  est  qui  sont  relevés  de  la 
taxe  personnelle;  la  loi  électorale  les  admet,  ne  fussent-ils  obligés  qu'à 
une  seule  journée  de  travail.  Était-ce  là  de  l'aristocratie?  Personne  ne 
pouvait  le  prétendre. 

Il  y  avait  pourtant  une  classe  de  gens  honnêtes,  laborieux,  que  la 
loi  frappait  d'exclusion  :  c'étaient  les  habitans  peu  fortunés  des  grandes 
villes  et  des  communes,  où  l'octroi  tient  lieu  de  taxe  personnelle.  A 
Paris,  par  exemple,  tous  les  locataires  qui  ne  paient  'point  au-delà  de 
200  francs  de  loyer  ne  sont  inscrits  ni  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, ni  au  rôle  de  la  prestation  en  nature.  —  Mais,  répondaient 
les  défenseurs  de  la  loi,  ils  sont  inscrits  sur  le  rôle  des  imposables,  et 
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ce  rôle  fait  foi.  C'est  en  quoi  ils  se  trompaient.  A  Paris  en  particulier, 
l(^s  rôles  des  imposables,  dressés  en  tout  temps  à  peu  près  au  hasard  et 
nrj^ligi's  presque  entièrement  depuis  plusieurs  années,  n'étaient  qu'un 
document  incomplet,  disons  mieux,  chimérique  au  moins  pour  le  temps 
présent  :  c'était  le  côté  faible  de  la  loi.  Elle  ne  parlait  de  frapper  que  les 
masses  flottantes,  les  vagabonds,  et,  suivant  l'énergique  expression  de 
M.  Thiers,  la  vile  multitude;  elle  enveloppait  dans  cette  juste  et  néces- 
saire proscription  tous  ceux  qui,  dans  les  villes,  ne  paient  pas  le  loyer 
déjà  très  élevé,  relativement  du  moins,  qui  seul  détermine  l'inscrip- 
tion au  rôle  de  la  taxe  personnelle.  Il  y  avait  donc  dans  la  nouvelle  loi 
électorale  deux  choses  :  le  principe  qui  était  louable  et  l'application 
qui  était  imparfaite.  Quand  nous  disons  que  le  principe  du  domicile 
était  bon,  nous  voulons  simplement  exprimer  qu'il  était  supérieur  au 
principe  du  suffrage  universel  absolu,  tel  que  l'entendaient  les  adver- 
saires de  la  société.  Le  domicile,  c'est  moins  que  la  famille;  c'était 
presque  la  famille  cependant,  si  l'on  fût  parvenu  k  le  dégager  de  l'idée 
de  contribution.  Au  reste,  l'idée  de  famille  entrait  dans  les  disposi- 
tions relatives  aux  fils  majeurs,  de  même  que  celle  de  la  clientelle 
dans  les  stipulations  concernant  les  ouvriers  et  les  domestiques  domi- 
ciliés dans  la  maison  du  patron  ou  du  maître.  On  le  comprend  toute- 
fois, ce  grand  principe  de  la  famille,  fondement  naturel  de  la  société 
et  base  indispensable  de  tout  ordre  politique  qui  voudra  durer,  n'é- 
tait que  confusément  senti  et  vaguement  indiqué  par  le  législateur. 
Aussi  la  discussion  roula  beaucoup  moins  sur  les  principes  organiques 
du  droit  électoral  que  sur  les  raisons  politiques  et  du  moment  qui  mi- 
litaient pour  ou  contre  le  projet  de  loi  et  sur  les  moyens  plus  ou  moins 
ingénieux  que  chacun  imaginait  pour  rendre  plus  ou  moins  sérieuse 
la  condition  du  domicile. 

Si  l'on  excepte  un  certain  nombre  de  légitimistes  qui  croient  que 
l'appui  de  leur  parti  dans  l'est  et  dans  le  midi  est  dans  les  masses,  les 
conservateurs,  et  parmi  eux  aux  premiers  rangs  M.  Thiers,  M.  de  Mon- 
talembert,  M.  Léon  Faucher,  rapporteur  de  la  commission,  M,  Berryer, 
défendirent  vivement  le  projet  de  loi.  M.  Tiiiers  et  M.  de  Montalembert 
semblaient  l'envisager  non-seulement  comme  une  mesure  de  salut  pu- 
blic, mais  comme  un  défi  à  jeter  aux  passions  démagogiques.  De  là  ce 
mot  bien  connu  de  vile  multitude,  par  lequel  M.  Thiers  croyait  pouvoir 
flétrir  tous  ceux  qui  se  trouvaient  frappés  par  la  loi;  de  là  ce  mot  d'ex- 
pédition  de  Home  à  l'intérieur,  par  lequel  M.  de  Montalembert  essayait 
de  caractériser  la  politique  qui  convenait,  selon  lui,  à  la  situation.  Le 
pouvoir,  dans  la  personne  de  M.  Baroche,  eut  la  prudence  de  se  tenir 
sur  une  plus  grande  réserve;  tout  en  appuyant  sans  restrictions  le  pro- 
jet (lu'il  avait  présenté,  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait  pas  le  droit 
d'être  aussi  véhément  que  ses  honorables  alliés. 
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Dans  le  camp  opposé,  on  entendit  le  cliquetis  des  antithèses  de 
M.  Victor  Hugo,  prenant  en  pitié  ceux  qui  essayaient  «  d'enfoncer  leurs 
malheureux  petits  ongles  dans  le  granit  du  suffrage  universel,  »  puis 
de  pâles  discours  de  M.  de  Lamartine  et  du  général  Cavaignac,  une 
vive  critique  du  général  Lamoricière,  qui  voyait  dans  le  suffrage  uni- 
versel la  principale  condition  de  force  pour  le  pouvoir  et  le  labarum 
de  la  société  moderne.  A  vrai  dire,  parmi  les  adversaires  du  projet  de 
loi,  un  seul  eut  le  privilège  d'être  original  et  remarqué.  Il  le  fut  plutôt 
à  cause  de  sa  situation  que  de  son  éloquence,  hâtons-nous  de  le  dire. 
La  modération  de  son  langage  et  la  sincérité  de  ses  aveux  contrastaient 
singulièrement  avec  les  habitudes  de  la  montagne.  On  eut  lieu  de  s'en 
étonner  d'autant  plus  qu'il  représentait  dans  l'assemblée  l'insurrection 
de  juin  et  qu'il  était  l'un  de  ces  nouveaux  députés  de  Paris  dont  l'élec- 
lion  avait  etfrayé  le  pays.  Nous  avons  nommé  M.  de  Flotte;  son  but 
était  surtout  de  répondre  aux  craintes  qu'avait  manifestées  la  présen- 
tation du  projet  de  loi.  M.  de  Flotte,  en  cela  peu  d'accord  avec  les  pa- 
roles des  révolutionnaires  impatiens  et  des  clubistes  eux-mêmes  qui  l'a- 
vaientenvoyéàrassemblée,  regardaitla  grande  majoritédu  payscomme 
composée  d'hommes  paisibles  suffisamment  contens  de  l'époque  pré- 
sente, ne  demandant  qu'à  voir  s'améliorer  lentement  la  situation  ac- 
tuelle, ne  partageant  ni  les  douleurs  de  ceux  qui  regrettaient  le  passé, 
ni  les  espérances  ardentes  qui  entraînaient  les  autres  vers  l'avenir, 
enfin  redoutant  ceux  qu'elle  avait  déjà  trop  connus  et  ceux  qu'elle  ne 
connaissait  pas  encore.  «  Croyez-vous,  ajoutait-il,  que  cette  nation  se 
jetterait  de  gaieté  de  cœur  dans  des  doctrines  que  vous  croiriez,  vous, 
absurdes,  impraticables,  impossibles?  Il  ne  saurait  en  être  ainsi,  ce 
sont  là  des  frayeurs  que  l'on  exploite  pour  vous  entraîner  là  où  vous 
n'iriez  pas  de  vous-mêmes.  Eli!  messieurs,  continuait-il  au  milieu  de 
mouvemens  divers  et  prolongés,  on  dit  que  nous  cherchons  le  pouvoir, 
quelious  le  poursuivons  par  tous  les  moyens:  qu'en  ferions-nous,  bon 
Dieu!  qu'en  ferions-nous?  »  Le  principal  effet  de  cet  aveu  inattendu, 
c'était  d'écarter  les  craintes  que  les  menaces  de  journaux  montagnards 
avaient  inspirées  au  pouvoir  et  à  l'assemblée  durant  ces  débats.  On  avait 
redouté  un  moment  qu'ils  ne  fussent  le  signal  de  quchpie  tumulte; 
mais,  ainsi  que  l'indiquait  le  discours  de  M.  de  Flotte,  les  socialistes 
comprenaient  trop  bien  l'impossibilité  de  rien  tenter  avec  succès  pour 
courir  les  chances  d'une  émeute. 

Le  pouvoir  ne  crut  pas  que  cette  impuissance  des  radicaux  fût  une 
raison  de  s'endormir.  Le  projet  de  loi  présenté  en  mars  pour  la  proro- 
gation de  la  loi  du  19  juin  1849,  relative  à  la  fermeture  des  clubs  et 
votée  pour  un  an,  fut  à  son  tour  discuté  d'urgence  le  (>  juin  ISriO  et 
adopté  de  nouveau  pour  une  année,  sans  autre  opposition  que  les  dé- 
clamations vides  de  quelques  orateurs  montagnards.  Toutefois  cette 
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loi  clait  plus  qu'une  simple  prorogation;  elle  développait  la  loi  du 
2"2  juin  IHl'.l,  elle  était  plus  explicite;  elle  ne  se  contentait  point  de 
doinjcrau  i)Ouvoir  le  droit  d'interdin;  les  clubs,  elle  y  ajoutait  celui  de 
supprimer  les  réunions  électorales  dangereuses  pour  la  tranquillité 
publique.  Cette  loi  fut  \otée  le  0  juin.  Deux  jours  plus  tard  (8  juin), 
l'as?end)lée  adoptait,  après  une  troisième  lecture,  la  loi  sur  la  déporta- 
tion des  criminels  d'état  aux  îles  Marquises.  La  détention  perpétuelle 
n'existait  dans  le  code  (jue  pour  tenir  lieu  de  la  déportation,  et  à  défaut 
d'un  lieu  (jui  y  fût  propre.  Le  gouvernement,  après  s'être  assuré  delà 
salubrité  de  l'île  de  Noukaliiva  et  de  la  vallée  de  Waithau  aux  îles  Mar- 
(juises,  les  avait  désignées  pour  servir  d'asile  aux  déportés.  Ceux  qui 
envisageaient  cette  résolution  du  point  de  vue  politique  voulaient  que 
la  loi  frappât  les  condamnés  des  hautes-cours  de  justice  tenues  à  Bour- 
ges et  à  Versailles;  ceux  qui  partaient  du  point  de  vue  de  la  jurispru- 
dence pensaient  au  contraire  que  la  loi  ne  pouvait  point  avoir  d'effet 
rétroactif.  Cette  opinion  fut  développée  surtout  par  M.  Odilon  Barrot. 
La  commission,  par  l'organe  de  M.  Rodât,  avait  essayé  de  se  tenir  dans 
une  position  intermédiaire;  elle  avait  demandé  qu'il  ne  fût  rien  stipulé 
de  précis  à  cet  égard,  et  qu'on  laissât  l'interprétation  de  la  loi  au  pou- 
voir judiciaire,  dont  elle  est  l'une  des  attributions.  Aussi  bien,  l'opi- 
nion de  M.  Odilon  Barrot  n'avait-elle  prévalu  qu'à  une  majorité  de 
treize  voix.  Cette  loi  perdait  ainsi  une  partie  de  son  effet;  néanmoins 
elle  comblait  un  vœu  de  la  législation,  (jui  contenait  le  principe  de  la 
déportation  sans  pouvoir  l'appliquer.  Si  donc  le  parti  conservateur 
éprouvait  une  sorte  d'échec  par  suite  de  la  disposition  ndative  à  la 
non-rétroactivité,  il  s'armait  du  moins  pour  l'avenir  d'un  puissant 
épouvantait.  C'était  l'avantage  le  plus  net  de  la  loi  nouvelle. 

Au  reste,  l'union  que  les  différentes  fractions  du  parti  de  l'ordre  s'é- 
taient promis  de  garder  entre  elles  et  avec  le  pouvoir,  et  qui  avait 
paru  sincère  après  les  élections  de  mars  et  d'avril,  cette  union,  fondée 
sur  la  communauté  du  péril  et  non  sur  celle  des  principes,  tendait  à 
se  relâcher  sitôt  que  le  péril  paraissait  s'éloigner.  Nous  avons  vu  dans 
la  loi  sur  l'enseignement  le  parti  ultramontain,  représenté  par  l'évêque 
de  Langres,  faisant  ses  réserves  en  faveur  de  la  théologie  et  du  vieux 
dogme.  Dans  la  loi  électorale,  une  fraction  du  parti  légitimiste,  par 
l'organe  de  M.  de  Larochejacquelein,  avait  au  contraire  manifesté  des 
vues  presque  démagogiques.  Le  parti  conservateur  s'était  de  nouveau 
réuni  pour  repousser  le  projet  de  loi  présenté  en  faveur  des  blessés  de 
février;  puis  de  nouveau  il  s'était  divisé  au  sujet  d'un  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  frais  de  repré- 
sentation du  président  de  la  république.  Ce  n'est  point  sans  difficulté 
que  le  ministère  était  parvenu  à  apaiser  les  susceptibilités  et  avait  ob- 
tenu ce  vole  de  uécessilé  et  de  confiance.  Réceninient  enfm  l'assem- 
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blée,  ayant  eu  à  se  prononcer  sur  l'urgence  d'une  loi  qui  devait  re- 
placer les  maires  dans  les  mains  du  pouvoir,  le  parti  légitimiste, 
préoccupé  de  décentralisation  et  de  provincialisme,  s'était  uni  aux  dé- 
mocrates eux-mêmes,  infidèles  à  leurs  traditions  de  centralisation. 
Ces  divergences  de  principes  et  de  sentimens,  après  s'être  momentané- 
ment effacées  ou  plutôt  dissimulées,  reparaissaient  donc  aussi  vives 
qu'au  31  octobre  1849,  quand  le  président  de  la  république  avait  cru 
devoir  les  dénoncer  au  pays.  Elles  allaient  éclater  avec  évidence  dans 
le  débat  de  la  troisième  des  grandes  mesures  que  le  ministère  avait 
proposées  en  réponse  aux  électeurs  de  Paris,  la  loi  sur  la  presse. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  s'accordât  dans  le  parti  conservateur  sur  la 
nécessité  de  refréner  la  licence  de  la  mauvaise  presse  et  de  moraliser 
l'action  de  la  bonne,  non;  sur  ce  point,  il  n'y  avait  dans  toutes  les  frac- 
tions du  parti  de  l'ordre  qu'un  seul  sentiment.  S'agissait-il  d'en  venir 
aux  moyens,  l'incertitude  était  complète;  jamais  on  n'avait  vu  sem- 
blable confusion.  Le  but  que  semblait  se  proposer  le  gouvernement 
était  celui-ci  :  empêcher  les  écarts  de  la  presse^  rendre  les  conditions 
d'existence  du  journalisme  sérieuses,  imposer  aux  écrivains  une  res- 
ponsabilité et  donner  à  cette  responsabilité  un  corps,  afin  que  la  main 
de  la  justice  eût  une  prise  sur  le  délinquant.  Les  lois  fameuses  de  sep- 
tembre avaient  atteint  ce  but  avec  un  certain  succès.  On  doit  le  re- 
connaître, le  journalisme,  depuis  les  lois  de  septembre,  avait  montré 
une  extrême  modération,  si  on  le  compare  à  ce  qu'il  était  avant  et  à  ce 
qu'il  est  devenu  depuis.  Toutefois,  les  lois  de  septembre  et  la  modéra- 
tion qu'elles  imposaient  à  la  presse  n'ont  pas  empêché  que  le  journa- 
lisme n'eût  sur  la  société  une  action  dissolvante,  et  qu'il  n'ait  créé  ou. 
entretenu  dans  la  société  les  affreuses  plaies  qui  ont  apparu  à  tous  les 
yeux  en  février  18i8.  C'est  donc  avec  raison  que  des  esprits  d'une  di- 
rection élevée  pensaient  qu'il  n'était  pas  moins  nécessaire  de  moraliser 
la  presse  que  de  la  contenir. 

On  sait  que,  dès  le  lendemain  de  février  1848,  la  presse  avait  été  la 
première  à  se  soustraire  à  la  législation  par  laquelle  elle  avait  été  régie 
jusqu'alors.  Les  journaux  existans  s'étaient  immédiatement  affranchis 
du  droit  de  timbre;  ceux  qui  s'établirent  à  partir  de  ce  jour  s'affran- 
chirent à  la  fois  de  l'obligation  du  cautionnement  et  de  celle  du  timbre. 
De  ce  régime  d'une  liberté  à  peu  près  absolue,  la  i)resse  passa  sous  le 
régime  arbitraire  de  l'état  de  siège  au  '2i  juin.  L'assemblée  consti- 
tuante rétablit  le  principe  du  cautionnement  par  le  décret  du  1)  août 
1848  et  par  la  loi  du  21  avril  1849.  L'assemblée  législative  n'eut  qu'à 
le  consacrer  dans  la  loi  du  27  juillet  1849.  Le  timbre  n'avait  pas  été 
rétabli.  Le  gouvernement,  considérant  les  intérêts  du  fisc  en  même 
temps  que  ceux  de  la  société,  demandait  l'élévation  du  cautionnement 
et  le  rétablissement  du  timbre.  La  commission  proposa,  par  l'organe 
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(le  son  rapporteur,  M.  de  Chasseloiip-Laubat,  de  modifier  le  système  du 
{Touvcnu'mcnt.  Elle  croyait  (\u'\\  y  avait  un  grand  intérêt  politique 
pour  le  pays  à  ce  que  la  presse  ne  fût  pas  concentrée  dans  quelques 
iTiains.  Une  augmentation  considérable  et  permanente  dans  les  cau- 
lionnemcns  eût  pu  avoir  ce  résultat.  La  commission  craignait  surtout 
de  porter  atteinte  à  l'existence  de  la  presse  de  i)rovince,  qui  avait, 
disait-elle,  rendu  de  grands  services  à  la  société,  et  qui  en  eiïet  avait 
])eaucoup  contribué  au  réveil  de  l'esprit  public  dans  les  départemens. 
Conunent  donc  donner  à  la  justice  des  garanties  sérieuses  dans  les 
poursuites  qu'elle  est  appelée  à  exercer  sur  la  mauvaise  presse?  Sou- 
vent on  avait  vu  le  montant  des  condamnations  dépasser  le  taux  des 
cautionnemens;  souvent  des  journaux,  sous  le  coup  d'amendes  consi- 
dérables, avaient  abandonné  leur  cautionnement," cliangé  de  titre,  et 
rei)aru  avec  les  mêmes  rédacteurs  et  les  mêmes  doctrines,  sauf  à  échap- 
per de  la  même  manière  à  de  nouvelles  condamnations.  Le  but  à  pour- 
suivre, suivant  la  commission,  c'était  de  déjouer  ces  calculs  qui  insul- 
taient aux  arrêts  de  la  justice.  Voici  donc  ce  qu'elle  proposait  :  lorsque 
le  gérant  d'un  journal  ou  écrit  périodique  aurait  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  par  un  arrêt  de  mise  en  accusation  pour  crime  ou  délit 
de  presse,  si  un  nouvel  arrêt  de  mise  en  accusation  intervenait  contre 
les  gérans  de  la  même  publication  avant  la  décision  de  la  cour  d'as- 
sises, une  somme  égale  à  la  moitié  du  maximum  des  amendes  édictées 
par  la  loi  pour  le  fait  nouvellement  incriminé  devrait  être  consignée 
dans  les  trois  jours  de  la  notification  de  chaque  arrêt  et  nonobstant 
tout  pourvoi  en  cassation.  L'assemblée  devait  adopter  ce  système,  mais 
pour  l'appliquer  simplement  aux  journaux  des  départemens  autres  que 
ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône.  Le 
cautionnement,  étant  de  214,000  francs  pour  les  journaux  quotidiens  et 
de  18,000  francs  pour  les  autres  dans  ces  quatre  derniers  départemens, 
fut  jugé  suffisant  pour  assurer  le  paiement  des  amendes  qu'ils  pour- 
raient encourir.  On  conçoit  qu'il  fût  appliqué  aux  journaux  des  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  obligés  à  fournir  seulement 
0,000  francs,  et  dans  les  villes  d'une  population  inférieure,  où  ils  n'a- 
vaient à  déposer  que  3,600  francs.  L'assemblée  résolut  toutefois  que 
le  montant  des  consignations  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  dépasser  un 
chitïre  égal  à  celui  du  cautionnement.  Quant  à  la  question  du  timbre, 
la  commission  proposait  un  système  nouveau,  et  qui  avait  pour  objet 
d'égaliser  le  coût  des  journaux  de  Paris  dans  toute  la  France.  Ce  sys- 
tème consistait  à  réunir  le  droit  de  poste  au  droit  du  timbre,  c'est- 
à-dire  à  établir  une  seule  taxe  qui  emportât  avec  soi  l'affranchissement 
du  journal  en  tant  qu'il  serait  servi  directement  par  l'éditeur  à  l'abonné. 
La  connnission,  mesurant  l'impôt  au  cercle  d'action  du  journal,  pen- 
sait toutefois  (juil  ne  convenait  pas  de  frapper  les  journaux  de  pro- 
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vince  à  l'égal  de  ceux  de  Paris.  Elle  proposa  de  porter  le  droit  à  6  cen- 
times par  feuille  de  soixante-douze  décimètres  carrés  et  au-dessous  pour 
les  journaux,  écrits  périodiques  et  gravures  de  moins  de  dix  feuilles 
publiés  dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de  Scine-et-Oise,  et  à  2  cen- 
times pour  les  journaux,  gravures  et  écrits  périodiques  publiés  par- 
tout ailleurs.  Ce  n'était  point  la  seule  innovation  que  le  projet  de  loi 
voulût  introduire  dans  les  habitudes  du  pays.  Le  gouvernement  avait 
proposé,  et  la  commission  approuvait,  que  les  écrits  non  périodiques 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  de  moins  de  deux 
feuilles  d'impression  fussent  soumis  à  la  taxe  du  timbre.  Le  droit  de- 
vait être  de  6  centimes  par  chaque  feuille  de  trente-deux  décimètres 
carrés  et  au-dessous.  Pour  chaque  huit  décimètres  en  sus,  il  devait 
être  perçu  1  centime  et  demi.  Après  le  débat,  le  droit  de  6  centimes 
demeura  fixé  à  5  centimes  pour  les  écrits  périodiques  ou  non  pério- 
diques publiés  à  Paris  et  rentrant  dans  les  définitions  de  la  loi;  mais, 
parmi  les  écrits  non  périodiques  qui  tombaient  ainsi  sous  le  coup  de  la 
loi,  l'assemblée  ne  voulut  admettre  que  ceux  qui  auraient  moins  de 
trois  feuilles  d'impression.  Encore  fut-il  convenu  que  la  loi  nouvelle 
ne  serait  point  apf)licable  aux  écrits  de  trois  feuilles  lancés  dans  le  do- 
maine de  la  publicité  avant  la  publication  de  la  loi,  mesure  contraire 
aux  intentions  du  ministère  et  de  la  commission,  qui  eussent  voulu 
entraver  ou  empêcher  la  circulation  de  tant  d'écrits  détestables  ré- 
pandus par  le  socialisme  dans  les  campagnes.  Si  pourtant  les  chiffres 
du  gouvernement  et  ceux  de  la  commission  furent  modifiés,  si  leurs 
intentions  furent  même  repoussées  en  un  point  grave,  on  peut  dire 
que  la  première  partie  de  la  loi  leur  appartient  par  moitié.  La  seconde 
partie,  qui  n'est  pas  la  moins  importante,  quoique  votée  sans  une  op- 
position bien  vive  de  leur  part  et  en  plusieurs  dispositions  avec  leur 
assentiment,  appartient  spécialement  à  l'assemblée.  Ni  la  commission, 
ni  le  gouvernement,  ni  l'opinion,  n'avaient  prévu  les  graves  change- 
mens  qui  allaient  être  apportés  à  l'organisation  de  la  presse. 

Le  gouvernement  et  la  commission  ne  voulaient,  on  le  voit,  que  ré- 
primer les  excès  de  la  presse  et  en  contenir  le  développement  en  l'as- 
sujettissant aux  charges  communes  d'ailleurs  à  toutes  les  industries. 
Dans  le  cours  du  débat,  une  troisième  pensée  vint  se  grellér  sur  la 
pensée  du  gouvernement  mariée  à  celle  de  la  commission  :  ce  fut  la 
pensée  de  ceux  qui  désiraient  moraliser  la  presse.  Connnent  atteindre 
un  pareil  but?  Deux  représentans  du  parti  légitimiste  proposèrent  un 
article  additionnel  qui  fut  d'abord  regardé  comme  une  tyrannie,  et 
qui  cependant  ne  répugnait  point  à  la  montagne.  Le  moyen  de  mora- 
liser la  presse  comme  la  société,  comme  les  individus,  c'est  de  lui  in- 
spirer des  croyances  profondes  et  fortes.  C'est  la  mission  des  grands  lé- 
gislateurs et  non  du  premier  venu.  M.  de  Tinguy  et  M.  Laboulie,  dont  le 
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nom  apparaissait  pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  ne  visaient  point 
si  haut.  Quand  on  désespère  de  donner  aux  gens  ses  convictions,  quand 
on  les  a  hcancoup  raisonnes  sans  les  persuader,  que  fait-on  d'habitude? 
On  en  ajipelle  à  leur  délicatesse,  à  leur  honneur,  en  un  mot,  à  leur 
responsabilité;  c'est  là  ce  que  MM.  de  Tinguy  et  Laboulie  voulaient 
tenter  à  l'égard  de  la  presse.  Or,  ce  sentiment  de  responsabilité  per- 
soinuile  est  un  sentiment  qui  tend  à  s'effacer  depuis  l'invention  des 
machines  savantes  appelées  gouvernemens  constitutionnels,  et  depuis 
(jue  les  abstractions  et  les  fictions  légales  se  sont  introduites  dans  les 
codes.  Il  est  certain  que  l'idée  de  responsabilité  morale  et  personnelle 
dis|)araissait  à  peu  près  complètement  dans  l'action  du  journalisme. 
L'écrivain,  caché  derrière  l'être  de  raison,  derrière  la  fiction  sociale 
au  nom  de  laquelle  il  parlait,  empruntait  à  cette  situation  une  har- 
diesse i)articulière,  puissante  pour  le  bien  sans  doute,  lorsque  par  ha- 
sard elle  était  dans  le  vrai,  mais  plus  puissante  encore  pour  le  mal, 
parce  qu'elle  était  presque  continuellement  dans  le  faux.  La  bonne 
presse  s'adressant  en  général  à  des  gens  éclairés  et  pour  qui  les  idées 
ne  valent  que  ce  qu'elles  ont  de  valeur  intrinsèque,  pratiquée  d'ailleurs 
par  des  écrivains  honorables,  expérimentés,  qui  n'ont  pas  besoin  pour 
se  faire  écouter  de  se  cacher  sous  l'anonyme,  la  bonne  presse  n'avait 
rien  à  gagner  à  cette  situation,  à  moins  qu'en  ces  temps  de  passions  et 
de  violence  ses  représentans  ne  craignissent  de  se  compromettre  dans 
la  lutte  des  partis.  La  mauvaise  presse  était  la  seule  qui  eût  beaucoup 
à  perdre  en  perdant  le  i)rivilégc  de  l'anonyme.  Rédigée  généralement 
par  des  écrivains  obscurs  ou  mal  famés,  elle  avait  besoin  de  rester 
mystérieuse  pour  ne  point  laisser  échapper  son  prestige;  s'adressant 
d'ailleurs  aux  ignorans,  elle  les  frappait  beaucoui»  moins  en  raison  de 
la  valeur  de  ses  idées  et  de  la  distinction  de  son  langage  qu'en  raison 
de  celte  curiosité  qu'éveillera  toujours  le  dernier  des  misérables  et  des 
niais,  i)arlant  sans  signature  au  nom  d'un  parti. 

Ainsi  MM.  de  Tinguy  et  Laboulie,  en  introduisant  dans  l'organisation 
du  journalisme  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle,  atî'aiblis- 
saient  sans  doute  le  prestige  du  journalisme,  mais  ils  frappaient  prin- 
cipalement la  mauvaise  })resse.  Il  fut  donc  décidé,  sur  leur  initiative, 
que  tout  article  de  discussion  politique,  ])hilosopbique  ou  religieuse 
inséré  dans  un  journal  serait  signé  par  l'auteur,  sous  peine  d'une 
anuMide  de  DOO  fr.  pour  la  pi'emière  contravention,  et  de  1,000  fr.  en 
cas  de  récidive;  enfin,  que  toute  fausse  signature  serait  punie  d'une 
amende  de  1,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  tant  contre 
Tauleur  de  la  fausse  signature  que  contre  l'auteur  de  l'article  et  l'édi- 
teur responsable  du  journal.  La  piajorité,  qui  n'avait  point  à  cet  égard 
d'idée  préconçue  ni  de  plan,  se  laissa  entraîner  par  l'accent  d'honnê- 
teté avec  leijuel  M.  Laboulie  plaida  pour  ce  système  de  la  signature. 
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Une  fois  lancée  dans  cette  voie,  elle  ne  devait  pas  s'en  tenir  là.  M.  Ca- 
simir Périer,  renchérissant  sur  la  pensée  môme  de  MM.  Laboulie  et  de 
Tingiiy,  voulut  compléter  leur  système,  et,  sur  un  amendement  pré- 
senté par  lui,  l'assemblée  consentit  à  étendre  l'obligation  de  la  signa- 
ture à  tous  les  articles  publiés  dans  des  feuilles  politiques  ou  non  po- 
litiques, quelle  que  soit  leur  étendue,  et  dans  lesquels  seront  discutés 
des  actes  ou  opinions  des  citoyens  et  des  intérêts  individuels  ou  col- 
lectifs. Un  des  inconvéniens  les  plus  graves  du  journalisme,  celui  qui 
avait  peut-être  le  plus  contribué  h  pervertir  les  imaginations  et  à 
abaisser  la  pensée,  le  feuilleton-roman,  littérature  de  spéculation  des- 
tinée à  flatter  les  plus  grossiers  penchans  de  l'esprit,  échappait  aux 
prescriptions  jusqu'alors  introduites  dans  la  loi.  C'eût  été  rendre  aux 
lettres  (pie  déshonorent  les  publications  de  cette  nature,  et  à  la  société 
qu'elles  corrompent,  un  éminent  service  que  de  les  rendre  absolument 
impossibles.  Un  jeune  représentant  du  parti  catholique,  M.  de  Riancey, 
entreprit  de  les  rendre  pour  le  moins  difficiles,  en  grevant  cha(iue 
feuilleton  d'un  impôt  d'un  centime  pour  Paris  et  d'un  demi-centime 
pour  les  départemens,  qu'il  fût  publié,  soit  au  bas  du  journal,  soit  dans 
un  supplément,  suivant  une  habitude  introduite  par  la  concurrence 
des  spéculateurs  en  ce  genre  de  produits.  En  définitive,  la  loi  qui  por- 
tait de  si  rudes  coups  à  la  mauvaise  presse  fut  votée  le  16  juillet  et  pu- 
bliée le  20,  sauf  à  n'être  appliquée  qu'un  mois  plus  tard  en  ce  (pii  con- 
cernait le  cautionnement,  et  deux  mois  après  la  promulgation  en  ce 
qui  touchait  à  la  signature. 

Le  rôle  que  le  pouvoir  avait  joué  dans  cette  discussion  avait  été  mar- 
qué par  des  incertitudes  regrettables.  Après  avoir  sacrifié  une  bonne 
partie  de  son  projet  à  celui  de  la  commission,  il  s'etTaca  devant  les 
propositions  diverses  qui  vinrent  de  l'assemblée.  Dans  la  première  par- 
tie du  débat,  il  ne  semblait  occupé  que  d'animer  le  zèle  de  l'assemblée 
contre  la  presse.  Une  parole,  qui  eut  l'inconvénient  de  susciter  de  vio- 
lentes invectives  (le  mot  de  catastrophe  appliqué  à  la  révolution  de  fé- 
vrier), échappa  même  au  ministre  de  la  justice,  M.  Rouiier,  dans  le 
feu  de  l'improvisation.  Dans  la  seconde  j)arlie  du  débat,  le  ministère 
n'intervint  au  contraire  que  pour  modérer  l'ardeur  de  ceux  (jui  es- 
sayaient de  moraliser  la  presse;  il  alla  jusqu'à  voter  contre  l'amende- 
ment de  M.  deTinguy.  Quant  aux  conservateurs  des  diverses  nuances, 
ils  tendaient  de  plus  en  plus  à  reprendre  leur  caractère  primitif  et  à 
agiter  leur  drapeau.  Bien  qu'ils  se  soient  en  dernier  lieu  rencontrés 
dans  le  vote  général  de  la  loi,  ils  s'étaient  plus  d'une  fois  séparés  dans 
la  discussion.  Les  orléanistes  se  fussent  contentés  du  système  du  gou- 
vernement ou  de  celui  de  la  commission;  l'idée  de  moraliser  la  presse 
appartient  presque  exclusivement  au  parti  légitimiste,  ({ui  ti(;nt  à  se 
montrer  plus  soucieux  de  religion  que  les  autres.  Dans  la  question  du 
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timbre  à  imposer  sur  les  romans-feuilletons,  le  parti  légitimiste  eut 
r.'ippiii  empressé  de;  tous  les  conservateurs;  dans  la  question  de  la  signa- 
ture, il  ne  triompha  que  par  le  concours  des  montagnards. 

Ainsi,  le  parti  conservateur  marcha  un  peu  au  hasard  dans  le  débat 
d'uuc  loi  qui  pourtant  intéressait  au  suprême  degré  la  société  et  la 
morale  publique,  La  presse,  organe  du  gouvernement  ou  des  partis, 
moins  réservée  qu'eux  dans  son  langage,  révélait,  non  pas  mieux  que 
la  physionomie  de  l'assemblée,  mais  plus  crûment,  le  véritable  état 
de  leurs  sentimens  réciproques.  Tandis  que  les  journaux  légitimistes 
développaient  hautement  leur  thèse  et  affichaient  leurs  espérances  avec 
une  franchise  peu  constitutionnelle,  énumérant  avec  complaisance  les 
vices  du  temps  présent  et  exaltant  à  l'envi  les  vertus  de  leur  principe  et 
de  leur  prince;  tandis  que  les  journaux  orléanistes,  tout  en  se  rappro- 
chant davantage  de  la  politique  présente,  cessaient  d'appuyer  l'idée  de 
la  prorogation  avec  le  désintéressement  qu'ils  avaient  d'abord  montré, 
les  journaux  bonapartistes,  de  leur  côté,  devançant  d'ailleurs  de  beau- 
coup les  intentions  du  gouvernement,  et  compromettant  quelquefois 
avec  imprudence  les  intérêts  du  pouvoir  exécutif,  attaquaient  vivement 
les  deux  grandes  fractions  du  parti  conservateur,  et  donnaient  mala- 
droitement à  croire  que  le  président  cherchait  à  perpétuer  sa  magistra- 
ture en  dépit  de  la  constitution  et  de  l'assemblée.  Un  journal  hebdoma- 
daire, publié  sous  un  titre  significatif,  le  Napoléon,  que  l'on  prétendait 
être  inspiré  par  le  président  lui-même,  avait  tenu  cette  conduite.  Après 
une  courte  existence,  il  avait  été  sacrifié  au  bon  accord  des  amis  de 
l'ordre  et  à  l'harmonie  des  pouvoirs  à  la  suite  des  dernières  élections 
de  Paris.  La  place  qu'il  occupait  dans  la  presse  d'une  manière  trop 
compromettante  ne  demeura  point  long-temps  vacante.  Le  Napoléon 
n'était  point  le  seul  journal  qui  défendît  la  politique  de  l'Elysée  :  une 
autre  feuille  éphémère,  le  Dix  Décembre,  s'était  attribué  la  même  mis- 
sion, sans  obtenir  toutefois  le  même  genre  d'attention.  Le  Pouvoir, 
journal  de  la  même  nuance  et  moins  mesuré,  la  saisit  à  son  tour.  Il 
attaquait  avec  violence  non-seulement  les  diverses  fractions  du  parti 
de  l'ordre,  mais  la  majorité  collectivement  et  l'assemblée  elle-même. 
Ce  journal  poussa  la  violence  du  langage  jusqu'à  donner  prise  à  une 
poursuite  judiciaire.  Le  gérant  fut  cité  à  comparaître  devant  l'assem- 
blée sur  une  proposition  approuvée  d'ailleurs  par  le  ministre  de  la 
justice,  qui  exprima  môme  le  regret  de  ne  point  l'avoir  devancée 
(15  juillet).  L'article  incriminé  comme  injurieux  pour  l'assemblée 
fut  condamné,  le  18  juillet,  au  maximum  de  l'amende.  L'assemblée 
semblait  moins  frapper  une  feuille  obscure  que  les  projets  peu  parle- 
mentaires attribués  au  bonapartisme.  On  voit  par  ces  iucidens  com- 
bien l'union  du  parti  conservateur  était  précaire  dans  les  questions 
politiques.  Cependant  la  loi  de  l'enseignement,  la  loi  électorale,  la  loi 
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de  la  presse,  malgré  les  imperfections  que  l'on  pouvait  leur  reprocher, 
restaient  comme  un  témoignage  de  l'activité  et  des  bonnes  intentions 
des  amis  de  l'ordre.  Si  d'ailleurs  les  questions  politiques  les  divisaient 
souvent,  les  questions  économiques  tendaient  toujours  aies  rapprocher. 

III. 

l'assemblée  et  le  soqalisme. 

Aux  yeux  du  moraliste,  les  questions  économiques  ont  moins  de 
gravité  que  les  questions  politiques;  mais  le  socialisme,  doctrine  es- 
sentiellement matérialiste,  ayant  attaqué  la  société  principalement 
dans  son  organisation  matérielle,  il  a  fallu  accepter  la  bataille  sur  ce 
terrain.  Le  gouvernement  provisoire,  dans  la  personne  de  M.  Louis 
Blanc  et  de  ses  adeptes,  avait  mis  le  code  civil  en  question.  La  consti- 
tuante, formée  en  partie  d'hommes  inexpérimentés,  en  partie  de  socia- 
listes plus  ou  moins  volontaires,  tout  en  protestant  de  son  dévouement 
à  la  société,  n'avait  pas  toujours  été  heureuse  dans  ses  efforts  pour  la 
raffermir  :  c'est  ainsi  que  des  idées  vagues  et  dangereuses  sur  le  droit 
au  travail  s'étaient  glissées  jusque  dans  le  préambule  de  la  constitu- 
tion, et  que  des  réformes  ruineuses  s'étaient  introduites  dans  le  bud- 
get. La  suppression  de  l'impôt  des  boissons,  l'une  des  principales  res- 
sources du  budget,  avait  été  décrétée;  l'un  des  premiers  soins  de 
l'assemblée  législative,  en  matière  économique,  fut  de  combattre  les 
funestes  tendances  de  sa  devancière.  Réunie  depuis  un  mois  à  peine^ 
elle  nommait  une  commission  de  trente  membres  chargée  d'étudier  et 
de  préparer  une  loi  sur  l'assistance  publique  (9  juillet  1849).  Cette  loi, 
dans  la  pensée  du  gouvernement  et  des  amis  de  l'ordre,  était  destinée 
à  répondre,  en  les  modifiant  indirectement,  aux  prescriptions  du  pa- 
ragraphe VIII  du  préambule  de  la  constitution,  ainsi  conçu  :  «  La  ré- 
publique doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  l'existence  des 
citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  la  limite 
de  ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  secours 
à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

Ces  engagemens  se  ressentaient  de  la  confiance  dont  beaucoup  d'es- 
prits avaient  été  la  dupe  en  1848,  de  ces  préoccupations  de  droit  au 
travail  qui  avaient  amené  les  journées  de  juin,  et  dont  on  n'était  point 
encore  suffisamment  délivré  au  moment  où  se  discutait  la  constitu- 
tion. La  commission  de  l'assistance  publique,  franchement  conserva- 
trice et  plutôt  portée  à  contester  l'urgence  et  la  possibilité  d'une  loi 
sur  cette  difficile  matière  qu'à  pécher  par  excès  de  zèle,  s'était  proposé 
pour  but  de  formuler  un  projet  de  loi  qui  donnât  aux  engagemens  de 
la  constitution  un  sens  moins  vaste  et  moins  périlleux.  La  question  exi- 
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gcait  toutefois  trop  d'études  et  de  réflexions  pour  que  les  travaux  de  la 
coniniission  pussent  suivre  une  marche  rapide,  et,  une  fois  ces  travaux 
passés  à  l'état  de  rapport,  l'application  de  la  loi  projetée  présentait  trop 
de  difficultés  pour  que  l'assemblée  ne  cherchât  point  à  en  ajourner  le 
débat.  M.  Thiers,  nommé  rapporteur  de  la  commission,  n'était  point 
d'iui  caractère  à  donner  dans  les  intentions  de  la  constituante.  11  n'est 
point,  en  France,  un  homme  d'état  qui  professe  plus  de  défiance  pour 
ce  que  l'on  appelle  les  grandes  mesures.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  faire 
adopter  les  tendances  particulières  de  son  esprit  à  la  commission  (1). 

La  constituante  eût  voulu  un  vaste  ensemble  d'institutions  et  de  co- 
mités s'élevant  de  degrés  en  degrés  de  la  commune  à  l'état,  une  loi 
générale  et  organique  de  l'assistance  atteignant,  au  moyen  d'une  im- 
mense administration,  tous  les  genres  de  misères  et  toutes  les  sortes  de 
secours.  La  commission  nommée  par  la  législative  avait  adopté  un  sys- 
tème beaucoup  plus  simple  et  plus  facilement  praticable.  Suivant  un 
économiste  qui  avait  pris  une  part  très  active  dans  les  études  de  la 
commission,  M.  Armand  de  Melun,  ce  système  consistait  à  prendre  une 
à  une  les  misères  qui  sont  plus  spécialement  du  domaine  de  la  charité 
légale,  à  obtenir  successivement  pour  chacune  des  institutions  existant 
déjà  en  leur  faveur  toutes  les  améliorations,  tous  les  perfectionnemens 
dont  elles  sont  susceptibles,  à  fonder  celles  qui  n'existent  pas  encore, 
et  à  faire  ainsi  des  lois  particulières  au  lieu  d'une  loi  générale,  des 
œuvres  spéciales  au  lieu  d'une  organisation  universelle,  en  se  réser- 
vant d'examiner  plus  tard  si,  les  lois  faites  et  les  institutions  fondées,  il 
serait  opportun  de  les  unir  par  un  lieu  commun,  sans  les  embarrasser 
et  les  perdre  dans  les  chaînes  inextricables  d'une  administration  centra- 
lisée. D'autre  part,  la  commission  ne  se  proposait  pas  seulement  de  re- 
pousser tout  ce  qu'il  y  avait  d'aventureux  dans  les  cngagemens  pris 
j)ar  la  constitution;  elle  cherchait  à  y  mêler,  plus  qu'il  n'était  dans  l'ha- 
bitude des  économistes,  les  idées  de  morale  et  de  religion  :  c'était  le  cas 
dans  la  question  de  l'assistance,  dont  le  christianisme  a  émis  la  pre- 
mière idée  et  donné  les  premiers  essais.  La  commission  s'étudia  à  ra- 
mener le  prêtre  dans  les  comités  qu'elle  proposait,  et  à  donner  à  la 
charité  religieuse  et  privée  le  pas  sur  l'assistance  publique.  On  recon- 
naît les  inspirations  qui  ont  dominé  dans  la  loi  de  l'enseignement. 

L'assemblée,  disons-nous,  tout  en  désirant  enlever  aux  mauvaises 
passions  l'argument  de  la  misère,  ne  croyait  pas  le  moment  venu  de 
discuter  le  projet  de  loi  sur  l'assistance.  Elle  était  décidée  cependant  à 
entreprendre  le  plus  qu'il  lui  serait  possible  pour  l'amélioration  des 
idées  et  des  existences  populaires;  elle  le  fit  en  s'inspirant  des  inten- 

(1)  Voyez  à  ce  sujet,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mai-s  1850,  l'Assistance 
et  ta  Prévoyance  puljlique,  par  M.  Michel  Chevalier. 
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lions  et  des  vues  qui  avaient  dominé  dans  la  commission  de  l'assis- 
tance publique.  Quatre  lois  spéciales  furent  votées  successivement  par 
l'assemblée  :  la  loi  relative  à  l'assainissement  et  à  l'interdiction  des 
logemens  insalubres,  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la  loi 
sur  les  caisses  de  retraite,  enfin  la  loi  sur  l'éducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus. 

La  loi  sur  les  logemens  insalubres,  comme  son  titre  l'indique,  avait 
pour  objet  de  prévenir  les  funestes  effets  de  ces  habitations  infectes 
qui,  dans  quelques  grandes  villes  manufacturières,  et  notamment  à 
Lille,  portent  une  si  funeste  atteinte  à  la  santé  de  la  classe  ouvrière, 
déjà  étiolée  par  le  séjour  des  manufactures.  La  loi  proposée  par  M.  de 
Melun,  refondue  par  la  commission,  fut  adoptée  par  l'assemblée,  après 
trois  délibérations,  le  13  avril.  Elle  présentait  une  difficulté,  c'était  de 
concilier  les  mesures  nécessaires  à  l'assainissement  avec  les  droits  de 
la  propriété  :  cette  difficulté  a-t-elle  été  vaincue?  L'effort  a  du  moins 
été  fait.  Le  cas  est  un  de  ceux  où  la  propriété  est  forcée  de  transiger; 
la  loi  s'est  étudiée  à  la  ménager  autant  qu'elle  le  pouvait  sans  renoncer 
à  son  but.  Toute  commune  pourra,  par  l'organe  de  son  conseil  muni- 
cipal, nommer  une  commission  chargée  de  rechercher  et  d'indiquer 
les  mesures  indispensables  à  l'assainissement  du  logement  insalubre 
mis  en  location  ou  occupé  par  d'autres  que  par  le  i)ropriétaire.  Cette 
commission  fera  un  rapport,  en  ayant  soin  de  déterminer  l'état  d'in- 
salubrité, ses  causes,  les  moyens  d'y  remédier  et  les  cas  où  tout  assai- 
nissement serait  impossible.  Ce  rapport  sera  adressé  au  conseil  muni- 
cipal, qui  ordonnera  les  travaux  de  salubrité  jugés  nécessaires;  ces 
travaux  seront  à  la  charge  du  propriétaire,  si  les  causes  d'insalubrité 
__  dépendent  de  lui;  sinon,  le  conseil  pourra  interdire  provisoirement  la 
location  du  logement.  L'interdiction  pourra  même  être  absolue,  mais 
seulement  sur  une  décision  du  conseil  de  préfecture.  Si  enfin  l'insa- 
lubrité dépend  de  causes  extérieuT-es  et  permanentes  qui  ne  peuvent 
être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensemble,  la  commission  pourra 
acquérir,  suivant  les  formes  établies  en  matière  d'expropriation,  la  to- 
talité des  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  Telles 
sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  relative  aux  logemens  insalu- 
bres adoptée  le  13  avrih 

La  loi  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  fut  votée  le  1 8  juin, 
après  trois  délibérations,  comme  la  précédente;  elle  venait  étendre  et 
consacrer,  en  le  plaçant  sous  la  sauvegarde  de  l'état,  un  principe  dont 
l'efficacité  était  depuis  long-temps  reconnue  et  déjà  appliqué  en  grand 
en  Belgique  et  en  Angleterre.  La  loi  établit  que  le  capital  de  ces  re- 
traites ou  rentes  viagères  est  forme  par  les  versemens  volontaires  des 
déposans  effectués  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  verse- 
mens ne  sont  admis  à  la  liquidation  que  lorsqu'ils  s'élèvent  à  5  francs 
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OU  à  (les  multiples  de  o  francs.  Le  montant  de  la  rente  est  fixé  confor- 
mément à  un  tarif,  en  tenant  compte  pour  chaque  versement  :  1°  de 
l'intérêt  composé  du  capital  h  raison  de  5  pour  100  par  an;  2°  des 
chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge  des  déposans  et  de  l'âge  auquel 
commence  la  retraite,  calculée  d'après  les  tables  de  Déparcieux;  3"  du 
remboursement  au  décès  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a  fait  la 
demande  au  moment  du  versement.  Les  versemens  peuvent  être  faits 
au  profit  de  toute  personne  câgée  de  plus  de  trois  ans.  La  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  avait  fixé  à  600  francs  le  maximum  de 
la  retraite;  l'assemblée  l'avait  d'abord  réduit  à  360  francs.  Dans  la 
troisième  délibération,  elle  revint  au  chiffre  de  la  commission,  en 
décrétant  toutefois  qu'il  n'y  aurait  d'insaisissable  "qu'une  somme  de 
360  francs,  quel  que  pût  être  le  chiffre  de  la  retraite. 

La  loi  relative  aux  caisses  de  retraite  reçut  une  sorte  de  complément 
dans  la  loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (15  juillet);  cette 
dernière  loi  a  pour  objet  d'élever  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  l'état 
d'établissemens  d'utilité  publique,  dans  le  cas  où  elles  en  font  la  de- 
mande, et  en  se  conformant  à  de  certaines  conditions.  Ces  conditions 
consistent  à  assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  malades, 
blessés  ou  infirmes,  et  à  pourvoir  aux  frais  de  sépulture,  sans  pro- 
mettre de  pension  de  retraite;  elles  doivent  compter  au  moins  cent 
membres,  excepté  dans  les  communes  rurales  et  dans  les  cas  excep- 
tionnels, et  au  plus  deux  mille,  à  moins  d'une  demande  du  maire  et 
du  préfet  et  d'une  autorisation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Les  sociétés  sont  placées  sous  la  protection  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale;  le  maire  ou  un  adjoint  délégué  par 
lui  a  toujours  le  droit  d'assister  aux  séances  et  de  les  présider.  Les 
cotisations  seront  fixées  par  les  statuts,  d'après  les  tables  de  maladie 
et  de  mortalité  confectionnées  et  approuvées  par  le  gouvernement. 
Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une  société  de  plus  de  cent 
membres  s'élèveront  au-dessus  de  3,000  francs,  l'excédant  sera  versé  à 
la  caisse  des  consignations;  si  la  société  est  composée  de  moins  de  cent 
membres,  ce  versement  pourra  avoir  lieu  lorsque  la  somme  dépassera 
1,000  francs.  Le  taux  d'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  provisoi- 
rement à  4  et  demi.  Les  sociétés  déclarées  établissemens  d'utilité  pu- 
blique reçoivent  des  donations  et  legs,  à  la  condition  d'être  dûment 
autorisées.  L'autorisation  du  préfet  suffit  pour  toute  somme  qui  n'ex- 
cède point  100  fr.  La  commune  ou  à  son  défaut  le  département  fournit 
le  local;  tous  les  actes  intéressant  la  société  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  L'état  offre  ainsi  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  tous  les  moyens  de  s'accroître  et  de  se  consolider. 

La  loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus,  votée  le 
6  août,  montra  que  l'assemblée  prenait  souci  de  l'immoralité  dans 
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l'enfance  comme  de  l'infirmité  et  de  la  vieillesse.  En  obligeant  l'état 
à  les  faire  élever  à  la  campagne,  soit  sous  le  patronage  et  à  l'aide  de  la 
charité  privée,  soit  dans  des  colonies  agricoles  fondées  et  dirigées  par 
^lui,  cette  loi  réalisait  le  vœu  de  ceux  qui,  dans  la  punition  des  jeunes 
coupables,  cherchaient  les  moyens  de  les  relever  et  de  les  moraliser. 

L'assemblée  législative,  avant  de  se  proroger  en  août  \  850,  avait  voté 
plusieurs  autres  lois  qui,  sans  rentrer  aussi  directement  dans  le  do- 
maine de  l'assistance  publique,  avaient  cependant  pour  objet  les  inté- 
rêts de  la  classe  laborieuse  :  telles  sont,  par  exemple,  la  loi  du  5  mai 
sur  le  tissage  et  le  bobinage,  qui  garantit  l'ouvrier  contre  l'erreur  et  la 
fraude  dans  l'appréciation  de  son  travail,  et  la  loi  sur  les  coalitions, 
qui  tend  à  effacer  l'inégalité  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Si  d'ail- 
leurs l'assemblée  n'avait  pas  fait  davantage  dans  cet  ordre  d'idées, 
elle  avait  élaboré  un  grand  nombre  de  propositions  et  de  projets  de 
loi  qui  restaient  à  l'état  d'étude  ou  de  rapports  et  qui  suffisaient  à  rem- 
plir une  bonne  partie  du  temps  qu'elle  avait  à  vivre.  Sans  compter  le 
rapport  de  M.  Thiers,  la  commission  de  l'assistance  avait  préparé  des 
projets  de  loi  sur  le  rétablissement  des  tours  pour  les  enfans  trouvés,  sur 
les  hôpitaux  et  les  hospices,  sur  les  secours  à  domicile,  sur  le  service 
médical  à  la  campagne,  sur  l'apprentissage,  sur  le  travail  des  enfans  et 
des  femmes  dans  les  manufactures.  Le  gouvernement  avait  lui-même 
présenté  trois  projets  sur  les  monts  de  piété,  sur  l'assistance  judiciaire, 
sur  la  fondation  de  bains  et  de  lavoirs  publics.  En  outre,  l'assemblée 
était  saisie  d'une  proposition  ayant  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des 
indigens,  d'une  autre  proposition  relative  à  leur  envoi  et  à  leur  admis- 
sion aux  eaux  thermales,  d'une  troisième,  qui  demandait  que  l'avance 
des  frais  de  jugement,  devant  les  conseils  de  prud'hommes,  fût  mise 
à  la  charge  du  trésor.  La  question  du  recrutement,  celle  de  l'impôt 
des  boissons,  celles  de  la  prestation  en  nature,  de  la  péréquation  de 
l'impôt,  d'une  meilleure  répartition  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres, 
celles  enfin  de  la  réforme  hypothécaire  et  du  crédit  foncier,  toutes  ces 
questions,  qui  touchent  si  profondément  à  la  prospérité  et  au  bien-être 
matériel  du  pays,  avaient  été  étudiées. 

C'est  ce  que  l'assemblée  répondait,  au  moment  où  elle  allait  se  pro- 
roger, à  ceux  qui  l'accusaient  de  stérilité  :  si  d'ailleurs  elle  n'avait  pas 
fait  plus,  la  majorité  en  rejetait  la  faute  sur  le  parti  socialiste.  Ce  parti, 
en  effet,  n'avait  pas  manqué  une  seule  occasion  d'accaparer  les  mo- 
mens  de  l'assemblée  soit  par  des  interpellations,  soit  par  des  proposi- 
tions aussi  peu  sérieuses  que  fréquentes.  En  harcelant  ainsi  le  pou- 
voir, en  formulant  tant  de  projets  inapplicables,  le  parti  socialiste 
n'obéissait  pas  seulement  à  sa  nature,  il  entravait  de  proixis  délibéré  les 
travaux  de  l'assemblée,  il  faisait  ajourner  le  bien  qu'elle  avait  l'inten- 
tion de  faire,  il  lui  enlevait  le  plus  qu'il  pouvait  le  mérite  de  se  rendre 
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iililc  ;inx  classes  laborieuses.  Il  n'ignorait  point  que  le  parti  conserva- 
teur, en  se  préoccupant  du  bien-être  des  classes  pauvres,  lui  dérobait 
SCS  principaux  arguuiens.  11  déclarait  (pie  le  parti  conservateur  ne  pou- 
vait rendre  au  peuple  (pie  des  services  perfides,  et  que  tous  les  dons  de- 
ce  [)arli  d(yvaient  lui  être  suspects.  Bref,  les  socialistes  aimaient  mieux 
repousser  toute  amélioi-ation  (pie  de  prêter  leur  concours  à  des  amélio- 
rations (pii  ne  rcniraient  [)oint  dans  leurs  formules.  Le  socialisme  pré- 
tendait d'ailleursavoir  ses  solutions  particulières  pour  tous  les  problèmes 
abordés  par  le  parti  conservateur.  Suivant  l'impulsion  du  plus  avisé  d'en- 
tre eux,  M.  Proudlion,  c'est  sur  le  terrain  des  finances  que  les  socialistes 
avaient  établi  leurs  batteries  :  leurs  combinaisons  reposaient  en  général 
sur  la  réorganisation  du  budget.  Le  budget  n'embrasse-t-il  pas  dans  son 
cadre  toute  l'économie  sociale?  ne  résume-t-il  pas  les  conditions  et  les 
droits  individuels,  les  rapports  des  citoyens  entre  eux  et  avec  l'état,  de 
même  que  la  puissance  et  l'activité  du  pays?  On  s'en  souvient,  si  l'on 
eût  cédé  à  M.  Proudbon  sur  la  question  du  papier-monnaie,  il  eût  vo- 
lontiers cédé  sur  celle  de  la  [»roi)riété  :  cette  idée,  dont  il  a  le  premier 
donné  l'expression  saisissante,  est  restée  celle  de  son  parti.  On  la  re- 
trouve à  cliaque  page  dans  les  publications  socialistes  de  Paris  et  de 
Londres,  notamment  dans^  un  plan  de  budget  présenté  par  M.  Pelletier 
dans  la  séance  du  22  mars,  à  l'occasion  de  la  discussion  générale  du 
budget. 

Quelques  traits  caractéristiques  distinguent  cette  singulière  concep- 
tion :  d'un  côté,  l'exagération  exorbitante  des  occasions  de  dépenses 
par  l'extension  prodigieuse  de  la  responsabilité  de  l'état;  de  l'autre, 
l'épuisement  des  principales  sources  de  revenu  par  suite  d'un  système 
de  dégrèvement  poussé  jusqu'à  l'absurde  et  par  l'extinction  du  crédit. 
Le  droit  au  crédit,  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance,  les  asso- 
ciations commanditées  par  l'état,  telles  sont  les  nouvelles  obligations 
que  le  socialisme  tend  à  introduire  dans  le  budget  des  dépenses.  11  y 
pourvoit,  dans  son  budget  des  recettes,  par  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
la  concentration  dans  les  mains  de  l'état  des  assurances,  des  chemins 
de  fer,  des  mines  de  toute  nature,  des  salines  et  des  banques,  enfin 
par  la  restitution  intégrale  et  solidaire  du  milliard  des  émigrés  avec 
les  intérêts.  M.  Pelletier  n'allait  pas  jusque-là,  du  moins  dans  la  forme 
de  sa  proposition;  il  se  contentait  de  l'expropriation  des  sociétés  de 
cbemius  de  fer,  de  mines  et  de  banques.  D'ailleurs,  en  demandant 
ainsi  un  état  maître  du  capital  social  et  de  la  production,  il  ne  pous- 
sait i)as  sa  tliéorie  jus(pf  à  r(^xpropriation  des  créanciers  de  l'état,  il  ne 
brûlait  p(jiiit  le  grand  livrcj  il  constituait  une  indemnité  de  90  mil- 
lions de  rentes  en  faveur  des  compagnies  dépossédées.  Cela  dit,  M.  Pel- 
letier établissait  ainsi  le  budget  des  recettes  : 
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Produit  des  assurances  contre  les  sinistres  et  les  chômages 

involontaires 800,000,000  fr. 

Revenu  brut  des  chemins  de  for lo9, 000,000 

—  des  mines  de  houille 40,000,000 

—  des  mines  de  fer  et  de  cuivre 140,000,000 

—  des  salines 78,000,000 

—  des  banques 215,000,000 

—  des  postes 46,000,000 

—  des  tabacs 120,000,000 

—  des  poudres  et  salpêtres 6,500,000 

—  des  monnaies  et  médailles 1,250,000 

—  des  forêts  et  pêches 39,000,000 

—  des  droits  protecteurs  aux  frontières 180,000,000 

—  de  l'Alge'rie,  des  colonies,  de  la  route  des  hides 

et  des  dettes  d'Espagne,  de  la  Belgique,  de 

la  Grèce,  de  la  propriété 40,000,000 

—  Des  droits  conservateurs 35,000,000 

1,899,750,000 

Les  recettes  s'élevaient  donc  à  près  de  deux  milliards  dans  le  plan  pro- 
posé par  M.  Pelletier.  Il  serait  facile  de  montrer  jusqu'à  quel  i)oint  il 
s'abusait  dans  ses  calculs,  combien  il  ignorait  le  sujet  dont  il  parlait, 
tout  en  accusant  d'ignorance  les  défenseurs  du  budget  actuel  (1).  M.  Pel- 
letier se  trompait  de  même  dans  l'évaluation  des  dépenses  de  la  répu- 
blique sociale,  qu'il  portait  seulement  à  1,799,000,000  fr. 

De  vaines  déclamations  débitées  sans  connaissance  du  sujet,  voilà 
donc  à  quoi  se  réduisaient  les  idées  du  socialisme  sur  la  réorganisation 
des  finances.  Si  l'assemblée  se  laissait  détourner  de  préoccupations  jdus 
graves  par  tant  de  discours  et  propositions  sans  raison,  du  moins  elle 
ne  se  laissait  pas  séduire.  Des  modifications  importantes  eurent  lieu  en 
1850  dans  les  lois  de  finances;  mais  elles  ne  changeaient  rien  aux  prin- 
cipes de  l'économie  sociale.  Si  profondes  qu'elles  fussent,  elles  ne  por- 
taient que  sur  les'questions  de  détail.  C'est  ainsi  que  l'assemblée,  formée 
en  grande  partie  de  propriétaires  terriens,  vota  un  dégrèvement  de 
27  millions  sur  l'impôt  foncier,  et  qu'elle  adopta  le  projet  d'une  nou- 
velle évaluation  des  produits  de  la  propriété  foncière  destinée  à  faciliter 
la  péréquation  de  l'impôt.  C'est  d(«  la  môme  manière  et  sous  l'action 
des  mêmes  influences  qu'elle  vota  la  loi  du  5  juin  relative  au  timbre 
des  effets  de  commerce,  des  actions  et  des  transports  de  rentes.  La  pro- 
priété foncière  tendait  à  se  décharger  sur  les  épaules  du  capital.  Le 
surcroît  des  45  centimes,  qui  avaient  été  imposés,  en  1848,  par  le  gou- 

(1)  M.  Léon  Faucher  l'a  prouva  avec  autorité  et  en  déUiil  dans  la  Ilevur  des  Deux 
Mondes  du  15  octobre  1850. 
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vcrnemcnt  provisoire  à  la  petite  propriété  comme  à  la  grande,  en  un 
mot  aux  campagnes,  leur  pesait  toujours.  Le  parti  conservateur  en- 
trait d'autant  plus  volontiers  dans  l'idée  de  ce  dégrèvement,  que  la 
propriété  foncière  et  les  campagnes  étaient  et  seront  long-temps  en- 
core son  principal  point  d'appui. 

En  définitive,  dans  les  questions  d'ordre  moral,  l'assemblée  et  le 
gouvernement,  animés  de  la  double  intention  d'empêclier  le  mal  et  de 
faire  le  bien,  avaient  adopté  trois  grandes  lois  politiques,  meilleures 
(jue  celles  qu'elles  remplaçaient  sans  être  parfaites  :  la  loi  de  l'ensei- 
gnement, la  loi  électorale  et  la  loi  de  la  presse.  Dans  les  questions 
économiques,  ils  avaient  préparé  la  grande  loi  de  l'assistance  et  com- 
mencé à  résoudre  le  problème  de  la  misère  par  quelques  lois  de  détail 
très  simples  sans  doute,  mais  excellentes  d'intention.  En  un  mot,  ils 
avaient  montré,  après  tant  de  projets  stériles  et  insensés,  que  le  parti 
conservateur,  sans  remplir  toutes  les  conditions  d'un  grand  parti,  avait 
à  la  fois  plus  d'intelligence  et  plus  de  puissance  que  ses  adversaires. 

IV. 

LE  PRÉSIDENT  ET  LE  PAYS. 

Sur  la  proposition  de  M.  Sainte-Beuve  et  le  rapport  de  M.  de  Monta- 
lembert,  l'assemblée  avait  résolu  de  s'ajourner  au  11  novembre.  Aux 
termes  de  la  constitution,  pendant  la  durée  de  la  prorogation,  l'assem- 
blée se  fait  remplacer  par  une  commission  composée  des  membres  de 
son  bureau  et  de  vingt-cinq  représentans  élus  au  scrutin  secret.  L'es- 
prit qui  présida  au  choix  de  cette  commission  n'était  point  favorable  à 
la  politique  personnelle  du  président  (1).  L'assemblée  s'ajourna  donc 
sous  l'inspiration  d'une  pensée  de  défiance. 

A  peine  a-t-elle  tenu  sa  dernière  séance  (8  août),  que  les  trois  partis 
dont  s'est  formé  le  parti  conservateur  portent  leurs  regards  et  leur  ac- 
tivité sur  trois  points  bien  différons.  Pendant  que  le  président  de  la  ré- 
publique entreprend  une  série  de  voyages  dont  le  but  est  d'étudier  les 
dispositions  du  pays  et  de  se  faire  lui-même  connaître,  les  anciens  ser- 
viteurs de  la  branche  cadette  des  Bourbons  vont  porter  leurs  hom- 
mages à  la  famille  d'Orléans  frappée  dans  son  chef,  et  les  fidèles  de  la 
branche  ahiée  se  rassemblent  autour  de  leur  jeune  prétendant  à  Wies- 
baden,  à  quelques  lieues  de  Coblentz.  M.  Thiers,  dans  une  de  ces  sail- 

(1)  Cette  commission  se  composait  de  MM.  Odilon  Barrot,  Jules  de  Lasteyrie,  Monet, 
le  général  de  Saint-Priest,  le  général  Changarnier,  d'Olivier,  Berryer,  Nettement,  Mole, 
le  général  Lauristou,  le  général  Lamoricière,  Beugnot,  de  Mornay,  Montebello,  le  co- 
lonel de  Lespinasse,  Crcton,  le  général  RuUière,  Yesin,  Léo  de  Laborde,  Casimir  Pe- 
rler, de  Grouseilhes,  Druet -Desvaux,  Combarel  de  Leyval,  Garnon  et  ChamboUe. 
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lies  de  bon  sens  qui  sont  un  des  traits  caractéristiques  de  sa  vive  intel- 
ligence, avait  dit  :  La  république  est^  ce  qui  nous  divise  le  moins.  Du 
moment,  en  eirct,  où  les  hommes  du  parti  conservateur  revenaient  clia- 
cun  à  ses  traditions,  du  moment  oii  ils  cessaient  d'être  des  républicains 
par  circonstance  pour  redevenir  monarchistes  par  principe,  c'en  était 
fait  de  leur  accord  et  du  parti  conservateur  tout  entier;  il  n'existait 
plus  que  de  nom,  et  de  formidables  questions  se  posaient  :  La  monar- 
chie est-elle  possible?  S'il  est  possible  de  rétablir  une  foi  ébranlée  par 
soixante  ans  de  révolutions  sur  les  débris  de  trois  dynasties,  quelle  est 
la  dynastie  à  préférer?  quelle  est  la  plus  capable  de  nous  donner  une 
monarchie  libérale  et  forte,  afin  de  répondre  à  la  fois  aux  besoins  de 
l'esprit  moderne,  fier  de  ses  lumières,  et  aux  besoins  d'une  société  dif- 
ficile à  conduire? 

Comme  chef  d'une  dynastie  née  dans  le  sein  et  sous  les  yeux  de  la 
société  moderne  au  milieu  d'un  éclat  dont  aucune  autre  origine  n'a 
jamais  été  entourée,  le  président  de  la  république  avait  le  droit  de 
se  dire  que  si,  la  royauté  était  possible  en  France,  il  avait  bien  aussi 
quelque  raison  d'y  prétendre.  Les  préoccupations  monarchiques  des 
deux  fractions  du  parti  conservateur  encourageaient  donc  les  ambitions 
personnelles  du  président  et  lui  fournissaient  des  prétextes.  La  question 
se  présentait  d'ailleurs  pour  lui  sous  des  formes  très  simples.  En  effet, 
sans  afficher  d'intentions  monarchiques,  il  pouvait  désirer  d'ajouter 
quelque  chose  à  son  pouvoir,  soit  sous  le  rapport  de  l'étendue,  soit  sous 
celui  de  la  durée.  L'opinion  l'avait  autorisé  à  avouer  cette  pensée.  Long- 
temps le  projet  d'une  prolongation  et  d'une  extension  de  sa  magistra- 
ture avait  semblé  être  dans  l'intention  du  parti  conservateur  tout  entier. 
Prolonger  le  pouvoir  présidentiel  au-delà  du  terme  de  quatre  ans  fixé 
par  la  constitution,  on  ne  le  pouvait  qu'en  réformant  la  constitution, 
et  en  effaçant  l'article  qui  empêche  la  rééligibilité  de  tout  président  à  la 
sortie  de  ses  fonctions;  mais  le  parti  conservateur  avait  promis  de  tour- 
ner cette  difficulté,  et  de  là,  pensait-on,  l'échec  dont  avaient  été  frap- 
pées deux  propositions  :  l'une  faite  à  plusieurs  reprises  par  un  orléa- 
niste, M.  Creton,  pour  abolir  les  lois  de  proscription  portées  contre  les 
princes  exilés;  l'autre,  par  un  légitimiste,  M.  de  Larochejacquelein, 
pour  demander  que  le  peuple  fût  consulté  sur  la  forme  définitive  du 
gouvernement.  Le  parti  conservateur  ne  voulait  point,  disait-on,  crçer 
de  rivalités  au  président.  Dans  cette  combinaison,  l'assemblée  législative 
eût  donc  voté  la  révision  en  1851  et  se  fût  dissoute  avant  le  terme,  afin 
de  faire  place  à  la  constituante,  qui  eût  adoi)té  le  princi|>e  de  la  rééligi- 
bilité du  président,  ou  enfin  elle  l'eût  elle-même  décrété  pour  plus  de 
sûreté,  par  mesure  de  salut  i)ublic.  Au  moment  où  la  session  avait  été 
prorogée ,  cette  pensée  n'était  plus  aussi  universellement  acceptée. 
Les  orléanistes  y  adhéraient  encore  en  grande  majorité;  les  légitimistes, 
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en  majorité  aussi,  la  repoussaient,  et  déjà  quelques-uns  de  leurs  jour- 
naux avaient  déclaré  une  guerre  directe  au  président. 

De  leur  côté,  les  socialistes  avaient  beau  jeu,  et,  joueurs  plus  aud.a- 
cicux  que  leurs  adversaires,  ils  s'agitaient  avec  la  plus  grande  violence 
de  langage.  Après  le  dernier  échec  qu'ils  avaient  subi  h  Paris  le  \  3  juin 
I8i0,  après  le  mouvement  sanglant  qui  avait  eu  lieu  à  Lyon  à  la  morne 
é|)0(iue,  le  socialisme  aimait  h  faire  croire  qu'il  avait  transporté  le 
lliéàtre  de  son  action  dans  les  départemens.  A  Paris,  le  peuple  avait 
laissé  prendre  les  chefs  de  la  montagne  sans  les  défendre;  à  Lyon,  la 
révolte  avait  été  fort  sérieuse;  enfin ,  le  socialisme  était  maître  d'un 
certain  nombre  de  départemens,  principalement  dans  le  centre  et  dans 
l'est.  C'est  de  ce  côté  que  les  socialistes  avaient  tourné  leurs  espé- 
rances. 11  est  vrai  que  des  dissentimens  marqués  étaient  survenus  entre 
quelques-uns  des  chefs  du  parti ,  mais  ces  désaccords  momentanés 
éclataient  moins  sur  le  fond  du  système  que  sur  des  questions  de  tac- 
tique, et  ces  querelles  d'étatrmajor,  quoique  publiques  et  violentes,  ne 
portaient  point  atteinte  à  la  discipline  des  soldats  du  parti.  C'est  d'ail- 
leurs dans  l'exil  que  ces  dissidences  se  manifestaient  principalement, 
et  les  accusations  qui  venaient  de  là  à  l'adresse  des  montagnards  de 
Paris  n'étaient  que  des  impatiences  d'émigrés.  M.  Louis  Blanc  refaisait 
son  opuscule  sur  l'organisation  du  travail  dans  son  journal  le  Nouveau 
Monde  et  se  voyait  en  butte  aux  amères  et  justes  railleries  de  M.  Prou- 
dhon,  qui  déjà  l'avait  appelé  un  Piobespierre  rabougri.  M.  Ledru-Rol- 
lin,  d'accord  avec  MM.  Mazzini,  Ruge  et  Darasz,  représentans  de  la 
démocratie  italienne,  allemande  et  polonaise,  publiait  le  journal  le 
Proscrit,  et  attaquait  à  la  fois  M.  Louis  Blanc,  M.  Proudhon  et  les  mon- 
tagnards de  l'assemblée.  Enfin  M.  Proudhon ,  du  fond  de  sa  prison  et 
de  son  isolement,  répondait  à  tous  avec  sa  verve  ordinaire,  emprun- 
tant, sans  se  déplacer,  au  langage  des  rues  le  mot  de  blagueurs  pour 
caractériser  leurs  convictions,  et  les  socialistes  de  l'assemblée  rédi- 
geaient un  compte-rendu  pour  justifier  ce  que  M.  Ledru-RoUin  osait 
appeler  leur  lâcheté  ou  leur  trahison  (1).  Toutefois  ces  querelles  de 
ménage  n'affaiblissaient  point  l'action  du  parti  sur  les  imaginations 
faibles,  et  de  tous  ces  débats  restaient  au  bout  du  compte  deux  démar- 
ches graves  :  l'établissement  à  Londres  d'une  sorte  de  comité  des  finances 
chargé,  suivant  l'expression  des  directeurs  Ledru-Rollin,  Mazzini,  Ruge 
et  Darasz,  de  fonder  le  budget,  la  caisse  des  peuples,  et  le  manifeste  de 
la  montagne  de  Paris  donnant  rendez-vous  aux  passions  pour  l'époque 
des  grandes  éventualités,  pour  l'année  1852.  Ces  deux  actes,  quoique 
venus  de  deux  sources  distinctes,  étaient  inspirés  par  une  même  pen- 
sée, le  socialisme,  et  tendaient  au  même  but,  la  ruine  de  la  société. 

(1)  Voyez  la  Oamique  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  des  15  juillet,  1"  et  15  août  1830. 
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Toute  la  question  entre  les  montagnards  de  Londres  et  ceux  de  Paris  se 
réduisait  à  une  question  de  temps;  il  n'existait  point  entre  eux  d'autres 
dissentimens. 

La  montagne  publiait  ces  manifestes  au  moment  du  voyage  du  pré- 
sident de  la  république,  afin  de  ranimer  le  courage  des  socialistes  de 
province  :  elle  ne  doutait  point  que  le  premier  magistrat  de  la  répu- 
blique ne  reçût  de  la  part  des  patriotes  des  leçons  sévères  au  lieu  d'hom- 
mages, et  qu'il  ne  fût  salué  sur  tout  son  chemin  par  de  formidables 
cris  de  vive  la  république  démocratique  et  sociale!  Que  voulait,  de  son 
côté,  le  pays?  C'est  ce  que  le  président  désirait  étudier  directement  et 
par  lui-même,  se  promettant  à  son  tour  de  régler  sa  conduite,  soit  dans 
le  sens  de  son  propre  avenir,  soit  dans  le  sens  de  la  constitution. 

Le  président  quitta  Paris  le  12  août.  11  traversa  Sens,  Joigny,  Auxcrre, 
et  Dijon,  chef-lieu  d'un  département  où  le  socialisme  ne  manquait 
point  d'adeptes;  il  arriva  par  Saône-et-Loire,  pays  foncièrement  so- 
cialiste, à  Lyon,  qui  était  de  ce  côté  le  ])rincipal  but  de  ses  excursions; 
il  avait  rencontré  partout  sur  son  chemin  des  populations  empressées, 
ici  respectueuses  et  poussant  le  cri  de  vive  Napoléon,  là  au  contraire 
turbulentes  et  proférant  avec  passion  le  cri  de  vive  la  république!  En 
l)lu sieurs  endroits,  la  tranquillité  des  rues  fut  compromise  :  les  exal- 
tés voulurent  donner  des  leçons  de  démocratie  au  président,  qui  sut 
leur  rendre  avec  beaucoup  de  sang-froid  des  leçons  de  convenance. 
Lyon  pourtant  ne  répondit  point  aux  espérances  des  socialistes.  Les  cris 
anarchiques  y  furent  dominés  par  des  protestations  non  équivoques  de 
dévouement  à  la  politique  de  l'ordre  et  par  la  solennité  des  ovations 
(]u'y  reçut  le  premier  magistrat  du  pays.  Le  président  de  la  république 
attendait  cette  occasion  de  proclamer  aux  yeux  des  populations  des  dé- 
partemens  le  sentiment  dans  lequel  il  avait  résolu  de  les  visiter.  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  au  banquet  qui  lui  fut  offert  à  l'hôtel-de-ville,  en 
réponse  au  discours  du  maire  de  Lyon,  représente  cette  pensée  dans  la 
forme  la  plus  vive  et  la  plus  franche  qu'elle  eût  encore  prise. 

«  Je  ne  suis  pas,  dit-il,  le  représentant  d'un  parti,  mais  le  représen- 
tant des  deux  grandes  manifestations  nationales  qui,  en  180i  comme  en 
18-48,  ont  voulu  sauver  par  l'ordre  les  grands  principes  de  la  révolu- 
tion française.  Fier  de  mon  origine  et  de  mon  drapeau,  je  leur  resterai 
fidèle;  je  serai  tout  entier  au  pays,  quelque  chose  qu'il  exige  de  moi, 
abnégation  ou  persévérance. 

«  Des  bruits  de  coups  d'état  sont  peut-être  venus  jusqu'à  vous,  ajou- 
tait le  président;  mais  vous  n'y  avez  pas  ajouté  foi,  je  vous  en  remercie. 
Les  surprises  et  les  usurpations  peuvent  être  le  rêve  des  partis  sans  ap- 
pui dans  la  nation;  mais  l'élu  de  si\  millions  de  suffrages  exécute  les 
volontés  du  peuple,  il  ne  les  trahit  i)as.  Le  patriotisme,  je  le  répète,  peut 
consister  dans  l'abnégation  comme  dans  la  persévérance.  » 
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Les  commentaires  que  le  président  ajouta  à  ce  discours  en  présence 
des  populations  de  la  Franche-Comté  et  de  l'Alsace,  (ju'il  traversa  en 
quittant  Lyon,  ne  firent  qu'en  préciser  le  sens.  A  Lyon,  les  socialistes 
n'avaient  réussi  à  combiner  qu'une  insignifiante  démonstration  de  ces 
voraces  sur  lesquels  la  démagogie  avait  établi  son  pouvoir  en  t8i8.  Us 
échouèrent  à  Lons-le-Saulnier;  ils  furent  plus  heureux  à  Besançon,  où 
le  président  faillit  être  victime  d'un  guet-apens;  à  Colmar  de  même, 
où  ils  se  signalèrent  par  des  cris  séditieux.  A  Strasbourg,  le  conseil 
municipal  avait  refusé  de  voter  des  fonds  pour  la  réception  du  prési- 
dent; la  population  se  montra  respectueuse,  mais  froide.  Le  président 
se  vit  obligé  de  répondre  en  termes  laconiques  au  discours  républi- 
cain du  conseiller  municipal  faisant  fonction  de  maire  à  Strasbourg.  Il 
prit  toutefois  sa  revanche  dans  un  banquet  qui  lui  fut  offert  par  le 
commerce  et  l'industrie. 

a  Avant  mon  départ,  on  voulait  me  détourner,  dit-il,  de  mon  voyage 
en  Alsace.  On  me  répétait  :  Vous  y  serez  mal  venu;  cette  contrée,  per- 
A'ertie  par  des  émissaires  étrangers,  ne  connaît  plus  ces  nobles  mots 
d'honneur  et  de  patrie  que  son  nom  rappelle  et  qui  ont  fait  vibrer  le 
cœur  de  ses  habitans  pendant  quarante  années.  Esclaves,  sans  s'en 
douter,  d'hommes  qui  abusent  de  leur  crédulité,  les  Alsaciens  se  refu- 
seront à  voir  dans  l'élu  de  la  nation  le  représentant  légitime  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  intérêts.  Et  moi  je  me  suis  dit  :  Je  dois  aller  par- 
tout où  il  y  a  des  illusions  dangereuses  à  dissiper  et  de  bons  citoyens 
à  raffermir.  On  a  calomnié  la  vieille  Alsace.  Dans  cette  terre  des  sou- 
venirs glorieux  et  des  sentimens  patriotiques,  je  trouverai,  j'en  suis 
assuré,  des  cœurs  qui  comprendront  ma  mission  et  mon  dévouement 
au  pays.  Je  ne  me  suis  pas  trompé.  Quelques  mois,  en  effet,  ne  font 
pas  d'un  peuple  profondément  imbu  des  vertus  solides  du  soldat  et  du 
laboureur  un  peuple  d'ennemis  de  la  religion,  de  l'ordre  et  de  la  pro- 
priété. 

«  D'ailleurs,  messieurs,  pourquoi  aurais-je  été  mal  reçu?  En  quoi 
aurais-je  démérité  de  votre  confiance?  Placé  par  le  vote  presque  una- 
nime de  la  France  à  la  tête  d'un  pouvoir  légalement  restreint ,  mais 
immense  par  l'influence  morale  de  son  origine,  ai-je  été  séduit  par  la 
pensée,  par  les  conseils  d'attaquer  une  constitution  faite  pourtant, 
personne  ne  l'ignore,  en  grande  partie  contre  moi?  Non.  J'ai  respecté, 
je  respecterai  la  souveraineté  du  peuple,  même  dans  ce  que  son  expres- 
sion peut  avoir  de  faux  ou  d'hostile.  Si  j'en  ai  agi  ainsi,  c'est  que  le 
titre  que  j'ambitionne  le  plus  est  celui  d'honnête  homme.  Je  ne  con- 
nais rien  au-dessus  du  devoir.  » 

On  retrouvait  dans  ce  langage  les  inspirations  dont  le  président  s'é- 
tait montré  animé  à  Lyon.  Cependant,  lorsque  l'on  comparait  les  deux 
discours,  on  remarquait  que  celui  de  Strasbourg  inclinait  plutôt  à  l'ab- 
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négation  qu'à  la  persévérance.  C'est  aussi  le  sentiment  avec  lequel  le 
président  de  la  république  revint  à  Paris,  après  avoir  traversé  Metz 
Chalons  et  Reims  au  milieu  d'un  enthousiasme  qui  était  cependant  de 
nature  a  le  raffermir  dans  une  disposition  contraire.  Ses  intentions 
etaient-elles  ébranlées?  Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  la  poli- 
tique présidentielle,  on  remarquera  qu'elle  ne  recule  point  tout  en 
paraissant  céder/juelquefois.  Cette  volonté  constante  et  fixe  'sous  des 
formes  d'indécision  se  laisse  deviner  jusque  dans  les  traits  du  prési- 
dent de  la  republique,  tels  que  le  burin  nous  les  représente  ici  fidèle- 
ment. Si  elle  semble  au  premier  abord  voilée  sous  une  pensée  à  la  fois 
flegmatique  et  mystérieuse,  elle  s'en  dégage  à  un  examen  plus  attentif- 
c est  le  point  saillant  d'un  caractère  qui,  sans  affecter  la  hardiesse 
révèle  une  énergie  calme,  mais  arrêtée.  ' 

Le  nouveau  voyage  que  le  président  entreprit  (3  septembre)  dans  les 
departemens  de  1  ouest,  et  principalement  dans  l'ancienne  Normandie 
jusqu  a  Cherbourg,  où  il  devait  visiter  l'escadre  au  milieu  de  fêtes 
splendides,  était  d'ailleurs  de  nature  à  ranimer  son  ambition.  11  en- 
tendit plus  d'une  fois  retentir  à  ses  oreilles  les  cris  de  vive  la  répu- 
bhque!  mais  ces  cris  se  perdaient  généralement  parmi  ceux  de  vive 
le  président!  vive  Napoléon!  Lorsque  le  président  arriva  à  Cherbourg 
après  avou- parcouru  d'une  manière  presque  triomphale  les  departe- 
mens de  l'Eure,  du  Calvados  et  de  la  Manche,  lorsqu'il  se  trouva  en 
présence  de  cette  flotte  rassemblée  pour  lui  rendre  des  homma-es  et 
des  visiteurs  français  ou  étrangers  qui  étaient  accourus  des  departe- 
mens voisins  ou  de  l'Angleterre  pour  assister  à  cette  fête  imposante  il 
put  oublier  les  incidens  tumultueux  qui  avaient  troublé  son  voyage 
dans  lest;  il  put  se  laisser  aller  aux  espérances  les  plus  hardies  et 
croire  que  le  pays  tout  entier  était  avec  lui  prêt  à  le  soutenir  dans  le 
chemin  de  la  persévérance.  Dans  le  brmquet  qui  lui  fut  donné  par  la 

de  tnLnce        ""  '^  ''^"'"'''*  ''"  '^'''''"''  ^"  '"^''''  '"  ^'™''  ^^^""^^ 
«Plus  je  parcours  la  France,  dit-il,  et  plus  je  m'aperçois  (.u'on  at- 
end  beaucoup  du  gouvei-nement.  Je  ne  traverse  pas  un  déi)artement 
une  ville,  un  iiameau,  sans  que  les  maires,  les  conseils-généraux  et 
même   es  représentans  me  demandent,  ici  des  voies  de  communica- 
tion, telles  que  canaux,  chemins  de  fer,  là  l'achèvement  de  travaux 
entrepris,  partout  enfin  des  mesures  qui  puissent  remédier  aux  souf- 
irances  de  1  agriculture,  donner  de  la  vie  à  l'industrie  et  au  commerce 
ccKien  de  plus  naturel  que  la  manifestation  de  ces  vœux  •  elle  ne 
rappe  pas,  croyez-le  bien,  une  oreille  inattentive;  mais,  à  mon  tour 
je  dois  vous  dire  :  Ces  résultats  tant  désirés  ne  sobtiendront  que  si  vous 
me  donnez  le  moyen  de  les  accomplir,  et  ce  moyen  est  tout  entier  dans 
>otie  concours  a  fortifier  le  pouvoir  et  à  écarter  les  dangers  de  l'avenir. 

13 
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«  |»(iiii(|ii(ii  IViiipcrcur,  malgré  la  guerre,  a-t-il  couvert  la  France 
(le  ces  travaux  inipérissahlcs  (|u'on  retrouve  à  chaque  pas,  et  nulle  part 
plus  reniar(|ual)l(,'S  qu'ici?  (l'est  qu'indépendamment  de  son  génie,  il 
vint  à  une  époque  où  la  nation ,  fatiguée  des  révolutions,  lui  donna  le 
pouvoir  nécessaire  pour  abattre  l'anarchie,  combattre  les  factions  et 
faire  triompher  à  l'extérieur  jtar  la  gloire,  h  l'intérieur  par  une  impul- 
sion vigoureuse,  les  intérêts  généraux  du  pays. 

«  S'il  y  a  donc  une  ville  en  France  qui  doive  être  napoléonienne  et 
conservatrice,  c'est  Cherbourg;  napoléonienne  par  reconnaissance,  con- 
servatrice par  la  saine  appréciation  de  ses  véritables  intérêts.  Qu'est-ce, 
en  effet,  qu'un  port  créé,  comme  le  vôtre,  par  de  si  gigantesques  efforts, 
sinon  l'éclatant  témoignage  de  cette  unité  française"  poursuivie  à  tra- 
vers tant  de  siècles  et  de  révolutions,  unité  qui  fait  de  nous  une  grande 
nation?  Mais  une  grande  nation,  ne  l'oublions  pas,  ne  se  maintient  à  la 
hauteur  de  ses  destinées  que  lorsque  les  institutions  elles-mêmes  sont 
d'accord  avec  les  exigences  de  sa  situation  politique  et  de  ses  intérêts 
matériels.  Les  habitans  de  la  Normandie  savent  apprécier  de  sembla- 
bles intérêts  et  m'en  ont  donné  la  preuve,  et  c'est  avec  orgueil  que  je 
porte  aujourd'hui  un  toast  à  la  ville  de  Cherbourg. 

«  Je  porte  ce  toast  en  présence  de  cette  flotte  qui  a  porté  si  noble- 
ment en  Orient  le  pavillon  français,  et  qui  est  prête  à  le  porter  avec 
gloire  partout  où  l'honneur  national  l'exigerait,  —  en  présence  de  ces 
étrangers  aujourd'hni  nos  hôtes.  Ils  ])euvent  se  convaincre  que,  si  nous 
voulons  la  paix,  ce  n'est  pas  par  faiblesse,  m.ais  par  ce- te  communauté 
d'intérêts  et  par  ces  sentimens  d'estime  mutuelle  qui  lient  entre  elles 
les  deux  nations  les  plus  civilisées.  » 

La  confiance  dominait  donc  dans  le  toast  porté  par  le  président  de 
la  république  à  la  ville  de  Cherbourg.  Cependant  il  se  maintenait  dans 
la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était  tracée  en  déclarant  aux  Lyonnais  qu'un 
pouvoir  pojiulaire,  comme  le  sien,  dans  sa  source  n'avait  pas  besoin 
et  ne  pouvait  avoir  l'intention  de  recourir  aux  coups  d'état.  Si  le  pays 
voulait  affermir  l'autorité  suprême,  c'était  à  lui  de  le  dire  et  d'agir  en 
conséquence.  S'il  voulait  des  coups  d'état,  c'était  à  lui  de  les  faire,  ou 
plutôt  de  manifester  ses  vœux  pour  la  réforme  de  la  constitution.  L'ac- 
cueil enthousiaste  que  le  président  avait  rencontré  dans  l'Eure,  le  Cal- 
vados et  la  Manche,  et  qui  l'accompagna,  à  son  retour  à  Paris,  dans  le 
département  de  l'Orne,  le  portait  sans  doute  à  penser  que  le  pays  ne 
laisserait  point  cet  appel  sans  réponse  et  que  la  réponse  serait  favo- 
rable. Le  président  inclinait  donc  cette  fois  du  côté  de  la  persévérance. 

C'était  le  moment  où  les  conseils-généraux  des  départemens  tenaient 
leur  session  ordinaire.  La  question  de  la  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale s'y  trouvait  posée.  La  majorité  se  prononça  en  faveur  d'une  révi- 
sion, mais  sans  s'expliquer  sur  les  conditions  et  le  moment,  ou  môme 
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en  demandant  qu'elle  fût  opérée  par  les  moyens  légaux.  Quelques-uns 
n'avaient  pas  voulu  se  prononcer  ou  s'étaient  prononcés  contre  la  ré- 
vision. Un  très  petit  nombre  la  voulait  immédiate.  En  résumé,  il  était 
évident  que  les  conseils-généraux  désiraient  une  réforme  de  la  consti- 
tution. Étaient-ils  favorables  soit  à  l'extension,  soit  à  la  prolongation 
des  pouvoirs  du  président  actuel?  Cela  restait  une  question  douteuse. 

Cependant  M.  Louis  Bonaparte  ne  désespérait  point,  et  ses  espérances 
semblaient  d'autant  mieux  fondées,  que  les  démarches  récentes  des 
deux  fractions  monarchiques  du  parti  conservateur  n'avaient  point 
réussi  dans  l'opinion.  Les  chefs  du  parti  orléaniste,  en  allant  à  Clare- 
mont,  ne  prétendaient  point  faire  de  démonstrations  politiques.  Ils  y  por- 
taient des  hommages  et  des  consolations;  ils  ne  cherchaient  à  se  mettre 
en  état  d'hostilité  ni  avec  les  institutions  nouvelles  du  pays,  ni  avec  le 
président  de  la  république.  Comme  l'a  souvent  dit  M.  Thiers  publique- 
ment et  hautement  pour  expliquer  ses  opinions  personnelles,  ils  gar- 
daient leurs  convictions,  mais  ils  ne  songeaient  point,  à  cette  époque  du 
moins,  à  conspirer  contre  les  faits  accomplis.  Hommes  du  temps  pré- 
sent, démocrates  par  naissance  ou  par  éducation,  initiés  à  toutes  les 
idées  modernes,  ils  tenaient  à  la  monarchie  plus  encore  par  habitude 
que  par  conviction;  ils  la  regrettaient  moins  comme  un  principe  d'exis- 
tence pour  la  société  que  comme  un  fait  heureux  qui  avait  disparu  trop 
tôt.  Si  quelques-uns  portaient  à  Claremont  des  conseils  avec  leurs  hom- 
mages, c'étaient  des  conseils  de  patience.  Si  la  royauté  devait  se  rele- 
ver, ils  n'en  concevaient  pas  d'autre  que  celle  de  1830.  Aussi  conseil- 
laient-ils à  la  dynastie  qui  la  représente  de  ne  point  transiger  sur  un 
principe,  de  ne  point  consentir  à  s'altérer  au  contact  de  la  monarchie 
de  droit  divin. 

Il  était  cependant  jusque  dans  le  parti  orléaniste  des  hommes  d'état 
qui  croyaient  devoir  imaginer  que  la  société  ne  pouvait  être  sauvée 
que  par  la  restauration  du  vieux  droit  renversé  avec  leur  concours 
en  1830.  En  préchant  la  fusion  des  deux  maisons  de  Bourbon,  ils  con- 
servaient l'espérance  de  voir  la  couronne  replacée  par  la  Providence 
sur  la  tête  du  comte  de  Paris;  mais,  pour  i)rix  de  cette  satisfaction 
éventuelle,  ils  étaient  obligés  de  renoncer  à  leur  principe,  d'avouer 
qu'ils  s'étaient  trompés  toutt;  leur  vie  sur  les  idées,  sur  les  personnes 
et  sur  les  faits. 

Il  existait,  à  la  vérité,  des  légitimistes  qui  i)ensaicnt  que  le  principe 
de  la  royauté  traditionnelle  pouvait  s'allier  avec  les  libertés  du  pays. 
Cette  thèse,  défendue  long-temps  par  M.  de  Genoudc  et  depuis  par  ses 
successeurs,  représentés  avec  plus  ou  moins  de  consistance  dans  l'as- 
semblée législative  i)ar  M.  de  Larochejac(|uelein,  était  un  jeu  d'imagi- 
nation et  tout  au  mieux  une  intention  généreuse.  Les  hommes  les  plus 
influens  du  parti,  les  conseillers  du  comte  de  Chambord,  répudiaient 
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les  ii('iis«''OS  de  libéralisme  que  M.  de  Larochejacquelein  attribuait  gra- 
luitcmcMi  au  jeune  iirince.  C'est  du  moins  ce  que  vint  démontrer  avec 
pins  de  hardiesse  (jue  de  [)rudence  le  manifeste  rédigé  a  ^Yiesbaden  le 
20  août,  publié  à  Paris  le  21  septembre  au  nom  d'un  comité  présidé 
par  M.  Hcrrycr  et  investi  ostensiblement  de  toute  la  confiance  du  petit- 
lils  de  Ciiarles  X.  Bien  que  cette  publication  ait  été  considérée  généra- 
lement comme  une  faute  grave,  bien  que  le  comte  de  Chambord  soit 
depuis  retenu  sur  ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  les  paroles  qu'on 
lui  attribuait,  le  manifeste  de  Wicsbadenestun  document  autlientique 
qui  fait  partie  de  l'histoire  de  la  légitimité  dans  lexil  (I). 

(1)  «  Nos  jouriiiiux  (le  Paris  et  des  dépar terriens,  dit  le  secrétaire  du  comité,  M.  de 
Barthélémy,  vous  ont  déjà  fait  connaître  dans  tous  ses  détails  ce  voyage  qui  semble  des- 
tiné à  exercer  une  si  grande  et  ^si  heureuse  influence, 

«  Vous  savez  maintenant  avec  quel  religieux  empi'essement  des  hommes  partis  de  tous 
les  points  de  la  France  et  représentant  les  diverses  positions  sociales  se  sont  rendus  auprès 
du^petit-fils  de  Henri  IV. 

«  En  présen  ce  des  graves  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  sous  la  menace  des 
complications  nouvelles  qui  paraissent  devoir  se  i-roduire,  M.  le  comte  de  Chambord  a 
pu  ainsi  étudier  la  situation  de  plus  près. 

«  Tous  ceux  de  nos  amis  de  l'assemblée  législative  qui  ont  pu  quitter  la  France  se  sont 
fait  un  devoir  d'arriver  des  premiers  à  Wiesbaden,  et  M.  le  comte  de  Chambord,  ainsi 
que  nous  l'ont  appris  les  journaux,  les  a  reçus  chacun  en  particulier,  afin  de  se  faire 
une  idée  exacte  du  mouvement  des  esprits  et  des  divers  intérêts  des  populations  dans 
chaque  département. 

«  Dans  ces  difi'érens  entretiens ,  et  chaque  fois  qu'il  les  a  réunis  auprès  de  lui ,  M.  le 
comte  de  Chambord  s'est  montré  constamment  préoccup''  de  la  ligne  de  conduite  qu'en 
ce  moment  plus  que  jamais  il  importe  de  suivre  avec  ensemble,  pour  activer  le  progrès 
de  nos  opinions  et  maintenir  en  même  temps  les  principes  au-dessus  de  toute  atteinte. 

«  M.  le  comte  de  Chambord  a  déclaré  qu'il  se  réservait  la  direction  de  la  politique 
générale. 

«  Dans  la  prévision  d'éventualités  soudaines ,  et  pour  assurer  cette  unité  complète  de 
vues  et  d'action  qui  seule  peut  faire  notre  force,  il  a  désigné  les  hommes  qu'il  déléguait, 
en  France,  pour  l'apphcation  de  sa  politique. 

«  Cette  question  de  conduite  devait  nécessairement  amener  l'appréciation  définitive 
de  la  question  de  l'appel  au  peuple. 

«  Je  suis  officiellement  chargé  de  vous  faire  connaître  "quelle  a  été  à  ce  sujet  la  dé- 
claration de  M.  le  comte  de  Chambord. 

«  Il  a  formellement  et  absolument  condamné  le  système  de  l'appel  au  peuple,  comme 
impliquant  la  négation  du  grand  principe  national  de  l'hérédité  monarchique. 

«  Il  repousse  d'avance  toute  proposition  qui,  reproduisant  cette  pensée,  viendrait  mo- 
difier les  conditions  de  stabilité  qui  sont  le  caractère  essentiel  de  notre  principe,  et  doi- 
vent le  faire  regarder  comme  l'unique  moyen  d'arracher  enfin  la  France  aux  convulsions 
révolutionnaires. 

«  Le  langage  de  M.  le  comte  de  Chambord  a  été  formel,  précis;  il  ne  laisse  aucune 
place  au  doute,  et  toute  interprétation  qui  en  altérerait  la  portée  serait  essentiellement 
inexacte. 

«  Tous  ceux  qui  sont  venus  à  Wiesbaden  ont  connaissance  de  cette  décision;  tous  ont 
entendu  M.  le  comte  de  Chambord  se  prononcer  avec  la  même  fermeté,  tandis  que 
'émotion  profonde  et  l'expression  de  vrai  bonheur  qu'il  pouvait  remarquer  sur  tous  les 
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Non-seulement  la  circulaire  de  Wiesbaden  eut  pour  effet  de  décou- 
rager ceux  d'entre  les  orléanistes  qui  avaient  rêvé  une  fusion,  elle 
détruisit  provisoirement  l'harmonie  au  sein  du  parti  légitimiste;  elle 
déconcerta  ceux  qui  espéraient  rendre  la  légitimité  populaire  en  l'al- 
liant aux  libertés  modernes;  elle  gêna  ceux-là  même  qu'elle  investis- 
sait du  mandat  de  la  représenter  en  France.  Telle  est  du  moins  l'im- 
pression qui  résulte  d'une  lettre  publiée  par  le  général  de  Saint-Priest 
sous  le  prétexte  de  détiuire  les  fausses  interprétations  auxquelles  la 
circulaire  aurait  donné  lieu. 

Pendant  (jue  les  deux  fractions  du  parti  de  l'ordre  se  donnaient  le 
plaisir  des  démonstrations  monarchiques,  le  président  de  la  répu- 
blique crut  pouvoir  en  appeler  aux  souvenirs  que  l'armée  conserve 
de  l'empereur.  Le  général  d'Hauti)Oul,  ministre  de  la  guerre,  qui  peut- 
être  n'avait  pas  fort  à  cœur  l'avenir  du  président  et  qui  ne  craignait 
point  de  l'engager  dans  une  voie  dangereuse,  l'encourageait  lui-même 
à  sortir  de  la  réserve  dans  la(juelle  il  s'était  renfermé  justju'alors.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  dans  différentes  revues  militaires,  notamment  à  une 
revue  de  cavalerie  passée  à  Satory.  De  là  un  conflit  d'influence  entre 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  généraux  Changarnier  et  Neumayer, 
commandant  la  première  division  militaire.  Ces  généraux  croyaient  la 
discipline  compromise  par  les  manifestations  d'opinion  que  le  ministre 
de  la  guerre  demandait  à  l'enthousiasme  de  l'armée.  Ce  conflit,  qui 
faillit  dès-lors  devenir  i)ersonnel  au  président  et  au  général  Changar- 
nier, eut  une  solution  du  moins  provisoire.  Le  président  sacrifia  le 
général  d'Haulpoul,  qui  fut  nommé  au  gouvernement  de  l'Algérie;  le 
général  Changarnier  abandonna  le  général  Neumayer,  qui  fut  nominé 
à  un  commandement  supérieur  à  celui  qu'il  occupait,  mais  sans  que 

lï'onts  semblaient  lui  promettre  que  cette  déclaration  venue  de  l'exil  serait  désormais  une 
règle  absolue  pour  tous  les  légitimistes  de  France.  Mettre  tin  à  toutes  ces  dissidences  qui 
l'ont  si  vivement  alfecté,  et  qui  n'aboutissent  qu'à  notre  amoindrissement;  abandonner 
sincèrement,  absolument,  tout  système  ([ui  pourrait  porter  lu  moindre  atteinte  aux  droits 
dont  il  est  le  dépositaire;  revenir  à  ces  honorables  traditions  de  discipline  qui  seules 
peuvent  relever,  après  tant  de  révolutions,  le  sentiment  d(!  Vautorité;  rester  inébran- 
lables sur  les  principes,  modérés  et  concilians  pour  les  personnes  :  tel  est  le  résumé  de 
toutes  les  recommandations  que  M.  le  comte  de  Chambord  nous  a  adressées,  et  qui, 
nous  en  avons  la  confiance,  seront  fécondes  en  heureux  résultats. 

«  Ce  qui  en  ressort  incontestablement,  c'est  que,  la  direction  de  la  politique  générale 
étant  réservée  par  M.  le  comte  de  Chambord,  aucune  individualité,  soit  dans  la  presse, 
soit  ailleurs,  ne  saurait  désormais  être  mise  en  avant  comme  représentation  de  cette  poli- 
tique; en  dehors  de  M.  le  comte  de  Chambord,  il  ne  peut  y  avoir,  aux  yeux  des  légriti- 
niistes,  que  les  mandataires  qu'il  a  désignés,  et  qui  sont,  vous  le  savez  sans  doute  déjà  : 
M.M.  le  duc  de  Lévis,  le  général  de  Saint-Priest,  représentant  de  l'Hérault;  Berryer,  re- 
présentant des  Bouches-du-Rhône;  le  marquis  de  Pastoret,  le  duc  Des  Cars. 

«  De  retour  en  France,  j'aurai,  connue  par  le  passé,  l'honneur  de  vous  transmettre 
leurs  instructions,  et  j'ai  la  conliancc  (|ue  vous  voudrez  bien  me  continuer  votre  précieux 
concours  et  me  tenir  au  courant  de  la  situation  de  votre  déparlement.  » 
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cet  avancement  cessât  d'être  regardé  par  le  parti  conservateur  comme 
une  disgrâce.  Le  général  Schramm  remplaça  le  général  d'Hautpoulau 
ministère  de  la  guerre. 

Ces  événemens  avaient  éveillé  les  susceptibilités  de  la  commission 
de  permanence,  qui  en  fit  Fobjet  de  plusieurs  de  ses  discussions.  Il  res- 
sortait clairement  de  tous  ces  débals  qu'un  germe  profond  de  désac- 
cord existait  entre  le  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris  et  la  prési- 
dence, r.ientùt  les  maladresses  de  la  société  connue  sous  le  nom  de 
Société  du  Dix-Décembre  viment  ajouter  aux  défiances  delà  commis- 
sion. Les  actes  compromettansde  cette  société,  combinés  avec  les  hal- 
lucinations d'un  agent  de  police  et  les  excès  de  zèle  ou  de  crédulité 
d'un  commissaire  attaché  à  la  sûreté  de  l'assemblée,  accréditèrent  le 
bruit  d'une  conspiration.  Suivant  ces  récits,  d'ailleurs  fort  ridicules,  le 
commandant  de  larmée  de  Paris  et  le  président  de  l'assemblée  natio- 
nale étaient  désignés  au  poignard;  la  politique  césarienne  cherchait  à 
se  frayer  dans  le  sang  un  chemin  à  l'empire;  on  allait  voir  des  soldats 
ivres  saisir  le  rôle  de  prétoriens  et  adjuger  le  pouvoir  souverain  au 
neveu  de  César. 

Tel  était  l'état  des  choses  et  des  esprits  au  moment  où  cessaient  les 
vacances  de  l'assemblée  (Il  novendjre).  Autant  le  pays  semblait  près 
d'une  crise,  autant  on  vit  éclater  de  confiance  lorsque  le  ministre  de 
l'intérieur  eut  donné  connaissance  à  l'assemblée  du  message  du  prési- 
dent. Ce  document,  aux  termes  de  la  constitution  et  à  la  manière  des 
messages  américains,  embrassait  les  travaux  de  l'assemblée  et  les  actes 
du  pouvoir  depuis  le  message  du  31  octobre  1849.  Ce  qui  frappa  sur- 
tout les  esprits,  ce  furent  les  sentimens  d'abnégation  dans  lesquels  il 
parut  écrit.  Le  parti  démocralique  se  bornait  à  en  révotjuer  en  doute 
la  sincérité.  Aucune  fraction  du  parti  conservateur  ne  pouvait  en  con- 
tester la  sagesse.  Les  légitimistes  seuls  y  voyaient  un  grave  inconvé- 
nient :  le  message  rétablissait  dans  le  pays  la  popularité  de  la  prési- 
dence en  dissipant  les  accusations  dont  elle  avait  été  récemment  l'objet. 
C'était  le  but  que  le  président  s'était  proposé;  qu'il  l'eût  atteint,  ses 
adversaires  eux-mêmes  étaient  forcés  de  le  reconnaître. 

«Malgré  la  difficulté  des  circonstances,  disait  le  message  en  termi- 
nant (l),  la  loi,  l'autorité,  ont  recouvré  à  tel  point  leur  empire,  que 
personne  ne  croit  désormais  au  succès  de  la  violence;  mais  aussi  plus 
les  craintes  sur  le  présent  disparaissent,  plus  les  esprits  se  livrent  avec 
enlraîiiemenl  aux  préoccupations  de  l'avenir.  Cependant  la  France 
veut  avant  tout  le  repos.  Encore  émue  des  dangers  que  la  société  a 
courus,  elle  reste  étrangère  aux  querelles  de  partis  ou  d'hommes,  si 
mesquints  en  présence  des  grands  intérêts  qui  sont  en  jeu. 

(l)  Ce  document  se  trouve  in  nxtenso  dans  le  Moniteur  du  13  novembre. 
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«  J'ai  souvent  déclaré,  lorsque  l'occasion  s'est  offerte  d'exprimer  pu- 
bliquement ma  pensée,  que  je  considérerais  comme  de  grands  coupa- 
bles ceux  qui,  par  ambition  personnelle,  compromettraient  le  peu  de 
stabilité  que  nous  garantit  la  constitution.  C'est  ma  conviction  pro- 
fonde; elle  n'a  jamais  été  ébranlée.  Les  ennemis  seuls  de  la  tranquillité 
publique  ont  pu  dénaturer  les  plus  simples  démarches  qui  naissent  de 
ma  position. 

«  Comme  premier  magistrat  de  la  république,  j'étais  obligé  de  me 
mettre  en  relation  avec  le  clergé,  la  magistrature,  les  agriculteurs,  les 
industriels,  l'administration,  l'armée,  et  je  me  suis  empressé  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  leur  témoigner  ma  sympathie  et  ma  reconnais- 
sance pour  le  concours  qu'ils  me  prêtent;  et  surtout,  si  mon  nom 
comme  mes  efforts  ont  concouru  à  raffermir  l'esprit  de  l'armée,  de 
laquelle  je  dispose  seul  d'après  les  termes  de  la  constitution,  c'est  un 
service,  j'ose  le  dire,  que  je  crois  avoir  rendu  au  pays,  car  toujours  j'ai 
fait  tourner  au  profit  de  l'ordre  mon  influence  personnelle. 

«  La  règle  inévitable  de  ma  vie  politique  sera,  dans  toutes  les  cir- 
constances, de  faire  mon  devoir,  rien  que  mon  devoir. 

«  11  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde,  excepté  à  moi,  de  vou- 
loir hâter  la  révision  de  notre  loi  fondamentale.  Si  la  constitution  ren- 
ferme des  vices  et  des  dangers,  vous  êtes  tous  libres  de  les  faire  res- 
sortir aux  yeux  du  pays.  Moi  seul,  lié  par  mon  serment,  je  me  renferme 
dans  les  strictes  limites  qu'elle  a  tracées. 

«  Les  conseils-généraux  ont,  en  grand  nombre,  émis  le  vœu  de  la 
révision  de  la  constitution.  Ce  vœu  ne  s'adresse  qu'au  pouvoir  législa- 
tif. Quand  k  moi,  éhi  du  peuple,  ne  relevant  que  de  lui,  je  me  confor- 
merai toujours  à  ses  volontés  légalement  exprimées. 

«  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître,  je  le  sais,  bien  des  appréhen- 
sions en  réveillant  bien  des  espérances.  Sachons  tous  faire  à  la  patrie 
le  sacrifice  de  ces  espérances,  et  ne  nous  occupons  que  de  ses  intérêts. 
Si,  dans  cette  session,  vous  votez  la  révision  de  la  constitution,  une 
constituante  viendra  refaire  nos  lois  fondamentales  et  régler  le  sort  du 
pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez  pas,  le  peuple  en  1852  manifestera 
solennellement  l'expression  de  sa  volonté  nouvelle. 

«  Mais,  quelles  que  puissent  être  les  solutions  de  l'avenir,  enten- 
dons-nous, afin  (|ue  ce  ne  soit  jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la  vio- 
lence qui  décident  du  sort  d'une  grande  nation.  Inspirons  au  peuple 
l'amour  du  repos  en  mettant  du  calme  dans  nos  délibérations,  inspi- 
rons-lui la  religion  du  droit  en  ne  nous  en  écartant  jamais  nous-mêmes, 
et  alors,  croyez-le,  le  progrès  des  mœurs  politi([uos  comi)ensera  le  dan- 
ger d'institutions  créées  dans  des  jours  de  défiance  et  d'incertitude. 

«  Ce  qui  me  préoccupe  surtout,  soyez-en  persuadés,  ce  n'est  i)as  de 
savoir  qui  gouvernera  la  France  en  1852,  c'est  d'employer  le  temps 
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dont  je  dispose  de  manière  à  ce  que  la  transition,  quelle  qu'elle  soit, 
se  fasse  sans  agitation  et  sans  trouble. 

«  Le  hnt  le  plus  noble  et  le  plus  digne  d'une  ame  élevée  n'est  point 
de  reclierclier,  (piaiid  on  est  au  i)OU\oir,  par  quels  expédiens  on  s'y 
perpétuera,  mais  de  veiller  sans  cesse  aux  moyens  de  consolider,  à  l'a- 
vantage de  tous,  les  principes  d'autorité  et  de  morale  qui  défient  les 
passions  des  hommes  et  l'instabilité  des  lois. 

«  Je  vous  ai  loyalement  ouvert  mon  cœur  :  vous  répondrez  à  ma 
franchise  par  votre  confiance,  à  mes  bonnes  intentions  par  votre  con- 
cours, et  Dieu  fera  le  reste.  » 

Ces  paroles,  si  franches  qu'elles  parussent,  ne  résolvaient  point  ce- 
pendant les  difficultés  accumulées  par  la  désunion  des  partis;  elles  dis- 
sipaient les  incertitudes  du  pays^  mais  elle  ne  faisaient  qu'amortir  les 
préventions  transmises  par  la  commission  de  permanence  à  l'assem- 
blée. Le  président  de  la  république  avait  parlé  de  l'union  des  partis, 
il  avait  parlé  d'abnégation;  tout  était  pour  le  mieux,  il  semblait  que 
l'ère  de  la  concorde  dût  recommencer.  Cependant  les  esprits  étaient, 
de  part  et  d'autre,  irrités;  le  souvenir  des  coups  qu'ils  s'étaient  portés 
survivait  au  raccommodement,  et  au  premier  incident  la  querelle  pou- 
vait renaître.  L'assemblée  ne  reprit  qu'avec  une  sorte  d'inquiétude  fié- 
vreuse et  de  mauvais  augure  ses  travaux  interrompus  au  mois  d'août. 
Elle  adoi)ta  sans  difficulté  trois  lois  économiques  :  la  loi  sur  les  cor- 
respondances privées  par  la  télégraphie  électrique  (29  novembre),  la 
loi  (jui  ouvre  aux  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  l'accès  du  corps 
des  ingénieurs  (30  novembre),  une  loi  sur  le  délit  d'usure  aggravant 
la  pénalité  de  celle  de  1807  (19  décembre).  Elle  saisit  l'occasion  d'a- 
dresser cà  la  présidence  une  leçon  indirecte  dans  le  débat  d'un  projet 
de  loi  î)ortant  demande  d'un  crédit  de  10  millions  pour  la  levée  de 
quarante  mille  hommes  en  présence  des  complications  des  affaires 
d'Allemagne.  Le  président  avait  dit  dans  son  message  que  lui  seul  dis- 
pose de  l'armée;  par  l'organe  de  M.  de  Rémusat,  la  commission  tint 
à  déclarer  que  la  voix  de  l'assemblée  nationale  avait  seule  le  pouvoir 
d'engager  définitivement  la  France;  en  votant  le  projet  du  gouverne- 
ment et  en  adoptant  comme  lui  le  principe  de  la  stricte  neutralité, 
rassemblée  adressait  donc,  dans  la  forme  la  plus  vive,  un  avertisse- 
ment précis  au  pouvoir  exécutif. 

La  querelle  ne  devait  pas  tarder  à  se  passionner.  La  justice  avait  été 
saisie  du  prétendu  complot  formé  contre  la  vie  du  général  Changarnier 
et  du  président  de  l'assemblée.  Ni  l'instruction  de  l'affaire  ni  les  débats 
n'en  découvrirent  aucune  trace.  Le  ministre  de  l'intérieur  demandait 
la  destitution  de  l'agent  dont  la  crédulité  s'était  laissé  surprendre  ])ar 
d(^  faux  rapports.  L'assemblée,  à  la  sûreté  de  laquelle  il  était  spéciale- 
ment préposé,  croyait  sa  dignité  intéressée  à  soutenir  qu'il  ne  relevait 
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que  d'elle  seule;  d'autre  part,  elle  ne  pensait  point  qu'il  fût  sorti  de  ses 
attributions  et  qu'il  eût  démérité  par  un  excès  de  zèle  :  tel  fut  du  moins, 
à  deux  voix  de  majorité,  l'avis  du  bureau  réuni  pour  en  délibérer.  Il 
en  résulta  un  conflit  en  règle.  L'emprisonnement  sans  autorisation  du 
représentant  Mauguin  et  sa  mise  en  liberté  sur  l'ordre  du  présitlent  de 
l'assemblée  vinrent  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  ces  complications. 
Ces  deux  questions  d'une  vulgarité  affligeante  devaient  bientôt  dispa- 
raître devant  une  crise  plus  sérieuse. 

Depuis  les  altercations  survenues  entre  le  général  d'Hautpoul,  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  le  général  Changarnier,  commandant  de  l'armée 
et  de  la  garde  nationale  de  Paris,  les  rapports  entre  V Elysée  et  les  7ui- 
leries  s'étaient  encore  altérés.  Le  remplacement  du  général  d'Hautpoul 
par  le  général  Schramm  n'avait  point  tranché  les  difficultés  qui  avaient 
éclaté  dans  le  sein  de  la  commission  de  permanence  sur  les  diverses 
manières  d'entendre  le  rôle  de  l'armée.  Aussi  bien  cette  question  n'était 
qu'un  incident  de  l'antagonisme  inévitable  créé  entre  le  ministre  de  la 
guerre  et  e  général  Changarnier  par  le  décret  qui  lui  conférait  un  com- 
mandement exceptionnel.  La  situation  faite  au  général  Changarnier  en 
vue  d'un  danger  imminent  était  une  mesure  de  circonstance  qui,  une 
fois  le  danger  éloigné,  ne  pouvait  plus  qu'être  gênante  pour  le'gouver- 
nement.  En  la  prolongeant,  le  pouvoir  avouait  sa  faiblesse  et  consentait 
au  partage  de  son  autorité.  D'ailleurs,  les  partis  qui  se  disputaient  le 
concours  du  commandant  de  l'armée  de  Paris,  légitimistes  et  orléanis- 
tes, lui  avaient  rendu  le  mauvais  service  de  personnifier  en  lui  leurs 
espérances;  ils  étaient  allés,  ne  croyant  point  Washington  possible  en 
France,  jusqu'à  lui  indiquer  le  rôle  médiocrement  honorable  de  Moncii. 
C'était  le  rendre  suspect  comme  à  plaisir  et  donner  au  pouvoir  un  nou- 
veau prétexte  pour  l'écarter.  Ceux  des  amis  de  l'ordre  dont  la  pensée 
\Taiment  patriotique  planait  au-dessus  des  étroites  rancunes  et  des  i)as- 
sions  aventureuses  avaient  compté  que  le  général  Changarnier  saurait 
fak-e  face  à  la  fois  à  un  double  péril,  repousser  de  trompeuses  caresses 
et  détourner  les  préventions  du  pouvoir.  11  semblait  qu'en  (juiltant  une 
position  exceptionnelle  créée  en  vue  d'un  intérêt  social,  le  général  Chan- 
garnier, soldat  de  l'ordre  depuis  avril  1848,  n'ambitionnerait  pas  d'autre 
rôle,  le  plus  grand  qui  puisse  échoir  aujourd'luii  à  une  destinée  hu- 
maine. On  aimait  à  penser  qu'en  redescendant  de  l'un  des  sommets 
du  pouvoir  exécutif,  dans  un  esprit  de  dévouement  aux  lois  du  pays,  il 
viendrait  gravement  se  rasseoir  sur  les  bancs  du  corps  législatif,  sans 
permettre  que  l'on  fît  de  sa  chute  une  question  de  |)arti.  On  racontait 
qu'ayant  reçu  l'hommage  de  la  malencontreuse  publication  de  Monde, 
il  avait  demandé  à  l'historien  pourquoi  il  ne  lui  adressait  pas  en  même 
temps  Washington,  afin  d'avoir  au  moins  le  choix.  Ce  j^ropos  paraissait 
plus  qu'une  spirituelle  et  noble  leçon;  ce  pouvait  être  aussi  l'éclair 
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(11111»'  ^iraiidc  airihilion  que  l'on  eût  trouvée  précieuse  et  légitime.  Ces 
sages  calculs  des  vrais  amis  de  l'ordre  devaient  malheureusement 
être  déjoués.  D'immenses  et  singulières  difficultés  allaient  surgir.  Le 
ministère  du  31  octobre  touchait  à  ses  derniers  momens;  il  devait  être 
entraîné  dans  la  chute  du  général  Changarnier.  La  majorité,  au  sein 
de  la(juelle  tant  <le  désaccords  avaient  éclaté  dans  le  débat  des  lois  po- 
liti(|ues,  sans  la  briser  toutefois,  allait  se  dissoudre  dans  la  ruine  du 
ministère.  Des  accusations  violentes  couvaient  de  part  et  d'autre  au 
foncf  des  cœurs.  Ceux-ci  croyaient  aux  conspirations  légitimistes  ou 
orléanistes;  ceux-là  voyaient  l'empire  préparé  ou  même  déjà  fait.  Les 
socialistes,  dont  quelques-uns,  d'ailleurs  isolés,  s'étaient  imaginé  na- 
guère de  tramer  à  Oran  une  conspiration  ridicule,  trouvaient  le  mo- 
ment convenable  pour  faire  à  Lyon,  avec  aussi  peu  de  chances  de  suc- 
cès du  reste,  une  tentative  du  même  genre.  Ce  qui  était  plus  dangereux 
pour  le  parti  conservateur,  c'est  qu'à  la  faveur  de  ses  divisions,  le  parti 
démocratique,  dont  le  rôle  avait  été  jusqu'alors  impuissant  dans  l'as- 
semblée, prenait  une  position  active  et  hardie.  Une  situation  nouvelle, 
l)leine  d'obscurité,  commençait  donc  avec  l'année,  et  le  pays,  le  vrai 
pays,  a\ide  de  sécurité  et  d'honneur,  blasé  sur  les  banales  querelles  des 
hommes  de  parti,  ne  laissait  voir  de  quel  côté  penchaient  ses  syTnpa- 
tbies  (jue  par  l'indifférence  avec  laquelle,  à  tort  ou  à  raison,  il  assistait 
aux  débats  de  l'assemblée  législative. 

Pendant  que  la  France  s'agitait  ainsi  au  dedans,  que  se  passait-il  au 
dehors?  Quel  souci  le  pouvoir  et  l'opinion  prenaient-ils  des  affaires 
extérieures?  Il  n'est  pas  dans  la  nature  d'une  assemblée  issue  du  suffrage 
universel  de  comprendre  et  de  juger  sainement  les  grands  intérêts  in- 
ternationaux du  pays.  En  matière  de  diplomatie,  les  corps  de  ce  genre 
courent  d'ordinaire  un  double  danger  :  ils  tombent  volontiers,  soit  dans 
la  déclamation,  soit  dans  l'indifférence.  Ainsi  en  est-il  arrivé  pour  la 
plupart  des  questions  qui  ont  été  posées  à  la  constituante  ou  à  l'assem- 
blée législative,  le  parti  montagnard  s'efforçant  de  les  exagérer,  et  le 
parti  conservateur  de  les  diminuer  et  de  les  écarter. 

Au  40  décembre,  la  politique  de  la  France  se  trouvait  engaigée  sur 
plusieurs  points,  sagement  en  Danemark,  follement  en  Sicile,  où  la 
France  avait  pris  le  parti  inconcevable  et  insensé  de  travailler  à  l'indé- 
jM^ndance  des  Siciliens,  comme  si  elle  eût  voulu  sacrifier  à  l'Angleterre 
la  liberté  de  la  Méditerranée,  l'Algérie  et  l'Orient.  Le  premier  soin  de  la 
présidence  dut  être  de  faire  sortir  la  diplomatie  française  de  quelques- 
uns  des  mauvais  pas  où  elle  s'était  aventurée  durant  la  crise  révolution- 
naire. Si  l'insurrection  de  Sicile  ne  pouvait  tourner  qu'au  profit  de 
l'Angleterre,  celle  de  Hongrie  ne  faisait  que  les  affaires  de  la  Russie; 
c'est  le  double  enseignement  qu'il  était  facile  de  tirer  des  faits  déjà  mal- 
heureusement accomplis  dans  la  Méditerranée  et  sur  le  Danube.  Cepen- 
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dant  la  diplomatie  française  flottait  encore  au  commencement  de  1849 
entre  l'impulsion  qu'elle  recevait  du  principe  de  la  constitution  et  le 
désir  qu'elle  avait  de  rentrer  dans  les  voies  d'une  politique  moins  hu- 
manitaire et  plus  patriotique. 

La  question  de  Rome  vint,  à  son  origine,  fournir  la  preuve  de  cette 
indécision.  D'abord  la  France  eût  semblé  heureuse  de  voir  le  pape  ré- 
tabli dans  Rome  par  une  puissance  italienne;  elle  hésitait  devant  la  res- 
ponsabilité de  l'entreprise,  et  s'en  fût  volontiers  déchargée  sur  le  roi 
de  Naples,  qui  se  tenait  prêt  à  marcher  contre  la  république  romaine. 
Le  succès  de  l'Autriche  à  Novarre  vint  lever  ces  premières  incerti- 
tudes, en  faisant  à  la  France  une  nécessité  d'intervenir  directement  en 
Italie;  mais  quel  devait  être  précisément  le  caractère  de  cette  interven- 
tion? La  France  n'était  fixée  que  sur  un  seul  point  :  elle  avait  la  volonté 
ferme  de  décider  à  elle  seule  la  querelle  de  la  république  romaine  et  de 
la  papauté,  et  de  ne  pas  souffrir,  soit  dans  Rome,  soit  sous  les  murs  de 
Rome,  d'autre  action  armée  que  la  sienne.  Si  elle  n'a  pas  réussi  à  ras^ 
seoir  la  papauté  sur  des  bases  que  l'on  puisse  en  toute  sécurité  croire 
inébranlables,  elle  a  du  moins  réussi  à  empêcher  les  empiétemens  de 
l'Autriche  en  Italie.  Ce  fait  demeure  acquis  à  l'histoire,  et  l'assemblée 
législative  l'a  hautement  reconnu  en  1850  en  votant  (2  mai)  les  crédits 
nécessaires  pour  complément  des  dépenses  de  l'armée  expéditionnaire. 

Dans  la  question  danoise,  le  cabinet  français  a  marché  d'accord  avec 
l'Angleterre  et  la  Russie,  loyalement  et  modestement,  sans  que  l'assem- 
blée ait  paru  attacher  la  moindre  importance  aux  grands  intérêts  qui 
étaient  en  jeu  sur  la  Raltique. 

Les  rivalités  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ont  fait  trop  de  bruit  et  in- 
téressaient; trop  visiblement  la  France  pour  que  le  pouvoir  législatif 
restât  indifférent  de  la  même  manière  aux  affaires  d'Allemagne. 

Lorsque  le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre  quelques  précautions 
militaires,  afin  de  se  mettre  sur  un  pied  d'observation,  l'assemblée  lé- 
gislative, appelée  à  voter  les  fonds  pour  un  appel  de  quarante  mille 
hommes  sous  les  drapeaux,  s'est  prononcée  hautement  en  faveur  du 
principe  de  la  neutralité  armée.  Au  reste,  le  danger  n'était  pas  du  côté 
où  l'on  croyait  le  voir  à  cette  époque;  les  événemens  l'ont  montré  de- 
puis. 11  était  dans  les  projets  que  l'Autriche  allait  avouer  hautement, 
non  plus  de  reprendre  son  ancienne  position  en  Allemagne,  mais  de  re- 
faire l'Allemagne  à  son  profit  exclusif,  en  introduisant  dans  le  sein  de 
la  confédération  toutes  ses  poiuilations  non  allemandes.  On  pouvait,  à 
cet  égard,  adresser  au  ministère  du  31  octobre  le  reproche  d'avoir 
écouté  avec  une  complaisance  trop  inexpérimentée  les  habiles  protesta- 
tions de  désintéressement  à  l'aide  desquelles  le  cabinet  de  Vienne  es- 
sayait d'endormir  la  prévoyance  du  gouvernement  français.  L'Autriche 
ne  voulait,  disait-elle,  que  prendre  des  garanties  contre  l'esprit  révolu- 
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tioniiaire  en  Allemagne;  la  diplomatie  française  à  Vienne  et  à  Paris  en 
demeurait  naïvement  convaincue.  l*uis  un  jour  est  venu  où  l'Autriche 
a  d('mas{]ué  complètement  ses  batteries  et  fait  feu  de  toutes  pièces;  alors 
il  a  lallii  riposter,  échanger  des  notes,  combattre  pied  à  pied  la  diplo- 
matie autricliienne,  pour  l'avoir  trop  bénévolement  écoutée  à  une  épo- 
que où  il  était  facile  de  lui  susciter  d'insurmontables  empêchemens. 
L'assemblée  n'avait  pas  prévu  mieux  que  le  cabinet  ces  graves  compli- 
cations que  l'année  18.j0  lègue  à  l'avenir. 

On  peut  sans  hésitation  leur  adresser  le  même  reproche  dans  les 
afîaircs  de  l'Orient  en  général  et  des  principautés  du  Danube  en  parti- 
culier. Si,  à  l'occasion  des  menaces  adressées  au  divan  par  la  Russie 
et  l'Autriche,  la  France  a  fait,  d'accord  avec  l'Angleterre,  une  démon- 
stration navale  dont  l'effet  a  été  heureux,  elle  s'est  trop  complaisammenl 
re[)osée  sur  le  temps  du  soin  de  délivrer  les  principautés  danubiennes 
de  l'occupation  russe.  C'est  grâce  à  l'indifférence  que  les  cabinets  occi- 
dentaux ont  toujours  portée  dans  l'appréciation  des  conflits  de  la  suze- 
raineté ottomane  et  du  protectorat  moscovite  que  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  a  gagné  tant  de  terrain  dans  l'Europe  orientale  et  dans 
l'empire  ottoman  tout  entier. 

Dès  à  présent  la  France  est  la  première  à  ressentir  les  inconvéniens 
de  cette  situation  nouvelle  de  la  Russie  en  Orient.  Autrefois  protectrice 
officiellement  reconnue  des  chrétiens  grecs  et  catholiques  de  la  Turquie, 
elle  ne  protège  plus  que  quelques  milliers  de  catholiques;  encore  le 
catholicisme  lui-même  est-il  menacé  d'être  définitivement  dépossédé 
des  lieux  saints.- La  France,  il  est  vrai,  négocie  pour  conjurer  ce  péril; 
mais  cet  empiétement  de  l'église  grecque,  ou  plutôt  de  la  Russie,  eût 
été  facilement  arrêté,  s'il  eût  été  plus  tôt  prévu.  Aujourd'hui  le  succès 
des  négociations  dont  est  chargé  le  nouveau  ministre  de  France  à  Con- 
stantinople  ne  peut  être  "que  difficile,  et,  fût-il  satisfaisant,  restera  tou- 
jours la  question  de  savoir  s'il  peut  être  durable,  si  jamais  la  France 
retrouvera  en  Orient  l'influence  qu'elle  a  gaspillée  ou  laissé  évanouir. 

Les  affaires  de  Grèce,  moins  importantes  en  elles-mêmes  que  les 
autres  débats  diplomatiques  auxquels  la  France  a  été  appelée  à  prendre 
part  en  1850,  ont  eu  cei)endant  le  privilège  d'occuper  beaucoup  plus 
l'attention  de  l'assemblée  et  du  cabinet  :  elles  ont  donné  lieu  dans  l'as- 
semblée à  diverses  interpellations,  et  le  cabinet  en  a  fait  son  principal 
sujet  d'orgueil  aux  yeux  du  pays.  Rien  que  la  France  ait  été  tout  le 
temps  de  la  querelle  sur  le  premier  plan,  et  qu'elle  ait  en  définitive 
remporté  un  avantage  signalé  sur  le  cabinet  anglais,  au  fond  la  lutte 
était  plutôt  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  qu'entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Lord  Palmerston  a  voulu  montrer  à  la  Russie  qu'il  pouvait  frap- 
per des  coups  redoutables  sur  ses  alliés  en  Orient ,  comme  la  Russie 
frappait  elle-même  sur  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne;  il  a  voulu  faire 
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savoir  aux  populations  du  Danube  hostiles  à  la  Grèce  que,  si  la  Russie 
peut  les  menacer  de  ses  armées,  l'Angleterre  pourrait  au  besoin  les 
aider  de  ses  flottes.  Lord  Palmerston  avait  toutefois  choisi  les  plus  \'ul- 
gaires  prétextes  et  les  moyens  les  plus  répréhensibles  pour  atteindre  à 
son  but.  La  France  peut  revendiquer  l'honneur  de  l'avoir  arrêté  dans 
ces  pratiques  violentes;  elle  peut  se  vanter  d'avoir  épargné  à  la  Grèce 
de  grandes  catastrophes. 

L'attitude  que  le  cabinet  français  a  prise  en  présence  de  la  politique 
anglaise  en  Grèce  a  contribué  à  le  pousser  de  plus  en  plus  du  côté  des 
cabinets  du  continent,  qui  d'ailleurs  ne  négligeaient  rien  pour  l'at- 
tirer. En  effet,  tandis  que  les  susceptibilités  du  parti  révolutionnaire 
se  nourrissaient  de  l'idée  que  l'Europe  monarchique  préparait  ses  ar- 
mes pour  une  nouvelle  coalition  contre  la  France,  les  cabinets,  infini- 
ment moins  disposés  qu'on  ne  le  suppose  à  braver  follement  l'esprit 
révolutionnaire,  attachaient  le  plus  grand  prix  avoir  le  gouvernement 
français  se  rapprocher  d'eux.  Bien  loin  de  rêver  une  de  ces  aventu- 
reuses expéditions  qui  leur  ont  si  mal  réussi  au  temps  de  la  première 
révolution,  en  un  moment  où  ils  ne  portaient  pas  eux-mêmes  dans 
leur  sein  le  ver  rongeur  de  la  démagogie,  les  états  continentaux  dési- 
raient surtout  voir  une  politique  modérée  se  consolider  en  France  par 
le  libre  mouvement  de  la  France  elle-même.  Ils  craignaient,  en  irri- 
tant son  patriotisme,  de  réveiller  les  passions  bonnes  et  mauvaises  qui 
fermentent  dans  son  sein ,  et  dont  l'explosion  au  dedans  ou  au  de- 
hors ne  pourrait  être  que  le  signal  d'une  conflagration  dans  laquelle 
les  monarchies  courraient  plus  d'un  danger.  Ils  redoutaient  d'autant 
plus  cette  éventualité,  qu'ils  connaissent  la  puissance  du  nom  que  la 
France  a  élevé  au  pouvoir,  et  qu'ils  ne  sont  pas  bien  sûrs  qu'en  faisant 
ce  choix,  la  nation  française  n'ait  pas  eu  un  ressouvenir  de  son  vieil 
esprit  de  conquête.  Ils  tenaient  d'ailleurs  à  l'éloigner  de  l'alliance  an- 
glaise, pour  laquelle  ils  lui  connaissent  du  penchant;  ils  tenaient  à 
enlever  son  concours  à  cette  politique  dissolvante  et  révolutionnaire 
dont  lord  Palmerston  a  semblé  si  souvent  se  faire  un  jeu  dans  ses  rap- 
ports avec  la  Russie  et  l'Autriche. 

De  Là  sans  doute  les  habiles  flatteries  dont  on  berçait  la  diplomatie 
française  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  et  de  là  aussi  en  re- 
vanche cette  confiance  trop  entière  avec  la([uelle  elle  recevait  à  Vienne 
les  épanchemens  du  cabinet  autrichien.  Non,  ce  n'est  pas  la  guerre  que 
la  Russie  et  l'Autriche  méditaient  pour  entraver  les  destinées  de  la 
France.  Ces  deux  puissances  n'aspiraient  ([u'à  obtenir  son  assentiment, 
d'une  part  à  leur  système  de  conservation  et  de  paix,  de  l'autre  à  la 
grande  révolution  territoriale  que,  sous  i)rétexte  de  conservation,  elles 
essayaienUen  Allemagne,  l'Autriche  afin  d'y  ressaisir  la  prépondérance, 
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la  Russie  aliu  d'y  introduire  des  i)opulations  de  son  propre  sang,  qui 
pourraient  d(;vcnir  entnî  ses  mains  de  redoutables  instrumens. 

Cette  prétention  mise  en  avant  par  l'Autriche,  reniée  ostensiblement, 
mais  secrètement  encouragée  par  la  Russie ,  est  la  grande  difficulté 
(|iii  i)('S(!  sur  le  cabinet  français  au  commencement  de  l'année  4851,  et 
(jui  domine  au  dehors  toutes  les  autres  préoccupations.  Le  revirement 
de  la  Prusse  en  faveur  de  l'ancien  pacte  fédéral  vient  à  propos  créer  des 
obstacles  aux  ambitions  de  l'Autriche,  en  lui  enlevant  le  prétexte  d'une 
réforme  du  pacte;  mais  la  question  générale  demeure  en  suspens.  Si 
les  traités  de  1815  ne  peuvent  pas  être  modifiés  au  profit  de  la  France, 
que  du  moins  ils  ne  le  soient  pas  à  son  détriment,  et  que  l'on  ne  per- 
mette pas  à  l'Autriche  d'ajouter  au  poids  dont  ils  pèsent  depuis  trente- 
cinq  ans  sur  notre  pays  le  poids  de  vingt  millions  d'hommes  de  plus 
dans  l'avenir.  Le  pays  ne  pardonnerait  pas  au  neveu  de  l'empereur  d'ou- 
blier les  grands  intérêts  engagés  dans  ce  débat. 
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ADMINISTRATION.  — ATTRIBUTIONS  DES  DIVERS  MINISTÈRES.  —  LES  FORCES  DE  TERRE 
ET  DE  MER.  —  LE  BUDGET  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES. 

L'histoire  politique  de  l'année  1830  et  des  deux  années  de  révolution 
qui  l'ont  précédée  nous  a  montré  l'esprit  et  le  jeu  des  partis.  Elle  n'em- 
brasse pas  cependant  l'existence  du  pays  sous  toutes  ses  faces;  elle  ne 
donne  qu'une  idée  imparfaite  de  sa  vie  intérieure,  de  ses  forces  et  de  sa 
puissance  productive.  On  ne  comprendrait  point  l'organisme  politique 
et  social  de  la  France,  si  l'on  ne  prenait  une  idée  des  rouages  si  sa  vans 
de  cette  machine  administrative,  dont  l'unité  a  été  long-temps  admirée 
comme  l'une  des  merveilles  du  monde  moderne. 

Bien  que  la  constitution  ait  élevé  le  pouvoir  législatif  plus  haut  qu'il 
ne  l'était  sous  le  régime  de  la  royauté,  et  qu'elle  lui  ait  alloué  une  do- 
tation de  7,800,000  francs,  la  présidence  de  la  république  n'en  repré- 
sente pas  moins  l'état  en  lui-môme,  et,  dans  ses  rapports  avec  les  puis- 
sances étrangères,  c'est  en  elle  que  se  résument  et  se  centralisent  le 
gouvernement  et  l'administration.  Toutefois,  dans  les  conditions  d'exis- 
tence (pie  la  constitution  a  imposées  au  président  de  la  républi(iue,  aussi 
bien  que  dans  les  attributions  auxquelles  elle  l'a  restreint,  elle  a  voulu 
qu'il  ne  fût  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  L'état  ne  lui  alloue  qu'une 
somme  de  600,000  francs  pour  traitement,  avec  000,000  francs  de  frais 
de  représentation.  Grâce  à  l'accord  de  la  majorité  et  du  président,  les 
frais  de  représentation  se  sont  élevés  en  1850  à  2,160,000  fr.^  d'une 
part,  votés  par  une  loi  spéciale,  et  240,000  francs  de  l'autre,  inscrits 
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au  budget  des  travaux  publics.  Le  traitement  de  la  présidence  s'est 
donc  trouvé  ainsi  momentanément  et  par  exception  porté  à  3  millions. 
Le  vice-président  de  la  république,  président  du  conseil  d'état,  reçoit 
de  son  côté  une  allocation  de  48,000  francs,  de  même  que  le  prési- 
dent de  l'assemblée  législative  et  les  ministres  (1).  Le  président  exerce 
son  autorité  à  l'aide  de  ministres  qu'il  nomme  librement  et  directe- 
ment, et  qui  sont  ainsi  que  lui  resi)onsables.  Il  y  a  neuf  départemens 
ministériels  :  les  affaires  étrangères,  —  l'intérieur,  —  l'instruction  pu- 
blique et  les  cultes,  —  la  justice,  — les  travaux  publics,  — l'agriculture 
et  le  commerce,  —  la  guerre,  —  la  marine,  — les  finances.  Les  dépar- 
temens les  plus  importans  et  les  plus  recherchés  sont  ceux  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur  :  les  ambitions  se  les  disputent,  et  les  sus- 
ceptibilités d'amour-propre  dont  ils  sont  l'objet  ont  empêché  la  forma- 
tion ou  paralysé  l'énergie  de  plus  d'un  ministère. 

Affaires  étrangères.  —  Le  portefeuille  de  l'extérieur  est  celui  qui  semble 
entouré  de  plus  de  charmes  et  qui  jette  le  plus  d'éclat  sur  l'homme  qui  en  est 
investi,  parce  qu'il  lui  confie  plus  spécialement  l'honneur  de  la  France,  et  qu'il 
le  met  en  relations  directes  ou  indirectes  avec  les  personnages  les  plus  marquans 
du  monde.  Les  attributions  du  ministre  des  affaires  étrangères  sont  de  corres- 
pondre avec  les  agens  diplomatiques  ou  commerciaux  de  l'étranger  accrédités 
en  France,  et  de  donner  des  instructions  aux  agens  de  la  France  à  l'étranger. 

Le  département  est  partagé  en  quatre  divisions,  la  division  politique  et  la  divi- 
sion commerciale,  qui  correspondent  l'une  avec  les  agens  diplomatiques,  l'autre 
avec  les  consuls,  et  celles  des  archives  et  de  la  comptabilité.  Dans  les  questions 
politiques,  les  consuls  sont  en  rapports  directs  avec  la  division  politique. 

La  France  est  représentée  à  l'étranger  par  des  ambassadeurs,  des  envoyés 
extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires,  des  chargés  d'affaires,  des  secré- 
taires de  légation  et  des  aspirans  diplomatiques.  Le  corps  consulaire  se  compose 
de  consuls-généraux  agens  politiques,  de  consuls  et  vice-consuls,  de  chanceliers 
et  de  drogmans. 

Le  gouvernement  provisoire  avait  cru  devoir  décréter  l'abolition  des  fonc- 
tions d'ambassadeurs,  auxquelles  il  substituait  des  envoyés  extraordinaires  mi- 
nistres plénipotentiaires  (-2).  Au  fond,  cette  innovation  tendait  à  affaiblir  le 
principe  des  missions  permanentes,  contre  lequel  on  a  élevé  quelquefois  des 
objections  fortes,  quoique  prématurées,  dans  l'état  de  crise  et  d'incertitude  où 
se  trouve  l'Europe,  sans  doute  pour  une  longue  suite  d'années.  Le  gouverne- 
ment provisoire  obéissait  d'ailleurs  à  une  autre  préoccupation  :  les  ambassadeurs 
sont,  en  droit  international,  considérés  comme  représentant  la  personne  même 

(1)  L'assemblée  constituante  n'a  point  consenti  à  voter  52,000  fr.  qui  lui  étaient  de- 
mandés pour  frais  de  représentation  du  vice-président.  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  a 
refusé  alors  d'habiter  le  Petit-Luxembourg,  qui  lui  était  accordé  pour  résidence.  Il  était 
même  dans  l'intention  de  ne  pas  recevoir  son  traitement  de  48,000  fr.  L'assemblée  ne 
lui  a  pas  reconnu  le  droit  de  le  refuser. 

(2)  Arrêté  ministériel  du  25  mars  18A8.  ]\L  de  Lamartine  ne  voulait  d'ambassadeurs 
que  dans  les  circonstances  exceptionnelles,  dans  le  cas  d'un  congrès  par  exemple. 
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du  souverain  et  comme  une  institution  particulière  aux  monarchies;  encore  les 
ambassades  ont-elles  pour  les  monarchies  elles-mêmes  un  inconvénient  :  ce 
sont  les  droits  de  préséance  qu'elles  donnent  à  ceux  qui  en  sont  investis  sur  les 
Tninistres,  les  grands  fonctionnaires,  et  en  diverses  occasions  sur  les  princes 
du  sang.  Les  embarras  qui  en  résultent  ont  souvent  empêché  les  plus  grandes 
cours  d'accréditer  des  ambassadeurs,  et  les  ont  portées  à  préférer  des  ministres 
du  second  rang  ou  ministres  plénipotentiaires,  qui,  ayant  moins  de  privilèges 
et  astreints  à  un  cérémonial  moins  strict,  ne  sont  pas  aussi  souvent  exposés  que 
les  ambassadeurs  à  des  conflits  de  préséance.  Toutes  les  cours  de  l'Europe, 
principalement  depuis  184S,  semblent  porter  leurs  préférences  sur  ce  système. 
Quant  à  la  France,  elle  ne  possédait,  en  1850,  que  deux  ambassades,  à  Londres 
et  à  Madrid;  en  1851,  elle  en  aura  une  à  Rome.  Elle  a  vingt-six  ministres  plé- 
nipotentiaires, deux  chargés  d'affaires,  l'un  à  Bogota,  l'autre  à  Canton. 

Les  gouvernemens  se  font  représenter  réciproquement  par  des  agens  du 
même  rang.  Toutefois  la  France  a  accrédité  à  Saint-Pétersbourg  un  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire,  tandis  que  la  Pvussie  n'a  été  représentée 
à  Paris  jusqu'en  avril  1851  que  par  un  chargé  d'affaires  :  position  anormale  et 
humiliante  que  n'eût  point  subie  le  gouvernement  français,  s'il  eût  été  suscep- 
tible. Les  agens  diplomatiques  français  sur  le  tei'ritoire  étranger  ne  sont  soumis 
qu'aux  règles  du  droit  des  gens;  dans  leurs  rapports  avec  leur  propre  pays,  ils 
sont  exempts  de  tutelle  et  de  curatelle.  Leurs  attributions  sont  déterminées  par 
diverses  ordonnances  rendues  sous  le  dernier  règne  :  d'abord  le  16  décembre 
1832  et  le  22  mars  1833,  pour  partager  eu  quatre  classes  les  divers  genres  de 
missions;  puis  le  1"  et  le  22  mars  1833,  pour  réduire  le  nombre  des  secrétaires 
et  instituer  des  attachés  appointés  dans  plusieurs  ambassades  et  légations;  enfin 
le  18  août  1833  et  le  13  mars  1834,  pour  la  conservation  des  papiers  diploma- 
tiques dans  les  archives  de  l'ambassade  ou  de  la  légation. 

Quant  à  la  situation  des  consuls,  la  pensée  de  ceux  qui  l'epoussent  les  ambas- 
sades permanentes  serait  de  l'étendre.  On  comprend  en  effet  que  la  nécessité 
des  consulats  est  permanente  comme  les  relations  commerciales,  dont  les  con- 
suls sont  les  protecteurs.  Le  caractère  des  consuls  a  été  réglé  par  une  série  d'or- 
donnances promulguées  en  1833, 1836, 1842, 1843,  1845  et  1847.  La  question  de 
savoir  si  les  consuls  doivent  être  considérés  comme  ministres  publics,  c'est-à-dire 
comme  agens  politiques,  longuement  controversée  entre  les  divers  publicistes 
et  résolue  négativement  par  Vatel,  l'est,  dans  le  sens  opposé,  dans  les  pratiques 
du  gouvernement  français.  Les  attributions  des  consuls  sont  d'ailleurs  fixées  par 
les  traités  conclus  à  diverses  époques  entre  la  France  et  les  pays  étrangers  (1). 
La  situation  des  consuls  dans  l'empire  ottoman  est  définie  par  des  conventions 
particulières,  ou  capitulations  obtenues  des  sultans  sous  l'ancienne  monarchie  et 
confirmées  par  le  traité  de  commerce  du  25  novembre  1838.  Sur  ce  terrain,  les 
consuls  sont  les  chefs  et  les  protecteurs  de  leurs  compatriotes;  ils  cumulent  les 
fonctions  de  juge,  d'officier  de  l'état  civil,  de  notaire  et  de  juge  de  paix,  d'ad- 
ministrateur, de  magistrat  de  police  et  d'agent  poliiique.  L'article  15  de  la  capi- 
tulation du  28  mai  1740  porte  :  «  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque  dé- 

(1)  M.  Moreuil,  dans  son  Manuel  des  Agens  consulaires,  a  donné  une  énumération 
succincte  des  divers  traités  de  commerce  et  de  navigation ,  et  notamment  de  ceux  qui 
contiennent  des  stipulations  particulières  en  faveur  des  consuls. 
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sordre  entre  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décideront  selon 
leurs  usages  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les  inquiéter  à 
cet  égard.  »  Eu  un  mot,  les  Français  établis  sur  le  territoire  de  l'empire  ottoman 
ne  relèvent,  dans  leurs  contestations,  que  de  la  justice  nationale,  et  les  agens 
politiques  ou  consulaires  ont  pouvoir  d'en  juger.  En  matière  de  simple  police,  le 
consul  prononce  sans  appel;  en  matière  correctionnelle,  il  y  a  appel  devant  la  cour 
d'appel  d'Aix.  Le  droit  d'appeler  appartient  à  la  fois  au  prévenu  et  au  procureur- 
général  près  la  cour  d'Aix.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  a  déclaré  que  le  fait 
entraîne  peine  afilictive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  est  notifiée 
sur-le-cbamp  au  prévenu;  il  est  embarqué  d'autorité  sur  le  premier  navire  fran- 
çais qui  se  rend  en  France,  et  il  est  renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  de 
convictiou  au  procureur-général  près  la  cour  d'Aix.  Le  recours  en  cassation  est 
admis. 

Outre  le  privilège  que  les  consuls  en  Orient  ont  d'être  juges,  ils  ont  encore  celui 
de  convoquer  des  assemblées  de  la  nation  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  l'intérêt  général  et  particulier.  Ces  assemblées  se  tiennent  dans  leur  mai- 
son; ils  les  président;  ils  n'y  possèdent  point  voix  délibérative:  cependant  ils 
peuvent  lever  la  séance  et  ajourner  l'assemblée,  si,  malgré  leur  avis,  elle  tend  à 
prendre  des  dispositions  contraires  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus  du  gouverne- 
ment. En  définitive,  les  consuls  français  en  Orient  sont  plus  que  des  agens  com- 
merciaux ou  politiques,  ce  sont  des  magistrats;  ils  exercent  sur  leurs  nationaux 
en  quelque  manière  l'autorité  patriarcale  des  chefs  de  clans. 

Tous  les  consuls  n'ont  pas  les  mêmes  privilèges;  cependant,  depuis  l'extension 
que  le  commerce  a  prise,  leur  importance  s'est  accrue,  et  leurs  attributions  se  sont 
agrandies.  Leur  mission,  telle  qu'elle  est  comprise  par  les  publicistes  les  plus  ac- 
crédités, consiste  à  veiller  aux  intérêts  du  commerce  national,  à  rechercher  et  à 
suggérer  les  moyens  de  l'améliorer  et  de  l'étendre  dans  la  contrée  où  ils  résident. 
Leur  devoir  est  d'avoir  l'œil  sur  l'accomplissement  et  l'observation  des  traités,  sur 
les  infractions  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  d'en  porter  au  souverain  des  plaintes, 
d'adresser  des  remontrances,  de  solliciter  l'exécution  des  conventions  (i).  Si  l'on 
parcourt  le  programme  d'examen  dressé  pour  les  élèves  au  grade  d'élève  consul, 
on  voit  que  leurs  connaissances  et  par  conséquent  leur  surveillance  ne  doivent 
pas  se  borner  à  étudier  et  à  faire  respecter  les  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion. Les  conventions  postales  pour  le  transport  des  lettres  et  des  imprimés  par 
terre  ou  par  mer,  les  traités  relatifs  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  enfin 
ceux  qui  concernent  la  répression  de  la  traite  des  noirs,  sont  particulièrement 
signalés  à  l'attention  des  consuls  (2).  Les  traités  de  poste,  les  conventions  des- 
tinées à  restreindre  la  contrefaçon  des  ouvrages  français,  touchent  aux  intérêts 
permanens  et  quotidiens  du  commerce;  ils  sont  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de 
l'améliorer  et  de  l'étendre.  En  ce  sens,  le  devoir  des  consuls  est  non-seulement 
de  veiller  à  l'observation  du  petit  nombre  de  ceux  qui  existent,  mais  de  travailler 
à  en  faciliter  de  nouveaux. 

Si  la  situation  précaire  de  l'Europe  et  les  questions  assoupies  qui,  d'un  jour  à 
l'autre,  peuvent  créer  encore  de  grandes  difficultés  internationales  étendent  les 

(1)  Essai  sur  les  Consuls,  par  Steck;  Berlin. 

(2)  Tels  sont  les  termes  du  programme  d'examen  pour  les  élèves  consuls. 
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devoirs  de  la  diplomatie,  les  développemens  que  le  commerce  a  pris  dans  les 
sociétés  modernes,  ceux  auxquels  il  aspire,  ajoutent  de  même  à  l'importance 
des  fonctions  consulaires.  Le  gouvernement  républicain  n'a  point  compris,  ce 
semble,  l'intérêt  national  et  patriotique  qu'il  y  aurait  eu  à  fortifier  les  institu- 
tions diplomatiques  et  consulaires;  il  s'est  au  contraire  attaché  à  diminuer  leurs 
moyens  d'action  par  des  réductions  exagérées  de  traitement.  Ainsi,  par  exemple, 
la  plupart  des  consuls  de  second  ordre  qui,  avant  février,  étaient  condamnés  à 
une  existence  modeste,  sont  aujourd'hui  rabaissés  à  une  condition  au-dessous 
de  la  médiocrité.  Le  traitement  des  agens  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
France  est  en  beaucoup  d'endroits  inférieur  à  celui  non-seulement  des  agens  an- 
glais, mais  des  agens  de  puissances  de  second  ordre. 
En  voici  le  tableau  : 

AMBASSADEURS. 

Londres 130,000  fr. 

Madrid 80,000 

MINISTRES   PLÉNIPOTENTIAIRES. 

Berne 50,000  fr.  Dresde 40,000  fr. 

Bruxelles 40,000  Florence 35,000 

Constantinople 80,000  Francfort 50,000 

Naples (;0,0Q0  Hambourg 33,000 

Rome 90,000  Hanovre 35,000 

Saint-Pétersbourg 120,000  La  Haye 50,000 

Turin 50,000  Lisbonne 40,000 

Vifiiine 90,000  Mexico 60,000 

Athènes 40,000  Munich 40,000 

Berlin 70,000  Rio-Janeiro 60,000 

Carlsruhe 30,000  Stockholm 40,000 

Cassel 23,000  Stuttgart 30,000 

Copenhague 40,000         "    Washington 60,000 

CHARGÉS  d'affaires. 

Bogota 30,000  fr. 

Canton 50,000 

CONSULS-GÉNÉRAUX. 

Alexandrie 30,000  fr.  Livourne 13,000  fr. 

Amsterdam 13,000  Londres 35,000 

Anvers 12,000  Milan 20,000 

Barcelone 18,000  Montevideo 30,000 

Beirouth 15,000  New-York 30,000 

Bucharest 20,000  Port-au-Prince 30,000 

Buenos- Ayres 30,000  Quito 23,000 

Caracas 30,000  Santiago  du  Ghih 30,000 

Chuquisaca 30,000  Smyrne 20,000 

Gênes 15,000  Tanger 20,000 

Guatemala 25,000  TripoU  de  Barbarie 18,000 

La  Havane 35,000  Tunis 20,000 

Lima 40,000 

CONSULS. 

Alep 12,000  fr.  Le  Caire 10,000  fr. 

Ancône 10,000  Calcutta 40,000 

Bahia 18,000  La  Canée 10,000 

Belgrade 12,000  Cap  de  Bonne-Espérance..  .  10,000 

Bilbao 10,000  Carthagène  d'Espagne.  .  .  .  10,000 

Boston 15,000  Charleston 15.000 

Caduc 10,000  Christiania 12,000 

C^liari 10,000  Civita-Vecchia 10,000 
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Corfou 12,000  fr. 

La  Corogne 10,000 

Damas 10,000 

Danzig 12,000 

Dublin 15,000 

Edimbourg 12,000 

Elseneur 12,000 

Fernambouc 15,000 

Gibraltar 12,000 

Iles  Sandwich 15,000 

Jassy 10,000 

Jérusalem 15,000 

Larnaca 10,000 

Leipzig 10,000 

Liverpool 20,000 

Malaga 12,000 

Malte 15,000 

Manille 20,000 

Mayence 12,000 

Moe:ador 10,000 

Montcrey 25,000 

Moscou 18,000 

Mossoul 8,000 

New-Castle 15,000 

Nice 10,000 

Nouvelle-Orléans 20,000 

Odessa 15,000 

Palerme 12,000 
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Palma 10,000  fr. 

Panama 15,000 

Philadelphie 15,000 

Port-Louis 20,000 

Porto-Rico 10,000 

Richmond 12,000 

Riga 10,000 

Rotterdam 15,000 

Sainte-Marthe 15,000 

Saint-Sébastien 10,000 

Salonique 12,000 

Santander 10,000 

Santiago  de  Cuba 18,000 

Santo-Domingo 15,000 

Singapour 20,000 

Stettin 8,000 

Sydney 30,000 

Syra 10,000 

ïiflis 12,000 

Trébisonde 10,000 

Trieste 15,000 

Valence 10,000 

Valparaiso 15,000 

Varsovie 18,000 

Venise 12,000 

Vera-Cruz 25,000 

Zanzibar 10,000 


Le  personnel  de  l'administration  centrale  figure  au  budget  de  1850  pour  une 
somme  de  417,400  fr.;  le  traitement  des  agens  politiques  et  consulaires  pour 
3  millions  615,800  fr.,  non  compris  les  frais  d'établissement  (1),  de  voyage  et  de 
courrier,  les  présens  diplomatiques,  les  dépenses  secrètes,  les  missions  extraor- 
dinaires, la  subvention  à  la  caisse  des  retraites,  le  traitement  des  agens  en  inac- 
tivité. Le  budget  total  des  affaires  étrangères  en  1850  a  été  fixé  à  6  millions 
964,700  fr. 

Intérieur. — Le  département  de  l'intérieur  embrasse  la  direction  générale  de 
la  politique  et  de  l'administration.  En  un  temps  où  la  société  est  exposée  aux  at- 
taques des  partis,  ce  ministère  est  en  quelque  sorte  responsable  du  salut  pu- 
blic; il  a  dans  ses  attributions  l'administration  communale  et  départementale, 
la  police  générale  du  royaume,  les  gardes  nationales,  et,  dans  un  ordre  d'idées 
moins  élevé,  les  prisons,  les  dépôts  de  mendicité,  les  hospices,  les  établissemen.s 
de  bienfaisance,  l'érection  et  la  conservation  des  monumens  publics,  les  télé- 
graphes et  les  archives  du  royaume.  La  librairie,  l'imprimerie,  les  beaux-arts 
et  les  théâtres  sont  aussi  de  la  compétence  du  ministre  de  l'intérieur.  Si  les 
beaux-arts  et  les  théâtres  avaient  conservé  leur  caractère  essentiel  et  primitif, 
«'ils  pouvaient  encore  être  considérés  comme  une  des  formes  de  la  poésie,  comme 
l'école  du  goût  et  de  la  beauté,  on  devrait  s'étonner  de  les  voir  annexés  à  l'ad- 
ministration de  l'intérieur  plutôt  qu'au  département  de  l'instruction  publique; 
mais,  à  un  très  petit  nombre  d'exceptions  près,  le  théâtre  s'est  abaissé  de 
manière  à  ne  relever  plus  logiquement  que  de  la  police.  Sous  ce  rapport,  on 
ne  peut  trouver  étrange  qu'il  reste  sous  la  direction  du  département  de  l'inté- 

(1)  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  déplacemens  dont  on  semble  véritablement 
abu«er  en  ce  moment.  A  peine  un  agent  a-t.-il  étudié  un  pays,  que  l'on  se  hâte  de  l'en- 
voyer dans  un  autre,  dont  d'ordinaire  il  ne  sait  pas  !e  premier  mot. 
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rieur.  Un  malin  hasard  place  chaque  année,  dans  le  budget,  la  subvention 
aux  théâtres  tout  à  côté  des  subventions  aux  institutions  nationales  des  jeunes 
aveugles  et  des  sourds-muets,  à  l'iiospice  de  Charenton  et  des  Quinze-Vingts. 
Cutte  subvention  des  théâtres  serait  sans  contredit  mieux  placée  entre  le  cha- 
pitre des  Irais  de  police  et  celui  de  la  surveillance  de  la  librairie  venant  de  l'é- 
tranger et  des  contrefaçons.  Quant  aux  beaux-arts,  tombés  en  général  dans  la 
catégorie  des  décors  et  des  embellissemens  de  commande,  ils  ne  jurent  point 
de  se  trouver  dans  le  voisinage  des  subventions  pour  construction  de  ponts  à 
péage  sur  les  chemins  vicinaux.  Peut-être  même  seraient-ils  plus  justement  re- 
légués dans  les  attributions  du  ministère  des  travaux  publics,  bien  qu'ils  n'aient 
pas  le  prétexte  de  l'utilité  publique.  Il  semble  toutefois  que  la  direction  des  mu- 
sées, dépots  précieux  qui  contiennent  tant  d'oeuvres  de  génie  de  toutes  les  écoles, 
pourrait  être  réunie  à  celle  des  bibliothèques,  dépôts  de  la  même  nature  conflés 
au  département  de  l'instruction  publique.  Par  des  raisons  analogues,  l'académie 
de  France  à  Rome,  l'école  spéciale  des  beaux-arts  de  Paris,  le  conservatoire  de 
musique  et  ses  succursales,  les  écoles  gratuites  de  dessin,  font  logiquement 
partie  de  l'enseignement. 

L'administration  départementale  et  communale,  fondée  sur  le  principe  d'une 
centralisation  absolue,  s'est  vue,  depuis  1848,  en  butte  à  de  nombreuses  criti- 
ques. La  centralisation,  excessive  en  plus  d'un  point,  a  été  accusée  d'avoir  livré 
le  pays  sans  résistance  au  gouvernement  provisoire.  Suivant  les  auteurs  de  cette 
accusation,  c'est  un  mal  sans  doute  que  la  France  n'ait  point  alors  couru  les 
chances  d'une  guerre  civile.  Le  parti  opposé  fait  aujourd'hui  le  même  raisonne- 
ment par  une  raison  analogue.  Si  la  république  venait  à  être  menacée  à  Paris, 
il  ne  veut  point  qu'un  seul  combat  suffise  pour  la  renverser,  il  veut  qu'elle  puisse 
se  défendre  dans  les  départemeus.  Au  reste,  avant  même  que  la  loi  organique 
promise  par  la  constitution,  préparée  par  le  conseil  d'état,  soit  livrée  à  l'appré- 
ciation des  partis,  chacun  reconnaît  qu'elle  doit  avant  toute  chose  supprimer  ces 
paperasseries  vexatoires  qui,  sous  le  prétexte  de  la  surveillance  universelle  de 
l'état,  rendent  difficiles  et  longues  les  plus  simples  affaires.  Un  inconvénient 
plus  grave  d'une  cerjtralisation  trop  étroite,  c'est  qu'elle  détruit  le  sentiment  de  la 
responsabilité  dans  le  pays,  et  qu'en  fortifiant  les  ressorts  du  gouvernement,  elle 
affaiblit  ceux  de  la  société.  Cette  centralisation  absolue  a  reçu  une  grave  atteinte 
par  suite  du  réveil  et  de  l'action  des  départemens  depuis  février.  La  pensée  de 
la  constitution  de  i848  est  d'ailleurs  favorable  au  principe  de  la  décentralisation. 
En  somme,  la  décentralisation  allégerait  la  besogne  du  ministère  de  l'intérieur, 
sans  diminuer  son  importance. 

L'ensemble  de  l'administration  de  l'intérieur  atteint  en  1850  la  somme  de 
27,964,928  fr.,  imputables  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  et  de  94,481,500  fr. 
pour  dépenses  départementales,  imputables  sur  les  dépenses  spéciales  :  total, 
122,446,428  fr.  Les  théâtres  compris,  les  encouragemens  à  l'art  dramatique, 
les  secours  aux  artistes  et  aux  auteurs,  la  caisse  des  pensions  du  Théâtre  de  la 
Nation,  y  figurent  pour  1,700,000  fr.  environ.  Le  traitement  des  86  préfets,  qui 
varie  de  10  à  12,  ifi,  24  et  30,000  fr.,  représente  une  somme  approximative  de 
1,200, (100  fr. 

Justice.  —  Le  ministère  de  la  justice,  par  son  caractère  essentiel,  peut  être 
envisagé  comme  le  fondement  même  de  la  société,  par  la  raison  qu'il  est  le  dépo- 
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sitaire  de  la  loi  :  il  a  la  surveillance  de  l'ordre  judiciaire  et  du  notariat;  il  cor- 
respond avec  les  tribunaux  et  les  membres  du  parquet;  les  recours  en  grâce,  les 
commutations  de  peine,  les  réhabilitations,  les  lettres  de  naturalisation,  les  de- 
mandes d'autorisation  de  servir  à  l'étranger,  les  dispenses  pour  mariage,  les 
changemens  ou  additions  de  nom,  enfin  la  Légion-d'Honneur  et  l'imprimerie 
nationale,  sont  compris  parmi  ses  attributions.  Les  principaux  agens  de  ce  dé- 
partement sont,  pour  la  cour  de  cassation,  1  premier  président,  3  présidens; 
45  conseillers,  i  procureur-général  de  la  république,  6  avocats-généraux,  etc.; 
pour  chacune  des  27  cours  d'appel,  1  premier  président  et  autant  de  présidens 
qu'elles  ont  de  chambres  civiles,  correctionnelles  ou  d'accusation,  et  enfin  des 
conseillers.  Dans  chaque  cour  d'appel  sont  choisis  des  conseillers  pour  former 
la  cour  d'assises  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d'appel  et  pour  la  présider  dans 
les  départemens  du  ressort.  Les  tribunaux  de  première  instance  établis  dans 
chaque  arrondissement  se  composent  d'un  président,  d'un  vice-président  s'il 
est  nécessaire,  et  de  3  juges  au  moins.  Viennent  enfin  au  premier  degré  de  l'é- 
chelle les  juges  de  paix,  dont  le  nombre  est  de  2,847.  Les  frais  d'administration 
'de  la  justice,  y  compris  le  service  de  la  justice  en  Algérie,  montent  à  26  mil- 
ions  536,045  fr.  Si  l'on  examine  de  près  le  budget  de  la  justice,  on  se  rend 
difficilement  compte  des  raisons  qui  peuvent  faire  que  l'imprimerie  nationale  et 
la  Légion-d'Honneur  soient  comprises  dans  les  attributions  de  ce  département. 
On  s'explique  encore  bien  moins  qu'une  publication  scientifique,  le  Journal  des 
Savons,  figure  dans  le  budget  de  la  justice  pour  une  indemnité  annuelle  de 
15,000  fr. 

Instruction  publlqne  et  cultes.  —  Avant  février,  l'administration  des 
cultes  a  été  plusieurs  fois  annexée  au  département  de  la  justice.  Il  peut  sans  doute 
paraître  étrange  de  voir  les  cultes  centralisés  dans  la  même  main  que  l'instruc- 
tion publique  toutes  les  fois  que  le  chef  de  ce  département  personnifie  en  lui  l'es- 
prit exclusif  de  l'université .  Cependant  l'église  est  une  partie  du  corps  enseignant 
et  non  du  pouvoir  judiciaire,  et  bien  qu'il  ait  été  jusqu'à  ce  jour  et  qu'il  doive 
peut-être  encore  dans  l'avenir  être  difficile  de  faire  vivre  eu  bon  accord  l'univer- 
sité et  l'église,  elles  ont  l'une  et  l'autre,  sinon  la  même  nature,  certainement  la 
même  mission.  La  direction  des  cultes  est  donc,  en  même  temps  que  celle  de 
l'université,  dans  les  mains  du  ministre  de  l'instruction  publique.  L'enseignement 
primaire  et  supérieur,  l'Institut,  les  bibliothèques  publiques,  les  salles  d'asile,  la 
publication  des  mémoires  écrits  de  l'histoire  de  France,  les  écoles  en  général,  à 
l'exception  des  écoles  militaires,  ressortissent  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Comme  ministre  des  cultes,  il  examine  les  bulles  et  rescrits  de  la  cour  de 
Rome;  il  nomme  aux  fonctions  ecclésiastiques  qui  dépendent  du  pouvoir  exécutif; 
il  sanctionne  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  évêques.  Les  appels  comme 
d'abus,  les  missions  étrangères,  rentrent  de  même  dans  ses  attributions. 

L'organisation  de  l'enseignement  est  une  des  parties  les  plus  savantes  et  les 
plus  vastes  de  l'administration  française.  Avant  la  loi  du  15  mars  1850,  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  était  partagée  en  27  académies.  Cette  loi  a  institué 
autant  d'académies  que  de  départemens.  L'enseignement  lui-même  reste  divisé 
en  5  facultés  :  la  théologie,  le  droit,  la  médecine,  les  sciences  et  les  lettres.  Il 
existe  en  1850  7  facultés  de  théologie,  dont  5  catliolicjues,  à  Paris,  à  Aix,  à  Bor- 
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deaux,  à  Lyon,  à  Rouen,  et  2  protestantes,  à  Strasbourg  et  à  Montauban.  Leur 
budget  a  été  arrêté  pour  1850  à  1 15,660  fr. 

Le  droit  est  enseigné  dans  9  facultés,  à  Paris,  à  Toulouse,  à  Strasbourg,  à 
Aix,  à  Caen,  à  Dijon,  à  Grenoble,  à  Poitiers  et  à  Rennes.  Rudget,  770,700  fr. 
La  médecine  ne  possède  que  trois  facultés,  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg. Dépenses  :  694,440  fr. 

Il  existe  1 1  facultés  des  sciences,  à  Paris,  Resançon,  Rordeaux,  Caen,  Dijon, 
Grenoble,  Lyon.  Montpellier,  Rennes,  Strasbourg,  Toulouse.  Les  frais  de  cet 
enseignement  s'élèvent  en  1850  à  465,700  fr. 

Enfin  les  lettres  sont  professées  dans  treize  facultés  :  à  Paris,  Aix,  Resançon, 
Bordeaux,  Caen,  Dijon,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Poitiers,  Rennes,  Stras- 
bourg et  Toulouse.  Le  budget  des  facultés  des  lettres  est  fixé  à  471,696  francs, 
A  côté  de  l'université,  l'enseignement  supérieur  possède  encore  des  établis- 
semens  qui  jouent  un  grand  rôle  dans  le  mouvement  des  esprits  et  de  la  science  : 
tels  sont,  par  exemple,  le  Collège  de  France,  le  Muséum  d'bistoire  naturelle,  le 
cours  d'archéologie  de  la  Bibliothèque  royale,  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes, l'école  d'arabe  vulgaire  de  Marseille,  le  cours  d'astronomie  de  l'Obser- 
vatoire et  le  bureau  des  longitudes,  l'école  des  chartes. 

En  définitive,  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris  et  le  Collège  de  France  consti- 
tuent les  deux  sommités  de  l'enseignement  supérieur.  Il  y  eut  un  temps  où  des 
leçons  brillantes,  suivies  avec  avidité  par  une  jeunesse  enthousiaste,  illustraient 
les  chaires  de  la  Sorbonne;  ce  temps  n'est  plus.  Quelques  professeurs  de  la  vieille 
Sorbonne  attirent  encore  autour  d'eux  un  auditoire  nombreux  et  constant;  mais, 
plus  spirituels  ou  plus  savans  que  passionnés,  ils  n'ont  point  le  privilège  d'oc- 
cuper et  de  captiver  les  imaginations,  de  les  arracher  au  funeste  et  tyrannique 
attrait  des  passions  politiques. 

Le  Collège  de  France  a  eu,  depuis  plusieurs  années,  l'avantage  de  remuer 
plus  vivement  les  imaginations;  par  malheur,  il  a  dû  ce  succès  beaucoup  moins 
à  l'éclat  du  talent  qu'à  de  certaines  excentricités  d'opinion  qu'il  était  difficile  de 
prendre  toujours  au  sérieux.  C'est  de  là  qu'est  parti,  avant  février,  le  fameux 
cri  de  guerre  aux  jésuites.  Cette  guerre  a  tourné  depuis  à  une  sorte  de  mysti- 
cisme révolutionnaire  non  moins  faux  que  l'ancien  mysticisme  catholique  et  plus 
dangereux. 

La  hiérarchie  de  l'enseignement  descend  jusqu'aux  derniers  degrés  de  l'âge 
et  de  la  société,  au  moyen  du  vaste  mécanisme  de  l'enseignement  secondaire  et 
de  l'instruction  primaire.  L'École  Normale  de  Paris  forme  des  professeurs  pour 
les  lycées  de  Paris,  Versailles,  Bastia,  Bordeaux,  Brest,  Lyon,  Marseille,  Rouen, 
Strasbourg,  Amiens,  Angers,  Avignon,  Besançon,  Bourges,  Caen,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Metz,  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Nîmes,  Orléans,  Reims,  Rennes, 
Rhodez,  Toulouse,  .Angoulême,  Auch,  Napoléon-Vendée,  Cahors,  Chaumont, 
Clermont,  Laval,  Lille,  Limoges,  Maçon,  Moulins,  Pau,  Poitiers,  Pontivy,  Le 
Puy,  Saint-Étienne,  Saint-Omer,  Tournon,  Tours,  Vendôme.  Le  nombre  des 
professeurs  est  d'environ  1,220;  le  nombre  des  collèges  communaux  approche 
de  .320.  On  compte  102  institutions,  914  pensions.  Les  frais  de  l'instruction  se- 
condaire pèsent  principalement  sur  les  familles  :  elles  y  participent  pour  une 
somme  d'environ  23  millions,  l'état  pour  3  millions  par  calcul  approximatif. 
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L'instruction  primaire  a  aussi  pour  fondement  les  écoles  normales,  dont  la 
mission  est  de  former  des  instituteurs.  Le  nombre  de  ces  écoles  arrive  lente- 
ment à  égaler  celui  des  déparlemens.  Elles  ont  été  accusées  d'inspirer  aux  insti- 
tuteurs des  ambitions  au-dessus  de  leur  condition.  Si  les  écoles  normales  ont  un 
défaut,  ne  serait-ce  point  plutôt  d'être  trop  restreintes  et  de  ne  point  donner  aux 
instituteurs  plus  de  lumières,  en  attendant  que  l'état  soit  en  mesure  d'ajouter  à 
leur  traitement  assez  pour  qu'ils  puissent  vivre  honorablement  de  leur  profes- 
sion ?  Les  écoles  primaires  sont  au  nombre  de  460  écoles  supérieures  et  de 
56,000  écoles  élémentaires.  On  porte  le  nombre  des  maîtres  à  40,300,  et  celui 
des  maîtresses  et  sous-maîtresses  à  22,3oo.  Il  existe  près  de  4,000  classes  d'a- 
dultes et  de  600  salles  d'asile.  Le  budget  de  l'instruction  primaire  a  atteint,  en 
1850,  la  somme  de  10,720,833  f r  ,  dont  6  millions  environ  sont  imputables  sur 
les  fonds  du  budget  et  le  reste  sur  les  fonds  départementaux. 

En  thèse  générale,  l'enseignement  laïque  ne  répond  point  assez  aux  nécessités 
du  temps  présent.  La  jeunesse  des  écoles  reste  sans  direction  à  la  merci  des  cir- 
constances. L'enseignement  religieux,  l'église,  n'est  point  en  mesure  de  combler 
cette  lacune.  D'une  part,  les  chaires  de  théologie  sont  délaissées  et  incapables 
non  pas  seulement  de  passionner  l'opinion,  mais  de  l'intéresser.  Ce  n'est  point 
,d'ailleurs  par  les  efforts  de  la  théologie  que  l'église  peut  reprendre  son  empire 
sur  les  sociétés  modernes;  l'enseignement  théologique  est  plutôt  pour  elle  un 
obstacle  qu'un  moyen.  Sur  le  terrain  de  l'enseignement  moral,  le  clergé  retrouve 
ses  avantages.  Si  l'organisation  de  l'université  est  formidable,  celle  de  l'église 
n'est  pas  moins  puissante.  Si  l'église,  jusqu'en  1850  du  moins,  est  écartée  de 
l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  elle  a  des  chaires  sur  tous  les  points 
du  sol.  PartouJ  où  il  y  a  une  commune,  il  y  a  un  prêtre,  et,  malgré  l'importance 
que  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  en  1833  a  donnée  à  l'instituteur,  le 
prêtre  est  encore  plus  haut  placé  que  lui  dans  la  hiérarchie  sociale  et  dans  l'opi- 
nion universelle.  Les  petits  séminaires  n'exercent  pas  la  même  influence  que  les 
lycées  même  communaux;  les  lettres  y  sont  mal  enseignées.  Enfin  le  clergé  ne 
se  recrute  en  général  que  dans  la  jeunesse  des  campagnes  et  parmi  des  hommes 
qui  n'ont  ni  le  désir  ni  le  pouvoir  de  briller  par  la  parole  ou  par  l'action.  Ces 
hommes  toutefois,  à  défaut  de  lumières  en  rapport  avec  le  développement  in- 
tellectuel de  ce  siècle,  possèdent  plus  de  vertus,  de  désintéressement  que  les 
membres  plus  savaus  de  l'enseignement  laïque;  ils  ont  d'ailleurs  une  discipline, 
un  esprit  de  corps  et  de  solidarité  qui  en  fait  une  puissante  armée.  Le  clergé 
catholique  de  France  se  compose  de  15  archevêques  et  de  65  évêques,  en  tout 
80  sièges.  Trois  archevêques,  ceux  de  Lyon,  de  Cambrai,  de  Bourges,  et  l'évêque 
d'Arras  étaient,  au  commencement  de  1850,  revêtus  de  la  dignité  de  cardinaux. 
Le  pape,  dans  sa  reconnaissance  envers  la  nation  française,  a  conféré  le  même 
honneur  à  trois  autres  prélats,  les  archevêques  de  Toulouse,  de  Reunes  et  de 
Besançon;  il  a  en  même  temps  accordé  la  création,  depuis  long-temps  deman- 
dée, de  trois  évêchés  coloniaux,  à  la  jMartinique,  à  la  Guadeloupe  et  dans  l'île 
de  la  Réunion. 

Le  clergé  secondaire  se  compose  de  175  vicaires-généraux,  de  661  chanoines, 
de  3,350  curés  autorisés,  de  29,332  succursales,  de  6,851  vicariats  rétribués. 
Le  chapitre  de  Saint-Denis  contient  en  outre  14  chanoines,  chargés  de  veiller 
près  des  tombeaux  des  rois.  Il  existe  deux  congrégations  d'hommes  subvention- 
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nées  par  IVtat  :  les  lazaristes  et  les  missions  étrangères,  congrégations  aussi  ac- 
tives qu'intelligentes,  et  qui,  vouées  humblement  et  courageusement  à  leur  mis- 
sion, arrosent  l'Orient  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sang.  L'état  subventionne 
de  même  21  communautés  de  femmes.  En  somme,  le  culte  catholique  a  reçu  à 
lui  seul,  en  1830,  un  salaire  de  près  de  39  millions. 

Les  cultes  non  catholiques,  c'est-à-dire  les  églises  luthériennes  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg  et  les  églises  calvinistes,  le  culte  israélite,  ont  aussi  leur 
organisation  et  leur  budget  spécial.  L'église  luthérienne  est  dirigée  par  un  con- 
sistoire général  dont  le  siège  est  à  Strasbourg;  dans  l'intervalle  de  ses  réu- 
nions ce  consistoire  délègue  son  pouvoir  à  un  directoire,  composé  du  président 
du  consistoire ,  d'un  inspecteur  ecclésiastique  et  de  trois  laïques ,  dont  un 
nommé  par  l'état  et  les  deux  autres  par  le  consistoire.  L'administration  des 
églises  est  conûée  à  34  consistoires.  La  communion  luthérienne  a  un  séminaire 
et  une  faculté  de  théologie  à  Strasbourg.  L'église  calviniste  possède  une  fa- 
culté de  théologie  à  Montauban;  cette  dernière  église  est  partagée,  pour  l'ad- 
ministration, en  91  consistoires,  qui  se  composent  des  pasteurs  attachés  à  l'é- 
glise du  consistoire,  et  d'anciens  ou  notables  laïques,  renouvelés  tous  les  deux 
ans  par  moitié.  Les  églises  consistoriales  sont  surveillées  par  des  synodes  formés 
d'un  pasteur  et  d'un  ancien  de  chaque  église  consistoriale.  Le  nombre  des  prêtres 
des  deux  communions  réunies  est  d'environ  oOO.  Quant  au  culte  israélite,  il  est 
placé  sous  le  gouvernement  d'un  consistoire  central  ayant  son  siège  à  Paris.  Un 
grand-rabbin  et  six  membres  laïques  composent  le  consistoire  central.  Il  existe 
7  synagogues  consistoriales  dont  relèvent  les  autres  églises.  Le  nombre  des  rab- 
bins est  de  Ml.  Les  cultes  non  catholiques  réunis  sont  portés  au  budget  de  18o0 
pour  l,8GG,2oo  fr.  Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
62,102,962  fr. 

Les  quatre  départemens  dont  nous  venons  de  parler  résument  en  quelque 
sorte  l'organisation  morale  de  la  France  au  dedans  et  au  dehors.  Le  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  celui  des  travaux  publics,  nous  montrent  la 
France  laborieuse  appliquant  son  activité  à  un  sol  fécond. 

Travau-Y  publics. — Le  ministère  des  travaux  publics  a  failli  dégénérer  après 
février  en  direction  des  ateliers  nationaux;  le  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce  n'a  pas  couru  de  périls  moins  grands  :  il  a  été  sur  le  point  de  devenir 
le  ministère  de  la  misère  publique.  Peu  à  peu  cependant  ces  deux  branches  de 
l'administration  courbées  sous  le  poids  de  l'orage  se  sont  relevées;  elles  ont  re- 
pris leur  position  normale.  Et  si  ce  n'est  que  l'incertitude  de  l'avenir  entrave 
les  entreprises  et  les  spéculations  à  long  terme,  l'on  n'aurait  conservé  des  mau- 
vais jours  de  1848  que  le  souvenir. 

Le  département  des  travaux  publics  a  dans  ses  attributions  les  routes,  les 
ponts,  la  police  du  roulage,  les  canaux,  la  navigation  Iluviale,  les  ports  mari- 
times, les  digues  et  les  travaux  à  la  mer,  les  dessécheinens,  les  irrigations,  les 
mines,  la  construction  des  monumens  publics,  les  chemins  de  fer.  L'école  des 
mines  et  l'école  des  ponts  et  chaussées,  la  commission  supérieure  des  chemins 
de  fer,  la  commission  des  phares,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  celui  des 
mines,  celui  des  bâtimens  civils  et  monumens  publics,  fout  partie  de  l'adminis- 
tration des  travaux  publics. 

Cette  admiuistratiou,  nous  l'avons  dit,  est  une  de  celles  sur  lesquelles  le  socia- 
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lisme  avait,  dès  le  lendemain  de  février,  porté  un  œil  d'envie.  L'expropriation 
de  toutes  les  grandes  entreprises  au  profit  de  l'état  était  une  pensée  digne  des 
économistes  qui  avaient  établi  les  ateliers  nationaux.  Au  lieu  d'introduire  dans 
l'administration  des  travaux  publics  le  principe  du  monopole  de  l'état,  mieux  ne 
valait-il  pas  chercher  n  réveiller  dans  le  pays  l'esprit  et  l'ardeur  des  associations 
privées,  trop  portées  à  la  défiance  au  milieu  d'incertitudes  endémiques?  D'ailleurs 
les  finances  publiques  n'étaient  point  dans  une  situation  à  permettre  à  l'état  de 
viser  au  monopole  des  travaux  publics.  Vainement  le  socialisme  criait  sur  les 
toits  qu'en  pratiquant  le  système  des  concessions  à  des  compagnies,  on  sacri- 
fiait l'intérêt  général  à  l'intérêt  de  quelques  grands  capitalistes;  la  nécessité  aussi 
bien  que  de  sages  considérations  en  faisaient  une  loi.  Le  budget  des  travaux  pu- 
blics s'est  élevé,  sur  l'exercice  de  l'année,  à  144,638,0.^4  fr.,  dont  64,297,484  fr. 
consacrés  au  service  ordinaire,  et  le  reste  aux  travaux  extraordinaires.  Dans  cette 
catégorie  des  travaux  extraordinaires,  62,221,000  fr.  ont  été  affectés  aux  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  en  1850.  L'énormité  de  ce  chiffre  n'échappait  point  à 
l'administration.  Elle  avait  résolu  sans  doute  de  faire  appel  à  l'industrie  privée 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  :  les  circonstances  avaient  jusqu'alors  em- 
pêché les  capitaux  de  répondre  à  l'appel.  Pour  ne  pas  laisser  en  suspens  les 
lignes  commencées,  l'état  s'était  vu  obligé  de  s'imposer  des  sacrifioes,  en  parti- 
culier pour  la  grande  ligne  de  Lyon.  A  la  vérité,  ces  sacrifices  n'étaient  que 
temporaires  dans  la  pensée  du  gouvernement,  qui  comptait  sur  l'adjudication 
de  la  ligne  de  Lyon  pour  dégrever  les  budgets  suivans. 

ilgricnltiarc  et  Commerce.  —  Le  département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  constamment  préoccupé  l'attention  publique 
depuis  1848,  principalement  en  ce  qui  touche  à  l'agriculture.  Avant  février,  il 
était  généralement  accepté  que  l'agriculture  française  était,  sinon  en  péril,  au 
moins  en  retard  sur  celle  de  beaucoup  de  pays,  notamment  de  l'Angleterre  et 
de  l'Allemagne.  D'autre  part,  la  tendance  bien  constatée  des  populations  rurales 
à  délaisser  le  travail  des  champs  pour  rechercher  les  villes  et  l'industrie  don- 
nait à  craindre  que  les  bras  ne  vinssent  à  manquer  à  l'agriculture.  Le  mal  sem- 
blait d'autant  plus  grand  que  les  périls  de  la  société  dérivaient,  sous  plusieurs 
rapports,  de  l'agglomération  des  populations  ouvrières  dans  les  grandes  villes 
et  des  vicissitudes  terribles  de  la  vie  industrielle.  Cette  situation  frappait  surtout 
les  membres  de  nos  assemblées  nouvelles,  où  les  propriétaires  fonciers,  petits 
ou  grands,  se  trouvaient  fort  nombreux.  Aussi  se  montrèrent-ils  préoccupés  de 
fortifier  et  d'étendre  l'administration  de  l'agriculture,  de  la  tirer  de  l'état  de 
léthargie  dans  lequel  on  l'avait  laissé  tomber.  De  là  l'établissement  de  l'institut 
agronomique  de  Versailles,  les  écoles  régionales,  les  fermes-écoles.  On  espérait, 
en  fondant  l'enseignement  agricole,  relever  le  sentiment  de  l'agriculture  et 
rendre  la  profession  d'agriculteur  honorable,  en  la  mettant  au  prix  d'études 
sérieuses  et  approfondies.  Les  dépenses  de  cette  iustitution,  qui  commence  et 
qui  est  sans  doute  destinée  à  s'étendre,  sont  inscrites  au  budget  de  1830  pour 
2,031,580  fr.  Le  département  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  d'ailleurs  di- 
visé en  trois  directions,  celle  de  l'agriculture,  celle  du  commerce  intérieur  et 
celle  du  commerce  extérieur.  Sous  le  rapport  du  commerce  extérieur,  ce  minis- 
tère est  en  relations  permanentes  avec  celui  des  affaires  étrangères,  dont  il  re- 
çoit des  communicatinns. 
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Le  niiaistre  du  commerce  et  de  Tagriculture  est  secondé  par  uu  conseil  su- 
périeur du  commerce,  qui  donne  ses  avis  sur  les  lois,  ordonnances  et  traités  re- 
latifs au  commerce.  Jusqu'en  l.SoO,  i'  existait  trois  conseils  généraux  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  manufactures.  Cette  organisation  a  été  remplacée  en 
I80O  par  un  conseil  général  qui  embrasse  à  la  fois  ces  trois  branches  de  l'activité 
du  pays.  Ce  conseil  général  a  tenu  cette  même  année  sa  première  séance,  et  a 
émis  des  vreux  sur  les  diverses  questions  qui  lui  ont  été  posées  par  l'adminis- 
tration. Il  existe  près  le  département  du  commerce  un  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  enfin  un  conseil  supérieur  de  sauté.  Le  ministre  a  la  di- 
rection des  écoles  et  des  conservatoires  d'arts  et  métiers.  Le  budget  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  réunis  a  été,  pour  1830,  de  14,049,431  fr. 

Gaicrrc.  — La  puissance  matérielle  de  la  France  n'a  point  pour  seule  mesure 
ses  travaux  publics,  son  industrie  et  son  agriculture;  son  armée  et  sa  marine 
ont  dans  tous  les  temps  été  la  principale  préoccupation  de  ses  hommes  d'état. 
La  France  doit  la  place  qu'elle  occupe  dans  l'histoire  et  dans  le  monde  à  sa  phi- 
losophie et  à  son  armée.  Les  économistes  utilitaires,  les  amis  de  la  paix,  ont 
beau  dire  qu'un  budget  qui  dépasse  300  millions  est  une  charge  excessive;  ils 
ont  beau  ajouter  que  le  travail  de  400,000  hommes  et  de  90,000  chevaux  est 
perdu  pour  le  pays;  ils  ont  beau  énumérer  tous  les  autres  inconvéniens  du  sys- 
tème militaire  :  il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  puisse  dire  que  le  moment  soit 
venu  pour  la  France  de  désarmer.  L'effet  de  la  révolution  de  1848,  en  créant 
dans  toute  l'Europe  des  questions  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère,  a  été 
de  rendre  plus  nécessaire  que  jamais  le  maintien  de  notre  vieux  système  mili- 
taire. On  reconnaît  sons  doute  que  la  loi  du  recrutement  ne  donne  pas  une  assez 
grande  satisfaction  au  principe  d'égalité  écrit  et  pratiqué  dans  nos  lois.  On  s'ac- 
corde néanmoins  à  déclarer  qu'aucune  réforme  n'est  admissible,  si  elle  est  de 
nature  à  affaiblir  le  principe  et  l'esprit  militaires. 

Le  département  de  la  guerre  est  uu  des  chefs-d'œuvre  d'administration  les 
plus  admirés  de  quicon(|ue  comprend  la  puissance  de  l'unité,  de  la  discipline  et 
de  l'équité.  L'ensemble  des  établissemens,  des  opérations  et  du  personnel  mi- 
litaire est  concentré  dans  les  mains  du  ministre  de  la  guerre.  L'enseignement 
militaire  est  donné  par  l'École  Polytechnique,  l'école  de  Saint-Cyr,  le  collège 
militaire  de  La  Flèche,  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  l'école  d'application  de 
l'état-major,  l'école  d'application  d'artillerie  et  du  génie,  les  gymnases  militaires 
et  écoles  de  tir,  les  écoles  régimentaires.  Ces  écoles  relèvent  du  ministère  de  la 
guerre;  il  en  est  de  même  de  la  justice  militaire.  Les  hôtels  d'invalides  et  les  hô- 
pitaux, le  dépôt  des  cartes  et  des  plans,  les  travaux  géodésiques  et  topogra- 
phiques de  la  carte  de  France,  le  service  des  poudres  et  salpêtres,  le  dépôt  d'ar- 
tillerie, font  partie  de  l'administration  de  la  guerre.  Le  ministre  est  secondé  par 
un  ensemble  de  comités  consultatifs  composés  d'officiers-généraux;  l'état-major, 
l'infanterie,  la  cavalerie,  l'artillerie,  les  fortifications,  ont  autant  de  comités.  Il 
existe  aussi  auprès  du  même  département  un  conseil  de  santé  et  une  commission 
des  travaux  publics,  dont  la  mission  est  de  donner  son  avis  sur  les  travaux  d'u- 
tilité compris  dans  la  zone  militaire  de  la  république. 

L'effectif  de  l'armée  est  partagé  en  deux  chapitres,  l'intérieur  et  l'Algérie. 
Les  G  maréchaux  de  France  et  leurs  états-majors  donnent  un  contingent  de 
1,919  officiers  et  de  1,511  sous-officiers  ou  employés.  La  gendarmerie  se  corn- 
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pose  de  25  légions  ou  87  compagnies  départementales,  d'un  bataillon  de  gen- 
darmerie mobile,  d'un  bataillon  de  voltigeurs  cor?es.  L'inTanterie  comprend 
6G  régimens  de  ligne,  23  régimens  d'infanterie  légère,  7  bataillons  de  chasseurs 
à  pied,  1  bataillon  d'ouvrieis  d'administration  :  total,  196,127  hommes.  La  ca- 
valerie contient  2  régimens  de  cai-abiniers  à  5  escadrons,  10  régimens  de  cuiras- 
siers, 12  de  dragons,  8  de  lanciers,  12  de  chasseurs,  9  de  hussards,  b  escadrons 
de  guides,  l'école  de  cavalerie,  les  vétérinaires  des  dépôts  de  remonte  :  total^ 
53,474  hommes.  L'artillerie  présente  14  régimens  (32  batteries  à  cheval  et  178  à 
pied),  1  régiment  de  pontonniers,  10  compagnies  d'ouvriers,  6  escadrons  du 
train  des  parcs  (48  compagnies);  lu  tout  27,371  hommes.  Le  génie  compte  3  ré- 
gimens à  2  bataillons  (35  compagnies),  dont  1  de  sapeurs  conducteurs  et  1  com- 
pagnie d'ouvriers;  en  somme,  3,921  hommes.  Les  équipagesmilitaires  s'élèvent  à 
2,768  hommes;  les  vétérans,  à  3,084.  Les  services  administratifs  compris,  le  chif- 
fre des  troupes  à  l'intérieur  est  en  ISdO  de  312,530  hommes  et  de  71,130  chevaux. 

L'etîectif  des  troupes  de  l'Algérie  est  compté  à  part.  Les  états-majors  compren- 
nent 383  officiers  et  sous-ofliciers.  La  gendarmerie,  divisée  en  légion  d'Afrique  de 
4  compagnies  et  en  voltigeurs  algériens  de  2  compagnies,  est  de  830  hommes. 
L'infanterie  est  formée  de  9  régimens  de  ligne  à  3  bataillons  et  7  compagnies, 
2  régimens  d'infanterie  légère,  3  bataillons  de  chasseurs  à  pied  à  6  compagnies, 
1  régiment  de  zouaves  à  3  bataillons  de  9  compagnies,  3  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  à  10  compagnies,  11  compagnies  de  discipline,  3  compagnies 
d'ouvriers  d'administration;  total,  42,639  hommes.  La  cavalerie  contient  4  régi- 
mens de  chasseurs  d'Afrique  à  6  escadrons,  un  régiment  de  cavalerie  légère  à 
4  escadrons;  total,  5,938  hommes.  L'effectif  de  l'artillerie  est  de  14  battei'ies, 
dont  8  montées  et  6  non  montées,  plus  1  compagnie  de  pontonniers,  2  compa- 
gnies d'ouvriers,  1  demi-compagnie  d'armuriers;  en  somme,  3,403  hommes.  Le 
service  du  génie  compte  en  outre  16  compagnies,  dont  2  de  sapeurs-conducteurs 
et  1  compagnie  d'ouvriers;  en  tout,  2,806  hommes.  Les  équipages  et  les  parcs 
de  réparation  présentent  3  escadrons  (15  compagnies),  I  compagnie  d'ouvriers, 
formant  4,206  homnies.  Les  services  administratifs  emploient  2,160  hommes. 
Si  l'on  joint  à  ces  contingens  la  légion  étrangère  de  7,075  hommes  et  5,560 
hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie  indigènes,  on  obtient  pour  l'Algérie  un  total 
général  de  75,000  hommes  et  16,742  chevaux. 

Bien  que  l'Algérie  puisse  être  considérée  comme  une  colonie,  elle  rentre 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  autres  colonies  d'Afrique,  d'Amérique,  des  Indes  et  de  l'Océanie  sont 
placées  dans  la  dépendance  du  département  de  la  marine. 

Marine.  —  Le  système  maritime  de  la  France  a  été  critique  comme  son  sys- 
tème militaire,  mais  en  un  sens  opposé.  Les  économistes,  les  partisans  d'un  dé- 
A'eloppement  de  la  producli.-:i  et  du  commerce  ont  toujours  pensé  qu'une  ma- 
rine puissante  était  le  seul  moyen  d'assurer  l'avenir  du  commerce,  et  qu'une 
partie  du  budget  de  la  guerre  pouvait  être  reportée  avec  avantage  sur  celui  de 
la  marine.  Les  questions  qui  (ouchent  à  l'organisation  de  la  marine  ont  été  mises 
à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  législative,  et  une  commission  d'enquête  a  été 
nommée  pour  examiner  les  réformes  que  ce  déparlement  comporte.  Le  ministre 
de  la  marine  est  secondé  dans  son  administration  par  un  conseil  d'amirauté 
composé  de  huit  membres;  il  a  dans  ses  attributions  l'inscription  maritime, 
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rentrelien  et  le  mouvement  des  forces  navales,  la  levée  des  cartes  maritimes,  la 
direction  des  arsenaux  et  des  fonderies  de  la  marine,  Tadministralion  civile  et 
militaire  des  colonies.  L'armée  de  terre  se  recrute  par  voie  de  tirage  au  sort  et 
d'engagemens  volontaires;  la  durée  du  service  est  de  sept  ans.  Le  principe  du 
recrutement  de  la  marine  est  différent;  c'est  celui  de  Tinscriplion.  Tout  marin 
est  tenu  de  se  faire  inscrire  à  dix-huit  ans  au  bureau  de  son  quartier  maritime, 
et  tout  marin  inscrit  reste  à  la  disposition  de  l'état  jusqu'à  cinquante  ans.  S'il 
n'est  pas  requis,  il  est  libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  de  commerce  ou  de 
pêche,  sauf  à  en  donner  connaissance  au  quartier  de  son  inscription.  En  dé- 
dommagement de  ces  obligations,  l'avenir  des  marins  est  garanti  par  deux 
caisses  de  dépôt,  celle  des  prises  et  celle  des  gens  de  mer,  et  enlin  par  une 
caisse  des  invalides.  Le  nombre  des  bâtimens  armés  était  calculé,  pour  l'an- 
née I80O,  à  lia,  savoir  :  en  bâtimens  à  voiles,  8  vaisseaux,  9  frégates,  17  cor- 
vettes, 22  bricks,  17  transports,  stationnaires  et  hôpitaux,  18  goélettes,  cutters 
et  péniches;  en  bâtimens  à  vapeur,  9  frégates,  H  corvettes,  34  avisos.  L'admi- 
nistration comptait  à  la  même  époque  en  commission  de  port  :  10  vaisseaux, 
1 1  frégates,  4  corvettes  à  voiles; — i  1  frégates,  7  corvettes,  1 3  avisos  à  vapeur.  Les 
effectifs  maritimes  embarqués  ou  à  terre  s'élevaient  à  environ  28,000 hommes. 
Le  chilTre  des  bâtimens  en  activité,  réduit  d'abord  à  133,  n'était  plus  que  de  125 
au  commencement  de  1 831 .  La  solde  et  l'habillement  des  équipages  et  des  troupes 
comptent  dans  le  budget  de  1830  pour  23,902,461  fr.,  et  les  approvisionnemens 
généraux  de  la  flotte  pour  22,437,000  fr.  Le  total  du  service  maritime  est  de 
86,374,630  fr.  Le  service  colonial  absorbe,  de  son  côté,  18,267,767  fr.  Si  l'on 
ajoute  à  ces  dépenses  4,073,000  francs  de  travaux  extraordinaires,  on  arrive  au 
chiffre  de  108,  917,417  fr. 

Finances.  —  Les  différentes  administrations  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  nous  montrent  la  France  dans  le  déploiement  de  sa  puissance  au  dedans 
et  au  dehors.  Il  reste  à  dire  comment  elle  subvient  à  l'entretien  de  cette  vaste 
organisation,  de  cette  diplomatie,  de  cette  administration  intérieure,  de  ces 
écoles,  de  ces  tribunaux,  de  ces  travaux  publics,  de  celle  agriculture,  enfin  de 
cette  armée  et  de  celte  marine,  admirable  ensemble  qui  représente  la  plus 
grande  somme  de  forces  dont  jamais  aucun  état,  si  ce  n'est  la  France  elle- 
même,  ait  donné  le  spectacle.  Le  ministère  des  finances  est  le  payeur  de  rétal; 
il  prélève  sur  l'exercice  de  1830,  pour  frais  de  service  général,  16,376,383  fr., 
et  pour  frais  de  régie  et  de  perception,  150,682,221  francs.  La  dette  publique  est 
d'ailleurs  à  sa  charge  pour  396,287,173  fr.  En  somme,  son  budget  a  atteint 
celle  année  à  634,295,130  fr. 

La  levée  des  revenus  publics  est  la  principale  attribution  du  ministère  des 
finances  :  il  l'opère  au  moyen  de  receveurs-généraux,  de  receveurs  particuliers 
et  de  percepteurs.  Des  inspecteurs-généraux,  des  inspecteurs  et  des  sous-inspec- 
teurs surveillent  la  comptabilité,  dont  l'ensemble  est  vérifié  en  dernier  lieu  par 
la  cour  des  comptes.  Le  déparlement  est  lui-même  divisé  en  plusieurs  direc- 
tions :  celle  du  mouvement  général  des  fonds,  celle  de  la  dette  inscrite,  celle 
de  la  comptabilité  générale,  celle  du  contentieux.  L'administration  des  contri- 
butions directes,  celle  des  domaines  et  de  l'enregistrement,  celle  des  douanes  et 
des  sels;  l'administration  des  contributions  indirectes,  celle  des  tabacs,  celle  des 
postes,  celle  des  forêts,  celle  des  monnaies,  complètent  l'ensemble  du  départe- 
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ment  des  finances,  machine  compliquée,  mais  puissante,  qui  assure  l'intégrité 
et  l'ordre  dans  la  perception  et  dans  le  maniement  des  revenus  publics.  Si  l'on 
voulait  se  former  une  idée  exacte  du  système  financier  de  la  France,  on  devrait 
accorder  une  attention  particulière  à  plusieurs  institutions  précieuses  qui  jouent 
un  rôle  de  premier  ordre  dans  le  mouvement  des  fonds  publics  et  privés;  telles 
sont  la  caisse  d'amortissement,  celle  des  dépôts  et  consignations,  les  caisses 
d'épargne,  la  Banque  de  France,  qui,  en  temps  de  crise,  offrent  de  précieuses 
ressources  à  l'état. 

Le  budget  des  recettes  pour  1830  a  été  fixé,  par  la  loi  du  13  mai  iSSO,  à 
i  milliard'3o9  millions  169,117  fr.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres,  patentes,  principal  et  centimes  additionnels,  sans 
affectations  spéciales,  ont  été  évaluées  à  292  millions  239,712  fr.,  et  à  137  mil- 
lions 96,848  fr.  pour  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales,  en  somme, 
429  millions  336,360  fr.  Les  recettes  de  Tenregistrenieut  et  des  domaines  ont 
été  portées  à  227  millions  324,000  fr.,  les  produits  des  forêts  et  de  la  pêche  à 
40  millions  760,530  fr.,  les  douanes  et  les  sels  à  130  millions  32,000  fr.,  les  tabacs 
et  les  poudres  à  284  millions  103,000  fr.,  les  postes  à  40  millions  480,700  fr.,  di- 
vers revenus  à  45  millions  308,332  francs,  les  produits  divers  à  43  millions 
308,532  francs,  les  impôts  nouveaux  et  accroissemens  d'impôts  à  20  millions 
730,000  fr.,  enfin  les  recettes  extraordinaires  à  84  millions  893,130  fr.  Tel  est 
l'ensemble  des  ressources  qui  forment  les  recettes  de  l'exercice  de  1850. 

La  loi  du  13  mai  1830  a  fixé  l'état  des  dépenses  à  1  milliard  371  millions 
425,288  fr.;  dépenses  non  comprises,  90  millions  66,300  fr.  pour  travaux  extraor- 
dinaires :  total,  1  milliard  461  millions  491,788  fr.  Les  90  millions  de  travaux 
extraordinaires  sont  mis  à  la  charge  de  la  dette  flottante;  mais  reste  encore  un  dé- 
ficit de  12  millions  236,171  fr.,  auquel  la  loi  ne  pourvoit  pas  d'une  manière  spé- 
ciale. 

Depuis  dix  ans,  la  France  a  pris  l'habitude  de  voir  fermer  son  budget  en  dé  - 
couverts.  A  partir  de  1839,  pas  un  seul  budget  n'a  été  en  équilibre;  les  dé- 
penses nécessitées  par  la  conquête  de  l'Algérie,  les  fonds  considérables  alloués 
au  service  de  la  marine  et  des  colonies,  les  travaux  publics  en  particulier,  ont 
contribué  chaque  année  à  accroître  ce  déficit.  Vainement  l'état  avait-il  usé  des 
ressources  d'un  crédit  fortement  assis  en  contractant  un  emprunt  de  430  mil- 
lions; vainement  avait-on  changé  la  destination  de  l'amortissement  en  l'em- 
ployant à  empêcher  la  formation  de  dettes  nouvelles  au  lieu  de  le  faire  servir  à 
l'extinction  de  dettes  anciennes.  Suivant  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  1830,  à 
la  fin  de  l'exercice  de  1847,  les  découverts  tombés  successivement  à  la  charge  du 
trésor  en  huit  années  formaient  un  total  de  897  millions  764,093  fr.,  et  le  pro- 
duit de  la  réserve  de  l'amortissement  n'avait  servi  à  les  atténuer  que  dans  la 
proportion  de  442  millions  249,113  fr.  La  révolution  de  février  n'était  pas  de 
nature  à  améliorer  la  situation.  Les  dépenses  folles  des  ateliers  nationaux 
d'autre  part,  la  réforme  du  tarif  des  postes,  l'abaissement  de  l'impôt  du  sel, 
augmentèrent  le  déCoit.  Que  fut-il  arrivé,  si  l'impôt  sur  les  boisscms,  aboli  par 
l'assemblée  constituante,  n'eût  pas  été  rétabli  par  la  législative?  Le  déficit  n'a 
donc  pas  cessé  de  s'accroître  en  dépit  des  sages  mesures  qui  ont  été  tentées 
pour  y  parer.  Tant  que  le  crédit  public  subsistera,  le  danger  n'est  que  mé- 
diocre; mais  il  serait  à  redouter  eu  temps  de  crise,  en  présence  de  fout  boule- 
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versement  qui  mettrait  en  suspicion  la  solvabilité  de  l'état.  Les  économistes 
s'accordent  à  dire  que,  dans  la  situation  politique  où  se  trouve  le  pays,  en  pré- 
seuco  d'éventualités  obscures,  sans  se  laisser  effrayer  par  le  péril,  on  ne  doit 
plus  jouer  avec  le  déficit. 


VI. 

SITUATION  COMMERCIALE. 

Les  données  qui  précèdent  font  connaître  les  traits  principaux  de  la 
législation  et  de  l'administration  de  la  France.  L'administration  n'a 
pas,  comme  les  lois  politiques,  subi  de  transformations  radicales  de- 
puis 1848.  Les  fortunes  privées  et  la  fortune  publique  ont  au  contraire 
grandement  soufl'ert.  La  révolution  de  février  a  porté  à  la  production 
manufacturière  et  au  commerce  un  coup  d'autant  plus  dangereux, 
qu'il  était  soudain  et  imprévu.  Cependant  la  crise  eût  peut-être  passé 
promptement,  si  les  périls  de  la  société  ne  s'étaient  multipliés.  De 
nouveaux  attentats,  tels  que  ceux  de  mai  et  de  juin,  vinrent  troubler 
la  sécurité  près  de  renaître;  les  tiraillemens  et  les  incertitudes  qui  se 
prolongèrent  jusqu'au  10  décembre  1848  empêchèrent  la  confiance  de 
se  rétablir.  Le  mal  était  d'autant  plus  profond,  (^ue  la  France  n'était  pas 
seule  en  souffrance,  et  que  la  crise  s'était  étendue  à  l'Europe  entière. 
En  évaluant  à  2  milliards  par  an  les  produits  fabriqués  par  la  France 
dans  son  état  normal ,  et  à  1 ,600  millions  les  produits  des  quatre  in- 
dustries textiles  du  coton,  de  la  laine,  de  la  soie  et  du  lin,  on  a  compté 
que  la  perte  pouvait,  en  décembre  1848,  et  par  conséquent  pour  dix 
mois,  s'élever  à  850  millions ,  portant  principalement  sur  ces  quatre 
branches  de  notre  production.  On  a  de  même  calculé  la  perte  des  ou- 
vriers dans  cette  catastrophe  des  manufactures.  Les  fabriques  fran- 
çaises occupent,  assure-t-on,  y  compris  les  enfans  et  les  femmes,  2  mil- 
lions d'ouvriers.  Le  salaire  étant  fixé  à  1  fr.  25  c.  en  moyenne,  la  perte, 
pour  255  jours  ouvrables  en  10  mois,  pouvait  être  de  625  millions. 
Des  encouragemens  furent  accordés  par  le  gouvernement  à  l'industrie 
et  au  commerce  à  titre  de  prêts  directs,  commandes  extraordinaires, 
avances  aux  établissemcns  de  crédit,  primes  et  drawbacks,  sans  comp- 
ter les  sacrifices  que  se  sont  imposés  les  départemens  et  les  villes.  L'in- 
dustrie s'est  relevée  en  effet  en  1849  des  calamités  de  1848,  mais  beau- 
coup phis  [)ar  l'effet  de  lorth-e  rétabli  que  par  une  conséquence  du 
concours  de  l'état.  Le  mouvement  a  été  d'autant  plus  considérable, 
qu'un  plus  grand  nombre  de  besoins  étaient  restés  sans  satisfaction 
en  1848.  Les  commandes  doublèrent  au  dedans  et  au  dehors.  L'indus- 
trie, préoccupée  de  figurer  sous  un  jour  favorable  à  l'exposition  quin- 
quennale, fit  de  son  côté  des  etl'orts.  On  a  fait  remarquer  que  le  nombre 
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des  exposans  dépassa  de  plus  d'un  dixième  celui  de  1844.  Tous  les 
grands  centres  industriels  furent  représentés  à  l'exposition.  Le  dépar- 
tement du  Nord  y  compta  1 19  exposans,  celui  de  la  Seine-Inférieure  1 1 7, 
celui  du  Rhône  100,  la  Loire  38,  le  Haut-Rhin  35,  la  Seine  environ 
3,000;  l'Algérie  elle-même  y  envoya  des  produits  de  son  sol.  Quatre 
départemens  seulement  mancpièrent  à  l'appel,  FAriége,  la  Corse,  les 
Landes  et  le  Lot.  Le  mouvement  dont  l'exposition  était  le  fidèle  résumé 
donne  une  juste  idée  du  progrès  de  l'industrie  de  1849,  non-seulement 
sur  l'année  précédente,  mais  sur  les  meilleures  années  (1).  Elle  avait 
fait  preuve  d'une  énergique  vitalité,  elle  avait  montré  combien  le  tra- 
vail est  fécond  en  France,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  politi- 
ques ne  viennent  point  arrêter  son  libre  essor. 

Industrie  et  Coninierce.  —  Cette  situation  s'est  maintenue  en  1850.  La 
filature  du  lin,  du  coton  et  du  chanvre  a  été  fort  active,  et  la  filature  de  la  laine 
est  restée  dans  de  bonnes  conditions,  ainsi  que  la  fabrication  des  draps.  A  l'en- 
trée de  l'hiver,  on  constatait  un  certain  ralentissement  dans  plusieurs  ateliers 
de  tissage,  mais  les  produits  fabriqués  trouvaient  un  écoulement  facile;  nulle  part 
d'encombrement.  Quant  à  l'industrie  des  tisserands,  industrie  de  village  et  d'hi- 
ver, elle  s'annonçait  sous  d'excellentes  apparences  et  ne  donnait  lieu  à  aucune 
crainte. 

Toutefois  l'industrie  métallurgique  ne  partage  point  en  1850  la  prospérité  des 
industries  textiles.  La  fabrication  des  fers  est  depuis  long-temps  eu  souffrance 
par  suite  de  circonstances  permanentes  déjà  anciennes  et  destinées  à  s'aggraver, 
si  les  tarifs  devenaient  plus  favorables  à  la  concurrence  étrangère.  Cependant. la 
construction  des  machines  se  relevait  au  commencement  de  l'hiver.  La  prépara- 
tion du  cuivre  était  fort  étendue;  les  fabriques  d'armes  de  Saint-Ktienne,  la 
clouterie,  la  ferronnerie,  développaient  et  écoulaient  facilement  leurs  produits. 

Enfin  la  papeterie,  les  produits  chimiques,  la  sucrerie  indigène,  la  fabrication 
des  porcelaines,  des  verres  et  des  cristaux,  la  poterie,  la  ganterie,  la  tannerie, 
étaient  dans  des  conditions  de  prospérité  incontestables.  Tel  est  du  moins  le  ré- 
sumé que  le  ministre  du  commerce  traçait  de  l'industrie  française  en  ouvrant 
les  cours  publics  du  Conservatoire  en  novembre  1850. 

La  dernière  année  commerciale  officiellement  connue  est  celle  de  ISii». 
En  1819,  le  commerce  général  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances 
étrangères  a  représenté,  importations  et  exportations  réunies,  une  valeur  offl- 
cielle  de  2  milliards  .'JGo  millions.  C'était  une  augmentation  de  o.'iO  millions  ou 
de  27  pour  100  sur  les  résultats  de  l'année  précédente;  relativement  à  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures,  l'augmentation  est  de  190  millions  ou  de  S  pour  KHI. 

Dans  le  chiffre  total  de  2  milliards  ."id'i  millions,  l'importation  compte  pour 
I  milliard  t42  millions,  et  l'exportation  pour  1  milliard  423  millions:  différence, 
28f  millions  en  faveur  des  exportations. 

Le  tableau  officiel  du  conmierce  n'applique  ces  données  qu'au  commerce  gé- 

(1)  Voyez  l'Industrie  fran^mse  depuis  février,  par  M.  Audij;aiuie,  d.'uis  l;i,  Becm^  des 
Deux  Mondes  du  15  juin  1849. 
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néral  et  non  au  commerce  spécial.  On  sait  qu'à  l'importation,  on  entend  sous  la 
(Icnomination  de  commerce  général  tout  ce  qui  est  arrivé  de  l'étranger  ou  de  nos 
colonies  par  terre  ou  par  mer,  sans  égard  à  l'origine  première  des  marchandises 
ni  à  leur  destination  ultérieure,  soit  pour  la  consommation  ou  l'entrepôt,  soit 
pour  la  réexportation  et  le  transit.  On  ne  comprend  sous  le  titre  de  commerce 
spécial  que  ce  qui  est  entré  dans  la  consommation  intérieure  du  pays.  A  l'expor- 
tation, le  commerce  général  embrasse  toutes  les  marchandises  qui  passent  à  l'é- 
tranger, sans  distinction  de  leur  origine  française  ou  étrangère,  tandis  que  le 
titre  de  commerce  spécial  s'applique  seulement  aux  marchandises  nationales  et 
à  celles  qui,  nationalisées  par  le  paiement  des  droits  d'entrée,  sont  ensuite 
exportées. 
Sous  le  rapport  du  commerce  spécial,  la  masse  totale  des  échanges  s'élève  à 

I  milliard  .sii  millions;  augmentation  sur  l'année  1848  30  pour  100,  et  8  pour  100 
sur  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures.  Ajoutons  que  ces  chiffres  repré- 
sentent les  valeurs  offlcielles,  c'est-à-dire  les  valeurs  moyennes  qui,  à  la  suite 
d'une  enquête  ouverte  en  1826,  ont. été  fixées  par  l'ordonnance  du  27  mars  1827, 
afin  de  ramener  toutes  les  marchandises  à  une  unité  commune  et  de  permettre 
ainsi  d'en  totaliser  la  valeur  sur  une  base  unique  et  invariable.  Les  valeurs  ac- 
tuelles sont  au  contraire  variables  comme  le  cours  des  produits  et  les  circon- 
stances :  elles  sont  fixées  chaque  année  par  le  ministère  du  commerce  avec  l'aide 
des  chambres  de  commerce;  elles  représentent  la  valeur  moyenne  durant  l'année 
qui  fait  l'objet  du  tableau  du  commerce. 

Si  l'on  considère  la  valeur  actuelle  comparativement  à  la  valeur  officielle,  elle 
présente  pour  le  commerce  général  une  différence  en  moins  de  274  millions,  soit 

I I  pour  100,  et  pour  le  commerce  spécial  une  différence  également  en  moins  de 
loO  millions,  soit  8  pour  100. 

Du  point  de  vue  des  transports,  le  mouvement  se  répartit  de  la  manière  sui- 
vante : 

COMMERCE   GÉNÉRAL. 

ValPursofficiclies^P^''™^''"  l'^^^'OO^'^OO  1  vai.„,,,.f.,„p,|p<,  i Par  mer..  1,639,000,000 
vaicursomcicne.s.(p^j,jgj.^g      736,000,000  1  ^^''^"^^^"^^'^''^^•- /Par  terre.      652,000,000 

Les  pays  qui  jouent  le  plus  grand  rôle  dans  le  commerce  international  avec 
la  France  sont,  sous  le  rapport  du  commerce  général  par  rang  d'importance,  les 
Ktats-Unis,  l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  États  Sardes,  l'Espagne,  le 
Zoliverein  allemand,  la  Turquie,  la  Russie,  les  Pays-Bas  et  le  Brésil.  Ils  ont 
absorbé  du  plus  haut  au  plus  bas  16  à  2  pour  100  par  puissance,  et  toutes  réu- 
nies 74  pour  100.  Les  Deux-Siciles,  le  Mexique,  la  Toscane,  les  possessions  es- 
pagnoles en  Amérique,  les  Indes  anglaises,  le  Rio  de  la  Plata,  les  villes  anséa- 
tiques,  le  Chili,  l'Egypte,  prennent  ensemble  une  part  de  M  pour  100,  soit  un 
peu  plus  de  1  pour  100  par  puissance  eu  moyenne.  Nos  colonies  comptent  dans 
ce  partage  (i  pour  100,  dont  4  pour  100  reviennent  à  l'Algérie. 

La  valeur  de  nos  échanges  (commerce  spécial)  s'est  accrue  principalement  avec 
les  Ktats-Unis,  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  États  Sardes,  l'Espagne,  la  Suisse, 
la  Turquie,  le  Rio  de  la  Plata,  les  Pays-Bas.  Parmi  ces  faits,  l'un  des  plus  re- 
marquables est  l'augmentation  de  notre  commerce  spécial  avec  le  Rio  de  la  Plata. 
Au  lieu  de  3  et  7  millions  qu'il  représentait,  soit  en  1848,  soit  pour  la  moyenne 
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des  cinq  dernières  années,  il  a  dépassé  21  millions  en  1849.  Nos  rapports  avec 
la  Russie  ont,  au  contraire,  diminué  dans  une  proportion  assez  sensible;  du 
huitième  rang,  la  Russie  est  tombée  au  dixième,  au-dessous  de  la  Turquie,  qui 
du  dixième  a  monté  au  neuvième  (1). 

Ces  chiffres  représentent  le  mouvement  de  l'industrie  et  du  commerce  fran- 
çais; on  connaît  toutes  les  critiques  auxquelles  la  législation  commerciale  de  la 
France  est  en  butte.  Nous  ne  faisons  qu'indiquer  cette  querelle  des  libres  échan- 
gistes et  des  protectionistes,  querelle  aujourd'hui  envenimée  au  dernier  point 
des  deux  parts.  L'exemple  de  l'Angleterre  a  beaucoup  ajouté  à  l'ardeur  des  éco- 
nomistes pour  la  liberté  du  commerce  (2).  Certes,  il  est  en  France  plusieurs  in- 
dustries qui  sont  sans  rivales  dans  le  monde.  Les  objets  d'art  et  les  soieries,  et 
dans  un  autre  genre  les  vins,  n'ont  qu'à  gagner  à  l'abaissement  de  toutes  les  bar- 
rières, à  la  suppression  de  toutes  les  douanes.  Même  sous  le  régime  prohibitif 
qui  domine  encore  dans  la  plus  grande  partie  des  deux  mondes,  la  France  est 
sous  ce  rapport  souveraine  maîtresse  du  marché;  mais  les  industries  métallur- 
giques, celles  des  forges  en  particulier,  ne  soutiendraient  pas  de  même  la  con- 
currence; d'autres  également  respectables  succomberaient  presque  aussitôt  que 
les  tarifs  auraient  cessé  de  les  protéger.  L'économie  politique  distingue  entre 
les  industries  naturelles  et  les  industries  factices.  Peut-être  ne  remarque-t-elle 
pas  toujours  assez  que,  parmi  les  industries  factices,  il  en  est  de  nécessaires.  Il 
est  vrai  que  les  plus  impatiens  d'entre  les  libres  échangistes  absolus  sont  mem- 
bres du  congrès  de  la  paix,  et  ne  croient  pas  que  la  France  soit  jamais  remise, 
par  quelque  question  de  guerre,  dans  la  nécessité  de  se  suffire  à  elle-même;  c'est 
une  question  qui  ne  pourra  être  résolue  sans  péril  qu'après  avoir  été  étudiée  avec 
maturité. 

En  laissant  de  côté  le  débat  du  libre  échange  et  des  douanes,  on  peut  déclarer 
que  le  système  commercial  de  la  France  n'est  point  sans  reproche.  L'industrie 
ne  profite  pas  toujours  de  la  supériorité  qu'elle  tire  des  richesses  du  sol  et  du 
génie  particulier  de  la  nation,  et  le  commerce  ne  reçoit  pas  toujours,  de  son  côté, 
l'impulsion  et  la  direction  qu'il  pourrait  attendre  du  gouvernement.  Les  entre- 
prises industrielles  se  ressentent  trop  souvent  chez  nous  de  cette  fièvre  aristo- 
cratique née  de  la  démocratie,  qui  nous  entraîne  à  la  poursuite  ardente  de  la 
fortune.  La  patience  dans  le  travail  est  trop  souvent  comptée  pour  rien.  Le  but 
que  se  propose  le  manufacturier  anglais,  le  commerçant  de  la  Hollande,  c'est  un 
établissement  solide  à  la  base,  durable  et  de  nature  à  survivre  au  fondateur. 

(1)  Les  droits  de  toute  nature  perçus  par  l'administration  des  douanes  s'élèvent  à  la 
somme  totale  de  162,831,469  francs,  savoir  : 

Droits  d'entrée 127,856,282  fr. 

—  de  sortie 2,466,776  fr. 

—  de  navigation 2,528,625  fr. 

Droits  et  produits  accessoires. .  .  2,722,085  fr. 

Taxe  de  consommation  des  sels. .  27,257,101  fr. 

Ces  recettes  présentent  sur  celles  de  1848  une  augmentation  de  15,126,268  francs. 

(2)  La  section  de  l'économie  politique  à  l'Académie  des  sciences  morales  est  favorable 
au  libre  échange;  les  professeurs  d'économie  politique  le  prêchent  au  Collège  de  France 
et  au  Conservatoirô  des  arts  et  raétiei-s. 

15 
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Comme  on  voit  encore  dans  certaines  parties  de  la  bourgeoisie  française  de  vieilles 
et  modestes  familles  où  le  goût  et  l'exercice  de  la  magistrature  sont  héréditaires, 
ainsi,  dans  tous  les  pays  vraiment  manufacturiers  et  commerçans,  les  fils  et  les 
arrière-neveux  se  succèdent  au  même  comptoir.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'in- 
dustrie française.  Le  capitaliste  ou  l'ouvrier  parvenu  à  fonder  une  grande  maison 
n'a  le  plus  souvent  qu'une  pensée  :  celle  de  s'enrichir,  de  prendre  de  bonne  heure 
sa  retraite,  de  permettre  à  ses  fils  de  mener  la  vie  du  grand  seigneur  et  à  ses 
filles  d'aspirer  à  un  titre,  afin  d'effacer  jusqu'au  souvenir  de  la  profession  d'où 
il  a  tiré  toute  son  aisance.  Cette  précipitation  et  cette  vanité,  qui  sont  peut-être 
les  principales  causes  du  manque  d'énergie  que  l'on  remarque  aujourd'hui  dans 
la  bourgeoisie  française,  ne  sont  pas  favorables  à  l'industrie;  et,  si  on  laisse  de 
côté  les  produits  de  luxe  pour  n'envisager  que  les  produits  utiles,  il  est  malheu- 
reusement démontré  que  les  produits  de  l'industrie  française  ne  jouissent  pas 
toujours  de  la  même  considération  que  les  produits  anglais  sur  les  marchés  du 
monde. 

L'inexpérience  ou  plutôt  l'inertie  du  gouvernement  en  ce  qui  touche  aux  com- 
munications et  aux  débouchés  sont  aussi  de  sérieux  obstacles  à  un  plus  grand 
développement  du  commerce  français.  On  sait,  par  exemple,  pour  ce  qui  re- 
garde les  communications  par  mer,  que,  si  l'on  excepte  les  bateaux  à  vapeur  de 
la  Méditerranée  et  ceux  qui  font  le  service  de  Calais  à  Douvres,  l'administra- 
tion des  postes  est  à  la  merci  de  l'Angleterre  ou  des  États-Unis  pour  le  trans- 
port de  ses  correspondances  et  des  passagers  soit  en  Amérique,  soit  dans  l'ex- 
trême Orient.  Depuis  plusieurs  années  que  le  gouvernement  fi'ançais  s'en  occupe 
avec  mollesse,  il  n'a  pas  su  réussir  à  former  une  compagnie  française  pour  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  du  Havre  à  New-York,  et  le  premier  paquebot  américain 
qui  ait  entrepris  ce  service  est  d'institution  toute  récente.  Il  a  été  salué  au  Havre 
par  une  fête  internationale  à  laquelle  la  France  s'est  associée  de  grand  cœur; 
cependant  ceux  qui  représentaient  la  France  à  cette  fête  devaient  ressentir,  mêlé 
à  leur  juste  satisfaction,  le  regret  de  voir  leur  pays  devancé  dans  une  mesure 
dont  il  eût  dû  prendre  l'initiative. 

Ajoutons  aux  entraves  que  le  commerce  français  rencontre  en  raison  de  ce 
manque  de  communications  directes  et  indépendantes  avec  les  principaux  points 
du  globe,  l'absence  d'une  direction  suffisante  qu'il  devrait  logiquement  trouver 
dans  le  corps  consulaire.  Les  consulats  sont  institués  pour  la  protection  spéciale 
du  commerce.  La  mission  des  consuls,  partout  ailleurs  qu'en  Orient,  où  ils  sont 
investis  de  fonctions  judiciaires,  et  dans  quelques  consulats-généraux,  où  ils  sont 
des  agens  politiques,  est  donc  une  mission  essentiellement  commerciale;  mais 
combien  cette  mission  ne  paraît-elle  pas  ingrate  au  jeune  élève-consul,  au  jeune 
attaché  de  la  direction  commerciale  aux  affaires  étrangères,  qui  voit  la  carrière 
diplomatique  poindre  au  sommet  de  la  hiérarchie  des  consulats!  La  politique  a 
pour  lui  beaucoup  plus  d'attrait  que  l'aride  préoccupation  des  intérêts  commer- 
ciaux du  pays.  Devenu  consul,  il  vise  à  prendre  les  allures  du  diplomate  plus 
qu'à  remplir  le  rôle  difficile  d'agent  commercial,  à  découvrir  de  nouveaux  dé- 
bouchés, à  fournir  de  nouveaux  renseignemens  à  son  gouvernement  et  à  ses 
nationaux.  La  poursuite  des  avancemens  rapides,  par  conséquent  le  besoin  de 
changer  continuellement  de  poste,  en  un  mot  cette  même  ardeur  de  faire  promp- 
tement  fortune  qui  empêche  quelquefois  l'industriel  d'être  consciencieux ,  em- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  FRANCE.  227 

pèchent  aussi  bien  des  consuls  de  prendre  à  cœur  leur  honorable  profession. 
Ainsi  différentes  causes  conspirent  pour  entraver  l'essor  auquel  l'industrie  et 
le  commerce  français  pourraient  prétendre.  La  responsabilité  en  retombe  à  la 
fois  sur  les  individus  et  sur  l'état.  C'est  aux  producteurs  et  au  gouvernement  à 
décider  jusqu'à  quel  degré  ils  peuvent  se  dispenser  de  tenter  de  nouveaux  ef- 
forts en  présence  des  progrès  que  l'industrie  et  le  commerce  font  chaque  jour 
chez  tous  les  peuples.  La  société  y  est  elle-même  directement  intéressée;  dans  la 
démocratie  telle  qu'elle  est  comprise  et  posée  en  France,  les  questions  d'indus- 
trie et  de  commerce  deviennent  des  questions  d'ordre  social  et  de  paix  publique. 


VII. 

LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES.  —  LA  PRESSE  ET  LA  LITTÉRATURE. 

On  a  vu  comment  la  révolution  de  février  a  influé  sur  la  constitu- 
tion politique  du  pays,  sur  son  administration,  son  industrie  et  son 
commerce.  Elle  ne  devait  pas  produire  dans  le  domaine  intellectuel  un 
moindre  ébranlement.  La  littérature,  la  science  et  l'art  ne  pouvaient 
se  considérer  comme  irresponsables  dans  la  grande  perturbation  so- 
ciale qui  était  subitement  survenue.  Autant  que  les  hommes  d'état, 
les  hommes  de  lettres  et  de  science  avaient  contribué  à  la  préparer. 
Si  la  mauvaise  économie  politique  n'était  pas  parvenue  à  franchir  le 
seuil  de  l'Académie  des  sciences  morales,  la  mauvaise  littérature  s'éta- 
lait depuis  plusieurs  années  h  l'Académie  des  quarante;  le  matérialisme 
littéraire  y  trônait,  un  peu  isolé  sans  doute,  mais  dans  sa  personnifi- 
cation la  plus  éclatante.  En  laissant  de  côté  ce  fait  d'un  académicien 
destiné  à  devenir  un  démagogue,  l'esprit  moderne,  l'esprit  qui  poussait 
nécessairement  la  France  à  la  démocratie,  était  représenté  dans  les  com- 
pagnies les  plus  éminentes;  sans  en  vouloir  les  conséquences,  elles  le 
personnifiaient.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'au  représentant  du  loyalisme,  ses 
Mémoires  d'Outre- Tombe  nous  l'ont  appris,  qui  ne  poussât  instinctive- 
ment à  la  roue  du  char  révolutionnaire. 

Dans  les  choix  qu'elle  a  faits  depuis  février  1848,  sous  l'impression 
des  événemens,  l'Académie  française  s'est  en  général  inspirée  d'un  sen- 
timent avant  tout  conservateur,  sans  être  pourtant  exempt  de  scep- 
ticisme. L'Académie  admet  la  distinction  du  talent  sans  tenir  compte 
des  opinions;  cela  pouvait  être  sans  danger  apparent  en  un  temps  où  il 
y  avait  des  croyances  fermes  et  des  institutions  respectées;  dans  une 
société  bouleversée,  sans  loi  fixe,  ce  n'est  i)eut-ètre  plus  une  mission 
digne  de  ce  grand  corps.  L'Académie  ne  fait  qu'introduire  dans  son 
sein  les  élémens  contradictoires  qui  se  débattent  dans  les  entrailles  de 
la  société  et  l'épuisent.  Sans  doute  par  ce  fait  même,  l'Académie  offre 
une  image  vraie  de  la  situation  intellectuelle;  mais  ce  n'est  point  là  un 
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trait  de  caractère  que  l'on  puisse  regarder  comme  un  grand  honneur. 
11  y  anrait  quelque  chose  de  mieux  que  de  chercher  à  ressembler  cà  la 
société  présente  :  ce  serait  de  travailler  à  la  modifier  dans  ses  idées,  à 
l'améliorer  dans  ses  sentimens.  11  est  certain  que  tous  les  corps  savans 
de  France  ont  un  rôle  de  premier  ordre  à  jouer  dans  la  société  mo- 
derne, car  il  n'y  a  que  la  raison  et  la  science  qui  puissent  réparer  les 
ravages  auxquels  on  les  a  vus  contribuer.  Sans  leur  concours,  la  force 
restera  impuissante.  V Institut  national  de  France  est  à  la  tête  de  toutes 
les  compagnies  savantes  par  l'éclat  de  son  autorité  et  la  puissance  de 
son  organisation.  C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  donner  l'impul- 
sion et  l'exemple  d'une  guerre  en  règle  contre  l'anarchie  qui  règne 
dans  toutes  les  branches  de  la  littérature  et  de  l'art. 

Institut  national  de  France.  —  Telle  est  la  constitution  de  l'Institut, 
qu'il  représente  dans  ses  diverses  classes  et  dans  leurs  subdivisions  les  diffé- 
rentes formes  de  la  pensée  et  de  la  science.  L'Institut  est  divisé  en  cinq  acadé- 
mies :  \°  l'Académie  française;  2°  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres; 
3°  l'Académie  des  Sciences;  4°  l'Académie  des  Beaux-Arts;  '6°  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques. 

L'Académie  française,  la  plus  ancienne  en  date,  fondée  par  le  cardinal  de 
Richelieu,  remonte  à  l'an  i636;  l'Académie  des  Inscriptions  fut  instituée 
en  16G3  par  Coibert,  qui,  trois  ans  plus  tard,  établit  de  même  l'Académie  des 
Sciences,  à  l'imitation  de  la  Société  Royale  de  Londres  autorisée  eu  1660.  L'A- 
cadémie des  Beaux-Arts  date  de  1648;  c'est  parmi  ses  membres  qu'est  choisi 
le  directeur  de  l'école  française  a  Rome,  fondée  en  1667.  L'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  est  une  création  plus  moderne.  La  loi  du 
8  août  4793  avait  supprimé  l'ensemble  des  diverses  académies  à  titre  de  corpo- 
rations; elles  furent  rétablies  par  la  constitution  de  l'an  m  (1794)  sous  le  nom 
d'Institut  national.  Cet  Institut  fut,  à  cette  époque,  divisé  en  trois  classes  (2o  oc- 
tobre 179o)  :  sciences  physiques  et  mathématiques,  sciences  morales  et  politi- 
ques, littérature  et  beaux-arts.  En  l'an  xî,  Bonaparte  supprima  la  classe  des 
sciences  morales,  et  divisa  l'Institut  en  quatre  classes  :  1°  sciences  physiques  et 
mathématiques;  2°  langue  et  littérature  françaises;  3"  histoire  et  littérature  an- 
ciennes; 4°  beaux-arts.  L'Institut  fut  réorganisé  le  21  mars  1816;  chacune  des 
quatre  classes  existant  avant  la  révolution  reprit  le  nom  d'académie.  L'Aca- 
démie des  Sciences  morales  n'était  pas  moins  suspecte  à  la  restauration  qu'à 
l'empire,  elle  ne  fut  rétablie  que  le  26  octobre  1832.  L'Académie  française,  celle 
des  Inscriptions  et  Relies-Lettres,  sont  composées  chacune  de  40  membres; 
cette  dernière  comprend  de  plus  dix  académiciens  libres.  L'Académie  des  Sciences 
a  03  membres  et  10  académiciens  libres;  l'Académie  des  Beaux-Arts  est  formée 
de  40  membres  et  de  10  académiciens  libres;  enfin  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales ne  renferme  que  30  membres,  S  académiciens  libres  et  5  associés  étran- 
gers Un  des  privilèges  de  l'Institut  national  est  de  porter  seul  ce  nom  d'Institut, 
quoique  plusieurs  sociétés  s'en  soient  emparées  illégalement. 

Dans  les  perplexités  de  la  société  présente,  celle  de  toutes  les  classes  de 
rinslilut  qui  semble  le  plus  capable  de  se  rendre  utile,  c'est  celle  qui  a  toujours 
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été  suspecte  aux  pouvoirs  absolus  :  c'est  l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques. C'est  à  elle  que  le  général  Cavaignac  fit  un  appel  intelligent  en  1848, 
après  juin,  lorsqu'il  reconnut  la  nécessité  d'opposer  à  la  démagogie  un  autre 
obstacle  que  celui  de  Tépée.  A  la  vérité,  cette  académie  n'a  point  réussi  dans  les 
efforts  qu'elle  a  tentés  pour  populariser  de  saines  idées.  Les  petits  traités  sur 
les  questions  de  philosophie,  de  législation  et  de  morale  soulevées  par  la  révolu- 
tion n'étaient  point  conçus  dans  un  esprit  assez  net  ni  écrits  dans  un  style  assez 
simple.  Au  reste,  l'Académie  des  Sciences  morales  ne  s'en  est  point  tenue  à  ces 
tentatives  incomplètes  d'enseignement  populaire;  elle  a  songé  elle-même  à  s'in- 
struire du  véritable  état  des  classes  pauvres.  Elle  a  mis  en  mouvement  toute  sa 
section  d'économie  politique  pour  étudier  ces  grands  problèmes;  elle  a  donné 
à  l'un  de  ses  membres,  ^I.  Blanqui,  la  mission  d'instruire  pour  elle  une  en- 
quête d'abord  sur  les  populations  industrielles,  ensuite  sur  les  populations  agri- 
coles; et,  durant  le  cours  des  années  qui  viennent  de  s'écouler,  elle  n'a  pas 
perdu  une  seule  occasion  de  montrer  sa  sollicitude  pour  toutes  les  questions 
économiques  dont  l'opinion  est  préoccupée  (1). 

Aeadéiuîe  de  Médecine. — Après  l'Institut  se  présente  l'Académie  de  Mé- 
decine, instituée  le  20  décembre  1820,  pour  répondre  aux  demandes  du  gou- 
vernement sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  et  pour  s'occuper  de  tout 
ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  de  l'art  de  guérir.  L'Académie  de  Médecine 
existait  en  germe  sous  les  noms  de  Société  royale  de  Médecine  et  d'Académie  de 
Chirurgie.  Aux  termes  des  ordonnances,  elle  se  compose  de  100  membres  rési- 
dens,  divisés  en  M  sections,  de  40  associés  non  résidens,  de  20  membres  asso- 
ciés étrangers  et  de  10  associés  libres. 

Sociétés  savantes.  — Les  autres  compagnies  savantes  de  Paris  et  des  dé- 
partemens  doivent  leur  existence  à  l'esprit  d'association  volontaire,  bien  qu'elles 
n'existent  qu'en  vertu  d'ordonnances  et  d'autorisations  légalement  accordées. 
Quelques-unes  subsistent  en  principe,  sans  se  réunir  régulièrement;  elles  sont 
délaissées  sans  être  absolument  anéanties.  D'autres  luttent  avec  courage,  à  Paris 
dans  l'intérêt  des  sciences  spéciales,  dans  les  départemens  contre  la  centrali- 
sation intellectuelle  qui  les  écrase.  Si  la  réaction  politique  qui  s'est  manifestée 
contre  Paris  à  la  suite  de  la  révolution  de  février  devait  se  consolider,  les  so- 
ciétés des  départemens  y  gagneraient  sans  doute  en  importance.  Elles  sont 
d'ailleurs  en  bonne  situation  pour  contribuer  elles-mêmes  au  succès  de  la  cam- 
pagne entreprise  contre  les  excès  de  la  centralisation.  C'est  à  elles  qu'il  appar- 
tient, autant  qu'aux  conseils-généraux,  de  créer  et  d'entretenir  le  mouvement 
politique  et  littéraire  des  départemens,  sans  lequel  la  décentralisation  ne  servi- 
rait qu'à  l'affaiblissement  du  pays  (2). 

(1)  Voyez  le  Compte-rendu  de  l'Académie^  rédigé  par  M.  Ch.  Vergé,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel. 

(2)  Les  sociétés  savantes  sont  au  nombre  d'environ  180.  Il  n'en  est  qu'un  petit  nombre 
dont  les  travaux  aient  une  certaine  publicité  en  deliors  du  département  où  elles  siègent. 
Parmi  les  plus  sérieuses,  nous  citerons  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  la  Société  des 
Antiquaires;  les  deux  sociétés  fondées  à  Caen  par  un  archéologue  inlatigable,  M.  de 
Caumout,  l'une  sous  le  nom  de  Société  française  pour  la  conservation  et  la  description 
des  monumens  historiques,  l'autre  sous  celui  de  Société  des  Antiquaires  de  Normandie. 
Rappelons  aussi  pour  mémoire  Y  Académie  des  jeux  floraux  de  Toulouse,  célèbre  au 
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Presse  périodique.  —C'est  surtout  par  le  moyen  de  la  presse  périodique 
que  s'exerce  l'action  de  la  pensée  dans  la  société  présente.  Le  facile  accès  qu'elle 
ouvre  aux  écrivains,  le  développement  prodigieux  qu'elle  a  pris  dans  la  préoc- 
cupation et  dans  les  habitudes  du  public,  en  font  l'un  des  pouvoirs  de  l'état,  un 
pouvoir  redoutable  et  redouté. 

L'histoire  du  journalisme  a  suivi,  depuis  février  1848,  les  vicissitudes  de  la 
révolution  elle-même.  Le  timbre  ayant  été  aboli,  le  cautionnement  n'étant  plus 
exigé,  un  essaim  de  journaux  plus  ou  moins  insensés  est  sorti  des  barricades. 
Chaque  jour  en  voyait  naître  plusieurs;  la  plupart  ont  succombé  d'eux-mêmes; 
d'autres  n'ont  péri  que  devant  l'obligation  du  cautionnement  et  du  timbre,  ou 
bien  sous  le  coup  de  prohibitions,  de  condamnations  et  d'amendes  trop  bien 
méritées. 

Depuis  la  République,  fondée  par  le  citoyen  Bareste,  jusqu'à  l'Accusateur  pu- 
blic, rédigé  par  M.  Alphonse  Esquiros;  depuis  V^mi  du  Peuple  de  M.  Raspail 
jusqu'à  la  Commune  de  Paris  de  M.  Sobrier,  et  au  Journal  démocratique  et  officiel 
des  Ateliers  nationaux,  toutes  les  nuances  de  la  démagogie  ont  eu  leur  organe 
dans  cette  variété  d'œuvres  aussi  vulgaires  que  fanatiques.  Le  seul  journal  de 
ce  genre  qui  ait  marqué  est  le  Représentant  du  Peuple  de  M.  Proudhon.  Le  gé- 
néral Cavaignac  crut  de  son  côté  trouver  le  publiciste  de  la  république  modérée 
dans  un  spirituel  romancier,  M.  Alphonse  Karr,  et  lui  prêta  son  appui  pour  la 
fondation  trop  peu  sérieuse  du  Journal.  Enfln  les  démocrates  catholiques,  sous 
la  direction  de  M.  Lacordaire,  publièrent  l'Ère  nouvelle,  et  les  légitimistes,  VOpi- 
nion  publique.  Parmi  ces  créations  du  parti  modéré,  une  seule,  l'Assemblée  na- 
tionale, a  prospéré,  pendant  quelque  temps  du  moins,  en  raison  de  la  vigueur 
avec  laquelle  elle  avait  combattu  à  l'origine  les  fantaisies  du  gouvernement  pro- 
visoire. Elle  n'a  pas  su  conserver  par  son  intelligence  la  position  qu'elle  s'était 
faite  par  son  énergie.  Il  est  vrai  qu'elle  vient  de  recevoir  le  concours  des  der- 
niers ministres  du  roi  Louis-Philippe,  aujourd'hui  convaincus  que  la  légitimité 
seule  peut  sauver  la  France.  En  définitive,  après  cette  effervescence  passagère 
de  i  848,  le  domaine  de  la  publicité  reste  partagé  entre  celles  des  principales  feuilles 
qui  en  étaient  en  possession  avant  février.  Certes,  ces  publications  offrent  un 
caractère  plus  sérieux  que  celles  dont  nous  venons  de  parler;  mais  doivent-elles 
leur  situation  exclusivement  au  talent  qu'elles  déploient  et  à  la  puissance  des  opi- 
nions qu'elles  professent?  Quelquefois  le  contraire  est  vrai  :  c'est  le  côté  faible 
et  faux  de  l'organisation  de  la  presse  quotidienne  en  France. 

Deux  circonstances,  qui  l'une  et  l'autre  prêtent  également  à  la  critique,  ont 
contribué  à  former  la  grande  clientèle  de  quelques  feuilles,  le  prix  de  l'abonne- 
ment mis  au  rabais,  et  l'attrait  du  feuilleton  tourné  au  scandale.  Tout  d'abord 
le  calcul  semblait  mauvais.  Tandis  que  l'entreprise  faisait  des  efforts  surnaturels 
pour  se  mettre  à  la  portée  du  gros  sou,  elle  était  obligée  de  s'imposer  d'immenses 
sacrifices  pour  obtenir  la  coopération  des  plus  habiles  faiseurs  dans  le  goût  du 
public  illettré.  Payer  au-dessus  de  la  valeur  et  vendre  au-dessous  du  prix  de 
revient,  le  phénomène  était  nouveau.  La  spéculation  n'était  point  cependant 
aussi  téméraire  qu'elle  pouvait  le  paraître  au  premier  abord;  elle  était  fondée 

moyen-âge.  En  général,  les  sociétés  savantes  des  départeraens  portent  principalement 
leurs  préoccupations  sur  l'archéologie  et  l'histoire  locale. 
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sur  les  instincts  peu  éclairés  du  public,  le  public  se  garda  bien  de  manquer  à 
l'appel  :  on  vit  affluer  les  lecteurs  affriandés.  Cette  clientèle  devenait  la  base 
d'une  spéculation  fructueuse,  qui  compensait  la  spéculation  des  sacrifices  :  nous 
voulons  parler  du  système  des  annonces.  Les  journaux  ainsi  accrédités  se  trou- 
vaient vis-à-vis  de  leurs  concurrens  dans  une  position  privilégiée.  Des  fer- 
miers d'annonces  accouraient  à  eux,  leur  assurant  un  minimum  annuel  de  300 
à  400,000  fr.  Ces  fermiers  pressuraient  à  leur  tour  l'industrie  et  le  commerce, 
obligés  de  recourir  à  la  publicité.  Espèces  de  seigneurs  féodaux  placés  à  l'entrée 
de  tous  les  chemins  de  la  publicité,  ils  en  fermaient  le  passage  à  quiconque  ne 
leur  payait  pas  d'abord  un  tribut;  ils  avaient  jusqu'au  privilège  d'interdire  à  la 
critique  du  journal  le  droit  de  parler,  soit  en  mal,  soit  en  bien,  de  toute  publi- 
cation, de  toute  entreprise  qui  n'avait  pas  acquitté  ce  droit  de  péage,  et  l'on 
sait  que  le  prix  des  annonces  dans  les  journaux  de  Paris  dépasse  celui  des  an- 
nonces de  tous  les  pays,  même  de  l'Angleterre,  où  cependant  elles  sont  frappées 
d'un  impôt  (t).  Ce  système  "devait  avoir  pour  effet  nécessaire  de  décourager  le 
commerce  sérieux.  Aussi,  par  une  conséquence  naturelle  de  l'esprit  qui  dominait 
dans  l'organisation  elle-même  du  journal,  les  annonces  ont  dû  tourner  sponta- 
nément à  l'affiche;  elles  ont  dû  servir  principalement  au  charlatanisme,  aux 
industries  de  hasard  qui  spéculent  en  grand  sur  la  naïveté  et  la  crédulité  du 
public. 

On  voit  que  les  fictions  entrent  pour  beaucoup  dans  l'organisation  de  la  presse 
française.  Il  en  est  une  plus  singulière  que  toutes  les  autres,  qui  résulte  de 
même  du  système  des  annonces,  cette  pierre  angulaire  du  journalisme  contem- 
porain :  c'est  qu'un  journal  peut  perdre  les  trois  quarts  de  ses  abonnés  et  de- 
meurer dans  une  situation  d'autant  plus  prospère,  si  les  revenus  de  l'annonce 
ne  baissent  point  avec  celui  des  abonnemens.  Ainsi  en  est-il  arrivé  pour  la 
Presse,  celui  de  tous  les  journaux  français  qui  a  le  plus  contribué  à  pousser  le 
journalisme  dans  les  expériences  du  rabais  et  de  l'annonce.  D'un  tirage  de  plus 
de  soixante  mille  exemplaires,  la  Presse  est  tombée  à  un  chiffre  d'environ  vingt 
mille,  et  cependant  ses  actionnaires  ont  continué  de  recevoir  des  dividendes 
élevés  que  la  valeur  intrinsèque  de  l'entreprise  ne  justifie  plus. 

La  plupart  des  journaux  quotidiens,  grâce  à  la  concurrence  que  la  Presse  leur 
a  faite  durant  plusieurs  années  avec  une  activité  que  l'on  peut  critiquer  sans 
la  méconnaître,  ne  trouvant  pas  sans  doute  dans  le  mérite  de  leurs  opinions 
d'assez  sûrs  moyens  d'existence,  se  sont  crus  obligés  de  suivre  les  mêmes  erre- 
mens.  Néanmoins,  si  le  règne  de  l'annonce  dure  encore,  celui  du  roman-feuil- 
leton semble  bien  près  d'expirer.  Les  maîtres  du  genre  sont  épuisés  par  un  long 
abus  des  dons  d'improvisation  que  quelques-uns  avaient  reçus  de  la  nature. 
Le  timbre,  dont  leur  industrie  a  été  frappée  par  la  loi  du  10  juillet  18o0  sur  la 
presse,  leur  a  porté  un  dernier  coup.  Nous  ne  désirons  pas  que  le  système  des 

(1)  En  Angleterre ,  l'impôt  est  d'un  sliilling  et  demi  (1  fr.  90  cent.)  sur  chaque  an- 
nonce. Cependant  une  annonce  de  35  Ugncs  plus  longues  et  contenant  plus  de  lettres 
que  celles  des  journaux  français  ne  coûte  guère  plus  de  1  livre  sterl.  (25  fr.),  tandis 
qu'elle  revient  souvent  en  France  à  1  fr.  par  ligne,  c'est-à-dire  à  35  fr.  Nous  ne  parlons 
pas  des  réclames  introduites  dans  le  corps  du  journal,  et  qui  se  paient  en  France  à  raison 
de  3,  4  et  môme  5  fr.  la  ligne. 
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annonces  soit  entraîné  dans  la  même  ruine;  mais  nous  souhaitons  qu'éclairé 
sur  ses  propres  inconvéniens,  il  puisse  se  transformer  et  s'établir  sur  une  base 
plus  économique,  moins  oppressive  pour  les  industries  qui  ont  besoin  de  pu- 
blicité. 

Depuis  l'affaissement  continu  que  la  Presse  doit  principalement  à  sa  politique 
aventureuse,  la  vogue  a  passé  en  partie  au  Constitutionnel,  qui  compte  environ 
trente  mille  abonnés.  Relevé  naguère  d'une  chute  imminente  par  l'expédient  du 
roman-feuilleton,  les  circonstances  lui  sont  depuis  venues  en  aide.  La  position 
si  fort  enviée  de  confident  du  pouvoir  lui  est  échue.  Saura-t-il  en  user  avec  le 
tact  dont  le  Journal  des  Débats  lui  a  donné  autrefois  l'exemple?  Aura-t-il  assez 
d'empire  sur  lui-même  pour  résister  à  la  tentation  de  paraître  important?  C'est 
une  question  de  goût,  et  si  l'on  devient  quelquefois  financier,  on  naît  homme 
de  goût.  La  Patrie,  journal  du  soir,  qui  compte  environ  douze  mille  abonnés, 
suit  la  même  ligne  que  le  Constitutionnel. 

Le  privilège  de  la  distinction  dans  la  polémique  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au 
Journal  des  Débats,  bien  qu'il  ait  perdu  en  février  celui  d'être  l'organe  du  gou- 
vernement. Ses  abonnemens  ne  dépassent  point  12,000.  L'élévation  de  son  prix 
et  la  répugnance  qu'il  semble  éprouver  à  s'adresser  aux  passions  l'empêchent 
d'atteindre  à  une  publicité  plus  étendue.  Le  Journal  des  Débats  laisse  à  l'Ordre, 
organe  des  mêmes  opinions,  le  soin  de  faire  de  la  politique  d'avant-garde,  et  à 
l'Assemblée  nationale  la  mission  de  prêcher  la  fusion  des  deux  branches.  L'Ordre 
compte  environ  4  ou  5,000  abonnés  et  l'Assemblée  12,000. 

Entre  les  journaux  du  parti  conservateur  libéral  et  ceux  du  parti  légitimiste, 
nous  trouvons  ceux  du  parti  catholique,  et,  en  première  ligne,  V Univers  reli- 
gieux. Il  compte  à  peine  8,000  abonnés  et  donne  peu  d'annonces,  sinon  de  pu- 
blications religieuses  et  d'industries  se  rapportant  au  culte  catholique.  Quelques- 
unes  de  ses  annonces,  concernant  le  récit  de  tel  ou  tel  miracle  trop  candide  pour 
le  personnel  peu  naïf  de  sa  rédaction,  peuvent  prêter  à  de  justes  railleries.  Il 
est  toutefois  l'unique  journal  dont  les  jeunes  filles  puissent  lire  la  quatrième  page 
sans  rougir.  L'Univers  n'est  point  le  seul  organe  profane  de  l'église,  mais  il  est 
le  seul  marquant.  Ses  opinions  inclinent  par  momens  du  côté  de  la  présidence, 
dont  l'un  des  premiers  actes  a  été  d'appeler  un  catholique  fervent  au  ministère 
de  l'instruction  publique.  Il  combat  la  régence,  parce  qu'auprès  du  comte  de 
Paris  il  voit  une  princesse  protestante.  Au  fond,  et  par  une  conséquence  forcée 
de  ces  principes  religieux,  il  tombe  du  côté  de  la  légitimité. 

Les  journaux  légitimistes  n'ont  point  une  existence  plus  brillante  que  r Uni- 
vers. L'Union  (l'ancienne  Quotidienne,  devenue  dans  les  derniers  temps  de  la 
royauté  de  juillet  l'Union  monarchique),  le  plus  répandu  des  journaux  de  ce  parti, 
compte  à  peine  7,000  abonnés.  Une  feuille  nouvelle,  rédigée  avec  uu  certain 
esprit,  V Opinion  publique,  ne  dépasse  point  le  chiffre  de  4,000;  enfin  la  Gazette 
de  France,  qui  continue  de  refaire  l'article  traditionnel  de  IM.  de  Genoude  sur 
l'alliance  du  droit  monarchique  et  du  droit  national ,  ne  porte  point  son  tirage 
au-delà  de  3,000  exemplaires. 

Après  le  Constitutionnel  et  avec  la  Presse,  ce  sont  les  journaux  républicains 
qui  ont  aujourd'hui  la  circulation  la  plus  étendue.  Il  n'eu  est  que  plus  étrange 
de  voir  la  situation  dans  laquelle  le  National  languit  depuis  la  chute  de  ses  amis. 
Avant  l'avènement  de  la  république,  le  National,  sans  avoir  toujours  du  goût  et 
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de  la  mesure,  pouvait  cependant  être  rangé  parmi  les  journaux  où  le  talent  de 
l'écrivain  était  le  moins  rare.  Le  triomphe  de  la  république  l'a  mal  servi.  Privé 
d'abord  de  ses  anciens  rédacteurs,  improvisés  hommes  d'état,  il  a  été  enveloppé 
ensuite  dans  leur  impopularité.  Le  National  a  toutefois  un  mérite  dont  l'histoire 
du  journalisme  lui  tiendra  compte  :  il  est  celui  de  tous  les  journaux  quotidiens 
qui  a  le  plus  constamment  et  le  plus  vivement  lutté  contre  le  système  de  la 
presse  au  rabais  et  même  contre  la  fausse  littérature,  avant  d'avoir  trouvé  des 
frères  et  amis  dans  l'école  romantique.  Le  National  ne  possède  que  6  ou  7,000 
abonnés.  La  République,  qui  représente  le  socialisme  modéré,  n'en  a  pas  moins 
de  12,000.  De  tous  les  journaux  républicains,  le  plus  heureux  c'est  le  Siècle,  ré- 
publicain du  lendemain,  qui  dispute  au  Constitutionnel  le  premier  rang  par  son 
tirage.  Le  Siècle  approche  de  29,000  abonnés;  il  a  devancé  la  Presse,  dont  il  a 
été  le  rival  persévérant  dans  la  lutte  pour  le  rabais  et  le  roman-feuilleton.  L'un 
et  l'autre  ont  dû  leur  clientelle  beaucoup  moins  à  leur  politique  qu'à  leur  litté- 
rature; ils  représentent  particulièrement  les  fanatiques  du  roman-feuilleton  (1). 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  tout  est  fiction  dans  l'organisme  de  la  presse 
française  prise  en  général ,  fiction  dans  ses  moyens  d'existence,  fiction  dans  sou 
but,  fiction  encore  dans  le  genre  d'influence  qu'elle  exerce.  Aussi  serait-il  im- 
possible déjuger  de  la  puissance  des  partis  en  France  par  le  nombre  des  abonnés 
que  les  journaux  de  chaque  parti  représentent. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent  spécialement  à  la  presse  de 
Paris.  Les  journaux  des  départemens  sont  dans  des  conditions  particulières,  en 
général  fort  modestes.  Cependant  ils  ne  sont  plus  aujourd'hui,  comme  avant  1848 
sans  importance.  Ils  ont,  sous  le  régime  célèbre  des  commissaires  républicains, 
contribué  pour  beaucoup  au  réveil  de  l'esprit  du  pays,  trop  habitué  à  recevoir 
en  toute  occasion  le  mot  d'ordre  de  Paris. 

Les  journaux  de  département  ont  d'autant  mieux  mérité  de  la  société,  qu'ils 
n'en  tirent  point,  comme  quelques-uns  de  ceux  de  Paris,  de  gros  bénéfices.  Ils 
sont  loin  des  faveurs  politiques;  après  s'être  procuré  difficilement  les  moyens  de 
s'établir,  ils  ne  mènent  qu'une  existence  humble  et  laborieuse.  Trop  souvent 
même  ceux  de  Paris  semblent  conspirer  pour  les  laisser  dans  l'obscurité,  bien 
que  quelques-uns  méritent  l'attention  et  les  encouragemens  du  public.  Le  nombre 
des  feuilles  de  département  est  d'environ  450  au  moment  des  élections;  la  plu- 
part de  celles  qui  se  fondent  en  vue  de  cet  intérêt  de  circonstance  n'y  survivent 
point.  En  temps  normal,  le  nombre  des  journaux  de  département  varie  de  380 
à  400;  les  plus  remarquables  sont  en  général  ceux  qui  se  publient  dans  les 
grandes  villes  maritimes,  à  Bordeaux,  à  Marseille,  au  Havre,  à  Brest,  et  dans  les 
grands  centres  de  population,  à  Lyon,  Rouen,  Lille,  Amiens,  Arras,  Strasbourg, 
Colmar,  Toulouse.  Il  n'existe  en  province  aucune  feuille  radicale  de  quelque  ta- 
lent. 

D'après  le  chiffre  officiel  accusé  par  la  poste,  la  circulation  des  journaux  et 

(1)  Il  existe  aussi  à  Paris  deux  journaux  satiriques,  l'un  républicain  de  la  nuance  du 
Siècle,  l'autre  légitimiste.  Le  premier  a  raillé  avec  beaucoup  de  verve,  en  1848,  les  cô- 
tés ridicules  du  socialisme.  Par  malheur,  il  manque  trop  souvent  d'esprit  de  justice,  et 
ne  sait  pas  choisir  assez  équitablement  ses  victimes. 
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imprimés,  qui,  dans  l'année  1821,  n'était  que  de  23  millions  200,773  expédiés 
de  Paris  et  de  4  millions  618,061  originaires  des  départemens,  a  été,  en  1848, 
de  71  millions  806,431  pour  Paris,  de  23  millions  1,750  pour  les  départemens. 
En  1841),  ces  deux  chiffres  se  sont  élevés,  l'un  à  82  millions  645,734,  l'autre  à 
32  millions  915,960.  Le  seul  chiffre  connu  pour  1850  est  celui  de  73  millions 
287,181  pour  les  journaux  et  imprimés  expédiés  de  Paris.  La  moyenne  par  jour 
a  été,  en  1849,  de  323,403  (1). 

Les  études  sérieuses  auxquelles  peut  donner  lieu  le  mouvement  de  la  politi- 
que, de  la  littérature  et  de  la  science  cherchent  d'ordinaire  un  asile  dans  les  re- 
vues. Or,  les  revues  n'ont  point,  comme  les  journaux  quotidiens,  la  ressource 
commerciale  des  annonces;  elles  ne  demandent  leur  prospérité  qu'à  la  puissance 
des  idées  dont  elles  se  font  les  organes.  Depuis  vingt  ans,  une  seule  est  parve- 
nue, par  des  efforts  constans,  à  se  faire  une  position  plus  qu'européenne.  La 
plupart  n'ont  obtenu  d'autre  succès  que  de  paraître  vivre.  La  Liberté  de  penser, 
revue  philosophique,  quoique  rédigée  à  l'origine  par  des  professeurs  distingués, 
n'a  encore  réussi  à  percer  Tincognito  que  par  les  disgrâces  universitaires  dont 
quelques-uns  de  ses  collaborateurs  ont  été  frappés.  La  Bévue  Britannique,  bril- 
lante aux  beaux  jours  des  revues  anglaises  dont  elle  était  la  reproduction  intelli- 
gente, a  suivi  naturellement  leur  destinée;  elle  conserve  toutefois  une  publicité 
estimable  en  France  et  au  dehors.  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  deux 
recueils  d'un  genre  analogue,  défendant  l'un  et  l'autre  la  démocratie,  quoique 
d'un  point  de  vue  très  différent  :  le  Conseiller  du  Peuple  de  M.  de  Lamartine,  et 
le  Nouveau-Monde  de  M.  Louis  Blanc,  publications  essentiellement  personnelles, 
auxquelles  la  curiosité  a  donné  un  moment  de  succès  (2).  En  définitive,  si  les 
revues  ont  été  fondées  pour  offrir  un  asile  aux  études  de  longue  haleine,  la  Bévue 
des  Deux  Mondes,  que  l'on  nous  permette  de  le  dire,  remplit  seule  cette  mission. 
A  ce  point  de  vue,  elle  a  exercé  sur  la  littérature  contemporaine  une  influence 
incontestée.  La  plupart  des  grands  travaux  d'imagination  et  d'histoire  publiés 
en  France  depuis  1831  ont  paru  d'abord  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  depuis 
les  romans  de  George  Sand  et  les  poésies  de  M.  Alfred  de  Musset  jusqu'aux 
belles  études  de  M.  Augustin  Thierry  sur  l'histoire  do  France.  Tous  les  écrivains 
distingués  de  ce  temps  y  ont  collaboré,  à  l'exception  d'un  seul,  M.  Guizot.  La 
popularité  de  la  Bévue  des  Deux  Mondes,  qui  dépasse  aujourd'hui  celle  des  an- 
ciennes revues  anglaises,  est  un  fait  d'autant  plus  remarquable,  que  les  revues 
en  général  ont  à  lutter  contre  de  nombreuses  difflcultés  matérielles.  La  contre- 
façon belge  dérobe  aux  revues  françaises,  ou  du  moins  à  la  Bévue  des  Deux 
Mondes  et  à  la  Bévue  Britannique,  une  partie  du  marché  étranger  non-seule- 
ment en  Belgique,  mais  dans  tous  les  pays,  excepté  pourtant  dans  la  Sardaigne, 


(1)  On  sait  que  la  poste  ne  représente  qu'une  partie  de  la  circulation  des  imprimés, 
et  que,  par  exemple,  elle  n'a  point  le  transport  de  ceux  de  Paris. 

(2)  Dans  un  ordre  de  publicité  plus  fréquente  et  plus  rapprochée  du  journalisme ,  il 
existe  différentes  publications  qui  durent,  ou  même  qui  prospèrent.  Parmi  celles  qui 
durent,  on  peut  citer  la  Mode,  organe  du  parti  légitimiste;  parmi  celles  qui  prospèrent, 
l'Illustration,  journal  hebdomadaire,  avec  gravures,  assez  habile  à  se  tenir  au  courant 
des  choses  du  moment. 
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qui  a  conclu  avec  la  France  un  traité  pour  le  respect  de  la  propriété  littéraire. 
Il  est  vrai  que  le  gouvernement  français  fait  en  ce  moment  d'heureux  efforts 
pour  cerner  la  contrefaçon  en  Belgique,  et  qu'il  ne  peut  manquer  de  réussir  pro- 
chainement à  lui  fermer  ses  principaux  débouchés.  Les  recueils  français  font 
eux-mêmes  de  courageuses  tentatives  pour  abattre  leurs  spoliateurs  étrangers 
établis  en  Belgique.  Les  éditions  de  Paris  de  ces  recueils,  supérieures  sous  tous 
les  rapports  aux  contrefaçons  incomplètes  et  souvent  falsifiées  de  Bruxelles, 
sont  dès  à  présent  partout  préférées.  Les  plus  grands  obstacles  que  les  recueils 
français  rencontrent  dans  cette  lutte,  ce  sont  les  entraves  et  les  tarifs  des  postes 
étrangères,  et  il  faut  dire  que  pendant  que  les  administrations  autrichienne  et 
prussienne  abaissaient  ces  entraves  et  ces  tarifs,  l'Angleterre  maintenait  les 
siens.  A  l'envisager  en  général,  le  système  des  postes  internationales  est  encore 
dans  l'enfance,  aussi  bien  pour  les  correspondances  privées  que  pour  les  im- 
primés. En  ce  qui  concerne  les  lettres,  n'est-il  pas  étrange,  par  exemple,  que  le 
port  international  entre  la  France  et  l'Angleterre  coûte  la  moitié  plus  que  les 
deux  ports  français  et  anglais  réunis?  Quant  au  transport  des  imprimés  en  par- 
ticulier, deux  principes  sembleraient  devoir  être  la  base  des  relations  interna- 
tionales :  d'abord  l'égalité  des  journaux  français  devant  la  poste  étrangère  avec 
les  journaux  quotidiens  du  pays;  en  second  lieu,  l'assimilation  des  revues  aux 
journaux  quotidiens.  Ces  deux  principes  n'existent  bien  formellement  que  dans 
les  conventions  postales  de  la  France  avec  l'Espagne;  le  gouvernement  français 
n'a  point  su  les  faire  admettre  à  la  Belgique  dans  la  dernière  convention  qu'il 
a  conclue  avec  elle  (1849).  En  Angleterre,  en  Danemark,  dans  une  partie  de 
l'Allemagne,  en  Italie,  sauf  le  Piémont,  qui  a  donné  encore  l'exemple  d'une  ré- 
forme intelligente  et  libérale  en  ce  point ,  les  tarifs  de  poste  pour  les  recueils 
périodiques  sont  exorbitans.  Bien  qu'à  l'époque  de  la  dernière  convention  signée 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  gouvernement  anglais  ait  accepté  en  principe 
l'assimilation  des  revues  aux  journaux,  ce  principe  n'a  point  encore  été  appliqué, 
et  la  France  ne  songe  point  à  se  prévaloir  des  promesses  de  l'Angleterre  (1). 


(1)  Jusqu'ici,  la  poste  anglaise  assimile  en  quelque  sorte  les  recueils  périodiques  aux 
lettres,  et  le  tarif  qu'elle  prélève  pour  le  transport,  en  Angleterre,  d'un  numéro  de  dix  ou 
onze  feuilles  d'impression  est  en  général  de  2  fr.  50  cent.,  non  compris  l'affranchisse- 
ment de  Paris  jusqu'à  la  frontière.  Le  simple  passage  de  Dieppe  à  Brighton  ne  s'élève 
pas  k  moins  de  1  fr.  75  c.  par  numéro.  En  somme,  le  prix  d'abonnement  d'une  revue 
paraissant  à  Paris  se  trouve  plus  que  doublé  en  Angleterre  par  l'exagération  des  frais  do 
poste,  ou  plutôt  la  voie  de  la  poste,  si  accessible  aux  feuilles  quotidiennes,  est  interdite 
aux  recueils  périodiques,  qui  sont  forcés  de  recourir  aux  voies  ordinaires  de  transport  pour 
arriver  en  Angleterre,  où  la  douane  anglaise  les  frappe  alors,  a  leur  entrée,  du  droit  do 
1  shilling  par  livre  pesant,  bien  que  les  publications  anglaises,  à  leur  entrée  en  France, 
n'aient  à  payer  à  la  douane  que  5  centimes  par  livre  pesant.  Telle  est  la  singulière  situa- 
tion que  laisse  subsister,  malgré  toutes  les  réclamations,  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  France.  Nos  conventions  postales  avec  l'Angleterre  sont  complètement  à  rema- 
nier, non-seulement  pour  les  recueils  périodiques,  mais  pour  les  lettres  qui,  d'un  pays  à 
l'autre,  sont  taxées  à  un  prix  comparativement  très  élevé.  Le  fait  suivant  fera  mieux  res- 
sortir encore  le  côté  exorbitant  des  tarifs  de  la  poste  anglaise,  si  on  les  envisage  dans  ses 
possessions  coloniales.  Les  revues,  assimilées  aiLx  lettres  pour  l'Inde  comme  pour  les  autres 
pays  britanniques,  ont  à  payer  un  tarif  de  poste  qui  éciuivaut  six  et  huit  fois  à  leur  valeur 
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iJhrairIc.  —  Quoique  la  presse  périodique  absorbe  une  grande  partie  de  l'ac- 
tivité intellectuelle  du  pays,  la  librairie  française  ne  cesse  pas  de  produire.  En 
enam'mant  \e  Journal  de  la  Librairie,  qui  enregistre  fidèlement  jusqu'à  la  plus 
obscure  des  publications  nouvelles,  on  trouve  qu'en  I80O  le  nombre  des  écrits, 
livres  etbrocliures  de  toutenature  imprimés  enFrance  s'élève  à  7,208  (1).  Parmi 
les  5,8 i8  écrits  nouveaux  qui  ont  paru  en  18o0,  combien  peu  sont  de  nature  à 
être  pris  au  sérieux!  Les  brochures  ou  les  écrits  de  circonstance  en  forment  les 
deux  tiers,  et  dans  ce  nombre  la  majorité  est  l'œuvre  de  maniaques  ou  d'imagi- 
nations fausses.  C'est  le  propre  des  situations  critiques,  comme  celle  de  la  France 
contemporaine,  de  produire  cette  profusion  de  plans  de  docteurs  sans  vocation, 
qui  tous  prétendent  à  la  sauver,  ou  de  prophètes  de  malheur  qui  lui  prédisent 
la  ruine. 

Le  phénomène  le  plus  triste  de  la  situation  littéraire,  c'est  la  décadence  de 
plus  en  plus  sensible  des  anciens  talens  et  la  rareté  des  lalens  nouveaux.  Dans 
cet  affaissement  général,  il  est  d'ailleurs  consolant  de  penser  que  le  parti  déma- 
gogique est  encore  plus  pauvre  en  littérature  que  le  parti  conservateur,  et  s'ap- 
pauvrit de  jour  en  jour  davantage.  Le  parti  radical  ne  sait  ni  parler,  ni  penser, 
et  encore  moins  écrire,  et,  sans  aller  chercher  plus  loin  la  cause  de  ses  échecs 
politiques  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  il  la  trouverait  dans  cette  impuissance 
littéraire.  Ce  qui  fait  la  force  du  parti  conservateur  sur  le  terrain  de  la  publicité 
et  de  la  polémique,  c'est  principalement  l'incapacité  profonde  de  ses  adversaires. 
Ce  n'est  pas  à  dire  que  chaque  année  ne  voie  éclore  quelques  œuvres  sérieusement 
étudiées  et  dignes  d'attention.  La  plupart,  qu'elles  traitent  d'histoire  ou  d'écono- 
mie, ont  en  vue  la  situation  politique.  Il  n'est  peut-être  qu'un  seul  écrivain  qui 

vénale.  Ainsi  un  seul  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  affranchi  à  Paris  jusqu'à 

Alexandrie,  est  taxé  par  la  poste  anglaise  : 

D'Alexandrie  à  Bombay,  1  livre  sterling 25  fr. 

Pour  Furruckhabad  via  Bombay,  1  liv.  sterl ^ 

Plus  pour  inla?id  postage,  12  annas \    ^'^  f""-  ^^  ^'^'^*- 


Pour  Calcutta,  1  liv.  sterl. 

75  cent. 


/     ''8  fr 
Inland  postage,  1  r.  8  annas \    " 

Pour  Pondichéry  via  Madras,  1  liv.  sterl 25  fr. 

Pour  Maurice  (Ile  de  France),  1  liv.  sterl.  4  sh.  8  p.,  près  de  .  .  .     31  fr. 

Il  résulte  de  là  que  nos  produits  littéraires  sont  obligés,  pour  arriver  dans  l'Inde  an- 
glaise, et  même  dans  l'Inde  française,  de  prendre,  au  lieu  de  la  voie  de  Marseille,  la  voie 
de  Londres,  où  ils  sont  d'abord  frappés  d'un  droit  énorme  par  la  douane  anglaise.  Pour 
les  états  d'Amérique,  les  paquebots  anglais,  qui  transportent  les  journaiix  quotidiens 
français,  l'efusent  même,  sous  prétexte  d'encombrement,  de  recevoir  à  aucun  prix  nos 
recueils  périodiques. 

(1)  4,711  ont  été  imprimés  à  Paris,  —  2,460  dans  les  départemens,  —  37  en  Algérie; 
—  1,300  sont  des  réimpressions  ou  des  éditions  nouvelles;  5,848  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  écrits  nouveaux;  —  6,661  sont  en  langue  française,  —  68  en  patois,  — 
53  en  allemand,  —  61  en  anglais,  —  2  en  arabe,  —  51  en  espagnol,  —  83  en  grec,  —  9  en 
langue  hébraïque,  —  16  en  italien,  —  165  en  latin,  —  14  en  polonais,  —  16  en  portu- 
gais, —  4  en  valaque  ou  roumain,  —  1  en  russe,  —  2  en  turc,  —  2  polyglottes.  Dans 
ces  7,208  ouvrages,  \q  Journal  delà  Librairie  compte  281  journaux,  en  partie  nouveaux, 
dont  la  plupart  n'ont  eu  que  le  prospectus  ou  quelques  numéros,  et  dont  79  ont  paru 
dans  les  départemens;  plus  2,697  gravures  ou  lithographies,  122  cartes  géographiques  ou 
plans,  579  morceaux  de  musique  vocale  et  625  œuvres  de  musique  instrumentale. 
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échappe  à  cette  préoccupation,  ou  chez  lequel  du  moins  l'intérêt  de  la  science 
soit  plus  fort  que  celui  d'un  parti  :  c'est  M.  Augustin  Thierry,  le  plus  vrai  de 
tous  les  historiens  qui  ont  parlé  de  la  France  primitive.  M.  Augustin  Thierry 
continue  loin  du  bruit  ses  belles  études  sur  l'histoire  nationale,  et  consacre  à  la 
publication  de  ses  nionumens  inédits  de  VHistoire  du  Tiers-État  tout  le  temps 
qu'il  dérobe  à  la  souffrance.  Des  esprits  plus  bruyaus  préféreront  l'histoire  con- 
temporaine. Depuis  que  M.  Thiers  est  arrivé  à  une  si  grande  fortune  politique  en 
écrivant  VHistoire  de  la  Révolution,  chacun  veut  faire  la  sienne;  les  années  qui 
viennent  de  finir  en  ont  vu  naître  toute  une  série,  qui  a  commencé  par  les  Giron- 
dins. Toutes  les  époques  et  tous  les  partis  révolutionnaires  ont  trouvé  leur  ré- 
habilitation. Cette  exagération  coupable  a  donné  lieu  à  une  exagération  con- 
traire qui  risquerait  de  devenir  ridicule,  si  elle  se  prolongeait.  Nous  avons 
vu  surgir  des  historiens  à  paradoxes  pour  qui  tout,  dans  la  révolution  de  S9,  et 
jusqu'au  code  civil  qui  en  est  issu,  est  sujet  d'anathème;  pour  eux,  il  n'y  a  de 
moralité  ni  de  justice  que  dans  les  plus  beaux  jours  du  régime  féodal.  L'histoire 
de  M.  Granier  de  Cassagnac  n'a  pas  plus  de  chances  défaire  école  que  l'apologie 
de  Marat  de  tel  ou  te!  historien  socialiste. 

Les  questions  économiques  sont  d'ailleurs  celles  qui  ont  eu  le  privilège  d'at- 
tirer l'attention  depuis  18  i8.  Plusieurs  écrivains  se  sont  distingués  dans  la  lutte 
qu'il  a  fallu  soutenir  contre  les  théories  du  jour,  notamment  M.  Thiers  par  son 
livre  sur  la  propriété,  M.  Léon  Faucher  dans  diverses  publications,  M.  Michel 
Chevalier  par  la  plume  et  dans  sa  chaire  du  Collège  de  France,  M.  Blanqui  dans 
ses  rapports  sur  les  populations  industrielles  et  agricoles.  Un  des  malheurs  de 
la  science  économique,  c'est  d'être  encore  en  plusieurs  points  incertaine.  Il  ar- 
rive quelquefois  que  des  écrivains  peu  expérimentés  ou  peu  sûrs  d'eux-mêmes, 
en  voulant  défendre  la  société,  l'attaquent  indirectement  dans  ses  principes  fon- 
damentaux. Un  écrivain  d'une  vive  pénétration  et  d'une  verve  distinguée,  M.  Bas- 
tiat,  s'était  proposé  de  populariser  sous  des  formes  simples  cette  science  encore 
obscure  pour  tant  d'esprits;  il  est  mort  à  la  peine  en  laissant  plusieurs  travaux 
importans,  notamment  les  Harmonies  économiques  et  les  Sophismes  économiques, 
et  un  grand  nombre  de  petits  pamphlets  d'une  raison  sûre  et  d'un  style  simple, 
admirablement  propres  à  faire  l'éducation  du  peuple  en  matière  économique. 

Dans  le  domaine  de  l'imagination  pure,  le  sceptre  du  roman  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  ]M'"<'  Sand ,  pour  qui  les  scènes  champêtres  sont  devenues  une 
nouvelle  source  d'inspirations  et  un  salutaii'e  dérivatif  à  ses  préoccupations  dé- 
mocratiques. Au  théâtre,  la  vogue  est  toujours  aux  comédies  inépuisables  de 
M.  Scribe,  type  parfait  du  littérateur  de  la  bourgeoisie  moderne,  écrivain  vrai- 
ment né  pour  la  société  de  son  temps,  et  qui  ne  cessera  de  se  faire  applaudir  et 
de  s'enrichir  qu'en  cessant  de  vivre.  Cependant  des  talens  plus  jeunes  et  plus 
frais  (M.  Augier  et  M.  Ponsard)  ont,  depuis  lSi8,  l'un  dans  Gabriclle,  l'autre 
dans  Charlotte  Corday,  consolidé  le  renom  qu'ils  s'étaient  acquis  par  la  Ciguë 
et  Lucrèce.  11  existait  quelques  années  avant  eux  un  poète  d'un  essor  autrement 
original  et  vif,  et  auquel  la  poésie  peut  reprocher  d'avoir  trop  tôt  renoncé  à  la 
vie  militante.  Des  succès  qui  venaient  le  chercher  jusque  dans  sa  retraite  et  lui 
remettre  sous  les  yeux  la  vivante  image  de  ses  beaux  jours  semblaient  devoir 
lui  rendre  l'ambition  en  rajeunissant  sa  popularité.  Il  n'a  point  ressenti  lui- 
même  l'émotion  qu'il  inspirait;  il  a  entendu  les  applauclissemens  avec  indiffé' 
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rence.  Un  autre  poète,  qui  trouverait  peut-être  encore  dans  le  recueillement 
quelques-uns  de  ses  accens  d'autrefois,  ]M.  de  Lamartine,  prodigue  au  contraire 
les  dernières  ardeurs  d'une  grande  imagination  pour  rappeler  vers  lui  la  popu- 
larité qui  le  fuit. 

Quand  les  études  littéraires  sont  languissantes  ou  abaissées,  il  est  impos- 
sible que  les  arts  aient  plus  de  vigueur  et  d'élévation;  ils  suivent  naturellement 
les  vicissitudes  de  la  pensée.  En  musique,  en  peinture,  comme  dans  les  lettres, 
la  simplicité  et  la  foi  sont  perdues;  nous  ne  sommes  plus  même  à  cette  époque 
de  jeunesse  luxuriante  où,  à  défaut  d'autre  croyance,  on  avait  pris  l'art  pour 
dogme,  où  les  riantes  et  riches  compositions  de  Rossini,  les  partitions  plus  sévères 
et  plus  travaillées  de  Meyerbeer,  rivalisaient  avec  toute  une  jeune  école  de 
peinture,  en  général  téméraire,  échevelée,  mais  non  dépourvue  de  vigueur  ni 
de  charme.  En  musique,  à  l'exception  du  Prophète,  dont  le  ton  général  révèle 
une  parenté  trop  étroite  avec  les  Huguenots,  nous  n'avons  vu  éclore  depuis  1848 
que  la  Tempesta  de  M.  Halévy  et  beaucoup  d'opéras-comiques  de  la  même  force. 
En  peinture,  il  ne  s'est  guère  produit  qu'une  seule  tentative  nouvelle  parmi  les 
genres  bien  connus  des  principaux  maîtres;  cette  tentative  est  digne  de  l'état  de 
barbarie  où  la  pensée  semble  retomber.  Quand  M.  Félicien  David  eut  fait  con- 
naître ses  études  musicales,  il  eut  d'anciens  amis,  moins  oublieux  que  lui  du 
passé,  qui  n'eussent  pas  demandé  mieux  que  de  nous  donner  le  Désert  pour  un 
échantillon  de  musique  socialiste,  un  fruit  tardivement  éclos  de  l'art  saint-si- 
monien.  M.  Courbet  a  voulu  prouver,  de  son  côté,  que  le  socialisme  pouvait 
faire  école  en  peinture.  Le  procédé  de  la  peinture  socialiste  ne  demande  pas  un 
grand  effort  d'imagination  :  il  consiste  à  retracer  la  vie  populaire  dans  tout  ce 
qu'elle  peut  offrir  de  plus  vulgaire,  vulgarité  d'attitude,  de  dessin  et  de  couleur. 
C'est  une  caricature  de  la  simplicité  du  peuple,  comme  le  socialisme  politique 
est  lui-même  une  caricature  des  sentimens  des  masses. 

En  définitive,  les  artistes,  les  écrivains,  les  hommes  d'état  de  ce  temps-ci, 
quoique  généralement  bien  doués,  ont  une  destinée  singulière.  Nés  dans  une 
époque  de  transition,  entraînés  pour  la  plupart  dans  les  aspirations  vagues,  ou 
précipités  dans  le  doute,  broyés  par  les  révolutions  avec  lesquelles  ils  ont  joué, 
impuissans  avant  l'âge,  ils  s'affaissent  sur  eux-mêmes  avec  une  effrayante  ra- 
pidité. Quelques  années  encore,  voilà  l'art  oisif  et  la  tribune  muette,  voilà  l'opi- 
nion sans  direction,  et  le  gouvernail  de  l'état  abandonné  au  hasard.  Vainement 
la  génération  présente  a-t-elle  un  vague  sentiment  des  fautes  qu'elle  a  commises; 
les  lois  qu'elle  a  faites,  les  mesures  qu'elle  a  prises  depuis  deux  années,  les  livres 
qu'elle  écrit,  ne  réparent  qu'imparfaitement  le  mal  auquel  elle  a  contribué;  elle 
ne  paraît  plus  posséder  la  perspicacité  ni  la  vigueur  nécessaires  pour  arracher 
la  société  à  ses  incertitudes  et  remettre  la  démocratie  dans  le  vrai  chemin  du 
bon  sens  et  de  l'équité.  Une  écrasante  responsabilité,  de  redoutables  devoirs, 
attendent  donc  les  générations  nouvelles,  et  elles-mêmes  semblent,  quant  à  pré- 
sent du  moins,  comme  paralysées  par  la  difficulté  et  la  grandeur  de  la  tâche 
qui  leur  est  dévolue.  La  Providence,  qui  cependant  n'abandonne  pas  entière- 
ment la  France,  a  voulu  que  les  autres  pays  ne  fussent  pas  mieux  partagés  et 
ne  possédassent  ni  d'écrivains  plus  éminens,  ni  même  d'hommes  d'état  beau- 
coup plus  habiles.  Ne  perdons  point  courage. 
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VIIL 

ALGÉRIE  ET  COLONIES  TRANSATLANTIQUES. 

Il  était  impossible  qu'une  révolution  qui  changeait  en  France  les 
bases  du  gouvernement  n'eût  point  quelque  influence  sur  l'organisa- 
tion et  l'état  de  ses  colonies.  Depuis  long-temps,  la  question  de  la  re- 
présentation de  nos  possessions  d'outre-mer  dans  les  assemblées  légis- 
latives était  implicitement  résolue  dans  l'opinion.  L'une  des  premières 
pensées  de  la  république  fut  de  la  trancher  à  la  fois  pour  l'Algérie  et 
les  colonies  transatlantiques.  A  ne  considérer  que  l'Algérie,  située  à 
quelques  heures  de  la  France,  cette  mesure  était  urgente.  Le  régime 
militaire  n'avait  pas  cessé  d'être  une  condition  de  sûreté  et  de  posses- 
sion. Cependant  l'époque  des  conquêtes  semblait  toucher  à  son  terme; 
celle  de  la  colonisation,  si  lente  à  venir,  avait  besoin  d'être  hâtée.  Le 
plus  sûr  moyen  d'encourager  l'émigration  et  l'établissement  de  colons 
sérieux,  c'était  de  resserrer  les  liens  d'ordre  politique  et  civil  qui  rat- 
tachaient l'Algérie  à  la  France. 

Quant  aux  colonies  transatlantiques,  la  révolution  de  février  ne 
semble  leur  avoir  d'abord  apporté  que  des  calamités.  Bien  que  l'éman- 
cipation pût  être  depuis  long-temps  prévue,  la  mesure  est  venue  d'une 
façon  si  soudaine,  qu'elle  a  profondément  agité  la  société  coloniale. 
Cependant  les  conséquences  de  cette  mesure  ne  seront  pas  sans  doute 
aussi  désastreuses  que  l'on  eût  pu  le  craindre;  quand  les  colonies  se- 
ront sorties  du  premier  étourdissement  que  l'émancipation  leur  a  causé, 
elles  remarqueront  peut-être  qu'elles  se  relèvent  avec  quelques  libertés 
de  plus. 

Algérie.  —  Depuis  ISi^î,  l'Algérie  compte  trois  représentans  au  sein  de  l'as- 
semblée législative.  L'iostitution  de  préfectures  à  Alger,  Oran  et  Constantine 
est  venue  d'ailleurs  inaugurer  sur  ce  terrain,  pour  la  population  civile  et  euro- 
péenne, le  régime  administratif  de  nos  départemens;  mais,  si  les  événemens 
ont  eu  pour  effet  de  relever  l'importance  et  d'étendre  la  liberté  de  l'Algérie  (1), 
cet  avantage  n'a  point  été  gratuit.  Au  moment  où  la  révolution  éclatait,  la  si- 
tuation militaire  se  présentait  sous  le  plus  beureux  aspect.  La  prise  d'Abd-el- 
Kadcr  était  venue  porter  un  coup  terrible  et  décisif  aux  tribus  qui  s'étaient  as- 
sociées à  ses  insurrections  ou  qui  avaient  partagé  de  loin  ses  illusions.  Toute 
résistance  n'était  pas  détruite  cependant.  La  nationalité  et  le  fanatisme  religieux 
avaient,  sans  s'éteindre,  perdu  leur  plus  glorieux  représentant,  leur  bras  le  plus 

(1)  L'administration  des  tribus  arabes  reste  dans  les  attributions  du  gouverneur-gé- 
néral. Le  budget  de  l'Algérie  iigurc  de  mémo  au  budget  de  la  guerre.  Voyez,  pour  les 
détails,  page  219. 
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énergique;  la  révolution  de  février  vint  ranimer  les  espérances  de  ceux  des  chefs 
arabes  auxquels  la  soumission  pesait  encore.  Le  bruit  se  répandit  rapidement 
parmi  les  populations  avides  de  rumeurs  de  ce  genre  que  la  France  était  désor- 
ganisée et  entourée  de  périls.  Il  était  facile  de  leur  persuader  que  la  puissance 
française  en  Algérie  devait  s'en  ressentir.  Les  plus  fanatiques  et  les  plus  crédules 
ajoutaient  que  sans  doute  la  France  allait  se  voir  entraînée  dans  de  grandes 
complications  européennes,  peut-être  dans  une  guerre  générale  où  elle  rencon- 
trerait la  marine  de  l'Angleterre.  Comme  pour  confirmer  ces  vagues  rumeurs, 
on  racontait  sous  la  tente  qu'une  partie  de  l'armée  française  quittait  l'Algérie  (1). 
Un  essai  d'insurrection  eut  lieu  dans  les  gorges  de  l'Aurès.  L'ancien  bey  de  Con- 
stantine,  Ahmed,  qui  s'était  retiré  sur  les  frontières  de  Tunis,  était  à  la  tête  de 
ce  mouvement.  Il  ne  réussit  qu'à  se  faire  prendre  avec  sa  smala.  Cet  échec  ra- 
pide était  de  nature  à  calmer  les  imaginations;  néanmoins  il  ne  découragea  point 
toute  pensée  de  révolte.  L'année  184!)  fut  troublée  par  diverses  insurrections  en 
Kabylie  et  notamment  à  Zaatcha.  L'armée  française  eut  raison  de  ces  vaines  ten- 
tatives; elle  ne  s'empara  toutefois  de  Zaatcha  qu'après  un  siège  des  plus  sanglans 
et  d'héroïques  efforts  (2).  Cette  grande  et  triste  leçon  était  nécessaire  pour  prou- 
ver aux  Arabes  que  la  main  de  la  France  n'avait  point  faibli.  Un  enseignement 
ressortait  aussi  pour  la  France  de  ces  événemens,  c'est  que  la  force  n'avait  pas 
cessé  d'avoir  sa  nécessité  dans  la  colonisation  de  l'Algérie.  Il  n'est  point  peut- 
être  au  monde  de  peuple  chez  lequel  le  sentiment  de  la  nationalité  et  de  l'indé- 
pendance soit  plus  tenace  et  plus  intraitable  que  chez  les  peuples  musulmans. 
Voués  encore,  en  Algérie,  à  la  vie  de  tribu,  ils  ne  séparent  point  l'idée  de  famille 
de  l'idée  de  nationalité.  L'une  et  l'autre  se  confondent  elles-mêmes  dans  l'idée 
de  religion,  et  cette  religion  exclusive  dans  son  principe,  toute-puissante  sur  les 
cœurs,  inspire  aux  populations  un  opiniâtre  esprit  d'indépendance  qui  fait  partie 
de  leur  existence  même.  La  conquête  européenne  les  attaque  à  la  fois  dans  tout 
ce  qui  leur  est  cher,  dans  leur  conscience,  dans  leurs  sentimens,  dans  les  plus 
intimes  replis  de  leur  être.  Si  les  Arabes  courbent  la  tête  sous  un  pouvoir  fort, 
ils  sont  toujours  portés  à  la  relever  aussitôt  que  la  force  s'éloigne;  ils  sont  tou- 
jours prêts  à  jouer  leur  vie  pour  reprendre  la  liberté  de  leurs  croyances  et  de 
leurs  usages.  Ils  ne  changeront  qu'après  avoir  été  long-temps  gouvernés  avec 
vigueur,  et  ils  ne  resteront  d'ici  là  dans  une  attitude  pacifique  qu'à  la  condition 
de  sentir  toujours  la  présence  et  la  main  de  l'armée  française. 

C'est  ce  que  le  gouvernement,  instruit  par  l'expérience  de  près  de  vingt  années 
de  guerre,  comprend  à  merveille  aujourd'hui.  Aussi  l'année  ISliO  a-t-elle  été 
remplie  par  une  suite  d'opérations,  ou,  si  l'on  veut,  de  promenades  militaires  sou- 
vent sanglantes,  dont  le  but  était  de  montrer  le  drapeau  et  l'épée  de  la  France 
aux  peuplades  encore  suspectes.  Aucun  incident  grave  n'est  venu,  durant  ces 
expéditions,  mettre  en  question  la  tranquillité  générale.  L'année  commençait 
sous  l'impression  des  souvenirs  récens  que  la  prise  de  Zaatcha  laissait  parmi  les 

(1)  Outre  la  diminution  de  l'effectif,  les  perpétuels  changemens  de  gouverneurs  qui  se 
sont  succédé  depuis  le  général  Cavaignac,  durant  l'année  18A8,  étaient  de  nature  àconfir- 
mer  les  espérances  que  quelques  tribus  arabes  pouvaient  encore  avoir  conservées. 

(2)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  !«'  avril  1851,  /e  Siège  de  Zmtcha,  par 
M.  Bocher. 
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tribus  du  désert.  L'extinction  des  derniers  germes  de  la  révolte  de  1849  dans  le 
sud  de  la  province  de  Constantine  signala  les  premiers  jours  de  janvier.  Cepen- 
dant cette  province  n'était  pas  sans  laisser  encore  quelques  inquiétudes.  Tandis 
que  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  continuaient  de  jouir  d'une  paix  complète, 
celle  de  Constantine  avait  encore  besoin  d'être  surveillée  de  près.  On  reprit  au 
printemps,  pour  les  mener  à  fm,  les  opérations  interrompues  en  janvier.  Le  guet- 
apens  tendu  aux  officiers  des  bureaux  arabes  de  Sétif  et  de  Bougie  chez  les 
Imoula,  le  28  février,  et  l'attaque  d'un  détachement  revenant  de  Bouçada  à  Sétif 
(23  mars)  hâtèrent  la  reprise  des  hostilités.  Le  général  de  Barrai  réprima  cette 
révolte  le  10  avril.  En  mai,  juin  et  juillet,  les  opérations  se  développèrent  dans 
l'Aurès,  dont  le  général  Saint-Arnaud  visita  toutes  les  parties.  Après  avoir  châtié 
la  peuplade  de  Nemenchas  (20  juin)  et  la  bourgade  d'Ouel-dja  (2  juin),  il  visita 
Sétif  en  traversant  tout  le  Bellezima.  De  son  côté,  le  colonel  Eynard  poussa  jus- 
qu'à Kefoum-Teboul  sur  la  frontière  de  Tunis. 

Les  événemens  les  plus  saillans  de  la  campagne  de  1850  eurent  lieu  dans  le 
Sahel  de  Sétif.  Le  général  de  Barrai  avait  mission  d'ouvrir  entre  Sétif  et  Bougie 
une  route  siire.  Les  Beni-Ismael ,  populations  kabyles  établies  sur  le  terri- 
toire qu'il  s'agissait  de  traverser,  refusaient  de  négocier.  On  dut  recourir  à  la 
force.  La  victoire  fut  peu  disputée,  néanmoins  elle  coûta  la  vie  au  jeune  et  brave 
général  qui  commandait  l'expédition  et  jeta  le  deuil  dans  l'armée.  Le  colonel  de 
Lourmel ,  qui  succéda  dans  le  commandement  au  général  de  Barrai ,  acheva  son 
entreprise.  En  peu  de  jours,  grâce  à  l'ardeur  laborieuse  des  soldats,  il  établit 
la  route  projetée  entre  Bougie  et  Sétif.  Les  tribus  des  Amoucha  et  des  Beui- 
Meraï  menaçaient  encore  la  sécurité  de  cette  route.  Le  colonel  de  Lourmel  en  fit 
justice  les  26  et  27  juin.  Tels  sont  les  principaux  faits  d'armes  de  l'année  18o0. 
Sur  la  frontière  de  l'ouest,  une  tribu  marocaine  qui  avait  violé  le  territoire  fran- 
çais fut  l'objet  de  plusieurs  razzias.  Dans  la  province  d'Alger,  quelques  dé- 
monstrations militaires  parurent  indispensables  pour  faciliter  la  levée  des  im- 
pôts chez  les  Flittas.  Quelques  luttes  intestines  entre  les  tribus  soumises  et  des 
rebelles  sur  plusieurs  points  de  la  colonie  complètent  l'ensemble  des  événemens 
militaires  de  cette  saison.  On  pourrait  donc  considérer  l'année  1830  comme  une 
année  pacifique.  Les  craintes  auxquelles  les  révoltes  de  1848  et  1849  avaient 
donné  lieu  étaient  dissipées;  les  tribus  avaient  appris  que,  pour  être  moins  nom- 
breux en  Algérie,  nos  soldats  n'étaient  pas  moins  capables  de  faire  face  à  tous 
les  dangers.  Eu  somme,  à  la  fin  de  1850,  la  domination  française  s'étendait,  par 
voie  directe  ou  indirecte,  sur  un  territoire  d'environ  39  millions  d'hectares, 
c'est-à-dire  d'une  superficie  à  peu  près  égale  aux  dgux  tiers  de  la  France. 

Le  gouvernement  de  la  métropole  avait  été  amené  peu  à  peu  à  reconnaître 
que,  si  la  force  militaire  était  indispensable  au  maintien  de  son  autorité,  elle 
ne  suffisait  pas  pour  l'enraciner  dans  le  sol  algérien.  Il  était  d'autant  plus  né- 
cessaire de  songer  à  attacher  les  Arabes  à  la  cause  française  que  la  colonisation 
marchait  avec  plus  de  lenteur.  Bien  qu'il  fût  passé  en  dogme  parmi  les  chré- 
tiens et  les  libéraux  de  l'Europe  que  des  Arabes  ne  sont  pas  des  hommes,  et 
qu'on  peut  en  toute  sûreté  de  conscience  porter  le  fer  et  la  llamme  dans  leurs 
foyers,  nos  soldats,  qui  se  connaissent  mieux  généralement  en  courage  que  nos 
hommes  d'état  et  nos  hommes  de  lettres,  avaient  fini  par  découvrir  que  ces  peu- 
plades, cruelles  sans  doute  dans  leurs  veugeauces,  sont  autre  chose  que  des 
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bétes  sauvnges.  Au  contact  de  ces  enfans  d'Ismaël  encore  tout  pleins  de  leurs 
traditious  bibliques,  nos  ofliciers  ont  retrouvé  dans  l'Arabe  d'aujourd'bui  rbomme 
primitif  resté  immobile  sous  l'empire  de  ses  lois  à  travers  les  siècles,  mais  non 
la  brute  absolument  indisciplinable  et  méprisable  dont  l'amélioration  serait  im- 
possible. Dans  les  premiers  temps  de  la  conquête,  il  s'était  rencontré  des  esprits 
assez  ignorons  de  la  nature  arabe  pour  proposer  purement  et  simplement  l'ad- 
ministration de  la  métropole;  ce  projet  n'était  pas  sérieux.  D'autres  avaient  ima- 
giné de  placer  des  agens  français  à  la  tête  des  tribus;  il  eiit  fallu  trouver  ces 
agens,  et,  les  eût-on  trouvés  sans  difficulté,  leur  nationalité,  nécessairement  sus- 
pecte, aurait  de  beaucoup  diminué  leur  influence.  Une  idée  non  moins  inappli- 
cable s'était  encore  produite.  On  eût  voulu  que  la  France  écartât  les  cbefs  nobles 
de  l'ordre  religieux  ou  de  l'ordre  militaire  qui  les  dominent,  pour  leur  substi- 
tuer des  hommes  nouveaux.  C'était  méconnaître  entièrement  les  conditions 
d'existence  de  la  tribu  et  de  la  commune  arabes,  les  idées  des  peuplades  primi- 
tives, qui  ne  conçoivent  pas  d'autre  gouvernement  que  le  patriarcat,  et  qui  ne 
comprennent  point  que  l'on  s'élève  au  pouvoir  autrement  que  par  la  naissance 
ou  par  un  mérite  particulier  de  courage  ou  d'éloquence.  L'idée  la  plus  simple, 
c'était  de  gouverner,  comme  Abd-el-Kader  l'a  fait  lui-même  avec  succès,  par  des 
chefs  puissans  et  respectés.  Tel  est  aussi  le  principe  sur  lequel  a  été  établie 
eu  définitive  l'administration  des  tribus  arabes  (1). 

C'est  avec  raison  que  le  ministre  de  la  guerre,  dans  un  rapport  adressé 
(23  janvier  1831)  au  président  de  la  république,  se  félicitait  du  résultat  heureux 
de  cette  organisation.  Elle  est  simple  et  parfaitement  accordée  à  l'esprit  et  aux 
mœurs  des  populations.  Le  douar  ou  réunion  de  tentes  rangées  en  cercle  est  la 
base  de  tout  le  système.  Le  douar  est  en  effet  la  commune  priuiitive,  l'em- 
bryon du  village  et  de  la  commune  moderne.  Plusieurs  douars  réunis  for- 
ment une  ferka  (fraction),  espèce  de  canton  ou  d'arrondissement;  elle  est 
placée  sous  le  conunandement  d'un  cheikh.  Bien  qu'en  plusieurs  occasions, 
une  ferka,  si  elle  est  assez  vaste,  forme  à  elle  seule  une  tribu,  en  général  la 
tribu  est  composée  de  plusieurs  ferkas  qui  en  sont  comme  les  fractions.  Chaque 
tribu  est  administrée  par  un  kaïd.  L'ensemble  de  plusieurs  tribus  reliées  entre 
elles  constitue,  soit  un  grand  kaïdat,  soit  un  aghalick  sous  les  ordres  d'un 
kaid-el-kiad  (kaïd  des  kaïds)  ou  d'un  agha.  Enfin  plusieurs  aghalicks  peuvent 
former,  sous  le  commandement  d'un  chef  des  aghas  (bach-agha)  ou  d'un  khalifa, 
un  corps  qui  répond  à  une  circonscription  militaire.  Comment  cette  administra- 
tion des  indigènes  se  relie-t-elle  à  l'administration  française?  Par  le  moyen  des 
bureaux  arabes.  A  côté  de  chaque  commandant  militaire  chargé  du  gouverne- 
mcut  des  indigènes  existe  un  bureau  arabe  chargé  de  diriger  et  de  surveiller 
les  chefs  indigènes,  sous  la  direction  immédiate  de  l'autorité  militaire.  Les  bu- 
reaux arabes,  formés  d'officiers  familiarisés  avec  la  langue  et  les  idées  des  tribus 
sont  comme  un  intermédiaire  intelligent  dont  la  mission  est  d'éclairer  l'admi- 

(1)  C'est  aux  orientalistes  salariés  par  l'état  pour  professer  devant  des  bancs  trop 
souvent  vicies  qu'il  eût  appartenu  d'éclairer  des  l'origine  la  marche  du  gouvernement. 
l'Exploration  scientifique  de  l'Algérie,  publication  ordonnée  par  le  gouvernement,  le 
Précis  de  Jurisprudence  musulmane  selon  le  rite  malekite,  traduit  par  M.  Perron,  avec 
l'appui  du  ministère  de  la  guerre,  sont  venus  donner  la  première  impulsion  aux  études 
pratiques  sur  les  Arabes. 
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nistration  supérieure  en  même  temps  qu'ils  dirigent  l'administration  indigène; 
ils  empêchent  des  conflits  qui,  sans  leur  institution,  eussent  été  continuels;  ils 
sont  le  lien  des  deux  civilisations  dont  ils  rendent  le  rapprochement  possible  dans 
l'avenir. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  il  existait  dans  la  province  d'Alger  290  tribus  éva- 
luées à  900,000  âmes.  Parmi  ces  tribus,  175  sont  administrées  directement  par 
les  commandans  de  cercle  conjointement  avec  les  bureaux  arabes;  35  sont  rat- 
tachées à  de  grandes  circonscriptions  indigènes  dont  les  chefs,  quoique  placés 
sous  l'administration  des  bureaux  arabes,  ont  des  pouvoirs  assez  étendus;  52  tri- 
bus sont  commandées  par  de  grands  chefs  arabes  ayant  dans  leurs  rapports 
avec  le  gouvernement  français  une  position  de  vassalité  et  jouissant  d'une  sorte 
d'indépendance  administrative.  La  province  d'Oran,  dont  la  population  est  de 
000,000  individus, renferme  275  tribus,  dont  202  sont  administrées  directement, 
45  par  les  bureaux  arabes  et  les  chefs  indigènes,  28  par  des  chefs  indigènes. 
La  province  de  Constantine,  qui  possède  1,300,000  habitans,  compte  580  tribus. 
240  sont  gouvernées  directement;  200  ont  des  chefs  indigènes  pour  intermé- 
diaires entre  les  kaïds  et  les  commandans  de  cercle;  enfin  80  sont  dans  le  simple 
état  de  vassalité  sous  le  commandement  de  chefs  nationaux.  Un  certain  nombre 
de  tribus  restent  encore  insoumises;  il  en  existe  28  dans  la  province  d'Alger  et 
60  dans  celle  de  Constantine. 

L'administration  des  tribus  par  des  indigènes  et  par  les  bureaux  arabes  n'est 
pas  seulement  logique  et  simple,  elle  est  peu  coûteuse.  Le  traitement  des  chefs 
arabes  s'élève  à  une  somme  d'environ  300,000  fr.  Les  contributions  des  indi- 
gènes figurent  d'ailleurs  au  budget  des  recettes,  en  1850,  pour  4,489,347  fr.  45  c. 
Eufia  les  tribus  soumises  sont  en  même  temps  une  force  militaire  dont  le  carac- 
tère devient  plus  sérieux  à  mesure  que  les  sentimens  de  soumission  et  d'amitié 
pour  la  France  pénètrent  davantage  dans  les  cœurs.  Indépendamment  des  forces 
irrégulières  qu'elles  pourraient  offrir,  toutes  les  tribus  sont  représentées  sous  le 
drapeau  français;  on  a  trouvé  moyen  de  les  utiliser  soit  comme  guides,  soit  pour 
les  transports.  On  évalue  à  5,000  environ  le  nombre  de  ceux  que  l'on  pourrait, 
en  cas  de  guerre,  utiliser  pour  le  service  des  guides. 

Deux  décrets  présidentiels,  l'un  du  14  juillet  1850  pour  l'institution  d'écoles 
musulmanes  françaises,  l'autre  du  30  septembre  sur  les  écoles  supérieures  mu- 
sulmanes, sont  venus  donner  des  garanties  nouvelles  à  l'organisation  adminis- 
trative des  tribus  arabes.  Ces  mesures  sont  basées  sur  une  étude  approfondie 
de  l'enseignement  tel  qu'il  existait  chez  les  Arabes  au  moment  de  la  conquête. 
La  première  institue  des  écoles  mixtes,  où  les  enfans  arabes  peuvent  apprendre 
le  français  et  recevoir  des  brevets  d'aptitude;  la  seconde,  qui  en  est  comme  le 
complément,  a  pour  objet  la  restauration  de  l'enseignement  supérieur  musulman. 
Trois  écoles  supérieures  {medressa)  sont  instituées  dans  les  villes  de  Médéah, 
de  Tlemcen  et  de  Constantine,  avec  mission  de  former  des  juges  et  des  institu- 
teurs pour  les  populations  indigènes.  Ces  écoles,  destinées  peut-être  à  réveiller 
la  science  arabe,  si  elles  sont  placées  sous  une  intelligente  direction,  forment 
dès  à  présent  le  complément  nécessaire  de  l'administration  arabe  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  comprise  et  pratiquée  par  le  gouvernement  français  (i). 

(1)  Afin  d'instruire  les  Ara])os  sur  leurs  intérêts  politiques  et  de  combattre  les  erreurs 
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Si  ces  questions  d'administration  et  d'enseignement  étaient  les  premières  à 
résoudre,  elles  n'étaient  pas  les  seules.  Aussitôt  la  paix  assurée,  la  colonisation, 
en  devenant  possible,  devenait  urgente.  Il  était  facile  de  comprendre  que  la 
conquête  ne  serait  vériLablement  accomplie  que  le  jour  où  la  population  fran- 
çaise établie  parmi  les  Arabes  aurait  contracté  avec  eux  des  liens  d'amitié  et 
de  commerce,  et  serait  elle-même  capable  de  faire  face  aux  nécessités  de  sa  dé- 
fense. Ce  moment  semble  encore  bien  éloigné.  Jusqu'en  1839,  les  travaux  de 
colonisation  se  réduisaient  à  quatre  villages,  dont  deux  fondés  dans  la  banlieue 
d'Alger,  un  dans  le  Sahel  et  l'autre  dans  la  Métidja.  Quelques  concessions  de 
terre  avaient  été  faites  dans  le  voisinage  d'Alger,  de  Bône  et  d'Oran;  un  petit 
nombre  de  Français  et  d'Européens  s'étaient  établis  dans  les  villes  de  Blidali,' 
de  Koleah  et  de  bhercliell.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  sur  la  colonisation  (12  septembre  1850).  Il  ajoute  toutefois  qu'à  la  fin  de 
1846,  malgré  la  guerre,  on  comptait  72  villes  ou  villages,  et  qu'en  1850  il  en 
existe  133.  Divers  systèmes  ont  été  successivement  essayés  :  colonisation  mili- 
taire et  colonisation  civile,  toutes  les  expériences  ont  été  faites,  en  petit  du 
moins.  Il  n'est  pas  jusqu'au  système  socialiste  qui  n'ait  été  mis  à  l'épreuve  par 
une  société  de  trappistes  à  Staouéli,  dans  les  environs  d'Alger,  et  par  les  pha- 
lanstériens  dans  la  province  d'Oran.  Enfin,  en  septembre  1848,  l'assemblée 
constituante,  guidée  principalement  par  la  pensée  d'ouvrir  un  déboucbé  aux  po- 
pulations ouvrières  de  la  métropole,  vota  un  crédit  pour  l'établissement  de  co- 
lonies agricoles.  Ces  colonies  privilégiées  sont  au  nombre  de  42.  Les  villages 
bâtis  successivement  durant  l'époque  de  guerre  ont  choisi  leur  emplacement  en 
conformité  avec  les  nécessités  militaires  et  d'après  le  besoin  de  leur  défense. 
Les  nouvelles  colonies  agricoles  sont  venues  s'encadrer  dans  ce  réseau  straté- 
gique des  premiers  établissemens.  Placées  dans  des  circonstances  favorables  et 
exceptionnelles,  elles  n'ont  point  répondu  aux  espérances  de  la  métropole.  En 
somme,  la  colonisation,  quoique  encouragée  et  en  beaucoup  de  cas  subventionnée 
par  l'état,  n'a  point  encore  pris  l'accroissement  que  l'on  serait  en  droit  d'en  at- 
tendre. 

La  population  européenne  en  Algérie  ne  s'élève  encore  qu'à  115,240  âmes;  le 
nombre  des  colons  concessionnaires  n'est  que  de  11,488,  et  la  valeur  des  con- 
structions dépasse  à  peine  14  millions  (1).  L'assemblée  législative,  frappée  de 
l'impuissance  dans  laquelle  étaient  tombées,  dès  leur  origine,  les  colonies  agri- 
coles décrétées  par  la  constituante,  a  chargé  une  commission  de  les  inspecter  et 
de  la  renseigner  sur  les  mesures  qui  étaient  à  prendre  en  présence  de  cet  échec. 
Sur  un  remarquable  rapport  de  M.  Louis  Reybaud,  l'assemblée  a  abandonné 
en  1850  le  principe  posé  par  l'assemblée  constituante  en  1848;  elle  a  refusé  de 
pousser  plus  loin  l'expérience  dans  la  crainte  d'accroître  la  somme  de  la  misère 
en  Algérie  et  les  causes  de  nouvelles  déceptions,  tout  en  imposant  au  budget  de 
nouvelles  charges. 

souvent  répandues  à  dessein  par  des  fanatiques,  le  gouvernement  a  eu  l'ingénieuse  idée 
de  fonder  un  journal  arabe,  le  Nouvelliste  {Moubacher),  qui  parait  tous  les  quinze  jours 
à  1,500  exemplaires.  Il  est  recherché  avec  avidité.  II  existe  aussi  en  Algérie  un  journal 
sérieux  en  français,  le  Moniteur  algérien. 

(1)  L'effectif  de  l'armée  d'occupation  est  presque  à  lui  seul  égal  au  chiffre  des  Euro- 
péens. 
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Au  moment  où  l'année  1850  touchait  à  son  terme,  l'assemblée  était  d'ailleurs 
saisie  d'un  projet,  depuis  long-temps  mûri,  qui  était  de  nature  à  influer,  plus 
que  ces  efforts  de  colonisation  par  l'état,  sur  la  propriété  et  le  progrès  de  la 
population  en  Algérie.  En  dépit  des  fausses  alarmes  de  quelques  agriculteurs, 
le  gouvernement  avait  proposé  un  projet  de  loi  dont  la  pensée  libérale  était  de 
réformer  la  législation  commerciale  de  l'Algérie  et  d'assimiler  ses  produits  à 
ceux  de  l'industrie  française.  Débattu  en  décembre  1850  et  voté  en  janvier  1851 
après  une  troisième  lecture,  ce  projet  répondait  au  vœu  de  tous  les  esprits  libé- 
raux, qui  ne  pensent  point  que  les  colonies  doivent  en  toute  occasion  être  sacri- 
fiées à  l'égoïsme  commercial  de  la  métropole.  En  ouvrant  des  débouchés  aux 
produits  de  l'Algérie,  en  offrant  des  chances  de  fortune  à  l'industrie,  il  faisait 
plus  peut-être  pour  attirer  en  Algérie  la  population  européenne  que  tous  les 
encouragemens  accordés  jusqu'en  1850  à  la  colonisation  par  le  gouvernement  (1). 
Il  n'y  a  de  vrais  et  sérieux  colons  que  ceux  qui  vont  s'établir  en  Algérie  par  un 
mouvement  spontané,  avec  le  juste  sentiment  des  épreuves  qui  les  attendent  et 
la  franche  ambition  de  faire  bravement  fortune  sous  les  feux  du  soleil  et  au 
besoin  sous  celui  de  l'ennemi.  Pour  entraîner  ceux-là,  il  n'est  nécessaire  que 
de  leur  montrer  un  vaste  marché  après  un  travail  courageux,  et  de  leur  assurer 
qu'après  avoir  laborieusement  produit,  ils  pourront  facilement  écouler.  C'est  le 
but  de  la  nouvelle  législation  commerciale  de  l'Algérie. 

Colonies  transutiansicgucs.  —  Les  colonies  transatlantiques  de  la  France 
sont  au  nombre  de  huit,  savoir  :  la  IMartinique,  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances, la  Guyane  française,  la  Réunion,  le  Sénégal  et  ses  dépendances,  les 
établissemens  de  l'Inde,  Mayotte  et  ses  dépendances,  Saint-Pierre  et  IMiquelon. 
D'après  le  dernier  recensement  de  l'année  1846,  la  population  des  huit  colonies 
serait  de  010,886  habitans,  parmi  lesquels  sont  compris  202,990  individus  de 
couleur,  qui  alors  étaient  esclaves.  A  la  même  époque,  la  population  libre  s'éle- 
vait à  347,890  âmes.  Dans  le  chiffre  total  de  la  population  coloniale,  la  Marti- 
nique compte  pour  122,691  individus,  la  Guadeloupe  pour  129,778,  la  Guyane 
pour  19,495,  la  Réunion  pour  102,584,  le  Sénégal  pour  18,258,  les  établissemens 
de  l'Inde  pour  183,097,  Mayotte  pour  33,051,  enfin  Saint-Pierre  et  Miquelon 
pour  1,932  (2). 

Les  colonies  ont  eu  leur  part  dans  les  évéuemens  de  1848  et  dans  les  préoccu- 
pations de  l'assemblée  législative.  Un  décret  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  27  avril  1848,  vint  prononcer  l'abolition  de  l'esclavage.  A  la  Martinique, 
l'émancipation  s'accomplit  violemment,  avant  l'arrivée  du  chef  de  bataillon  d'ar- 
tillerie de  marine  Perrinon,  chargé  de  proclamer  la  manumission  générale  et  de 
prendre  l'administration  de  la  colonie.  Trente-trois  personnes  périrent  au  milieu 
des  flammes.  Le  général  de  brigade  Rostolan  déclara  de  son  autorité  privée  que 
l'esclavage  était  aboli.  A  la  Guadeloupe,  oij  l'avocat  Gatine,  commissaire-géné- 
ral du  gouvernement,  devait  promulguer  le  décret  du  27  avril,  l'émancipation 
s'accomplit,  le  27  mai,  par  un  arrêté  local  rendu  par  le  gouverneur  en  fonction, 
le  capitaine  de  vaisseau  Layrie,  qui,  en  présence  des  événemens  dont  la  Marti- 

(1)  Le  régime  nouveau  a  dû  commencer  le  l"'  mars  1851. 

(2)  Le  budget  des  colonies  transatlantiques  est,  comme  leur  administration,  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  marine;  voyez  page  220,- 
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nique  avait  été  le  théâtre,  ne  crut  pas  prudent  de  différer  plus  long-temps  ce 
grand  acte.  A  la  Guyane,  le  décret  fut  promulgué  et  exécuté  pacifiquement,  le 
10  août,  par  le  gouverneur  de  la  colonie,  le  contrôleur-général  de  la  marine, 
Pariset,  qui  conserva  ses  fonctions  sous  le  titre  de  commissaire-général.  Au  Sé- 
négal, le  lieutenant-colonel  d'infanterie  de  marine  Bertin  du  Château,  gouver- 
neur par  intérim,  fut  chargé  aussi,  sous  la  dénomination  de  commissaire-géné- 
ral, de  l'exécution  de  la  mesure,  qui  s'accomplit  également  sans  perturbation  le 
23  août.  Pour  ce  qui  est  de  la  Réunion  (ancienne  île  Bourbon),  après  d'assez 
longues  hésitations  sur  le  choix  de  l'agent  destiné  à  aller  porter  le  décret  du 
27  avril  dans  celte  colonie,  la  nomination  du  gouvernement  provisoire  porta  sur 
M.  Sarda-Garriga,  candidat  surgi  de  la  révolution  nouvelle.  Ce  commissaire-gé- 
ti'  néral,  retardé  par  une  longue  traversée,  ne  put  rendre  le  décret  exécutoire  dans 

la  colonie  avant  le  20  décembre.  Pendant  ce  long  intervaMe,  la  population  noire 
s'était  maintenue  dans  un  ordre  parfait.  Usant  de  l'empire  qu'il  sut  immédiate- 
ment prendre  sur  elle,  le  nouvel  administrateur  ne  proclama  pas  purement  et 
simplement  la  liberté.  Avant  d'émanciper  les  noirs,  il  les  contraignit  à  contrac- 
ter des  engagemens  d'une  année  avec  leurs  maîtres.  Cette  convention,  plutôt 
morale  qu'effective,  car  elle  n'aurait  pu  tenir  devant  l'appel  aux  tribunaux,  a 
eu  cet  important  résultat  de  faire  passer  les  ateliers  tout  organisés  de  l'état 
d'esclavage  à  celui  de  la  liberté,  et  de  faire  contracter  à  la  population  noire  l'ha- 
bitude des  engagemens  réguliers  et  à  longs  termes. 

Les  colonies,  rentrées  dans  le  droit  commun  politique  de  la  métropole  par 
l'abolition  de  l'esclavage,  ont  procédé,  aussitôt  qu'il  leur  a  été  possible  de  le 
faire,  aux  élections  pour  l'assemblée  constituante.  Le  décret  du  gouvernement 
provisoire  qui  régla  notre  matière  électorale  leur  accorda  12  représentans,  dont 
.3  pour  chacune  des  trois  îles  de  la  IMartinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, 1  pour  chacune  des  trois  possessions  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de  l'Inde; 
enOn  elles  reçurent  le  droit,  les  trois  principales  colonies  d'élire  2  suppléans, 
et  les  autres  1  seul. 

L'abolition  de  l'esclavage  a  considérablement  ébranlé  la  situation  économique 
des  colons  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane.  Dans  les  deux 
Antilles,  l'antagonisme  de  castes,  se  traduisant  en  partis  politiques,  a  troublé  le 
travail  de  la  culture,  paralysé  les  transactions  du  commerce,  déterminé  un  cer- 
tain nombre  d'émigrations  parmi  la  population  blanche. 

A  la  Guyane,  dont  le  territoire  est  si  vaste  comparativement  au  chiffre  de  la 
population,  les  noirs  se  sont  disséminés  sur  les  terres  vagues,  et  ont  abandonné 
presque  tous  les  exploitations  régulières. 

La  Réunion  seule,  sous  l'influence  des  mesures  prises  par  son  commissaire- 
général,  et  à  l'aide  des  travailleurs  émigrans  que  sa  position  géographique  lui 
permet  de  recruter  dans  l'Inde,  a  soutenu  sans  trop  de  désavantage  le  choc  de 
cette  transformation.  Depuis  l'abolition  de  l'esclavage,  il  a  été  introduit  dans 
cette  colonie  18,000  Indiens. 

Il  est  d'ailleurs  impossible  de  considérer  cette. déchéance  des  colonies  comme 
une  décadence  définitivement  accomplie.  Il  ne  serait  pas  juste  de  dire  que  les 
populations  noires  ne  sont  susceptibles  de  produire  que  sous  l'empire  du  travail 
forcé;  le  défaut  de  ressources  des  planteurs  a  été  pour  beaucoup  dans  la  mol- 
lesse des  noirs  au  travail.  En  général,  là  où  ceux-ci  ont  pu  être  régulièrement 
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salariés,  ils  sont  restés  à  la  culture.  Il  est  des  exploitations  dont  la  récolte  n'a 
pas  diminué;  il  en  est  même  qui  l'ont  vue  augmenter  par  la  meilleure  direction 
que  leurs  propriétaires,  revenus  sur  les  lieux,  ont  su  leur  donner.  Il  paraît  donc 
certain  que  si  la  situation  financière  des  colonies,  qui  va  en  partie  se  relever  par 
le  règlement  de  l'indemnité,  vient  à  s'améliorer  par  une  législation  économique 
qui  couvre  suffisamment  leurs  frais  de  production,  on  les  verra  regagner  assez 
rapidement  le  chiffre  premier  de  leur  exportation,  tandis  que  s'accroîtra  celui 
de  l'importation  métropolitaine  sur  leur  marché;  car  il  est  reconnu  que  les  po- 
pulations libres  consomment  beaucoup  plus  de  marchandises  européennes  que 
les  populations  esclaves. 

Les  rapports  qui  unissent  aujourd'hui  le  capital  et  le  travail  consistent  dans 
le  système  partiaire,  lequel  repose  en  général  sur  le  principe  du  partage  par 
tiers  brut.  L'atelier  des  travailleurs  a  droit  à  l'un  des  tiers;  le  second  est  des- 
tiné au  propriétaire,  et  l'autre  aux  frais  généraux  de  l'exploitation.  Comme  la 
récolte  ne  se  réalise  que  d'une  année  à  l'autre,  le  propriétaire  fait  aux  noirs 
des  avances  en  argent  ou  eu  denrées  alimentaires  qu'il  retient  en  comptant  avec 
eux  au  moment  du  partage.  Sur  les  domaines  placés  dans  de  bonnes  conditions 
par  leur  situation  et  les  ressources  du  propriétaire,  ce  mode  d'exploitation  donne 
à  peu  près  le  même  résultat  que  le  régime  de  l'esclavage,  c'est-à-dire  que 
les  portions  consacrées  aux  travailleurs  et  à  la  (aisance  valoir  représentent  en- 
semble la  somme  de  dépense  totale  d'une  exploitation  coloniale  sous  cet  ancien 
régime. 

Le  gouvernement  des  colonies  a  été,  dès  1848,  rétabli  sur  les  anciens  erre- 
mens,  en  ce  sens  que  des  gouverneurs  militaires,  choisis  en  général  parmi  les 
officiers  de  vaisseau,  ont  remplacé  partout  les  commissaires-généraux.  A  la  Mar- 
tinique, M.  le  contre-amiral  Bruat,  connu  par  sa  forte  attitude  dans  l'Océanie, 
a  remplacé,  dès  la  fin  de  novembre  1848,  M.  Perrinon.  A  la  Guadeloupe,  où 
M.  le  colonel  Fiéron,  de  l'infanterie  de  marine,  avait  succédé  à  M.  Gatine  en 
octobre  de  la  même  année,  il  s'est  produit  une  sorte  de  péripétie  administrative 
qui  a  un  moment  occupé  l'attention,  et  dont  le  contre-coup  se  fait  encore  sentir. 
Le  colonel,  en  désaccord  flagrant  avec  l'un  de  ses  chefs  d'administration,  M.  le 
procureur-général  Bayle-Mouillard,  le  força  à  quitter  la  colonie  sans  forme  de 
procès.  L'irrégularité  de  la  marche  suivie  en  cette  circonstance  fit  rappeler  le 
gouverneur.  La  Guadeloupe  fut  alors  placée  sous  l'administration  provisoire  de 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  Fabvre  et  sous  le  gouvernement  supérieur  de  M.  l'a- 
miral Bruat,  qui  reçut  le  titre  de  gouverneur-général  des  Antilles  commandant 
la  station  navale  du  golfe  du  Mexique.  M.  le  colonel  Fiéron,  dont  le  rappel  pro- 
voqua de  vifs  témoignages  de  regret  et  de  sympathie  de  la  part  des  populations 
coloniales  et  des  ports  de  mer,  ne  tarda  pas  à  être  réintégré  à  la  Guadeloupe; 
mais  cette  colonie  continua  à  demeurer  placée  sous  la  direction  supérieure  de  la 
Martinique,  son  ancienne  métropole  aux  premiers  temps  de  la  colonisation  (1). 

(1)  En  avril  1850,  le  gouvernement  de  la  Réunion  a  été  confié  au  capitaine  de  vaisseau 
Doret,  celui  du  Sénégal  au  capitaine  de  corvette  Protêt  (décembre).  En  mai,  le  capi- 
taine de  corvette  (depuis  capitaine  de  vaisseau)  Maissin  avait  été  chargé  de  l'administra- 
tion intérimaire  de  la  Guyane;  ce  jeune  officier  d'un  grand  mérite,  l'un  des  coUaboret- 
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Ces  différens  cliangemens  d'administration  se  sont  généralement  effectués 
sans  secousse,  si  ce  n'est  à  la  Guadeloupe.  Cette  colonie,  agitée  par  les  diffé- 
rentes phases  de  la  crise  administrative  et  de  la  lutte  électorale  que  nous  avons 
indiquées,  n'a  pas  tardé  à  devenir  le  théâtre  d'horribles  attentats;  l'incendie  y 
a  été  organisé.  Un  grand  nombre  d'habitations  soit  rurales,  soit  urbaines,  ont  été 
la  proie  des  flammes.  En  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur,  du  1 1  mai  1850,  con- 
firmé par  l'assemblée  nationale,  la  colonie  a  été  mise  en  état  de  siège.  Beaucoup 
de  condamnations,  dont  deux  capitales,  ont  été  prononcées  par  le  tribunal  mili- 
taire :  une  seule  a  été  appliquée.  Bien  que  ces  agitations  soient  aujourd'hui  apai- 
sées, l'état  de  siège  a  dû  être  maintenu,  afin  de  prévenir  les  dangers  qu'il  est 
encore  permis  de  craindre.  Cette  situation  est  surtout  motivée  par  les  propor- 
tions qu'a  prises  le  procès  de  l'un  des  incendiaires,  qui  paraît  avoir  fait,  au  mo- 
ment de  sa  condamnation,  des  révélations  assez  graves  pour  nécessiter  que  des 
commissions  rogatoires  fussent  envoyées  en  France  et  à  la  Guyane. 

Nous  avons  dit  que  les  gouvernemens  coloniaux  avaient  été  rétablis  à  peuprès 
sur  les  mêmes  bases  que  dans  le  passé.  La  différence  consiste  dans  l'absence 
des  législatures  locales  créées  par  la  loi  organique  d'avril  1833  sous  le  nom  de 
comités  coloniaux.  Ces  assemblées,  supprimées  par  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  27  avril  1848,  n'ont  pas  été  rétablies,  et  les  gouverneurs  se  trouvent 
jusqu'à  un  certain  point  aujourd'hui  revêtus  des  pouvoirs  législatifs  qui  avaient 
été  conférés  à  ces  comités  :  situation  regrettable  sans  doute,  mais  considérable- 
ment atténuée  par  la  représentation  parlementaire  dont  jouissent  les  colonies. 

Cette  lacune  a  pour  cause  la  nécessité  de  préparer  pour  les  colonies  une  nou- 
velle législation  organique  eu  harmonie  avec  la  situation  qui  leur  est  faite  par 
l'article  109  de  la  constitution,  en  vertu  duquel  leur  territoire  est  assimilé  à  celui 
de  la  France  continentale.  Une  haute  commission  consultative  est  chargée  de 
remanier  la  législation  coloniale.  Cette  commission  s'est  formée  par  décret  du 
président  de  la  république,  du  22  novembre  1849,  sous  la  présidence  de  M.  le 
duc  de  Broglie,  qui  avait  dirigé  les  travaux  de  la  première  commission  des  af- 
faires coloniales  chargée  de  préparer  l'abolition  de  l'esclavage  et  en  avait  été  le 
rapporteur. 

L'indemnité  allouée  par  la  loi  du  30  avril  1849  aux  colons  dépossédés  de  leurs 
esclaves  en  vertu  du  décret  du  gouvernement  provisoire  a  été  pour  les  colonies 
une  mesure  réparatrice.  Bien  que  le  mode  de  l'indemnité  n'ait  été  réglé  que  le 
24  novembre  1849,  l'initiative  de  cette  mesure  appartient  à  l'année  1848.  Cette 
année  a  pris  à  sa  charge  6  millions  de  rente  5  pour  100  au  pair,  plus  6  millions 
de  numéraire  distribués  comme  secours  un  mois  après  le  vote  de  la  loi,  et  par 
conséquent  distincts  de  l'indemnité  principale.  La  liquidation  proprement  dite, 
c'est-à-dire  la  constatation  des  droits,  est  aujourd'hui  terminée  dans  les  colonies 
d'Amérique  et  au  Sénégal.  Retardée  par  la  distance,  elle  n'est  guère  arrivée  qu'au 
tiers  du  travail  à  la  Réunion.  Cette  opération  est  confiée  à  une  commission  spé- 
ciale dans  chaque  colonie;  l'administration  métropolitaine  y  demeure  étrangère. 
Son  rôle  consiste  à  recevoir  en  Europe  les  certificats  délivrés  aux  parties  et  à 

leurs  de  la  Revue  des  Deux  Mondes,  n'est  demeuré  que  quelques  mois  dans  ce  poste  de 
coniianœ  :  il  asuccombé,  en  janvier  1851,  à  la  terrible  épidé'mie  qui  a  ravagé  la  Guyane. 
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les  faire  convertir  en  inscriptions  de  rentes.  Cette  dernière  phase  de  l'opération 
est  réglée  par  un  décret  du  10  octobre  1830  qui  crée  au  département  de  la  ma- 
rine un  agent  central  de  l'indemnité  (1),  entre  les  mains  duquel  doivent  être  dé- 
posés les  certificats  et  à  qui  doivent  être  faites  toutes  les  signiGcations  encore 
recevables.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  espère  réparer  les  maux  que  l'éman- 
cipation soudaine  de  la  population  esclave  a  causés  aux  colonies. 

Les  établissemens  de  l'Inde,  où  le  travail  était  libre,  n'ont  pas,  de  la  même  ma- 
nière que  les  colonies  à  esclaves,  ressenti  le  contre-coup  des  événemens  de  fé- 
vrier 1848.  En  revanche,  les  nouveaux  et  immenses  développemens  qu'a  pris 
depuis  lors  l'empire  anglais  de  l'Inde  rendent  de  plus  en  plus  précaire  la  situa- 
tion de  ce  malheureux  débris  des  grands  établissemens  français  du  siècle  dernier. 
Pondichéry,  Chandernagor,  Karical,  Yanaon  et  Mahé,  cinq  comptoirs  habités 
par  une  population  blanche  de  1,113  âmes  et  181,984  Hindous,  c'est  tout  ce  que 
la  France  possède  aujourd'hui  en  Asie.  Vis-à-vis  des  Hindous,  le  gouvernement 
français  se  trouve  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'en  Afrique  vis-à-vis 
des  Arabes,  avec  cette  différence  toutefois  que  la  population  hindoue  est  aussi 
amollie  que  les  Arabes  peuvent  être  belliqueux.  Les  Hindous  ont  aussi  leurs 
coutumes,  leur  lois  spéciales,  antiques,  traditionnelles,  et  dont  l'étude  et  le  respect 
auraient  dû  être  le  premier  objet  de  nos  divers  gouvernemens.  L'étude  du  droit 
hindou  est  encore  plus  nouvelle  chez  nous  que  celle  du  droit  arabe  (2).  Les  An- 
glais nous  avaient  cependant  donné  l'exemple  dans  l'Inde.  Ils  ont  appris  égale- 
ment à  nos  administrateurs  que  l'une  des  premières  conditions  à  remplir  pour 
gouverner  des  peuplades  dont  les  usages  et  les  lois  sont  si  différens  des  nôtres, 
c'est  d'apprendre  leur  langue.  L'administration  locale  des  établissemens  de 
l'Inde  s'est  trop  long-temps  affranchie  de  ce  devoir,  et  les  rapports  qu'elle  a  en- 
tretenus jusqu'à  ce  jour  avec  la  population  ne  paraissent  pas  avoir  été  le  ré- 
sultat d'une  connaissance  préalable  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  institutions. 

Le  mouvement  intellectuel  est  nécessairement  très  limité  dans  les  colonies 
françaises.  En  Algérie  cependant  et  aux  Indes,  les  études  spéciales  sur  les  civi- 
lisations des  peuples  conquis  ont  commencé,  et  de  nouveaux  champs  s'ouvrent 
de  ce  côtélà  à  la  science.  L'Algérie  est  celle  de  toutes  les  colonies  qui ,  par  son 
importance  et  sou  originalité,  a  le  privilège  d'occuper  le  plus  l'opinion.  Des 
publications  nombreuses,  et  qui  toutes  ne  sont  pas  sans  talent,  ont  lieu  chaque 
année  en  France  sur  les  questions  relatives  soit  à  la  conquête,  soit  à  la  coloni- 
sation. Il  paraît  à  Paris  une  Revue  de  l'Orient,  Je  l'Algérie  et  des  Colonies.  Les 
colonies  transatlantiques  ont  elles-mêmes  été  l'objet  de  beaucoup  de  contro- 
verses avant  l'émancipation.  Elles  ont  un  organe  quasi-offlciel  dans  la  Revue 

(1)  M.  Lepelletier  Saint-Remy,  chef  du  bureau  du  régime  politique  et  du  régime  com- 
mercial des  colonies. 

(2)  Cependant  elle  a  donné  lieu,  en  1847,  à  un  ouvrage  estimable  de  M.  Gibelin,  pro- 
cureur-général à  Pondichéry.  Sous  le  titre  d'Études  sur  le  droit  civil  des  Hindous,  l'au- 
teur a  pour  but  de  faire  comprendre  ces  vieilles  lois  en  les  rapprochant  des  coutumes 
des  peuples  anciens  et  de  ceux  qui,  jusqu'au  milieu  du  monde  moderne,  sont  restés  pri- 
mitifs. Malheureusement  M.  Gibelin  a  un  faible;  il  sait  le  sanscrit,  et  il  en  abuse  quelque- 
fois. Il  sort  trop  volontiers  de  son  sujet  pour  expliquer  par  le  sanscrit  des  choses  mo- 
dernes qui  ont  uue  tout  autre  explication.  Son  livre  n'en  est  pas  moins  un  livre  curieux 
qui  sera  utile  à  la  magistrature  et  à  l'administration  française  dans  l'Inde. 
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coloniale,  répertoire  de  documens  curieux  et  authentiques.  Outre  les  écrits  dont 
elles  sont  l'occasion,  les  colonies  ont  aussi  une  presse  locale  (1).  Elles  sont  toute- 
fois placées,  quant  au  droit  d'écrire,  sous  un  régime  transitoire.  .Tusqu'en 
\H'>0,  elles  ont  été  régies  par  un  décret  du  gouvernement  provisoire  du  2  mai 
IH'kS,  qui  les  fit  passer  du  mutisme  à  peu  près  absolu  à  la  liberté  de  penser  la 
plus  complète.  Les  décrets  restrictifs  du  9  et  du  H  août  1848  et  la  loi  du 
27  juillet  1849  n'ont  point  été  appliqués  aux  colonies  dans  la  prévision  d'une 
législation  spéciale.  Cette  législation,  préparée  par  la  commission  coloniale,  n'a 
pu  être  présentée  à  l'assemblée  en  temps  opportun  pour  être  discutée  dans  son 
ensemble.'Pressé  par  les  circonstances,  le  gouvernement  a  obtenu  le  vote  des 
principaux  articles  relatifs  au  cautionnement  et  à  la  juridiction.  Les  délits  de 
presse  sont  aujourd'hui  du  ressort  de  la  magistrature.  Ce  vote  n'a  point  été 
admis  comme  définitif;  il  a  été  convenu  que  cette  matière  serait  de  nouveau 
examinée.  En  présence  de  cette  éventualité,  la  loi  du  16  juillet  18S0  sur  la  si- 
gnature n'a  pu  être  promulguée  aux  colonies. 

En  résumé,  des  considérations  qui  précèdent  il  résulte  que  la  révolution  de 
1848  a  réagi  notablement  sur  la  situation  des  colonies,  qu'elle  leur  a  créé  de 
grandes  difficultés,  mais  qu'en  somme  le  mal  n'est  pas  resté  sans  compensa- 
tions. En  Algérie,  les  tribus  qui  avaient  osé  relever  la  tête  ont  été  châtiées; 
l'administration  civile  a  été  améliorée;  la  colonisation,  sans  réussir  de  tout  point, 
a  reçu  une  impulsion  nouvelle;  les  liens  que  la  conquête  avait  formés  entre  les 
Arabes  et  la  France  sont  devenus  plus  solides  en  s'allégeant.  Dans  les  Antilles, 
à  Cayenne,  à  la  Réunion,  au  Sénégal,  l'émancipation  a  ébranlé  les  conditions 
économiques  de  la  société  coloniale;  mais  l'indemnité,  sans  fermer  toutes  les 
plaies,  promet  de  les  cicatriser.  Le  présent,  déjà  en  progrès  sur  les  deux  années 
précédentes,  ne  permet  pas  de  douter  de  l'avenir;  la  législation  commerciale, 
ainsi  que  leur  administration  intérieure,  est  l'objet  des  sollicitudes  de  l'assemblée 
et  du  gouvernement.  Enfin  les  colonies  transatlantiques,  comme  l'Algérie,  ont 
été  plus  étroitement  rattachées  à  la  France;  elles  ont  cessé  d'être,  du  point  de 
vue  politique,  des  champs  d'exploitation  sacrifiés  aux  intérêts  de  la  métropole. 
La  France  les  appelle  à  l'exercice  de  tous  les  droits  qu'elle  se  donne  elle-même; 
associées  à  ses  vicissitudes,  elles  auront  aussi  leur  part  dans  les  prospérités 
que  la  Providence  ne  peut  pas  lui  refuser  après  tant  de  jours  d'épreuves,  car 
son  généreux  sang  n'est  pas  épuisé. 

(1)  Nous  avons  parlé  du  Moniteur  algérien  et  du  Moubacher,  journal  arabe  destiné  aux 
tribus.  Il  existe  aux  colonies  transatlantiques  neuf  journaux,  dont  quatre  à  la  Réunion, 
qui  sont  le  Moniteur  de  Vile  de  la  Réunion,  la  Feuille  hebdomadaire,  lu  Feuille  du  com- 
merce et  l'Union  coloniale.  Les  deux  plus  anciennes  comme  les  plus  importantes  de  ces 
feuilles  sont  le  Moniteur  et  l'Hebdomadaire.  La  Martinique  possède  le  Courrier  de  la 
Martinique,  les  Antilles  et  le  Journal  officiel.  La  Guadeloupe,  où,  indépendamment  de  la 
Gazette  officielle,  oxislMeniàernièrevaenil' Ave7iir,  le  Commercial  et  la  Liberté,  n'a  plus 
d'autre  orgaije  aujourd'hui  ([ue  la  première  de  ces  feuilles,  chargée  d'enregistrer  les  actes 
du  gouvernement,  toutes  les  autres  ayant  été  supprimées  par  suite  de  l'état  de  .siège. 
Les  journaux  de  nos  colonies  transatlantiques  paraissent  en  général  deux  fois  par  se- 
maine. 


LA  BELGIQUE. 


Monarcble  constltatlonnelle.  —  Léopold  1er,  roi  des  Belg:e8 


I. 

CONSTITDTION.  —  LOIS  ORGANIQUES.  —  DYNASTIE. 

La  Belgique  est  une  monarchie  constitutionnelle  et  libérale  dans  la 
plus  large  acception  du  mot.  Bien  que  la  royauté  belge  soit  investie  du 
privilège  de  conférer  des  titres  de  noblesse,  la  société  repose  sur  les 
principes  d'égalité  civile  introduits  dans  les  législations  contemporaines 
par  la  révolution  française. 

Le  droit  public  de  la  Belgique  se  compose  des  décrets  du  congrès 
national  de  1830,  de  la  constitution  du  7  février  1831  et  des  lois  orga- 
niques votées  à  diverses  époques.  La  constitution  contient  le  principe 
de  toutes  ces  lois,  et  elle  en  résume  l'ensemble. 

A  l'envisager  dans  ses  détails,  la  charte  belge  n'est  pas  la  moins  ori- 
ginale de  celles  qui  régissent  aujourd'hui  la  presque  totalité  des  états 
de  l'Europe.  Elle  dérive  de  deux  sources,  l'une  générale,  la  charte 
française  de  4830,  pour  les  idées  fondamentales,  l'autre  particulière, 
et  qui  consiste  dans  les  circonstances  locales,  dans  les  idées  de  provin- 
cialisme et  de  municipalité  qui  résultaient  pour  la  nation  belge  de 
son  développement  historique,  enfin  dans  les  principes  religieux,  qui 
avaient  aidé  à  l'insurrection  et  à  rétablissement  de  l'indépendance  na- 
tionale. Le  titre  I"  traite  du  territoire  et  de  ses  divisions,  le  titre  II 
des  Belges  et  de  leurs  droits.  Les  articles  qui  concernent  la  liberté  in- 
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(lividucllc  et  la  propriété  rentrent  dans  ceux  de  la  charte  française  de 
1830  sur  le  même  objet.  Les  articles  relatifs  aux  cultes,  à  l'ensei^^ne- 
mcnt,  à  la  presse,  an  droit  d'association,  s'en  distinguent  en  quelques 
points.  En  vertu  de  l'article  lO,  l'état  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans 
la  nomination,  ni  dans  l'installation  des  ministres  d'un  culte  quel- 
con(iue,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs  supérieurs 
et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  en 
matière  de  presse  et  de  publication.  L'article  17  établit  la  liberté  de 
l'enseignement  et  interdit  à  cet  égard  toute  mesure  préventive.  L'ar- 
ticle 18  consacre  la  liberté  de  la  ])rcsse,  sans  cautionnement  de  la  part 
des  écrivains,  imprimeurs  ou  éditeurs.  Les  Belges  ont  le  droit  (art.  19) 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois 
qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre 
à  une  autorisation  préalable.  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux 
rassemblemens  en  plein  air,  qui  rentrent  dans  les  règlemens  de  police. 
Le  droit  d'association  est  consacré  dans  l'article  20.  Ce  droit,  comme 
celui  de  l'enseignement,  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
ventive. 

Le  titre  III,  relatif  aux  pouvoirs,  déclare  qu'ils  émanent  tous  de  la 
nationj  il  rentre  encore  dans  l'esprit  et  presque  dans  les  termes  de  la 
charte  française  par  la  manière  dont  il  distribue  les  pouvoirs  entre 
le  roi,  les  deux  chambres  et  les  tribunaux.  Les  privilèges  et  les  attri- 
butions des  chambres  sont  les  mêmes  que  ceux  des  chambres  fran- 
çaises sous  le  régime  de  la  monarchie  constitutionnelle.  La  chambre 
des  représentans  se  compose  des  députés  élus  directement  par  les  ci- 
toyens payant  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale,  lequel  ne  peut 
excéder  100  florins  d'impôt  direct  ni  être  au-dessous  de  20  florins  :  le 
nombre  des  députés  est  calculé  sur  la  population,  et  ne  peut  excéder 
la  proportion  d'un  député  sur  40,000  habitans.  Pour  être  éhgible 
(art.  50),  il  faut  :  1°  être  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande 
naturalisation;  2°  jouir  des  droits  civils  et  politiques;  3°  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  4"  être  domicilié  en  Belgique.  Aucune 
autre  condition  d'éligibihté  ne  peut  être  requise.  Les  membres  de  la 
chambre  des  représentans  sont  élus  pour  quatre  ansj  ils  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans.  Le  renouvellement  est  intégral  en 
cas  de  dissolution.  Enfin  les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tans, à  l'exception  de  ceux  qui  habitent  la  ville  où  se  tient  l'assem- 
blée, jouissent  d'une  indemnité  mensuelle  de  200  florins.  Les  mem- 
bres du  sénat  sont  élus  à  raison  de  la  population  de  chaque  province 
par  les  citoyens  qui  élisent  les  membres  de  la  chambre  des  représen- 
tans (art.  33).  Le  nombre  des  sénateurs  est  égal  à  celui  de  la  moitié 
des  représentans  (art.  5i).  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans 
(art.  55);  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  En  cas  de 


ÉTATS  EUROPÉENS.    —  LA  BELGIQUE.  233 

dissolution,  le  sénat  est  renouvelé  intégralement.  Pour  pouvoir  être 
sénateur,  il  faut,  outre  la  qualité  de  Belge  de  naissance  ou  la  grande 
naturalisation  et  la  jouissance  des  droits  politiques  et  civils,  être  âgé 
d'au  moins  quarante  ans,  payer  en  Belgique  au  moins  1 ,000  florins 
d'impositions  directes,  patentes  comprises.  Dans  les  provinces  où  la 
liste  des  citoyens  payant  1,000  florins  d'impôt  direct  n'atteint  pas  la 
proportion  de  1  sur  6,000  âmes  de  population,  elle  est  complétée  par 
les  plus  imposés  de  la  province,  jusqu'à  concurrence  de  celte  propor- 
tion de  1  sur  6,000  âmes.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  pas  d'indemnité. 
A  dix-huit  ans,  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  est  membre  du  sé- 
nat; il  a  voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans.  Toute  assemblée  du  sénat 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  reprô- 
sentans  est  nulle  de  plein  droit. 

Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  héréditaires  dans  la  des- 
cendance directe,  naturelle  et  légitime  du  prince  Léopold  de  Saxe-Go- 
bourg,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  (art.  60).  A  défaut  de 
descendance  masculine,  le  roi  nomme  son  successeur  avec  l'assenti- 
ment des  chambres;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  nomination  faite  d'après  le 
mode  ci-dessus,  le  trône  est  vacant  (art.  01).  Le  roi  ne  peut  être  en 
même  temps  chef  d'un  autre  état,  sans  l'assentiment  des  deux  cham- 
bres. Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  si  deux 
tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  présens,  et  la 
résolution  n'est  adoptée  qu'autant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages.  Les  articles  suivans  sur  l'inviolabilité  du  roi,  le 
contre-seing  et  la  responsabilité  des  ministres,  le  droit  de  faire  des  rè- 
glemens  et  des  arrêtés,  le  commandement  de  l'armée,  les  déclarations 
de  guerre,  les  traités  de  paix  et  de  commerce,  la  sanction  et  la  promul- 
gation des  lois,  tous  ces  articles  sont  presque  exactement  semblables 
aux  articles  analogues  de  la  charte  française  de  1830.  En  vertu  de  l'ar- 
ticle 71,  le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément. 

Tout  en  donnant  ainsi  au  pouvoir  royal  les  moyens  suffisans  d'exer- 
cer l'autorité  (ju'elle  lui  confère,  la  constitution  réserve  avec  soin  les 
droits  des  chambres  et  s'étudie  à  leur  assurer  en  tout  le  libre  usage  de 
leurs  privilèges.  L'article  79  stipule  qu'à  la  mort  du  roi  les  chambres 
s'assemblent  sans  convocation,  au  plus  tard  le  dixième  jour  après  celui 
du  décès.  A  dater  de  la  mort  du  roi  et  juscju'à  la  prestation  de  serment 
de  son  successeur  au  trône  ou  du  régent,  les  pouvoirs  constitutionnels 
(hi  roi  sont  exercés,  au  nom  du  peujde  belge,  par  les  ministres  réunis 
en  conseil  et  sous  leur  responsabilité.  Si  à  la  mort  du  roi  son  succes- 
seur est  mineur,  les  deux  chambres  se  réunissent  en  une  seule  assem- 
blée, afin  de  pourvoir  à  la  régence  et  à  la  tutelle.  La  régence  ne  peut 


254  ANNUAIRE   DES   DEUX  MONDES. 

(Hre  conférée  qu'à  une  seule  personne  (art.  82).  Aucun  changement 
ne  peut  être  apporté  à  la  constitution  durant  une  régence  (art.  U). 
Enfin,  en  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres  délibèrent  en  com- 
mun, et  pourvoient  provisoirement  à  la  régence  jusqu'à  la  réunion  des 
chambres,  intégralement  renouvelées.  Cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard 
dans  les  deux  mois.  Les  chambres  nouvelles,  délibérant  en  commun, 
pourvoient  définitivement  à  la  vacance. 

Les  articles  relatifs  aux  ministres  et  le  chapitre  qui  traite  de  l'orga- 
nisation du  pouvoir  judiciaire  ne  se  distinguent  des  articles  correspon- 
dans  de  la  charte  française  de  1830  qu'en  ce  que  le  jugement  des  mi- 
nistres mis  en  accusation  par  la  chambre  des  représentans  appartient 
à  la  cour  de  cassation. 

Le  chapitre  des  institutions  provinciales  et  communales  n'a  pas  le 
même  caractère;  il  fait  aux  provinces  et  aux  communes  une  part  plus 
large  que  ne  l'eussent  comportée  les  principes  de  centralisation  écrits 
dans  la  charte  de  1830.  La  constitution  belge  consacre  les  principes 
suivans  :  1°  l'élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut  éta- 
blir, à  l'égard  des  chefs  des  administrations  communales  et  des  com- 
missaires du  gouvernement  près  des  conseils  provinciaux;  2°  l'attribu- 
tion aux  conseils  provinciaux  et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
provincial  et  communal,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes 
dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine;  3°  la  publicité 
des  séances  des  conseils  provinciaux  et  communaux  dans  les  limites 
établies  par  la  loi;  A°  la  publicité  des  budgets  et  des  comptes.  Toutefois 
la  loi  réserve  au  roi  et  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'intervenir  pour 
empêcher  que  les  conseils  provinciaux  et  communaux  ne  sortent  de 
leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt  général. 

Le  titre  IV  de  la  constitution  a  trait  aux  lois  de  finances,  et  il  ne  se 
distingue  de  la  charte  de  1830  qu'en  ce  qu'il  attribue  à  la  chambre  des 
représentans  le  droit  de  nommer  les  membres  de  la  cour  des  comptes. 

Le  titre  V,  relatif  à  la  force  publique,  institue  une  garde  civique  à 
côté  de  l'armée,  et  la  formation  de  l'armée  repose  sur  le  principe  du 
recrutement. 

Les  titres  suivans  n'ont  point  d'importance,  à  l'exception  du  titre  VIII, 
qui  admet  le  principe  de  la  révision  de  la  constitution  et  en  règle  les 
formes.  Le  pouvoir  législatif  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  la 
révision  de  telle  disposition  constitutionnelle  qu'il  désigne.  Après  cette 
déclaration,  les  deux  chambres  sont  dissoutes  de  plein  droit.  Les  cham- 
bres nouvelles  statuent,  d'un  commun  accord  avec  le  roi,  sur  les  points 
soumis  à  la  révision.  Dans  ce  cas,  les  chambres  ne  peuvent  délibérer, 
si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  composent  chacune  d'elles  ne 
sont  présens,  et  nul  changement  ne  peut  être  adopté,  s'il  ne  réunit  au 
moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 
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Les  lois  organiques  ne  sont  que  le  développement  logique  des  prin- 
cipes posés  dans  la  constitution  fondamentale.  Toutefois  les  deux  partis 
dont  le  parfait  accord  a  contribué  à  l'indépendance  et  à  l'organisation 
politique  de  la  Belgique  ne  sont  pas  restés  toujours  unis.  Appelés  suc- 
cessivement au  pouvoir,  ils  ont  naturellement  essayé  d'interpréter  la 
constitution  dans  leur  sens  particulier,  et  d'en  tirer  des  conséquences 
conformes  à  leurs  vues  spéciales.  C'est  ainsi  que  les  lois  organiques 
votées  depuis  l'avènement  du  parti  libéral  au  pouvoir,  et  surtout  de- 
puis 1848,  ont  pris  un  caractère  à  la  fois  philosopliique  et  démocra- 
tique, tandis  que  les  lois  votées  sous  l'administration  du  parti  opposé 
ont  une  couleur  essentiellement  catholique  ou  plutôt  cléricale,  suivant 
le  mot  consacré  en  Belgique.  L'impulsion  donnée  au  pays  par  le  parti 
libéral  et  les  réformes  qu'il  a  introduites  à  propos  dans  la  loi  électorale 
et  dans  celle  de  l'enseignement  ont  modifié  ainsi  le  sens  dans  lequel 
la  constitution  belge  semble  appelée  à  se  développer  désormais. 

Telle  qu'elle  est  aujourd'hui  dans  son  esprit  et  dans  ses  principales 
dispositions,  la  législation  politique  et  administrative  de  la  Belgique 
suffit  aux  besoins  de  l'opinion  et  aux  intérêts  du  pays.  Le  caractère  du 
prince  qui  la  gouverne  est  d'ailleurs  pour  beaucoup  dans  la  tranquillité 
dont  la  Belgique  a  joui  depuis  trois  ans.  Le  roi  Léopold  aime  et  pra- 
tique sincèrement  le  système  parlementaire.  La  popularité  qu'il  s'est 
acquise  était  encore  rehaussée  par  le  respect  profond  que  la  reine  Marie- 
Louise  d'Orléans,  trop  tôt  enlevée  à  la  Belgique,  avait  su  attirer  sur  la 
famille  royale.  L'hérédité  est  du  moins  assurée;  la  dynastie  ne  reste 
})oint  sans  rejetons.  Le  roi  Léopold  a  deux  fils,  le  duc  de  Brabant,  Léo- 
pold-Louis-Philippe-Marie-Victor,  prince  royal,  né  le  9  avril  1835,  sous- 
lieutenant  des  grenadiers  du  régiment  d'élite,  et  le  comte  de  Flandre, 
Philippe-Eugène-Ferdinand-Marie-Baudouin-Léopold-Gcorge ,  né  le 
24  mars  1837,  sous-lieutenant  du  régiment  des  guides.  La  reine  Louise 
a  laissé  aussi  une  fille,  la  princesse  Marie-Charlotte-Amélie-Auguste- 
Victoire-Clémentine-Léopoldine,  née  le  7  juin  1840. 

La  constitution  belge  trouve  donc  dans  la  personne  et  dans  la  dynas- 
tie du  roi  Léopold  des  garanties  d'affermissement  et  de  durée. 


II. 

ÉTAT  DES  PARTIS  DEPUIS  1830.  —EFFETS  DE  LA  CRISE  EUROPÉENNE  EN  1848.  —  LE 
PARTI  LIBÉRAL  ET  LE  PARTI  CATHOLIQUE.  —LOIS  VOTÉES  EN  IS^iS,  49  ET  50. 

Une  circonstance  heureuse  a  contribué  à  préserver  la  Belgique  des 
atteintes  de  la  révolution  européenne  en  1848;  le  pouvoir  était  aux 
mains  du  parti  libéral,  et  les  idées  de  progrès  politique  ou  économi- 
que, au  lieu  de  rencontrer  des  obstacles  dans  le  mauvais  vouloir  du 
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gouvernement,  avaient  reçu  de  lui  une  impulsion  de  nature  à  satis- 
faire les  opinions  les  plus  avancées.  Nul  doute  que  les  républicains, 
peu  nombreux  d'ailleurs  en  Belgique,  n'eussent  eu  plus  beau  jeu,  si  le 
pays  eût  été  alors  gouverné  par  un  ministère  catholique  et  rétrograde 
qui  eût  donné  prise  aux  haines  et  aux  accusations  de  la  démocratie. 
Le  temps  n'était  plus  où  l'opinion,  reconnaissante  du  rôle  joué  par  l'é- 
glise dans  l'établissement  de  l'indépendance  belge,  confondait  dans 
une  même  popularité  le  parti  catholique  et  le  parti  libéral.  Une  scis- 
sion profonde  avait  fini  par  éclater  entre  les  deux  partis.  Tant  que  la 
question  extérieure  avait  pesé  sur  le  pays,  c'est-à-dire  jusqu'en  1839, 
la  rupture  n'avait  pas  été  ouverte,  flagrante.  Cependant  le  pouvoir,  après 
avoir  été  d'abord  confié  à  des  libéraux,  appartenait  depuis  1834  aux  ca- 
tholiques. Une  possession  long-temps  incontestée  inspira  à  la  fin  une 
politique  singulièrement  exclusive  et  impopulaire.  L'opinion  s'émut, 
et  l'avènement  d'un  cabinet  libéral  en  1840  fut  chaudement  accueilli. 
Ce  cabinet  toutefois,  obhgé  de  gouverner  avec  une  majorité  formée 
sous  les  auspices  de  l'administration  précédente,  rencontra  bientôt  des 
préjugés  tenaces  et  des  obstacles  insurmontables.  On  révoquait  en- 
core en  doute,  même  dans  les  régions  les  plus  élevées,  l'aptitude  gou- 
vernementale du  parti  progressiste.  Il  résulta  de  ces  dispositions  que 
le  cabinet  fut  condamné  même  avant  d'avoir  agi.  Un  appel  au  pays 
était  le  moyen  le  plus  sûr  de  sortir  de  cette  situation  (1).  La  satisfac- 
tion de  le  tenter  n'ayant  pas  été  accordée  au  cabinet  libéral,  il  résigna 
le  pouvoir.  Les  catholiques  essayèrent  alors  de  calmer  l'opinion  en  fei- 
gnant de  s'effacer  derrière  des  ministères  mixtes,  c'est-à-dire  composés 
d'hommes  empruntés  aux  deux  partis,  de  manière  cependant  à  ce 
que  la  prépondérance  appartînt  réellement  au  parti  clérical.  Cette 
espèce  de  stratagème,  loin  de  retarder,  hâta  les  progrès  du  libéralisme. 
Les  élections  de  1841  et  de  1843  ébranlèrent  la  politique  mixte;  les 
élections  de  1845  lui  donnèrent  le  coup  de  grâce.  Après  une  dernière 
et  vaine  tentative,  il  fallut  renoncer  définitivement  au  système  mixte  : 
les  chefs  du  parti  catholique  résolurent  de  former  une  administration 
homogène.  Le  libéralisme  avait  fait  des  progrès;  cette  administration 
tardive  n'était  plus,  selon  les  expressions  mêmes  d'un  orateur  catho- 
lique, qu'un  anachronisme  ou  un  défi.  En  effet,  les  élections  de  1847 
consacrèrent  la  prépondérance  du  parti  libéral.  Le  pays  avait  enve- 
loppé dans  la  même  condamnation  la  politique  cléricale  et  la  politique 
mixte  :  ce  qu'il  voulait,  c'était  un  réel  changement  de  système. 

La  couronne  donna  satisfaction  à  ce  vœu  en  appelant  aux  affaires, 
le  12  août  1847,  le  cabinet  qui  gouverne  encore  aujourd'hui  (2). 

(1)  Le  cabinet  de  1840  avait  la  majorité  à  la  chambre  de-s  représentans;  il  ne  l'aurait 
pas  eue  au  sénat. 

(2)  Les  six  départemens  dont  le  cabinet  est  composé  étaient  ainà  distribués  :  MM.  Ch. 
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En  tête  de  son  programme,  le  ministère  posa  en  termes  explicites  le 
principe,  plus  d'une  fois  méconnu,  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil 
à  tous  ses  degrés;  en  même  temps,  il  promit  justice  et  bienveillance 
pour  les  ministres  des  cultes  agissant  dans  le  cercle  de  leur  mission 
religieuse.  11  ajoutait  que  ce  double  principe,  en  harmonie  avec  les- 
prit  de  la  constitution  belge,  recevrait  son  application  dans  tous  les  actes 
législatifs  et  administratifs  oii  il  devrait  apparaître,  et  particulièrement 
en  matière  d'enseignement  public.  Il  s'engageait,  de  plus,  à  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  les  intérêts  moraux  du  pays  et  à  prendre  l'initia- 
tive d'une  réforme  électorale.  Curieux  de  se  montrer  préoccupé  de  la 
situation  des  classes  nécessiteuses,  il  annonça  solennellement  l'in- 
tention de  combattre  le  paupérisme^  qui  avait  fait  des  progrès  alarmans 
dans  les  Flandres.  Il  promit  une  sollicitude  active  et  incessante  pour 
l'agriculture,  en  se  réservant  de  faire  prévaloir,  dans  l'intérêt  des 
classes  laborieuses,  un  régime  libéral  quant  aux  denrées  alimentaires. 

Les  premiers  actes  du  cabinet  furent  des  témoignages  de  sympathie 
donnés  aux  travailleurs  industriels  et  agricoles.  Une  distinction  spé- 
ciale, créée  en  leur  faveur,  devint  la  récompense  du  labeur  intelligent 
et  de  la  probité  exemplaire.  Le  23  février  \SAS,  tandis  que  le  peuple 
parisien  se  levait  en  armes  aux  cris  de  vive  la  réforme,  le  gouverne- 
ment belge  soumettait  à  la  législature  un  vaste  projet  qui  avait  pour 
but  d'amener,  par  une  série  de  mesures  habilement  combinées,  l'amé- 
lioration matérielle  et  morale  de  la  classe  ouvrière.  Les  événemens  de 
Paris  déterminèrent  l'union  des  partis  parlementaires  et  ouvrirent  un 
champ  plus  vaste  à  l'opinion  libérale.  Ou  vit  marcher  de  front  la  ré- 
forme électorale  par  l'abaissement  du  cens  au  minimum  fixé  par  la  con- 
stitution (20  florins  ou  12  fr.  32  cent.),  la  réforme  parlementaire  par 
l'extension  des  incompatibihtés.  En  même  temps,  le  timbre  imposé 
aux  journaux  et  écrits  périodiques  fut  supprimé,  et  la  garde  civique 
réorganisée.  Le  ministère  enlevait  ainsi  tout  prétexte  aux  partis  ex- 
trêmes, et,  par  ce  système,  il  préserva  la  société  et  la  royauté  belge  de 
toute  atteinte. 

La  situation  financière  était  seule  de  nature  à  inquiéter  sérieusement 
le  pouvoir.  A  l'avènement  du  ministère  Rogier,  le  découvert  du  trésor 

Rogier,  ministre  de  l'intérieur;  d'Hoffschmidt,  des  affaires  étrangères;  Fi'ère-Orban,  des 
travaux  publics;  de  Haussy,  de  la  justice;  Veydt,  des  finances;  le  général  Cliazal,  de  la 
guerre.  M.  Veydt  ayant  résigné  ses  fonctions  le  28  mai  1848,  M.  Frère-Orban  fut  chargé 
d'abord  par  intérim,  puis  définitivement  du  portefeuille  des  finances.  Il  eut  pour  suc- 
cesseur au  département  des  travaux  publics  M.  Rolin.  Ce  dernier  fut  lui-même  rem- 
placé, le  12  août  1830,  par  M.  Van  Hoorebeke.  Alors  aussi  M.  ïesch  remplaça  M.  de 
Haussy  au  département  de  la  justice.  La  démission  donnée  par  M.  Cliazal  ayant  été  ac- 
ceptée le  19  juillet  1850,  M.  Rogier  prit  Yintérim  de  la  guiîrre;  mais  le  lieut(;nant-gé- 
néral  Brialmont  lui  succéda  le  12  août.  Ce  dernier  est  lui-même  sorti  du  ministère,  et 
M.  Rogier  a  été  de  nouveau  chargé  de  Yintérim. 

17 
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était  considérable.  Le  déficit  avait  précédé  la  formation  du  tiouveau 
ministère.  Les  événemcns  de  1848  vinrent  complicjuer  une  situation 
financière  déjà  très  compromise.  Il  s'agissait  à  la  fois  de  faire  face  à 
des  besoins  nouveaux  et  de  soutenir  un  crédit  ébranlé.  Tandis  que, 
d'un  côté,  les  événemens  empêcbaient  le  renou-vellement  des  bons  du 
trésor  avec  lesquels  on  avait  pallié  jusqu'alors  le  déficit,  d'un  autre 
côté,  des  sacrifices  devenaient  nécessaires  pour  maintenir  la  sécurité 
sur  les  frontières,  l'ordre  et  le  travail  dans  l'intérieur  du  pays.  Enfin 
la  crise  financière  s'accrut  encore  de  la  perturbation  industrielle  et 
commerciale  et  de  la  détresse  de  la  Société  générale,  à  laquelle  était 
confié  le  service  de  caissier  de  l'état.  Afin  de  surmonter  des  circon- 
stances si  difficiles,  les  cbambres,  sur  la  proposition  du  gouvernement, 
votèrent  des  emprunts  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle; 
mais,  en  imposant  aux  citoyens  des  sacrifices  exigés  par  la  gravité  de 
la  situation ,  le  gouvernement  eut  soin  de  n'atteindre  que  les  classes 
aisées  de  la  société.  9  millions  furent  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre,  2  millions  à  la  disposition  du  département  de  l'in- 
térieur, et  5  millions  à  celle  du  département  des  travaux  publics.  L'on 
décréta,  sous  la  garantie  de  l'état,  le  cours  forcé  des  billets  de  banque 
de  la  Société  générale  et  de  la  Banque  de  Belgique;  l'on  institua  à 
Bruxelles  un  comptoir  d'escompte  et  de  commerce  pour  assurer  la  re- 
prise des  affaires  commerciales  et  industrielles.  Ce  comptoir  devait 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  établir  des  relations  suivies  avec 
les  principaux  centres  industriels  et  commerciaux  du  pays. 

Dans  le  premier  moment  de  crise,  le  cabinet  ordonna  quelques  ar- 
méniens de  précaution.  Ce  fut  le  prétexte  dont  se  servit  un  représen- 
tant, M.  Castiau,  pour  interpeller  le  cabinet  (1"  mars  1848).  Il  demanda 
si  le  gouvernement  provisoire  de  la  république  française  avait  fait  con- 
naître à  la  Belgique  son  existence,  et  si  le  gouvernement  belge  avait 
répondu  à  cette  notification.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ré- 
pondit que  le  gouvernement  belge  n'avait  reçu  aucune  notification  offi- 
cielle directe  du  gouvernement  provisoire  de  la  république,  mais  que 
M.  de  Lamartine,  en  annonçant  au  prince  de  Ligne  qu'il  avait  pris 
possession  du  ministère  des  affaires  étrangères,  lui  avait  fait  connaître 
les  dispositions  pacifiques  du  gouvernement  de  la  république.  A  la  suite 
de  cette  communication,  le  prince  de  Ligne  avait  été  chargé  de  déclarer 
à  M.  de  Lamartine  que  le  gouvernement  belge  avait  accueilli  avec  em- 
pressement «  l'annonce  donnée  par  le  gouvernement  provisoire  des 
sentimens  qui  animaient  la  France  à  l'égard  des  puissances  qui  vou- 
draient comme  elle  l'indépendance  des  nations  et  la  paix  du  monde, 
sentimens  (jui  répondaient  si  bien  à  ceux  de  la  Belgique  même.  »  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  fit  connaître  ensuite  à  la  chambre  que 
les  armemens  signalés  par  M.  Castiau  se  bornaient  à  certaines  mesures 
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de  précaution  prises  dans  toutes  les  places  fortes  de  toutes  les  fron- 
tières indistinctement.  Il  ajouta  cette  déclaration  catégorique  :  «  La  po- 
litique du  gouvernement,  dans  les  graves  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  ne  peut  être  guidée  que  par  les  intérêts  de  la  nation.  Elle  ne 
peut  être  basée  que  sur  la  position  que  les  traités  lui  ont  faite.  La  Bel- 
gique n'a  point  à  intervenir  dans  les  affaires  des  autres  pays,  ni  à  s'oc- 
cuper de  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leiu'  convient  d'adopter.  Main- 
tenir l'indépendance  nationale,  l'intégrité  du  territoire,  la  neutralité 
politique  qui  lui  est  garantie,  les  institutions  libérales  que  la  Belgique 
s'est  si  glorieusement  données,  telle  est  la  règle  de  conduite  que  s'est 
tracée  le  gouvernement,  et  il  a  la  conviction  profonde  de  s'appuyer 
ainsi  sur  le  sentiment  des  chambres  et  de  la  nation  tout  entière.  » 

L'initiative  prise  par  M.  de  Lamartine  ouvrit  donc,  dès  la  fin  du  mois 
de  février,  des  rapports  officieux  entre  la  république  française  et  le 
gouvernement  belge.  Dans  la  première  entrevue  qu'il  eut  avec  le  prince 
de  Ligne,  M.  de  Lamartine  s'empressa,  comme  premier  gage  de  la  con- 
tinuation des  bons  rapports  entre  la  France  et  la  Belgique,  d'assurer  le 
représentant  du  roi  Léopold  du  respect  profond,  inviolable  du  gouver- 
nement français  pour  l'indépendance  et  la  nationalité  belge,  et  pour  la 
neutralité  que  les  traités  ont  si  solennellement  garantie  à  la  Belgique. 
Cependant  les  meneurs  de  la  démagogie  s'imaginèrent  qu'il  suffi- 
rait d'une  démonstration  armée  sur  la  frontière  pour  révolutionner  la 
Belgique  et  renverser  la  tyrannie  du  roi  Léopold.  De  malheureux  ou- 
vriers, Français  pour  la  plupart,  furent  embrigadés  à  Paris  dans  une 
prétendue  légion  belge,  dirigés  sur  Lille,  où  ils  reçurent  des  fusils,  puis 
entraînés  le  30  mars  à  Risquons-Tout.  Cette  bande,  forte  de  deux  mille 
hommes,  y  rencontra  l'avant-garde  de  la  brigade  du  général  Fleury- 
Duray.  Le  combat  ne  fut  pas  long.  Quelques  volées  de  mitraille  eurent 
bientôt  dispersé  les  agresseurs. 

Cette  échauffourée  ne  réussit  qu'à  ridicuhser  le  parti  républicain 
en  Belgique,  quoiqu'il  fût  le  premier  à  la  désavouer.  Les  républicains 
(!t  les  socialistes  conservèrent  pleine  et  entière  liberté  de  propager  leurs 
doctrines  par  l'association  et  par  la  presse  affranchie  du  timbre;  mais 
tous  leurs  efforts  échouèrent. 

Du  reste,  l'agression  de  Ris([uons-Tout  fut  hautement  condamnée  par 
le  gouvernement  provisoire  de  la  républiciue  française.  Lorsque  ce  gou- 
vernement eut  fait  place  à  la  commission  executive,  des  rapports  offi- 
ciels se  rétablirent  entre  les  deux  pays.  Par  arrête  du  23  mai  1848,  le 
citoyen  Bellocq  fut  nonnné  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république  près  sa  majesté  le  roi  des  Belges.  Il  remit  ses 
lettres  de  créance  au  roi  le  28  mai.  A  la  môme  époque,  M.  Firmin  Ro- 
gier  fut  accrédité  auprès  de  la  république  française  en  qualité  d'envoyé 
extraordinaire  et  nnnistre  plénipotentiaire.  Ainsi  lu  révolution  de  fé- 
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vrier  n'altéra  point  la  bonne  harmonie  qui  n'avait  cessé  d'exister  de- 
puis 1830  entre  la  France  et  la  Belgique  indépendante. 

En  même  temps,  on  devait  voir  se  consolider  la  paix  conclue  en  1839 
entre  les  deux  peuples  qui  avaient  formé  le  royaume  des  Pays-Bas.  Au 
mois  de  mars  1848,  le  ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas 
avait  fait  ressortir  dans  les  états-généraux  les  avantages  de  la  bonne 
intelligence  et  de  l'accord  parfait  qui  régnaient  entre  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  et  celui  de  la  Belgique.  Il  avait  ajouté  que  «  les  Pays-Bas 
attachaient  la  plus  grande  importance  au  maintien  et  à  la  confirma- 
tion des  traités  existans,  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  désir  et  d'autre  vue 
que  la  conservation  de  l'indépendance  de  la  Belgique  et  la  consolida- 
tion des  rapports  aujourd'hui  existans  entre  les  deux  royaumes.  »  La 
Belgique  se  fit  un  devoir  de  répondre  à  ce  public  témoignage  d'amitié. 

La  Belgique  se  fortifiait  donc  au  milieu  de  la  crise  européenne.  Bien 
que  le  cabinet  eût  l'appui  constant,  la  confiance  d'une  imposante  ma- 
jorité, il  n'hésita  point  à  paraître  devant  des  chambres  nouvelles  dont 
la  composition  devait  subir  la  double  intluence  de  la  réforme  électorale 
et  de  la  réforme  parlementaire.  Le  27  mai,  les  chambres  furent  dis- 
soutes, les  électeurs  convoqués  pour  le  13  juin,  et  les  chambres  nou- 
velles pour  le  26. 

Par  suite  des  modifications  introduites  dans  les  lois  provinciales  et 
communales,  les  conseils  provinciaux  et  communaux  furent  également 
dissous  pour  être  renouvelés  intégralement. 

Ainsi  le  pays  allait  être  consulté  trois  fois.  Ce  déploiement  de  mesures 
libérales,  auxquelles  le  gouvernement  avait  eu  recours,  lui  assura  un 
plein  succès.  Les  électeurs  repoussèrent  toutes  les  candidatures  sus- 
pectes de  républicanisme,  qu'elles  s'offrissent  pour  les  chambres,  pour 
les  conseils  provinciaux  ou  pour  les  conseils  communaux. 

La  Belgique  assista  paisiblement  à  l'inauguration  d'un  parlement 
nouveau,  issu  de  la  réforme  électorale  et  de  la  réforme  parlementaire. 
En  ouvrant  les  chambres, le  26  juin,  le  roi  put  signaler  l'attitude  con- 
fiante et  calme  du  pays.  11  annonçait  ensuite  que  son  gouvernement, 
persévérant  dans  les  réformes  commencées,  s'efforcerait  de  diminuer 
les  dépenses  \)ubliques,  et  continuerait  de  rechercher  avec  une  sollici- 
tude vraie  toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  et  à  relever  la  condi- 
tion des  classes  laborieuses.  Cette  session  extraordinaire  fut  close  le 
7  juillet.  Elle  avait  eu  principalement  pour  objet  la  constitution  des 
chambres  nouvelles.  L'examen  des  réformes  préparées  ou  annoncées 
fut  renvoyé  à  la  session  ordinaire,  fixée  par  la  constitution  au  deuxième 
mardi  de  novembre.  Ouverte  le  6  novembre  1848  et  close  le  14  juil- 
let 1849,  cette  session  fut  une  des  plus  longues  et  des  plus  fécondes  du 
parlement  belge.  En  se  constituant,  le  cabinet  avait  annoncé  qu'il  était 
résolu  à  assurer  et  à  maintenir  l'équilibre  dans  les  budgets.  On  avait 
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donc  procédé  à  un  examen  approfondi  de  toutes  les  dépenses  de  l'état, 
à  l'effet  de  réaliser  les  économies  compatibles  avec  l'intérêt  général.  A 
la  suite  de  cet  examen,  des  réductions  notables  furent  introduites,  pour 
la  première  fois  depuis  quinze  ans,  dans  les  budgets  des  départemens 
ministériels.  En  même  temps,  le  cabinet  avait  entrepris  d'améliorer 
le  système  d'impôts,  afin  de  répartir  plus  équitablement  les  charges 
publiques.  Dégrever  les  classes  inférieures  et  faire  disparaître  les  ob- 
stacles qui  pourraient  paralyser  l'activité  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, tel  est  l'esprit  général  des  mesures  que  proposa  le  ministère. 
De  là  la  suppression  du  droit  de  patente  en  faveur  des  petits  contri- 
buables. De  là  aussi  la  réforme  postale  mise  en  vigueur,  à  partir  du 
i"'  juillet  1849,  d'après  les  bases  suivantes  :  —toute  lettre  simple  (ne 
pesant  pas  plus  de  10  grammes),  expédiée  dans  un  rayon  de  30  kilo- 
mètres, doit  être  affranchie  au  moyen  d'un  timbre-poste  de  10  cen- 
tnnes;  au-delà  de  ce  rayon  de  30  kilomètres,  c'est-à-dire  pour  tout  le 
reste  de  la  Belgique,  les  lettres  doivent  être  revêtues  d'un  timbre-poste 
de  20  centimes.  Les  lettres  non  affranchies  subissent ,  indépendam- 
ment de  la  taxe  ordinaire,  une  taxe  fixe  et  supplémentaire  de  10  cen- 
times.—Parmi  les  autres  travaux  qui  signalèrent  cette  session,  il  faut 
citer  la  révision  des  tarifs  en  matière  civile  et  criminelle,  la  réduction 
du  personnel  des  cours  et  tribunaux,  l'institution  d'une  cour  militaire, 
le  code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  enfin  la  ré- 
vision de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 

Depuis  1835,  la  nomination  des  jurys  chargés  de  délivrer  les  grades 
académiques  était  partagée  entre  les  chambres  et  le  gouvernement. 
Cette  combinaison  avait  été  conçue  dans  la  pensée  de  favoriser  l'univer- 
sité catholique  de  Louvain  au  détriment  des  deux  universités  de  l'état 
et  de  l'université  libre  de  Bruxelles.  Le  cabinet  fit  adopter  une  combi- 
naison qui  accordait  au  gouvernement  seul  la  nomination  des  membres 
des  jurys,  mais  à  la  condition  de  composer  chaque  jury  de  telle  sorte 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  dirigé  ou  payé  par  l'état  et  ceux 
de  l'enseignement  privé  y  fussent  appelés  en  nombre  égal.  D'autres  dis- 
positions tendaient  à  replacer  les  universités  de  l'état  au  rang  qu'elles 
auraient  toujours  dû  occuper.  Un  seul  privilège,  bien  naturel,  leur  était 
accorde  :  c'était  la  jouissance  exclusive  des  soixante  bourses  dont  le 
gouvernement  dispose  sur  le  trésor  public,  pour  aider  des  étudians  peu 
favorises  de  la  fortune.  Ces  innovations,  quoique  rigoureusement  con- 
stitutionnelles, suffirent  pour  réveiller  l'ancienne  opposition  catho- 
lique. Les  partisans  de  l'enseignement  exclusif  du  clergé  ne  pardon^ 
nerent  point  au  cabinet  d'avoir  fortifié  l'enseignement  de  l'état.  Aussi 
la  trêve  conclue  entre  les  partis  parlementaires  à  la  suite  des  événe- 
mens  de  1848  fut-elle  dès-lors  rompue.  Cette  scission,  prévue  d'ail- 
leurs, ne  servit  qu'à  mieux  démontrer  la  force  que  le  libéralisme 
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consfitulionnel  avait  prise  en  Belgique.  La  loi  sur  l'enseignement  su- 
périeur lut  votée,  à  la  chambre  des  représentans,  par  C2  voix  contre 
22  et  3  abstentions,  et  au  sénat,  par  28  voix  contre  18. 

Pour  traverser  en  paix  la  crise  européenne^  il  avait  suffi  au  gouver- 
nement belge  de  respecter  et  de  développer  l'œuvre  du  congrès  consti- 
tuant de  1830.  Les  institutions  que  le  pays  tenait  de  cette  assemblée 
avaient  été  en  effet  son  plus  ferme  boulevard  contre  l'anarchie.  De- 
vançant la  gratitude  nationale,  le  roi  décréta,  durant  les  fêtes  de  sep- 
tembre 1849,  qu'un  monument  serait  élevé  à  Bruxelles,  pour  consa- 
crer le  souvenir  du  congrès  et  rendre  un  hommage  solennel  à  la 
constitution. 

La  session  de  1850  continue  dans  son  esprit  et  dans  ses  résultats  celle 
de  1848  et  de  184.9.  Elle  commençait  sous  d'heureux  auspices.  Le  pays 
avait  échappé  au  danger  d'une  révolution;  l'industrie  et  le  commerce 
prospéraient;  la  situation  générale  était  florissante.  Le  13  novembre 
1849,  le  roi  ouvrit  en  personne  les  chambres  réunies.  Le  discours  du 
trône,  qui  constatait  l'état  heureux  du  pays,  fut  couvert  d'applaudisse- 
mens.  Le  cabinet,  sans  doute  pour  simplifier  la  discussion  de  l'adresse, 
avait  wpassé  sous  silence,  dans  ce  discours,  les  relations  commerciales 
au  dehors  et  les  finances,  les  seuls  objets  des  légitimes  préoccupations 
du  parlement  et  du  pays. 

Cependant  le  gouvernement,  fidèle  aux  principes  commerciaux  qui 
sont  l'ame  des  petits  états  tels  que  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Hol- 
lande, la  Suisse,  ne  négligea  point  les  intérêts  vitaux  dont  la  satisfac- 
tion, si  précieuse  pour  les  classes  populaires,  était  un  de  ses  principaux 
mérites  aux  yeux  du  pays.  De  nombreuses  conventions  commerciales 
ou  postales  avaient  été  déjà  conclues  depuis  1848  entre  la  Belgique  et 
divers  états  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique,  notamment  les  traités  de 
poste  avec  l'Espagne,  la  Suisse,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  et  les 
traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  la  France,  l'état  de  Ni- 
caragua et  celui  de  Guatemala.  L'année  1850  fut  marquée  par  diffé- 
rens  traités  de  navigation  et  de  commerce  avec  la  Bolivie,  le  Pérou,  le 
Mexique,  et  en  Europe  avec  la  Russie.  C'était  la  première  convention 
que  la  Belgique  eût  encore  signée  depuis  1830  avec  l'empire  du  czar. 

Les  questions  d'administration  intérieure  et  de  finances  absorbè- 
rent toutefois,  en  1850,  une  plus  large  part  de  l'activité  du  pouvoir  et 
des  chambres;  une  loi  bien  conçue  vint  instituer  et  réglementer  une 
caisse  générale  d'assurances  sur  la  vie  avec  la  garantie  de  l'état  et  sous 
la  direction  du  gouvernement,  dans  un  esprit  démocratique  en  faveur 
des  petites  bourses  et  des  travailleurs  économes.  Cette  caisse  est  admi- 
nistrée et  dirigée  par  une  commission  de  cinq  membres  nommés  par 
le  roi^  les  recettes  sont  versées  au  trésor  et  appliquées  à  l'achat  d'in- 
scriptions du  grand-livre;  les  rentes  sont  fixées  d'après  des  tarifs  ré- 
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glés  par  un  arrêté  royal  qui  indique  le  taux  de  l'intérêt  et  la  table  de 
mortalité  sur  lesquels  les  tarifs  sont  établis.  Les  chambres  belges  ré- 
visèrent la  loi  sur  les  faillites,  qui  était  depuis  long-temps  regardée 
comme  vicieuse.  La  matière  était  encore  régie  par  la  loi  de  1807;  les 
abus,  devenus  excessifs,  suscitaient  des  réclamations  sans  nombre.  Il 
était  passé  en  habitude  d'éviter  la  déclaration  et  le  règlement  légal; 
dans  les  concordats  à  l'amiable,  la  fraude  avait  ses  coudées  franches. 
La  loi  de  1850  a  pour  objet  de  soumettre  ces  sortes  d'affaires  à  un  con- 
trôle légal,  et  de  simplifier  assez  les  formalités  pour  que  les  parties  en 
viennent  à  préférer  la  voie  judiciaire  aux  arrangemens  secrets.  Cette 
loi  est  basée  sur  les  principes  de  la  loi  française  de  1838.  Une  loi  spé- 
ciale sur  le  régime  des  aliénés,  ayant  pour  but  principal  de  sauvegar- 
der leurs  droits,  leurs  intérêts  et  ceux  des  familles  (1),  et  une  autre 
loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  vétérinaire,  destinée  à  substituer  la 
science  à  l'empirisme,  furent  également  votées  dans  cette  session.  N'ou- 
blions pas  de  joindre  à  ces  lois  secondaires  le  vote  d'un  crédit  spécial 
(250,000  francs)  pour  l'établissement  des  télégraphes  électriques. 

D'autres  lois,  d'un  caractère  plus  relevé,  ont  de  même  occupé  l'at- 
tention des  chambres  belges;  de  ce  nombre  est  la  loi  relative  au  nou- 
veau régime  des  céréales  et  des  denrées  alimentaires.  Les  défenseurs 
exclusifs  de  l'agriculture,  nombreux  en  Belgique,  ont  fait  entendre,  à 
ce  sujet,  de  vives  et  persistantes  réclamations.  Le  ministère  proposait 
un  droit  d'entrée  de  50  centimes  pour  100  kilogrammes.  Les  protec- 
tionistes  voulaient  que  ce  droit  fût  fixé  à  1  franc  50  cent,  au  moinsj 
d'autres  préféraient  le  système  des  échelles  mobiles.  Après  une  dis- 
cussion de  dix-huit  jours,  le  ministère  et  les  chambres  ont  adopté  le 
droit  fixe  de  1  franc  par  100  kilogrammes. 

Parmi  les  lois  économiques  adoptées  en  1850,  la  plus  importante  est 
celle  qui  concerne  l'établissement  d'une  banque  nationale.  La  Belgique 
avait  eu  jusqu'alors  deux  banques  :  la  première,  instituée  en  1822, 
sous  le  nom  de  Société  générale,  pour  une  durée  de  vingt-sept  ans,  avec 
un  capital  de  30  millions  de  florins  (63,490,900  fr.),  fut  chargée,  en 
1823,  du  service  de  la  caisse  de  l'état.  En  1842,  le  30  mars,  la  durée  de 
son  privilège  fut  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1855,  à  la  condition 
de  changemens  et  de  modifications  que  le  gouvernement  se  chargeait 


(1)  Il  existe  en  Belgique,  depuis  plusieurs  siècles,  un  établissement  d'aliénés  sans 
second  en  Europe.  C'est  tout  un  village  dont  les  habitans  se  sont  voués,  de  temps  im- 
mémorial, au  traitement  des  maladies  mentales.  Ce  village,  situé  dans  la  Campino. 
(province  d'Anvers),  est  le  village  de  Gheel.  Les  aliénés  sont  répartis  parmi  les  habitans 
de  Gheel;  ils  vivent  avec  eux,  dans  leurs  maisons,  et  y  sont  libres  le  plus  souvent.  La 
loi  nouvelle  a  respecté  cette  institution,  tout  en  la  dotant  d'une  organisation  e(  d'un 
service  sanitaire  plus  complet  que  ce  qui  existait  autrefois.  Il  y  a  1,000  aliénés  à  Gheel 
La  population  de  la  commune  est  de  9,000  .âmes. 
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de  faire  connaître  à  la  direction  au  plus  tard  le  34  décembre  1849. 
Tne  autre  institution  du  même  genre,  la  Banque  de  Belgique,  s'est 
constituée  en  1835.  Ses  statuts  ont  été  approuvés  le  12  février  de  la 
même  année;  elle  a  commencé  à  fonctionner  avec  un  capital  de  20  mil- 
lions. Fondée  pour  vingt-cinq  ans  et  huit  mois,  sa  durée  courait  du 
d"""  mai  1833  au  31  décembre  1860  :  ces  deux  banques,  autorisées  à 
émettre  des  billets  au  porteur,  s'occupaient  non-seulement  de  finances, 
mais  encore  d'industrie.  Entraînées  dans  les  grandes  opérations  indus- 
trielles, à  l'époque  fiévreuse  de  1837  et  1838,  elles  immobilisèrent  une 
partie  de  leurs  capitaux.  La  Ban([ae  de  Belgique  se  trouva  dans  un  tel 
embarras,  que  le  gouvernement  dut  lui  venir  en  aide  pour  une  somme 
de  4  millions;  encore  fut-elle  obligée  de  recourir  à  une  seconde  émis- 
sion d'actions  garanties  par  les  premières.  La  crise  financière  qui 
suivit  février  mit  en  péril  la  Société  générale.  Le  gouvernement,  pour 
parer  aux  dangers  de  cette  crise,  accorda  le  privilège  du  cours  forcé 
aux  billets  des  deux  banques,  en  limitant  à  20  millions  l'émission  de 
la  Société  générale  et  à  10  millions  celle  de  la  Banque  de  Belgique.  En 
même  temps,  afin  de  ranimer  l'escompte,  le  gouvernement  créa  un 
comptoir  d'escompte  avec  un  capital  de  8  millions  en  billets.  La  caisse 
d'épargne,  confiée  à  la  Société  générale,  se  voyait  de  son  côté  compro- 
mise; enfin  20  millions  en  billets  à  cours  forcé  furent  mis  de  nouveau  à 
la  disposition  de  cette  société  pour  le  service  exclusif  de  la  caisse  de  l'état. 
En  définitive,  la  garantie  de  l'état  se  trouva  engagée  pour  54  millions. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  cette  crise  et  à  la  dangereuse  rivalité 
des  deux  grands  établissemens  financiers  du  pays,  c'est  pour  détacher 
les  opérations  de  banque,  qui  exigent  un  actif  facilement  réalisable,  des 
opérations  industrielles,  qui  de  leur  nature  entraînent  l'immobilisa- 
tion des  capitaux,  que  le  gouvernement,  d'accord  avec  les  chambres, 
a  fondé  la  Banque  nationale.  Cette  nouvelle  banque  est  établie  sur  un 
capital  de  25  millions  fourni  par  les  deux  banques  supprimées,  dont 
15  seulement  doivent  être  versés;  23  millions  de  billets  servent  à  la 
circulation;  20  millions  du  même  papier  sont  mis  à  la  disposition  de  la 
Société  générale  pour  le  retrait  de  son  émission  à  cours  forcé.  Le  cours 
forcé  des  billets  est  aboli.  La  combinaison  nouvelle  est  en  quelque  sorte 
une  fusion  des  deux  banques.  En  vertu  d'une  loi  spéciale  qui  règle  le 
service  du  caissier  de  l'état,  cette  fonction  est  confiée  à  la  Banque  natio- 
nale. 

L'affaire  capitale  de  la  session,  celle  qui  absorba  presque  complète- 
ment l'attention  publique,  fut  le  débat  de  la  loi  sur  l'enseignement 
moyen.  Le  parti  catholique  avait  su  faire  ajourner  jusqu'alors  lorgani- 
sation  définitive  des  collèges  soutenus  par  l'état.  Cette  fois  la  question 
était  sérieusement  posée.  S'il  voulait  empêcher  la  solution,  il  ne  le 
pouvait  qu'en  renversant  le  ministère.  Il  essaya  d'abord  de  le  rendre 
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impopulaire  en  criant  au  monopole.  Cette  tactique  ne  réussit  point. 
L'enseignement  moyen  comprenait,  à  côté  de  vingt  athénées  ou  collèges 
communaux,  cinquante  établissemens  sous  la  direction  du  clergé.  Le 
projet  de  loi  laissait  toute  son  importance  et  toute  son  influence  à  l'ensei- 
gnement libre.  Il  avait  pour  but  exclusif  de  réglementer,  conformément 
à  la  constitution,  l'enseignement  donné  aux  frais  de  l'état.  Le  clergé 
conservait  sous  sa  direction  exclusive  au  moins  quarante  établissemens, 
tandis  que  le  gouvernement  se  contentait  de  prendre  la  direction  de 
dix  athénées  qui  existaient  déjà,  continuait  à  subventionner  quelques 
collèges  communaux,  et  se  réservait  la  faculté  de  fonder  douze  écoles 
nouvelles  d'un  degré  inférieur.  Le  parti  catholique  ne  se  borna  pas  à 
réclamer  au  nom  de  la  liberté  de  l'enseignement;  il  alléguait  en  outre 
que  la  loi  nouvelle  était  combinée  en  haine  de  l'influence  religieuse, 
parce  qu'elle  ne  faisait  pas  intervenir  le  clergé  à  titre  d'autorité.  En 
fait,  la  loi  consacrait  l'indépendance  du  pouvoir  civil  et  respectait  l'in- 
dépendance également  garantie  au  clergé  belge  par  la  constitution.  La 
loi  ne  pouvait  commander  au  clergé  de  venir  donner  l'enseignement 
de  la  religion  dans  les  établissemens  de  l'état.  Bien  loin  toutefois  de  le 
repousser,  elle  le  conviait  formellement,  elle  l'invitait  à  donner  ou  à 
surveiller  l'enseignement  religieux  dans  tous  les  établissemens  du  gou- 
vernement, des  provinces  ou  des  communes.  La  violence  de  la  presse 
catholique,  le  pétitionnement  dirigé  par  le  clergé  sur  tous  les  points 
du  pays,  l'agitation  produite  par  ces  manifestations,  rien  ne  put  ébran- 
ler la  majorité  parlementaire.  La  chambre  des  représentans,  après 
avoir  consacré  vingt-quatre  séances  à  la  discussion,  vota  la  loi,  le 
A  mai,  à  la  majorité  de  1^  voix  contre  25,  et  A  abstentions.  Alors  un 
dernier  moyen  fut  employé  par  le  clergé  pour  faire  échouer  la  loi  au 
sénat.  Les  évoques  lui  adressèrent  une  pétition  par  laquelle  ils  le  priaient 
de  modifier  la  loi  dans  ses  bases  essentielles,  et  réclamaient  l'interven- 
tion du  clergé  à  titre  d'autorité.  Ils  échouèrent;  le  30  mai,  le  sénat 
adopta  la  loi  à  32  voix  contre  19,  et  1  abstention.  Le  i""^  juin,  elle  fut 
sanctionnée  par  le  roi. 

En  s'efforçant  de  passionner  le  pays,  le  parti  catholique  songeait 
aux  élections  qui  allaient  avoir  lieu  dans  cinq  provinces;  il  comptait 
parvenir  à  mutiler  la  majorité  parlementaire.  Grâce  à  la  fermeté  et  à 
la  prévoyance  du  gouvernement,  le  pays  ne  se  ressentait  plus  des  se- 
cousses de  1848,  les  Flandres  même  entraient  dans  une  période  ascen- 
dante. Le  gouvernement  avait  cherché,  par  des  mesures  nombreuses 
et  diverses,  à  améliorer  la  condition  morale  et  matérielle  des  classes 
laborieuses,  et  surtout  à  guérir  le  mal  qui  rongeait  les  Flandres  depuis 
tant  d'années.  Il  avait  introduit  de  nouvelles  industries  dans  ces  pro- 
vinces en  même  temps  qu'il  favorisait,  dans  l'intérêt  des  consonnna- 
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tours  peu  aisés,  l'entrée  libre  des  denrées  alimentaires,  sans  porter  at- 
teinte aux  intérêts  agricoles.  La  sollicitude  du  cabinet  libéral  pour 
l'agriculture  était  attestée  par  des  actes  presque  innombrables.  Amé- 
lioration de  la  voirie  vicinale,  assainissement  des  habitations  villa- 
geoises, utilisation  des  engrais,  défrichement  des  terrains  incultes, 
irrigations,  reboisement,  pro|)agation  des  meilleures  races  de  bétail, 
telles  avaient  été  depuis  trois  ans  les  préoccu[)ations  incessantes  du 
ministre  de  l'intérieur.  Toutes  ces  mesures  de  prévoyance  avaient  con- 
tribué, avec  les  réformes  politiques,  à  rattacher  la  majorité  de  la  na- 
tion au  pouvoir  et  à  rendre  le  gouvernement  réellement  populaire. 
Cependant  le  parti  catholique,  rassuré  sur  l'état  du  pays,  n'eût  pas  de- 
mandé mieux  que  d'arracher  le  gouvernail  des  mains  de  ceux  qui  l'a- 
vaient tenu  pendant  la  tempête.  Ce  parti  s'était  même  adressé  à  Rome  et 
avait  obtenu  contre  le  gouvernement  libéral  de  la  Belgique,  représenté 
sous  de  fausses  couleurs,  le  célèbre  avertissement  consigné  dans  l'allo- 
cution papale  du  20  mai  1850.  Le  saint  père  signalait  les  périls  qui  me- 
naçaient la  religion  catholique  en  Belgique.  Cet  avertissement  devait 
être  et  fut  exploité  immédiatement  par  le  parti  auquel  il  profitait.  Le 
gouvernement  lui  opposa  dans  le  Moniteur  cette  déclaration  nette  et 
catégorique  : 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  cour  de  Rome  a  été  induite  en 
erreur  au  sujet  des  choses  et  des  hommes  de  ce  pays.  En  le  regrettant 
profondément,  on  ne  peut  maîtriser  un  sentiment  de  réprobation  contre 
ceux  qui  ont  à  ce  point  trompé  le  saint-siége. 

«  Cette  fois  encore  nous  en  appelons  au  saint  père  mieux  informé; 
nous  en  appelons  aussi  au  bon  sens  et  à  la  justice  de  tous  ceux  qui  sont 
témoins  du  véritable  état  des  choses  en  Belgique. 

«  Existe-t-il  un  seul  pays,  dans  le  monde  chrétien,  où  le  clergé  jouisse 
d'une  indépendance  et  d'une  liberté  plus  grande,  où  sa  position,  sous 
le  rapport  moral  et  matériel,  soit  plus  forte  et  mieux  garantie? 

«  Où  sont  les  périls  que  court  la  religion?  Contre  qui  le  clergé  a-t-il 
besoin  d'être  défendu  et  protégé? 

«  Si  la  religion  avait  des  dangers  à  courir,  ce  serait  de  la  part  de 
ceux  qui  abusent  de  son  nom  pour  satisfaire  des  rancunes  politiques. 
Si  le  clergé  avait  besoin  d'être  défendu,  ce  serait  contre  l'imprudence 
de  ceux  qui  se  couvrent  de  son  autorité  pour  la  faire  servir  à  des  cal- 
culs de  parti.  » 

Cette  (juestion  passionnait  vivement  le  pays.  Dans  les  chambres,  tous 
les  orateurs  éminens  y  avaient  pris  part.  Bien  que  le  parti  catholique 
ait  été  battu  sur  tous  les  points,  il  a  dans  le  parlement  des  organes  dis- 
tingués. Parmi  les  plus  influens  se  font  remarquer  le  comte  de  Liede- 
kerke,  orateur  à  la  parole  abondante  et  facile,  élégant  et  correct,  mais 
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sans  accent,  et  faisant  de  la  passion  à  froid  (1  );  le  comte  de  Theux,  mi- 
nistre d'état,  toujours  calme  et  maître  de  Ini-même,  et  qui,  par  une  con- 
naissance approfondie  des  affaires,  par  la  convenance  de  sa  parole  et  l'ha- 
bileté de  sa  conduite,  a  acquis  sur  son  parti  une  influence  considérable 
et  légitime;  M.  Decliamps,  ancien  ministre,  orateur  distingué,  dans  le 
genre  agréable  et  abondant;  M.  Du  mortier,  esprit  passionné,  nature  d'ar- 
tiste, sympathique  môme  à  ses  adversaires;  M.  le  comte  de  Mérode,  re- 
présentant humoriste  et  original,  homme  d'un  esprit  vif  et  de  beaucoup 
de  franchise;  M.  de  Decker,  écrivain  de  talent,  homme  politique  plein 
d'honneur,  mais  irrésolu,  faible,  enclin  à  douter  même  de  la  cause 
qu'il  défend;  M.  l'abbé  de  lîaerne,  orateur  disert  et  aisé,  fort  au  cou- 
rant de  la  politique  et  de  l'industrie  linière,  et  du  fond  de  l'ame,  en 
dépit  de  son  saint  ministère,  envoyant  ses  adversaires  au  diable  avec 
autant  de  sans-façon  et  plus  d'autorité  que  M.  de  Mérode;  M.  Coomans, 
journaliste  en  renom,  ennemi  hargneux  et  incommode,  disant  avec 
une  sorte  de  bégaiement  volontaire  des  choses  souvent  spirituelles  et 
toujours  méchantes;  le  comte  Vilain  XIIII,  esprit  fin  et  délicat,  très 
court  et  très  recherché;  enfin  M.  de  Brouwere  de  Hoogendorp,  libre- 
échangiste  déterminé,  libéral,  et  votant  avec  les  catholiques  dans  la 
loi  de  l'enseignement,  en  haine  de  l'intervention  de  l'état  et  par 
amour  pour  la  libre  concurrence.  Les  électeurs  avaient  oublié  d'en- 
voyer au  parlement  un  des  hommes  les  plus  marquans  et  les  plus  ha- 
biles de  ce  parti,  M.  Malou,  ancien  ministre,  frère  de  l'évêque  de  Bru- 
ges. Les  élections  de  juin  1850  l'ont  ramené  à  la  chambre  en  même 
temps  que  le  comte  de  Muelenaere,  ministre  d'état,  ancien  gouverneur 
de  la  Flandre  occidentale,  habile  administrateur  et  orateur  estimé. 
Parmi  les  membres  du  parti  libéral,  il  faut  citer  en  première  ligne 
M.  Ch.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur  et  chef  du  cabinet.  M.  Rogier 
est  né  avec  le  siècle  à  Saint-Quentin  (France).  11  est  venu  en  Belgique 
à  douze  ans,  et  depuis,  il  n'a  jamais  quitté  le  pays.  La  Belgique  doit 
beaucoup  à  M.  Rogier  :  depuis  le  jour  où,  entré  à  Bruxelles,  à  la  tête 
des  volontaires  liégeois,  en  1830,  il  a  secondé  l'insurrection  nationale 
et  si  puissamment  concouru  à  la  création  du  gouvernement  provisoire, 
jusqu'en  1830,  où  il  a  achevé,  en  portant  la  loi  de  l'enseignement  moyen, 
l'œuvre  de  la  constitution  belge,  il  a  pris  une  part  incessante  et  active 
à  toutes  les  grandes  mesures,  à  tous  les  événemens  politiques  de  son 
pays.  Une  longue  habitude  des  luttes  parlementaires  a  tempéré  ce  que 
le  caractère  de  M.  Rogier  avait  de  naturellement  fougueux.  Il  lui  est 
resté  de  cette  disposition  naturelle  disciplinée  la  vigueur  indispensable 


(1)  Il  existe  inic  tribune  à  la  chambre  belge,  mais  ou  u'y  monte  que  pour  déposer  ou 
lire  des  rapports.  On  parle  de  sa  place  ou  de  celle  do  son  voisin ,  car  il  règne  à  cet 
égard  une  grande  liberté. 
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au  pouvoir.  M.  Rogier  parle  vivement  la  langue  des  affaires.  —  Une 
nouvelle  renommée  s'est  élevée  dans  le  libéralisme,  à  côté  de  M.  Ro- 
gier :  nous  voulons  parler  de  M.  Frère-Orban,  ministre  des  finances. 
M.  Rogier  ne  se  montre  jaloux  ni  de  son  talent  ni  de  son  influence  crois- 
sante. La  meilleure  entente  règne  entre  ces  deux  ministres.  —  M.  De- 
vaux,  homme  austère  et  réservé,  continue  à  être  consulté  par  son  parti. 
M.  Lebeau  parle  plus  volontiers,  et  il  aime  à  s'entendre  parler;  mais, 
malgré  ses  talens  et  sa  valeur  politique,  il  ne  se  fait  pas  accepter  de  tout 
le  monde.  Entre  ces  deux  piliers  respectables  du  temple  de  la  doctrine 
vient  se  placer  M.  Verhaegen,  président  de  la  chambre.  Rien  vu  de  la 
droite,  dont  il  a  été  naguère  l'implacable  antagoniste,  en  cessant  de 
faire  de  l'opposition  militante,  il  est  devenu  impartial.  Les  deux  vice- 
présidents  de  la  chambre  appartiennent,  comme  le  reste  du  bureau,  à 
l'opposition  libérale.  M.  Delehaye,  premier  vice-président,  est  un  dé- 
fenseur persévérant  de  l'industrie  en  général,  et  en  particulier  de  l'in- 
dustrie gantoise,  dont  il  est  le  représentant  à  la  chambre.  C'est  un 
libéral  modéré.  Son  collègue  à  la  vice-présidence  est  M.  Delfosse,  re- 
présentant de  Liège,  libéral  très  avancé,  d'une  indépendance  farouche 
et  d'une  loyauté  reconnue.  On  cite  de  lui  des  mots  heureux,  notam- 
ment celui-ci  :  «La  liberté,  pour  faire  le  tour  du  monde,  n'a  pas  be- 
soin de  passer  par  la  Relgique.  »  Tels  sont  les  hommes  les  plus  remar- 
qués du  parti  libéral,  qui  possède  en  outre  beaucoup  de  talens  estimés, 
parmi  lesquels  nous  citerons  encore  M.  d'Elhoungne,  doué  de  grandes 
qualités  oratoires;  M.  Rolin,  ancien  ministre  des  travaux  publics;  le 
comte  Lehon ,  grandeur  un  peu  effacée  pourtant;  M.  Tesch,  minis- 
tre de  la  justice;  M.  Yan  Hoorebeke,  ministre  des  travaux  publics; 
M.  d'Hotfschmidt,  ministre  des  affaires  étrangères.  Une  autre  célébrité 
du  même  parti,  un  personnage  éminent,  M.  Nothomb,  est  en  exil  à 
Rerlin,  où  il  représente  la  Relgique. 

La  force  du  parti  libéral  est  dans  la  chambre  des  représentans.  Le 
sénat  possède  aussi  quelques  orateurs  distingués,  notamment  M.  Du- 
mon-Dumortier,  président,  libéral  comme  les  autres  membres  du  bu- 
reau. La  loi  de  l'enseignement  a  été  débattue  dans  le  sénat  avec  autant 
de  vivacité  qu'à  la  chambre  des  représentans;  néanmoins  ce  corps  est 
plutôt  un  lieu  de  causeries  que  de  discussions,  et  le  rôle  qu'il  joue  est 
le  rôle  tranquille  des  pouvoirs  modérateurs.  Ainsi  que  dans  la  chambre 
des  représentans,  la  majorité  libérale  est  environ  des  deux  tiers  des 
membres. 

Les  élections  de  1830  ont  grossi  la  minorité  parlementaire  seulement 
de  cinq  voix.  Ce  ne  pouvait  être  un  succès;  en  réalité,  ces  dernières 
élections  ont  consolidé  une  politique  qui  a  pour  base  la  séparation  né- 
cessaire de  l'église  et  de  1  état,  c'est-à-dire  lindépendance  réciproque 
des  deux  pouvoirs;  elles  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  l'esprit  qui  anime 
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la  nalion;  elles  ont  affermi  la  position  conquise  pacifiquement  par  la 
Belgique  dans  la  dernière  crise  européenne. 

Le  25  septembre,  le  roi,  au  milieu  des  grands  corps  de  l'état,  posa 
la  première  pierre  de  la  colonne  du  congrès,  et  il  put  se  féliciter  de 
l'accord  qui  régnait  entre  le  pouvoir  et  la  nation.  «  Toutes  les  libertés, 
dit  le  roi  Léopold,  inscrites  dans  le  pacte  national,  respectées  et  déve- 
loppées, sont  exercées  sans  aucune  entrave,  et  le  plus  bel  éloge  qui 
puisse  être  fait  du  peuple  belge,  c'est  de  dire  qu'il  s'est  montré  digne 
de  sa  constitution...  Que  la  nation  continue  de  pratiquer  ses  libertés 
avec  la  même  sagesse,  que  la  constitution  soit  transmise  intacte  à  ceux 
qui  nous  suivront,  et  ce  vingtième  anniversaire  ouvrira  pour  la  Bel- 
gique une  nouvelle  ère  de  grandeur  véritable  et  de  prospérité!  »  Tel 
est  l'hommage  que  le  roi  rendait  aux  institutions  et  au  pays, 

A  ces  manifestations  d'une  joie  patriotique,  qui  réunissait  ainsi  le  pays 
et  la  royauté,  devait  trop  tôt  succéder  une  publique  douleur  non  moins 
profonde.  Le  11  octobre,  la  reine  expirait  à  la  fleur  de  l'âge,  après  une 
longue  maladie.  Cette  princesse,  en  portant  sur  le  trône  de  Belgique 
les  vertus  de  sa  famille,  l'avait  orné  d'un  tendre  et  pur  éclat;  sans  avoir 
dans  ses  qualités  l'ampleur  majestueuse  de  sa  mère,  sans  mériter 
comme  elle,  par  l'inépuisable  vigueur  de  l'ame,  l'admiration  de  l'his- 
toire, elle  avait  su,  par  le  charme  de  son  esprit  et  de  son  cœur,  rendre 
la  royauté  aimable  et  populaire.  La  Belgique  entière  avait  suivi  avec 
une  douloureuse  anxiété  le  développement  de  la  maladie  qui  devait 
l'enlever  avant  le  temps;  toute  la  nation  avait  l'habitude  de  s'associer 
à  ses  chagrins  ou  à  ses  joies.  A  sa  mort,  le  deuil  fut  immense,  univer- 
sel. Durant  quinze  jours,  le  peuple  belge  multiplia  les  témoignages  de 
sa  douleur;  une  souscription  nationale  s'ouvrit  pour  élever  un  monu- 
ment à  la  mémoire  de  la  reine.  La  seule  ville  de  Bruxelles  figure  déjà 
pour  plus  de  60,000  francs  sur  les  listes  de  cette  souscription.  En  un 
mot,  l'émotion  fut  si  profonde  et  si  vraie,  qu'en  perdant  la  reine,  le 
roi  crut  avoir  perdu  l'un  des  principaux  appuis  de  son  trône.  Les  corps 
politiques  ne  furent  que  les  organes  du  pays  tout  entier,  lorsqu'ils  al- 
lèrent porter  au  pied  du  trône  l'expression  de  leurs  regrets. 

«  La  nation,  dit  le  président  de  la  chambre,  a  devancé  ses  représen- 
tans  dans  l'expression  de  sa  douloureuse  sympathie.  Cette  émotion  pro- 
fonde qui  s'est  répandue  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  cette  interruption 
spontanée  du  commerce,  ces  vêtemens  de  deuil  dont  les  populations 
se  couvrent,  ces  prières  qui  de  toutes  parts  s'élèvent  vers  le  ciel,  enfin 
le  touchant  spectacle  d'une  nation  qui  pleure  avec  son  prince,  ce  sont 
là  des  témoignages  du  sentiment  public  qui  parlent  plus  haut  que  notre 
voix.  Les  sentimens  d'un  peuple  appréciateur  si  sage  et  si  reconnais- 
sant des  mérites  de  la  royauté  ont  droit  de  toucher  votre  ame  attristée. 
Entendez-le  saluer  de  ses  bénédictions  cette  grande  et  magnifique 
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œuvre  de  votre  règne,  la  triple  fondation  d'une  nationalité,  d'une  con- 
stitution et  d'une  dynastie.  » 

Ainsi  finissait  l'année  pour  la  Belgique,  dans  l'échange  de  paroles 
vraiment  amicales  entre  le  roi  et  le  pays.  C'était  le  résultat  de  la  poli- 
tique libérale  pratiquée  par  le  roi  et  son  ministère  depuis  1847,  et  sur- 
tout depuis  4848.  L'enseignement  que  la  Belgique  se  plaît  à  en  tirer 
devant  l'Europe,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  d'éviter  les 
révolutions  que  de  ne  pas  craindre  les  réformes. 


III. 

ADMINISTRATION.  —  DETTE  PUBLIQUE.  —  ATTRIBUTIONS  ET  DÉPENSES  DES  DIVERS 
MINISTÈRES.  —  JUSTICE  ET  CULTES.  —  TRAVAUX  PUBLICS  :  CHEMINS  DE  FER.  — 
INTÉRIEUR  :  POIDS  ET  MESURES,  VOIRIE  VICINALE,  GARDE  CIVIQUE,  AGRICULTURE, 
INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  GUERRE  :  ARMÉE.  —  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  :  COM- 
MERCE ET  MARINE.  —  BUDGET  DES  RECETTES. 

La  population  de  la  Belgique  comprend  4,380,239  habitans  répartis 
entre  9  provinces,  86  villes  et  2,438  communes  rurales,  sur  une  su- 
perficie de  2,945,593  hectares. 

Quoique  la  dette  belge  soit  considérable  relativement  à  la  population 
du  pays  et  que  le  budget  se  ferme  d'ordinaire  en  découvert,  les  finances 
belges  sont  loin  d'être  dans  une  situation  alarmante.  En  général,  l'ad- 
ministration est  peu  coûteuse. 

Ministère  des  finances.  —  La  dette  est  le  plus  lourd  fardeau  que  ce  dé- 
partement ait  à  supporter.  La  dette  constituée  se  divise  en  deux  catégories,  la 
dette  ordinaire  et  la  dette  extraordinaire. 

La  dette  ordinaire  résulte  des  charges  acceptées  dans  les  traités  avec  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  de  la  cession  de  divers  immeubles  par  la  ville  de 
Bruxelles,  et  des  dépenses  extraordinaires  faites  en  1830,  1831  et  1832  pour 
l'organisation  du  pays.  Les  intérêts  de  cette  dette  s'élèvent  à  14  millions 
932,814  fr.  22  cent.,  la  dotation  de  l'amortissement  à  1  million  342,936  fr.  32  c. 
La  dette  extraordinaire  dérive  des  emprunts  contractés  en  vue  de  couvrir  les  dé- 
penses votées  pour  les  travaux  d'utilité  publique.  Les  intérêts  de  cette  dette 
montent  à  10  millions  441,560  fr.  92  c.  La  dotation  de  l'amortissement  est  de 
2  millions  73,137  fr.  18  c. 

Le  capital  primitif  de  la  dette  ordinaire  et  extraor- 
dinaire est  de 811 ,320,982  fr.  14  c. 

L'amortissement  opéré  est  de 199,328,620       81 

Reste  donc  à  amortir  une  dette  de.    .    .    .    611,992,361  fr.  33  c. 

Le  budget  de  la  dette,  y  compris  celui  de  la  dette  flottante,  s'est  élevé,  en  1850, 
à  35  millions  762,139  fr.Ce  budget  est  ordinairement  adopté  sans  débat;  quelques 
membres  de  la  chambre  profitent  cependantde  l'espèce  de  discussion  à  laquelle  il 
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est  soumis  pour  réclamer  la  révision  de  la  loi  sur  les  pensions  militaires,  dont 
l'application  est  une  source  d'abus  graves.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  de 
telle  nature,  qu'un  général  de  division  peut  cumuler  8,000  fr.  de  pension  à  divers 
titres,  tandis  que  le  premier  magistrat  du  royaume,  le  président  de  la  cour  de 
cassation,  ne  peut  obtenir  que  3,000  fr. 

Le  service  des  dotations  se  compose  de  la  liste  civile,  dont  le  chiffre  est  de 
2,731,322  fr.  73  c.  (I);  de  la  dotation  du  sénat,  40,000  fr.;  de  la  dotation  de  la 
chambre  des  représentans,  439,000  fr.,  et  de  la  dotation  de  la  cour  des  comptes, 
149,100  fr. 

La  différence  énorme  qu'on  remarque  entre  la  dotation  du  sénat  et  celle  de  la 
chambre  des  représentans  tient  à  ce  que  les  sénateurs  ne  touchent  pas  d'indem- 
nité pendant  la  session.  Les  représentans  non  domiciliés  à  Bruxelles  reçoivent 
200  florins  (423  fr.  23  c.)  à  titre  d'indemnité  mensuelle  durant  la  session  parle- 
mentaire. 

La  somme  totale  du  budget  des  dotations  est  de  3  millions  399,422  fr.  73  c. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  finances  atteignent,  pour  1830,  à  10  mil- 
lions 792,390  fr.  Cette  somme  comprend  :  les  traitemens  et  pensions  (le  traite- 
ment des  ministres  est  de  21,000  fr.);  les  services  de  la  Monnaie  et  du  caissier 
de  l'état;  l'achat  des  matières  et  les  frais  de  la  fabrication  des  monnaies.  L'achat 
des  matières  destinées  à  la  fabrication  des  monnaies  est  une  charge  temporaire. 

La  Banque  nationale,  établie  par  la  loi  du  7  mars  1830,  fait  le  service  de  la 
caisse  de  l'état  moyennant  200,000  fr.  par  an,  (Loi  du  il  mars.) 

Justice.  —  Le  budget  de  la  justice  de  1830  s'élève  à  12  millions  89,318  fr. 
97  cent.  Les  cultes  sont  dans  les  attributions  de  ce  département,  ainsi  que  l'ordre 
judiciaire,  la  justice  militaire,  les  publications  officielles  {Recueil  des  Lois,  Moni- 
teur, Annales  parlementaires),  les  prisons,  les  établissemens  de  bienfaisance  et 
la  police.  Les  frais  duculte  s'élèvent  à  4  millions  223,000  fr.  environ.  Les  com- 
munions protestante  et  israélite  ne  figurent  dans  cette  somme  que  pour  67,000  fr. 
Le  protestantisme  de  diverses  sectes  et  la  religion  israélite  sont  professés  en 
Belgique  par  10,000  habitans  au  plus. 

L'archevêque  de  Malines  est  le  primat  de  la  Belgique.  Le  pays  est  divisé  en 
un  archevêché,  celui  de  Malines,  et  en  cinq  évêchés  :  Tournay,  Gand,  Liège, 
Namur  et  Bruges.  Les  édifices  religieux  de  la  Belgique  comptent  parmi  les  plus 
beaux  et  les  plus  riches  de  la  chrétienté.  Le  traitement  de  l'archevêque  de  Ma- 
lines est  de  21,000  fr.;  celui  des  évêques  de  13,000  fr. 

Les  hospices  sont  nombreux,  vastes  et  bien  administrés.  Plusieurs  ont  un  as- 
pect monumental;  il  en  est  qui  ne  sont  entretenus  qu'au  moyeu  de  dons  volon- 
taires et  de  quêtes  faites  tous  les  jours  dans  les  estaminets  par  une  commission 
composée  d'habitués  de  chacun  de  ces  établissemens.  Les  hospices  de  vieillards 
ainsi  soutenus  ont  coutume  de  donner  un  prix  chaque  année  à  l'établissement 
où  la  quête  a  produit  la  plus  forte  somme.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  la  quête  d'un 
seul  estaminet  produire  au-delà  de  3,000  fr.  par  an.  Il  règne  à  cet  égard  une  vé- 
ritable émulation  entre  les  habitués  des  principaux  estaminets  des  grandes  villes. 
Les  personnes  les  plus  honorables  font  la  quête,  et  il  est  presque  sans  exemple 

(1)  Outre  la  liste  civile,  le  roi  a  à  sa  disposition  des  habitations  royales,  à  la  charge  de 
pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  ameublement.  (Loi  du  28  février  1832.) 
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qu'on  refuse  son  aumône.  En  général,  la  charité  est,  en  Belgique,  intelligente  et 

active. 

Les  prisons  nouvelles  sont  établies  selon  le  système  cellulaire,  qui  paraît  de- 
voir faire  la  base  du  nouveau  régime  pénitentiaire,  mais  dont  l'adoption  n'est  con- 
sacrée jusqu'ici  par  aucune  loi.  La  population  des  prisons  est  d'environ  9,000  in- 
dividus, et  la  moyenne  des  frais  d'entretien  de  chaque  détenu  de  17d  fr.  par  an, 
déduction  faite  des  produits  du  travail  auquel  il  est  astreint.  Cette  question  du 
travail  dans  l'intérieur  des  prisons  a  été  plusieurs  fois  agitée  dans  les  chambres 
belges.  En  considération  du  tort  que  cette  industrie,  dont  les  conditions  de  ca- 
pital et  de  production  sont  exceptionnelles,  faisait  au  travail  libre,  on  en  a  pro- 
posé la  suppression.  L'idée  de  la  moralisation  par  le  travail  a  fait  prévaloir  ce 
principe.  Une  partie  du  salaire  de  chaque  détenu  est  mise  en  réserve  jusqu'à 
l'époque  de  sa  libération. 

Ministère  des  travaux:  publies.  —  Le  budget  des  travaux  publies  est  un 
de  ceux  dont  la  discussion  fait  naître  les  plus  vifs  débats  dans  les  deux  cham- 
bres. Le  chiffre  de  ce  budget,  en  1850,  a  été  fixé  à  la  somme  de  lo, 837, 508  fr. 
1)3  c.  Le  département  des  travaux  publics  a  reçu,  par  un  arrêté  royal  du  27  jan- 
vier 1850,  une  organisation  nouvelle;  il  comprend  :  l'administration  des  ponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  les  chemins  de  fer,  les  postes  et  les  télégraphes.  On 
était  loin  de  croire  que  le  coût  des  rail-ways  de  l'état  pût  jamais  s'élever  à 
200  millions.  Ce  chiffre  a  été  dépassé.  D'un  autre  côté,  les  résultats  de  la  pre- 
mière ligne  exploitée,  celle  d'Anvers  à  Bruxelles,  avaient  fait  concevoir  des  es- 
pérances qui  ne  se  sont  pas  réalisées;  de  là  une  grande  charge  pour  l'état  et  de 
fâcheux  m.écomptes  pour  les  contribuables. 

Les  discussions  sur  les  chemins  de  fer,  que  ramène  chaque  budget  des  tra- 
vaux publics  en  Belgique,  se  résument  dans  l'expression  de  ces  vœux  :  écono- 
mies sur  le  personnel,  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation;  élévation  des  tarifs 
et  diminution  des  stationnemens  des  locomotives,  c'est-à-dire,  augmentation  du 
nombre  des  convois.  Sur  ce  point,  on  est  loin  d'être  d'accord.  Les  produits  des 
chemins  de  fer  belges,  en  1850,  se  sont  élevés  à  14,882,000  fr.  C'est  1,946,079  fr. 
9  c.  de  plus  qu'en  1849.  La  somme  inscrite  au  budget  des  travaux  publics  de 
1850  pour  les  frais  d'exploitation  est  de  8,192,113  fr.  Il  reste  net  6,689,887  fr. 
C'est  un  peu  plus  de  3  pour  100  du  capital  de  création.  L'étendue  des  chemins 
de  fer  belges  est  de  557,580  mètres  (111  heues  et  demie);  ils  se  composent  de 
quatre  grandes  lignes  :  la  ligne  du  Nord,  de  Bruxelles  à  Anvers,  par  Malines; 
la  ligne  de  l'Est,  de  Bruxelles  à  la  frontière  prussienne,  par  Malines,  Louvain, 
Tirlemont,  Liège  et  Verviers,  avec  un  embranchement  sur  Saint-Trond;  la  ligne 
de  l'Ouest,  de  Bruxelles  à  la  mer  du  Nord,  par  IMalines,  Termonde,  Gand,  Bruges 
et  Ostende,  avec  un  embranchement  sur  Courtray,  Tournay  et  Lille,  et  la  ligne 
du  Midi,  de  Bruxelles  à  la  frontière  française,  par  Hal,  Braine-le-Comte,  Soi- 
gnies,  Jurbise  et  Mons,  Saint-Ghislain  et  Quiévrain,  avec  un  embranchement 
qui,  de  Braine-le~Comte,  se  dirige  vers  Charleroy  et  Namur.  Les  chemins  de 
fer  concédés  sont  au  nombre  de  huit  :  ce  sont  ceux  d'Anvers  à  Gand  par  Saint- 
Nicolas  et  Lokeren,  en  suivant  la  vallée  de  l'Escaut;  de  Bruges  à  Courtray  par 
Thouront  et  Boulers,  avec  embranchemens  projetés  sur  Ypres,  Poperinghe  et 
Deynze;  de  Tournay  à  Jurbise  par  Ath;  de  Manage  à  Mons;  de  Charleroy  à  Er- 
quelinnes  par  la  vallée  de  la  Sambre  (inachevé,  raccordement  projeté  avec  Saint- 
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Quentin);  de  Charleroy  à  Walcourt  (chemin  de  fer  inaclievé  d'entre  Sanibre-et- 
Meuse);  de  Kamur  à  Liège  par  Hiiy  et  la  vallée  de  la  Meuse;  de  Saint-Trond  à 
Hasselt  (projeté  jusqu'à  Maestricht).  Tous  ces  chemins  de  fer  rendent  les  com- 
munications faciles  et  promptes  entre  les  provinces  de  Liège,  de  îS'amur,  de  Lini- 
bourg,  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Hainaut  et  les  deux  Flandres.  La  province  de 
Luxembourg  seule  réclame  en  vain  une  voie  ferrée  qui,  la  reliant  au  reste  du 
pays,  fournisse  un  débouché  à  ses  produits  et  féconde  ses  richesses  improduc- 
tives; le  gouvernement  recule  devant  les  difficultés  et  les  frais  énormes  d'une 
semblable  entreprise  dans  un  pays  rocheux  et  boisé  où  tout  est  obstacle,  et  la 
compagnie  qui  s'était  formée  pour  la  tenter  a  dû  suspendre,  faute  de  fonds,  ses 
travaux  à  peine  commencés.  De  tous  les  chemins  de  fer  concédés  en  Belgique 
à  des  compagnies,  quatre  seulement  sont  achevés  :  celui  d'Anvers  à  Gand,  celu' 
de  Namur  à  Liège,  celui  de  Mons  à  Manage  et  celui  de  Tournay  à  Jurbise.  La 
compagnie  anglaise  qui  a  entrepris  le  rail-way  de  la  Flandre  occidentale  est 
hors  d'état  de  créer  ses  embranchemens  sur  Ypres  et  Deynze;  le  chemin  de 
fer  de  Louvain  à  la  Sambre  est  à  peu  près  resté  à  l'état  de  projet;  celui  du 
Luxembourg  n'est  pas  achevé  jusqu'à  AVavre  (à  4  lieues  de  Bruxelles);  celui 
d'Erquelinnes  n'est  pas  terminé  non  plus;  et  celui  d'Entre-Sambre-et-jMeuse 
expire  à  Walcourt  (à  4  lieues  de  Charleroy)  :  les  fonds  manquent  pour  l'exploi- 
tation de  la  partie  qui  pourrait  être  livrée  à  la  circulation. 

Le  centre  des  chemins  de  fer  belges  est  à  IMalines;  c'est  là  que  sont  établis  les 
ateliers  et  les  magasins.  Cependant  Bruxelles  était  le  centre  naturel  du  rail-way 
national.  Tous  les  convois  des  lignes  du  nord,  de  l'est  et  de  l'ouest  doivent,  en 
partant  de  Bruxelles,  passer  par  Malines;  c'est  un  détour  considérable  pour  les 
voyageurs  des  deux  dernières  lignes.  La  distance  de  Bruxelles  à  Louvain,  de 
Bruxelles  à  Termonde,  se  trouve  presque  doublée;  dételle  sorte  que,  si  les  voya- 
geurs ne  paient  le  transport  que  sur  la  distance  réelle,  il  y  a  perte  considérable 
pour  l'état,  et  que,  s'ils  paient  en  raison  du  parcours,  il  y  a  grande  perte  pour 
eux.  Dans  les  deux  cas,  la  perte  de  temps  est  inévitable.  La  cause  de  cette  ano- 
malie est  dans  l'incertitude  qui  a  présidé  à  la  création  des  chemins  de  fer  belges. 
On  n'avait  pas  de  plan  d'ensemble,  et  l'on  ne  s'était  proposé  d'autre  but  que 
celui  d'ouvrir  au  transit  de  l'Allemagne,  vers  les  pays  d'outre-mer,  une  double 
issue  par  Anvers  et  par  Ostende.  On  n'a  pensé  que  plus  tard  à  étendre  au  pays 
tout  entier  les  bienfaits  du  chemin  de  fer;  la  faute  était  commise.  Les  Flandres 
réclament  un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Gand  par  Alost,  et  le  gouver- 
nement, qui  résiste  depuis  plusieurs  années,  cédera  bientôt  sans  doute  à  de  légi- 
times exigences.  Un  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  à  Louvain  sera  la  consé- 
quence naturelle  de  la  création  du  chemin  direct  de  Bruxelles  à  Gand;  on  évitera 
ainsi  le  détour  par  jMalines. 

Il  n'est  pas  de  pays  en  Europe,  l'Angleterre  exceptée,  où  il  y  ait  plus  de  routes 
pavées  et  empierrées  et  plus  de  canaux  qu'eu  Belgique,  toute  proportion  gardée 
d'étendue  et  de  population.  La  voirie  vicinale,  qui  de  tout  temps  avait  été  très 
négligée,  a  pris  depuis  1830  un  remarquable  accroissement.  Avant  1830,  la  Bel- 
gique avait  209  lieues  de  chemins  vicinaux  pavés  et  empierrés.  De  1830  à  1840, 
on  a  pavé  et  empierré  309  lieues  de  ces  chemins;  de  1841  à  1845,  490  lieues. 
De  1846  à  18o0,  la  proportion  a  été  plus  grande  encore,  car  la  Belgique  pos- 
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sède  maintenant  plus  de  1,500  lieues  de  chemins  vicinaux  pavés  ou  em- 
pierrés (t). 

Plusieurs  canaux  ont  été  créés  depuis  quelques  années.  Les  plus  importans 
sont  le  canal  de  Zeizaet,  destiné  à  préserver  les  Flandres  des  inondations,  en 
déversant  les  eaux  surabondantes  de  ces  provinces  dans  la  mer  du  Nord;  le 
canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Liège  à  IMaëstricht,  et  le  canal  de  jonction  de  la 
Meuse  et  de  l'P^scaut,  dont  la  première  section  est  terminée,  et  qui  traverse  la 
Campine,  vastes  bruyères,  landes  désertes,  marais  insalubres  qu'il  va  féconder 
et  assainir  en  ouvrant  en  même  temps  une  voie  nouvelle  au  commerce  et  à  la 
navigation.  Ce  grand  travail  reste  toutefois  incomplet,  et  les  chambres,  par  me- 
sure d'économie,  refusent  les  i  millions  nécessaires  pour  le  pousser  jusqu'à 
l'Escaut.  Les  millions  qu'on  y  a  jetés  jusqu'ici  restent  donc  à  peu  près  impro- 
ductifs. La  longueur  des  canaux  en  Belgique  est  de  218  lieues,  y  compris  ceux 
qui  sont  en  voie  d'exécution  et  ceux  dont  le  projet  est  adopté. 

Intérieur.  —  Le  budget  de  l'intérieur  a  été  lixé,  pour  1830,  à  3,977,313  fr. 
33  cent.;  il  y  faut  ajouter  un  crédit  supplémentaire  de  300,000  fr.  Ce  départe- 
ment est  celui  dont  les  attributions  sont  les  plus  variées  et  les  plus  étendues  :  il 
comprend  l'administration  des  provinces  et  des  arrondissemens  (traitement  des 
gouverneurs,  de  leurs  employés,  de  la  députation  permanente,  des  greffiers,  des 
conseils  provinciaux  et  des  commissaires  d'arrondissement),  les  poids  et  me- 
sures, la  voirie  vicinale,  la  milice,  la  garde  civique,  les  fêtes  nationales,  les  ré- 
compenses honorifiques  et  pécuniaires,  la  croix  de  fer  et  les  fonds  des  blessés 
de  septembre  (2);  l'agriculture,  qui  renferme  le  service  vétérinaire,  les  haras, 
le  conseil  supérieur  et  les  commissions  d'agriculture,  les  encouragemens  et  l'in- 
spection, l'école  royale  de  médecine  vétérinaire  et  d'agriculture,  l'industrie  (3); 
l'instruction  publique  :  enseignement  primaire,  moyen  et  supérieur,  les  sciences, 
les  lettres  et  les  arts,  bibliothèques,  académies,  musées,  et  le  service  de  santé: 
commissions  médicales  des  provinces,  police  sanitaire,  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique  et  académie  royale  de  médecine;  enfin  les  eaux  thermales  deSpa. 
Une  commission  centrale  de  statistique  est  attachée  au  département. 

Les  traitemens  des  gouverneurs  de  province,  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment, des  greffiers  provinciaux  et  des  députations  permanentes  sont  à  la  charge 
de  l'état  (4).  On  se  rappellera  que  ces  fonctionnaires  représentent  dans  la  province 

(1)  Depuis  1830,  273  lieues  de  routes  créées  par  l'état  ont  été  livrées  à  la  circulation; 
297  lieues  de  routes  provinciales  ont  été  ouvertes  depuis  la  même  époque.  Les  routes 
belges  sont  régies  par  un  détestable  système,  celui  des  barrières.  Les  voitures  et  les 
chevaux  qui  circulent  sur  les  routes  sont  assujettis  à  un  péage  qu'un  receveur  perçoit 
de  lieue  en  lieue.  Le  principe  de  faire  rendre  aux  routes  ce  qu'ont  coûté  la  création  et 
l'entretien,  principe  faux  au  point  de  vue  de  la  saine  économie  politique,  est  la  source 
de  cet  abus. 

(2)  L'administration  de  l'ordre  civil  et  militaire  de  Léopold  est  dans  les  attributions 
du  département  des  affaires  étrangères. 

(3)  Par  une  singulière  anomalie,  le  commerce  et  l'industrie  dépendent,  eu  Belgique, 
de  deux  départemens  différens.  Le  commerce  est  du  ressort  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

(4)  Le  traitement  annuel  des  gouverneurs  est  de  14,000  fr. 
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le  pouvoir  exécutif.  Les  commissaires  d'arrondissement  ont  des  fonctions  sem- 
blables, sous  certains  rapports,  aux  sous-préfets  de  département  en  France; 
leurs  pouvoirs  sont  moins  étendus.  Le  greffier  provincial,  nommé  par  le  roi  sur 
une  liste  triple  de  candidats  pour  six  ans  seulement,  dépend  surtout  de  la  dé- 
putation  permanente  qui  présente  au  roi  la  liste  des  candidats.  Cette  députation, 
qui  est  une  émanation  du  conseil  provincial,  se  compose  de  six  membres,  choisis 
par  leurs  collègues  dans  le  sein  du  conseil.  Ils  reçoivent  un  traitement  de  3,000  fr. 
par  an;  leur  mandat  dure  quatre  années.  La  députation  se  renouvelle  par  moitié 
tous  les  deux  ans.  Le  traitement  de  la  députation  permanente  est  à  la  charge 
de  l'état,  parce  que  cette  députation,  bien  qu'élective  et  émanaée  directement 
du  conseil  provincial,  concourt  avec  le  gouvernement  à  l'exécution  des  lois  gé- 
nérales du  royaume. 

Les  poids  et  mesures,  en  Belgique,  sont  dans  un  état  d'anarchie  presque  ab- 
solue, malgré  l'allocation  de  73,i00  fr.  qui  y  est  consacrée.  L'unité  a  été,  à  la 
vérité,  établie  dans  le  système  des  monnaies;  il  n'en  est  point  de  même  pour  les 
mesures  de  capacité  et  de  longueur  usitées  dans  le  commerce.  La  base  adoptée 
est  le  système  décimal,  et  l'on  voit  partout  employer  l'ancienne  livre  et  l'aune 
de  Brabant,  dont  les  divisions  n'ont  aucun  rapport  avec  le  système  nouveau. 
On  ne  compte  plus  guère  que  dans  les  campagnes  en  florins  et  en  sous. 

La  voirie  vicinale,  avons-nous  dit,  est  l'objet  d'une  vive  sollicitude  de  la  part 
du  gouvernement.  Depuis  la  dernière  session,  une  dotation  fixe  de  500,000  fr. 
est  consacrée  à  la  création  de  chemins  vicinaux,  à  l'amélioration  de  la  voirie  et 
à  l'assainissement  des  communes  rurales.  Ces  500,000  fr.  forment  un  fonds  de 
subsides  que  le  gouvernement  accorde  aux  communes,  qui  de  leur  côté  s'impo- 
sent quelques  sacrifices  pour  améliorer  leurs  chemins  et  exécuter  des  travaux 
d'assainissement.  On  conçoit  que  cette  règle  ne  soit  pas  absolue.  S'il  en  était 
ainsi,  les  communes  trop  pauvres  pour  payer  leur  part  des  travaux  seraient 
privées  des  bienfaits  de  la  loi.  La  comparaison  des  villages  beiges  avec  les  vil- 
lages français  n'est  pas  favorable  à  ces  derniers.  Les  villages  des  Flandres,  du 
Limbourg  campinois,  de  la  province  d'Anvers  et  du  Brabant  sont  d'une  admi- 
rable propreté  et  offrent  le  plus  riant  aspect.  Sous  ce  rapport,  toutefois,  la  Bel- 
gique le  cède  à  la  Hollande  et  à  l'Angleterre. 

L'article  du  budget  relatif  à  la  milice  voit  renaître  chaque  année  la  même 
demande  de  révision  de  la  loi  sur  le  recrutement  militaire.  On  propose  de  sub- 
stituer au  tirage  au  sort  avec  faculté  de  remplacement  l'enrôlement  volontaire, 
avec  prime  d'engagement  et  de  réengagement  prélevée  au  moyen  d'un  impôt 
réparti  sur  les  familles,  selon  le  degré  d'aisance  de  chacune  d'elles  (i).  Le  rempla- 
cement s'opère  en  Belgique  sous  le  patronage  et  la  surveillance  directe  de  l'état. 

La  garde  ciuiqiie  est  placée,  comme  on  l'a  vu,  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  est  parfaitement  organisée  depuis  la  loi  du  17  avril  1848, 
par  laquelle  a  été  réformée  toute  la  législation  précédente  sur  cette  matière.  Dans 
les  réunions  de  l'armée  et  de  la  garde  civique,  celle-ci  a  le  pas;  on  ne  dit  point 
s'il  en  doit  être  de  même  en  campagne.  En  cas  de  guerre,  elle  peut  être  mobi- 
lisée, elle  passe  alors  dans  les  attributions  du  département  de  la  guerre.  Le  roi 
peut  la  suspendre  ou  la  dissoudre.  Ni  la  suspension  ni  la  dissolution  ne  doivent 

(1)  C'est  à  peu  de  chose  près  le  système  proposé  en  France  par  M.  Joffrès. 
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excéder  six  mois.  La  garde  civique  belge  est  animée  des  meilleures  dispositions 
à  l'égard  du  roi  et  des  institutions  politiques  du  pays;  elle  est  seulement  un  peu 
susceptible  et  très  chatouilleuse  à  l'endroit  du  point  d'honneur.  L'an  dernier, 
un  major  de  l'armée  écrivit  un  livre  sur  la  constitution  de  la  force  publique  en 
Belgique.  Dans  ce  livre,  il  émit  sur  la  force  et  la  valeur  morale  de  la  garde  civi- 
que, comparées  à  celles  de  l'armée,  une  opinion  que  la  garde  civique  considéra 
comme  une  insulte.  L'affaire  fit  du  bruit,  et  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Chazal, 
accusé  de  n'avoir  pas  montré  assez  de  sévérité  envers  l'auteur  de  la  brochure, 
fut  obligé  de  donner  sa  démission. 

Il  existe  pour  V agriculture  un  conseil  supérieur,  des  commissions  provinciales, 
des  comices  agricoles  et  des  écoles  d'agriculture.  Ces  écoles  ne  sont  encore 
établies  qu'à  titre  d'essai.  Depuis  1848,  IM.  Rogier  a  institué  des  expositions 
d'agriculture  et  d'horticulture.  Les  récompenses  consistent  en  décorations,  en 
distinctions  honorifiques,  en  médailles  et  en  mentions  honorables.  Plusieurs  de 
ces  expositions  ont  eu  un  grand  éclat. 

M.  Rogier  a  eu  la  pensée  de  créer,  en  1848,  une  décoration  spéciale  destinée 
à  récompenser  les  travailleurs  industriels  et  agricoles.  Elle  est  de  deux  classes, 
selon  le  mérite.  Des  contre-maîtres  de  fabrique,  des  horticulteurs,  des  ouvriers, 
des  femmes,  directrices  d'écoles  et  d'ateliers  d'apprentissage,  ont  été  décorés. 
La  fidélité  des  serviteurs,  travailleurs  agricoles,  bergers,  la  probité  sévère,  la 
réputation  sans  tache,  sont  aussi  des  titres  à  cette  distinction.  Les  industriels 
chefs  de  maisons,  les  exposans  commerçans  et  agriculteurs,  ont  en  perspective  les 
mentions,  les  médailles  et  la  croix  de  Léopold.  Il  existe  en  outre  des  récom- 
penses honorifiques  et  pécuniaires  pour  les  actes  de  courage  et  de  dévouement. 
Récemment  il  a  été  institué  un  prix  d'ordre  et  de  propreté  intérieure  au  profit 
des  ménages  pauvres  :  ces  prix  consistent  en  argent  et  en  objets  d'habillement 
de  toute  sorte. 

Sous  le  rapport  de  V  enseignement,  la  Belgique  est  le  pays  classique  de  la  liberté. 
L'article  17  de  la  constitution  belge  est  ainsi  conçu  :  «L'enseignement  est  libre; 
toute  mesure  préventive  est  interdite;  la  répression  des  délits  n'est  réglée  que  par 
la  loi.  »  —  «  L'instruction  publique,  donnée  aux  frais  de  l'état,  est  également  ré- 
glée par  la  loi.  »  C'est  pour  i-emplir  les  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  17  qu'ont  été  successivement  portées  les  lois  organiques  de  l'enseigne- 
ment primaire  (septembre  1842),  de  l'enseignement  supérieur  (adoptée  par  la 
chambre  le  4  juillet  1849),  et  de  l'enseignement  moyen  (adoptée  le  4  mai  1830). 
La  révision  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  est  réclamée  avec  instance  par 
la  majorité  libérale.  Lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur  de  1850,  la 
section  centrale,  organe  des  sections  (on  dirait  en  France  des  bureaux  de  la 
chambre),  a  proposé  la  suppression  des  frais  de  l'inspection  ecclésiastique.  Cette 
proposition  un  peu  vive  a  été  repoussée.  Le  parti  catholique  considère  en  général 
l'enseignement  public  donné  aux  frais  de  l'état  comme  une  atteinte  à  la  liberté 
de  l'enseignement,  en  raison  surtout  de  la  concurrence  qu'il  fait  à  l'enseigne- 
ment libre.  Le  total  des  sommes  consacrées  en  1850  à  l'enseignement  des  trois 
degrés  .s'est  élevé  à  2,187,531  francs  33  centimes.  L'organisation  de  l'enseigne- 
ment moyen  augmentera  ce  chiffre  de  300,000  fr.  environ. 

Les  sciences  et  les  lettres  prélèvent  252,750  francs  sur  le  budget  de  1850.  Les 
arts  jouissent  d'une  allocation  de  286,300  francs.  Bruxelles  possède  une  acadé- 
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mie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  un  observatoire,  une  vaste  bi- 
bliothèque et  la  célèbre  collectioa  de  manuscrits  des  ducs  de  Bourgogne,  un 
musée  de  tableaux  considérable,  dans  lequel  on  remarque  une  galerie  fort  inté- 
ressante de  tableaux  peints  avant  la  découverte  de  la  peinture  à  Thuile,  tableaux 
dont  la  plupart  des  auteurs  sont  inconnus  et  qui  constituent  véritablement  les 
incunables  de  la  peinture,  un  musée  d'histoire  naturelle  malheureusement  fort 
incomplet,  un  bureau  de  paléographie,  annexé  à  la  commission  royale  d'his- 
toire, et  une  commission  centrale  de  statistique  dont  les  bureaux  sont  au  minisg 
tère  de  l'intérieur  (1). 

Les  archives  de  la  Belgique  ont  un  grand  intérêt  historique.  Les  plus  impor- 
tantes sont  celles  de  Gand,  qui  contiennent  les  archives  de  l'ancien  comté  de 
Flandre;  celles  de  Liège,  qui  sont  en  même  temps  celles  de  l'ancienne  princi- 
pauté, et  celles  de  Bruxelles.  Les  archives  de  Bruxelles  ont  perdu  une  grande 
partie  de  leur  valeur,  parce  que,  lors  de  la  seconde  invasion  des  Français,  elles 
ont  été  en  grande  partie  transportées  à  Vienne.  Une  portion  a  été  restituée  à  la 
Belgique  à  la  suite  du  traité  de  Campo-Formio;  mais  l'Autriche  se  refuse  posi- 
tivement à  rendre  le  reste,  c'est-à-dire  sans  doute  la  portion  la  plus  importante. 

Le  gouvernement  belge  favorise  par  des  subsides  la  publication  de  l'œuvre  gi- 
gantesque des  BoUandistes,  Acta  sanctorum.  L'abbaye  des  bollandistes  est  l'an- 
cienne abbaye  de  Caudenberg,  dont  l'église  est  située  sur  la  Place  Royale  à 
Bruxelles. 

En  iSoO,  le  gouvernement  belge  a  enrichi  le  musée  de  Bruxelles  d'un  Ruys- 
dael,  d'un  Rembrandt  et  d'un  Both,  acquis  à  grands  frais  à  la  vente  de  la  ga- 
lerie du  roi  de  Hollande  et  qui  comptait  parmi  les  chefs-d'œuvre  de  l'art.  Depuis 
quelques  années,  on  a  créé  à  Bruxelles  un  musée  d'armures;  on  l'a  placé  à  la 
porte  de  Hal,  forteresse  du  xiv"  siècle  où  furent  enfermés  d'Egmout  et  de  Horn, 
et  qui  est  le  seul  reste  de  la  seconde  enceinte  de  Bruxelles,  celle  de  1384.  La  pre- 
mière, celle  du  xi«  siècle,  construite  par  le  comte  Balderic  de  Lorraine,  subsiste 
encore  par  fragmens  à  l'intérieur  de  la  ville. 

Le  budget  de  l'intérieur  est  doté  d'une  somme  annuelle  destinée  à  élever  des 
monumens  aux  hommes  illustres  de  la  Belgique,  avec  le  concours  des  villes  et 
des  provinces.  A  Bruxelles,  on  a  érigé  une  statue  équestre  à  Godefroi  de  Bouil- 
lon et  deux  statues  en  pied  à  Vesale,  le  père  de  l'anatomie  moderne,  et  au  prince 
Charles  de  Lorraine,  archiduc  d'Autriche,  qui  gouverna  avec  sagesse  les  Pays- 
Bas  autrichiens  dans  la  seconde  moitié  du  sviii''  siècle.  Une  commission  des 
monumens  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  édifices  splendides  légués 
à  la  Belgique  actuelle  par  l'art  merveilleux  du  moyen-àge.  Plus  active,  cette  com- 
mission rendrait  de  grands  services  et  s'opposerait  utilement  au  vandalisme  des 
fabriques  d'église  qui,  par  des  restaurations  barbares,  par  des  embellissemens 
de  marguiliier,  gâtent  quelquefois  les  plus  beaux  monumens  et  les  objets  d'art 
les  plus  précieux. 

Le  service  de  santé  et  les  eaux  thermales  de  Spa  complètent  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur.  Spa  reçoit  un  subside  de  20,000  francs,  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  dénoncé  dans  la  presse  depuis  1848,  parce  que  Spa  est  une  ville  de 

(l)  M.  X.  Heuschling,  chef  du  bureau  de  statistique  à  Bruxelles,  est  chargé  des  pu- 
blications officielles  relatives  à  cette  science. 
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jeu  comme  Aix,  Hambourg  et  Bade.  On  reproche  au  gouver-nemen  de  n'avoir 

pas  interdit  les  jeux  de  Spa.  Cette  ville  s'inquiète  de  ces  dispositions,  parce  que, 

à  tort  ou  à  raison,  elle  croit  sa  prospérité  attachée  à  celle  des  établissemens  de 

jeu. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Le  budget  de  la  guerre  est  depuis  plusieurs  an- 
nées le  point  de  mire  des  attaques  des  économistes  de  la  chambre,  ou,  pour 
mieux  dire,  des  partisans  de  l'éeonomie,  qui  sont  nombreux  en  Belgique.  A  l'ex- 
ception des  années  1837,  38  et  39,  époque  des  dernières  contestations  avec  la 
Hollande,  chaque  année  a  vu  introduire  de  nouvelles  réductions  dans  le  budget 
de  la  guerre  (i).  Les  adversaires  du  budget  de  la  guerre  invoquent  le  principe 
de  la  neutralité  de  la  Belgique,  reconnu  et  garanti  par  les  grandes  puissances. 
Ceux  qui  défendent  ce  budget  exploitent  la  crainte  d'une  invasion  révolution- 
naire et  des  troubles  qui  pourraient  survenir  à  l'intérieur  dans  le  cas  de  nou- 
veaux bouleversemens  en  France.  L'organisation  de  l'armée  belge  remonte  à 
1843.  Une  armée  de  80,000  hommes  a  été  jugée  indispensable  à  la  défense  de  la 
Belgique.  Or,  il  serait  Onancièrement  impossible  de  conserver  ces  80,000  hommes 
sous  les  drapeaux.  On  a  donc  adopté  le  système  des  cadres,  et  les  dépenses  ne 
vont  point  au-delà  de  ce  que  coûterait  une  armée  de  26,000  hommes.  Le  con- 
tingent annuel  est  de  70,000  hommes;  la  levée  annuelle  de  10,000.  L'effectif 
sous  les  armes  est  de  30  à  32,000  hommes,  ou  même  moins  si  les  besoins  du 
service  le  permettent.  Les  miliciens  de  chaque  classe  restent  environ  dix-huit 
mois  au  régiment;  ils  y  reçoivent  l'instruction  militaire.  Ils  entrent  ensuite  dans 
la  réserve,  et  retournent  dans  leurs  foyers. 

L'armement  des  80,000  hommes  est  prêt  dans  les  magasins  de  l'état.  A  côté 
de  ces  80,000  hommes  viendrait  se  ranger,  en  cas  de  guerre,  la  garde  civique 
mobilisée,  représentant  une  force  de  plus  de  100,000  hommes.  La  Belgique  peut 
donc  prendre,  par  son  établissement  militaire,  un  rang  honorable  parmi  les 
puissances  de  second  ordre.  L'instruction  de  cette  armée,  l'élément  scientifique, 
n'est  pas  négligé.  L'école  militaire  de  Bruxelles,  qui  compte,  en  moyenne, 
60  élèves,  est  bien  organisée.  Le  gouvernement  a  établi  à  Lierre  (province  d'An- 
vers) une  école  pour  .'iOOenfans  de  troupe,  iils  d'anciens  militaires  ou  de  fonc- 
tionnaires civils  sans  fortune.  Ils  en  sortent  sous-ofûciers.  Outre  ces  écoles 
spéciales,  chaque  régiment  de  toute  arme  possède  une  école  régimentaire,  oii 
3,000  miliciens  reçoivent  l'instruction  élémentaire.  Des  cours  du  soir  sont  établis 
dans  toutes  les  garnisons.  Ypres  possède  une  bonne  école  d'équitation ,  qui  est 
une  sorte  d'école  normale  où  se  forment  les  instructeurs  de  l'armée.  Enfin,  pour 
la  pratique  de  l'art  militaire,  pour  les  grandes  manœuvres,  pour  le  complément 


(i)  Le  tableau  suivant  du  budget  de  la  guerre  depuis  vingt  ans  en  donnera  une  idée. 


Années. 

1831 73,428,000  fr. 

1832 62,439,737 

1833 66,433,000 

1834 42,980,000 

1835 39,868,000 

1836 37,341,000 

1837 41,319,000 

1838 42,078,035 

1839 49,813,000 

1840 32,790,000 


Années. 

1841 30,523,000  fr. 

1842 29,300,000 

1843 29,455,000 

1844 28,130,000 

1845 28,022,000 

1846 28,010,000 

1847 29,405,100 

1848 28,842,000 

1849 27,085,000 

1850 26,792,000 
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de  l'éducation  physique  et  morale,  le  gouvernement  a  institué  les  camps  de  Be- 
verloo  et  de  Brasschaet.  Le  camp  de  Beverloo  est  situé  dans  la  Campine,  au 
milieu  de  vastes  bruyères  stériles.  Tous  les  ans,  pendant  un  ou  deux  mois,  l'ar- 
mée s'y  réunit  et  s'y  habitue  aux  fatigues  de  la  guerre.  Autrefois,  l'armée  y  était 
positivement  campée,  officiers  et  soldats  couchaient  dans  des  tentes.  L'établis- 
sement étant  devenu  permanent,  on  a  renoncé  aux  tentes,  et  on  a  commencé  à 
ériger  à  Beverloo  de  vastes  casernes.  Le  camp  de  Beverloo  sert  aussi  aux  expé- 
riences de  défrichement,  d'après  lesquelles  on  doit  conclure  sur  les  chances  que 
présente  la  fertilisation  des  bruyères  de  la  Campine. 

Ministère  des  affaires  étrangères.  —  Le  budget  de  ce  ministère  a  été 
fixé,  pour  ISoO,  à  2,103,879  fr.  ,3i  c.  Ce  département  comprend  les  relations  ex- 
térieures, le  commerce,  la  navigation,  la  marine,  le  service  des  paquebots  de 
l'état  entre  Ostende  et  Douvres.  Le  caractère  particulier  de  la  politique  interna- 
tionale de  la  Belgique,  c'est  la  préoccupation  des  intérêts  commerciaux  du 
pays.  Il  n'est  pas  permis  aux  petits  états  d'aspirer  à  jouer  un  rôle  dans  le  monde. 
11  leur  suffit,  sous  ce  rapport,  d'être  respectés  ou  ménagés.  Ces  petits  états  re- 
trouvent parfois  leur  avantage  dans  les  questions  commerciales.  Quelquefois 
même  ils  font  leurs  affaires  aux  dépens  des  grands,  qui,  absorbés  dans  le  soin 
de  leurs  intérêts  politiques,  dédaignent  trop  par  momens  les  questions  d'inté- 
rêt matériel.  La  Belgique  en  est  un  exemple.  On  se  rappelle  combien  la  France 
eut  à  se  plaindre  d'elle  en  184.";,  lorsque  des  concessions  faites  par  la  Belgique  à 
l'Allemagne  vinrent  ravir  au  commerce  français  une  partie  des  avantages  que  le 
traité  de  1843  devait  lui  assurer.  La  convention  postale  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  France  en  1849  est  une  seconde  preuve  de  l'habileté  du  gouvernement 
belge  et  de  l'indifférence  du  gouvernement  français  pour  les  intérêts  de  son 
pays.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  circulation  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques français  a  été  frappée  d'un  droit  de  5  cent,  par  feuille  de  30  décimètres, 
10  cent,  pour  les  journaux  de  l'étendue  de  60  décimètres,  tandis  que  les  jour- 
naux belges  circulent  dans  tout  le  royaume  pour  le  prix  de  1  cent,  la  feuille. 
Enfin  la  Belgique  a  su  conquérir  dans  les  pays  voisins,  pour  ses  principaux  pro- 
duits, d'utiles  débouchés  qu'elle  n'offre  pas  toujours  aux  puissances  avec  les- 
quelles elle  traite.  Ses  négociateurs  s'applaudissent  surtout  des  traités  conclus 
avec  la  France  en  1842  et  en  184o.  Les  négociations  vont  sans  doute  être  bientôt 
reprises  pour  le  renouvellement  de  ce  dernier  traité;  le  gouvernement  français 
profitera,  il  faut  l'espérer,  de  cette  occasion  pour  obtenir  enfin  la  suppression  de 
la  contrefaçon  en  Belgique,  et  il  se  tiendra  mieux  en  garde  qu'en  1845  contre 
l'habileté  de  la  diplomatie  belge  :  tant  que  la  contrefaçon  ne  sera  pas  chassée  de 
la  Belgique,  les  conventions  que  la  France  fera  avec  les  autres  états  seront  in- 
suffisantes pour  garantir  sa  propriété  littéraire. 

Les  principales  conventions  commerciales  conclues  par  la  Belgique  sont  celle 
de  1844  avec  le  Zollverein,  celle  de  1845  avec  la  France,  celle  de  1846  avec  les 
Pays-Bas,  et  celle  qui  a  été  signée,  en  1850,  avec  la  Russie.  L'un  des  grands 
sujets  d'inquiétude  de  la  Belgique,  c'est  que  les  trois  premiers  de  ces  traités  vont 
expirer.  Le  traité  avec  le  Zollverein  cessait  d'être  en  vigueur  à  la  fin  de  1850,  s'il 
n'avait  été  prorogé  pour  une  année.  La  durée  du  traité  avec  la  France  est  limitée 
au  10  août  1852;  enfin  le  traité  de  1846  avec  les  Pays-Bas  est  déjà  dénoncé. 

Dans  sa  politique  commerciale,  le  gouvernement  belge  a  embrassé  le  système 
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des  droits  différentiels,  dans  l'intention  principale  de  créer  des  élémens  de  con- 
cessions douanières  et  commerciales  susceptibles  d'être  accordées  à  titre  de  ré- 
ciprocité aux  états  avec  lesquels  il  lui  paraîtrait  avantageux  de  traiter.  Les 
Bel"es  consentent  à  reconnaître  que  cette  politique  leur  a  pleinement  réussi  avec 
les  états  de  second  ordre  en  Europe  ou  en  Amérique.  Ils  désireraient  faire  croire 
qu'ils  sont  beaucoup  moins  heureux  dans  leurs  rapports  avec  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe;  que  la  défiance  dont  ils  sont  l'objet  sur  les  grands  marchés 
européens  est  peu  fondée,  et  qu'il  n'est  rien  de  plus  timide  et  de  moins  redou- 
table que  la  concurrence  de  l'industrie  belge.  L'industrie  des  houilles  et  celle 
des  lins,  les  plus  intéressées  au  renouvellement  du  traité  de  1845  avec  la  France, 
tiennent  particulièrement  à  ce  qu'on  les  regarde  comme  inoffensives  et  peu  am- 
bitieuses; au  fond,  elles  tremblent  de  la  plus  vive  anxiété  que  ce  traité  ne  soit 
pas  renouvelé. 

Les  propriétaires  d'établissemens  métallurgiques  (il  en  existe  en  Belgique 
329)  occupant,  y  compris  les  ouvriers  des  mines,  12,000  ouvriers  environ,  ont 
de  leur  côté  le  plus  haut  intérêt  au  renouvellement  du  traité  avec  le  Zollvereiu. 
Depuis  ce  traité,  l'exportation  des  fontes  belges  dans  les  pays  d'outre-Rhin  s'est 
accrue  du  double.  En  1842,  un  traité  a  été  conclu  avec  l'Espagne.  Ce  traité  a  été 
ratifié  par  les  chambres  belges,  mais  il  n'a  pas  encore  été  soumis  aux  cortès. 
Dans  l'intervalle,  l'Espagne  a  modifié  en  un  sens  libéral  sa  politique  commer- 
ciale. La  Belgique  négocie  en  conséquence  un  traité  sur  de  nouvelles  bases;  mais 
déjà  elle  rencontre  de  grands  obstacles  dans  la  vive  opposition  de  l'industrie  ca- 
talane au  régime  libéral  en  matière  de  douanes.  Le  traité  avec  les  Pays-Bas  fait 
de  grands  avantages  à  la  draperie,  à  l'industrie  linière,  à  celle  du  coton,  aux 
verres  à  vitre,  à  la  clouterie;  les  habitaus  du  littoral  se  plaignent  de  ce  que  la 
pêche  belge  est  sacrifiée.  La  Belgique  compte  sur  le  renouvellement. 

La  Belgique  est  dans  de  bons  termes  avec  le  Portugal.  Cependant,  comme  la 
cargaison  des  navires  portugais  est  assujettie  à  un  droit  dont  le  navire  lui-même 
est  exempt,  les  Portugais,  par  représailles,  n'admettent  point  en  principe  le  pa- 
villon belge  sur  le  pied  des  nations  les  plus  favorisées.  Dans  la  pratique,  la  sur- 
taxe de  10  pour  100  qu'ils  appliquent  d'ordinaire  aux  marchandises  de  toute 
sorte  n'est  pas  exigée.  La  Belgique  n'a  point  profité,  en  Angleterre,  des  avan- 
tages de  la  réforme  récente  de  l'acte  de  navigation.  Ce  qui  arrête  la  Belgique 
dans  les  négociations  à  nouer  avec  l'Angleterre,  c'est  la  loi  des  droits  différen- 
tiels, qui  ne  lui  permet  pas  d'accorder  à  ce  gouvernement  l'assimilation  pour  la 
navigation  indirecte,  qui  a  été  refusée  aux  autres  nations.  La  Belgique  espère 
cependant  arriver  à  une  convention. 

Le  commerce  de  la  Belgique,  le  transit  compris,  s'est  élevé  à  632  millions,  en 
1848,  pour  l'entrée  et  la  sortie.  L'exportation  est  moins  considérable  que  l'im- 
portation. La  moyenne,  pour  les  années  1844  à  1848,  est  de  3oo  millions  de  mar- 
chandises importées,  et  de  314  millions  de  marchandises  exportées.  Le  com- 
merce spécial,  c'est-à-dire  le  commerce  qui  ne  comprend,  d'une  part,  que  les 
marchandises  destinées  à  la  consommation  du  pays;  de  l'autre,  que  l'exportation 
des  marchandises  originaires  de  Belgique,  ou  qui  étaient  dans  la  consommation, 
a  donné  les  résultats  suivans  :  en  1848,  importations,  222,306,000  francs;  expor- 
tations, 182,126,000  fr.;  moyenne  des  années  1843  à  1848  :  importations,  227  mil- 
lions 180,000  fr.;  exportations,  189,126,000  fr. 
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Depuis  1830,  le  mouvement  du  commerce  général  a  presque  doublé;  grâce  à 
l'accroissement  énorme  qu'a  pris  le  transit  par  la  jonction  du  rail-way  belge  au 
chemin  de  fer  rhénan,  ce  mouvement  s'élèvera,  pour  1850,  à  près  de  1  milliard. 

Les  principaux  articles  d'exportation  de  la  Belgique  sont  les  houilles,  les  fers, 
les  fontes,  les  armes,  les  tissus  de  coton  et  de  lin,  les  fils,  le  verre  à  vitres,  le 
zinc,  les  glaces,  le  sucre  raffiné,  les  clous,  les  draps,  les  cristalleries,  les  ouvrages 
en  fer  battu  et  les  munitions  de  guerre.  Les  pays  avec  lesquels  la  Belgique  a  le 
plus  de  relations  commerciales  sont  la  France,  les  Pays-Bas,  le  Zollverein,  l'An- 
gleterre. L'Angleterre  importait  en  Belgique  quatre  fois  plus  de  marchandises 
qu'elle  n'en  recevait;  les  proportions  sont  modifiées  depuis  deux  ans.  La  France 
achète  de  la  Belgique  un  peu  plus  que  ce  qu'elle  lui  fournit.  L'exportation  et  l'im- 
portation se  balancent  vis-à-vis  de  la  Hollande;  le  Zollverein  reçoit  3  pour  l,et 
les  États-Unis  importent  en  Belgique  le  triple  de  ce  qu'ils  lui  achètent.  Les  autres 
états  en  relation  avec  la  Belgique  sont  la  Turquie,  le  Brésil,  la  Plata,  la  Russie, 
Cuba,  le  Danemark,  les  villes  anséatiques,  la  Californie  et  toute  l'Amérique  cen- 
trale et  méridionale.  L'importation  des  marchandises  des  pays  du  Nord  et  d'outre- 
mer en  Belgique  consiste  surtout  en  café,  sucre,  graines  oléagineuses,  coton, 
tabac,  résines,  bois  de  construction,  cendres  gravelées,  fruits  verts  et  secs, 
plomb,  chanvre,  fèves  et  vesces,  bois  de  teinture,  salpêtre,  graisses,  stockflsh, 
bois  d'ébénisterie,  goudron,  soufre,  etc.  La  Belgique  consomme  annuellement 
pour  23  millions  de  francs  de  café,  dont  la  moitié  lui  est  fournie  par  la  Hol- 
lande, avantagée  particulièrement  pour  9  millions  de  kilogrammes  par  le  traité 
du  29  juillet  1846. 

Le  commerce  et  l'industrie  belges  ont  réclamé  naguère  du  gouvernement  l'é- 
tablissement d'une  société  d'exportation.  Après  bien  des  discussions,  le  gou- 
vernement a  été  d'avis  que  l'intervention  de  l'état  dans  ces  matières  était  plus 
dangereuse  qu'utile.  L'opinion  se  borne,  en  ce  moment,  à  demander  la  protec- 
tion du  gouvernement  pour  les  comptoirs  qui  s'établiraient  en  Amérique  et  en 
Australie,  et  l'organisation  d'un  grand  nombre  d'agences  consulaires  sur  tous 
les  marchés  importans.  La  Belgique  a  seulement  un  petit  nombre  de  ministres 
plénipotentiaires,  de  ministres  résidens  et  de  chargés  d'affaires  dans  les  prin- 
cipaux états  de  l'Europe  et  au  Brésil,  ainsi  qu'aux  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord;  mais  elle  possède  dès  à  présent  un  corps  consulaire  fort  nombreux  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  C'est  à  la  fois  la  conséquence  et  l'instrument  des 
développemens  de  son  système  commercial  (1). 

La  marine  belge  n'est  point  dans  la  proportion  de  son  commerce;  cependant 
elle  est  en  progrès  sur  les  années  précédentes.  En  1838,  la  Belgique  comptait 
151  navires  jaugeant  21,620  tonneaux;  en  18jO,  elle  en  possédait  156,  jaugeant 

(1)  Le  corps  diplomatique  belge  se  compose  d'envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires  et  de  chargés  d'atfaires.  Les  traitemens  sont  en  général  très  faibles,  et 
le  plus  élevé,  celui  du  ministre  belge  en  Angleterre,  ne  dépasse  point,  y  compris  les 
frais  de  chancellerie,  la  somme  de  42,000  fr.,  celui  du  ministre  h  Paris  est  de  27,000  fr. 
avec  les  frais  de  chancellerie.  Six  consuls  seulement  reçoivent  un  traitement  fixe  :  ce 
sont  ceux  de  New-York ,  de  Mexico,  de  Rio- Janeiro,  d'Alger,  d('  l'Indo-Chine,  et  enfin 
de  Guatemala,  où  la  Belgique  possède  une  colonie,  le  port  de  Saint-Thomas.  Les  trois 
premiers  consulats  jouissent  d'une  allocation  de  18,000  fr.;  celle  du  consulat  d'Alger 
est  de  10,000  fr.,  et  celle  du  consulat  de  Guatemala  de  12,000  fr. 
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30,828  tonneaux.  La  marine  militaire  se  compose  d'un  brick  de  20  canons,  le 
Duc  de  Brabant,  qui  reste  désarmé  dans  le  bassin  d'Osteude,  d'une  goélette,  la 
Louise-Marie,  de  12  canons,  et  de  trois  canonnières  désarmées,  de  5  canons 
chacune.  La  Louise-Marie  est  en  service  actif  et  représente  seule  sur  les  mers  la 
marine  militaire  belge.  L'état  a  organisé  un  service  malle-poste  entre  Ostende 
et  Douvres.  Ce  service  occasionne  une  perte  annuelle  assez  forte.  Cependant  il 
est  utile  au  commerce,  surtout  au  transport  des  denrées  agricoles,  qui  s'est 
beaucoup  accru  depuis  quelques  années.  Il  est  vaguement  question  d'établir  un 
service  de  paquebots  transatlantiques  entre  Anvers  et  New-York.  Le  gouverne- 
ment a  cherché  à  encourager  par  des  primes  les  constructions  navales  dans  la 
marine  marchande.  On  lui  attribue  l'intention  de  prendre  une  mesure  plus  effi- 
cace et  d'abaisser  les  droits  qui  frappent  la  nationalisation  des  navires  étrangers. 

L'ensemble  des  divers  services  que  nous  venons  de  parcourir  porte  le  budget 
des  dépenses  de  ISiJO,  non  compris  les  crédits  extraordinaires,  à  1 14,677,172  fr. 
9  cent. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  a  été  fixé  pour  la  même  année  à  113, 910, 820  fr. 
Il  s'est  trouvé  augmenté  d'une  réalisation  faite  par  le  ministère  de  la  justice  et 
d'un  excédant  dans  les  recettes  s'élevant  ensemble  à  2,072,205  francs. 

Les  revenus  de  l'état  se  décomposent  ainsi  : 

/Foncier 18,359,750  fr. 

I  Personnel 9,200,400  fr. 

iPatentes 3,100,900  iV. 

^Redevances  sur  les  mines 207,900  fr. 

Contributions  directes.   .   .  .  Droits  de  débit  sur  les  boissons  alcooliques.  900,000  fr. 

jDouanes 12,225,000  fr. 

f  Accises 20,506,000  fr. 

Garantie  ou  contrôle 130,000  fr. 

\Recettes  diverses 235,000  fr. 

/Droits  additionnels  et  amendes 21,730,000  fr. 

Enregistrement  et  domaines.. '.Produit  des  rivières,  routes  et  canaux  de)  ,  (.-n  nnn  f» 

(    l'état  (1) \  4,6-0,000  fr. 

Travaux  publics Postes 3,200,000  fr. 

Marine Bateaux  à  vapeur  d'Ostende  à  Douvres.  .  .  200,000  fr. 

Travaux  publics Chemins  de  fer 15,000,000  fr. 

/Domaines,  valeurs,  forêts,  dépendances  duj 

Enregistrement  et  domaines..?,    ^ï^?^"^  de  fer,  étabbssemens  et  services       3000,000  fr. 
=  i    régis  par  létat,  produits  divers  et  ac-l        '      ' 

'    cidentels,  revenus  des  domaines.  .  .  .) 

Trésor  public j Produits  divers J'S^'SSSfn' 

^  (     Idem.    Idem 2,064,600  tr. 

Comment  combler  le  déficit?  Le  gouvernement  a  songé  à  de  nouveaux  impôts, 
mais  cette  tentative  rencontre  de  grandes  difficultés.  Un  projet  d'impôt  sur  les 
successions  en  ligne  directe  avait  été  assez  mal  accueilli  par  l'assemblée  et  par 
la  presse.  Le  gouvernement  y  a  renoncé;  mais  il  vient  de  présenter  aux  chambres 
un  projet  d'impôt  sur  les  successions  en  ligne  collatérale.  Une  simple  augmen  - 
tation  de  200,000  francs  au  contingent  de  la  propriété  foncière  a  été  rejetée;  le 
ministre  a  lui-même  repoussé  le  monopole  des  assurances  en  faveur  de  l'état. 
L'incertitude  règne  sur  ce  point.  C'est  un  problème  posé  à  la  sagacité  du  parti 

(1)  La  circulation  sur  les  routes  est  assujétie  à  des  droits  de  barrières,  celle  des  canaux 
et  des  rivières  à  des  péages. 
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qui  gouverue  aujourd'hui  la  Belgique,  et  dont  la  solution  ne  lui  ferait  pas  moins 
d'honneur  que  les  réformes  libérales  à  l'aide  desquelles  il  a  conjuré  l'esprit  ré- 
volutionnaire. 

IV. 

LITTÉRATURE,  JOURNAUX,   BEAUX-ARTS.   —  CONTREFAÇON. 

La  première  condition  d'une  littérature  sérieuse,  c'est  la  nationalité, 
c'est  un  développement  liislorique  autour  d'une  langue  originale.  Or, 
la  nationalité  belge  est  nouvelle,  quoique  le  nom  de  Belgique  soit  an- 
cien, et  la  langue  qu'elle  parle  ne  lui  appartient  pas,  ou  du  moins  elle 
ne  l'a  point  créée.  La  Belgique,  par  un  destin  inévitable,  contre  lequel 
la  lutte  n'est  pas  même  possible,  subit  l'influence  du  génie  français; 
elle  n'y  peut  échapper  qu'en  se  jetant  dans  cette  vaine  tentative  de  la  ré- 
surrection du  flamand,  embryon  d'une  langue  informe,  déposé  par  le 
germanisme  sur  le  sol  des  Flandres  :  ce  serait  un  mouvement  contre 
nature,  car  les  origines  belges  sont  celtiques  et  françaises;  l'histoire 
serait  autorisée  à  y  voir  une  contradiction  flagrante  de  la  révolution 
anti-hollandaisedel830.  En  définitive,  la  littérature  belge  ne  pourrait 
chercher  l'originalité  dans  le  flamand  sans  la  perdre  à  coup  sûr  en  se 
germanisant.  L'initiative  de  cet  essai  est  venue,  on  ne  l'ignore  point, 
de  quelques  écrivains  flamands,  dont  l'un,  M.  Henri  Conscience,  n'est 
pas  sans  talent.  L'idée  eut  un  moment  de  vogue;  on  écrivit  beaucoup 
en  faveur  de  la  langue  flamande  (le  phis  souvent  en  français  pour  avoir 
des  lecteurs),  et,  si  l'on  ne  réussit  pas  à  convertir  la  foule  des  obstinés, 
qui  persistèrent  à  penser  qu'on  pouvait  être  très  bon  Belge  tout  en 
parlant  convenablement  le  français,  on  retarda  du  moins,  par  l'incer- 
titude que  l'on  jeta  dans  quelques  esprits,  l'adoption  définitive  d'une 
langue  nationale  et  littéraire.  Cette  tentative  suffit  d'ailleurs  à  prouver 
que  l'idiome  flamand  est  absolument  incomplet,  inculte,  qu'il  ne  pos- 
sède point  de  mots  pour  la  philosophie  et  les  sciences  modernes,  et 
qu'il  est  impossible  de  l'écrire  sans  des  emprunts  continuels  à  la  langue 
allemande.  C'est  la  conclusion  certaine  de  tous  les  beaux  raisonnemens 
auxquels  le  mouvement  flamand  a  donné  lieu;  si  les  Belges  ne  veu- 
lent pas  parler  le  français,  ils  sont  obligés  déparier  l'allemand;  quel 
serait  l'avantage  ou  l'honneur?  Les  universités  libres,  celles  de  l'état, 
l'opinion  générale,  l'esprit  de  la  littérature  et  des  arts,  sont  hostiles  à 
ce  mouvement. 

Universités.  —  Les  universités  de  Gand  et  de  Liège  sont  des  institutions  de 
l'état;  les  universités  de  Bruxelles  et  de  Louvain  sont  des  institutions  libres. 
Celle  de  Bruxelles  est  d'organisation  récente  :  elle  date  de  1834;  mais  l'univer- 
sité catholique  de  Louvain,  autrefois  si  célèbre,  remonte  au  commencement  du 
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xv«  siècle.  Elle  fut  fondée  en  1426,  du  consentement  du  pape  Martin  V,  par  le 
duc  de  Brabant  Jean  IV.  Au  temps  de  Juste-Lipse,  elle  comptait  8,000  étudians; 
aujourd'hui,  ce  nombre  est  réduit  à  600  environ.  Il  y  en  a  près  de  SOO  à  Liège, 
•iOO  à  Gand  et  autant  à  Bruxelles. 

Les  académies  et  les  sociétés  savantes  de  la  Belgique  encouragent  avec  dis- 
cernement les  travaux  historiques.  Les  chartes  des  archives,  les  manuscrits 
des  bibliothèques,  les  chroniques,  sont  recherchés,  fouillés,  commentés  par  une 
foule  de  laborieux  et  de  patiens  érudits.  Leurs  efforts  ont  déjà  obtenu  de  recom- 
mandables  résultats  :  d'excellens  livres  et  des  mémoires  très  curieux  ont  été 
publiés,  d'autres  se  préparent,  et  bientôt  on  possédera  les  élémens  de  l'histoire 
complète  de  chacune  des  provinces  de  la  Belgique.  M.  Moke,  historien  de  mé- 
rite en  même  temps  qu'écrivain  spirituel  et  original,  à  qui  l'on  doit  le  meilleur 
livre  qui  ait  paru  sur  l'histoire  du  pays,  prépare  un  nouvel  "ouvrage,  YHistoire 
générale  de  la  Belgique  avant  les  ducs  de  Bourgogne.  Il  se  propose  de  prouver  la  na- 
tionalité belge,  c'est-à-dire  de  renouer,  au  travers  des  temps,  le  lien  des  peuples 
de  la  Belgique,  d'effacer  les  divisions  créées  par  la  féodalité  et  la  conquête, et  de 
montrer  la  commune  origine  de  ces  nations  que  l'histoire  de  dix-huit  siècles  nous 
fait  voir  si  diverses  de  mœurs,  de  langage,  et  en  hostilité  permanente  les  unes 
avec  les  autres,  ce  qui  est  à  la  fois  très  difficile  et  trop  facile,  on  le  comprend. 

Les  travaux  historiques  dus  aux  recherches  des  écrivains  belges  sont  connus 
à  l'étranger.  M.  Polain,  l'archiviste  de  la  province  de  Liège,  a  publié  des  livres 
sérieux  et  des  documens  intéressans  sur  l'histoire  du  pays  de  Liège;  les  Flan- 
dres ont  trouvé  dans  M.  Kerwyn  de  Leltenhove  un  historien  consciencieux  et 
savant;  la  période  communale  a  été  plusieurs  fois  racontée  par  divers  auteurs, 
et  le  caractère  de  Jacques  Artevelde,  tant  de  fois  méconnu  et  faussé  par  les  ro- 
manciers et  les  poètes,  apparaît  maintenant  dans  sa  vérité  politique  et  dans  sa 
grandeur  réelle. 

Littérature.  —  Les  écrivains  distingués  ne  sont  pas  communs  en  Belgique, 
Si  l'on  met  à  part  les  œuvres  de  Delmotte,  qui  a  un  peu  imilé  Nodier,  les  livres 
spirituels  de  M.  De  Grandgagnage,  les  romans  flamands  de  M.  Henri  Con- 
science, les  poésies  de  Van  Riswyck  et  de  Weustenraad,  morts  tous  deux ,  on 
regrette  de  n'avoir  à  citer  aucune  œuvre  de  fantaisie  de  quelque  valeur. 

Le  théâtre  a  jeté  jusqu'à  ce  jour  peu  d'éclat;  on  ne  peut  considérer  que  comme 
de  simples  essais  les  tentatives  auxquelles  il  a  donné  lieu.  Parmi  les  auteurs 
belges,  ceux-là  seuls  se  risquent  à  Bruxelles,  qui  auraient  peu  de  chance  d'être 
joués  ailleurs,  ceux  qui,  visant  à  se  produire  à  Paris,  veulent  s'y  faire  précéder 
(l'un  succès  obtenu  à  l'étranger.  M.  Gustave  Vaez  (Van  Niemvenhuys)  est  de  ces 
derniers;  M.  Edouard  Wacken,  versificateur  élégant  et  distingué,  en  est  aussi. 
André  Chénier,  Charlotte  Corday  et  fVallace,  qu'il  a  fait  jouer  successivement  à 
Bruxelles  et  à  Liège,  renferment  de  beaux  vers;  mais  André  Chénier,  son  début, 
vaut  mieux  que  Charlotte  Corday,  et  Wallace  est  une  pièce  médiocre  de  tout 
point.  M.  J.  Guilliaume,  qui  est  vraiment  poc;e,  a  donné  au  théâtre  des  galeries 
Saint-Hubert,  à  Bruxelles,  une  petite  comédie  bien  dialoguée  et  bien  écrite,  qui 
a  pour  titre  :  Comment  l'Amour  vient.  M.  Victor  Joly,  écrivain  d'esprit  et  d'ori- 
ginalité, a  fait  deux  drames  :  Jacques  Artevelde  et  les  Proscrits,  qui  ont  été 
joués  au  grand  théâtre  de  Bruxelles.  Comme  Artevelde  a  obtenu  un  véritable 
succès,  l'auteur  a  eu  le  bonheur  de  n'y  perdre  qu'une  centaine  de  francs.  In- 
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struitde  l'avenir  de  la  littérature  dramatique  par  cet  exemple,  il  s'est  fait  jour- 
naliste. Son  journal,  qu'il  rédige  seul,  est  le  Sancho.  Il  y  dépense  plus  d'esprit, 
chaque  semaine,  qu'il  n'en  faudrait  pour  faire  trois  vaudevilles.  Sa  femme, 
M°i''  Marie  Joly,  a  écrit  un  roman  en  un  volume  {Bîondine)  qui  passe  pour  un 
petit  chef-d'œuvre. 

M.  Ed.  Smits  s'est  fait  un  nom  en  Belgique  avec  des  tragédies.  Son  vers  est 
correct  et  énergique.  Sa  tragédie  d'Elfride  (ce  titre  est  une  date)  n'est  pas  sans 
valeur.  IM.  Smits  est  chef  de  division  au  ministère  des  finances.  M.  Charles  Lavry, 
qui  vient  de  mourir,  est  l'écrivain  belge  qui  a  le  plus  souvent  fait  parler  de  lui 
au  théâtre.  Il  a  composé  plusieurs  vaudevilles.  Il  était,  par  bonheur,  assez  riche 
pour  payer  sa  gloire,  ou  du  moins  pour  en  pouvoir  dédaigner  le  produit.  M.  Louis 
Labarre,  auteur  d'Une  Révolution  pour  rire,  est  devenu  le  rédacteur  en  chef  du 
journal  républicain  la  Nation;  c'est  un  publiciste  qui  ne  manque  pas  de  talent. 
M.  Ed.  Rombery  a  fait,  seul  ou  en  collaboration,  quelques  vaudevilles  où  l'on 
trouve  de  bonnes  saillies  et  des  mots  heureux;  mais  M.  Rombery  ne  s'est  pas 
non  plus  fait  illusion  sur  l'avenir  des  auteurs  dramatiques  sous  le  régime  de  la 
contrefaçon  :  il  a  choisi  une  carrière  plus  sure,  et  il  est  arrivé  à  un  poste  honorable 
au  ministère  de  l'intérieur.  Un  autre  écrivain  dramatique,  jeune  et  intelligent, 
M.  L.  Hyraans,  auteur  de  Rohert-le-Frison,  s'est  fait  journaliste  comme  les  autres. 

La  littérature  dramatique  flamande  jette  peu  d'éclat.  Le  théâtre  flamand  vit 
surtout,  s'il  vit,  de  traductions  françaises,  puissant  argument  contre  les  che- 
valiers errans  de  la  littérature  flamande.  Autre  symptôme  de  décadence  :  il  n'y 
a  pas  en  Belgique  un  seul  théâtre  ouvert  régulièrement  aux  amateurs  de  l'art 
flamand;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  troupe  flamande  organisée  et  dirigée  dans  un 
but  de  spéculation.  Ce  sont  des  sociétés  d'amateurs  qui  jouent  les  pièces  fla- 
mandes. Les  amateurs  de  Gand  ont  quelque  réputation.  Parmi  les  auteurs  dra- 
matiques, MM.  Van  Peene  et  Sleeckx  sont  fort  en  vogue.  Een  Domme  vent,  co- 
médie-vaudeville de  M.  Van  Peene,  ne  manque  ni  de  verve  ni  de  gaieté.  Nous 
avons  vu  jouer  dernièrement,  par  la  société  de  Wyngaerd,  un  vaudeville  de 
M.  Sleeckx,  de  Keyser  en  de  Schoenlapper  {l'Empereur  et  le  Savetier).  C'est  une 
pièce  tout-à-fait  flamande  par  le  sujet  et  par  les  mœurs  qu'elle  retrace.  L'his- 
toire nationale  est  la  mine  inépuisable  où  les  dramaturges  flamands  vont  en  gé- 
néral chercher  leurs  inspirations.  Charles  Quint  et  Artevelde  figurent  souvent 
sur  la  scène  flamande.  En  France,  on  ne  connaît  guère  que  le  Charles-Quint  de 
l'histoire;  en  Flandre,  on  en  connaît  un  autre.  C'est  le  Charles-Quint  des  tradi- 
tions populaires  :  un  prince  bon  enfant,  aimant  la  mystification  et  le  mot  pour 
rire,  accessible  et  familier,  franc  buveur  et  vert  galant,  ressemblant  sous  plus 
plus  d'un  rapport  au  Béarnais  de  la  chanson.  C'est  ce  Charles-Quint-là  qui  a  dit  : 
«  Je  mettrais  Paris  dans  mon  gant.  »  C'est  aussi  celui-là  qui,  vainqueur  de  cette 
ville  obstinée,  a  répondu  au  duc  d'Albe,  qui  lui  conseillait  de  la  détruire  :  «  Com- 
bien croyez-vous  qu'il  fallût  de  peaux  d'Espagne  pour  faire  un  gant  de  cette 
grandeur.'  »  Charles-Quint  était  Flamand,  né  à  Gand,  on  n'oserait  dire  en  quel 
endroit;  il  aimait  son  pays;  il  est  resté  très  populaire  dans  les  Flandres. 

Presse  périodîqua.  —  En  Belgique  comme  en  France,  comme  partout  au- 
jourd'hui, le  journalisme  absorbe  en  partie  la  littérature.  11  existe  en  ce  moment 
en  Belgique  97  journaux.  Dans  ce  nombre,  30  sont  quotidiens;  les  autres  parais- 
sent quatre  fois,  trois  fois,  deux  fois  ou  une  fois  la  semaine.  La  presse  étant 
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complètement  libre,  presque  tous  s'occupent  plus  ou  moins  de  politique.  On  ne 
compte  cependant  en  Belgique  que  2  i  journaux  politiques  influeus.  Ces  journaux 
sont,  à  Bruxelles  :  l'Émancipation,  l'Indéj^endance,  le  Journal  de  Bruxelles,  l'Ob- 
seruateur  et  la  Nation.  Le  premier  compte  vingt-deux  ans  d'existence;  il  est  l'or- 
gane de  la  politique  mixte.  L'Indépendance  et  l'Observateur  défendent  en  général 
la  politique  ministérielle;  le  Journal  de  Bruxelles  est  exclusivement  catholique; 
la  Nation  est  une  feuille  démocratique  (1). 

Des  32  journaux  de  Bruxelles,  le  plus  répandu  est,  sans  contredit,  l'Écho  de 
Bruxelles;  il  possède  à  lui  seul  près  de  12,000  abonnés,  plus  du  quart  de  la 
masse  totale  de  l'abonnement  aux  journaux  belges.  Le  tirage  de  l'Indépendance 
est  de  o,oOO  exemplaires,  celui  de  l'Émancipation  de  3,600,  le  tirage  de  l'Obser- 
vateur de  1,300  à  1,400,  celui  du  Journal  de  Bruxelles  de  2,o00,  celui  de  la 
Nation  de  7  à  800. 

Les  principaux  journaux  de  Gand  sont  :  le  Messager,  l'Organe  des  Flandres  et 
le  Journal  des  Flandres.  Tous  trois  sont  quotidiens.  Le  Messager  a  été  long-temps 
orangiste;  il  a  maintenant  une  tendance  ministérielle.  Le  journal  le  Précurseur 
d'Anvers,  le  Journal  de  Liège,  sont  les  feuilles  de  province  les  plus  riches  et  les 
plus  considérables.  Viennent  ensuite  le  Journal  d'Anvers,  qui  est  le  plus  ancien 
journal  français  de  la  Belgique,  le  Journal  du  Commerce  d'Anvers,  la  Vigie  de 
l'Escaut,  la  Gazette  de  Liège,  la  Tribune  de  Liège,  l'Éclaireur  et  l'Ami  de  l'Ordre, 
le  Journal  de  Namur  et  la  Revue  de  Namur,  le  Journal  de  Charlerotj,  la  Gazette  de 
Mons  et  le  Modérateur  de  Mons,  la  Patrie,  le  Journal  de  Bruges  et  l'Impartial  de 
Bruges,  l'Echo  et  la  Chronique  de  Courtray,  le  Courrier  de  l'Escaut,  le  Journal  de 
Tournay  et  le  Libéral  de  Tournay,  la  Réforme  et  l'Union  libérale  de  Verviers,  la 
Flandre  maritime  et  le  Journal  d'Ostende,  le  Journal  d'Arlon,  l'Écho  du  Luxem- 
bourg, le  Courrier  de  Louvain,  le  Journal  de  Louvain  et  le  Louvaniste,  le  Journal  de 
Huy  et  l'Organe  de  Huy,  et  treize  journaux  flamands.  Le  plus  ancien  des  journaux 
belges  est  le  journal  flamand  Mcrcurius  Van  Gent.  Le  nombre  des  lecteurs  de 
journaux  est  très  considérable,  mais  celui  des  abonnés  ne  dépasse  pas  50,000. 

Le  ministère,  eu  grande  partie  composé  d'anciens  journalistes,  connaît  l'in- 
fluence de  la  presse;  aussi  n  a-t-il  rien  négligé  pour  rallier  à  sa  cause  la  plupart 
des  journaux.  11  y  a  réussi  :  les  deux  tiers  des  journaux  de  la  province  sont 
libéraux  et  ministériels.  Le  parti  catholique,  d'autre  part,  a  pour  organes  avoués 
le  Journal  de  Bruxelles,  l'Ami  de  la  Religion  de  Liège,  la  Gazette  de  Liège,  l'Ami  de 
rOrdre  de  Namur,  le  Courrier  de  l'Escaut  de  Tournay,  la  Patrie  et  le  Standaerd 
de  Bruges,  l'Organe  des  Flandres  de  Gand,  le  Journal  d'Anvers  et  le  Courrier  de 
Louvain.  La  démocratie  compte  cinq  principaux  organes  :  la  Nation  de  Bruxelles, 
l'Éclaireur  de  Namur,  la  Réforme  de  Verviers,  le  Broedermin,  journal  flamand 
qui  paraît  à  Gand  et  qui  est  rédigé  avec  talent  et  habileté,  et  la  Tribune  de  Liège. 
Ces  journaux  sont  quotidiens.  Les  autres  organes  de  la  démocratie  sont  l'Ami 
du  Peuple  et  le  Démocrate  de  Charleroy,  et  la  Revue  démocratique  de  Bruxelles. 
Les  annonces  sont  très  inégalement  partagées  entre  les  journaux  belges. 
Quelques-uns  en  sont  remplis,  les  autres  en  sont  à  peu  près  privés.  Lesjour- 

(1)  Les  autres  journaux  politiques  de  Bruxelles  sont  :  le  Globe,  le  Politique,  l'Europe 
monarchique,  le  Libéral  belge,  l'Étoile  belge,  la  Civilisation.  On  y  compte  5  journaux 
satiriques  et  un  ^^and  nombre  de  feuilles  d'annonces. 
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uaux  favorisés  sont  le  Journal  de  Liège,  de  tous  les  journaux  politiques  celui  qui 
en  contient  le  plus;  l'Écho  de  Bruxelles,  l" Émancipation ,  l'Indépendance,  VOh- 
servateur,  le  Précurseur,  le  Journal  d'Anvers  et  le  Journal  du  Commerce  d'Anvers; 
les  journaux  de  Gand  et  de  Bruges,  la  Feuille  d'Ostende,  la  Feuille  d'Annonces 
de  Tournay, ']Qurna\  in-8°,  qui  donne  les  nouvelles  politiques;  la  Gazette  de  Mons, 
le  Journal  de  Charleroy,  l'Èclaireur  et  l'Ami  de  VOrdre.  Nous  ne  parlons  pas  ici 
des  journaux  dont  Tanuonce  est  l'unique  spécialité  :  il  y  eu  a  à  Bruxelles  et  en 
province  de  très  iniportans.  Le  tarif  de  l'annonce  est  très  bas  :  le  prix  moyen 
est  de  lo  cent,  la  ligne  tout  au  plus.  On  peut  traiter  à  ce  prix  avec  tous  les 
journaux  du  pays.  La  publicité  est  encore  peu  comprise  du  commerce  et  de 
l'industrie  belges,  et  l'annonce  ne  produit  pas  la  cinquième  partie  de  ce  qu'elle 
produirait,  si  la  publicité  des  journaux  était  appréciée  à  sa  juste  valeur. 

Le  prix  de  l'abonnement  aux  grands  journaux  de  Bruxelles  et  de  la  province 
est  relativement  beaucoup  plus  élevé  que  le  prix  des  journaux  français.  Cepen- 
dant la  plupart  des  journaux  belges  n'ont  que  4  ou  5,000  fr.  par  an  de  frais  de 
rédaction  et  de  correspondance  (il  n'y  en  a  pas  dix  qui  dépensent  au-delà,  et 
beaucoup  restent  fort  au-dessous  de  ce  chiffre),  et  l'on  sait  d'ailleurs  que  la 
presse  belge  est  affranchie  du  timbre  et  du  cautionnement,  qu'elle  n'est  taxée  à 
la  poste  que  d'un  centime  de  port  par  exemplaire.  Il  y  avait  dans  le  fait  d'un  prix 
moyen  de  30  fr.  par  an  quelque  chose  d'anormal.  Un  journal  quotidien  à  12  fr. 
par  an  a  été  fondé  :  VÉcho  de  Bruxelles;  un  autre  journal,  V Étoile  belge,  a  été 
créé  depuis  à  0  fr.  par  an. 

Les  arts.  —  La  peinture  a  pris  en  Belgique  plus  de  développement  que  les  let- 
tres. Depuis  lexvin^  siècle,  la  Belgique  semblait  avoir  perdu  le  souvenir  et  les 
traditions  de  l'art  flamand.  Au  commencement  de  ce  siècle,  sous  l'empire  et 
sous  la  restauration,  l'école  belge  ne  fut  qu'un  paie  reflet  de  l'école  française. 
Suwée  de  Bruges,  le  seul  peintre  de  mérite  qu'ait  produit  en  Belgique  cette  école 
dégénérée,  Suwée  ne  manquait  point  de  style.  Ses  tableaux  ont  quelque  chose 
de  la  grâce  et  de  la  pureté  de  traits  des  œuvres  de  l'antiquité,  qu'il  avait  étu- 
diées à  Rome.  On  a  plusieurs  fois  gravé  son  tableau  VInvention  du  dessin;  il  a 
laissé  des  portraits  estimés.  De  JMeulemeester  a  fait  connaître  le  Prophète  Sa- 
muel, une  des  plus  belles  œuvres  de  Suwée.  De  Meulemeester  a  été  le  dernier 
représentant  de  cette  fameuse  école  de  gravure  flamande,  qui  a  porté  l'art  du 
burin  à  une  si  grande  perfection. 

David,  exilé  à  Bruxelles,  y  fit  quelques  élèves.  Il  leur  donna  beaucoup  de  ses 
défauts,  sans  réussir  à  leur  faire  comprendre,  comme  il  les  sentait  lui-même,  les 
beautés  fortes,  correctes  et  sévères  de  l'art  antique,  qu'il  essayait  de  faire  re- 
vivre. Son  génie,  si  différent  du  génie  flamand,  était  admiré  sans  être  compris. 
Il  peignait  des  héros  dans  lesquels  ses  élèves  ne  voyaient  que  de  beaux  modèles 
d'académie.  Il  restaura  le  dessin,  il  réveilla  le  goût  des  arts,  mais  il  ne  créa  pas  de 
grands  peintres.  M.  Navez,  le  directeur  actuel  de  l'école  de  peinture  de  Bruxelles, 
est  l'élève  le  plus  distingué  que  David  ait  formé  eu  Belgique.  Il  a  perpétué  jus- 
qu'à ce  jour  les  traditions  de  cette  école.  IVJ.  Navez  compose  bien,  il  dessine  en 
maître;  mais  il  n'a  pas  un  sentiment  vrai  de  la  couleur.  Il  a  rendu  d'incontes- 
tables services  à  l'art  belge,  et  contribué  plus  que  personne  aux  progrès  de  la 
nouvelle  école. 

C'est  de  1830  que  date,  comme  la  nationalité  belge,  la  véritable  renaissance 


288  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES, 

de  l'art  en  Belgique;  à  partir  de  dS3j,  il  prend  de  rapides  développemens.  A 
côté  de  l'école  de  Bruxelles,  qui  suit  les  leçons  de  M.  IVavez,  s'est  élevée  l'école 
d'Anvers,  née  du  romantisme  artistique  et  littéraire,  et  qui,  s'inspirant  des 
grands  maîtres  de  l'art  flamand  dont  les  chefs-d'œuvre  l'entouraient,  a  ramené 
vers  eux  la  faveur  et  l'admiration  publiques.  Il  y  a  donc  en  Belgique,  comme  en 
France,  deux  écoles  distinctes  :  l'une,  celle  de  Bruxelles,  met  le  dessin,  la  com- 
position et  le  style  au-dessus  de  la  couleur;  l'autre,  celle  d'Anvers,  imite  Jor- 
dacns  et  Rubens,  du  moins  dans  l'exécution  matérielle,  et  cherche  avant  tout  à 
séduire  par  la  fraîcheur  et  l'éclat  du  coloris.  L'école  d'Anvers  a  été  fort  en  fa- 
veur, et  l'a  emporté  sur  l'école  de  Bruxelles  aussi  long-temps  que  celle-ci  n'a 
été  représentée  que  par  des  peintres  d'académie,  qui  n'avaient  ni  assez  d'idéa- 
lité ni  assez  de  style  pour  se  passer  des  ressources  de  la  couleur.  La  différence 
qui  sépare  les  deux  écoles  tend  toutefois  à  s'effacer  à  mesure  que  Bruxelles 
prend  le  rang  et  l'iuflueuce  d'une  capitale;  déjà  plusieurs  peintres  distingués 
d'Anvers  sont  venus  s'y  Cxer,  et  le  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  une 
seule  école,  qui  sera  l'école  belge,  réunira  aux  qualités  brillantes  des  Anversois 
celles  des  peintres  de  Bruxelles,  et  achèvera  la  régénération  de  l'art  en  Belgique. 
Ce  qui  manque  aux  artistes  belges  en  général,  c'est  l'instruction.  Les  peintres 
et  les  sculpteurs  instruits  y  sont,  comme  partout,  en  très  petit  nombre.    . 

Cependant  il  y  a  de  brillantes  exceptions  à  cette  règle  commune.  M.  Gallait  est 
un  peintre  d'histoire  très  distingué  et  serait  accepté  partout  sur  cepied.M.  Wiertz 
s'est  créé  une  place  à  part  parmi  les  artistes  belges.  La  réputation  que  lui  a  faite 
son  orgueil  égale,  si  elle  ne  la  surpasse,  celle  qu'il  doit  à  son  talent.  C'est  un 
homme  à  grandes  conceptions.  Malgré  l'insuccès  de  ses  efforts  pour  atteindre 
au  but  grandiose  auquel  il  aspire,  1\L  AViertz  est  un  artiste  éminent.  Il  vit  seul, 
absorbé  par  la  lecture  de  deux  ou  trois  écrivains  de  génie  qu'il  relit  sans  cesse, 
et  perdu  dans  la  contemplation  de  ce  beau  qu'il  comprend,  mais  que  sa  main,  si 
habile  qu'elle  soit,  est  impuissante  à  réaliser.  ]MM.  de  Keyser  et  AVappers  sont 
les  chefs  de  l'école  d'Anvers.  Ils  ont  produit  de  grands  tableaux  d'histoire,  plus 
remarquables  par  le  faire  et  la  couleur  que  par  l'invention  et  la  vérité  morale  des 
personnages.  M.  Siingeneyer,  qu'on  cite  après  eux,  a  débuté  à  dix-huit  ans  par 
une  œuvre  historique  {le  y^engeur)  qui  a  fait  pressentir  un  maître.  Depuis,  il  a 
exposé  des  toiles  où  l'on  trouve  plus  de  talent  pratique,  mais  moins  de  poésie  et 
de  fougue  que  dans  l'œuvre  qui  l'a  fait  connaître.  MM.  Leys,  DeBlock,  Dyckmans 
et  Madou  sont  des  peintres  de  genre  du  premier  ordre.  M.  Leys  égale  les  anciens 
Flamands.  M.  Madou  est  un  coloriste  froid,  mais  il  choisit  ses  sujets  à  merveille 
et  les  traite  avec  une  finesse  et  un  esprit  dignes  d'Hogarth,  de  Teniers  ou  de 
"Wilkie.  La  marine  est  cultivée  avec  talent  par  M.  Clayes  et  M.  Lehon;  le  paysage 
par  M.  Kuhnen,  M.  Lauters,  et  surtout  par  I\I.  Knyttenbrouwer  et  M.  Fourmois; 
MM.  Verboeckhoven  et  Stevens  sont  d'habiles  peintres  d'animaux,  et  M.  Robbe, 
qui  n'approche  pas  cependant  du  peintre  français  Saint- Jean,  a  rendu  au  genre 
fleurs  et  fruits,  tout-à-fait  dégénéré  en  Belgique,  son  caractère  et  sa  poésie. 

La  sculpture  est  représentée  par  quelques  artistes  de  mérite.  Un  seul  pourtant 
comprend  et  exécute  bien  la  statuaire  monumentale  :  c'est  M.  Simonis.  i\I.  Fraikin 
est  élégant  et  gracieux,  mais  il  manque  de  force  et  de  puissance;  M.  Jaquet  a 
les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts;  M.  Geerts,  de  Louvain,  traite  à  mer- 
veille le  genre  gothique  et  renaissance;  M.  ïuerlincke,  de  Malines,  qui  a  vécu 


ÉTATS   EUROPÉENS.    —   LA   BELGIQUE.  289 

long-temps  à  Rome  et  qui  en  est  revenu  avec  une  grande  réputation,  ne  l'a  pas 
conservée;  M.  Guillaume  Geefs  passe  pour  un  habile  artiste,  mais  sa  réputation 
a  aussi  quelque  peu  décliné  depuis  qu'il  a  fait  pour  Bruxelles,  sur  la  place  des 
Martyrs,  des  bas-reliefs  assez  médiocres.  M.  Joseph  Geefs,  frère  de  Guillaume, 
a  fait  quelques  belles  statues.  Le  gouvernement  encourage  la  statuaire  de  tout 
son  pouvoir.  Il  n'est  guère  de  sculpteur  qui  n'ait  été  chargé  de  tailler  en  marbre 
ou  de  couler  en  bronze  quelque  célébrité  nationale,  et  la  faute  n'en  est  pas  au 
protecteur,  si  le  protégé  se  montre  quelquefois  ingrat  et  ne  rend  pas  en  génie  ce 
qu'il  coûte  en  écus.  Toutes  les  places  publiques  de  Bruxelles  ont  un  monument  et 
une  statue.  MM.  Simonis,  Geefs,  Fraikin  et  Tuerlincke  sont  les  lauréats  ordi- 
naires des  concours  dont  ces  monumens  sont  le  prix;  mais  M.  Simonis  en  ce 
genre  l'emporte  sur  tous  ses  rivaux.  Liège  possède  la  statue  de'Grétry,  Anvers 
celle  de  Rubens,  Bruges  celle  de  Stevin,  Malines  celle  de  Marguerite  d'Autriche, 
Chimay  celle  de  Froissart.  Ostende  aura  celle  de  la  reine  qui  vient  d'y  mourir, 
Mons  celle  de  Roland  de  Lathe,  Gand  celle  d'Arterelde  et  aussi  sans  doute  celle 
de  CharlesQuiut,  Alost  enfin  celle  de  Thierry  Maertens;  la  Belgique  entière  de- 
viendra le  Panthéon  de  ses  gloires  en  même  temps  qu'un  immense  musée. 

La  renaissance  de  la  gravure  suit  en  Belgique  la  régénération  de  l'art.  On  y 
compte  deux  écoles  de  gravure  au  burin  :  l'une  à  Anvers  sous  la  direction 
d'Érin  Corr,  l'autre  à  Bruxelles  sous  Calamatta,  le  graveur  du  Vœu  de  Louis  XIII. 
Ces  deux  écoles  ont  des  élèves  qui  donnent  de  belles  espérances.  Il  existe  aussi 
une  école  de  gravure  sur  bois;  un  Anglais,  i^I.  Brown,  y  professe  cet  art,  dont  la 
Belgique  est  le  berceau.  MM.  Hendriok,  Huart  et  Lauters,  peintres  tous  trois, 
sont  les  plus  habiles  dessinateurs  sur  bois  qu'il  y  ait  dans  le  pays. 

En  musique,  comme  dans  les  autres  arts,  la  Belgique  compte  plus  de  praticiens 
excellens  que  de  compositeurs  distingués  et  d'esprits  créateurs.  Elle  possède  des 
exécutans  d'une  célébrité  européenne  :  MM.  deBériot,  Vieuxtemps,  Blaes,  Ser- 
vais, Dubois,  Hauman,  Artot,  Léonard,  Btitta.  Parmi  les  compositeurs,  on  peut 
citer  IMi^I.  A.  Grisar  et  Limnander.  II  y  a  trois  conservatoires  en  Belgique  :  à 
Gand,  à  Liège  et  à  Bruxelles;  celui  de  Bruxelles  est  un  établissement  renommé. 

La  contrefaçon.  —  Les  lettres  et  les  arts  rencontrent  chez  les  Belges  un 
obstacle  plus  sérieux  que  la  nouveauté  de  leur  nationalité,  et  qui  étoufferait 
parmi  eux  toute  spontanéité,  s'il  ne  devait  bientôt  disparaître  :  c'est  la  contre- 
façon des  œuvres  étrangères,  et  priucipalement  des  livres  français.  La  contre- 
façon a  deux  inconvéniens  principaux  :  l'un  est  matériel;  elle  inonde  le  marché 
belge  de  produits  français  altérés  ou  avariés  (i),  et  absorbe  l'activité  des  libraires, 

(1)  Souvent  l'un  et  l'autre ,  tant  ces  contrefaçons  imprimées  à  la  hâte  sont  fautives, 
quand  elles  ne  sont  pas  falsifiées  par  la  spéculation  ou  par  l'ignorance  du  contrefacteur. 
Dans  le  premier  cas,  on  cite  des  exemples  nombreux  de  falsilication  préméditée;  pour 
le  second,  nous  renvoyons  'aux  catalogues  mêmes  du  contrefacteur  Meline,  qui  attri- 
buent plusieurs  ouvrages  de  M.  Alfred  de  Musset  à  son  frère,  M.  Paul  de  Musset.  En 
lisant  dans  les  catalogues  Meline  et  Cans  de  1848  et  de  1831  :  Le  Fils  du  Titien,  Mar- 
got, Frédéric  et  Bernerette,  «  par  M.  Paul  de  Musset!  »  on  se  demande  si  les  contrefac- 
teurs savent  lire.  Du  reste,  les  hommes  éminens  de  la  Belgique  portent  le  môme  juge- 
ment que  nous  sur  ces  indignes  procédés  des  contrefacteurs,  et  nous  ne  résistons  pas  au  * 
désir  de  c\\ev  Y  Annuaire  de  l'Académie  royale  de  Belgique  de  1851  (pagelCS,  en  note), 
qui  vient  confirmer  toutes  nos  assertions,  dans  une  notice  sur  M.  Droz,  par  le  savant 
M.  Quetelet .  «  L'attachement  que  M.  Droz  portait  à  la  Belgique  était  certainement  bien 
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qui  dès-lors  font  fi  des  publications  nationales.  L'autre  inconvénient  est  moral  : 
en  saturant  les  esprits  d'ouvrages  français,  elle  ne  leur  laisse  point  sentir  le  be- 
soin d'écrivains  beiges.  La  similitude  des  langues  s'y  prêtant,  elle  les  accoutume 
à  regarder  la  littérature  française  comme  tenant  lieu  d'une  littérature  nationale. 
En  un  mot,  la  contrefaçon  des  livres  français  condamne  la  nationalité  belge  à 
n'être  elle-même  qu'une  contrefaçon  de  la  nationalité  française.  La  Belgique 
n'échappera  point  à  cette  situation  fatale,  si  elle  ne  porte  courageusement  la 
main  sur  cette  piraterie  qui  l'étiolé  dans  son  génie  national,  et  qui  altère  chez 
elle  la  source  même  de  la  vie.  Si  la  Belgique  aspire  à  une  existence  propre,  si 
elle  tient  à  la  spontanéité,  à  l'originalité,  qui  sont  pour  un  peuple  les  seules 
raisons  d'être  indépendant,  la  première  condition,  c'est  donc  d'éteindre  une 
industrie  qui  l'éiicomhre  et  l'étouffé  sous  les  produits  de  la  librairie  française. 

Cette  vérité  est  sentie  en  Belgique  par  tous  ceux  qui  se  sont  posé  la  question 
de  la  littérature  et  de  l'art  national.  Le  mouvement  flimand,  nous  l'avons  dit,  est 
un  effort  impuissant  d'érudits  qui  vont  chercher  la  langue  dans  un  idiome  in- 
forme, et  qui,  pour  éviter  d'être  Français,  tombent  nécessairement  dans  le  ger- 
manisme. Il  a  existé  un  art  flamand;  la  littérature  flamande  est  un  mythe.  Le 
mouvement  flamand  révèle  néanmoins  un  sentiment  vrai  de  la  situation  fausse, 
difficile,  dans  laquelle  se  trouve  la  littérature  belge.  Les  écrivains  flamands  n'ont 
été  poussés  à  cette  tentative  impossible  que  par  la  pression  excessive,  éner- 
vante, que  la  contrefaçon  de  la  librairie  française  exerçait  sur  la  littérature  belge. 

L'influence  de  la  contrefaçon  est  surtout  sensible  dans  la  littérature  drama- 
tique belge.  Aussi  long-temps  que  les  théâtres  de  la  Belgique  pourront  jouer  les 
pièces  françaises  sans  acquitter  aucun  droit,  le  pays  n'aura  pas  de  théâtre  na- 
tional. Quel  auteur  de  talent  voudrait  consacrer  son  temps  et  ses  veilles  à  écrire 
des  pièces  dont  il  n<^  retirerait  ni  hoimenr  ni  profit?  Il  en  retirerait  peu  d'hon- 
neur, parce  que  sa  pièce,  si  bonne  qu'elle  fût,  ne  pourrait  être  jouée  plus  de  six 

désintéressé,  car  il  est  peu  d'auteurs  français  dont  nos  libraires  aient  plus  contrefait  les 
ouvrages.  Dans  une  de  ses  lettres,  il  signalait  avec  raison  les  préjudices  que  ces  sortes 
de  spéculations  font  aux  lettres  :  «  Vos  libraires  se  sont  bien  hâtés  de  contrefaire  mon 
«  dernier  ouvrage  (m'écrivait-il),  cela  retardera  sans  doute  beaucoup  le  moment  où  je 
«  pourrai  faire  une  deuxième  édition.  Voilà  le  très  grand  inconvénient  des  contrefaçons  : 
«  elles  meftoit  obsthcle  à  l'amélioration  des  ouvrages,  et  c'est  là  ce  qui  devrait  les 
«  rendre  odieuses  à  quiconque  voit  dans  les  résultats  de  l'imprimerie  autre  chose  que 
«  des  produits  matériels.  »  Il  y  a  plus,  la  curiosité  nous  avait  portés  un  jour  à  entrer 
chez  un  libraire  et  à  lui  demander  un  exemplaire  d'une  contrefaçon  d'un  de  ses  livres 
pour  le  joindre  à  une  collection  curieuse  qu'il  formait  de  toutes  les  traductions  et  con- 
trefaçons qui  avaient  été  faites  de  ses  ouvrages.  En  ouvrant  le  volume,  M.  Droz  éprouva 
un  sentiment  de  surprise  et  d'indignation;  il  reconnut  que  plusieurs  passages  avaient 
été  complètement  altérés.  »  —  Faut-il  une  autre  preuve  de  l'altération  commise  sur  les 
livres  français  par  les  contrefacteurs  belges?  En  voici  une  dont  l'impudence  égale  la 
sottise.  Le  contrefacteur  Meline,  six  mois  avant  la  publication  même  de  Y  Annuaire  des 
Deux  Mondes,  n'a  pas  craint  d'annoncer  dans  les  journaux  belges  qu'il  le  remanierait 
(qu'il  le  falsifierait,  aurait-il  dû  dire).  Eh  bien!  qu'il  falsifie  cette  publication  qui  nous 
a  coûté  tant  de  recherches  et  de  travaux;  mais  nous  déclarerons  surtout  cette  contre- 
façon falsifiée,  si  elle  ne  reproduit  pas  fidèlement  aussi  tout  ce  chapitre,  qui  montre 
assez  ce  que  des  aventuriers  de  toute  nation  peuvent  faire  peser  de  justes  griefs  sur  le 
pays  qui  leur  donne  asile. 
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OU  huit  fois,  le  public  étant  peu  nombreux,  toujours  le  même,  et  voulant  à  tout 
prix  de  la  variété  dans  le  répertoire;  il  n'en  retirerait  point  de  profit,  parce  qu'il 
n'est  pas  de  directeur  de  théâtre  disposé  à  payer  des  droits  d'auteur  et  à  courir 
les  chances  d'une  chute,  lorsqu'il  peut  choisir  parmi  les  pièces  jouées  avec  suc- 
cès à  Paris,  et  les  représenter  sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  que  la  mise  en  scène. 
Aussi  ce  ne  sont  pas  seulement  les  écrivains  et  les  éditeurs  français  qui  de- 
mandent l'interdiction  de  la  contrefaçon.  Si  ce  communisme  d'une  autre  espèce 
leur  dérobe  une  large  part  de  leur  propriété  et  de  leurs  travaux,  les  écrivains 
belges  n'ont  pas  moins  à  s'en  plaindre,  et  ils  protestent  hautement,  de  leur  côté, 
contre  une  industrie  qui  les  décourage,  en  leur  fermant  tous  les  chemins  de  la 
publicité.  Chaque  année,  soit  individuellement,  soit  par  l'organe  de  la  Société 
des  gens  de  Lettres,  ils  adressent  à  la  chambre  des  représentans  de  Bruxelles 
des  pétitions  catégoriques,  sollicitant  une  loi  en  faveur  de  la  propriété  littéraire. 
Parmi  les  libraires  belges,  ceux  qui  méritent  vraiment  le  nom  d'éditeurs  font 
cause  commune  avec  les  écrivains.  D'habitude,  ces  pétitions  sont  prises  en  con- 
sidération et  renvoyées  au  ministre  compétent,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  con- 
clut en  termes  formels  pour  le  droit  de  propriété.  Récemment  la  question  a  fait 
un  pas  de  plus,  et  sans  doute  un  pas  qui  sera  décisif.  Dans  la  séance  du  i8  mars 
1851,  à  l'occasion  d'un  rapport  fait  sur  une  pétition  de  littérateurs,  d'artistes  et 
d'industriels  demandant  «  l'assimilation  de  la  propriété  intellectuelle  à  la  pro- 
priété ordinaire,  »  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  amené  à  déclarer  que  le  gou- 
vernement s'occupe  d'un  projet,  et  que  la  présentation  de  ce  projet  aux  cham- 
bres n'est  plus  retardée  que  par  des  questions  de  détail.  Le  principe  de  la  pro- 
priété intellectuelle  est  donc  implicitement  adopté  par  le  cabinet  belge;  s'il  peut 
encore  hésiter,  il  ne  peut  plus  reculer  devant  des  engagemens  publics  et  officiels. 
Aussi  bien,  quelles  considérations  pourraient  retarder  l'exécution  d'une  pro- 
messe si  positive.'  Que  la  contrefaçon  ne  soit  point  une  industrie  honnête,  l'on 
n'en  doute  plus  en  Belgique,  —  les  voix  les  plus  honorées  du  pays  l'ont  depuis 
long-temps  condamnée, —  et  on  en  a  d'ailleurs  !a  preuve  dans  les  efforts  mêmes 
que  les  intéressés  font  pour  la  défendre  devant  l'opinion  incrédule.  Le  chef  de  la 
principale  officine  de  la  contrefaçon  belge  a  fait  écrire  par  un  commis,  en  faveur 
de  sa  triste  profession ,  une  brochure  avec  cette  épigraphe  :  La  propriété  litté- 
raire n'est  pas  une  propriété^  et  qui  aurait  pu  prendre  pour  titre  la  maxime  de 
M.  Proudhon  :  La  propriété,  c'est  le  vol  (1).  On  le  voit,  le  socialisme  de  Paris  et 
la  contrefaçon  de  Bruxelles  se  donnent  la  main.  Si  la  propriété  intellectuelle  n'est 
pas  une  propriété,  quelle  est  la  propriété  qui  soit  sacrée?  Est-ce  que  la  terre  que  Je 
laboure,  l'industrie  que  j'exploite,  portent  l'empreinte  de  ma  personnalité  et  de  ma 
liberté  mieux  que  le  livre  fruit  de  mes  méditations,  essence  même  de  ma  vie  et  de 
mon  intelligence  pour  le  fond  et  pour  la  forme.?  D'ailleurs,  ce  livre,  au  caractère 
éminemment  personnel  et  libre  qu'il  tient  de  l'auteur,  ne  joint-il  pas  celui  de 
produit  manufacturé  qu'il  tient  de  l'éditeur,  lequel  est  venu  à  son  tour  y  appli- 
quer ses  capitaux  et  son  travail?  Il  ne  se  conçoit  rien  en  ce  monde  qui  ait  plus 
qu'un  livre  les  attributs  de  la  propriété;  il  les  possède  tous,  réunis  au  suprême 
degré,  et  le  vol  commis  par  la  contrefaçon  au  préjudice  des  écrivains  et  des 

(1)  Quelques  Mots  en  faveur  de  ta  contrefaçon,  brochure  in-18;  Bruxelles,  chez  tous 
les  Ubraires.  Le  contrefacteur  Meline  a  craint  sans  doute  de  mettre  sur  cet  écrit  le  nom 
ûe  sa  maison,  afin  de  laisser  croire  qu'il  est  dû  à  une  plume  désintéressée;  c'est  trop 
compter  sur  la  crédulité  du  lecteur. 


LA  SUISSE. 


République  démocratique  el  fédérative.  —  Kl.  Druey  (de  Vand),  président 
du  conseil  fédéral  en  1850.  ■ 


I. 

LA  NATIONALITÉ  ET  L'ADMINISTRATION  HELVÉTIQUE. 

La  Suisse  n'est  point  une  nation  homogène  :  elle  s'est  formée  autour 
d'un  noyau  germanique.  Cependant  elle  s'est  constituée  en  république 
en  dehors  et  en  haine  de  l'empire  germanique,  et  les  agrandissemens 
qu'elle  a  pris  du  côté  de  la  France  et  de  l'IlaHe  l'ont  plus  étroitement 
unie  à  la  destinée  de  la  race  latine  qu'à  celle  de  la  race  germanique. 

Du  point  de  vue  de  son  développement  historique,  la  Suisse  a  été 
jusqu'à  ce  jour,  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  une  fédération  d'états. 
La  force  de  la  Suisse  est  dans  ses  institutions,  dans  la  conformation  de 
son  territoire  et  dans  la  vigueur  de  ses  populations  beaucoup  plus  que 
dans  leur  nombre.  La  population  totale  de  la  Suisse,  recensée  en  mars 
1850,  est  de  2,390,116  environ,  y  compris  les  étrangers  établis  ou  do- 
miciliés, qui  comptent  dans  ce  chiffre  pour  68,946,  et  les  heimalhloses, 
ou  individus  qui  ne  possèdent  point  le  droit  de  bourgeoisie,  estimés  à 
2,198.  Cette  population  est  répartie  fort  inégalement  entre  les  vingt- 
deux  cantons  :  c'est  ainsi  que  Berne  possède  451 ,346  âmes,  Zurich 
245,103,  Lucerne  132,242,  Saint-Gall  166,334,  tandis  que  d'autres  can- 
tons, Claris,  Zug  et  Uri  par  exemple,  possèdent  seulement,  le  premier 
29,947  âmes,  le  second  17,202,  le  troisième  14,292.  Plusieurs  cantons, 
tels  que  Unterwalden,  Bâle,  Appenzell,  sont  partagés  en  demi-can- 
tons :  l'un  des  demi-cantons  d'Appenzell  n'atteint  pas  à  11,000  âmes. 
Dans  ces  chiffres  de  la  population  cantonale  ne  figurent  point  les  étran- 

(1)  M.  Munzinger  a  succédé  le  1"  janvier  1851  à  M.  Druey. 
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gers  établis  ou  domiciliés.  Le  canton  de  Genève  en  compte  à  lui  seul 
4-4,928,  Bàle-Ville  et  Berne  environ  6,000  chacun.  La  majorité  des 
Suisses  appartient  à  la  communion  protestante.  Le  chiffre  des  protes- 
tans  est  de  1,417,773;  celui  des  catholiques,  de  971,821;  celui  des 
Israélites,  de  8,148.  En  totalité,  on  évalue  à  200,000  âmes  l'accroisse- 
ment de  la  population  suisse  depuis  1836. 

La  constitution  actuelle  de  la  confédération  helvétique  est  de  celles 
qui  ont  été  promulguées  durant  la  crise  de  1848  (1).  Depuis  long-temps, 
ce  pays  désirait  la  réforme  de  son  pacte  fédéral.  Par  amour  pour  les 
vestiges  d'aristocratie  qui  subsistaient  dans  les  petits  cantons  et  par 
crainte  de  voir  une  petite  république  se  fortifier  au  cœur  de  l'Europe, 
les  grandes  puissances,  au  lieu  de  remarquer  les  germes  de  socialisme 
qui  se  développaient  dans  leur  sein,  mettaient  une  préoccupation  sin- 
gulière à  arrêter  le  progrès  constitutionnel  de  la  Suisse.  La  Suisse  n'a 
pu  qu'applaudir  aux  embarras  qui  leur  sont  survenus;  elle  a  fait  mieux  : 
elle  en  a  profité  sagement.  Par  sa  constitution  du  12  septembre  1848, 
elle  s'est  donné  à  la  fois  plus  d'unité  et  plus  de  force,  sans  sacrifier, 
comme  on  le  redoutait,  à  la  démagogie. 

L'autorité  suprême  est  confiée  à  une  assemblée  fédérale,  composée 
de  deux  sections  ou  conseils  :  le  conseil  national  et  le  conseil  des  états. 
Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  conseil  fédéral,  formé  de  sept 
membres.  A  côté  de  ces  grands  pouvoirs,  dont  lorganisation.  sans  être 
parfaite,  convient  à  un  petit  état  nourri  dans  les  traditions  du  fédéra- 
lisme, existent  une  chancellerie  et  un  tribunal  qui  complètent  l'en- 
semble des  institutions  centrales.  Le  conseil  fédéral,  installé  en  1848 
et  dont  les  fonctions  expirent  le  31  décembre  1851,  était  ainsi  composé 
en  4830  :  président  et  chef  du  département  politique,  M.  Druey  (de 
Vaud);  intérieur,  M.  Etienne  Franscini  (du  Tessin);  justice  et  police,  le 
docteur  Jonas  Furrer  (de  Zurich);  militaire,  M.  Joseph  Munzinger  (de 
Soleure),  vice-président;  comm.erce  et  douanes,  M.  Frédérik  Frey- 
Herosé  (d'Argovie);  postes  et  travaux  publics,  le  docteur  Guillaume 
Nœff  (de  Saint-Gall).  Le  président  et  le  vice-président  ne  sont  nommés 
que  pour  un  an;  M.  Furrer  (de  Zurich)  a  exercé  la  présidence  en  4849, 
M.  Munzinger  est  entré  en  fonctions  le  1"  janvier  4831. 

Les  divers  cantons  conservent  leurs  constitutions  spéciales,  formées 
en  général,  soit  d'une  assemblée  de  toute  la  population  cantonale,  soit 
d'un  grand  conseil  investi  du  pouvoir  législatif,  et  d'un  petit  conseil 
chargé  du  pouvoir  exécutif.  Celui-ci  a  d'ordinaire  à  sa  tête  im  avoyer 
landamman  ou  président.  Lorsque  ces  chefs  sont  servis  par  les  passions 
populaires,  ils  exercent  un  pouvoir  vraiment  despotique,  comme  nous 
le  voyons  aujourd'hui  à  Genève. 

(1)  Voyez,  pour  les  détails,  V Introduction  de  V Annuaire,  §  II. 
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Les  deux  chapitres  les  plus  importans  de  l'administration  fédérale 
sont  les  finances  et  le  département  militaire.  La  constitution,  en  don- 
nant plus  d'autorité  au  pouvoir  central,  devait  nécessairement  lui  créer 
plus  de  besoins.  Aux  termes  de  cette  constitution  (art.  19),  tout  Suisse 
est  tenu  au  service  militaire,  sauf  les  exemptions  pour  cause  de  mala- 
die, d'emploi  public,  etc.,  et  les  exclusions  par  suite  de  peines  infa- 
mantes, etc.  Le  service  est  obligatoire  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jus- 
qu'à quarante-quatre  ans  révolus.  L'armée  fédérale,  formée  des  con- 
tingens  des  cantons,  se  compose  :  1"  de  l'élite  fédérale  pour  laquelle 
chaque  canton  fournit  trois  hommes  sur  cent  âmes  de  la  population 
suisse;  2°  de  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite.  En  cas  de  dan- 
ger, la  confédération  peut  aussi  disposer  de  la  seconde  réserve  {land- 
wehr),  qui  se  compose  des  autres  forces  militaires  des  cantons. 

La  loi  organique  de  l'armée,  promise  par  la  constitution,  a  été  votée 
le  8  mai  1850.  Comme  celle  de  Belgique,  si  bien  appropriée  d'ailleurs 
à  la  condition  de  tous  les  petits  états,  elle  est  fondée  sur  le  système  des 
cadres  et  de  la  réserve.  La  confédération  s'est  interdit  le  droit  d'entre- 
tenir des  troupes  permanentes,  et,  sauf  pour  la  gendarmerie,  nul  can- 
ton ou  demi-canton  ne  peut  avoir  plus  de  300  hommes  de  troupes  per- 
manentes, sans  l'autorisation  du  pouvoir  central.  En  réalité,  les  cadres 
seuls  sont  en  permanence.  En  principe,  tout  Suisse  en  âge  militaire 
est  tenu  de  consacrer  une  partie  plus  ou  moins  longue  de  l'année  aux 
exercices  militaires,  selon  l'arme  à  laquelle  il  appartient  et  le  grade 
qu'il  occupe.  Toutes  les  fois  que  la  confédération  et  les  cantons  ont 
besoin  de  troupes,  une  portion  plus  ou  moins  considérable  des  milices 
est  appelée  sous  les  armes  :  organisation  essentiellement  économique 
et  équitable.  L'état-major  fédéral  se  compose  actuellement  de  30  co- 
lonels fédéraux  et  de  plusieurs  centaines  d'officiers  de  toutes  armes. 
Un  seul  officier-général,  le  plus  ancien  par  la  date  de  son  brevet  de 
colonel,  a  le  titre  de  général  :  c'est  le  général  Dufour,  quia  commandé 
l'armée  en  1847.  Suivant  le  projet  soumis  par  le  pouvoir  exécutif  à  l'as- 
semblée fédérale,  à  la  suite  du  vote  de  la  loi  organique,  l'ensemble  de 
l'armée  fédérale  est  calculé  à  10  i,3o2  hommes;  elle  se  subdivise  en  élite 
et  réserve  :  l'élite  contient  69,368  soldats,  et  la  réserve  34,784.  Les  can- 
tons conservent  encore,  comme  milice  spéciale,  environ  50,000  hommes 
dont  la  confédération  peut  disposer  en  cas  de  besoin.  Le  matériel  de 
l'artillerie  s'élève  à  278  pièces. 

Quant  aux  finances  de  l'état,  elles  étaient  en  quelque  sorte  à  créer  : 
c'est  une  des  questions  qui  ont  le  plus  vivement  occupé  les  nouveaux 
pouvoirs  fédéraux.  En  vertu  de  l'article  39  de  la  constitution,  les  dé- 
penses de  l'administration  centrale  sont  couvertes  par  les  intérêts  des 
fonds  de  guerre  fédéraux,  par  le  produit  des  péages  fédéraux  perçus  à 
la  frontière  suisse,  par  le  produit  des  postes  et  celui  des  poudres,  par 
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les  contributions  des  cantons,  qui  ne  peuvent  être  levées  qu'en  vertu 
d'arrêtés  de  l'assemblée  fédérale.  Ces  contributions  sont  payées  par  les 
cantons,  d'après  l'échelle  des  contingens  d'argent,  qui  doit  être  sou- 
mise à  une  révision  tous  les  deux  ans.  Dans  cette  révision,  on  prend 
pour  base  toute  la  population  des  cantons,  avec  la  fortune  et  les  moyens 
de  gagner  qu'ils  renferment.  Enfin  (article  40),  il  doit  toujours  y  avoir 
en  argent  comptant,  dans  la  caisse  fédérale,  au  moins  le  montant  du 
double  contingent  d'argent  du  canton,  pour  subvenir  aux  dépenses 
militaires  occasionnées  par  les  levées  de  troupes  fédérales. 

L'assemblée  fédérale  a  attendu  le  recensement  de  la  population  pour 
s'occuper  de  la  révision  de  l'échelle  des  contingens  des  cantons  en  ar- 
gent et  en  troupes.  L'organisation  du  budget  et  des  revenus  a  cepen- 
dant commencé  dès  1848  et  J  849.  Les  péages  intérieurs  ont  été  rachetés, 
et  le  tarif  des  droits  de  douanes  a  été  débattu  et  décrété  en  juin  1849. 
Ce  tarif  a  été  conçu  dans  des  idées  essentiellement  démocratiques.  Il 
n'impose  qu'une  taxe  très  faible  sur  les  denrées  alimentaires  et  sur  les 
matières  premières  de  l'industrie.  Quant  au  luxe,  il  est  moins  ménagé; 
il  supporte  le  poids  principal  de  l'impôt.  Cependant  cet  impôt  n'a  rien 
d'exorbitant;  aucune  taxe  ne  dépasse  14  fr.  30  cent,  par  quintal.  Il 
n'existe  point  de  prohibition  absolue.  La  question  des  douanes  une  fois 
résolue  par  la  loi  de  juin  1849,  restait  encore  pour  l'établissement  dé- 
finitif du  système  financier  un  problème  devant  lequel  la  Suisse  sem- 
blait hésiter.  Son  système  monétaire  était  dans  l'enfance.  Placée  entre 
la  France  et  l'Allemagne  avec  lesquelles  elle  est  en  rapports  continuels 
de  commerce,  en  quel  sens  réformer  les  monnaies?  quel  étalon  choisir? 
La  loi  du  7  mai  1850  a  résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'étalon  fran- 
çais. En  vertu  de  cette  loi,  cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf 
dixièmes  de  fin  constituent  l'unité  numéraire  suisse  sous  le  nom  de 
franc;  le  franc  se  divise  en  100  centimes,  etc.  Toutefois  le  budget  de 
1830  a  été  calculé  en  anciens  francs  de  Suisse,  fdont  2  font  environ 
3  fr.  de  France. 

RECETTES. 

Intérêts  de  capitaux  d'avances..  . 275,577  fr. 

Douanes  (recettes  brutes) 3,200,000 

Postes.  Idem 3,450,000 

Poudre 189,215 

Recettes  diverses 19,400 

Total 7,134,192  fr. 

DÉPEÎNSES. 

iHtérêts  de  la  dette 158,735  fr. 

Administration  générale 197,900 

Département  militaire 562,820 

Les  antres  départemens 85,200 


A  reporter.  .  .    1,004,715  fr. 
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Report 1,004,715  fr. 

Douanes  (y  compris  les  dédommagemens  aux  cantons,  1,700,000  fr.).  2,191,500 

Postes.                   Idem.                  Idem.                        713,600  fr.).  3,450,000 

Poudre,  etc 158,115 

Dépenses  imprévues 20,000 

Déficit  de  1849 ^^^^^^ 

Total 6,869,145  fr. 

On  le  voit,  la  modicité  des  dépenses  est  réglée  sur  celle  des  recettes. 
Les  budgets  des  cantons  réunis  l'emportent  de  moitié  environ  sur  ce- 
lui du  pouvoir  central;  on  peut  les  évaluer  à  une  somme  qui  varie  de 
12  à  15  millions  de  francs  de  Suisse.  Tout  en  consentant  au  sacrifice 
d'une  portion  de  leur  souveraineté  particulière  au  profit  de  la  souve- 
raineté générale,  les  cantons,  conservent  une  certaine  susceptibilité 
envers  le  budget  central.  Le  budget  de  la  confédération  ne  pourra  s'ac- 
croître que  lentement.  11  est  en  butte  à  de  nombreuses  attaques  de  la 
part  du  commerce  et  de  l'industrie  nationale.  On  ne  renonce  pas  faci- 
lement au  régime  d'une  liberté  des  échanges  à  peu  près  absolue.  C'est 
grâce  en  partie  à  cette  liberté  que  l'horlogerie  de  Genève  et  de  Neu- 
châtel,  les  soieries  de  Zurich,  les  cotonnades  de  Saint-Gall,  ont  jus- 
qu'à ce  jour  rivalisé  sur  tous  les  marchés  avec  les  produits  des  autres 
pays.  Le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  la  légèreté  ou  l'absence  des  im- 
pôts faciUtaient  cette  concurrence.  Les  matières  premières  vont  se  res- 
sentir de  l'établissement  des  douanes  fédérales,  et  la  main-d'œuvre  elle- 
même  s'augmentera  de  tout  ce  qui  pèse  sur  les  denrées  alimentaires.  Le 
commerce  de  transit  est  toutefois  celui  qui  aura  le  plus  à  souffrir  de 
la  création  des  douanes  fédérales.  Parmi  les  cantons  qui  se  plaignent  le 
plus  vivement  du  nouvel  ordre  de  choses,  on  peut  citer  celui  de  Ge- 
nève :  le  principal  commerce  de  ce  canton  consistait  dans  l'approvi- 
sionnement d'une  zone  assez  étendue,  soit  sur  la  frontière  de  France, 
soit  sur  celle  de  la  Savoie,  située  en  dehors  des  lignes  de  douanes  et 
privilégiée  pour  recevoir  tout  en  franchise.  Aujourd'hui  les  droits  de 
la  douane  suisse  ne  permettent  plus  de  délivrer  les  denrées  coloniales 
et  autres  produits  de  l'étranger  au  même  prix;  des  maisons  de  com- 
merce vont  s'établir  dans  cette  zone  pour  remplacer  celles  de  Genève. 
En  définitive,  bien  que  l'institution  des  douanes  doive  augmenter 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  matières  premières  pour  toutes  les 
industries,  reconnaissons-le,  l'industrie  suisse  prise  en  général  ne  s'en 
ressentira  que  faiblement.  L'horlogerie  de  Genève  n'a  pas  à  craindre 
de  perdre  ses  débouchés.  Quant  aux  cantons  de  la  Suisse  orientale,  ils 
espèrent  trouver  une  compensation  dans  l'accroissement  de  la  con- 
sommation des  produits  nationaux  à  l'intérieur.  Ils  peuvent  se  trom- 
per, mais  leur  premier  mouvement  est  un  mouvement  de  confiance 
dont  le  gouvernement  central  ne  peut  que  se  réjouir. 
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IL 

LES  QUESTIONS  INTERNATIONALES  ET   LES  QUESTIONS   DE  PARTI  EN  1850. 

La  plupart  des  hommes  qui  dirigent  depuis  1818  les  affaires  de  la 
Suisse  sont  d'anciens  membres  du  parti  radical-libéral  qui  a  fait  la 
guerre  en  1847  contre  le  Sonderbund.  Les  conservateurs  catholiques 
s'attendaient  à  voir  l'anarchie  arriver  au  pouvoir  avec  les  chefs  de 
cette  expédition;  les  socialistes,  de  leur  côté,  assez  nombreux  en  Suisse 
dès  celte  époque,  avaient  nourri  cet  espoir.  Le  parti  radical,  devenu 
modéré  en  s'emparant  du  gouvernement,  ne  répondit  ni  aux  craintes 
des  uns,  ni  aux  coupables  espérances  des  autres.  Les  premières  solli- 
citations auxquelles  il  ait  eu  à  résister  sont  venues  du  dehors  en  I848. 
La  Sardaigne,  la  Lombardie,  les  radicaux  allemands,  la  France  sous 
le  gouvernement  provisoire,  se  sont  successivement  adressés  à  la  ré- 
publique helvétique  pour  l'entraîner  dans  le  soulèvement  de  l'Italie 
septentrionale  contre  l'Autriche.  Les  Suisses  se  sont  retranchés  avec 
ténacité  dans  le  principe  de  la  neutralité,  qui  leur  est  garantie.  «  La 
confédération  suisse  s'est  imposé  la  tâche  d'observer  une  neutralité 
consciencieuse  et  stricte  au  milieu  du  grand  drame  des  nations,  »  telle 
est  la  réponse  catégorique  que  le  directoire  fédéral  communiqua  au 
chargé  d'affaires  de  la  Sardaigne;  le  directoire  répondit  dans  le  même 
sens  aux  insinuations  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 
M.  de  Lamartine.  Non-seulement  la  Suisse  refusa  ainsi  de  s'associer  aux 
tentatives  faites  pour  l'entraîner  dans  une  guerre  de  propagande,  elle  ne 
se  prêta  point  aux  désirs  des  réfugiés  politiques  qui  croyaient  pouvoir  y 
établir  le  foyer  de  leurs  intrigues.  Le  30  novembre  1848,  le  gouverne- 
ment suisse  avait  adressé  une  circulaire  aux  cantons  pour  les  inviter 
à  ne  permettre  sur  leur  territoire  aucun  armement,  aucun  rassemble- 
ment agressif  des  réfugiés  allemands.  En  juillet  1849,  le  conseil  fé- 
déral publia  un  arrêté  en  vertu  duquel  les  chefs  politiques  militaires, 
ainsi  que  les  autres  agens  principaux  de  l'insurrection  dans  la  Bavière 
rhénane  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  seraient  expulsés  du  terri- 
toire. Au  mois  de  novembre,  une  nouvelle  liste  supplémentaire  publia 
les  noms  des  réfugiés  qui  devaient  de  même  quitter  la  Suisse.  Enfin, 
en  février  1830,  le  gouvernement  a  dissous  les  associations  d'ouvriers 
allemands  qui,  fondées  sous  prétexte  de  musique  ou  d'enseignement 
populaire,  étaient  devenues  de  vraies  écoles  de  socialisme. 

En  1850,  une  question  grave,  également  internationale,  quoique 
d'une  autre  nature,  a  été  débattue  dans  les  deux  sections  de  l'assem- 
blée fédérale  :  celle  des  régimens  suisses  au  service  du  royaume  des 
Deux-Siciles  en  vertu  des  capitulations.  La  constitution  de  1848  a  dé- 
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clarc  (article  11)  qu'il  ne  peut  être  conclu  de  capitulations  militaires. 
Dès-lors  on  s'est  demandé  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  présence  des  ca- 
pitulations conclues  avec  Naples  de  1825  à  1828.  A  cette  époque,  plu- 
sieurs cantons  s'étaient  engagés  avec  la  couronne  de  Naples  à  lui 
fournir  pour  la  durée  de  trente  ans  quatre  régimens  formant  au  total 
environ  7,000  hommes.  Ces  régimens,  fidèles  à  leur  serment  comme 
ceux  de  France  le  furent  en  1830,  contribuèrent  avec  les  troupes  na- 
politaines à  la  répression  de  la  révolte  du  15  mai  1848  et  de  l'insurrec- 
tion sicilienne.  Ce  fait  excita  la  plus  vive  indignation  parmi  les  radi- 
caux italiens;  on  accusa  les  régimens  suisses  d'avoir  commis  des  excès 
à  Naples  et  en  Sicile.  De  là  grandes  rumeurs  contre  les  citoyens  suisses 
dans  plusieurs  états  d'Italie;  on  alla  jusqu'à  les  menacer  d'une  expul- 
sion en  masse.  Enfin  le  gouvernement  français,  qui  d'ailleurs  était, 
contrairement  à  ses  intérêts,  hostile  au  roi  de  Naples  en  Sicile,  inter- 
vint lui-même,  par  l'entremise  de  son  ministre  en  Suisse,  pour  récla- 
mer le  rappel  des  régimens  enrôlés  par  capitulation.  Des  commissaires 
suisses  furent  envoyés  à  Naples,  afin  de  faire  une  sorte  d'enquête  offi- 
cielle sur  la  conduite  des  Suisses  dans  l'affaire  du  15  mai.  Us  revinrent 
avec  l'opinion  que  les  soldats  suisses  n'avaient  fait  que  leur  devoir. 
Néanmoins  l'assemblée  fédérale  chargea,  le  20  juin  1849,  le  gouver- 
nement central  d'entrer  en  négociations  avec  le  cabinet  de  Naples, 
afin  d'obtenir  le  retour  de  ces  régimens,  et  en  même  temps  elle  dé- 
clara que  tout  enrôlement  nouveau  était  interdit.  D'une  part,  les  né- 
gociations échouèrent  par  la  raison  que  le  gouvernement  napolitain 
se  sent  des  droits  incontestables  vis-à-vis  des  cantons  qui  ont  traité 
avec  lui,  et  d'autre  part  les  enrôlemens  continuèrent  clandestinement 
par  la  raison  qu'ils  sont  à  la  fois  traditionnels  et  avantageux. 

Le  conseil  fédéral,  chargé  de  faire  à  ce  sujet  un  rapport  à  l'assem- 
blée, a  conclu  en  proposant  le  maintien  des  capitulations  jusqu'à  leur 
extinction  légale  et  aussi  le  maintien  de  l'interdiction  prononcée  contre 
l'enrôlement.  L'assemblée  fédérale  s'est  divisée  sur  cette  question.  Le 
conseil  des  états  accepte  la  proposition  de  l'autorité  executive,  tandis 
que  le  conseil  national  persiste  dans  la  résolution  du  20  juin  1849.  De 
fait,  les  régimens  suisses  restent  à  Naples;  l'enrôlement,  interdit  en 
principe,  continue  illicitement,  et  l'assemblée  fédérale  reste  partagée 
sans  conclusion  possible  quant  à  présent. 

Pendant  que  la  confédération  négociait  à  Naples  avec  si  peu  de  suc- 
cès, elle  était  plus  heureuse  sur  un  autre  terrain.  Elle  concluait  avec 
laSardaigne  et  avec  l'Espagne  des  conventions  postales,  et  elle  arrêtait 
avec  les  États-Unis  d'Amérique  un  traité  relatif  à  l'établissement  des 
citoyens  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  à  la  situation  des  consuls, 
au  commerce  international  et  à  l'extradition  des  criminels.  Ce  traité 
est  basé  sur  le  principe  de  la  réciprocité  et  du  traitement  des  nations 


ÉTATS   EUROPÉENS.    —   LA   SUISSE.  301 

les  plus  favorisées.  Ces  trois  conventions  ont  été  sanctionnées  par  l'as- 
semblée fédérale,  et  n'attendaient  plus,  à  la  fin  de  1850,  pour  entrer  en 
vigueur,  que  la  ratification  des  trois  gouvernemens  avec  lesquels  elles 
ont  été  signées.  s 

Une  dernière  question  internationale,  celle  de  Neuchâtel,  reste  pen- 
dante. Cette  question  est  une  des  bizarreries  de  législation  créées  par 
l'ancien  droit,  et  qui  ont  survécu  avec  lui  tout  en  suivant  ses  vicissi- 
tudes jusqu'à  ce  jour.  En  vertu  de  faits  historiques  transformés  en 
droits,  Neuchâtel  est  à  la  fois  un  canton  de  la  république  helvétique 
et  une  principauté  prussienne.  Ces  faits  sont  antérieurs  à  la  révolution 
de  89.  Durant  la  crise  internationale  qui  en  résulta,  Neuchâtel  sut  assez 
habilement  profiter  de  sa  situation  à  deux  faces  pour  échapper  à  la  né- 
cessité d'être  du  côté  delà  coalition  ou  de  celui  de  la  France.  En  1806, 
les  événemens  furent  plus  forts  que  cette  politique.  Le  cabinet  de  Berlin 
céda  la  principauté  à  la  France;  il  la  reprit  en  1814  au  nom  du  droit  du 
plus  fort,  qui  l'en  avait  dépossédé.  Cependant  la  Prusse,  tout  en  récla- 
mant cette  sorte  de  protectorat,  consentit,  afin  sans  doute  d'assurer  l'in- 
dépendance particulière  de  Neuchâtel,  à  l'unir  plus  étroitement  à  la 
confédération  helvétique.  Avant  1789^,  Neuchâtel  était  l'allié  de  Berne, 
Fribourg,  Soleure  et  Lucerne;  en  1815,  il  devint  réellement  un  canton 
suisse.  Il  en  résulta  de  grandes  difficultés,  et  d'abord  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  Neuchâtel  est  canton  suisse  et  principauté 
prussienne.  D'après  l'acte  de  réunion,  la  confédération  ne  reconnaît 
que  le  gouvernement  résidant  à  Neuchâtel,  lequel  jouit  de  tous  les 
avantages  et  des  mêmes  obligations  que  les  autres  cantons,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  d'aucune  sanction  ultérieure.  11  est  certain,  d'autre  part, 
que  le  ministre  de  Prusse  en  Suisse  n'y  est  considéré  que  comme  l'en- 
voyé d'une  puissance  étrangère  et  non  comme  le  représentant  du  prince 
de  Neuchâtel.  En  1833,  la  diète,  ayantdécrété  l'occupation  deNeuchâtel, 
repoussa  les  prétentions  de  la  diplomatie  prussienne  d'intervenir  dans 
le  débat  et  de  partager  la  souveraineté  exercée  par  la  diète, 

La  révolution  de  Neuchâtel  en  mars  1848,  la  proclamation  de  la  nou- 
velle loi  fondamentale  de  la  répubhque  helvétique,  faisaient  renaître 
dans  toute  sa  gravité  la  question  de  Neuchâtel.  A  son  entrée  en  fonc- 
tions, le  nouveau  pouvoir  exécutif  de  la  confédération  notifia  son  exis- 
tence à  la  Prusse  dans  les  mêmes  termes  qu'aux  autres  gouvernemens. 
Le  cabinet  de  Berlin,  dans  sa  réponse,  fit  une  réserve  :  c'est  que  la 
nouvelle  constitution  ne  pouvait  préjudicier  en  rien  aux  décrets  du 
roi  de  Prusse  comme  prince  de  Neuchâtel.  Le  conseil  fédéral  repoussa 
catégoriquement  cette  prétention.  La  légation  prussienne  refusant  de 
légaliser  les  actes  émanés  du  canton  de  Neuchâtel,  le  conseil  fédéral 
écrivit,  le  28  avril  1849,  aux  autorités  de  Neuchâtel  inquiètes  et  irré- 
solues : 
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«  Vous  n'avez,  leur  dit-il,  aucune  raison  de  supposer  que  le  conseil 
fédéral  ne  soit  pénétré  de  toute  l'importance  de  la  question,  et  qu'il  ne 
veuille  pas  soutenir  et  défendre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les 
droits  de  la  confédération  et  du  canton  de  Neuchâtel,  car  il  connaît 
ses  devoirs,  et  il  les  remplit  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  lui  rappeler 
d'une  manière  qui  pourrait  laisser  croire  qu'il  a  besoin  d'être  stimulé. 
Il  sait  très  bien  que  Neuchâtel  est  un  des  vingt-deux  cantons  de  la 
Suisse,  et  que  la  garantie  fédérale  contre  les  ennemis  quelconques  des 
institutions  républicaines  et  démocratiques  de  la  Suisse  s'applique  à 
cet  état  de  la  confédération  aussi  bien  (ju'aux  autres;  il  sait  ce  que  la 
constitution  fédérale  lui  commande  pour  sauvegarder  l'intégrité,  l'in- 
dépendance et  la  dignité  de  la  Suisse,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
qui  que  ce  soit  lui  fasse  la  leçon.  Le  canton  de  Neuchâtel  est  évidem- 
ment fort  intéressé  dans  cette  question ,  car,  en  refusant  de  légaliser 
les  pièces  émanées  des  autorités  de  ce  canton ,  le  gouvernement  prus- 
sien refuse  de  reconnaître  l'ordre  de  choses  actuel;  le  conseil  fédéral  a 
donc  dû  le  consulter.  Si  un  canton  intéressé  dans  une  affaire  du  res- 
sort du  conseil  fédéral  n'était  pas  consulté,  il  serait  de  fort  mauvaise 
humeur  et  pourrait  faire  des  reproches  fondés.  « 

Le  gouvernement  central  promettait  donc  d'agir,  et  il  demandait 
que  Neuchâtel  donnât  lui-même  son  avis  comme  canton  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  faire  pour  trancher  le  dilférend.  Neuchâtel  hésita,  et,  suivant 
l'expression  du  président  du  conseil ,  chef  du  département  politique, 
M.  Druey,  le  conseil  dut  aller  de  l'avant  et  se  passer  de  cet  avis.  Le 
8  novembre  1849,  une  note  fut  adressée  au  gouvernement  prussien. 
Cette  note  était  énergique  dans  sa  première  partie,  et  elle  tenait  peu 
de  compte  des  prétentions  princières  de  la  couronne  prussienne.  La 
seconde  partie  était  un  peu  plus  obscure  dans  la  forme;  le  conseil  fé- 
déral invoquait  la  constitution  fédérale  reconnue  par  la  Prusse,  la  po- 
sition particulière  de  Neuchâtel,  qui,  sous  le  titre  honorifique  de  prin- 
cipauté, était  primitivement  une  république,  enfin  la  révolution  de 
Neuchâtel  en  mars  1848  entérinée  dans  la  constitution  fédérale.  Cette 
question  de  la  révolution  de  mars  était  précisément  le  côté  par  lequel 
la  diplomatie  prussienne  s'efforçait  de  prendre  le  gouvernement  suisse 
en  défaut.  Elle  répondit  qu'aussitôt  que  le  gouvernement  nouveau  de 
Neuchâtel  serait  renversé,  et  que  le  précédent  serait  rétabli,  la  Prusse 
se  prêterait  à  ce  que  pouvaient  exiger  les  besoins  de  ce  canton  et  la  si- 
tuation nouvelle  de  la  confédération  suisse.  ^ 
Le  conseil  fédéral  se  crut  obligé  de  rétablir,  par  une  nouvelle  note 
du  2o  janvier  1850,  la  question  dans  les  termes  où  il  l'avait  posée.  La 
question  ayant  été  soulevée  dans  le  conseil  des  états  après  avoir  som- 
meillé durant  une  partie  de  l'année  1850,  le  président  Druey  donna 
des  explications  sur  tous  ces  points  en  réponse  à  un  discours  du  dé- 
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puté  de  Neuchâtel^  M.  Petitpierre.  M.  Druey  fut  plus  explicite  que  les 
notes  du  gouvernement  helvétique,  principalement  en  ce  qui  touchait 
à  la  nouvelle  constitution  cantonale  de  Neucliâtel.  Voici  en  quels  termes 
il  commenta  la  note  du  8  novembre  1849  : 

«  La  note  du  8  novembre  1849  passe  aux  faits  survenus  en  Alle- 
magne et  rappelle  ceux  qui  ne  seront  pas  sans  influence  ou  résultat 
sur  l'organisation  politique  de  ce  pays.  Ces  faits  sont  de  deux  ordres, 
ceux  relatifs  à  la  Prusse  elle-même  et  ceux  qui  concernent  la  confédé- 
ration germanique.  Quant  aux  premiers,  cela  veut  dire  que  le  roi  de 
Prusse  a  su  changer  la  constitution  de  sa  monarchie,  la  métamorpho- 
ser de  monarchie  absolue  en  monarchie  constitutionnelle;  le  peuple 
neuchàtelois  a  aussi  pu  changer  celle  de  son  état.  En  rappelant  les  faits 
relatifs  à  la  confédération  germanique,  le  conseil  fédéral  dit  en  termes 
polis  au  roi  de  Prusse  :  «  Souvenez-vous  qu'un  beau  jour,  en  mars  1848, 
«  vous  êtes  monté  à  cheval,  portant  une  immense  cocarde  tricolore 
a  germanique,  suivi  d'un  nombreux  état-major,  et  qu'agitant  la  ban- 
«  nière  de  l'unité  allemande,  vous  avez  crié  :  Vive  l'empire  allemand! 
«  que  vous  avez  coopéré  à  la  dissolution  de  la  diète  germanique,  à  l'é- 
«  lection  d'un  parlement  allemand ,  à  la  constitution  d'un  pouvoir 
«  central  en  la  personne  du  lieutenant-général  de  l'empire;  qu'ensuite 
«  vous  avez  travaillé  à  la  dissolution  de  ce  parlement  et  au  renverse- 
«  ment  du  pouvoir  central  pour  former  une  commission  provisoire, 
«  créer  une  commission  allemande,  ce  qui  ne  pouvait  que  vous  ame- 
«  ner  en  face  de  la  guerre.  »  En  d'autres  termes,  vous  avez  été  révolu- 
tionnaire, non-seulement  dans  le  cabinet,  mais  encore  dans  la  rue.  En 
Suisse,  nous  n'avons  pas  été  aussi  loin;  la  révision  du  pacte  de  1815 
s'est  opérée  de  la  manière  la  plus  légale:  c'est  la  diète  qui  a  révisé;  la 
nouvelle  constitution  a  été  acceptée,  non-seulement  par  la  majorité  du 
peuple  suisse  pris  dans  son  ensemble,  mais  par  l'unanimité  des  états 
confédérés  {Verein  Burgersrecht).  Or,  après  tout  ce  qu'a  fait  le  roi  de 
Prusse,  et  dans  ses  états  et  dans  la  confédération  germanique,  on  ne 
comprend  pas  qu'il  ne  veuille  pas  reconnaître  ce  qui  a  été  fait  à  Neu- 
châtel.  » 

La  commission  du  conseil  national,  chargée  de  formuler  un  avis  sur 
cette  affaire,  avait  conclu  :  «  1"  qu'il  eût  été  préférable  que  le  conseil 
fédéral  s'abstînt  de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  avec  la  Prusse; 
2"  qu'il  ne  pouvait  être  fait  aucune  démarche  décisive  sans  une  réso- 
lution de  l'assemblée  fédérale;  3"  que  la  question  de  Neuchàtel  mérite 
par  son  essence  même,  à  un  très  haut  degré,  les  sympathies  de  la  Suisse 
entière,  que  celle-ci  est  unanime  à  penser  que  la  position  faite  au  can- 
ton de  Neuchàtel  par  la  constitution  fédérale  doit  être  maintenue  à  tout 
prix.  »  C'est  dans  ces  termes  que  l'affaire  de  Neuchàtel  reste  posée  au 
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commencement  de  l'année  18H1.  La  Prusse  n'a  pas  d'autre  raison  de 
tenir  à  ses  droits  sur  Neucbâtel  que  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  tout  grand 
état  à  se  ménager  des  prétextes  pour  les  éventualités.  La  Suisse,  au 
contraire^  comme  tous  les  petits  états,  a  intérêt  à  avoir  une  situation 
nette,  bien  définie,  qui  ne  donne  point  de  prise  à  de  plus  forts  qu'elle. 
C'est  ce  qu'elle  sent  distinctement  au  milieu  même  des  embarras  que 
son  gouvernement  éprouve  pour  négocier  la  solution  de  l'affaire  de 
Neucbâtel. 

A  l'intérieur,  les  conseils  fédéraux  ne  sont  point  restés  inactifs.  Leur 
principale  besogne  était  d'élaborer  les  lois  organiques  promises  par  la 
constitution.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  loi  du  7  mai  1850  sur  les 
monnaies  fédérales  et  de  celle  du  8  mai  sur  l'organisation  militaire. 
Quatre  autres  lois  importantes  ont  été  votées  :  la  loi  du  7  mai  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  la  loi  sur  les  heimathloses  du 
3  décembre,  la  loi  sur  les  mariages  mixtes  du  A  décembre,  la  loi  du 
21  sur  les  élections  des  membres  du  conseil  national. 

La  loi  sur  l'expropriation  est  faite  en  vue  de  l'exécution  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer;  elle  déclare  l'expropriation  obligatoire,  à  la  condi- 
tion de  l'indemnité  équivalente  aux  dommages  causés  à  l'exproprié;  si 
l'arrangement  à  l'amiable  est  impossible,  une  commission  est  nommée 
pour  examiner  le  différend.  Cette  commission  se  compose  de  trois 
membres  :  le  premier,  désigné  par  le  tribunal  fédéral;  le  second,  par 
le  conseil  fédéral;  le  troisième,  par  le  gouvernement  du  canton  où  est 
situé  l'immeuble;  elle  procède  à  l'estimation,  et  le  tribunal  fédéral  de- 
vant qui  l'arbitrage  est  porté  décide. 

La  loi  sur  les  heimathloses  a  pour  but  de  donner  un  droit  de  bour- 
geoisie cantonale  à  tous  les  individus  résidant  en  Suisse  sans  appartenir 
à  un  canton  comme  citoyens  ou  à  un  pays  étranger  comme  aborigènes. 
La  loi  sur  les  mariages  mixtes  établit  que  ces  sortes  de  mariages  ne 
peuvent  être  interdits  dans  aucun  canton.  La  publication  d'un  mariage 
mixte  et  l'autorisation  de  le  célébrer  doivent  être  délivrées  par  une 
autorité  ecclésiastique  ou  laïque.  Le  père  décide  dans  quelle  religion 
doivent  être  élevés  les  enfans  issus  d'un  mariage  mixte. 

La  loi  électorale  pour  le  conseil  national  fLxe  à  120  le  nombre  des 
membres  du  conseil  qui  doivent  être  nommés  par  quarante  arrondis- 
semens  fédéraux.  La  population  de  chaque  arrondissement  varie  de- 
puis 11,000  âmes  pour  les  petits  demi-cantons  qui  n'ont  qu'un  député 
à  élire,  jusqu'à  90,000  âmes  pour  les  cantons  entiers  qui  ont  quatre 
députés  à  nommer.  Les  cantons  décident  si  les  élections  pour  le  con- 
grès national  ont  lieu  par  commune  ou  au  chef-lieu  des  cercles  établis 
pour  l'élection  des  autorités  cantonales  ou  dans  d'autres  assemblées, 
et  si  ces  élections  se  font  au  scrutin  secret  ou  publiquement  et  à  main 
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levée.  Cette  loi,  confuse  dans  sa  disposition,  laisse  assez  \oir  combien 
sont  encore  puissantes  les  traditions  de  décentralisation  sous  l'influence 
desquelles  la  Suisse  s'est  formée,  et  combien  le  pouvoir  central  est  en- 
core obligé  de  sacrifier  à  l'indépendance  des  cantons. 

La  situation  particulière  des  cantons  en  1850  résulte  de  deux  faits  : 
des  révolutions  radicales  qui  se  sont  accomplies  depuis  1830,  et  prin- 
cipalement en  18i5, 1846  et  184-7,  dans  plusieurs  cantons,  notamment 
à  Vaud,  à  Genève,  à  Berne,  à  Fribourg,  à  Lucerne,  et  de  la  réaction 
qui  s'est  opérée  depuis  18i8  dans  les  esprits  les  plus  avancés,  réaction 
sage,  d'où  est  né  le  libéralisme  conservateur  qui  domine  dans  les  con- 
seils du  gouvernement  central,  et  qui  tend  à  s'introduire,  quoique 
lentement,  dans  tous  les  cantons  où  il  n'a  pas  encore  triomphé.  L'é- 
vénement le  plus  singulier  de  l'année  est  précisément  le  succès  de  ce 
genre  de  libéralisme  modéré  dans  le  canton  de  Berne ,  le  plus  impor- 
tant de  la  confédération.  Les  élections  de  mai  1850  ont  remplacé  le 
gouvernement  radical  de  Berne  par  un  gouvernement  modéré.  Le 
pouvoir  précédent  était  hostile  au  pouvoir  fédéral  et  fortement  suspect 
de  socialisme.  Le  pouvoir  nouveau,  en  entrant  en  fonctions,  a  publié 
un  programme  en  un  sens  tout  opposé.  «Appui  loyal  à  la  constitution 
fédérale,  maintien  de  l'honneur  et  de  l'indépendance  de  la  Suisse, 
exécution  consciencieuse  des  devoirs  envers  les  voisins,  simplification 
administrative,  économie  dans  le  budget,  réduction  dans  les  traite- 
mens,  progrès  de  la  culture  intellectuelle,  maintien  de  la  foi  chrétienne 
par  la  législation  ,  par  l'enseignement,  par  l'exemple  des  magistrats, 
et  aussi  par  tous  les  changemens  qui  pourront  être  apportés  aux  insti- 
tutions :  »  tels  sont  les  termes  de  ce  programme.  A  la  vérité,  depuis 
que  ce  gouvernement  est  institué,. il  a  été  obligé  de  marcher  avec  de 
grandes  précautions  pour  ne  pas  donner  prise  à  ses  adversaires.  Sans 
cesse  accusé  de  tendre  au  rétablissement  des  institutions  aristocra- 
tiques, il  a  dû  mettre  la  plus  grande  loyauté  dans  tous  ses  actes  pour 
dérober  tout  prétexte  au  radicalisme  socialiste.  11  y  a  réussi,  et,  dans 
les  élections  partielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  à  Berne,  l'opposition  ra- 
dicale a  continué  de  perdre  du  terrain.  En  revanche,  le  parti  radical  a 
remporté,  à  la  fin  de  l'année,  une  victoire  complète  dans  les  élections 
du  grand  conseil  de  Genève;  c'est  le  fruit  de  la  division  si  habilement 
entretenue  par  le  chef  du  gouvernement  genevois,  M.  James  Fazy, 
entre  les  conservateurs  réformés  et  les  catholiques  du  territoire  an- 
nexé à  la  ville  en  1815. 

D'autre  part,  la  position  du  canton  de  Fribourg,  livré  au  libre  arbitre 
des  radicaux  depuis  1847,  ne  s'est  point  améliorée.  Né  au  milieu  de  la 
lutte  contre  le  Sonderbund,  sous  l'impression  d'un  funeste  esprit  de  re- 
présailles, le  gouvernement  ultra-radical  de  Fribourg  n'a  pas  cessé,  en 

20 


306  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

1848  et  1849.  de  se  montrer  fidèle  à  son  origine.  Il  avait  d'abord  pris 
possession  des  couvens  et  de  leurs  biens;  en  outre,  au  commencement 
de  1848.  il  avait  décrété  un  impôt  de  2,400,000  fr.  sur  les  auteurs  et  les 
fauteurs  directs  ou  indirects  du  Sonderbund.  Xu  printemps  de  1850,  le 
pouvoir  central  finit,  quoiqu'un  peu  tard,  par  prêter  l'oreille  aux  plaintes 
des  contribuables  fribourgeois.  Le  conseil  fédéral,  à  qui  l'affaire  fut  ren- 
voyée, nomma  des  commissaires,  qui  réussirent  à  conclure  un  arran- 
gement entre  le  gouvernement  de  Fribourget  les  imposés.  Les  commis- 
saires ont  adopté  le  principe  et  le  chiffre  de  cet  impôt;  ils  se  sont  bornés 
à  en  régler  le  paiement.  La  somme  à  payer  reste  la  même;  seulement 
elle  est  hypothéquée  sur  les  forêts  de  l'état;  le  remboursement  doit  se 
faire  par  dixièmes  annuels,  qui  commenceront  à  échoir  dans  le  terme 
de  quinze  ans;  il  sera  bonifié  un  intérêt  annuel  de  1  pour  100  pour  les 
cinq  premières  années,  de  1  1/-2  pour  100  pour  les  cinq  années  sui- 
vantes, et  de  2  pour  100  pour  les  années  ultérieures.  Les  Fribourgeois 
ont  accepté  cette  transaction.  Cependant  de  nouvelles  pétitions  ont  été 
adressées  depuis  aux  autorités  fédérales  par  les  citoyens  de  Fribourg; 
ces  pétitions  rappellent  que  le  grand  conseil  du  canton  a  été  nommé 
sous  une  pression  scandaleuse,  que  la  constitution  qu'il  a  imposée  au 
pays  n'a  pas  été  soumise  à  la  sanction  du  peuple,  que  ce  grand  con- 
seil s'est  lui-même  attribué  une  durée  de  neuf  ans,  afin  de  tuer  toute 
opposition  légale.  Les  conseils  fédéraux,  craignant  sans  doute  de  voir 
renaître  à  Fribourg  un  gouvernement  ultramontain,  ont  écarté  les 
pétitions  que  beaucoup  d'esprits  tiennent  cependant  pour  fondées.  L'ar- 
ticle 6  de  la  constitution  fédérale  porte  que  les  cantons  sont  tenus  de 
demander  à  la  confédération  la  garantie  de  leurs  constitutions,  et  que 
cette  garantie  est  accordée  pourvu  qu'elles  aient  été  acceptées  par  le 
peuple,  et  qu'elles  puissent  être  révisées  lorsque  la  majorité  absolue 
des  citoyens  le  demande.  Il  semblait  que  les  citoyens  de  Fribourg 
pouvaient  faire  valoir  ces  sages  prescriptions  de  la  constitution  fédé- 
rale; mais  il  existe  dans  les  dispositions  transitoires  de  cette  même 
constitution  un  article  qui  déclare  que  les  injonctions  ainsi  statuées 
ne  sont  pas  applicables  aux  constitutions  cantonales  actuellement  en 
vigueur.  L'ordre  du  jour  a  donc  été  prononcé  sur  les  pétitions  de  la 
population  de  Fribourg.  Néanmoins  l'opinion  publique,  même  après 
l'insurrection  avortée  qui  vient  d'avoir  lieu,  commence  à  reconnaître 
que  l'état  de  choses  créé  dans  le  canton  de  Fribourg  ne  peut  pas  se 
défendre,  et  que  la  question  se  représentera  devant  les  conseils  fédé- 
raux jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'équité.  Si  donc 
la  situation  de  la  Suisse  depuis  1848  donne  de  grandes  satisfactions 
aux  amis  de  l'ordre,  elle  laisse  aussi  de  vifs  regrets.  Le  pouvoir  cen- 
tral vaut  mieux  que  quelques-uns  des  pouvoirs  locaux;  mais  il  n'a 
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pas  encore  assez  la  conscience  de  sa  mission  et  de  ses  devoirs  pour 
faire  sentir  sa  souveraineté  aux  cantons  dont  l'esprit  n'est  point  en 
accord  avec  l'esprit  général  de  la  confédération  (1). 


III. 

MOUVEMENT  INTELLECTCEL. 

Comme  état,  la  Suisse  forme  un  organisme  individuel.  Il  n'en  est 
pas  de  même  sous  le  rapport  de  la  langue  et  de  la  littérature.  La  langue 
des  classes  cultivées  dans  la  Suisse  romande  est  le  français;  dans  la 
Suisse  germanique,  c'est  l'allemand.  La  Suisse  est  un  des  pays  qui,  toute 
proportion  gardée,  possèdent  le  plus  d'écrivains  dans  tous  les  genres; 
mais  elle  offre  un  public  trop  peu  nombreux.  L'écrivain  de  Genève  et 
de  Lausanne  va  chercher  un  éditeur  à  Paris,  tandis  que  le  savant  de 
Zurich,  de  Berne  et  de  Bâle  s'adresse  à  Heidelberg  ou  à  Leipzig.  Us 
poursuivent  et  obtiennent  ainsi  un  double  résultat  :  ils  se  font  connaître 
respectivement  en  France  et  en  Allemagne,  et  n'en  sont  lus  qu'avec 
plus  d'empressement  en  Suisse.  En  général,  la  vie  littéraire  n'offrant 
pas  par  elle-même  de  ressources  suffisantes,  les  écrivains  sont  pour  la 
plupart,  ou  des  pasteurs  de  l'église  cbrétienne,  ou  des  professeurs  des 
universités  ou  des  académies;  c'est  le  corps  enseignant  qui  a  eu  jus- 
qu'à ce  jour  le  privilège  de  fournir  le  plus  de  littérateurs  à  la  Suisse. 
Avant  que  les  passions  politiques  vinssent,  soit  désorganiser  les  uni- 
versités et  les  académies,  soit  détourner  les  professeurs  de  leurs  tra- 
vaux, l'enseignement  ne  laissait  pas  d'être  fortement  constitué  en 
Suii-se.  La  discipline,  ou,  si  Ton  veut,  l'esprit  de  cet  enseignement  qui, 
à  Genève  en  particulier,  a  long-temps  conservé  l'ardeur  de  la  vieille 
sève  calviniste,  formait  des  penseurs  énergiques,  des  caractères  sé- 
rieux, qui  ne  manquaient  ni  de  profondeur  ni  d'originahlé.  La  déma- 
gogie humanitaire  menace  de  détruire  ce  qu'un  protestantisme  viril 
avait  édifié  avec  le  concours  du  temps  sur  ce  vigoureux  sol  de  la  répu- 
blique helvétique. 

L'enseignement. —  II  existe  à  Zurich  et  à  Berne  des  universités,  à  Genève 
et  à  Lausanne  des  académies  (2).  Dans  les  universités  de  Zurich  et  de  Berne, 
l'enseignement  est  libre  ,  en  ce  sens  que  les  étudians  ne  sont  pas  astreints  à 

(1)  Voyez  la  Suisse  depuis  la  réoolution  de  février  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
du  1er  octobre  1850. 

(2)  Bâltt  possède  aussi  une  université  ancienne  et  célèbre,  mais  depuis  long-temps 
•lie  a  perdu  son  lustre  ;  elle  est  aujourd'hui  assez  obscure ,  bien  qu'elle  ait  moins  qiu» 
les  autres  souffert  du  radicalisme. 
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suivre  régulièrement  les  cours  ni  à  les  suivre  tous  ;  ils  se  présentent  pour  subir 
leurs  examens  quand  il  leur  plaît.  Les  professeurs,  qui  naguère  se  recrutaient 
eux-mêmes,  sont  salariés  par  l'état,  qui  les  nomme  après  un  examen  passé  de 
vaut  un  jury  désigné  par  le  conseil  d'état  :  on  a  pensé  que  ce  mode  d'élection 
était  plus  conforme  à  la  démocratie.  A  côté  de  ces  universités  nous  voyons 
un  collège  pour  l'enseignement  secondaire ,  un  gymnase  pour  l'enseignement 
supérieur  et  pour  la  préparation  aux  études  professionnelles ,  puis  des  établis- 
semens  pour  l'éducation  industrielle  et  commerciale,  et  enfin  des  écoles  pri- 
maires. L'université  de  Zurich  est  plus  ancienne  et  surtout  plus  célèbre  que 
celle  de  Berne.  Naguère  encore  elle  comptait  au  nombre  de  ses  professeurs 
d'Orelli,  l'un  des  plus  savans  philologues  de  ce  temps.  Les  sciences  exactes  y 
sont  cultivées  avec  succès,  et  les  cours  de  médecine  recherchés  dans  toute  la 
Suisse.  Les  étudians  de  la  Suisse  française  elle-même  fréquentent  volontiers 
l'université  de  Zurich  avant  d'aller  achever  leurs  études  à  Paris  ou  à  Edim- 
bourg. L'université  de  Berne,  fondée  sous  l'influence  de  l'esprit  de  rivalité  qui 
a  toujours  divisé  Zurich  et  Berne,  n'a  pas  jeté  beaucoup  d'éclat;  elle  marche 
avec  peine,  et  il  a  déjà  été  question  de  la  réduire  ou  de  la  supprimer.  Les  aca- 
démies de  Lausanne  et  de  Genève  ont  à  côté  d'elles  un  gymnase  et  un  collège. 
Il  y  a  de  plus  à  Genève  un  collège  industriel  et  un  collège  de  jeunes  fllles.  Ces 
deux  académies  sont,  comme  les  universités,  dans  les  mains  de  l'administration 
cantonale,  qui  nomme  les  professeurs  sur  la  décision  d'un  jury  d'examen,  qui 
d'ailleurs  n'enchaîne  point  le  libre  arbitre  du  gouvernement. 

Les  académies  de  Lausanne  et  de  Genève  se  composent  chacune  de  quatre 
facultés  :  les  lettres  ,  les  sciences  ,  le  droit  et  la  théologie.  Elles  confèrent  tous 
les  grades  jusqu'à  celui  de  docteur.  Les  étudians  n'y  sont  pas  libres  comme  dans 
les  universités.  A  Genève  du  moins,  on  exige  qu'ils  suivent  régulièrement  cer- 
tains cours;  ils  sont  astreints  à  des  examens  semestriels,  sous  peine  de  ne  pou- 
voir prendre  aucun  degré.  Il  en  était  de  même  à  Lausanne  jusqu'à  ces  dernières 
années;  le  régime  universitaire  y  a  été  introduit.  Ces  deux  académies  ont  eu 
assez  de  relief;  elles  ont  produit  des  hommes  à  qui  une  certaine  célébrité  n'a 
point  manqué.  De  1830  à  1840,  Lausanne  a  compté  parmi  ses  professeurs 
Yinet,  Monnard  ,  Vulliemin.  Le  premier  est  mort;  le  second  est  aujourd'hui 
professeur  à  l'université  de  Bonn  ;  le  troisième ,  destitué  ainsi  que  ses  collè- 
gues, vit  à  Lausanne  dans  de  paisibles  travaux  d'histoire.  Des  poètes  et  des 
littérateurs  étrangers  ont  trouvé  aussi  à  l'académie  de  Lausanne  une  honorable 
hospitalité.  Le  poète  polonais  Mickiewicz  y  a  professé»  aux  beaux  jours  de  sa 
brillante  imagination;  M.  Sainte-Beuve  y  a  exposé  devant  un  nombreux  public 
les  premiers  chapitres  de  son  Port-Royal. 

L'académie  de  Genève  a  eu  aussi  de  très  belles  années  ;  R.ossi,  Sismondi,  de 
CandoUe,  Le  Prévost,  Bellot,  Pictet,  l'ont  illustrée.  Le  radicalisme  l'a  privée 
d'une  partie  des  hommes  distingués  qui  lui  restaient.  De  la  Rive ,  de  Candolle 
fils,  Roget-Sayons,  A.  Cherbuliez,  Bungener,  Adert,  Naville,  d'autres  encore, 
ont  été  éliminés.  Aujourd'hui  l'académie  de  Genève  est  en  pleine  décadence;  le 
gouvernement  actuel  n'a  guère  maintenu  que  les  professeurs  de  science ,  tels 
que  J.  Pictet,  Marignac,  Plantamour,  Favre,  qui,  grâce  à  leur  fortune,  peuvent 
faire  les  frais  d'expériences  coûteuses  que  l'état  ne  se  soucierait  point  de  payer. 
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Le  parti  conservateur  a  songé  à  fonder,  à  coté  de  l'académie  de  Genève,  un  éta- 
blissement rival  qui  serait  indépendant  de  l'état.  Déjà  depuis  deux  ans  un  gym- 
nase libre  s'est  ouvert ,  et  il  compte  aujourd'hui  plus  d'élèves  que  le  gymnase 
officiel.  JNeuchâtel  possède  un  gymnase  qui,  sous  la  protection  de  la  Prusse, 
avait  pris  des  développemens  considérables  ,  et  qui  commençait  à  donner  l'en- 
seignement des  académies,  sous  la  direction  d'Agassiz,  savant  géologue,  de  Du- 
bois de  Monperreux,  voyageur  au  Caucase,  de  Sacc,  professeur  de  chimie,  etc. 
La  démagogie  a  congédié  ces  professeurs;  le  gymnase  lui-même  aurait  été  dé- 
truit, s'il  ne  dépendait  de  la  municipalité  de  Neuchâtel,  qui  le  soutient  contre 
les  attaques  du  gouvernement  cantonal. 

En  portant  atteinte  à  la  distinction  de  l'enseignement,  le  radicalisme  a  ,  par 
cela  même ,  porté  un  coup  à  la  littérature  suisse.  Cependant  elle  possède  en- 
core quelques  représentans  distingués.  L'écrivain  le  plus  éminent  de  la  Suîsse 
allemande,  et  peut-être  de  toute  la  Suisse,  est  le  pasteur  Bitzius,  connu  sous  le 
pseudonyme  de  Jérémias  Gotthelf.  Ulrich  le  valet  de  ferme,  ou  comment  Ulrich 
arriva  à  la  fortune,  tel  est  le  titre  de  l'une  de  ses  dernières  publications  :  c'est 
la  continuation  de  charmantes  études  :  L'Héritage  du  cousin  Hans  Joggeli ,  et 
Elsi  Ou  la  servante  comme  il  y  en  a  peu.  On  le  voit  par  ces  titres  mêmes ,  le 
pasteur  Bitzius  écrit  à  l'adresse  des  classes  populaires,  et  c'est  dans  leur  sein 
qu'il  va  choisir  ses  sujets.  On  ne  saurait  imaginer  rien  de  plus  opposé  aux  ou- 
vrages dont  le  socialisme  nourrit  le  peuple  en  France  et  en  Allemagne  depuis 
plusieurs  années.  Au  lieu  de  prêcher  l'envie  et  le  pillage,  le  pasteur  Bitzius  n'a 
qu'une  pensée  :  c'est  de  rappeler  à  l'ouvrier  qu'il  doit  et  qu'il  peut  tout  attendre 
de  lui-même.  La  thèse  est  d'ailleurs  relevée  par  des  détails  à  la  fois  gracieux 
et  savans  que  l'auteur  a  puisés  dans  la  pratique  de  la  vie  agricole  et  des 
mœurs  qu'il  décrit. 

En  Suisse,  comme  partout  aujourd'hui,  l'histoire  et  les  questions  politiques 
forment  le  principal  objet  de  la  préoccupation  des  esprits.  L'histoire  du  droit 
public  de  la  confédération  depuis  les  premières  alliances  des  confédérés  jus- 
qu'à nos  jours  vient  d'être  écrite  avec  talent  par  le  docteur  Bluntschli  (en 
allemand).  M.  Schuler  continue,  dans  la  même  langue,  son  grand  ouvrage  in- 
titulé les  Actes  et  les  mœurs  des  confédérés. 

La  presse.  —  Les  travaux  historiques  et  politiques  trouvent  souvent  place 
dans  les  recueils  périodiques,  dont  quelques-uns  ont  un  caractère  sérieux  et  so- 
lide. La  Société  de  l'Histoire  suisse  publie  chaque  année  en  allemand  ,  sous  le 
titre  d'Archives,  un  volume  d'archéologie  et  de  littérature.  La  Revue  Suisse, 
qui  paraît  à  Neuchâtel ,  s'occupe  spécialement  de  l'histoire  et  de  la  littérature 
de  la  Suisse  romande.  Le  plus  considérable  de  ces  recueils  est  la  Bibliothèque 
universelle  de  Genève,  publication  mensuelle  historique,  littéraire  et  scientifique, 
fort  au  courant  du  mouvement  intellectuel  de  l'Europe.  Elle  se  divise  en  plu- 
sieurs parties  qui  circulent  séparément  :  la  littérature  et  les  sciences  morales  et 
politiques,  —  les  archives  des  sciences  physiques  et  naturelles.  Son  bulletin 
littéraire,  sous  le  titre  de  Revue  critique  des  livres  nouveaux,  est  recherché  des 
bibliophiles. 

Le  journalisme  politique  a  pris  eu  Suisse,  ainsi  que  dans  tous  les  pays  démo- 
cratiques et  parlementaires,  un  développement  remarquable.  Il  s'est  toutefois 
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divisé  et  subdivisé,  comme  le  pays  lui-même,  suivant  les  cautons  et  suivant  les 
diverses  nuances  d'opinion  dans  chaque  canton.  Ce  morcellement  forcé,  qui 
résulte  de  la  constitution  naturelle  et  politique  du  pays  ,  fait  qu'il  n'est  pos- 
sible à  aucun  de  ces  journaux  d'atteindre  au  grand  format,  non  pas  seulement 
des  journaux  américains  ou  anglais,  mais  de  ceux  de  Paris.  La  plupart  ne  pa- 
raissent que  sous  un  formai  très -restreint  et  seulement  une,  deux  ou  trois  tois 
par  semaine.  Douze  au  plus  paraissent  six  fois  la  semaine;  deux  seulement 
sont  quotidiens.  Le  nombre  des  abonnés  est  en  général  très-restreint  :  il  varie 
pour  les  feuilles  les  plus  accréditées  de  1,000  à  3,000.  Quelques  journaux  heb- 
domadaires dépassent  ce  chiffre,  parce  qu'ils  s'adressent  aux  paysans.  Il  en  est 
fort  peu  qui  puissent  exister  par  eux-mêmes  et  profiter,  soit  au  propriétaire,  soit 
aux  rédacteurs;  les  autres  sont  soutenus  par  le  parti  dont  ils  sont  l'organe,  ré- 
digés en  général  gratuitement  par  des  écrivains  qui  acceptent  la  tâche  comme 
un  devoir,  ou  comme  un  moyen  de  s'ouvrir  une  carrière  politique.  Ils  visent 
peu  au  mérite  littéraire.  Les  journaux  de  la  Suisse  s'absorbent  généralement 
dans  les  affaires  de  la  confédération  et  de  leur  localité,  sans  accorder  une 
grande  attention  aux  faits  du  dehors.  Les  esprits  cultivés  sont  d'ordinaire 
abonnés  aux  journaux  et  aux  recueils  sérieux  d'Allemagne  ou  de  France,  à  la 
Gazette  d'Auysbourg,  au  Journal  des  Débats,  à  la  Revue  des  Deux  Mondes,  qui 
compte  un  grand  nombre  de  lecteurs  en  Suisse.  Les  réfugiés  français  ont  essayé 
de  fonder  à  Genève  un  journal  de  propagande  sous  ce  titre  :  La  vile  Multitude, 
allusion  au  mot  bien  connu  de  M.  Thiers;  l'entreprise  n'a  pas  réussi.  L'expul- 
sion de  ces  réfugiés  y  a  coupé  court.  La  Suisse  n'avait  pas  besoin  d'un  organe 
de  plus  du  socialisme. 

Les  journaux  suisses  sont  très  nombreux  relativement  à  l'étendue  du  pays;  il 
n'en  existe  pas  moins  de  204,  répartis  ainsi  par  chaque  canton  :  Berne  40,  Zu- 
rich 24,  Bâ!e  i6,Saiut-Gall  13,  Vaud  14,  Grisons  1 1 ,  .^chaffhouse  10,  Genève  9, 
Neuchâtel  9,  Soleure  8,  Lucerne  7,  Turgovie  6,  Tessin  b,  Bàle-Campagne  o,  Fri- 
bourg  4,  Schwitz  3,  Zug  2,  Valais  2,  Appenzell  extérieures  2,  Glaris  2,  Unterwal- 
den  1.  Uri  1.  Les  deux  petits  demi-cantous  d'Obwaldeu  et  d' Appenzell  intérieures 
n'ont  point  de  journaux.  De  ces  204  journaux,  157  sout  écrits  en  allemand,  47  en 
français,  5  en  italien,  et  1  en  langue  romande  {romatsch)  dans  les  Grisons. 

Il  existe  un  journal  officiel,  la  Feuille  fédérale  de  la  Suisse,  paraissant  à  Berne, 
qui  publie  les  lois,  les  projets  de  loi  et  les  actes  des  autorités  fédérales.  Parmi 
les  journaux  conservateurs  et  libéraux-conservateurs,  on  distingue  la  Patrie  (de 
Berne),  organe  français  du  parti  libéral-conservateur,  rédigé  par  l'ancien  con- 
seiller d'état  Aubry;  le  Courrier  suisse  (de  Lausanne),  organe  du  parti  libéral- 
conservateur  vaudois,  rédigé  par  les  professeurs  Charles  et  Edouard  Secrétan; 
le  Journal  de  Genève,  organe  des  conservateurs  libéraux  de  Genève;  Basler- 
Zeitung  {Gazette  de  Bâl^-),  rédigée  par  l'ancien  conseiller  d'état  Henssler.  Le 
même  parti  possède  encore  5c/iu;!/«3er-Z(27«»gf  {GazeUede  Scliwy(z),  à  Schwytz, 
organe  central  des  conservateurs  catholiques  de  la  Suisse  intéiieure;  Eidgenœ^- 
sische  Zeitung  [Gazette  fédérale),  à  Zurich,  organe  de  l'opposition  libérale-cou- 
servalrice  de  Zurich. 

Parmi  les  journaux  d'un  juste-milieu  libéral  et  radical,  on  cite  Der  Bund{la 
Confédération),  nouvellement  fondé  à  Berne.  Cette  feuille  est  considérée  comme 
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l'organe  de  la  majorité  du  conseil  fédéral;  elle  est  rédigée  par  le  docteur  Roth.  La 
NeueZurcher-Zeitung  {Nouvelle  Gazette  de  Zurich),  rédigée  par  l'ancien  conseiller 
d'état  Felber,  suit  la  même  ligne. 

Le  parti  purement  radical  a  deux  organes  à  Berne  :  Berner -Zeitung  {Gazette 
de  Berne)^  dirigée  par  M.  Staempfli,  ancien  conseiller  d'état,  et  la  Tribune  Suisse, 
journal  français  du  député  Eytel  et  de  la  minorité  propagandiste  du  conseil  na- 
tional; le  Nouvelliste  vaudois,  publié  à  Lausanne,  représente  dans  le  même  esprit 
la  majorité  des  membres  du  gouvernement  de  Vaud. 

La  première  place  dans  le  radicalisme  appartient  toutefois  à  la  Revue  de  Ge- 
nève, journal  démocratique  et  social  de  JNL  James  Fazy. 

On  doit  le  dire  à  l'honneur  de  ce  pays,  quoique  les  journaux  radicaux  y  soient 
détestables  et  vulgaires,  ils  n'égalent  pas,  sous  ce  rapport,  la  riolence  de  ceux 
que  nous  avons  vus  éclore  en  France  durant  les  premiers  mois  de  l'année  18  i8. 
Cependant  la  presse  est  dotée  d'une  liberté  à  peu  près  absolue.  Les  cantons  peu- 
vent faire  des  lois  pour  la  répression  des  abus.  La  confédération  peut  aussi  statuer 
des  peines  pour  réprimer  les  attaques  qui  seraient  dirigées  contre  elle  ou  contre 
les  autorités  qui  la  représentent  (art.  45  de  la  constitution  fédérale).  Ces  réserves 
n'altèrent  que  faiblement  la  liberté  qui  règne  en  Suisse  eu  faveur  de  la  presse.  La 
violence  tend  à  s'y  émousser  d'elle-même.  L'expérience  serait  mauvaise  à  tenter 
partout  ailleurs  peut-être.  La  Suisse  l'a  faite  à  ses  risques  et  périls;  elle  en  est 
arrivée  aujourd'hui,  en  matière  de  presse  aussi  bien  qu'en  matière  politique,  à 
cet  état  de  choses  où  les  esprits,  fatigués  de  la  licence,  reviennent  d'eux-mêmes 
à  la  liberté  régulière  et  vraie,  qui  ne  réside  que  dans  la  modération  et  dans 
l'ordre. 


L'ITALIE. 


I. 

PARME.  —  MODÈNE.  —  LA  TOSCANE. 


Principautés.  —  Cbarles  III,  duc  de  Parme.  —  François  V,  dac  de  Modëne. 
—  Léopoid  11 ,  grand-duc  de  Toscane. 


LES  PETITS  ETATS  ET  LA  REVOLUTION   ITALIENNE. 

La  nation  italienne  est  une  des  races  les  plus  brillantes  et  les  plus 
malheureuses  que  nous  présente  l'histoire.  Aucune  gloire  humaine  ne 
lui  a  été  refusée.  Après  avoir  perdu  le  génie  du  gouvernement  et  de 
répée,  elle  s'est  assimilé  celui  de  la  religion  et  des  arts.  Al'époque  où  le 
chantre  des  origines  romaines  guidait  Dante  dans  la  région  des  mondes 
souterrains,^iljeût  déjà  pu  entrevoir  que,  si  l'Italie  avait  changé  contre 
l'empire  des  consciences  les  destinées  qu'il  lui^raçait  en  lui  assignant 
cêîïïi  de  la  force,  elle  devait  dépasser  ses  espérances  dans  l'art  d'animer 
la  toile  et  de  faire  respirer  le  bronze;  mais  ce  mérite  d'avoir  converti  le 
monde  et  de  l'avoir  éclairé  après  l'avoir  conquis  n'a  procuré  à  l'Italie 
ni  la  cohésion  ni  la  puissance  politique  :  elle  n'a  pas  même  eu  l'avan- 
tage, qui  est  échu  aux  états  allemands,  de  se  rapprocher  et  de  vivre  en 
confédération,  pas  même  celui  de  la  Grèce  antique,  qui  du  moins  pos- 
séda quelque  temps  l'apparence  d'un  lien  fédéral.  Aussi  l'Italie  a-t-elle 
été  continuellement  la  proie  de  ses  voisins,  soit  de  l'empire  germanique, 
soit  de  la  France,  Elle  est  aujourd'hui  partagée  en  trois  états  secon- 
daires, le  Piémont,  les  États  de  l'église  et  le  royaume  desDeux-Siciles, 
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et  en  trois  petits  états  ou  principautés^  la  Toscane,  Parme  et  Modène. 
Une  partie  importante  de  l'Italie,  la  plus  riche  peut-être,  celle  que 
le  plus  de  souvenirs  de  race,  depuis  les  temps  gaulois,  rapprochent  de 
la  France,  appartient  à  l'Autriche;  la  Lombardie  et  l'État  Ténitien 
font  partie  des  possessions  de  la  maison  de  Habsbourg.  Deux  îles  de  na- 
tionalité italienne  ont  passé  de  même  sous  une  domination  étrangère  : 
Malte  sous  celle  de  l'Angleterre  et  la  Corse  sous  celle  de  la  France. 

Nous  ne  comptons  point  parmi  les  états  italiens  la  république  de 
Saint-Marin,,  enclave  des  États  Romains,  d'une  population  de  7,800  ha- 
bitans,  la  plus  ancienne  république  d'Europe,  dont  toute  l'histoire  ce- 
pendant, au  dire  de  Voltaire,  consiste  dans  la  prise  d'un  moulin  qu'elle 
a  été  obligée  de  rendre.  Il  est  vrai  que,  depuis  Voltaire,  la  république 
de  San-Marino  a  vu  passer  à  côté  d'elle  de  grands  événemens  et  qu'elle 
possède  4  canons  dont  le  général  Bonaparte  lui  fit  don  en  1797  pour  le 
désintéressement  qu'elle  avait  montré  en  refusant  une  augmentation  de 
territoire.  Enfin  elle  a  subi  elle-même  l'influence  du  mouvement  italien 
en  J8i7;  elle  a  fait  sa  révolution  tout  de  même  qu'une  grande  puis- 
sance. Jusqu'alors,  fidèle  aux  traditions  du  passé,  elle  n'était  en  réalité 
qu'une  oligarchie  déguisée.  Elle  était  gouvernée  par  un  comité  de 
60  membres,  composé  par  tiers  de  vingt  nobles,  de  vingt  bourgeois  et 
de  vingt  paysans^  mais  il  est  évident  que  les  nobles  menaient  la  répu- 
blique. Depuis  1847,  cette  constitution  a  suivi  le  progrès  du  temps.  Une 
assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  a  succédé  à  l'ancien  conseil  ad- 
ministratif. Deux  capitani  regenti,  élus  pour  six  mois,  exercent  le  pou- 
voir exécutif. 

Monaco,  principauté  placée  par  le  traité  du  20  novembre  1815  sous 
la  protection  du  Piémont,  n'a  eu  sur  Saint-Marin  d'autre  avantage  que 
celui  de  mettre  naguère  en  circulation  une  monnaie  d'une  célébrité 
un  peu  vulgaire.  Cependant,  qu'on  le  sache  ou  qu'on  l'ignore,  il  existe 
aujourd'hui  en  Europe  une  question  de  Monaco.  Par  un  décret  du 
18  septembre  1848,  le  roi  de  Sardaigne  osa  déclarer  réunies  provisoi- 
rement à  ses  états  deux  villes  de  la  principauté,  Rochebrune  et  Menton. 
Un  projet  fut  présenté  aux  chambres  sardes  (20  février  1849)  pour  la 
réunion  définitive.  De  malheureux  événemens  détournèrent  le  Pié- 
mont de  ces  préoccupations.  Le  projet  de  loi  a  cependant  été  depuis 
adopté  par  la  chambre  des  députés;  le  sénat,  à  la  vérité,  en  a  long- 
temps suspendu  l'examen.  Le  prince  Florestan  de  Grimaldi  est  un  des 
plus  chauds  partisans  des  traités  de  1815.  11  ne  paraît  pas  que  ses  peu- 
ples (6,800  habitans)  partagent  ses  sentimens;  mais  le  prince  réclame 
l'appui  des  grandes  puissances,  et  les  traités  de  1815  ne  laissent  pas 
d'être  en  faveur. 

Paulo  majora...  —  Les  duchés  de  Parme  et  de  Modène  rentrent  dans 
la  catégorie  des  états  sérieux,  quoique  infiniment  petits.  Le  premier 
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est  gouverné  héréditairement  par  un  prince  de  la  maison  des  Bour- 
bons d'Espagne,  le  duc  Ferdinand-Charles  III,  marié  à  la  fille  du  duc 
de  Berry,  sœur  du  comte  de  Chambord.  Ce  prince  est  arrivé  au  pou- 
voir par  suite  des  révolutions  dernières.  Le  duc  Charles  II,  son  père, 
avait  succédé  le  47  décembre  1847,  dans  le  gouvernement  de  Parme  et 
Plaisance,  à  Marie-Louise,  archiduchesse  d'Autriche,  veuve  de  l'em- 
pereur Napoléon,  en  faveur  de  laquelle  les  puissances  avaient  constitué 
cet  apanage  par  le  traité  du  11  avril  18U.  En  prenant  possession  de 
Parme  et  de  Plaisance  aux  termes  des  traités,  Charles  II,  jusqu'alors 
duc  de  Lucques,  pour  se  conformer  aux  stipulations  qui  réglaient  cette 
succession,  avait  remis  le  duché  de  Lucques  aux  mains  du  grand-duc 
de  Toscane,  aux  états  duquel  il  est  aujourd'hui  annexé. 

Charles  II  ne  resta  pas  long-temps  paisible  possesseur  de  Parme  et 
de  Plaisance.  Le  19  avril  1848,  il  quittait  ses  états  devant  un  mouve- 
ment révolutionnaire.  Exilé  dans  le  royaume  de  Saxe,  il  a  abdiqué,  le 
U  mars  1849,  en  faveur  de  son  fils  Charles  111.  Dans  l'intervalle,  la 
Sardaigne  avait  occupé  le  duché  de  Parme  ainsi  que  celui  de  Modène, 
qui  s'était  de  même  insurgé  contre  son  souverain.  Les  populations 
avaient  voté  leur  fusion  avec  la  Sardaigne;  les  troupes  sardes  éva- 
cuèrent les  deux  duchés  après  l'armistice  du  9  août  1848.  Parme  fut  de 
nouveau  envahi  par  l'armée  sarde  après  la  dénonciation  de  l'armistice. 
La  victoire  de  Novare  y  ramena  les  Autrichiens.  Par  décret  du  général 
d'Aspre,  une  sorte  de  junte  ou  de  comité  fut  institué  pour  gouverner 
le  pays  jusqu'à  l'installation  de  Charles  III.  Ce  prince  prit  possession 
du  pouvoir  le  17  mai  1849.  Depuis  lors,  le  duc  de  Parme  a  gouverné 
pacifiquement,  grâce  à  la  protection  des  troupes  autrichiennes.  Outre 
que  ces  petits  états  sont  en  général,  en  Italie  comme  en  Allemagne,  des 
entraves  pour  le  commerce  et  les  transports,  ils  ont  en  tout  temps  de 
la  peine  à  se  suffire  à  eux-mêmes.  Dans  les  crises  révolutionnaires,  ils 
sont  exposés  à  être  tout  à  coup  assaillis  par  une  masse  de  perturbateurs 
qui  se  donnent  rendez-vous  de  plusieurs  points.  Les  souverains  de  ces  pe- 
tits états  sont  dans  ce  cas  expulsés  sur-le-champ,  et  n'ont  aucune  chance 
de  retour  sans  l'appui  de  l'étranger.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Parme  et 
à  Modène.  Parme  et  Plaisance,  avec  leurs  annexes,  ne  possèdent  pas 
500,000  habitans,  et  leur  budget,  dans  lequel  d'ailleurs  les  recettes  pa- 
raissent balancer  les  dépenses,  ne  dépasse  guère  6  millions  de  francs. 
L'armée  se  compose  d'une  compagnie  de  hallebardiers,  de  trois  corps 
de  dragons  et  d'un  bataillon  de  troupes  de  ligne. 

Modène  a  quelques  milliers  d'habitans  de  plus,  et  possèdç  aussi  des 
dragons,  voire  de  l'artillerie,  dans  les  mêmes  proportions  que  Parme, 
avec  des  recettes  qui  atteignent  h  grand'peine  à  4  millions  de  francs. 
Modène  ne  pouvait  donc  pas  plus  que  Parme  résister  au  choc  de  la  ré- 
volution qui  parcourait  l'Italie.  Le  duc  de  Modène,  François  V,  archi- 
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duc  d'Autriche,  prince  régnant  depuis  le  21  janvier  1846,  d'ailleurs 
peu  aimé  de  ses  sujets,  a  été  renversé  et  n'est  rentré  dans  ses  états  qu'à 
la  faveur  de  l'intervention  autrichienne.  Les  jésuites  sont  rentrés  à  sa 
suite;  puisse-t-il  n'en  pas  sortir  de  nouveau  avec  eux! 

Bien  que  plus  puissant  que  Parme  et  Modène,  et  aussi  libéralement 
gouverné  que  ces  deux  états  l'étaient  mal,  le  grand-duché  de  Toscane 
a  passé  par  toutes  les  épreuves  de  la  révolution.  Le  grand-duc  Léo- 
pold  II  avait  été  parmi  les  souverains  d'Italie  l'un  des  premiers  à  suivre 
le  mouvement  dont  Pie  IX  avait  donné  l'impulsion.  Dès  le  15  février 
18-48,  il  accordait  une  constitution  pareille  à  celles  que  le  roi  de  Naples 
venait  de  promulguer  et  le  roi  de  Sardaigne  de  promettre,  c'est-à-dire 
basée  sur  les  principes  et  copiée  en  quelques  points  sur  le  texte  même 
de  la  charte  française  de  1830.  Sauf  le  privilège  de  religion  d'état  garanti 
à  l'église  catholique,  et  l'idée  de  la  grâce  de  Dieu  donnée  pour  fonde- 
ment à  la  souveraineté  grand-ducale,  le  statut  fondamental  de  Toscane 
pouvait  être  considéré,  au  moment  de  sa  promulgation,  comme  une 
constitution  très  avancée.  La  censure  préventive  était  abolie,  si  ce  n'est 
pour  les  ouvrages  traitant  de  matières  religieuses.  Le  pouvoir  législatif 
devait  être  exercé  par  deux  chambres  :  un  sénat  nommé  à  vie  par  le 
souverain  et  un  conseil  général  électif. 

Le  parlement  s'ouvrit  le  26  juin  1848;  ce  premier  essai  du  régime 
constitutionnel  ne  fut  pas  heureux.  Le  gl'and-duc  perdait  chaque  jour 
du  terrain.  Au  mois  d'octobre  suivant,  les  radicaux  lui  imposaient  un 
ministère.  Ce  ministère  avait  son  point  d'appui  dans  le  parti  républi- 
cain qui  s'était  formé  et  avait  triomphé  à  Livourne.  En  janvier  1849, 
l'administration,  dont  MM.  Guerrazzi  et  Montanelli  étaient  les  chefs, 
se  sentait  maîtresse  du  terrain.  Le  grand-duc  le  comprit,  et,  après 
d'inutiles  essais  de  conciliation,  il  quitta  Florence  le  1"  février  et  alla 
rejoindre  à  Gaëte  un  autre  souverain  libéral,  comme  lui  détrôné  pour 
n'avoir  pas  su  modérer  le  mouvement  auquel  ils  s'étaient  l'un  et  l'autre 
d'abord  et  très  justement  prêtés.  Un  nouveau  pouvoir  exécutif,  com- 
posé de  Montanelli,  Guerrazzi  et  Mazzoni,  fut  proclamé  par  la  foule.  La 
constitution  de  février  1848  fut  renversée  après  une  année  d'existence. 
Une  constituante  vint  remplacer  les  deux  chambres  :  elle  donna  le  pou- 
voir dictatorial  à  Guerrazzi;  mais  le  grand-duc  avait  laissé  à  Florence 
trop  d'honorables  souvenirs  pour  que  l'opinion  n'éprouvât  point  un 
retour  en  sa  faveur,  et,  d'autre  j)art,  la  position  que  TAutricbe  prenait 
dans  toute  l'Italie  septentrionale,  après  la  batailh;  de  Novare,  faisait 
aux  républicains  de  la  Toscane  une  situation  tiop  pi'écaire  pour  qu'ils 
pussent  résister  à  ce  revirement  des  passions.  Le  12  avril  1849,  le  gon- 
falonier  Ubaldino  Peruzzi  reprenait  les  rênes  du  gouvernement  au 
nom  du  grand-duc.  Ce  prince,  qui  résidait  toujours  à  Gaëte,  nomma, 
le  1"  mai,  un  commissaire  extraordinaire,  et,  le  24,  ce  commissaire 
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formait  un  ministère  définitif,  à  la  tête  duquel  figurait  le  sénateur 
Baldasseroni,  encore  aujourd'hui  chef  du  cabinet  (1).  Il  est  à  remar- 
quer toutefois  (jue  le  rétablissement  de  l'autorité  grand-ducale  ne  s'ac- 
complit point  sans  résistance.  L'Autriche  intervint;  ses  troupes  n'en- 
trèrent dans  Livourne  qu'après  une  attaque  qui  avait  duré  deux  jours 
(II  mai),  et,  dans  l'intention  de  prévenir  de  nouveaux  désordres,  en 
même  temps  que  de  conserver  une  position  militaire  en  Toscane,  l'Au- 
triche, en  vertu  d'un  arrangement  conclu,  le  22  avril  1850,  avec  le 
grand-duc  Léopold,  maintient  dans  la  Toscane  un  corps  d'occupation 
de  10,000  hommes.  Le  gouvernement  de  Florence,  avec  une  population 
de  1,693,597  habitans,  ne  possède  qu'une  force  régulière  d'environ 
12,000  hommes.  Il  est  vrai  que  ce  chiffre  pourrait  être  en  temps  ordi- 
naire facilement  augmenté  d'un  tiers;  mais  les  revenus  de  l'état  en  1850 
sont  peu  abondans  :  ils  s'élèvent  à  environ  30  millions  de  livres  (la 
livre  est  de  84^  centimes),  et  les  dépenses  atteignent  à  35  millions.  En 
outre,  le  déficit  de  1849  a  dépassé  9  millions,  et  le  gouvernement  doit 
encore  pourvoir  à  l'approvisionnement  des  10  mille  Autrichiens  qui 
occupent  le  grand-duché.  D'ailleurs,  l'armée  toscane,  fût-elle  de  moitié 
plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  n'offrirait  encore  qu'une 
faible  ressource,  en  cas  de  révolution,  contre  une  soudaine  avalanche 
de  ces  démocrates  ambulans  qui,  sachant  se  concentrer  à  propos,  ont 
déjà,  en  1848,  promené  avectrop  de  succès  la  révolution  en  Itahe. 

L'effet  de  cette  révolution  a  été  en  Toscane,  ainsi  qu'à  Naples,  de 
comi)romettre  l'existence  des  libertés  constitutionnelles  que  les  souve- 
rains avaient  accordées  en  1848,  avant  la  proclamation  de  la  républi- 
que en  France.  L'événement  principal  de  l'histoire  de  la  Toscane 
en  1850,  c'est,  avec  le  traité  du  22  avril  conclu  entre  le  grand-duc  et 
l'Autriche  pour  régler  l'occupation  militaire,  le  décret  du  21  septem- 
bre 1850  qui  suspend  indéfiniment  l'exercice  de  la  constitution  du 
15  février  1848.  Ce  décret  établit  que  la  situation  politique  de  l'Eu- 
rope, et  surtout  la  situation  particulière  de  l'Italie  et  de  la  Toscane, 
n'ont  pas  permis  et  ne  permettent  pas,  pour  le  moment ,  de  remettre 
en  vigueur  le  système  représentatif  qui,  accordé  en  février  1848,  a  été 
successivement  détruit  par  les  violences  révolutionnaires  de  février 
1849.  Cependant,  ajoute  le  décret,  le  grand-duc  veut  le  rétablir  un 
jour  de  manière  à  ne  plus  craindre  le  renouvellement  des  désordres 
passés.  Sous  l'impérieuse  nécessité  de  ces  circonstances,  il  ne  lui  est 
pas  possible  de  déterminer  le  temps  où  l'état  précaire  d'aujourd'hui 
pourra  cesser.  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'observer  autant  que 

(1)  M.  Baldasseroni  est  ministre  des  finances  en  même  temps  que  président  du  con- 
seil; les  autres  ministres  sont  :  à  l'intérieur  M.  Landucci,  à  la  justice  M.  Lami,  aux  afiaires 
étrangères  le  duc  de  Casigliano,  aux  affaires  ecclésiastiques  M.  Bologna,  à  l'instruction 
publique  le  marquis  Boccella,  à  la  guerre  le  major-général  de  Laugier. 
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la  situation  le  permet  les  principes  consacrés  par  le  statut,  le  grand- 
duc  regarde  comme  indispensable  de  pourvoir  efficacement  à  une 
meilleure  administration  du  pays  et  d'y  consolider  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  D'une  part,  il  prononce  la  dissolution  de  la  chambre, 
dont  la  session  s'est  ouverte  le  10  janvier  1849;  de  l'autre,  il  déclare 
que  jusqu'au  moment  où  une  nouvelle  convocation  des  assemblées 
sera  possible,  il  exercera  le  pouvoir  monarchique,  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  et  en  se  proposant  toutefois  pour  but  la  conservation  des  prin- 
cipes consacrés  dans  le  statut  fondamental. 

Dès  le  lendemain  de  la  proclamation  de  ce  décret,  le  grand-duc 
rendait  une  ordonnance,  malheureusement  trop  bien  justifiée,  qui 
supprimait  la  liberté  de  la  presse.  «  Quiconque  voudra  entreprendre  la 
publication  d'un  journal  ou  de  tout  autre  écrit  périodique,  dit  l'ordon- 
nance du  22  septembre,  devra  préalablement  obtenir  l'autorisation 
écrite  du  ministre  de  l'intérieur....  et  cette  autorisation  ne  sera  ac- 
cordée que  dans  les  villes  où  résident  un  préfet  et  un  gouverneur,  et  à 
des  personnes  qui,  à  raison  de  leur  droiture  et  de  leur  prudence  civile, 
paraîtront  aptes  à  remplir  convenablement  les  fonctions  de  journa- 
listes. Si  les  publications  d'un  concessionnaire  répondent  mal  à  l'im- 
portance de  ces  fonctions,  l'autorisation  pourra  être  immédiatement 
suspendue  par  le  ministre  de  l'intérieur;  elle  pourra  même  être  défi- 
nitivement retirée  par  le  conseil  des  ministres.  »  Un  journal,  le  Na- 
zionale,  qui  se  permit  de  critiquer  vivement  les  ordonnances  de  sep- 
tembre c:  de  blâmer  la  conduite  des  gouvernemens  italiens  en  général, 
à  l'exception  du  Piémont,  fut  suspendu  pour  quinze  jours. 

Nous  avons  dit  que  le  traité  du  22  avril  et  le  décret  du  21  septembre 
sont  les  principaux  événemens  de  l'année  1850  pour  la  Toscane.  Est-il 
besoin  de  faire  remarquer  combien  ces  deux  faits  sont  étroitement 
unis?  L'Autriche  exerce  naturellement  une  influence  dominante  en 
Toscane,  et  cette  influence  ne  se  fait  pas  sentir  seulement  dans  les 
questions  d'ordre  politique;  le  cabinet  de  Vienne,  tout  en  s'efîorçant 
d'imposer  sa  pensée  politique  aux  gouvernemens  italiens,  ne  néglige 
aucune  occasion  de  nouer  avec  eux  des  rapports  connnerciaux  qui 
viennent  cimenter  l'union  politique  et  assurer  au  commerce  autrichien 
les  avantages  auxquels  la  position  de  son  armée  en  Italie  l'encourage 
à  aspirer.  La  Toscane,  qui  a  possédé  naguère  une  industrie  prospère, 
est  aujourd'hui,  à  cet  égard,  dans  une  complète  décadence.  L'industrie 
des  ouvrages  en  paille  d'Italie,  celle  des  fers,  favorisée  par  l'abondance 
du  minerai,  dépérissent  chaque  jour  davantage.  L'Autriche  pense  que 
l'occasion  ne  serait  point  mauvaise  pour  conclure  une  union  doua- 
nière avec  les  petits  états  d'Italie  et  notannnent  avec  la  Toscane;  mais 
l'opinion  s'en  est  émue,  et  l'académie  des  Georgofdi  a  cru  devoir  elle- 
même  mettre  au  concours  cette  question  :  Démontrer  le  préjudice  que 
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causerait  au  commerce  toscan  une  union  douanière  avec  l'Autriche.  Le 
rapport  fait  à  l'acadéiTiie  sur  le  résultat  du  concours,  empreint  d'une 
vive  inquiétude,  rattachait  la  question  douanière  à  la  question  natio- 
nale. Le  ministre  d'Autriche,  fort  de  la  position  de  son  gouvernement, 
saisit  le  prétexte  des  fonctions  que  l'académicien  rapporteur  exerçait 
au  conseil  d'état  pour  adresser  de  sévères  observations  au  ministère 
toscan.  Au  reste,  à  défaut  d'une  union  douanière,  l'Autriche  a  d'autres 
ressources.  L'idée  d'unir  Trieste  et  Venise  à  la  Méditerranée  par  un 
chemin  de  fer  qui  aboutirait  à  Livourne  en  ti^versant  Bologne  etPis- 
toia,  est  une  idée  non  moins  hardie  qu'ingénieuse,  et  qui  ouvrirait  au 
commerce  autrichien  de  nouvelles  perspectives  aux  dépens  d'Ancône, 
de  Gènes  et  de  l'Italie  du  nord.  L'Autriche  n'a  toutefois  obtenu  encore' 
du  gouvernement  de  Florence  qu'un  traité  de  poste  (3  novembre).  Ce 
traité  même  révèle  la  pensée  politique  qui  l'a  inspiré;  il  a  l'ambition 
d'être  le  premier  essai  d'une  ligue  postale  austro-italique,  analogue 
dans  ses  dispositions  et  dans  son  esprit  à  la  ligue  postale  austro-alle- 
mande. «  La  ligue  postale  austro-italique,  dit  l'article  i",  a  pour  but 
d'établir  des  règles  uniformes  pour  la  taxation  et  le  traitement  des 
correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  divers  états  de  la  ligue 
et  entre  ceux  de  l'étranger.  La  Toscane  et  l'Autriche  entrent  dans  la 
ligue  avec  tous  leurs  états.  »  A  l'exception  de  l'Autriche,  la  ligue  n'em- 
brasse que  des  étals  italiens.  On  voit  avec  quelle  activité  le  cabinet  de 
Vienne  essaie  de  tirer  parti  de  la  situation  que  la  démagogie  lui  a  faite 
dans  tous  les  petits  états  de  l'Italie  (1). 

Outre  la  présence  des  Français  dans  Rome ,  l'Autriche  rencontre 
des  obstacles  à  une  plus  grande  extension  de  son  influence  dans  la  pé- 
ninsule :  c'est  le  juste  sentiment  d'indépendance  qui  anime  le  gouver- 
nement des  Deux-Siciles  et  l'établissement  du  régime  constitutionnel 
en  Sardaigne. 

(1)  La  France  n'a  pas  cessé  d'ailleurs  d'être  en  bons  rapports  avec  le  cabinet  de  Flo- 
rence. Elle  vient  d'obtenir  de  la  Toscane  (15  mars  1851)  une  convention  postale  qui, 
adoptant  le  principe  de  celle  du  9  novembre  1850  entre  la  Sardaigne  et  la  France,  et 
protitant  des  améliorations  introduites  dans  les  conditions  du  transit,  abaisse  notable- 
ment les  tarifs  en  faveur  des  lettres  et  des  imprimés  pour  l'Italie  centrale.  Il  est  vrai 
que  le  cabinet  toscan  refuse  de  se  prêter,  quant  à  présent,  aux  négociations  ouvertes  pour 
interdire  la  circulation  des  contrefaçons  littéraires  de  la  Belgique,  qui  trouvent  à  Li- 
vourne un  large  débouché;  mais  nous  ne  doutons  pas  que  l'exemple  des  autres  états  qui 
ont  déjà  reconnu  ou  sont  en  voie  de  reconnaître  le  principe  de  la  propriété  littéraire  ne 
triomphe  bientôt  des  résistances  ou  plutôt  des  hésitations  de  la  Toscane. 
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II. 

LA  SARDAIGNE. 

Boyaaré  constitotlonnelle.  —  Victor-Emmanuel   II ,   roi  de    Sardaigne.  ' 
1.  —LE  GOUVERNEMENT  CONSTITUTIONNEL  ET  LES  PAHTIS  EXTRÈSIES. 

Dans  les  calamités  dont  l'Italie  en  général  et  le  Piémont  en  particu- 
lier ont  été  frappés,  c'est  un  fait  consolant  que  le  gouvernement  con- 
stitutionnel ait  pu  du  moins  sétablir  dans  ce  dernier  pays.  La  guerre 
a  été  comme  un  dérivatif  aux  passions;  le  roi  Charles-Albert  et  ses 
fils  se  sont  si  loyalement  et  si  complètement  sacrifiés  à  l'honneur  du 
pays,  que  le  parti  démagogique  s'est  vu  désarmé  en  présence  de  cette 
couronne  qui  venait  de  subir,  quoique  tristement,  l'épreuve  des  ba- 
tailles. En  respectant  une  royauté  qui  avait  reçu  le  baptême  du  feu, 
les  Piémontais  ont  obtenu  un  avantage  qu'ils  possèdent  seuls,  quant  à 
présent,  parmi  tous  les  peuples  de  Tltalie.  A  Florence,  à  Rome  et  à 
NapleS;,  la  démagogie  a  compromis  la  liberté  en  la  rendant  périlleuse; 
en  Sardaigne,  le  sentiment  constitutionnel ,  en  sauvant  la  monarchie, 
a  sauvé  la  liberté.  Ce  n'est  pas  que  les  démagogues  n'aient  essayé  de 
troubler  la  bonne  intelligence  qui  n'a  pas  cessé  de  régner  entre  la 
dynastie  et  la  saine  portion  des  populations  sardes  :  ils  n'avaient  point 
paru  à  Novare,  mais  ils  avaient  arrangé  à  Gènes  une  émeute;  ils  eurent 
le  triste  courage  de  déchirer  le  sein  de  leur  pays  au  moment  même 
où  l'Autriche  venait  de  lui  porter  de  si  redoutables  blessures.  Cette 
conduite  odieuse  n'eut  heureusement  d'autre  résultat  que  de  provo- 
quer un  mouvement  d'indignation  dans  le  pays  et  une  vigoureuse  ré- 
pression militaire. 

La  démagogie  vaincue,  toutes  les  difficultés  de  la  fondation  d'un 
gouvernement  constitutionnel  n'étaient  i)as  aplanies;  l'inexpérience 
parlementaire  est  aussi  un  obstacle.  Quelquefois,  sous  le  régime  con- 
stitutionnel,  surgissent  des  oppositions  qui,  pour  être  moins  redou- 
tables que  l'émeute  dans  les  rues,  ne  sont  pas  moins  inquiétantes. 
Bien  que  les  populations  sardes  aient  dans  l'esprit  plus  de  précision  et 
de  mesure  que  les  autres  populations  de  l'Italie  en  général,  il  existe  en 

(1)  Le  roi  de  Sardaigne  porte  en  même  temps  les  titres  de  roi  de  Chypre  et  de  Jéru- 
salem ,  duc  de  Savoie ,  duc  de  Gènes ,  de  Monferrat ,  d'Aoste,  du  Chablais ,  du  Genevois 
et  de  Plaisance,  prince  de  Piémont  et  d'Oneille,  marquis  d'Italie,  de  Saluées,  d'Ivrée,  de 
Suse,  de  Cève,  du  Maro,  d'Oristano,  de  Cézane  et  de  Savone,  comte  de  Moriane,  de  Genève, 
de  Nice,  de  Tende,  de  Romente,  d'Asti,  d'Alexandrie,  de  Goceano,  de  Novare,  de  Tor- 
tone,  de  J'igevano  et  de  Bobbio,  baron  de  Vaud  et  du  Faucigny,  seigneur  de  Verceil,  de 
Pignerol,  de  la  Tarentaise,  de  la  vallée  de  Sesia,  etc.,  etc. 
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Piémont  des  imaginations  fausses,  des  déclamateurs  intrépides,  des 
gens  pour  (jui  ce  n'est  i)as  être  libre  (jjie  de  n'avoir  pas  le  pouvoir  de 
tout  faire.  Non-seulement  l'opposition  plus  ou  moins  radicale  que  des 
ministres  à  la  fois  conservateurs  et  libéraux  rencontrent  dans  cette 
fraction  avancée  des  chambres  gène  le  développement  régulier  du  sys- 
tème constitutionnel  :  elle  devient  un  argument  pour  les  ennemis  que 
la  charte  piémontaise  trouve  au  dehors,  et  ces  ennemis  sont  puissans. 
D'une  part,  les  souverains  italiens,  ayant  vu  la  liberté  dégénérer 
chez  eux  en  licence,  craignent  que  l'exemple  du  régime  constitutionnel 
en  Sardaigne  n'entretienne  dans  leurs  états  une  sourde  agitation;  de 
l'autre,  l'Autriche  comprend  bien  quelle  n'aura  jamais  de  sécurité  en 
Lombardie  tant  qu'il  existera  à  Turin  une  tribune,  des  libertés,  objet 
d'envie  pour  les  populations  de  l'Italie  septentrionale.- L'Autriche  n'a 
point  caché  ses  sentimens  à  ce  sujet  dans  les  négociations  qui  ont  suivi 
la  bataille  de  Novare  et  abouti  au  traité  du  6  août  1849. 

Le  Piémont  toutefois  a  tenu  bon  :  en  dépit  des  difficultés  que  le  parti 
sagement  parlementaire  a  rencontrées  et  rencontre  encore  au  dedans 
et  au  dehors,  il  est  fortement  attaché  à  la  constitution  qu'il  a  reçue  du 
roi  Charles-Albert.  La  Sardaigne  compte  donc  parmi  les  gouvernemens 
sérieusement  constitutionnels. 

Le  royaume  de  Sardaigne,  formé  des  possessions  de  la  maison  de 
Savoie,  a  été  reconnu  par  le  traité  d'Utrecht  en  1 71 3;  en  1720,  il  échan- 
gea la  Sicile  contre  la  Sardaigne,  et  s'augmenta,  en  1815,  du  territoire 
de  Gênes  avec  le  droit  de  suzeraineté  sur  la  principauté  de  Monaco.  Il 
est  gouverné  parla  famille  des  princes  de  Savoie-Carignan.  Le  roi  ac- 
tuel, Victor-Enuuanuel  11,  qui  a  fait  ses  preuves  sur  le  champ  de  ba- 
taille, est  arrivé  au  trône  le  23  mars  1849  par  l'abdication  de  son  père 
Charles-Albert,  dont  la  mort  a  d'ailleurs  suivi  de  près  la  défaite  de 
Novare.  Victor-Emmanuel,  antagoniste  né  de  la  maison  d'Autriche 
dans  l'Italie  septentrionale,  a  épousé  une  archiduchesse  d'Autriche, 
Marie-Adélaïde,  fille  de  l'archiduc  Reinier.  De  ce  mariage  sont  nés  trois 
princes,  le  prince  de  Piémont,  prince  royal,  le  duc  d'Aoste,  le  duc  de 
Montferrat,  et  deux  princesses,  Clotilde-Mai  ie-Tliérèse-Louise  et  Marie- 
Pie.  Le  royaume  est  divisé  en  deux  parties  :  l'une  insulaire,  qui  est 
l'île  de  Sardaigne,  l'autre  continentale  {Stati-Sardi  di  terra- ferma) , 
comprenant  le  duché  de  Savoie,  berceau  de  la  monarchie,  la  princi- 
pauté de  Piémont,  le  comté  de  Nice,  dont  Monaco  est  une  enclave,  le 
duché  de  Montferrat,  une  partie  de  l'ancien  duché  de  Milan  et  le  duché 
de  Gênes.  Avant  1848,  l'île  de  Sardaigne  était  un  pays  d'états;  mais  les 
étais  {stammti)  ne  se  réunissaient  quc^  selon  le  bon  plaisir  du  monar- 
que, elle  était  gouvernée  au  nom  du  roi  par  un  vice-roi.  Quant  aux 
pays  de  terre  ferme,  ils  étaient  sous  le  régime  du  gouvernement  absolu 
au  poids  duquel  se  joignait  celui  de  l'aristocratie  et  d'un  cierge  privilé- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  SARDAIGNE.  321 

gié.  La  modération  du  gouvernement  aidait  toutefois  les  populations  à 
attendre  une  époque  plus  heureuse.  Des  réformes  judiciaires  furent  ac- 
cordées par  le  roi  dès  l'année  1847,  et  une  constitution  politique  était 
préparée  à  Turin  dans  le  même  esprit  que  celles  de  Florence  et  de  Na- 
ples,  c'est-à-dire  dans  l'esprit  de  la  charte  française  de  1830,  lorsque  la 
révolution  de  février  survint,  La  constitution  sarde,  promise  le  8  fé- 
vrier, fut  publiée  le  \  mars  1848.  Depuis  ce  jour,  la  royauté  gouverne 
d'accord  avec  un  sénat  nommé  par  elle  à  vie  et  une  chambre  des  dé- 
putés élective  (1). 

Le  statuto  fondamentale  du  4  mars  n'a  pas  tranché  toutes  les  ques- 
tions d'organisation  administrative  ou  politique  posées  au  pays.  Il  a 
établi  des  principes  dont  il  a  laissé  à  l'avenir  le  soin  de  tirer  les  consé- 
quences :  œuvre  imposante  et  ardue  dans  un  pays  où  les  privilèges 
aristocratiques  et  ceux  surtout  du  clergé  avaient  jeté  de  si  profondes 
racines.  Il  ne  fallait  pas  moins,  pour  aborder  avec  succès  cette  tâche, 
que  le  dévouement  des  hommes  qui  gouvernaient  la  Sardaigne  depuis 
mai  1849  (2).  Les  partis  s'attendaient  sur  le  terrain  des  lois  organi- 
ques, au  moment  où  la  session  parlementaire  de  1850  allait  s'ouvrir. 
Une  question  douloureuse,  celle  du  traité  du  6  août  1849,  restait  tou- 
tefois à  résoudre  avant  que  la  lutte  s'engageât.  La  chambre  de  1849 
s'était  refusée  à  consommer  l'acte  nécessaire ,  inévitable  de  la  ratifica- 
tionj  cette  chambre  avait  été  remplacée,  à  la  suite  d'une  dissolution, 
par  une  chambre  plus  intelligente  des  circonstances,  qui,  sans  être 
moins  patriotique,  accomplit  ce  sacrifice.  Le  comte  Balbo,  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet,  avait  proposé  la  sanc- 
tion par  un  vote  silencieux.  La  chambre  se  conforma  dignement  à  cette 
pensée  (7  janvier  1850). 

Ainsi  finissait  une  guerre  honorable  et  désastreuse  dans  laquelle  le 
Piémont  n'avait  pas  autre  chose  à  se  reprocher  qu'un  excès  de  con- 
fiance dans  les  sentimens  fraternels  des  autres  peuples  de  l'Italie  et  dans 
le  patriotisme  des  démagogues  de  Rome  et  de  Florence. 

Avant  d'aborder  les  questions  d'organisation  politique  qui  deman- 
daient un  examen,  le  parlement  de  Turin  avait  à  s'occuper  de  quelques 
autres  questions  internationales  d'intérêt  d'ailleurs  principalement 
commercial. 

Un  traité  de  navigation  et  de  commerce  avait  été  conclu  avec  la 

(1)  Voyee  les  constitutions  proclamées  en  1848,  introduction,  §  ir. 

(2)  Le  ministère  dont  l'origine  remonte  au  7  mai  1849,  mais  qui  avait  subi  diverses 
modifications  de  personnes  dans  le  courant  de  l'année,  était,  au  commencement  de 
1850,  composé  de  MM.  d'Azeglio,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères; Galvagno,  ministre  de  l'intérieur;  délia  Marmora,  ministre  de  la  guerre;  Nigra, 
ministre  des  linances;  Santa-Rosa,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce;  Paléocaj)a, 
ministre  des  travaux  publics;  Mameli,  ministre  de  l'instruction  publique;  Siccardi,  mi- 
nistre de  la  justice  ot  des  cultes. 

ai 
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Toscane  le  24  septembre  1849.  On  supprimait  par  ce  traité  les  droits 
(liflerentiels  qui  frappaient  les  blés,  les  vins  et  les  huiles  transportés 
sous  jtavillons  étrangers  de  la  mer  Noire,  de  l'Adriatique  et  de  la  Mé- 
diterranée jusqu'au  cap  de  Trafalgar.  La  chambre  de  commerce  de 
(;ènes  ayant  appuyé  les  réclamations  de  la  Toscane,  la  chambre  des 
députés  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  des  entraves  qui  gênaient  l'essor 
du  commerce,  et  le  16  janvier  elle  a  adopté  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

Le  principe  de  l'abolition  des  droits  différentiels,  une  fois  accepté  par 
la  chambre,  devait  bientôt  être  admis  en  principe  aux  conditions  de  la 
réciprocité.  En  effet,  le  ministère  a  soumis  à  la  chambre  un  projet  de 
loi  tendant  à  supprimer,  à  l'exemple  du  parlement  anglais,  les  lois  pro- 
tectrices et  prohibitives,  sauf  réciprocité.  Après  une  discussion  appro- 
fondie, la  chambre  a  adopté,  le  13  avril,  un  article  de  loi  ainsi  conçu  : 
«  Tous  les  droits  difierentiels,  tant  de  douane  que  de  navigation,  sont 
abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  au  Piémont  les- mêmes 
avantages.  11  est  fait  une  réserve  concernant  le  cabotage  de  la  côte.  » 

Le  20  mai  1 850,  expirait  le  traité  de  navigation  et  de  commerce  conclu 
le  28  août  1843  avec  la  France.  Les  négociations  du  nouveau  traité  n'é- 
tant point  encore  terminées,  le  ministère  sarde  avait  passé  le  1*'  mai 
avec  le  représentant  de  la  république,  M.  Ferdinand  Barrot,  une  con- 
vention destinée  à  proroger  le  traité  de  six  mois.  Cette  convention,  dis- 
cutée le  18  mai,  a  été  ratifiée  par  la  chambre,  après  recommandation 
faite  ai!  uiinistèn'  de  protéger  sérieusement  plusieurs  industricr  (huile, 
bétail,  fontes)  dont  les  intérêts  lui  semblaient  n'avoir  pas  été  suffi- 
samment sauvegardés  par  le  traité  de  1843.  Ce  traité,  dont  l'applica- 
tion datait  seulement  de  1846,  devait  être  renouvelé  en  novembre  1850, 
et  la  convention  pour  la  propriété  littéraire,  dont  on  avait  également 
jeté  les  bases  en  1843,  devait  recevoir  de  nouveaux  développemens. 

Le  gouvernement  sarde,  préoccupé  de  resserrer  les  liens  qui  l'unis- 
sent à  la  France,  faisait  volontiers  de  nouvelles  concessions  au  com- 
merce de  cette  nation;  il  méritait  la  reconnaissance  des  lettres  en  don- 
nant le  premier  de  tous  les  gouvernemens  l'exemple  du  respect  de  la 
propriété  littéraire  française,  A  vrai  dire,  le  sentiment  qui  poussait  à 
ces  concessions  le  gouvernement  sarde  était  le  désir  de  se  faire  des 
alliés,  et  il  était  prêt  à  traiter  avec  l'Angleterre  et  à  lui  faire  encore 
de  pkis  grandes  concessions  dans  le  même  intérêt.  C'est  ce  grand  re- 
proche que  lui  adresseront  en  1851  les  ultra-conservateurs.  Us  l'accu- 
seront de  livrer  le  marché  et  l'esprit  de  la  Sardaigne  au  cabinet  an- 
glais, et,  pour  résumer  en  un  mot  leurs  griefs,  ils  diront  qu'il  veut 
protestantiser  le  pays. 

Aux  yeux  du  parti  catholique,  le  mot  de  protestantisme  signifie  im- 
piété, philosophie,  radicalisme,  tout  ce  que  l'on  voudra  en  ce  genre. 
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Que  faisait  le  gouvernement  sarde  pour  encourir  des  accusations  de 
cette  nature?  Il  appliquait  à  l'église  les  principes  d'égalité  contenus 
dans  la  charte  du  A  mars  1848;  il  présentait  et  faisait  adopter  par  les 
chambres  des  lois  pour  abolir  le  foro  ecclesiastico  ou  juridiction  ec- 
clésiastique spéciale  et  exceptionnelle,  et  pour  supprimer  les  peines 
relatives  à  l'inobservance  des  fêtes.  En  résumé,  ces  lois  n'avaient  pour 
objet  que  de  consacrer  des  principes  acceptés  en  France,  en  Autriche, 
à  Naples,  en  Toscane,  en  Belgique,  dans  tous  les  pays  catholiques  chez 
lesquels  les  tribunaux  ont  une  organisation  régulière.  La  loi  relative 
au  foro  ecclesiastico  se  compose  de  sept  articles  en  vertu  desquels  les 
procès  civils  entre  ecclésiastiques  et  laïques^  et  aussi  entre  ecclésiasti- 
ques seuls,  seront  déférés  aux  tribunaux  civils  ordinaires.  Les  mêmes 
lois  pénales  seront  applicables  aux  ecclésiastiques  et  aux  autres  ci- 
toyens. Le  droit  d'asile  est  aboli  :  tout  coupable  réfugié  dans  une  église 
devra  être  désormais  appréhendé  et  livré  à  l'autorité  avec  les  égards 
dus  au  ministre  du  culte  et  le  respect  que  commande  le  saint  lieu. 
Enfin  un  septième  et  dernier  article  charge  le  gouvernement  du  roi 
de  présenter  au  parlement  un  projet  de  loi  tendant  à  régler  la  forme 
et  les  effets  du  contrat  de  mariage  dans  ses  relations  avec  la  loi  civile. 
Les  seules  objections  sérieuses  auxquelles  la  loi  ait  donné  lieu  sont 
celles  qui  ont  été  tirées  de  la  question  d'opportunité.  Des  esprits  mo- 
dérés, et  qui  voudraient  que  les  difficultés  politiques  ne  pussent  être 
abordées  que  lorsqu'elles  ont  des  chances  de  trouver  toutes  les  imagi- 
nations préparées  à  une  solution,  regrettaient  que  le  ministère  se  fût 
pressé  :  ils  regrettaient  que  l'affaire  n'eût  point  été  traitée  d'abord  et 
tranchée  par  un  concordat  en  cour  de  Rome;  mais,  préoccupé  seule- 
ment de  la  question  de  justice,  curieux  de  rendre  au  pays  un  signalé 
service  au  risque  de  rencontrer  des  obstacles,  certain,  après  avoir  fait 
des  ouvertures  au  saint-siége,  que  ses  propositions  ne  seraient  point 
admises  tant  que  la  cour  de  Rome  conserverait  l'espoir  de  résister 
avec  avantage,  le  ministère  avait  pris  le  parti  de  marcher  droit  à  son 
but  et  de  braver  le  danger  d'une  agitation  religieuse  dont  il  espérait 
bien  triompher.  De  là  la  présentation  elle  vote  rapide  de  la  loi  Siccardi 
pour  l'abolition  du  foro  ecclesiastico.  La  question  de  l'inobservance  du 
dimanche  et  des  fêtes  devait  être  ajournée  au  sénat;  mais  une  loi  sur 
les  œuvres  pies  vint  aggraver  la  loi  sur  les  juridictions  en  établissant 
que  les  acquisitions  par  donations  ou  achats  ne  pourraient  avoir  lieu 
en  faveur  des  corps  moraux  sans  une  autorisation  spéciale  accordée 
par  décret  royal.  L'archevêque  de  Turin,  ceux  de  Sassari  et  de  Cagliari 
ont  vainement  essayé  de  soulever  les  passions  religieuses  contre  cette 
législation  nouvelle;  vainement  la  cour  de  Rome  est  elle-même  inter- 
venue pour  encourager  la  ligue  d'une  partie  du  clergé  sarde.  Le  gou- 
vernement, pensajit  ([u'il  avait  droit  d'obtenir  du  clergé  et  du  pape  la 
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concession  que  l'église  a  faite  à  la  plupart  des  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope, a  persisté  dans  sa  résolution. 

Cette  persistance  n'a  pas  laissé  de  l'entraîner  à  de  graves  mesures  : 
l'emprisonnement  et  l'exil  de  plusieurs  prélats,  la  rupture  momen- 
tanée des  relations  diplomatiques  avec  Rome.  On  peut  déplorer  ces 
événemens;  on  s'afflige  de  voir  le  principe  religieux  compromis  dans 
ces  luttes  bien  connues  en  France,  où  le  vieux  dogme  théologique, 
impérieux,  inexorable,  se  trouve  aux  prises  avec  des  idées  elles-mêmes 
superbes  et  fières,  qui,  ayant  des  droits  à  obtenir  des  concessions,  sont 
trop  i)ortées,  sitôt  qu'on  leur  résiste,  à  rompre  au  lieu  de  transiger. 
La  ratification  du  traité  du  6  août  et  le  vote  des  lois  Siccardi ,  ainsi 
que  les  incidens  intérieurs  ou  internationaux  auxquels.il  a  donné  lieu, 
sont  les  deux  points  principaux  de  la  situation  en  1830  (1).  Ce  ne  sont 
pas  les  seules  lois  dont  les  chambres  aient  eu  à  s'occuper. 

En  Sardaigne  comme  dans  presque  tous  les  pays,  les  populations  ru- 
rales se  distinguent  de  celles  des  villes  par  des  sentimens  de  conservation 
précieux  pour  les  gouvernemens  dans  les  jours  agités  où  nous  sommes. 
11  est  des  contrées  de  l'Italie  où  elles  portent  ce  sentiment  jusqu'à  la 
défiance  la  plus  profonde  pour  le  régime  constitutionnel.  Ainsi  en 
est-il  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  où  d'ailleurs  le  court  passage 
de  la  liberté  n'a  enfanté  que  de  désastreuses  calamités.  Eu  Sardaigne, 
si  l'on  descendait  dans  les  derniers  rangs  de  la  population  rurale,  on 
rencontrerait  sans  doute  des  dispositions  analogues,  et  par  exemple 
en  beaucoup  d'endroits  une  soumission  absolue  aux  volontés  du  clergé. 
Si  pouriant  l'on  ce  renferme  dans  les  régious  du  droit  électoral,  qui 
ne  s'abaisse  point  jusqu'au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale,  les  habi- 
tans  des  campagnes  sont  en  général  dévoués  au  gouvernement,  à  la 
dynastie,  et  lui  offrent  contre  les  dangers  de  la  démagogie  un  sérieux 
appui;  mais  cet  appui  a  besoin  d'être  soutenu,  encouragé  par  le  gou- 
vernement lui-même.  Ces  petits  cultivateurs,  dévoués  à  l'ordre  et  au 
roi,  comprennent  mal  l'importance  des  services  qu'ils  peuvent  lui 
rendre;  pour  peu  qu'ils  aient  à  se  déplacer,  ils  ne  se  rendent  point  aux 
élections;  leur  déAOuement,  sain  et  profond,  demeure  inutile  et  stérile. 
Le  nnnistère  présenta  une  loi  pour  autoriser  la  division  des  collèges 
électoraux  en  sections  et  faciliter  ainsi  à  cette  classe  d'électeurs  tièdes, 
quoique  conservateurs,  l'exercice  de  leur  droit.  Bien  loin  de  seconder 
ce  qui  pouvait  paraître  un  développement  du  droit  électoral  et  une 
tendance  vers  le  suffrage  universel,  l'opposition  radicale  combattit  le 
projet  du  gouvernement,  tant  il  est  vrai  que  les  partis,  même  les  plus 
libéraux  en  apparence,  cherchent  bien  plus  encore  dans  leurs  évolu- 
tions le  triomphe  de  leurs  intérêts  que  celui  de  la  justice  et  du  droit. 

(1)  Vo'yez,  livre  I*"",  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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L'une  des  conséquences  de  la  grande  crise  politique  et  militaire  que 
la  Sardaigne  avait  traversée,  c'était  la  situation  difficile  des  tinances. 
Avant  de  subir  le  tribut  de  60  millions  que  l'Autricbe  lui  avait  im- 
posé pour  indemnité  de  guerre,  le  Piémont  avait  dû  faire  la  guerre. 
Bien  qu'il  y  fût  préparé  par  la  prévoyante  ambition  de  Charles- Albert, 
il  avait  été  obligé  de  s'imposer  des  sacrifices  extraordinaires.  D'après 
un  rapport  adressé  par  le  directeur  général  de  l'administration  de  la 
dette  publique  au  conseil  général  de  cette  administration,  voici  quelles 
étaient  les  charges  qui  pesaient  sur  le  trésor.  La  dette  sarde  se  divise  en 
deux  catégories  :  dette  d'ancienne  et  dette  de  nouvelle  création.  La  pre- 
mière, qui  se  subdivise  en  dette  perpétuelle  et  dette  rachetable,  pré- 
sentait, au  i"  janvier  1849,  un  total  de  rentes  de  5,il8,949  livres 
(francs)  20  cent.  Sur  cette  somme  de  rentes  a  été  opérée,  pendant 
l'année  1849,  une  réduction  de  82,556  livres  24  cent.,  au  moyen  des 
tirages  au  sort  semestriels  et  d'achats  au  cours,  de  sorte  que  le  chiffre 
total  de  la  rente  d'ancienne  création  se  trouvait,  au  1*"^  janvier  1850, 
réduit  à  5,336,393  livres  3  cent.,  savoir  : 

Dette  perpétuelle 2,413,892  livr.  63  c. 

Dette  rachetable  de  1819. .     .     .       1,183,754  50 

—  —         de  1831..     .     .  925,065  92 

Obligations  de  l'état  de  1834.      .  811,680  » 

Total.     .     .      5,336,393  livr.  05  c. 

A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  une  rente  de  3,006,194  livres  90  cent., 
acquise  au  fonds  d'amortissement,  dont  la  dotation  en  rentes  de  la  dette 
d'ancienne  création  se  compose  de  : 

Dette  rachetable  de  1819. .     .     .       1,682,940  livr.  82  c. 

_  _         de  1831..     .     .  574,934  8 

Obligations  de  l'état  de  1834.     .  808,320  » 

Total  égal.     .     .      3,066,194  livr.  90  c. 

Cette  somme  est  exclusivement  destinée  au  rachat  des  5,336,393  li- 
vres 5  cent,  de  rentes  inscrites  au  nom  des  particuliers. 

La  dette  de  nouvelle  création  s'élevait,  au  commencement  de  1850, 
à  la  somme  totale  de  6,771,680  livres  20  c.  de  rente,  savoir  : 

Dette  provenant  de  l'emprunt  ouvert  par  décret  royal  du  7  sep- 
tembre 1848 2,391,037  livres  47  c. 

Dette  ouverte  par  la  loi  du  26  mars  1849.  .         484,362  81 

—  —       du  12  juin  1849.    .       3,100,000  » 

Obligations  de  l'état  créées  par  la  loi  d'ur- 
gence du  26  mars  1849 796,080 

Total  égal 6,771,680  livres  28  c. 
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11  existe  une  autre  dette  créée  en  1849  en  vue  de  faire  face  aux  obli- 
gations contractées  avec  l'Autriche  par  le  traité  du  6  août.  C'est  la  dette 
au  capital  de  60  millions  de  livres  ou  de  3  millions  de  rente,  pour  la- 
quelle la  loi  du  27  septembre  1849  a  autorisé  l'émission  de  soixante 
inscriptions,  chacune  d'un  million  de  capital  nominal  ou  de  30,000  liv. 
de  rente  affectées  au  gouvernement  autrichien  en  garantie.  En  con- 
séquence, ces  titres  ne  sont  pas  négociables,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'interruption  dans  le  paiement  aux  époques  fixées  par  le  traité;  l'admi- 
nistration fait  néanmoins  figurer  cette  dette  dans  les  comptes  de  l'an- 
née expirée,  par  la  raison  qu'elle  est  inscrite  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  du  pays.  Du  reste,  elle  s'éteint  de  deux  mois  en  deux  mois,  à 
raison  de  6  millions  en  capital,  au  fur  et  à  mesure  que  le  trésor  pié- 
montais  s'acquitte  de  l'obhgation  qu'il  a  contractée  envers  l'Autriche. 
En  résumé,  on  trouve  qu'il  existait  au  commencement  de  1850  une 
rente  effective  et  active  de  12,105,793  livres  33  cent.,  indépendam- 
ment de  celle  qui  est  affectée  à  l'Autriche,  qui  est  de  3  millions. 

Sur  la  somme  annuelle  de  16,766,099  liv.  24  cent.,  exigée  pour  le  ser- 
vice des  rentes,  4,661 ,674  liv.  94  cent,  demeurent  acquises  à  la  dotation 
de  l'amortissement,  qui,  au  moyen  d'achats  au  cours,  avait  déjà,  au 
1"  janvier  4850,  éteint  876,884  liv.  34  cent,  de  rente  correspondant 
à  un  capital  intégral  de  17,557,686  liv.  80  cent,  de  la  dette  de  1819. 

Dans  la  séance  du  2  janvier,  M.  Nigra,  ministre  des  finances,  a  pré- 
senté le  budget  pour  1849  et  1850.  Le  projet  pour  1849  accuse  un  dé- 
ficit de  56,030,984  livres.  L'exercice  1848  ayant  été  clos  en  juin  1849 
et  les  reliquats  relatifs  ajoutés  au  budget  de  1849,  la  comptabilité  de 
1849  donne  pour  résultat,  non  compris  le  prêt  de  la  banque  de  Gênes, 
un  déficit  de  101,132,785  livres.  En  y  ajoutant  le  déficit  de  1850  de 
82,132,785  livres,  on  avait  un  déficit  total  de  183,147,406  livres. 

Quant  aux  frais  de  la  guerre  des  années  1848  et  1849,  y  compris 
l'indemnité  convenue,  ils  s'élevaient  à  la  somme  de  225,849,316  liv. 
Le  budget  ordinaire  présentait  un  déficit  présumé  de  24  millions  pour 
l'année  1850.  D'après  les  mêmes  calculs,  les  contributions  et  revenus 
du  Piémont  forment,  en  1850,  un  total  approximatif  de  90,000,973. 

Les  intérêts  de  la  dette  totale  du  royaume  n'absorbent  qu'un  peu 
plus  du  sixième  de  ses  revenus  actuels,  et,  sous  ce  rapport,  le  Pié- 
mont se  trouve  dans  une  condition  bien  plus  favorable  que  la  plupart 
des  autres  états  européens. 

La  chambre  a  adopté  le  6  juillet,  à  la  majorité  de  92  voix  contre  7, 
un  projet  de  loi  tendant,  pour  la  simplification  de  la  comptabilité,  à 
réunir  ensemble  et  sous  une  même  série  les  rentes  raclietables  5  pour 
100  de  485,075  francs  créées  le  26  mars  1849,  et  de  7,100,000  francs 
créées  les  12,  16  juin, 3  octobre  1849  et  l"  février  1850,  avec  jouissance 
dès  le  l*"^  janvier  et  le  1"  juillet. 
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Une  seconde  loi  concernant  la  banqne  nationale,  formée  de  la  fusion 
des  banques  de  Gênes  et  de  Turin,  a  été  adoptée  le  1"  juillet  par  la 
chambre.  Elle  limite  le  nombre  des  billets  que  cette  banque  pourra 
avoir  en  circulation  et  autorise  en  outre  le  gouvernement  à  créer 
18  millions  d'obligations  au  porteur,  conformes  à  celles  de  1834  et  1849, 
à  l'effet  de  rembourser  en  un  an  l'emprunt  fait  à  la  banque  et  de 
supprimer  ainsi  le  cours  obligatoire  de  ses  billets.  Cette  loi  est  un  des 
actes  les  plus  importans  de  la  session,  en  raison  des  abus  sortis  du 
décret  royal  du  7  septembre  1848,  qui  donnait  aux  billets  de  la  banque 
un  cours  obligatoire. 

Indépendamment  des  dépenses  réellement  faites,  la  guerre  a  encore 
laissé  d'autres  charges  dont  la  chambre  a  dû  s'occuper  dans  trois  projets 
de  loi  qui  lui  ont  été  soumis.  Elle  a,  dans  sa  séance  du  27  mars,  alloué 
une  somme  de  .oOO,000  fr.  aux  propriétaires  des  provinces  de  Novare  et 
de  Lomelline  qui,  ayant  souffert  de  la  guerre,  ne  possédaient  qu'un 
patrimoine  inférieur  à  10,000  fr.  et  un  revenu  professionnel  de  moins 
de  1 ,000  fr.  Deux  autres  sommes,  l'une  de  70,000  fr.,  l'autre  de  100,000, 
ont  été  votées  dans  le  cours  de  la  session  pour  le  même  objet. 

Bien  que  la  situation  financière  demandât  des  ménagemens,  le  mi- 
nistère n'a  pas  hésité  à  entreprendre  une  refonte  du  régime  postal  et 
à  fixer  la  taxe  pour  la  lettre  simple  à  !20  centimes  au-delà  de  25  kilo- 
mètres et  10  centimes  en-deçà  (1). 

En  somme,  l'histoire  de  la  Sardaigne  en  I8a0  présente  le  spectacle 
des  ardens  efforts  d'une  dynastie  tristement  éprouvée  pour  se  relever 
d'une  calamité  imméritée,  les  essais  hardis  dune  nation  jeune  en- 
core dans  les  expériences  constitutionnelles  et  se  précipitant  vers  l'a- 
venir avec  une  vigueur  juvénile,  entre  deux  écueils  également  Fedou- 
tables,  l'absolutisme,  qui  la  caresse  pour  l'étouffer,  et  la  démagogie, 
qui  la  flatte  pour  la  conduire  à  l'abîme.  L'avenir  reste  incertain;  mais 
l'énergie  et  le  sens  ferme  du  jeune  roi  qui  gouverne  la  Sardaigne, .la 


(1)  l.e  tarif  postal  pour  la  circulation  dans  le  royaume  des  journaux  sardes  a  été  fixé 
à  2  centimes  par  feuille  de  40  décimètres  carrés  et  à  l  centime  par  feuille  de  20  déci- 
mètres ou  au-dessous.  En  vertu  de  la  convention  postale  conclue  le  9  novembre  1850 
entre  la  France  et  le  Piémont,  les  imprimés  des  deux  pays  peuvent  et  doivent  être  af- 
franchis jusqu'à  destination.  Le  tarif  pour  les  journaux  et  recueils  périodiques  est  de 
6  centimes  par  feuille  de  72  décimètres  carrés;  povn-  les  livres  ou  brochures,  il  est  aussi 
de  6  centimes  par  feuille  de  32  décimètres.  Les  deux  tiers  sont  prélevés  par  la  poste 
française.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  combien  ces  conditions  sont  plus  libérales 
que  le  régime  accepté  par  la  France  en  Belgique,  surtout  si  l'on  compare  la  distance  de 
Paris  à  Bruxelles  et  de  Paris  à  Turin.  C'est  avec  raison  que  la  commission  française 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  pour  la  ratification  déclare  que  cette  convention 
doit  être  envisagée  comme  un  premier  pas  fait  dans  une  voie  nouvelle,  et  qu'elle  est 
destinée  à  former  un  précédent  dont  l'administration  des  postes  devra  ne  plus  se  dé- 
partir. 
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droiture  et  le  dévouement  des  ministres  qui  dirigent  les  affaires,  lais- 
sent plus  de  place  aux  espérances  qu'à  la  crainte.  Au  commencement 
de  la  session  législative  de  1850,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  résumé 
ainsi  le  programme  du  cabinet  :  mettre  les  finances  de  l'état  en  me- 
sure de  subvenir  aux  charges  que  lui  ont  laissées  deux  années  de  pé- 
nibles sacrifices,  achèvement  de  la  ligne  des  chemins  de  fer,  dévelop- 
pement de  l'enseignement,  réforme  des  lois  sur  la  procédure  civile, 
mesures  de  sécurité  quant  aux  relations  étrangères,  fidèle  observation 
des  traités  et  maintien  de  l'indépendance  du  pays.  Une  partie  de  ce 
programme  a  été  remplie.  La  pensée  constitutionnelle  qui  l'a  dicté  ne 
doit  pas  cesser  d'être  la  pensée  du  gouvernement  et  de  la  nation. 


II.  —  ORGANISATIO^    ADMINISTRATIVE. 


L'un  des  efléts  du  statut  fondamental  qui  changeait  la  constitution 
politique  de  la  Sardaigue  devait  être  de  modifier  également ,  sinon  de 
refondre  de  fond  en  comble  les  rouages  de  son  administration.  Il  existe 
aujourd'hui  à  Turin  huit  ministères  :  l'extérieur,  —  l'intérieur,  —  la 
justice  et  les  cultes,  —  la  guerre  et  la  marine,  —  les  finances,  —  l'a- 
griculture et  le  commerce,  —  les  travaux  publics,  —  l'instruction  pu- 
blique. Le  gouvernement  est  assisté  d'un  conseil  d'état  et  d'une  cour 
des  comptes.  Le  royaume  est  partagé  en  quatorze  divisions  adminis- 
tratives, à  la  tête  desquelles  se  trouve  un  intendant-général;  l'île  de 
Sardaig ne  seule  forme  trois  divisions  (1).  Jusqu'en  1847,  les  intendans 
administraient  au  nom  du  roi,  sans  le  concours  des  populations.  La 
Sardaigne  possède  aujourd'hui  des  conseils  provinciaux  et  des  conseils 
municipaux  électifs.  On  reconnaît  dans  ces  réformes  générales  la  préoc- 
cupation d'imiter  la  France.  S'il  est  en  Europe  des  peuples  qui  puissent 
le  faire  sans  inconvénient,  ce  sont  les  peuples  de  race  latine;  Naples 
en  a  donné  l'exemple. 

Justice.  —  C'est  par  des  réformes  clans  l'ordre  judiciaire  que  Charles-Albert 
avait  prékulé,  en  1847,  aux  institutions  politiques  dont  il  devait  doter  son  pays. 
Un  grand  nombre  de  juridictions  exceptionnelles  furent  dès-lors  abolies.  La 
juridiction  administrative  fut  séparée  de  la  juridiction  civile.  Aujourd'hui  une 
cour  de  cassation,  qui  preud  rang  immédiatement  après  le  conseil  d'état,  dé- 
cide en  dernier  ressort  dans  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles.  7  cours 
royales  {magistrato  d'appello)  établies  à  Chambéry,  Turin,  Casale ,  Nice  et 
Gênes,  Cagliari  et  Sassari,  reçoivent  les  appels  de  première  instance.  Il  existe 
au  chef-lieu  de  chaque  province  un  tribunal  de  première  instance  (tribunale  di 
-prima  cogniziom).  oOi  tribunaux  inférieurs,  dits  de  mandement  [giudicature 
di  mandamento),  ont  à  peu  près  les  mêmes  attributions  que  nos  juges  de  paix. 

(1)  I.a  population  du  royaume  de  Sardaigue  est  de  4,6»0,368  habitans. 
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Il  y  a  une  prison  au  chef-lieu  dé  chaque  province  ,  3  prisons  centrales  à  Pal- 
lanza,  Alexandrie  et  Oneglia,  une  maison  d'éducation  correctionnelle  pour  les 
jeunes  gens  près  de  Turin,  3  châteaux  ou  prisons,  à  Ivrée,  à  Saluées  et  à  Fos- 
sano. 

caites.  —  La  religion  catholique,  en  vertu  de  la  constitution,  est  la  religion 
de  l'état.  Pour  l'administration  du  culte  ,  les  États  Sardes  de  terre  ferme  sont 
divisés  en  30  diocèses  :  4  archevêchés,  dont  le  siège  est  établi  à  Chambéry,  Turin, 
Vercelli  et  Gênes;  26  évêchés  ,  Annecy,  Aoste,  îMaurienne,  Tarentaise,  suffra- 
gans  de  Chambéry;  Acqui,  Alba,  Asti,Coni,  Fossano,  Ivrée,  Mondovi,  Pignerol, 
Saluées,  Suse,  suffragans  de  Turin;  Alexandrie,  Biella,  Casale,  Novare  et  Vige- 
vano,  suffragans  de  Vercelli;  Albenga,  Bobbio,  Nice,  Sarzanne-Brugnato,  Savone- 
IN'oli,  Tortone  et  Vintimiglia,  suffragans  de  Gênes.  L'île  de  Sardaigne  est  divisée 
en  3  archevêchés  :  de  Cagliari,  d'Oristano  et  de  Sassari,  et  en  8  évêchés  :  de 
Galtelli-Nuoro,  Iglesias  et  Ogliastra,  suffragans  de  Cagliari,  —  d'Ales,  suffra- 
gantd'Oristano,— de  Alghero,  Ampurias,Bosa  et  Bisarcio,  suffragans  de  Sassari. 
Elle  renferme  106  couvens,  dont  93  d'hommes.  Le  nombre  des  paroisses  est  con- 
sidérable. Lors  du  rétablissement  des  couvens  dans  les  États  Sardes  en  1814,  il 
leur  fut  assigné  pour  plus  de  100  millions  de  francs  de  propriétés  en  immeubles. 
On  compte  actuellement  323  couvens,  dont  241  d'hommes.  Jusqu'en  18o0,  le 
clergé  jouissait  du  privilège  de  n'être  point  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 

L'église  vaudoise,  renfermée  en  grande  partie  dans  les  vallées  de  la  province 
de  Pignerol,  se  compose  de  16  paroisses  ayant  chacune  un  consistoire  ou  con- 
seil de  fabrique  présidé  par  le  pasteur,  et  qui  a  la  surveillance  de  tout  ce  qui 
concerne  le  culte.  Les  consistoires  sont  eux-mêmes  sous  la  surveillance  d'une 
table  (tauola),  composée  de  cinq  membres,  dont  deux  laïques.  Tous  les  trois 
ans,  ce  conseil  rend  ses  comptes  à  un  synode  ou  assemblée  de  tous  les  pasteurs. 
L'église  vaudoise  a  un  collège  supérieur  à  Torre,  des  écoles  dans  chaque  pa- 
roisse, des  hôpitaux,  etc.,  etc.  Le  culte  Israélite  est  reconnu  par  la  législation. 
Il  se  compose  des  deux  grandes  universités  du  Piémont  et  de  Montferrat,  admi- 
nistrées chacune  par  un  grand  rabbin.  La  première  renferme  14  subdivisions, 
la  seconde  4,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  se  trouve  un  vice-rabbin.  Il  y  a 
en  outre  à  Alexandrie  une  université  générale  administrée  par  un  rabbin  supé- 
rieur. Il  est  en  ce  moment  question  de  réorganiser  ces  deux  églises. 

Instruction  publique.  —  Le  ministère  de  l'instruction  publique  n'a  été 
créé  qu'en  1847.  Autrefois  ce  département  était  sous  la  surveillance  d'un  inspec- 
teur {magisirato  délia  reforma  de  studj).  A  la  tête  de  l'enseignement  se  trouve 
un  conseil  supérieur  (institué  le  27  décembre  1847),  présidé  par  le  ministre  et 
composé  de  7  conseillers  ordinaires  perpétuels,  de  7  conseillers  extraordi- 
naires, d'un  inspecteur  général  des  études  du  royaume.  Il  y  a  4  universités  : 
à  Turin,  Gênes,  Cagliari  et  Sassari,  avec  près  de  3,000  étudians;  elles  sont  admi- 
nistrées par  un  conseil  universitaire  ,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  :  elles  se  composent  d'une  faculté  de  droit ,  de  médecine  et  chi- 
rurgie, de  théologie,  de  sciences  physiques  et  mathématiques,  d'éloquence  et  de 
philosophie.  Chaque  province  est  administrée  pai-  un  recteur  (  regio  proveditore 
agli  studj)  et  un  conseil  d'instruction  élémentaire,  que  préside  l'intendant  de 
la  province.  Il  y  a  21  collèges  royaux,  14  collèges  communaux,  13  écoles  de  lati- 
nité élémentaire  {scuola  di  latiuita  inferiore)^  et  0  pensionnats  ou  petits  sémi- 
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naires.  Les  communes  et  les  villes  possèdent  des  écoles  élémentaires  dirigées, 
en  général ,  par  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  L'enseignement  spécial 
comprend ,  pour  la  médecine  et  la  chirurgie,  4  écoles  à  Chambéry,  Mondovi, 
Vercelii  et  Nice;  pour  l'art  vétérinaire,  une  école  à  Turin;  pour  les  mines,  une 
école  à  j\Ioutiers,-  pour  la  marine  royale,  la  scuola  marina  de  Gênes ,  et  pour  la 
marine  du  commerce,  les  écoles  de  navigation  de  Gênes,  Villafranca  et  Savone; 
pour  l'art  militaire,  une  académie  militaire  à  Turin.  Deux  écoles  de  sourds- 
muets  sont  établies  à  Turin  et  à  Gênes,  et  une  école  d'aveugles  à  Turin. 
Les  principales  sociétés  académiques  sont  :  l'académie  royale  des  sciences,  la 
société  d'agriculture,  le  comité  royal  {regia  deputazione)  pour  l'étude  de  l'his- 
toire nationale ,  l'académie  des  beaux-arts  et  l'académie  philharmonique  à  Tu- 
rin, —  la  société  royale  académique  de  Savoie  à  Chambéry,  l'académie  des 
sciences  et  arts,  dite  des  immobili,  d'Alexandrie,  l'académie  ligurienne  des 
beaux -arts  de  Gênes,  —  l'observatoire  royal,  la  junte  d'antiquité  et  beaux-arts^ 
l'académie  royale  médico-chirurgicale  à  Turin, —  la  société  économique  de  Chia- 
vari,  l'académie  philo-dramatique  de  Turin.  Une  direction  générale  des  théâtres 
a  été  créée  par  décret  du  10  avril  1840.  II  existe  aussi  à  Turin  une  société  de 
tir  sous  le  patronage  des  princes  royaux;  un  grand  nombre  de  sociétéi  d'encou- 
ragemens  :  pour  l'étude  du  dessin,  à  Valsesia;  pour  le  progrès  des  arts,  métiers 
et  agriculture,  à  Biella  ;  nu  institut  et  école  gratuite  de  chant  et  d'instrumens 
à  Gênes;  des  académies  philharmoniques  à  Cuneo  et  Alba;  la  société  de  gym- 
nastique à  Turin,  etc.,  etc.  Il  y  a  à  Turin  et  à  Gênes  un  bureau  de  révision 
pour  les  livres  et  les  écrits  venant  de  l'étranger.  La  presse  est  libre,  et  les 
journaux  ne  laissent  pas  d'être  nombreux.  On  en  compte  16  à  Turin,  dont  les 
principaux  sont  :  VArmonia,  organe  du  parti  iiltramontain  ;  la  Concordia, 
journal  d'opposition  avancée;  le  Risorgimento,  journal  conservateur;  la  Ga- 
zette piémontaise,  feuille  officielle,  etc.,  etc.;  2  en  Savoie,  4  à  San-Giovanni , 
1  à  Thonon,  7  à  Gênes,  3  à  Nice,  2  à  Cagliari,  1  à  Alexandrie,  à  Cuneo,  No- 
vare,  Yercelli,  Casale,  Pinerolo,  Ivrea,  Arona,Novi. 

amorce,  pubiiistse.  —  L'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  soient  au- 
jourd'hui posées  à  la  Sardaigne ,  c'est  celle  de  son  organisation  militaire  et 
maritime. 

La  garde  nationale  a  été  instituée,  par  la  loi  du  4  mars  l<Si8,  pour  la  dé- 
fense de  la  monarchie,  le  maintien  de  l'ordre  public,  pour  seconder  au  besoin  l'ar- 
mée active  dans  la  défense  des  frontières  et  des  côtes  maritimes.  Elle  se  compose  de 
tous  les  citoyens  qui  paient  un  impôt  quelconque,  de  vingt  et  un  à  cinquante-cinq 
ans.  L'impôt  qui  confère  les  droits  et  devoirs  de  la  garde  nationale  varie  selon  la 
population  des  diverses  localités.  Les  événemens  qui  se  sont  succédé  depuis 
1848  n'ont  pas  permis  d'achever  aussi  promptemeut  qu'on  l'eût  désiré  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  dans  tout  le  royaume.  Celle  de  Turin  comprend  quatre 
légions  de  trois  bataillons  chacune.  Dans  le  cas  oîi  la  garde  nationale  viendrait  à 
être  appelée  aux  frontières,  son  service  serait  fait  à  l'intérieur  par  une  ré- 
serve, laquelle  se  compose  de  tous  les  citoyens  exemptés  jusque-là  du  service, 
et  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt  et  un  ans  reconnus  propres  au  service. 

Le  royaume  comprend  sept  divisions  militaires  et  un  commandement  général 
de  l'ile  de  Sardaigne  à  Cagliari.  D'après  un  décret  royal  du  30  septembre  1848, 
l'ancienne  organisation  a  été  supprimée.  Chaque  division  est  commandée  par 
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un  commandant  général,  chaque  subdivision  par  un  colonel.  Le  service  mili- 
taire est  obligatoire  pour  tous  les  citoyens.  Le  recrutement  se  fait  par  levées  an- 
nuelles {leva  annua)  dans  tout  le  royaume.  L'armée  active  était,  en  1847,  sur  le 
pied  de  paix,  de  38,240  hommes,  et,  sur  le  pied  de  guerre,  de  147,472  hommes. 
Il  y  a  un  hôpital  militaire  par  chaque  division.  La  Sardaigne  possède  23  places 
de  guerre,  sans  compter  les  chefs-lieux  de  province,  qui  en  ont  le  rang,  et  3  ar- 
senaux de  construction  à  Mondovi,  Forsano  et  Coni.  Le  tribunal  supérieur  mi- 
litaire a  le  nom  d'aiulitorat  général  de  la  guerre.  Il  y  a  un  auditeur  au  chef- lieu 
de  chaque  division.  Plusieurs  provinces  jouissent,  en  vei'tu  des  traités  de  181o, 
des  bénéfices  de  la  neutralité  helvétique;  ce  sont  :  le  Chablais,  le  Faucigny, 
et  tout  le  territoire  de  Savoie  au  nord  d'Ugine. 

La  marine  du  royaume  est  sous  la  direction  de  l'amirauté  ,  qui  a  son  siège  à 
Gênes,  et  dépend  du  ministère  de  la  guerre.  Il  existe  depuis  1840  un  conseil 
consultatif  de  marine.  Les  ports  militaires  sont  :  Gênes,  Cagliari  et  TNice,  1"^^ 
classe;  2*  classe,  Spezzia,  Villafranca  et  Savone  ;  3«  classe,  Aighero,  la  Mad- 
dalena,  Porto-Torres  et  Carloforte;  i^  classe,  Camogli,  Capraja,  Oristano,  Por- 
toferro,  San-Antioco,  San-Remo,  Santa-Teresa  et  Nado.  L'armée  navale  se  com- 
pose de  93  officiers,  265  officiers  mariniers  et  1,100  matelots,  avec  5  frégates  de 
60  canons,  2  corvettes,  2  bricks,  4  schooners,  12  chaloupes  canonnières  et  3 
bateaux  à  vapeur,  dont  1  grand.  Gênes  et  Villafranca  renferment  les  chantiers 
de  construction  de  la  marine  militaire.  La  situation  intérieure  et  internationale 
du  Piémont  lui  fait  une  nécessité  de  beaucoup  sacrifier  au  système  militaire. 
D'autre  part,  ses  finances  obérées,  ses  ressources  restreintes,  lui  font  une  loi 
de  l'économie.  Conserver  une  armée  puissante,  et  cependant  ménager  le  trésor 
public,  c'est  un  problème  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  le  moyen  du  prin- 
cipe des  cadres  combiné  avec  une  forte  organisation  de  la  réserve  :  c'est  la  tac- 
tique de  tous  les  petits  états;  c'est  ainsi  que  Charles-Albert  a  pu  se  trouver  prêt 
pour  la  campagne  de  Lombardie  en  1848;  c'est  en  se  fortifiant  sur  ce  pied  que 
la  Sardaigne  pourra  maintenir  ses  institutions,  son  indépendance ,  et  conserver 
son  rôle  en  Italie ,  sans  peser  trop  lourdement  sur  son  budget. 

III. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Monarchie   ihéocratique  et  élective.  —  Pie  IX,  pontife   souverain. 

I.   —  LE   GOUVERNEMENT    ECCLÉSIASTIQUE    ET   LA    SOCIÉTÉ    ROMAINE. 

Du  point  de  vue  de  son  organisation  comme  du  rôle  ([u'elle  a  joué 
dans  les  temps  passés  et  qu'elle  conserve  encore  aujourd'hui  jusque 
dans  ses  revers,  la  souveraineté  du  pape  est  l'une  des  plus  curieuses  qui 
soient  offertes  à  l'appréciation  du  temps  présent.  La  papauté  n'a  pas 
toujours  réuni  les  attributs  du  prince  à  ceux  du  pontife.  Avant  de  lui 
rendre  le  pouvoir  temporel  en  1849,  la  France  le  lui  avait  donné  au 


332  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

moyen-âge  pour  l'en  dépouiller  dans  les  temps  modernes.  Quelque  ju- 
gement que  l'on  porte  sur  le  principe  même  de  l'alliance  du  spirituel 
avec  le  temporel  et  sur  les  conditions  auxquelles  ils  se  trouvent  unis 
dans  la  papauté,  il  est  certain  que  le  pouvoir  temporel  a  été  pour  les 
papes  non-seulement  la  garantie  de  leur  indépendance  morale,  mais 
l'un  de  leurs  grands  moyens  d'action,  l'un  des  précieux  instrumens 
des  puissans  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  civilisation  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  réforme.  Dans  le  pape  toutefois,  le  pontife  vient  avant  le 
prince;  le  pontificat  est  l'essence  de  cette  institution  dont  la  souverai- 
neté temporelle  n'est  que  l'enveloppe.  La  papauté  est  élective;  l'élec- 
tion appartient  aux  cardinaux  de  toute  l'église  catholique  réunis  en 
conclave,  c'est-à-dire  enfermés,  sans  communication  avec  l'extérieur, 
durant  tout  le  temps  de  l'élection.  Il  fut  un  temps  où  tout  prince  de 
l'église  ou  cardinal,  quelle  que  fût  sa  nationalité,  était  éligible  au  sou- 
verain pontificat.  Cette  pratique,  véritablement  catholique  en  un  sens, 
s'alliait  difficilement  avec  le  gouvernement  temporel  d'un  état  italien. 
D'ailleurs,  un  pontife  étranger  à  l'Itahe  pouvait  faire  pencher  l'église 
du  côté  des  sympathies  de  son  origine.  Aujourd'hui,  la  nationalité  ita- 
lienne est  une  des  conditions  de  l'éligibilité.  Le  candidat  doit  en  outre 
être  âgé  de  cinquante-cinq  ans  au  moins,  n'être  attaché  par  aucun 
lien  de  famille  à  un  souverain  étranger,  n'avoir  pas  été  promu  au  car- 
dinalat sur  la  proposition  d'un  gouvernement  étranger.  La  France, 
l'Autriche  et  lEspagne  sont  représentées  dans  le  conclave  par  des  car- 
dinaux dont  le  but  principal  est  d'ailleurs  de  favoriser  l'élection  du 
candidat  qui  promet  de  répondre  le  mieux  à  leurs  vues.  Elles  ont  le 
droit  de  prononcer  l'exclusion  du  candidat  contre  lequel  elles  ont  des 
objections  à  élever.  Le  roi  de  Naples  a  reçu  récemment  du  pape  la 
même  faveur,  avec  lu  titre  de  rex  piissimus.  en  reconnaissance  des  ser- 
vices éminens  qu'il  a  rendus  a  la  papauté  dans  l'exil.  Durant  Tinter- 
règne,  l'autorité  souveraine  est  déléguée  au  cardinal-chambellan-ca- 
merlingue. Le  corps  des  cardinaux  est  divisé  en  trois  ordres  :  l'ordre 
des  évêques,  l'ordre  des  prêtres  et  l'ordre  des  diacres.  Au  commence- 
ment de  1850,  il  existait  G  cardinaux  de  l'ordre  des  évêques,  38  cardi- 
naux de  l'ordre  des  prêtres  et  10  cardinaux  de  l'ordre  des  diacres.  Des 
nominations  nouvelles  faites  en  septembre  ont  ajouté  à  ce  nombre 
14  cardinaux,  dont  12  cardinaux-prêtres,  parmi  lesquels  un  cardinal 
anglais,  dont  lélévation  combinée  avec  une  organisation  nouvelle  de 
l'église  catholique  anglaise  a  soulevé  dans  la  Grande-Bretagne  une 
émotion  qui  n'est  point  encore  apaisée.  Jusqu'à  l'avènement  du  pape 
Pie  IX,  le  gouvernement  pontifical  a  été  presque  exclusivement  ecclé- 
siastique. Les  cardinaux  qui  résident  à  Rome  et  qui  n'occupent  point 
àe  sièges  épiscopaux  forment  ce  que  l'on  appelle  le  sacré-collège.  Le 
sacré-collége,  présidé  par  le  pape,  s'assemble  sous  trois  formes,  comme 
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conseil  secret  pour  les  affaires  d'état,  comme  conseil  semi-intime,  et 
enfin  comme  assemblée  solennelle  pour  les  réceptions  et  les  cérémo- 
nies. Les  affaires  de  l'église  sont  en  général  soumises  à  des  congréga- 
tions à  la  tête  desquelles  est  placé  un  cardinal  :  ce  sont  la  Congrégation 
de  l'Inquisition,  celle  de  la  Visite  apostolique  ordinaire  et  celle  de  la  Vi- 
site extraordinaire,  la  Congrégation  consistoriale.  celle  des  Evêques  et 
Réguliers,  celle  du  Concile,  celle  de  la  Résidence  des  évêques,  la  Congré- 
gation des  Immunités  ecclésiastiques,  celle  de  la  Propagande,  la  Congré- 
gation de  l'Index,  celle  des  sacrés  Rites  ou  du  Dogme,  celle  du  Cérémonial 
et  celle  de  la  Discipline  ecclésiastique,  la  Congrégation  des  Indulgences  et 
des  sacrées  Reliques,  celle  de  l'Examen  des  évêques,  et  enfin  celle  de  la 
Correction  des  livres  de  l'église  orientale.  A  côté  de  ces  congrégations^, 
dont  le  but  n'est  pas  moins  que  la  direction  de  l'église  dans  Rome  et 
dans  l'univers,  il  existe  aussi  des  sortes  de  tribunaux  catholiques  où 
se  jugent  les  affaires  religieuses  des  divers  pays  de  la  chrétienté  :  telles 
sont  la  Pénitentiaire  apostolique,  pour  les  absolutions;  la  Dataire,  pour 
les  indulgences  et  les  dispenses;  enfin  la  Chancellerie  apostolique,  char- 
gée de  conserver  les  pièces  et  documens  religieux,  et  particulièrement 
les  bulles  pontificales.  Quant  à  l'administration  intérieure  des  États 
Romains,  rendue  accessible  aux  laïques  depuis  l'avènement  de  Pie  IX, 
elle  n'en  est  pas  moins  dominée  dans  toutes  ses  branches  par  les  con- 
grégations et  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Nous  verrons  dans  le  cours 
de  l'année  1830  le  cardinal  Antonelli  publiant  un  édit  pour  organiser 
des  ministères  laïques;  mais  le  conseil  des  ministres  ne  cessera  pas 
d'être  présidé  par  le  cardinal-secrétaire  d'état,  et  chacun  des  ministres 
en  particulier  d'être  dominé  par  les  cardinaux  ses  subordonnés  dans 
les  administrations  spéciales  et  dans  le  gouvernement  des  provinces. 
C'est  surtout  dans  l'ordre  judiciaire  que  le  clergé  exerce  son  action. 
Les  principales  cours  ne  sont  en  réalité  que  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques :  ce  sont  le  tribunal  de  la  Signature,  cour  de  cassation  chargée 
de  faire  respecter  les  lois  et  de  les  interpréter;  la  Sacrée-Consulte,  qui 
possède  la  juridiction  en  appel  et  en  dernier  ressort  pour  les  matières 
criminelles;  le  tribunal  de  la  Rote,  chargé  de  donner  des  avis  motivés 
et  de  juger  en  appel  en  plusieurs  cas.  Pour  la  justice  ordinaire,  il  existe 
aussi  des  tribunaux  de  première  instance  au  chef-lieu  de  chaque  pro- 
vince, et  dans  chaque  district  des  juges  de  paix;  mais  tous  ces  tribu- 
naux sont  eux-mêmes  dominés  par  un  tribunal  ecclésiastique,  juge  des 
délits  moraux  et  religieux  sous  le  nom^^de  Tribunal  criminel  du  vica- 
riat. Ses  sentences  sont  sans  appel,  si  elles  réunissent  l'unanimité  des 
juges.  C'est  avec  raison  que  l'on  a  comparé  ce  tribunal  au  saint-office; 
l'organisation  ,  les  formes  de  la  procédure  sont  analogues. 

Il  était  difficile  qu'une  semblable  administration,  animée  jusqu'au 
milieu  de  ce  siècle  par  l'esprit  du  moyen-àge,  ne  fût  pas  en  butte  aux 
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attaques  de  l'esprit  moderne  sous  toutes  les  formes.  Le  gouvernement 
pontifical,  depuis  long-temps  inquiété  par  les  conspirations,  était  entré 
le  16  juin  1846,  avec  le  pape  Pie  IX,  dans  une  voie  nouvelle.  Une  po- 
litique plus  humaine,  moins  hostile  à  la  société  laïque,  promettait  de 
conjurer  le  péril  en  réparant  des  maux  séculaires;  mais  le  pire  de  ces 
maux,  c'est  que  les  gouvernemens  précédens  n'avaient  pas  su  créer 
une  société  sérieuse  et  virile.  Entre  le  corps  ecclésiastique  et  les  con- 
spirateurs de  profession,  entre  la  théocratie  et  la  démagogie,  il  n'y  a 
point  de  milieu,  par  conséquent  nul  point  dappui  pour  une  politique 
de  transaction,  nul  moyen  de  concilier  l'élément  ecclésiastique  et  l'é- 
lément laïque.  Du  moment  où  survenait  un  pape  libéral  qui  essayait 
de  porter  la  main  sur  les  abus  invétérés  et  qui  consentait  à  accorder 
quelques  libertés  à  la  société  laïque,  la  démagogie  se  précipitait  par 
l'issue  qui  lui  était  ouverte.  D'un  excès,  la  société  romaine  tombait  dans 
un  autre;  elle  ne  cessait  d'être  en  servitude  que  pour  être  la  proie  de 
la  démagogie;  elle  n'échappait  au  régime  de  la  compression  que  pour 
se  lancer  dans  les  bacchanales  révolutionnaires. 

La  question  romaine,  telle  qu'elle  se  présente  aujourd'hui,  est  à  la 
fois  religieuse,  sociale  et  politique.  La  papauté  doit,  d'une  part,  se  ré- 
concilier avec  la  philosophie  moderne,  dont  elle  s'est  montrée  trop 
long-temps  l'ennemie;  elle  est,  de  l'autre,  obligée  de  travailler  à  l'é- 
ducation de  cette  société  si  profondément  démoralisée;  enfin  elle  est 
forcée  d'instituer  à  la  place  de  l'antique  anarchie  un  gouvernement 
régulier  et  libéral  qui  donne  à  l'élément  laïque  une  place  fixe  dans  le 
mouvement  des  affaires  administratives  et  politiques. 

Les  trois  problèmes  sont  presque  également  difficiles  à  résoudre.  Le 
plus  pressant,  au  point  de  vue  des  nécessités  du  jour,  c'est  celui  de 
l'organisation  administrative,  c'est  aussi  celui  dont  le  gouvernement 
pontifical  s'est  montré  principalement  préoccupé  en  1830. 

On  a  vu  précédemment  (1)  la  série  des  formes  par  lesquelles  l'admi- 
nistration romaine  a  passé  depuis  l'année  1848.  En  mars,  sous  l'in- 
fluence du  mouvement  révolutionnaire,  le  pape  avait  accordé  le  sta- 
tut fondamental  qui  introduisait  dans  les  Étals  Romains  le  gouverne- 
ment constitutionnel.  Cette  forme  de  gouvernement  avait  à  peine  été 
mise  à  l'essai,  que  le  radicalisme  débordait  de  toutes  parts.  M.  Rossi, 
qui,  devenu  ministre,  avait  espéré  le  contenir,  succombait  sous  le  poi- 
gnard (13  novembre).  Le  lendemain  de  cette  mort  si  déshonorante 
pour  la  république  romaine  et  d'ailleurs  trop  peu  regrettée  par  la  pa- 
pauté, une  émeute  surgit  dans  Rome  et  triomphe.  Le  24,  le  pape,  ne 
se  croyant  plus  lui-même  en  sûreté,  quitte  la  capitale  sous  un  dégui- 
sement, de  concert  avec  le  corps  diplomatique  et  en  compagnie  du 

(1)  "Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850,  question  italienne. 
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comte  de  Spaur,  ministre  de  Bavière.  Pie  IX  se  retire  à  Gaëte,  sur  le 
territoire  napolitain;  il  emportait  avec  lui  la  Rome  pontificale;  son  dé- 
part laisse  libre  carrière  aux  démagogues. 

Le  11  décembre  1848,  les  chambres  nommèrent  une  commission  de 
régence  {giunta  governativa),  composée  de  trois  membres.  Le  pape  pro- 
testa le  1 7  contre  Tinstitution  de  cette  sorte  de  gouvernement  transi- 
toire. Le  28  décembre,  la  commission  de  régence  prononça  la  disso- 
lution du  parlement ,  et  le  lendemain  elle  convoqua  une  constituante 
pour  le  5  lévrier  1849.  Nouvelle  protestation  du  pape  (1"  janvier  1849). 
Il  déclare  que  cette  mesure  politique  est  un  attentat  contre  le  saint- 
siége;  il  excommunie  d'avance  tous  ceux  qui  concourront  à  la  forma- 
tion de  la  constituante.  La  constituante,  réunie  au  jour  fixé,  décida,  le 
9  février,  que  la  papauté  était  déchue  du  gouvernement  de  l'état  ro- 
main, et  que  cet  état  se  constituait  en  république.  Une  commission  de 
trois  membres  fut  chargée,  le  12  février,  du  pouvoir  exécutif.  Le 
29  mars,  elle  fit  place  au  triumvirat  de  MM.  Mazzini ,  Armellini  et 
Saffi.  Deux  mois  plus  tard  (15  mai),  les  Autrichiens  prenaient  Bo- 
logne, et  le  24  le  commissaire  extraordinaire  du  pape,  Bedini,  adres- 
sait aux  liabitans  de  la  légation,  au  nom  de  Pie  IX,  une  proclamation 
qui  déclarait  le  gouvernement  pontifical  rétabli  à  Ferrare,  Forli,  Ra- 
venne  et  Bologne.  Le  27  juin  suivant,  un  commissaire  extraordinaire 
du  pape,  Domenico  Sabelli ,  annonçait  aux  légations  dUrbino  et  Pe- 
saro,  ainsi  qu'aux  délégations  d'Ancône,  Macerata,  Camerino,  Fermo 
et  Ascoîi,  la  réinstallation  du  gouvernement  papal.  Quelques  jours 
plus  tard  (3  juillet) ,  les  troupes  françaises  allaient  entrer  dans  Rome 
sous  les  ordres  du  général  Oudinot,  et  l'autorité  du  pape  allait  être  ré- 
tablie dans  toutes  les  provinces. 

Le  1*"'  juillet,  le  triumvirat  de  Mazzini,  Armellini  et  Saffi  s'était  re- 
tiré avec  les  remerciemens  de  l'assemblée  pour  faire  face  à  trois  nou- 
veaux gouvernans,  Salicetti,  Mariaui,  Calandelli,  dont  la  principale 
mission  était  d'essayer  la  négociation  d'un  armistice  qu'ils  n'obtinrent 
point.  Le  général  en  chef  de  l'armée  française  nomma  le  général  de 
division  Rostolan  gouverneur  de  Rome.  La  préfecture  de  police  fut 
confiée  au  colonel  Ghapuis  et  ensuite  au  commandant  Le  Rousseau. 
Des  commissaires  extraordinaires  furent  désignés  pour  diriger  provi- 
soirement les  affaires  de  la  guerj^e,  la  justice,  les  finances  et  les  tra- 
A^aux  publics.  Enfin  la  restauration  du  pouvoir  pontifical  fut  officiel- 
lement proclamée,  le  1"  août,  par  un  manifeste  des  cardinaux  Délia 
Genga  Sarmatei,  Vanicelli  Casoni  et  Altieri,  chargés  de  gouverner 
dans  Rome  au  nom  du  pape.  Dans  ce  manifeste,  on  devinait  déjà  la 
gêne  que  causait  aux  cardinaux  la  présence  de  l'armée  française,  à  la- 
quelle ils  devaient  d'être  dans  Rome,  mais  sur  les  drapeaux  de  laquelle 
ils  voyaient  écrit  ce  mot  de  liberté,  objet  de  leurs  inquiétudes  et  de 
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leur  effroi.  «  La  Providence  divine^  disaient  les  cardinaux,  a  soustrait 
à  l'action  déchaînée  des  plus  aveugies  et  des  plus  noires  passions,  par 
le  bras  invincible  et  glorieux  des  armées  catholiques,  les  peuples  de  tout 
l'état  pontifical  et  d'une  manière  spéciale  le  peuple  de  la  cité  de  Rome, 
siège  et  centre  de  notre  religion  très  sainte.  »  11  semblait  que  les  nou- 
veaux triumvirs  se  fussent  étudiés  à  ne  point  prononcer  le  nom  de  la 
France.  Les  cardinaux  annonçaient  que  le  saint  père  les  avait  investis 
de  pleins  pouvoirs.  Les  affaires  extérieures  demeuraient  seules  aux 
mains  du  pro-secrétaire  d'état,  le  cardinal  Anlonelli,  qui  restait  auprès 
du  pape. 

Les  cardinaux  commencèrent  par  annuler  tous  les  décrets  du  gouver- 
nement républicain  et  rétablirent  l'administration  telle  qu'elle  existait 
avant  l'exil  de  Pie  IX,  tout  en  essayant  de  remonter  jusqu'à  sa  source  le 
cours  des  concessions  faites  par  lui.  Ils  instituèrent  en  outre  un  conseil 
de  censure  pour  faire  une  enquête  inquisitoriale  sur  les  manières  d'être 
et  de  penser  de  tous  les  employés  de  l'état.  L'histoire  aurait  beaucoup 
à  reprendre  dans  l'esprit  avec  lequel  les  trois  cardinaux  procédèrent  à 
tous  ces  actes,  si  Mazzini  ne  se  remettait  au  même  moment  en  scène 
avec  ses  déclamations  aussi  vides  que  haineuses  et  ses  niaiseries  san- 
guinaires. Mazzini,  chassé  de  Rome,  ne  renonçait  pas  à  agiter  l'Italie; 
il  adressa  aux  Romains  une  proclamation  par  laquelle  il  leur  recom- 
mandait de  repousser  les  produits  de  la  France.  «  Corrompue  par  l'é- 
goïsme  et  la  cupidité  matérielle,  la  France,  osait-il  dire,  n'est  plus 
qu'une  boutique;  oui,  Romains,  quand  on  eut  appris  à  Paris  que  la 
bannière  française  avait,  sur  les  monceaux  de  cadavres  des  nôtres,  rem- 
placé, au  nom  du  pape-roi,  la  bannière  de  Dieu  et  du  peuple,  les  fonds 
français  ont  haussé.  Frappez  donc  ces  avides  calculateurs  dans  leurs  in- 
térêts; montrez-leur  que  tôt  ou  tard  un  crime  appelle  sur  son  auteur  mi- 
sère et  infamie!  »  Les  conseils  de  Mazzini  étaient  plus  ridicules  que  re- 
doutables. Cependant,  si  une  partie  des  habitansde  Rome  avait  vu  avec 
satisfaction  les  succès  de  notre  armée,  un  grand  nombre  qui,  sans  être 
attachés  à  la  république,  craignaient  le  rétablissement  de  l'ancien  sys- 
tème clérical,  conservaient,  en  présence  de  l'armée  française,  une  at- 
titude de  froideur  et  de  défiance;  d'autres,  quoique  en  petit  nombre, 
allaient  jusqu'à  la  haine  ou  l'insulte,  quelquefois  jusqu'à  l'assassinat. 

11  était  d'autant  plus  étrange  quelles  trois  cardinaux  eussent  semblé 
de  leur  côté  méconnaître  les  services  de  la  France.  C'est  pourquoi  le 
président  de  la  république  française  prit  sur  lui  de  leur  adresser  des 
avertissemens  sous  la  forme  d'une  lettre  qui  eut  le  privilège  de  pro- 
duire une  vive  impression  dans  Rome.  «  J'apprends  avec  peine,  disait 
le  président  de  la  république,  que  les  intentions  bienveillantes  du 
saint  père  comme  notre  propre  action  restent  stériles  en  présence  de 
passions  et  d'influences  hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base  à  la 
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rentrée  du  pape  la  proscription  et  la  tyrannie;  dites  de  ma  part  au  gé- 
néral Rostolan  qu'il  ne  doit  pas  permettre  qu'à  l'ombre  du  drapeau 
tricolore  on  commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  le  caractère  de 
notre  intervention.  Je  résume  ainsi  le  pouvoir  temporel  du  pape  :  Am- 
nistie générale,  sécularisation  de  l'administration,  code  Napoléon  et  gou- 
vernement libéral.  »  Le  président  de  la  république  demandait  à  la  pa- 
pauté plus  que  ses  conseillers  ne  voulaient  accorder,  et  le  saint  père, 
encore  plein  de  l'épouvante  que  sa  déchéance  temporelle  lui  avait 
causée,  n'avait  plus  que  de  la  défiance  pour  les  idées  généreuses  qu'il 
avait  lui-même  apportées  au  pouvoir.  Le  pape  comprit  cependant  la 
portée  des  fautes  que  les  trois  cardinaux  commettaient  en  son  nom. 
Il  publia  un  motu  proprio  qui,  d'une  part,  accordait  une  amnistie  dont 
étaient  seuls  exceptés  ceux  qui  avaient  participé,  comme  députés  ou 
chefs  militaires,  à  l'établissement  de  la  république,  et,  de  l'autre,  pro- 
mettait une  réorganisation  administrative  et  judiciaire.  Cet  acte,  qui 
porte  la  date  du  12  septembre  1849,  fut  publié  le  19  à  Rome.  L'accom- 
plissement des  promesses  qu'il  contenait  devait  se  faire  encore  long- 
temps attendre. 

Il  y  avait  d'ailleurs  une  question  qui  dominait  toutes  les  autres  : 
c'était  de  savoir  k  quelle  époque  le  pape  pourrait  rentrer  dans  Rome. 
La  France  eût  désiré  le  voir  rétabli  dans  l'exercice  direct  de  sa  souve- 
raineté. Ses  conseillers  craignaient  sans  doute  qu'il  ne  fût  pas  assez 
libre  de  son  action  à  l'ombre  du  drapeau  français.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  pape,  malgré  les  sollicitations  de  la  France,  ne  consentit 
à  rentrer  dans  sa  capitale  que  le  12  avril  1850. 

Le  retour  de  Pie  IX  s'accomplit  avec  une  grande  solennité.  Il  avait 
quitté  Portici  le  A  avril.  Le  roi  de  Naples,  qui  l'avait  entouré  d'un  res- 
pect profond  depuis  son  arrivée  sur  le  territoire  napolitain,  et  qui 
avait  pourvu  sur  sa  cassette  aux  dépenses  de  ce  grand  exil  du  chef  de 
l'église,  ne  le  quitta  qu'à  la  frontière  des  États  Romains.  Pie  IX  suivit 
la  route  de  Terracine,  où  il  fut  accueilli  avec  de  bruyans  témoignages 
de  dévouement.  Les  troupes  françaises  et  romaines  étaient  venues  l'y 
recevoir  avec  de  nombreuses  députalions  de  Rome  et  de  toutes  les 
villes  des  états  pontificaux.  11  continua  son  voyage  par  Velletri,  où, 
l'année  précédente,  un  engagement  sanglant  avait  eu  lieu  entre  les  ré- 
publicains de  Rome  et  les  troupes  napolitaines.  11  fit  solennellement 
son  entrée  dans  Rome  escorté  d'une  partie  de  l'armée  française  et  de 
ce  qui  restait  des  troupes  romaines.  Le  général  Baraguay-d'Hilliers, 
qui  avait  succédé  au  général  Rostolan  dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée française,  et  qui  représentait  plutôt  l'esprit  de  la  lettre  présiden- 
tielle d'août  1849  que  la  pensée  légèrement  mystique  avec  laquelle  le 
général  Oudinot  était  entré  dans  Rome,  se  tenait  à  l'une  des  portières 
delà  voilure  pontificale;  le  prince  Altieri,  commandant  de  la  garde 
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noble,  occupait  l'autre.  Les  manifestations  de  la  population  romaine 
prirent  le  caractère  enthousiaste  et  lyrique  qui  est  propre  aux  imagi- 
nations italiennes,  mais  qui  est  plutôt  le  signe  d'une  grande  disposi- 
tion h  la  poésie  que  la  preuve  d'une  émotion  puissante  et  durable. 

Nous  avons  fait  remarquer  précédemment  l'attitude  que  le  souve- 
rain pontife  crut  devoir  prendre  à  l'égard  des  puissances  qui  avaient 
coopéré  à  son  rétablissement  (l).  Si  la  France  avait  eu  à  se  plaindre 
des  trois  cardinaux  qui  avaient  administré  par  délégation  du  pape 
depuis  l'entrée  des  Français  dans  Rome  jusqu'au  retour  du  saint  père, 
elle  trouva  des  dispositions  plus  amicales  dans  le  pape  lui-même  et 
dans  son  [)rcmier  secrétaire  d'état,  le  cardinal  Antonelli.  Le  vœu  de 
la  France,  c'était  de  voir  les  États  Romains  se  réorganiser  sur  des 
bases  à  la  fois  solides  et  libérales.  Le  gouvernement  français  pensait 
que  la  condition  de  la  solidité,  c'était  la  liberté.  Par  le  motu  proprio 
du  î9  septembre  1849,  le  pape  avait  promis  des  réformes  administra- 
tives et  judiciaires.  Une  année  s'écoula  entre  la  promesse  et  l'exécu- 
tion. Les  édits  du  cardinal  Antonelli  qui  accordent  une  partie  des  con- 
cessions projetées  sont  du  10  septembre  iSoO.  Le  premier  organistf  les 
départemens  ministériels,  le  second  établit  un  conseil  d'état  (2). 

En  vertu  du  premier  de  ces  édits,  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique  sont  divisées  en  cinq  ministères  :  l'intérieur,  la  grâce 
et  la  justice,  les  finances,  le  commerce,  qui  comprend  aussi  l'agricul- 
ture, l'industrie,  les  beaux-arts  et  les  travaux  publics;  le  cinquième 
ministère  est  celui  de  la  guerre.  Cette  division  toutefois  n'est  point 
donnée  comme  définitive  :  le  pape  se  réserve  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  départemens  ministériels,  suivant  les  circonstances. 
Outre  les  ministres  titulaires,  le  pape  peut  nommer  des  ministres  d'état 
sans  fonctions  régulières.  Chacun  des  ministres  a  un  substitut  qui  le 
représente  dans  la  direction  de  son  ministère.  Les  rapports  du  sainl- 
siége  avec  les  gouvernemens  étrangers  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  un 
cardinal,  qui  conserve  le  nom  et  les  attributions  de  secrétaire  d'état. 
Ce  même  cardinal  secrétaire  d'état  est  investi,  suivant  les  traditions, 
du  haut  privilège  d'être  le  représentant  du  pouvoir  législatif  du  saint 
père  et  son  organe  pour  la  promulgation  des  lois.  A  la  différence  des 
antres  souverains,  dont  l'une  des  principales  attributions  est  de  valider 
les  lois  par  leur  signature,  le  pape  se  décharge  de  ce  soin,  qui  forme  la 
principale  attribution  du  cardinal  secrétaire  d'état.  On  sera  sans  doute 
frappé  des  rapports  que  présente  cette  institution  de  la  prosecrétairerie 

(1)  Voyez /e5  Gi^andes  Puissances  en  l^bO . 

(2)  Au  moment  de  cette  réforme,  le  ministère  était  ainsi  composé  :  secrétaire -d'état 
président  du  conseil,  le  cai-dinal  Antonelli;  ministre  de  l'intérieur,  Mgr.  Domenico  Savelli; 
de  la  justice,  M.  Angelo  Giansanti;  du  commerce  et  des  travaux  publics,  M.  Jacobirii; 
ministre  des  tinances,  Angelo  Galli;  de  la  guerre,  le  général  Kalbermatten. 
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d'état  avec  celle  du  vizirat  ottoman.  Le  secrétaire  d'état,  président  né 
du  conseil  des  ministres,  n'est  pas  autre  chose  que  Valter  ego,  le  délé- 
gué du  chef  suprême  de  l'état,  lequel  gouverne  majestueusement  du 
fond  d'un  sanctuaire. 

Les  ministres,  chacun  dans  son  département,  proposent  au  pape  les 
lois  nouvelles  et  les  règlemens  généraux,  ainsi  que  les  modifications  à 
faire  ou  les  interprétations  authentiques  à  donner  aux  lois  existantes. 
Ces  propositions  se  discutent  en  conseil  des  ministres  pour  être  sou- 
mises au  conseil  d'état.  Les  ministres  dirigent  l'administration  au 
moyen  de  rescrits,  d'ordonnances  et  de  règlemens  ministériels.  Les 
nominations,  promotions  ou  destitutions  d'employés  subalternes  sont 
faites  en  conseil  des  ministres.  Ces  dispositions  sont  communes  à  tous 
les  ministères. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  dans  ses  attributions  spéciales  l'admi- 
nistration provinciale  et  municipale,  les  archives,  les  forêts,  le  régime 
sanitaire,  la  police,  les  passeports,  la  statistique,  la  discipline  et  l'ad- 
ministration des  prisons  (1),  la  direction  du  journal  officiel  et  les  rè- 
gles pour  la  censure  des  imprimés  (2). 

Le  ministre  de  grâce  et  de  justice  dirige  la  magistrature  et  les  tri- 
bunaux. 11  est  de  même  chargé  de  la  statistique  judiciaire,  du  bulletin 
des  lois  et  des  actes  du  gouvernement,  qui  doit  être  publié  au  moins 
tous  les  trois  mois.  Les  tribunaux  et  les  juges  de  juridiction  mixte 
et  de  juridiction  ecclésiastique  résidant  à  Rome  et  dans  les  provinces 
correspondent  avec  le  cardinal  secrétaire  d'état. 

Le  ministre  des  finances  administre  les  biens  et  les  revenus  de 
l'état,  les  monnaies,  les  douanes,  les  droits  directs  et  indirects,  la 
dette  publique,  reiiregistrement ,  le  timbre,  les  hypothèques,  les 
postes,  la  loterie.  Le  ministre  de  ce  département  réunit  les  budgets 
particuliers  de  chaque  ministère,  et,  après  examen  en  conseil  des  mi- 
nistres, il  en  forme  le  budget  général  de  l'état. 

Le  ministre  du  commerce,  des  beaux-arts  et  des  travaux  publics  a 
dans  ses  attributions  les  chambres  et  instituts  de  commerce,  les  bour- 
ses, les  agens  de  change,  la  navigation  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
la  marine  marchande ,  les  capitaines  de  port ,  les  déclarations  de 
propriété  industrielle  et  littéraire,  les  poids  et  mesures,  les  manufac- 
tures, les  instituts  agricoles,  les  concessions  de  foires  et  de  marchés, 

(1)  Le  système  pénitentiaire  comprend  le  donjon  du  château  Saint- Ange,  où  sont  en- 
fermés les  condamnés  politiques,  traités  avec  beaucoup  d'humanité,  la  célèbre  maison 
Saint-Michel  pour  les  jeunes  détenus,  les  maisons  de  détention  pour  les  délits,  entin  les 
bagnes  pour  les  grands  crimes. 

(2)  Outre  le  journal  offieiel  {il  Giornale  di  Roma),  il  existe  un  autre  Journal  quiisi- 
offîciel,  YOsservatore  Romano,  rédigé  par  un  prêtre,  l'abbé  Battagli,  avec  la  collabora- 
tion de  plusieurs  laïques. 


340  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

les  nouveaux  travaux  pour  la  chalcographie,  les  instituts  des  beaux- 
arts,  la  protection  des  antiques  et  des  monumens  publics. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'organisation  de  la  disci- 
pline et  de  l'administration  de  l'armée.  Les  affaires  graves  sont  trai- 
tées en  conseil;  le  conseil  se  réunit  ordinairement  une  fois  par 
semaine.  Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  qu'il  plaît  au 
souverain  pontife  ou  au  cardinal  secrétaire  d'état  de  le  convoquer. 
Les  délibérations  du  conseil  n'ont  d'effet  qu'après  avoir  obtenu  la 
sanction  du  pape.  Les  ministres  sont  nommés  et  révocables  par  la 
libre  volonté  du  saint  père  et  par  l'intermédiaire  du  cardinal  secré- 
taire d'état.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  ils  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  secrétaire  d'état.  Enfin ,  au  commencerrKint  de  chaque 
année  les  ministres  présentent  individuellement  au  chef  de  l'état  un 
rapport  sur  la  marche  et  les  faits  de  leur  administration. 

L'édit  qui  organise  ainsi  l'administration  supérieure  était  suivi  d'un 
édit  établissant  le  conseil  d'état,  que  le  saint  père  appelait  à  concourir 
à  son  gouvernement  à  défaut  d'un  pouvoir  plus  élevé  et  plus  indépen- 
dant. Aux  termes  de  ce  second  édit,  le  conseil  d'état  se  compose  de 
neuf  conseillers  ordinaires  et  de  six  conseillers  extraordinaires;  il  est 
présidé  par  le  cardinal  secrétaire  d'état,  ou  en  son  absence  par  un  vice- 
président  cardinal.  Le  pape  nomme  à  ces  emplois,  et  choisit  les  con- 
seillers ordinaires  ou  extraordinaires  parmi  ses  sujets  pontificaux  âgés 
au  moins  de  30  ans  et  jouissant  du  plein  exercice  de  leurs  droits  ci- 
vils. Le  conseil  d'état  s'occupe  soit  de  questions  gouvernementales  ou 
purement  administratives,  soit  de  questions  de  contentieux  adminis- 
tratif. Ce  dernier  cas  excepté,  les  fonctions  du  conseil  d'état  sont  pure- 
ment consultatives;  il  ne  peut  délibérer  soit  en  séance  générale,  soit 
par  section,  que  pour  émettre  une  simple  opinion,  et  quand  il  est  con- 
sulté par  le  pape  ou  par  le  conseil  des  ministres.  Le  conseil  d'état  doit 
tenir  chaque  semaine  une  réunion  générale,  et  deux  réunions  par  sec- 
tion. 

On  voit  combien  sont  restreintes  les  attributions  de  ce  conseil.  Hâ- 
tons-nous d'ajouter  que  les  concessions  du  saint  père  ne  devaient  pas 
se  borner  aux  deux  édits  du  10  septembre  1850.  Sans  revenir  au  ré- 
gime constitutionnel,  le  pape  était  contraint  de  s'en  rapprocher  plus 
qu'il  ne  l'avait  fait  en  organisant  l'administration  supérieure  et  le  con- 
seil d'état.  L'institution  d'une  consulte  des  finances,  chargée  d'exa- 
miner et  de  reviser  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  vint,  le 
28  octobre,  appeler  le  pays  à  participer,  indirectement  du  moins,  à 
l'administration  générale  du  pays.  Les  attributions  de  cette  consulte 
devaient  être,  outre  la  révision  du  budget,  de  formuler  des  avis  sur  la 
création  et  l'extinction  des  dettes  et  des  impôts,  sur  la  concession  des 
fermes  et  la  réforme  des  tarifs,  sur  les  encouragemens  à  donner  à  l'a- 
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griculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  et  aussi  sur  les  traités  de 
commerce,  en  tant  qu'ils  touchent  aux  questions  de  finances.  Il  est 
vrai  que  le  pape  se  réserve  le  droit  de  dissoudre  cette  consulte,  qu'il 
nomme  lui-même  quelques-uns  des  membres,  et  que  les  autres,  nom- 
més par  lui  sur  une  liste  de  quatre  noms  formée  par  les  conseils  pro- 
vinciaux, ne  représentent  pas  directement  la  population  (1). 

Deux  édits  nouveaux  vinrent  en  novembre  organiser  l'administra- 
tion des  provinces  et  celle  des  communes.  La  loi  sur  les  provinces  par- 
tagea le  territoire  de  l'état  en  quatre  légations,  outre  la  capitale  et  son 
arrondissement.  Les  légations  furent  divisées  en  provinces  ou  déléga- 
tions, les  provinces  en  gouvernemens,  et  les  gouvernemens  en  com- 
munes. A  la  tête  de  chaque  légation  doit  être  placé  un  cardinal  avec 
le  titre  de  légat  du  saint-siége  et  l'assistance  d'un  conseil  composé  de 
quatre  conseillers.  La  première  légation  comprend  les  provinces  de 
Bologne,  Ferrare,  Forli,  Ravenne;  la  seconde,  celles  d'Urbino  et  Pesaro, 
Macerata,  Loreto,  Ancône,  Fermo,  Ascoli  et  Camerino;  la  troisième, 
Pérouse,  Spolète  et  Rieti;  la  quatrième,  Velletri,  Frosinone,  Bénévent. 
L'arrondissement  de  Rome,  qui  reste  sous  un  régime  spécial,  est  formé 
de  Rome,  de  Viterbe,  de  Civita-Yecchia  et  dOrvieto.  Les  provinces 
sont  administrées  par  un  délégat  nommé  par  le  pape  et  assisté  d'un 
conseil  de  quatre  conseillers,  également  désignés  par  le  souverain. 

En  somme,  le  pays  n'intervient  directement  que  dans  l'administra- 
tion communale  réglée  par  l'édit  du  24  novembre,  et  par  malheur 
cette  loi  n'est  point  pour  les  États  Romains  un  progrès.  Les  com- 
munes sont  divisées  en  cinq  classes  suivant  la  population  :  la  pre- 
mière comprend  les  communes  au-dessus  de  20,000  habitans;  la  se- 
conde, celles  de  10,000  à  20,000;  la  troisième,  celles  de  5,001  à  10,000; 
la  quatrième,  celles  de  1,001  à  5,000;  la  cinquième,  celles  de  1,000  et 
au-dessous.  Chaque  commune  possède  un  conseil  municipal  dont  font 
partie  avec  voix  délibérative  deux  députés  ecclésiastiques.  Les  com- 
munes de  quatrième  et  de  cinquième  ordre  n'ont  qu'un  seul  député 
ecclésiastique.  Au-dessus  du  conseil  s'élève  ce  que  l'on  appelle  la  ma- 
gistrature communale,  formée  de  conseillers,  àl'exception  du  président, 
qui  peut  être  pris  en  dehors  du  conseil.  Les  magistrats  administrent 
les  affaires  de  la  commune  sous  le  nom  d'anciens;  le  président  prend 
le  titre  de  gonfalonier,  excepté  à  Rome  et  à  Bologne,  où  les  présidens 
portent  le  nom  de  sénateurs,  et  les  magistrats  celui  de  conservateurs. 

C'est  le  gouvernement  qui  nomme  le  président  et  les  magistrats;  il 
se  réserve  d'ailleurs  la  surveillance  de  leurs  actes.  Les  conseillers  mu- 

(1)  Pour  être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  être  connu  pour  tenir  une  bonne  con- 
duite politique  et  religieuse,  en  outre  posséder  une  propriété  immobilière  de  10,000  écus 
ou  un  capital  de  12,000  écus  en  fonds  ou  en  effets  publics,  ou  bien  être  recteur,  profes- 
seur ou  membre  des  collèges,  des  universités,  et  posséder  un  innneuble  de  2,000  écus. 
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nicipaux  tiennent  leurs  pouvoirs  de  l'élection.  Le  nombre  des  électeurs 
est  égal  au  sextuple  du  nombre  des  individus  composant  le  conseil  de 
la  commune  (1). 

Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  catégories  :  1°  les  propriétaires  fon- 
ciers les  plus  imposés;  2"  les  capitalistes  engagés  dans  des  entreprises 
d'agriculture j  d'art  et  de  commerce,  les  grands  fermiers  et  les  chefs 
de  manufactures;  3°  les  professeurs  de  sciences  ou  d'arts  libéraux  do- 
miciliés dans  la  commune.  Les  deux  tiers  des  électeurs  sont  pris  parmi 
les  individus  appartenant  à  la  première  classe;  le  dernier  tiers  appar- 
tient à  la  seconde  et  à  la  troisième,  et  se  compose  des  plus  imposés 
parmi  eux  sur  les  rôles  des  contributions  municipales.  Vingt-cinq  ans 
et  une  bonne  conduite  politique  et  religieuse  sont  les  conditions  mo- 
rales de  l'électorat.  Les  conseils  communaux  se  renouvellent  tous  les 
trois  ans.  Le  principal  reproche  que  l'on  pût  faire  à  cette  loi,  ce  n'é- 
tait pas  de  poser  en  principe  que  la  première  condition  pour  être  un 
bon  conseiller  municipal  est  d'être  un  bon  marguillier,  c'était  d'être 
moins  libérale  que  l'ancienne  loi  de  1816;  les  populations  se  souve- 
naient et  comparaient  le  présent  au  passé;  il  était  fâcheux  que  les  in- 
stitutions nouvelles  fissent  regretter  celles  des  papes  précédens.  Certes, 
l'institution  de  la  consulte  des  finances,  la  réorganisation  administra- 
tive du  ministère  étaient  d'excellentes  mesures,  peu  compromettantes 
sans  doute,  peu  gênantes  pour  l'autorité  pontificale,  mais  enfin  ac- 
commodées assez  adroitement  aux  besoins  d'un  pays  qui  ne  peut  au- 
jourd'hui supporter  ni  la  vieille  servitude  du  bon  plaisir,  ni  la  liberté 
mesurée  du  régime  constitutionnel.  Quant  à  la  loi  communale,  loin 
d'être  inspirée  par  le  même  esprit  de  conciliation  en  matière  admi- 
nistrative, elle  fait  rétrograder  les  municipalités  romaines  par-delà 
1816.  Le  fait  est  d'autant  plus  regrettable,  que  s'il  est  une  liberté  dont 
on  puisse  confier  l'usage  aux  populations  romaines,  c'est,  ce  semble,  la 
liberté  municipale,  la  seule  que  l'Italie  centrale  ait  connue  depuis  les 
temps  de  l'empire  romain.  Mais  que  demandons-nous  à  la  papauté, 
et  comment  osons-nous  lui  reprocher  son  imprudence,  lorsque  toute 
question  de  liberté  se  présente  pour  elle  comme  une  menace  de  ruine? 
Telle  est  la  triste  situation  faite  à  la  papauté  par  l'histoire  et  par  l'al- 
liance du  temporel  au  spirituel,  qu'elle  ne  peut  plus  cesser  d'être  tem- 
porelle sans  perdre  une  de  ses  conditions  d'existence,  et  qu'elle  n'est 
plus  pouvoir  spirituel  et  de  droit  divin  du  jour  où  elle  laisse  discuter 
ses  actes.  Elle  est  en  présence  de  difficultés,  d'imperfections  sociales 
et  administratives  plus  grandes  qu'aucun  état  de  l'Europe,  —  et,  par 
une  conséquence  de  sa  nature,  cette  souveraineté  investie  de  la  toute- 

(1)  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  est  de  36  dans  les  chefs-lieux  de  province, 
et  de  10  dans  les  autres  communes. 
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puissance  spirituelle  et  temporelle  ne  peut  rien  entreprendre  politi- 
quement sans  consommer  son  suicide.  Elle  peut  encore,  dans  un  cas 
donné,  remuer  le  monde  des  consciences.  L'année  1850  nous  en  offre 
elle-même  le  témoignage  :  elle  peut  tenir  tête  au  gouvernement  sarde; 
elle  peut  obtenir  de  l'Autriche  l'abrogation  des  lois  hostiles  au  clergé 
instituées  par  Joseph  11;  elle  peut  agir  puissamment  sur  l'esprit  de  l'é- 
glise de  France;  elle  peut  provoquer  le  gouvernement  britannique  et 
l'anglicanisme  jusqu'au  sein  de  l'Angleterre  et  agiter  profondément  la 
vieille  société  anglaise.  Dans  l'ordre  politique,  la  papauté  est  impuis- 
sante et  désarmée.  Si  les  gouvernemens  catholiques,  eux-mêmes  tra- 
vaillés par  l'esprit  démocratique,  ne  viennent  en  aide  à  la  papauté, 
elle  n'a  plus  de  racines  dans  Rome.  Il  est  vrai  que  l'existence  de  la 
papauté  peut  n'être  pas  attachée  au  sol  de  Rome;  mais,  en  supposant 
qu'elle  puisse  exister  dépouillée  du  pou\oir  temporel,  en  quel  endroit 
du  monde  ira-t-elle  chercher  l'indépendance  spirituelle  sans  y  rencon- 
trer une  puissance  devenue  son  ennemie,  la  philosophie  comprimée 
ou  triomphante? 

II.  —   LE   GOUA'EENEjMENT   ET   LES   INTÉRÊTS   MATÉRIELS. 

L'histoire  des  états  pontificaux  depuis  18-48  prouve  surabondamment 
que  la  force  matérielle  manque  à  la  papauté  pour  faire  face  aux  périls 
dont  elle  est  entourée.  Après  la  restauration  du  pape,  indépendam- 
ment des  grandes  questions  morales  que  son  pouvoir  laisse  à  résoudre, 
reste  le  grave  problème  de  savoir  comment  il  pourrait  reconstituer 
ses  finances  et  son  armée.  A  la  vérité,  les  systèmes  ne  manquent  point. 
La  papauté  est  une  institution  catholique  :  c'est  donc  aux  pays  catho- 
liques qu'il  appartient  de  subvenir  à  ses  besoins;  puisque  les  Romains 
l'abandonnent  ou  la  menacent,  c'est  aux  puissances  catholiques  à  se 
concerter  pour  faciliter  la  restauration  de  son  budget  et  de  son  armée. 
Ainsi  raisonnent  quelques  intelligences  sincères,  qui  persistent  à  croire 
que  les  gouvernemens  sont  animés  d'un  véritable  esprit  de  christia- 
nisme et  d'un  profond  dévouement  au  saint-siége.  Certes,  l'élan  avec 
lequel  la  France,  l'Autriclie,  l'Espagne  et  les  Deux-Siciles  sont  inter- 
venues pour  ramener  la  papauté  dans  Rome  montre  bien  que  ces  gou- 
vernemens désirent  le  maintien  de  la  papauté.  Peut-être  même  cette 
idée  de  faire  de  Rome  une  sorte  de  forteresse  fédérale  du  catliolicisme 
est-elle  destinée  à  triompher,  soit  que  les  gouvernemens  l'adoptent 
spontanément,  soit  que  la  nécessité  qui  a  conduit  leurs  soldats  sur  ce 
terrain  leur  fasse  une  loi  de  les  y  maintenir;  mais,  avant  de  demander 
à  la  chrétienté  des  sacrifices  qui  coûteraient  à  son  indifférence  et  (ju'elle 
refuserait  peut-être  un  jour,  avant  de  s'exposer  à  abdiquer  son  indé- 
pendance aux  mains  des  puissances  qui  la  prendraient  en  quelque  sorte 
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en  tutelle  sous  prétexte  de  la  défendre,  la  papauté  doit  tenter  tous  les 
moyens  pour  se  suffire  à  elle-même  en  argent  et  en  hommes.  Malheu- 
reusement les  révolutions  récentes  n'ont  pas  seulement  montré  que  les 
États  Romains  étaient  pauvres  et  sans  force  militaire;  elles  ont  désor- 
ganisé son  armée  et  ruiné  ses  finances. 

Ressources  du  pays.  —  La  population  des  États  Romains  est,  d'après  des 
données  qui  remontent  à  1843,  de  2,898,113  habitans,  sans  compter  les  Israé- 
lites, dont  le  nombre  est  évalué  à  10,000  âmes.  On  voit  en  ce  moment-ci  un 
pays  qui  a  moins  d'habitans,  le  Danemark,  faire  bon  visage  aux  événemens  et 
donner,  précisément  en  présence  de  circonstances  graves,  des  exemples  d'in- 
trépidité qui  prouvent  ce  que  peuvent  à  la  rigueur  les  petits  états  bien  orga- 
Bisés-,  mais  cette  vigueur  déployée  par  un  état  de  quatrième  ordre  en  présence 
d'une  grande  nation  comme  l'Allemagne  tient,  nous  le  savons,  à  ce  qu'en  Da- 
nemark la  nation  est  d'accord  avec  le  gouvernement.  Ce  n'est  point  le  cas  dans 
les  États  Romains.  Il  serait  vain  de  le  contester,  la  nation  à  peu  près  entière  est 
hostile  au  gouvernement  ecclésiastique;  elle  est  pauvre;  elle  ne  paie  qu'à  regret 
l'impôt;  elle  ne  fournit  qu'à  regret  ses  soldats  à  la  papauté.  La  papauté  n'a- 
t-elle  pas  d'ailleurs  trop  souvent  arrêté  le  développement  des  intérêts  matériels 
parmi  les  populations  qu'elle  gouverne?  Ce  n'est  pas  seulement  la  philosophie 
qu'elle  a  prise  eu  défiance  dans  les  temps  modernes;  elle  fit  autrefois  condamner 
les  sciences  physiques  dans  la  personne  de  Galilée,  et  elle  est  restée  fidèle  à  ces 
fâcheuses  traditions  d'hostilité  au  progrès  des  sciences  naturelles,  qui  ont,  jus- 
qu'à l'avènement  de  Pie  IX,  continué  d'être  regardées  par  elle  comme  des  im- 
piétés redoutables.  Ce  grand  pouvoir  qui  pourlant,  sous  quelques  pontifes,  a 
porté  si  haut  le  sentiment  du  beau,  n'a  jamais  connu  le  sentiment  de  l'utile;  il 
a  laissé  dépérir  entre  ses  mains  les  richesses  de  la  nation  et  de  l'état.  L'agri- 
culture est  presque  délaissée.  La  concentration  des  terres  dans  un  très  petit 
nombre  de  mains  de  grands  propriétaires,  ou  de  corporations  religieuses  qui 
n'ont  d'autre  souci  que  de  toucher  leurs  revenus  sans  songer  même  à  les  aug- 
menter, condamne  à  la  stérilité  un  sol  naturellement  fécond.  La  plupart  des 
terres,  dans  les  environs  de  Rome,  sont  abandonnées  au  pâturage.  Ce  n'est  donc 
pas  sans  quelque  raison  ,  malheureusement,  que  les  auteurs  radicaux  d'un  Mé- 
moire sur  Rome  et  les  États  Romains  en  1850  disent  que  le  peuple  romain,  es- 
sentiellement agricole  par  sa  position  topographique,  n'a  pas  une  société  d'agri- 
culture, pas  une  école  de  mécanique  et  de  physique  appliquée  à  cette  industrie, 
pas  de  fermes  modèles  pour  les  expériences  d'utilité  générale,  point  de  haras 
pour  améliorer  les  races  chevalines.  «  Il  ne  manque  pas  d'impôts  sous  prétexte 
de  ponts-et-chaussées,  ajoute  le  même  Mémoire,  mais  aucune  loi,  aucune  me- 
sure administrative  ne  pourvoit  à  l'entretien  des  anciennes  routes  ni  au  tracé  de 
nouvelles  lignes  qui,  en  rendant  plus  facile  et  moins  coûteux  le  transport  des 
denrées,  augmenteraient  la  production  et  faciliteraient  la  consommation.  »  En 
résumé,  les  États  Romains,  qui  devraient,  sous  beaucoup  de  rapports,  se  suffire 
a  eux-mêmes,  sont  tributaires  des  autres  peuples  pour  la  plupart  des  articles  de 
première  nécessité.  Une  pareille  situation  est  peu  favorable  au  développement 
de  l'impôt;  bien  qu'il  paraisse  léger,  il  est  en  réalité  très  lourd;  la  misère  du 
pays  ne  permet  guère  d'accroître  les  médiocres  revenus  de  l'état. 
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Finances.  — La  France  impériale,  en  passant  dans  les  États  Romains,  avait 
remis  en  ordre  l'administration  et  les  flnances  du  pays.  En  1814,  les  recettes 
dépassaient  les  dépenses,  et  cet  heureux  état  de  choses  se  prolongea  jusqu'en 
1827.  Il  devait  bientôt  faire  place  à  l'antique  chaos.  Le  règne  agité  de  Gré- 
goire XVI  bouleversa  la  comptabilité.  C'était  peu  que  le  plus  profond  mystère 
enveloppât  les  opérations  budgétaires;  le  trésor  lui-même  finit  par  ne  plus  se 
rendre  compte  de  sa  propre  situation.  Il  ignorait  ses  dépenses  aussi  bien  que  ses 
recettes;  les  exercices  empiétaient  l'un  sur  l'autre  sans  qu'il  fût  possible  de  sa- 
voir à  quelle  époque  ils  commençaient  ou  finissaient.  Il  ne  restait  plus  rien  des 
usages  que  la  France  avait  essayé  d'introduire,  et,  sous  le  rapport  de  l'adminis- 
tration financière,  Rome  était  retombée  au  niveau  des  peuplades  les  plus  inex- 
périmentées en  matière  d'économie  administrative. 

Le  déficit  actuel  remonte  à  l'année  1828;  en  1832,  il  était  déjà  considérable. 
Trois  emprunts  très-onéreux,  plusieurs  expédiens  d'empirisme  ne  remédièrent 
que  faiblement  à  la  détresse  du  trésor.  Deux  nouveaux  emprunts  furent  con- 
tractés plus  tard  sans  aucun  profit.  Le  mal  était  dans  les  vices  de  l'administra- 
tion, et  ces  appels  au  crédit  public  ne  pouvaient  être  que  des  palliatifs  d'un 
moment,  si  des  réformes  profondes  n'étaient  introduites  dans  l'organisation 
financière  du  pays. 

Le  pape  Pie  IX  le  comprit,  et  l'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  chercher 
à  se  rendre  compte  de  l'état  des  finances  romaines.  Il  fut  constaté  en  1847 
que  les  recettes  brutes  étaient  d'envirou  9  millions  et  demi  d'écus  (1),  la  dé- 
pense de  10  millions  et  demi,  la  dette  de  39  millions.  En  1848,  en  présence  de 
difficultés  nouvelles.  Pie  IX  fut  obligé  d'émettre  des  bons  du  trésor  pour  en- 
viron 3,100,000  écus.  Au  lieu  de  diminuer,  la  dette  était  donc  en  train  de  s'ac- 
croître, sans  que  les  réformes  désirées  eussent  été  accomplies. 

M.  Rossi,  dont  les  connaissances  économiques  eussent  été  si  précieuses  pour 
les  États  Romains,  s'était  proposé  d'aborder  résolument  cette  question  fondamen- 
tale. Dans  le  discours  qu'il  devait  lire  à  l'assemblée  romaine  le  jour  niême  oii  il 
périt  sous  le  poignard,  il  avait  indiqué  les  moyens  de  faire  face  à  un  déficit  qu'il 
•  évaluait  pour  1849  à  près  de  1  million  d'écus  (un  peu  plus  de  5  millions  de  francs). 
Il  ne  portait  qu'à  2  millions  d'écus  le  service  de  la  dette;  il  annonçait  que  le 
clergé  se  proposait  de  faire  au  trésor  pontifical  un  don  de  4  millions  d'écus 
payables  en  quinze  paiemens.  Grâce  à  ces  ressources,  M.  Rossi  espérait,  sui- 
vant son  expression,  réparer  les  brèches  du  budget  et  mettre  le  trésor  en  posi- 
tion de  faire  face  à  ses  obligations. 

La  république  romaine  est  venue  détruire  ces  calculs  rassurans  et  élargir  le 
gouffre  du  déficit  et  de  la  dette  en  émettant  pour  environ  24,882,850  francs  de 
valeurs  soit  eu  papier,  soit  eu  monnaie  de  cuivre  [erosa),  dotée  d'une  valeur  no- 
minale de  vingt  fois  supérieure  à  la  valeur  réelle. 

Depuis  la  restauration  du  pape,  le  papier-monnaie  a  été  frappé,  par  mesure 
de  l'autorité,  d'une  perte  de  35  pour  100.  Un  emprunt  de  30  millions  de  francs 
a  été  contracté;  un  impôt  des  patentes  a  été  établi,  non  sans  provoquer  de  vives 
manifestations  de  mécontentement.  Ces  expédiens  ont  aidé  à  pourvoir  aux  be- 
soins les  plus  pressans;  mais  la  question  essentielle  reste  en  suspens.  La  gêne 

(1)  L'écu  romain  est  de  5  francs  36  centimes. 
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du  trésor  est  d'autant  plus  affligeante  que  les  difficultés  politiques  ne  sont 
que  provisoirement  résolues,  et  que  la  réorganisation  d'une  armée  respectable 
exigerait  de  nouveaux  sacrifices. 

Armée.  —  Au  moment  de  la  révolution  romaine,  l'armée  comptait  environ 
I  i,000  hommes.  La  république,  qui  s'est  emparée  de  ces  troupes,  les  a  laissées 
dans  des  dispositions  qui  n'ont  rien  de  rassurant  pour  la  papauté.  L'artillerie 
est  presque  entièrement  composée  de  Suisses  recrutés  dans  les  cantons  catho- 
liques en  vertu  de  capitulations  :  c'est  la  partie  la  plus  respectable  de  l'armée 
pontificale.  La  principale  force  de  la  cavalerie  est  dans  l'ancien  corps  des  cara- 
biniers, qui,  après  avoir  pris  le  nom  de  vélites  pontificaux,  ont  reçu  récemment 
la  qualification  de  gendarmes.  Ce  corps,  qui  porte  un  uniforme  à  peu  près  sem- 
blable à  celui  de  la  gendarmerie  française,  s'est  signalé  autrefois  dans  la  pour- 
suite des  brigands  qui  infestaient  la  campagne  romaine.  L'infanterie  est  la  par- 
tie la  plus  faible  de  l'armée  pontificale.  A  la  juger  sur  l'apparence,  elle  serait 
assez  redoutable  :  les  hommes  sont  grands  et  beaux,  l'uniforme  est  riche  et  sé- 
vère; mais  cette  troupe  manque  d'instruction  et  de  solidité.  Les  officiers  surtout 
laissent  beaucoup  à  désirer.  La  garde  particulière  du  pape  est  confiée  aux  gardes 
nobles  et  aux  Suisses.  Les  gardes  nobles  sont  des  jeunes  gens  de  grande  famille 
qui  forment  une  cavalerie  d'élite.  Ils  ont  tous  le  rang  d'officiers.  L'élégance  de 
leur  uniforme,  la  beauté  de  leurs  chevaux,  leur  fière  tournure,  ont  principale- 
ment pour  objet  de  contribuer  à  l'éclat  des  cérémonies  pontificales;  ils  ont  la 
mission  de  porter  aux  cardinaux  étrangers  la  barrette  qui  leur  est  accordée  le 
jour  de  leur  promotion.  Plusieurs  jeunes  gens  de  cette  garde  noble  se  sont  dis- 
tingués, en  1848  et  1849,  par  leur  fidélité  à  la  cause  du  pape;  mais  le  principal 
ornement-des  fêtes  pontificales,  ce  sont  les  Suisses  avec  leur  uniforme  si  étrange 
et  si  poétique,  dessiné,  dit-on,  par  Michel-Ange.  Ils  sont  surtout  remarquables 
dans  les  grandes  fêtes  avec  leurs  casques,  leurs  cuirasses  damasquinées  et  leurs 
épéesà  deux  mains.  Lors  de  l'attaque  du  Quirinal,  après  l'assassinat  de  M.  Rossi, 
soixante  d'entre  eux  ont  tenu  tête  à  l'émeute.  Si  toutefois  l'on  envisage  l'armée 
romaine  eu  général,  si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  l'esprit  qui  l'anime, 
il  faut  beaucoup  rabattre  de  la  confiance  que  pourraient  inspirer  ces  dehors  ma-  • 
gnifiques  et  pompeux.  Dans  les  régimens  d'infanterie,  officiers  et  soldats  ont 
pris  part  à  la  révohition  républicaine  et  l'ont  servie;  la  plupart  ont  coopéré  à  la 
défense  de  Rome  contre  l'armée  française.  Les  Suisses  eux-mêmes  se  sont  bat- 
tus sous  le  drapeau  républicain.  Aujourd'hui  encore  on  voit  les  soldats  romains 
s'associer  aux  ressentimens  de  la  population  contre  l'armée  française  qui  a  ra- 
mené dans  Rome  le  gouvernement  ecclésiastique.  Il  reste  donc  à  craindre  que 
le  jour  où  les  Français  auraient  quitté  les  États  Romains,  une  partie  de  l'armée 
romaine  n'en  vînt  à  tourner  ses  armes  contre  la  papauté,  au  lieu  de  la  défendre. 
De  là  la  nécessité  d'une  réorganisation,  bien  comprise  par  le  gouvernement  pon- 
tifical, mais,  quant  à  présent,  impossible.  On  parle,  nous  le  savons,  d'enrôle- 
mens  volontaires  dans  les  pays  catholiques,  et  cela  au  moment  même  où  le  gou- 
vernement suisse  abolit  le  principe  des  capitulations  et  cherche  à  empêcher  de 
nouveaux  enrôlemens.  On  parle  aussi  du  rétablissement  des  anciens  ordres  re- 
ligieux et  militaires  de  Malte  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  comme  si  le  temps 
était  aux  restaurations  de  cette  nature.  S'il  est  pour  la  papauté,  oserons-nous  dire, 
un  moyeu  de  reconstituer  par  elle-même  sou  armée  et  ses  finances,  il  n'en  est 
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qu'un  seul  :  c'est  de  sortir  courageusement  et  franchement  des  traditions  du  gou- 
vernement ecclésiastique.  Nous  savons  bien  qu'elle  ne  peut  se  rapprocher  de  la 
société  laïque  sans  renoncer  implicitement  à  ce  qu'il  y  a  d'exclusif  dans  l'esprit 
de  l'église;  mais,  quand  il  est  démontré  que  ce  sacrifice  est  une  condition  de 
durée  ou  même  d'existence,  par  quel  aveuglement  en  repousserait-elle  la  pen- 
sée? Si,  par  une  administration  tolérante,  libérale,  elle  ne  se  réconcilie  pas  avec 
la  société  romaine,  si  elle  s'obstine  à  lui  refuser  le  bien-être  et  toute  espèce  de 
liberté,  la  papauté  n'a  d'autre  chance  de  salut  que  de  se  jeter  dans  les  bras,  ou 
plutôt  dans  la  dépendance  absolue  des  grandes  puissances  catholiques.  Disons 
mieux  :  elle  n'a  à  choisir  qu'entre  l'occupation  perpétuelle  des  États  Romains 
par  l'Autriche  ou  par  la  France,  par  les  soldats  de  toute  religion  qui  forment  l'ar- 
mée autrichienne,  ou  par  les  soldats  peu  orthodoxes  qui  composent  l'armée  fran- 
çaise. 

IV. 

LES  DEUX-SICILES. 

Moaarcbie  absolue.  '  —  Ferdinand  II,  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles.  - 

I.  —  LE   ROI  ET   L'INSURRECTIO:^   SICILIENNE. 

Ce  pays  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des  expériences  que 
la  liberté  a  faites  en  Italie  en  1848  et  1849.  Les  deux  parties  du  royaume. 
Naples  et  la  Sicile,  ont  eu  leur  part  dans  ces  calamités.  Par  un  effet  de 
lassitude  naturel  après  les  dures  épreuves,  et  par  suite  de  Findifférence 
qui,  chez  les  peuples  méridionaux,  succède  d'ordinaire  aux  grandes 
émotions,  l'année  4850  a  été,  pour  les  Deux-Siciles,  aussi  calme  et  aussi 
vide  que  les  années  précédentes  avaient  été  agitées  et  remplies.  Il  se- 
rait absolument  impossible  de  faire  connaître  la  situation  de  ce  pays 
en  1850  autrement  qu'en  rappelant  les  vicissitudes  de  1848  et  de  1849. 
Il  n'est  rien  d'ailleurs  qui  mérite  davantage  l'attention  de  la  France. 
Le  royaume  de  Naples  est,  en  effet,  la  partie  la  plus  française  de  l'I- 
talie. Il  a  conservé,  du  temps  du  roi  Murât,  l'administration  française 
et  le  code  Napoléon.  En  février  1848,  il  a  adopté  naturellement,  à 
quelques  différences  près,  la  charte  de  1830.  Naguère,  la  Sicile  et  le 
royaume  de  Naples  étaient  sous  le  régime  de  deux  administrations  dis- 
tinctes. En  1821,  les  deux  pays  furent  dotés  chacun  d'une  consulte 
formée  de  10  membres  pour  le  royaume  de  Naples  et  de  8  pour  la  Si- 
cile. En  1837,  l'union  est  devenue  plus  étroite,  et  une  consulte  uni- 
que a  succédé  aux  deux  consultes  de  1821.  Bien  que  le  pouvoir  fût 

(1)  La  constitution  de  1848  est  suspendue. 

(2)  Le  roi  de  Naples  porte,  comme  celui  de  Sardaigne,  le  titre  de  roi  de  Jérusalem; 
il  est  en  même  temps  duc  de  Parme,  de  Plaisance,  Castre,  et  grand-duc  héréditaire  de 
Toscane. 


34,g  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

absolu,  l'adoption  du  code  civil  et  de  l'adininistration  française  tem- 
pérait nécessairement  ce  que  le  libre  arbitre  de  la  royauté  pouvait 
avoir  de  fâcheux  et  de  rude.  Le  roi,  qui,  par  l'étendue  et  l'admirable 
situation  de  son  royaume,  avec  une  population  de  plus  de  8  millions 
d'habitans,  se  sentait  le  premier  souverain  de  l'Italie,  sans  nourrir  les 
ambitions  du  roi  de  Sardaigne,  s'était  étudié  à  se  mettre  en  position 
de  jouer  un  rôle  par  son  armée  et  sa  marine  en  Italie.  Lié  à  la  fois  à  la 
Sardaigne  par  sa  première  femme,  flile  de  feu  Victor-Emmanuel,  mère 
du  prince  royal  duc  de  Calabre,  et  à  l'Autriche  par  la  reine  actuelle, 
Marie-Thérèse,  fille  de  l'archiduc  Charles,  Ferdinand  11  inclina  du  côté 
de  l'Autriche  plus  volontiers  que  de  celui  de  la  Sardaigne,  le  jour  où 
le  roi  Charles-Albert  se  fut  déclaré  le  champion,  non-seulement  de  Tin- 
dépendance,  mais  de  l'unité  de  lltalie.  Cependant  il  est  impossible  de 
reconnaître  pour  méritées  toutes  les  accusations  que  le  parti  anarchique 
a  dirigées  contre  le  roi  Ferdinand  11.  Il  ne  rappela  son  armée  de  la  Lom- 
bardie  que  le  jour  où  sa  couronne  fut  menacée  à  Naples  par  la  révo- 
lution, et  sa  légitime  domination  en  Sicile,  par  les  intrigues  de  l'An- 
gleterre, dont  la  France  fut  à  la  fois  dupe  et  complice. 

Si  d'ailleurs  la  France  peut  et  doit  regretter  que  le  gouvernement 
constitutionnel  ne  se  soit  pas  établi  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
il  est  une  question  dans  laquelle  son  intérêt  territorial  et  maritime  lui 
fait  une  loi  d'avoir  une  opinion  indépendante  de  toute  question  con- 
stitutionnelle :  c'est  la  question  de  la  Sicile,  que  la  France  ne  peut  pas 
aider  à  se  séparer  de  Naples  sans  livrer  à  l'Angleterre  la  liberté  de  la 
Méditerranée  et  l'avenir  de  l'Algérie. 

Dès  le  29  janvier  1848,  le  roi  de  Naples  avait  indiqué  les  bases  de  la 
constitution  du  royaume  qui  fut  définitivement  proclamée  le  11  fé- 
vrier. Les  Siciliens,  qui  étaient  en  pleine  insurrection,  préoccupés  de 
ces  idées  d'indépendance  que  l'Angleterre  leur  avait  inspirées  en  1812, 
et  que  la  mission  d'un  diplomate  anglais,  lord  Minto,  auprès  des  libé- 
raux d'Italie  n'était  point  de  nature  à  décourager,  les  Siciliens  étaient 
peu  disposés  à  accepter  la  constitution  napolitaine.  La  constitution  de 
1812,  qui  leur  avait  été  dictée  par  l'Angleterre,  avait  pour  eux  et  leurs 
alliés  beaucoup  plus  d'attrait  :  ils  reconnaissaient  que,  depuis  1812,  la 
société  avait  changé,  et  que  des  réformes  pouvaient  être  nécessaires, 
mais  ils  ne  reconnaissaient  point,  en  matière  législative,  d'autre  auto- 
rité compétente  qu'un  parlement  sicilien.  Aussi  le  comité  institué  à  Pa- 
lerme  songea-t-il  à  convoquer  un  parlement  aussitôt  que  les  troupes 
napolitaines  se  furent  retirées,  et  que  l'île,  à  l'exception  de  la  citadelle 
de  Messine,  eut  repris  une  sorte  d'indépendance.  La  constitution  na- 
politaine du  11  février  était,  dans  ses  détails  comme  dans  son  esprit, 
beaucoup  plus  rapprochée  de  la  démocratie  que  la  constitution  à  la- 
quelle la  Sicile  aspirait.  Une  des  principales  causes  du  mécontentement 


ÉTATS   EUROPÉENS.   —  LES  DEUX-SICILES.  349 

des  Siciliens  contre  le  royaume  de  Naples,  c'étaient  les  efforts  que  le 
gouvernement  napolitain  avait  tentés  à  la  suite  de  la  révolution  de 
1820  pour  introduire  en  Sicile  l'administration  et  les  principales  dis- 
positions du  code  civil  français,  qui  avaient  survécu  aux  règnes  éphé- 
mères de  Joseph  Bonaparte  et  de  Murât.  Les  grands  seigneurs  s'étaient 
ligués  contre  ces  innovations,  qui  portaient  la  plus  rude  atteinte  à 
leurs  privilèges  féodaux,  garantis  par  la  constitution  anglaise  de  1812; 
ils  s'étaient  soulevés  contre  le  principe  de  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'insolvabilité,  et  en  général  contre  tous  les  principes  du  code 
civil,  qui  minait  leurs  privilèges  par  la  base.  La  naïveté  singulière  de 
l'un  des  chefs  de  l'insurrection  sicilienne,  M.  Amari,  nous  offre  d'irré- 
futables argumens  (1).  Quelle  n'est  point  son  indignation  à  la  pensée 
de  cette  tyrannie  du  Bourbon  qui  ose  tenter  de  mettre  la  Sicile  sous  le 
joug  du  code  Napoléon?  «  Qu'on  se  figure,  s'écrie-t-il,  la  stupeur  des 
Siciliens,  qui  s'étaient  endormis  avec  leur  libre  et  forte  individualité 
du  7noyen-âge,  et  qui  se  réveillaient  tout  à  coup  au  milieu  de  l'égalité, 
de  la  concentration  et  du  despotisme  de  l'empire  français!  »  Les  mêmes 
sentimens  si  bien  formulés  par  M.  Amari,  et  qui  avaient  éclaté  en  4820, 
guidaient  les  chefs  de  l'insurrection  de  1848. 

Bien  que  le  roi  de  Naples  put  légitimement  élever  des  objections  de 
principes  contre  les  prétentions  de  la  Sicile  à  une  constitution  indépen- 
dante, puisque  la  nationalité  de  la  Sicile  n'est  pas  distincte  de  celle  du 
royaume  de  Naples,  il  confirma,  par  un  décret  du  6  mars,  l'acte  de 
convocation  du  parlement  sicilien  et  la  constitution  de  1812,  avec  les 
modificalions  que  le  comité  palermitain  y  proposait.  Par  un  décret  de 
la  même  date,  le  roi  nomma  un  lieutenant-général,  trois  ministres 
pour  la  justice,  les  finances  et  l'intérieur  en  Sicile,  et  un  ministère 
pour  les  atTaires  de  la  Sicile  à  Naples. 

D'accord  avec  les  Palermitains,  lord  Minto,  qui  s'était  pourtant 
chargé  de  porter  ces  propositions  en  Sicile,  établit  un  nouveau  projet 
d'accommodement  qui  fut  expédié  à  Naples.  Aux  termes  de  cet  ultima- 
tum, le  roi,  perdant  le  titre  de  roi  du  royaume  des  Deux-Siciles,  sous  le- 
quel il  est  reconnu  par  toutes  les  puissances,  aurait  pris  celui  de  roi 
des  Deux-Siciles.  Son  représentant  en  Sicile,  membre  de  la  famille 
royale,  ou  Sicilien  investi  de  la  dignité  de  vice-roi,  aurait  eu  toutes  les 
attributions  conférées  par  la  constitution  de  1812  au  pouvoir  exécutif, 
avec  la  plénitude  d'un  alter  ego  irrévocable.  Les  troupes  royales  au- 
raient évacué  les  deux  forteresses  qu'elles  occupaient  encore,  et  on  au- 
rait démoli  dans  ces  forteresses  les  ouvrages  qui  auraient  paru  mena- 
çans  pour  la  sûreté  de  la  ville;  la  Sicile  aurait  frappé  sa  monnaie 
d'après  un  système  déterminé  par  le  parlement;  elle  aurait  conservé 

(1)  La  Sicile  et  les  Bourbans,  par  M.  Amari. 
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sa  cocarde  et  son  étendard  avec  la  trinacrie,  emblème  de  l'indépen- 
dance •  elle  exigeait  le  quart  de  la  flotte,  des  armes  et  du  matériel  de 
guerre,  ou  léquivalent  en  argent.  De  part  et  d'autre,  on  n'aurait  rien  ré- 
clamé pour  les  frais  de  la  guerre;  le  trésor  napolitain  aurait  toutefois 
fourni  des  dédommagemens  pour  les  dégâts  occasionnés  au  port  franc 
de  Messine  et  aux  marchandises  qui  avaient  été  détruites.  Outre  les  mi- 
nistres pour  les  affaires  intérieures  de  la  Sicile,  on  en  instituait  d'autres 
pour  la  guerre,  la  marine  et  les  affaires  étrangèîrs,  lesquels,  résidant  à 
Païenne,  i)rès  du  vice-roi,  n'auraient  été  responsables  que  devant  le 
parlement  sicilien.  La  Sicile  ne  reconnaissait  plus  aucun  ministère 
des  affaires  siciliennes  à  Naples.  Les  questions  d'un  intérêt  commun 
aux  deux  pays  auraient  été  réglées  d'un  commun  accord  par  les  deux 
l)arlemens.  Si  une  ligue  commerciale  et  politique  s'était  formée  entre 
les  états  italiens,  la  Sicile  aurait  eu  le  droit  de  s'y  faire  représenter  in- 
dividuellement par  des  députés  an  choix  du  pouvoir  exécutif  établi  en 
Sicile. 

Le  conseil  des  ministres  napolitains  fut  unanime  pour  repousser  ces 
exigences  et  une  protestation  du  roi  fut  envoyée  en  Sicile,  laquelle 
déclarait  nul  et  non  avenu  tout  acte  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  l'île 
en  opposition  aux  décrets  du  0  mars  et  de  la  constitution.  Le  parle- 
ment sicilien  répondit  à  celte  protestation  du  22  mars  par  un  dé- 
cret de  déchéance  de  Ferdinand  de  Bourbon  et  de  toute  sa  dynastie 
(13  avril  1818).  Le  pouvoir  exécutif,  qui  se  trouvait  confié  provisoire- 
ment à  un  président  du  gouvernement  du  royaume  de  Sicile,  l'amiral 
Ruggiero  Settimo,  ancien  ami  de  Nelson  et  chef  du  parti  anglais  en 
Sicile,  fut  maintenu  jusqu'à  ce  qu'un  autre  prince  italien  eût  été  ap- 
|)elé  au  trône,  et  des  négociations  furent  entamées  près  du  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  engager  son  second  fils,  le  duc  de  Gênes,  à  accepter  la 
couronne  de  Sicile.  Le  vice-amiral  Baudin  prêta  le  vapeur  le  Descartes 
pour  le  transport  de  la  députation  chargée  de  faire  cette  proposition 
au  roi  de  Sardaigne. 

Des  négociations  avaient  été  entamées  à  Paris  et  à  Londres  pour  con- 
naître les  intentions  des  deux  cabinets,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
napolitain  se  déciderait  à  employer  la  voie  des  armes  pour  trancher 
les  affaires  de  Sicile.  A  Paris  comme  à  Londres,  la  réponse  avait  été 
la  môme.  Bien  que  les  deux  gouvernemens  eussent  renouvelé  les  pro- 
testations de  leur  sympathie  pour  les  Siciliens,  ils  reconnurent  les 
droits  du  roi  de  Naples  de  maintenir  l'intégrité  de  son  royaume,  et 
Ion  affirma  môme  des  deux  côtés  de  la  Manche  que  l'on  désirait  ar- 
demment le  retour  de  la  Sicile  à  l'obéissance  du  roi  Ferdinand.  Les 
troupes  destinées  à  l'expédition  de  Sicile  reçurent  l'ordre  de  se  mettre 
en  mouvement  au  commencement  de  septembre.  Elles  étaient  com- 
mandées par  un  général  habile,  énergique,  qui  avait  appris  son  métier 
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SOUS  le  drapeau  français,  le  général  Filangieri,  prince  de  Satriano.  La 
prise  de  Messine  par  les  troupes  royales  suivit  de  bien  près  le  départ 
de  cette  expédition.  Une  ville  d'environ  80,000  âmes,  défendue  par 
15,000  coinbattans,  approvisionnée  depuis  six  mois  de  tout  le  matériel 
nécessaire  en  vivres,  en  armes  et  en  munitions,  entourée  de  tous  côtés 
d'anciens  et  de  nouveaux  ouvrages  de  fortification,  se  laissa  prendre, 
en  trois  jours,  par  7,000  hommes.  La  prise  de  Messine  exerçait  un  puis- 
sant efTet  sur  les  imaginations,  et  si  l'expédition  n'eût  point  été  entra- 
vée, la  conquête  de  l'île  entière  eût  été  rapide  et  d'autant  moins  san- 
glante. Dans  plusieurs  villes^  les  populations  adressaient  en  secret  aux 
capitaines  de  vaisseau  français  des  pétitions,  afin  de  les  prier  d'inter- 
venir auprès  des  troupes  napolitaines  pour  hâter  l'occupation  (1);  mais 
les  amiraux  des  deux  flottes,  sous  prétexte  du  sang  versé  à  Messine, 
prirent,  suivant  les  expressions  de  l'amiral  Baudin  lui-même,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  d'arrêter  la  marche  du  général  Filan- 
gieri, au  moment  même  où  il  ne  lui  fallait  que  quehiues  efforts  pour 
soumettre  entièrement  la  Sicile. 

Bien  que  cette  résolution  si  grave  et  si  fort  inattendue  fût  en  con- 
tradiction manifeste  avec  l'assentiment  que  les  deux  gouvernemens 
avaient  accordé  à  l'expédition,  ils  se  hâtèrent  d'approuver  la  conduite 
de  leurs  amiraux.  La  dépèche  du  cabinet  français,  sous  une  forme  la- 
conique, révélait  l'empressement  zélé  avec  lequel  le  pouvoir  exécutif 
entrait  dans  cette  nouvelle  ligne  de  conduite.  La  dépêche  anglaise 
était  empreinte  d'une  satisfaction  non  moins  entière,  mais  moins  can- 
dide (2).  Suivant  le  plan  qu'il  avait  pris  dès  le  commencement  de  l'af- 
faire, le  gouvernement  français  marcha  en  toute  occasion  de  l'avant, 
sans  que  l'Angleterre  crût  de  son  intérêt  de  lui  disputer  cet  avantage 
apparent  auquel  lord  Palmerston  trouvait  si  bien  son  compte.  Les  Si- 
ciliens, remplis  de  l'espoir  qu'on  leur  inspirait  ainsi,  négociaient  à 
Paris,  afin  d'obtenir  des  armes  qu'on  ne  leur  refusait  point. 

Cependant  le  changement  qui  se  préparait  dans  le  personnel  du  gou- 
vernement français  allait  modifier  profondément  la  politique  suivie 
jusqu'alors  par  les  deux  cabinets.  Aussitôt  que  l'Angleterre  eut  flairé 
la  situation  qui  se  préparait  en  France,  aussitôt  qu'elle  eut  lieu  de  croire 
à  l'élection  du  prince  Louis  Bonaparte  connue  président,  elle  devina 
qu'un  revirement  allait  se  faire  dans  la  politique  extérieure  de  la  France. 
M.  Temple  était  en  congé,  il  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à  son  poste. 

(1)  Nous  avons  sous  lesyaix  plusieurs  de  ces  pétitions,  dmil  (pjekpios-inies  portent  de 
nombreuses  signatures. 

(2)  Un  très  grand  nombre  des  pièces  relatives  à  cette  question  ont  été  publiées  par  les 
soins  du  gouvernement  napolitain  sous  ce  titre  :  Sunto  délie  transazioni  diploinati- 
che,  etc.,  etc.,  sulla  Questione  Siciliana,  1849.  La  plupart  de  celles  que  nous  citons 
sont  toutefois  inédites. 
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Lord  Napier,  qui  avait  fait  Vintérim,  s'était  distingué  par  son  animosité 
personnelle  envers  le  roi  de  Naples.  M.  Temple  se  hâta  de  prendre  une 
attitude  moins  hostile  en  appaience.  Après  la  suspension  des  hostilités, 
c'est-à-dire  à  la  suite  de  la  prise  de  Messine,  les  deux  gouvernemens 
avaient  proposé  au  roi  de  Naples  une  médiation.  Ferdinand  II  s'était  ob- 
stiné à  la  rejjousserconmie  portant  atteinte  au  principe  de  sa  souverai- 
neté sur  la  Sicile;  il  avait  protesté  contre  la  contrainte  qu'exerçaient  sur 
lui  les  deux  escadres,  osant  accuser  ouvertement  (1 8  et  19  septembre)  les 
deux  ministres  étrangers  de  partialité  pour  les  rebelles  (1).  Cette  situation 
s'était  prolongée  durant  l'absence  de  M.  Temple.  Ason  retour,  il  prit  l'ini- 
tiative d'une  offre  de  bons  offices.  A  cette  occasion ,  diverses  dépêches  d'un 
grand  intérêt  furent  échangées  entre  le  gouvernement  napolitain  et  les 
jninistres  de  France  et  d'Angleterre.  L'une  de  leurs  principales  préoc- 
cupations était  de  faire  accepter  comme  point  de  départ  de  la  négocia- 
tion le  principe  d'une  armée  italienne  pour  la  Sicile.  Le  prince  Cariati 
combattit  cette  proposition  par  une  note  du  17  décembre.  En  même 
temps  il  exprima  le  désir  que  le  ministre  de  Russie  et  celui  d'Espagne 
fussent  appelés  aux  conférences  proposées.  M.  de  Rayneval  et  M.  Temple 
répondirent  simultanément,  le  29  décembre,  par  deux  dépêches  concer- 
tées, textuellement  semblables  en  plusieurs  points.  M.  Temple  se  mon- 
trait cependant  infiniment  plus  vif  que  M.  de  Rayneval.  Le  ministre 
d'Angleterre  se  donnait  la  satisfaction  de  récriminer  avec  violence  au 
sujet  du  passé;  il  revenait  sur  les  cruautés  commises  à  Messine,  qu'il 
persistait  à  attribuer  à  l'armée  napolitaine,  bien  que  les  enquêtes  faites 
par  des  officiers  des  fiottes  anglaise  et  française  fussent  favorables  aux 
Napolitains,  cf  Si  les  hostilités,  dit  M.  Temple,  avaient  été  conduites 
conformément  aux  pratiques  des  nations  civilisées,  et  si  l'attaque  avait 
été  dirigée  seulement  contre  une  résistance  armée,  au  lieu  de  prendre 
pour  but  l'extermination  d'une  population  sans  secours  et  prête  à  se 
rendre,  les  amiraux  auraient  conservé  leur  position  de  neutralité;  mais 
les  barbaries  commises  à  Messine  ont  révolté  les  sentimens  des  deux 
amiraux  [the  barbarities  committed  at  Messina  revolted  the  feeling  of 
the  Britkh  and  French  admii^als),  et  ne  leur  ont  pas  permis  de  rester 
spectateurs  impassibles  de  telles  scènes,  etc.  » 

Le  prince  de  Cariati,  ministre  des  affaires  étrangères,  annonça  offi- 
ciellement à  M.  de  Rayneval  et  à  M.  Temple  que  le  roi  acceptait  les 
bons  offices  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Afin  d'être  plus  énergique- 
ment  représenté  dans  les  conférences  (jui  allaient  s'ouvrir,  le  roi  avait 
désigné  pour  son  négociateur  le  général  Filangieri.  En  même  temps  le 
cabinet  de  Naples,  ayant  renouvelé  le  vœu  de  voir  le  ministre  de  Russie 
et  le  duc  de  Rivas  admis  aux  conférences,  M.  de  Rayneval  et  M.  Temple 

(1)  Les  dépêches  du  prinœ  Cariati  en  font  foi. 
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repoussèrent  de  nouveau  cette  demande  (30  décembre) .  Les  conférences 
s'ouvrirent  donc  à  Naples  entre  le  général  Filangieri,  M.  de  Rayneval, 
M.  Temple  et  les  amiraux  des  deux  escadres. 

I/objet  des  conférences  était  indiqué  par  les  dépêches  des  deux  mi- 
nistres en  date  du  29  décembre  :  il  s'agissait  de  déterminer  quelles 
concessions  l'on  pourrait  accorder  à  la  Sicile,  et  Vultimatum  des  puis- 
sances se  résumait  dans  l'idée  d'une  constitution  et  d'une  administra- 
tion séparées. 

Les  premières  entrevues  des  négociateurs  furent  assez  orageuses.  Le 
général  Filangieri  opposa  une  vive  énergie  aux  exigences  de  M.  Temple. 
L'un  des  premiers  soins  du  gouvernement  napolitain  fut  dabord  de 
répondre  à  ces  accusations  de  barbarie  qui  avaient  été  le  prétexte  de 
l'opposition  mise  par  les  deux  amiraux  à  l'expédition  de  Sicile,  et  qui 
étaient  encore  le  principal  argument  sur  lequel  les  deux  ministres  s'ap- 
puyaient pour  demander,  en  faveur  de  la  Sicile,  une  constitution  et 
une  armée  séparées.  Le  général  Filangieri  défendit  sa  conduite  mili- 
taire successivement  dans  les  conférences  et  à  la  chambre  des  pairs. 
Après  avoir  raconté,  en  invoquant  le  témoignage  des  officiers  des  deux 
escadres,  les  cruautés  dont  plusieurs  centaines  de  soldats  napolitains 
avaient  été  les  victimes  et  non  les  auteurs,  il  établit  qu'il  avait  fait  la 
guerre  des  barricades,  comme  le  gouvernement  français  lui-même 
dans  les  rues  de  Paris.  «  Aucun  soldat  napolitain,  ajouta  le  général 
Filangieri,  n'a  achevé,  n'a  tué,  n'a  mutilé  un  ennemi  désarmé  ou  pri- 
sonnier; tous  se  sont  battus  avec  audace,  mais  sans  commettre  de 
cruautés  inutiles  après  le  combat.  Les  prétendues  barbaries  de  l'armée 
napolitaine  rentrent  dans  la  catégorie  des  barbaries  de  toutes  les 
guerres,  telles  que  j'en  ai  pu  commettre  moi-même  à  Austerlitz,  à 
léna,  à  Burgos,  à  Saragosse,  alors  que  je  combattais  dans  les  rangs  de 
l'armée  française.  »  Après  de  longues  et  laborieuses  discussions,  les 
conférences  de  Naples  aboutirent  à  un  arrangement  en  vertu  duquel 
le  roi  de  Naples  accordait  à  la  Sicile,  avec  quelques  concessions  de 
plus,  les  libertés  oilertes  naguère  au  gouvernement  })alermitain  par 
l'entremise  de  lord  Minto. 

D'ailleurs,  durant  ces  négociations,  un  changement  profond  était 
survenu  dans  la  politique  de  l'Angleterre  d'abord  et  de  la  France  en- 
suite. L'Angleterre,  on  le  sait,  trop  heureuse  de  ne  pas  paraître  acbar- 
née  à  la  ruine  du  royaume  de  Naples  quand  la  France  y  travaillait 
bénévolement,  rAngleterre  s'était  le  plus  quelle  avait  pu  tenue  der- 
rière la  France.  Depuis  l'avènement  de  Louis  Bonaparte  à  la  présidence 
de  la  république,  dans  la  prévision  d'un  retour  du  cabinet  français  à 
une  politique  plus  conforme  à  ses  intérêts,  lord  Palmerston,  craignant 
de  se  laisser  devancer,  avait  pris  la  résolution  de  donner  de  nouvelles 
instructions  à  ses  agens.  Le  3  janvier  !S'i9.  une  dépêche  ])artie  de  Ta- 
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mirauté  fit  connaître  à  l'amiral  Parker  que,  «  dans  le  cas  d'une  colli- 
sion entre  les  Siciliens  et  les  troupes  de  Naples,  il  ne  devait  plus  agir 
d'après  l'ordre  qui  lui  avait  été  envoyé  précédemment  d'empêcher  les 
hostilités  par  la  force.  »  Le  gouvernement  français  se  hâta  d'écrire  à 
ses  agens  qu'il  avait  l'intention  de  s'arrêter  à  la  même  limite.  Telle  était 
la  récompense  de  la  politique  si  désintéressée  que  la  France  avait  suivie 
d'accord  avec  l'Angleterre  et  en  sa  faveur.  L'Angleterre  s'effaçait  de 
nouveau  de  la  manière  la  plus  significative  et  la  plus  inattendue.  Par 
une  résolution  soudaine^  elle  plaçait  la  France  dans  la  nécessité  ou  de 
rester  seule  en  avant,  ou  de  reculer  sans  même  en  avoir  pris  l'initia- 
tive. Les  agens  français  en  Sicile  et  à  Naples  se  trouvaient  donc  dans 
la  position  la  plus  difficile  et  la  plus  critique  pour  sauver  la  dignité  du 
pays,  n'ayant  plus  le  droit  ni  d'employer  la  force  ni  même  la  menace, 
après  avoir  cependant  commencé  la  négociation  sur  un  ton  qui  n'était 
pas  sans  aigreur.  On  se  fit  sans  doute  une  loi  du  secret  pour  ne  pas 
démasquer  la  situation  au  milieu  des  négociations.  Le  roi  de  Naples, 
encouragé  par  l'Autriche  et  la  Russie,  n'eût  pas  demandé  mieux  que 
de  trancher  la  question  par  l'épée.  Le  prince  de  Satriano,  de  son 
côté,  impatient  de  se  voir  arrêté  depuis  tantôt  quatre  mois  dans  Mes- 
sine au  milieu  de  ses  succès,  sondait  à  chaque  moment  le  comman- 
dant de  la  station  (capitaine  Nonay)  pour  savoir  si  les  résolutions  du 
gouvernement  français  n'étaient  pas  modifiées.  Si  le  capitaine  Nonay, 
qui  était  chargé  de  dissimuler  la  retraite  de  la  diplomatie  française, 
eût  un  moment  faibli ,  les  négociations  eussent  été  brusquées,  et  la 
guerre  eût  recommencé.  Cette  situation  était  d'autant  plus  délicate  et 
plus  difficile,  que  les  bruits  venus  de  Paris  annonçaient  que  les  instruc- 
tions avaient  cessé  d'être  belliqueuses.  Le  commandant  de  l'Hercule, 
qui,  tout  en  recueillant  sur  ses  vaisseaux  une  partie  de  la  population 
de  Messine  au  moment  du  siège,  avait  su  se  concilier  l'estime  du  gou- 
vernement napolitain,  résista  avec  succès  aux  impatiences  du  prince 
de  Satriano  et  écarta  de  son  esprit  tous  les  soupçons  d'un  changement 
de  politique  jusqu'à  la  solution  des  négociations.  Les  apparences,  seule 
chose  que  l'on  pût  sauver,  étaient  du  moins  sauves. 

Dès  que  Vullimatum  fut  rédigé,  M.  de  Rayneval  en  donna  connais- 
sance au  vice-amiral  Baudin,  en  l'invitant  de  la  part  du  roi  à  le  porter 
aux  Siciliens  conjointement  avec  l'amiral  Parker.  «  Ces  conditions,  dit 
M.  de  Rayneval  dans  cette  communication  du  5  mars  1849,  sont  tout 
ce  que  les  efforts  réunis  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ont  pu  obtenir 
de  plus  favorable.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  prévaloir  autant 
que  possible  les  intérêts  de  la  Sicile;  nous  ne  regardons  pas  comme 
possible  d'obtenir  de  nouvelles  modifications  (1).  »  M.  de  Rayneval 

(1)  Cette  déclaration  fut  répandue  dans  toute  la  Sicile  par  la  marine  française. 
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ajoutait  d'ailleurs  que  le  gouyernement  napolitain  accordait  aux  Sici- 
liens soumis  une  pleine  et  entière  amnistie,  quoiqu'il  eût  désiré  d'a- 
bord en  excepter  les  promoteurs  de  l'insurrection.  Les  deux  amiraux 
se  rendirent  à  Palerme,  et  le  vice-amiral  Baudin  communiqua  Yul- 
timatum  du  roi  de  Naples  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sicile 
(7  mars). 

«  Dans  quelques  jours,  dit  l'amiral  français  dans  une  proclamation 
qu'il  crut  devoir  adresser  aux  Siciliens,  il  y  aura  six  mois  que  les  vice- 
amiraux  commandant  en  chef  les  forces  navales  de  France  et  d'Angle- 
terre dans  la  Méditerranée,  touchés  d'un  sentiment  de  compassion 
chrétienne  pour  les  calamités  de  tout  genre  qui  désolaient  la  ville  de 
Messine  et  qui  menaçaient  alors  de  s'étendre  rapidement  sur  toute  la 
Sicile,  ont  pris  sous  lew  responsabilité  personnelle  de  s'opposera  la  con- 
tinuation des  hostilités  entreprises  par  l'armée  napolitaine.  »  Après 
avoir  rappelé  aux  Siciliens  ce  témoignage  de  sa  sympathie  personnelle 
et  de  celle  de  la  France,  l'amiral  Baudin  exprimait  le  vœu  que  les 
conditions  de  Vultimatum,  qu'il  considérait  comme  parfaitement  ra- 
tionnelles et  honorables,  fassent  acceptées,  et  qu'au  lieu  d'avoir  en- 
core une  fois  recours  aux  armes,  la  Sicile  s'empressât  de  jouir  du 
bienfait  des  institutions  qui  lui  étaient  offertes,  sans  que  leur  con- 
quête eût  à  lui  coûter  désormais  une  seule  goutte  de  sang  ni  une  seule 
larme. 

Le  gouvernement  de  Palerme,  tombé  aux  mains  de  la  démagogie, 
repoussa  les  honorables  conditions  qui  lui  étaient  faites.  Vainement 
les  amiraux  accordèrent  des  délais,  afin  de  laisser  le  temps  à  la  ré- 
flexion (1);  vainement  les  deux  ministres  de  France  et  d'Angleterre  se 
transportèrent  à  Palerme  pour  joindre  leur  influence  à  celle  des  ami- 
raux :  le  gouvernement  sicilien  persista  dans  son  refus,  et  ne  con- 
sentit même  pas  à  consulter  l'opinion  du  pays,  ainsi  qu'on  lui  en  sug- 
gérait l'idée.  Guidé  par  un  sentiment  bien  opposé,  il  envoya  des  ordres 
dans  toutes  les  villes  de  Ule,  afin  qu'elles  eussent  à  repousser  Vulti- 
matum sous  les  peines  les  plus  graves.  Tous  les  efforts  de  la  diplomatie 
échouèrent  contre  cette  opiniâtreté  d'un  moment  qui  devait  s'éva- 
nouir tout  d'un  coup  devant  l'armée  napolitaine. 

L'armée  de  Messine,  renforcée,  se  mit  en  marche  sous  les  ordres  du 
général  Filangieri  (31  mars).  Taormina  et  Catane  opposèrent  seules 
une  résistance  sérieuse.  Des  étrangers,  Polonais,  Français,  Algériens, 
étaient  accourus  sur  le  champ  de  bataille  dans  l'espoir  d'y  trouver  une 
révolution  grandement  organisée.  Un  fou  courageux  et  parfois  élo- 

(1)  L'amiral  Baudin  fut  en  butte  aux  attaques  les  plus  violentes  dans  les  rues  de  Pa- 
lerme, accueil  bien  différent  de  celui  qu'il  avait  reçu  au  moment  où  il  offrait  le  Des- 
cartes pour  porter  à  Gênes  la  députation  chargée  d'offrir  la  couronne  au  fils  de  Charles- 
.\lbert. 
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quent,  lo  héros  aventureux  des  insurrections  de  Posen  et  de  Bade,  Mie- 
roslawski,  y  fit  des  merveilles  avec  quelques  centaines  de  Polonais  et 
de  gardes  mobiles  français.  La  révolution  sicilienne  présentait  si  peu  de 
consistance,  qu'un  général  français  qui  s'était  rendu  à  Palerme,  séduit 
sans  doute  par  l'appui  que  son  gouvernement  prêtait  aux  Siciliens,  le 
général  Trobriant,  refusa  de  prendre  aucune  part  à  cette  guerre.  Mie- 
roslawski  et  nos  gardes  mobiles,  un  certain  nombre  de  spahis  et  de 
zéphyrs  en  disponibilité,  un  petit  nombre  de  vSiciliens  plus  ardens  que 
la  masse,  voilà  donc  les  ennemis  que  le  général  Filangieri  eut  à  com- 
battre, et,  ne  se  voyant  point  soutenus  par  les  masses,  ils  ne  combatti- 
rent pas  long-temps.  Les  populations  se  précipitaient  à  la  rencontre  de 
l'armée  napolitaire,  afin  de  fêter  le  retour  de  la  force  publique  et  de  la 
sécurité.  Le  son  des  cloches  et  le  cri  de  vive  le  roi!  accompagnèrent  le 
général  Filangieri  jusqu'à  Palerme.  Le  général  en  chef,  afin  d'éviter 
l'efl'usion  du  sang,  s'arrêta  devant  cette  ville  pour  donner  aux  auto- 
rités le  temps  de  faire  leur  soumission.  Palerme  se  rendit  sans  combat. 
Pendant  que  les  chefs  de  l'insurrection  cherchaient  leur  liberté  dans 
la  fuite,  le  général  Filangieri,  compatissant  en  soldat  aux  infortunes 
des  démocrates  français  qui  étaient  venus  là  pour  faire  une  guerre  sé- 
rieuse, leur  payait  l'arriéré  de  leur  solde,  et  ils  s'embarquaient  libre- 
ment en  criant  :  Vive  Filangieri! 

Ainsi  finissait  l'insurrection  de  Sicile  fomentée  par  l'Angleterre.  De- 
puis 1812,  celte  puissance  s'est  accoutumée  à  la  pensée  de  prendre 
définitivement  en  Sicile  la  position  qu'elle  y  a  occupée  provisoire- 
ment au  temps  de  sa  grande  lutte  contre  l'empire  français.  Les  capi- 
talistes anglais,  établis  dans  cette  île  comme  en  Portugal,  sont  à  la 
tête  de  toutes  les  grandes  entreprises  du  pays;  ils  envahissent  peu  à 
peu,  mais  continuellement,  le  sol  comme  pour  y  ménager  dans  l'ave- 
nir une  entrée  à  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  et  dès  à  pré- 
sent leur  pensée  se  laisse  deviner  dans  l'orgueil  mêlé  de  convoitise 
avec  lequel  ils  montrent  les  grands  ouvrages  militaires  élevés  naguère 
par  l'armée  anglaise,  et  qui  bordent  le  détroit  de  Messine  depuis  Mi- 
lazzo  jusqu'à  Taormina. 

La  France  était  donc  étrangement  dupe  de  son  libéralisme,  quand 
elle  se  compromettait  pour  empêcher  le  roi  de  Naples  de  rétablir  son 
autorité  en  Sicile.  On  pourrait  assimiler,  quant  à  son  esprit,  l'insur- 
rection delà  Sicile  à  celle  de  la  Hongrie.  Si  la  démagogie  s'y  mêle  vers 
la  fin,  l'orgueil  de  l'aristocratie  éclate  au  commencement.  Quant  aux 
conséquences  de  l'insurrection,  elles  sont  des  deux  côtés  les  mêmes  : 
c'est  de  fournir  aux  adversaires  ou  aux  rivaux  de  la  France,  ici  à  l'An- 
gleterre, là  à  la  Russie,  les  occasions  d'accroître  à  peu  de  frais  la  po- 
sition qu'elles  prennent  dans  le  monde  aux  dépens  de  l'influence  fran- 
çaise. 


ÉTATS  EUROPÉENS.   —  LES  DEUX-SICILES.  357 


II.  —  LE  PEUPLE  NAPOLITAIN  ET  LA  CONSTITUTION. 

La  question  de  Naples,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  ne  saurait 
avoir  pour  la  France  la  même  importance  que  celle  de  Sicile,  et  Fin- 
térêt  constitutionnel  du  royaume  de  Naples  ne  peut  tenir  dans  les  pré- 
occupations de  la  diplomatie  française  la  même  place  que  celui  de  l'in- 
tégrité territoriale  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  de  la  permanence 
d'une  union  qui  ne  pourrait  être  brisée  qu'au  profit  de  l'Angleterre. 

Ce  principe  posé,  il  y  a  des  réserves  à  faire  en  présence  de  la  poli- 
tique qui  a  été  suivie  par  le  gouvernement  napolitain  dans  la  crise  ré- 
volutionnaire. Cependant  il  est  impossible  de  méconnaître  les  difficul- 
tés que  le  roi  de  Naples  a  rencontrées  dès  le  jour  où  il  s'est  résigné  à 
faire  l'essai  du  régime  constitutionnel.  11  existait  assurément  à  Naples, 
en  18i7,  un  parti  sagement  libéral  qui,  suivant  le  mouvement  général 
de  l'Italie  et  de  l'Europe,  désirait  le  paisible  établissement  du  système 
parlementaire  et  des  libertés  politiques.  Ce  parti,  composé  de  quelques 
membres  distingués  de  la  noblesse  et  d'une  portion  de  la  bourgeoisie 
lettrée,  se  croyait  d'autant  mieux  fondé  à  professer  ces  senti  mens,  que 
le  mécanisme  administratif  et  la  législation  civile  se  rapprochaient  da- 
vantage des  lois  françaises.  Par  une  fatalité  déplorable,  derrière  ce 
parti  modéré  dans  ses  vœux,  qui  comprenait  bien  que  le  pays  n'était 
nullement  en  mesure  de  supporter  plus  de  liberté  que  ne  pouvait  lui 
en  offrir  une  charte  monarchique,  s'était  formé  dans  l'ombre  et  les 
conspirations  un  parti  extrême  qui  devait  faire  irruption  sur  la  scène 
aussitôt  (ju'une  constitution  aurait  été  proclamée,  et  fournir  au  pou- 
voir mille  prétextes  de  retirer  les  concessions  faites. 

L'histoire  de  la  révolution  napolitaine  de  i8i8  n'offre  pas  autre  chose 
que  le  spectacle  bien  connu  aujourd'hui  en  Europe  de  l'anarchie  com- 
promettant la  liberté.  Le  parti  constitutionnel  avait  le  plus  beau  jeu  à 
Naples,  s'il  eût  été  assez  fort  pour  refouler  derrière  lui  et  tenir  à  dis- 
tance ce  parti  de  malheur  qui  a  médité  et  accompli  l'insurrection  du 
15  mai.  Les  Napolitains  avaient  la  constitution  dont  se  contentent  au- 
jourd'hui les  Sardes,  et  qui  suffisait  pleinement  aux  besoins  d'un  pays 
qui  entre  dans  le  régime  constitutionnel.  xVussitôt  que  la  nouvelle  de 
la  révolution  de  février  fut  arrivée  à  Naples,  le  parti  libéral  et  sage- 
ment constitutionnel  fut  de  toutes  parts  dépassé  par  le  parti  démago- 
gique. 

On  le  sait,  le  roi  de  Naples  s'était  engagé,  le  29  janvier  1848,  à  pu- 
blier une  charte;  cette  charte  fut  promulguée  le  1 1  février.  A  iteine 
eut-elle  été  jurée  par  le  roi  (24  février),  que  des  démonstrations  tur- 
bulentes révélèrent  les  difficultés  qui  allaient  en  empêcher  l'établisse- 
ment. En  quelques  jours,  la  garde  nationale  était  organisée,  la  liberté  de 
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la  presse  instituée,  les  ministères  distribués  aux  chefs  du  parti  libéral. 
Ces  conquêtes  ne  suffisaient  pas  aux  clubs  {circoli),  qui  se  formèrent 
sur  le  modèle  de  ceux  de  Paris.  L'ultimatum  des  républicains  fut  rédigé 
par  un  certain  Salicetti  :  transformation  de  la  chambre  des  députés  en 
assemblée  constituante,  abolition  de  la  pairie,  suffrage  uni\ersel  ab- 
solu, envoi  de  commissaires  extraordinaires  dans  les  provinces  et  les 
communes,  délégation  de  trois  plénipotentiaires  à  Rome  pour  y  dé- 
battre l'organisation  de  la  confédération  italienne,  réforme  générale 
de  tout  le  personnel  civil,  judiciaire  et  militaire^  en  d'autres  termes 
dépossession  et  remplacement  de  tous  les  fonctionnaires,  enfin  départ 
immédiat  de  l'armée  pour  la  guerre  de  Lombardie,  telles  étaient  les 
principales  conditions  de  l'ultimatum  des  radicaux. 

Le  roi  de  Naplcs  ne  crut  pas  devoir  les  repousser  toutes;  bien  que  la 
loi  électorale  provisoire  eût  abaissé  le  cens  électoral  au  point  de  le 
rendre  presque  illusoire,  il  se  montra  disposé  à  admettre  le  suffrage 
universel.  Sans  renoncer  à  la  pairie,  il  consentit  à  ne  nommer  doréna- 
vant les  pairs  que  sur  une  présentation  de  trois  candidats;  enfin,  quoi 
qu'il  lui  en  coûtât  de  travailler  à  Fagrandissement  du  Piémont  et  de 
se  priver  de  l'appui  d'une  partie  de  son  armée,  il  mit  une  division  sous 
les  ordres  du  général  Pepe. 

Le  parti  radical  se  croyait  maître  de  la  royauté.  Une  proclamation 
affichée  sur  les  murs  disait,  dans  le  style  ampoulé  et  vide  particulier 
aux  œuvres  de  ce  genre  en  Italie  :  «  Citoyens,  nous  sommes  partout! 
Nous  avons  des  intelligences  avec  le  monde  entier,  qui  se  lève  avec 
nous  aux  cris  d'indépendance.  Aux  armes,  aux  armes,  citoyensl  La 
liberté  est  un  fruit  exquis,  il  ne  se  cueille  que  dans  le  sang!  »  Les  cir- 
coli  délibéraient  en  armes  et  portaient  aux  ministres  des  pétitions  le 
poignard  à  la  main.  La  garde  nationale  était  impuissante  ou  laissait 
faire;  l'armée,  suspecte,  se  tint  sur  le  troisième  plan  jusqu'à  ce  que  la 
royauté  se  crût  obligée  de  lui  adresser  un  appel.  Les  radicaux  lui  en 
offrirent  bien  maladroitement  l'occasion  dans  la  journée  du  15  mai. 

Les  députés  radicaux  ne  voulaient  point  s'engager  envers  la  consti- 
tution du  11  février  et  désiraient  se  réserver  le  droit  d'y  apporter  des 
modifications,  c'est-à-dire  de  transformer  la  chambre  des  députés  en 
constituante,  suivant  le  vœu  qu'ils  en  avaient  exprimé  })récédemment; 
ils  refusaient  de  prêter  serment.  Cette  question  du  serment  fut  le  pré- 
texte de  l'insurrection  du  15  mai.  Le  roi  de  Naples  comprit  que,  pour 
cette  fois,  il  s'agissait  de  sa  couronne;  il  résista  :  une  partie  de  la  po- 
pulation de  Naples  fit  cause  commune  avec  l'armée.  La  garde  natio- 
nale, qui  s'était  laissé  entraîner  dans  le  parti  opposé,  le  quitta  elle- 
même  lorsqu'elle  eut  entendu  les  cris  de  vive  la  république!  Cette  fatale 
insurrection  fut  vaincue;  sa  ruine  entraînait  celle  de  la  constitution. 
Le  parti  constitutionnel  en  ressentit  une  vive  douleur  et  comprit  son 
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impuissance;  il  avait  été  broyé  entre  l'armée  et  l'émeute.  Quant  aux 
radicaux,  ils  essayèrent  de  transporter  l'insurrection  en  Calibre,  où 
ils  furent  rejoints  par  un  certain  nombre  de  Siciliens;  mais  celte  in- 
surrection de  Calabre  fut  promptement  étouffée  par  le  général  Nun- 
ziante. 

Les  radicaux  crurent  pouvoir  se  venger  par  des  malédictions  et  des 
menaces;  ils  en  appelèrent  à  l'opinion  de  toute  l'Italie,  attachant  au 
nom  de  Ferdinand  11  l'épithète  de  bombardatore.  Les  plus  fanatiques 
mirent  à  prix  la  tête  du  tyran.  C'est  ce  qui  ressort  d'une  délibération  du 
comité  central  général  de  l'Italie,  en  date  du  20  décembre  1848  :  «  Con- 
sidérant que  l'homicide  politique  n'est  point  un  crime  [l'omicidio  po- 
litico  non  è  delitlo],  et  encore  moins  lorsqu'il  s'agit  de  se  délivrer  d'un 
ennemi  qui  dispose  de  puissans  moyens  et  qui  peut  rendre  en  quelque 
manière  impossible  l'émancipation  d'un  généreux  et  grand  peuple; 
considérant  que  Ferdinand  de  Naples  est  l'ennemi  le  plus  acharné  de 
l'indépendance  italienne  et  de  la  liberté  de  son  peuple,  est  approuvée 
la  résolution  suivante,  pour  être  publiée  par  tous  les  moyens  possibles 
dans  le  royaume  de  Naples  :  une  récompense  de  100,000  ducats  est 
offerte  à  celui  ou  à  ceux  qui  délivreront  l'Itahe  du  susdit  tyran.  Comme 
il  ne  se  trouve  dans  les  caisses  du  comité  que  G5,000  ducats  disponi- 
bles pour  cet  objet,  les  35,000  autres  seront  levés  par  souscription.  » 
Une  proclamation  fut  en  même  temps  adressée  à  l'armée  napolitaine 
par  le  même  comité.  Elle  commençait  par  traiter  les  soldats  napolitains 
de  bravi  du  plus  féroce  des  despotes  et  de  janissaires  du  plus  insensé 
de  tous  les  tyrans.  Pour  montrer  leur  fidélité  au  Néron  du  xix*  siècle, 
et  consolider  son  sceptre  abhorré  sur  un  monceau  de  cadavres,  di- 
sait ce  manifeste,  ils  avaient  rendu  leur  nom  plus  odieux  que  celui 
de  Croates  :  il  y  avait  cependant  pour  les  soldats  napolitains  un  moyen 
de  se  laver  du  sang  répandu  par  eux  et  de  devenir  des  citoyens  incom- 
parables, c'était  de  tourner  leurs  armes  contre  cet  autre  Radetzky  et 
de  purger  la  terre  de  ce  monstre  d'iniquité  (l). 

Plus  le  roi  de  Naples  avait  encouru  de  haines  par  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  en  mai  à  Naples,  en  juin  dans  les  Calabres,  plus  il  se  sen- 
tait obligé  de  donner  de  preuves  de  son  respect  pour  la  constitution 
qu'il  avait  jurée.  La  chambre  des  députés  avait  été  dissoute  le  17  mai; 
mais  la  loi  fondamentale  du  il  février  restait  en  vigueur.  Une  nou- 
velle chambre  fut  convoquée  pour  le  1"  juillet  suivant.  Par  une  in- 
différence marquée  pour  le  régime  parlementaire,  les  gens  des  cam- 
pagnes, les  petits  bourgeois,  se  présentèrent  en  très  petit  nombre  aux 
élections;  il  en  résulta  que  la  plupart  des  élections  s'accomplirent  dans  le 


(1)  Nous  avons  entre  les  mains  l'un  des  exemplaires  de  cette  proclamation,  mise  pnr 
milliers  en  circulation  dans  le  royaume  de  Naples. 
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sens  du  radicalisme  qoi  avait  fait  rinsiirrection  de  mai.  Plus  de  pairie! 
tel  fut  le  cri  de  cette  chambre.  Le  roi  en  prononça  la  dissolution  le 
ri  septembre.  Le  même  peuple  qui  avait  pris  parti  pour  le  roi  dans  l'af- 
faire du  15  mai  fit  une  nouvelle  démonstration  monarchique  aux  cris 
de  vive  le  roil  à  bas  la  constitution  ! 

Cependant  le  roi  consentit  à  tenter  un  troisième  essai  en  février  1849; 
cet  essai  ne  fut  pas  plus  heureux  que  les  précédens;  les  électeurs  ne 
montrèrent  pas  plus  de  zèle,  ni  les  députés  plus  de  modération.  La 
chambre  nouvelle,  ne  désirant  pas  moins  que  le  rôle  de  constituante 
ambitionné  par  la  chambre  du  15  mai  1848,  parlait  de  refuser  le  bud- 
get; elle  fut  dissoute  en  mars  1849;  depuis  ce  jour,  la  constitution  reste 
indéfiniment  suspendue.  Telle  est  la  situation  dans  laquelle  les  folies 
des  radicaux  ont  amené  le  royaume  de  Naples.  On  le  voit,  sans  leur 
opiniâtre  incapacité,  sans  leurs  turbulentes  manœuvres,  le  gouverne- 
ment parlementaire  s'établissait  naturellement  et  pacifiquement  à  Na- 
ples. Ils  en  ont  fait  une  sorte  d'épouvantail  pour  la  royauté. 

Si  le  gouvernement  napolitain  éprouve  des  doutes  et  des  scrupules 
sur  la  question  constitutionnelle,  il  semble  décidé  à  prévenir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  les  tentatives  du  genre  de  celles 
qu'il  a  dû  combattre  les  armes  à  la  main  depuis  1848.  On  ne  peut 
lui  reprocher  d'exercer  des  vengeances  sanglantes.  Ni  en  Sicile  ni  à 
Naples,  aucune  exécution  à  mort  n'a  eu  lieu;  des  déserteurs  mêmes, 
pris  les  armes  à  la  main  dans  la  révolte  des  Calabres,  ont  été  épargnés. 
Le  roi,  animé  de  sentimens  religieux  qui  ont  brillé  dans  l'hospitalité 
qu'il  a  accordée  au  pape  Pie  IX,  s'est  imposé  comme  loi  de  ne  pas  per- 
mettre qu'une  goutte  de  sang  fût  versée  hors  du  champ  de  bataille;  mais, 
si  le  gouvernement  napolitain  se  fait  un  devoir  de  commuer  toutes  les 
condamnations  à  mort  qui  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux,  il  se 
croit  autorisé  à  poursuivre  ses  adversaires  par  toutes  les  voies  juridi- 
ques. Les  emprisonnemens  sont  nombreux.  Peu  à  peu  le  pouvoir  re- 
prend d'ailleurs,  en  matière  de  liberté,  tout  ce  qu'il  avait  accordé  à  la 
nation;  il  est  décidé  à  exercer  sur  l'opinion  une  surveillance  sévère. 

C'est  ce  qui  explique  la  loi  du  13  août  1850  sur  la  presse.  Le  rapport 
ministériel  qui  précède  le  décret  royal  donne  d'ailleurs  une  idée  juste 
des  sentimens  dans  lesquels  le  roi  de  Naples  gouverne  depuis  1849.  Le 
langage  des  ministres  représente  ici  fidèlement  la  pensée  du  roi  (1). 
«  Sire,  dit  ce  rapport,  la  presse,  le  moyen  le  plus  grand  et  le  plus  utile 

(1)  Le  ministère  napolitain  est  ainsi  formé  :  MM.  Giustino  Fortunato,  président  du 
conseil,  ministre  des  affaires  étrangères;  Longobardi,  ministre  de  la  justice;  Murena,  di- 
recteur de  l'intérieur;  Peccheneda,  directeur  de  la  police;  d'Urso,  ministre  des  finances; 
Troja,  ministre  des  cultes  et  de  l'instruction  publique;  le  prince  d'Ischitella,  ministre 
de  la  guerre  et  de  la  marine;  le  général  Carascosa,  ministre  des  travaux  publics  et  de 
l'agriculture;  Giovani  Cassissi,  ministre  pour  les  affaires  de  la  Sicile  à  Naples. 
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que  l'on  connaisse  pour  perfectionner  l'esprit  et  le  cœur  humain,  loin, 
malheureusement,  de  concourir  de  nos  jours  à  un  si  noble  but,  n'a 
servi  de  toutes  parts  qu'à  corrompre  les  mœurs  et  à  obscurcir  les  in- 
telligences au  lieu  de  les  éclairer.  De  là  en  grande  partie  les  troubles 
qui  ont  agité  l'Europe  presque  entière  et  qui  continuent  de  tenir  plus 
ou  moins  les  esprits  en  suspens;  de  là  aussi  l'attention  et  les  soins  in- 
cessans  des  gouvernemens,  entre  autres  de  la  France  elle-même,  pour 
faire  rentrer  la  presse  dans  sa  voie  primitive  et  régulière.  Il  nous  a 
paru  que,  pour  obtenir  cette  amélioration,  la  répression  seule  des  dé- 
lits, quoique  grave,  ne  serait  pas  suffisante  et  jetterait  sur  le  gouver- 
nement de  votre  majesté  une  tache  de  cruauté  et  d'inhumanité,  parce 
que,  en  disposant  du  pouvoir,  il  n'aurait  pas  substitué  la  prévention 
au  châtiment.  De  ces  considérations  naît  l'indispensable  nécessité  de 
borner  la  liberté  de  la  presse  aux  productions  et  aux  œuvres  qui,  loin 
de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  publique  et  privée,  leur  prêtent  un 
puissant  et  efficace  appui  et  sont  utiles  aux  hommes  en  les  ramenant 
aux  éludes  fortes  et  sérieuses,  malheureusement  remplacées  par  la 
lecture  des  romans  et  des  journaux,  qui  ne  favorisent  que  l'ignorance 
et  qui  infiltrent  dans  l'esprit  de  leurs  lecteurs  cette  témérité  impru- 
dente qui  leur  persuade  qu'ils  sont  capables  de  tout  faire  et  de  tout 
Juger  sans  appel.  »  Le  décret  du  13  août  a  rétabli  purement  et  simple- 
ment la  censure  et  le  principe  de  l'autorisation  préalable.  Cette  me- 
sure est  destinée  à  être  appliquée  en  Sicile  comme  dans  le  royaume  de 
Naples  (1),  car  l'administration  des  deux  portions  de  la  monarchie  est 
aujourd'hui  la  même. 

La  Sicile,  il  est  vrai,  est  placée  provisoirement  sous  un  régime  ex- 
ceptionnel; depuis  la  rentrée  des  troupes  royales  dans  Palerme,  elle 
est  gouvernée  militairement  parle  prince  de  Satriano.  Ce  régime  mili- 
taire est  d'ailleurs  tempéré  par  les  efi'orts  que  ce  général  a  faits  pour 
réparer  les  maux  causés  par  la  révolution  sicilienne.  L'un  des  plus 
heureux  est  assurément  la  fondation  de  la  nouvelle  dette  sicilienne. 
Au  lieu  de  chercher  un  remboursement  des  frais  de  la  guerre  dans  un 
impôt  qui  eût  réduit  le  pays  à  la  détresse,  le  prince  de  Satriano  a  in- 
stitué un  grand-livre.  Les  coupons  de  l'emprunt  se  sont  immédiate- 
ment négociés  avec  la  plus  grande  facilité. 

Dans  le  royaume  de  Naples,  la  iranciuillité  n'a  point  été  troublée. 
Le  seul  événement  qui  rappelât  les  deux  années  précédentes  est  le  pro- 
cès de  la  société  dite  de  l'unité  italienne,  qui  a  entraîné  un  certain 
nombre  de  condamnations.  Aujourd'hui  l'atonie  la  plus  profonde  règne 
dans  toutes  les  régions  du  pays.  Le  seul  Irait  de  la  situation  politique 

(1)  Il  n'existe  aujourd'hui  dans  les  Dcux-Sicilcs  qu'ini  journal  politique,  en  même 
temps  officiel,  le  Giomalc  del  rcrjno  dellc  Due-Sicilie,  qui  publie  des  feuilletons  Jitté- 
rau-es  et  quelques  articles  de  discussion  de  la  plus  grande  réserve. 
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(jui  mérite  l'attention  de  la  France,  ce  sont  les  inquiétudes  que  causent 
au  gouvernement  napolitain  les  éventualités  de  1852,  et  qui  sont  d'ail- 
leurs partagées  par  le  cabinet  de  Florence  et  la  cour  de  Rome.  Assu- 
rément ces  inquiétudes  sont  légitimes,  et  l'on  ne  peut  trouver  étrange 
que  les  états  de  l'Italie,  cherchent  à  se  concerter  pour  faire  face  à  des 
événemens  qui  peuvent  réveiller  les  passions  dans  la  péninsule.  Ce- 
pendant il  serait  fâcheux  peut-être  et  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  la  paix  et  des  états  italiens  que  la  ligue  dont  ils  ont  conçu  le  plan 
fût  inspirée  par  une  trop  grande  défiance  pour  le  génie  français  et 
par  trop  de  confiance  dans  les  caresses  de  l'Autriche.  Sans  méconnaître 
les  services  que  l'Autriche  peut  rendre  à  la  cause  de  l'ordre,  ne  sera- 
t-il  pas  permis  de  dire  que  l'alliance  de  l'Autriche  n'est  pas  pour  les 
gouvernemens  italiens  un  moyen  bien  sûr  de  regagner  l'amour  de 
leurs  peuples? 

III,  —  l'administration  et  les  idées  révolutionnaires. 

Si  difficile  que  paraisse  au  premier  aspect  la  situation  du  roi  de  Na- 
ples  au  milieu  de  populations  dont  une  partie  lui  conseille  l'abolition 
définitive  de  la  constitution,  tandis  que  l'autre  fait  des  vœux  en  faveur 
de  l'anarchie,  il  trouvera,  s'il  le  désire,  de  puissantes  ressources  dans 
le  système  administratif  du  royaume.  A  défaut  du  régime  constitution- 
nel qu'il  juge  impraticable  aujourd'hui,  Ferdinand  II  a  entre  les  mains 
un  instrument  précieux  pour  le  bien,  et  dont  il  peut  user  de  manière  à 
rendre  moins  sensible  l'absence  de  toute  liberté  politique;  l'adminis- 
tration régulière  dont  il  dispose  lui  permet  de  faire  avec  succès  du  des- 
potisme éclairé.  Puisque  le  roi  de  Naples  ne  peut  être,  quant  à  présent, 
un  roi  constitutionnel,  qu'il  soit  donc  un  roi  administrateur.  Quand 
il  est  arrivé  au  pouvoir,  il  semblait  s'être  proposé  cette  tâche.  11  avait 
commencé  par  rétablir  l'ordre  dans  les  finances,  et  il  avait  fait  mar- 
cher de  front  le  développement  du  système  militaire  et  du  système 
maritime.  En  même  temps,  il  avait  tenté  quelques  heureux  essais  de 
travaux  publics;  il  était  sans  doute  animé  d'une  pensée  analogue  à 
celle  qui  guidait  la  politique  autrichienne,  et  qui  consiste  à  donner  aux 
populations  du  bien-être,  afin  de  les  détourner  de  la  préoccupation  des 
droits  poUtiques.  Or,  l'Autriche  peut  aujourd'hui  même  lui  fournir  de 
nouveaux  exemples.  L'empereur  François-Joseph  a  lui  aussi  suspendu 
la  constitution  octroyée  à  l'empire  en  1849.  Jamais  cependant  le  gou- 
vernement autrichien  ne  s'est  montré,  en  administration,  plus  actif  et 
plus  libéral;  jamais  il  n'a  témoigné  plus  de  sollicitude  pour  les  intérêts 
matériels  du  pays,  et  principalement  pour  ceux  des  classes  laborieuses. 
Celte  politique  est  beaucoup  plus  facile  aujourd'hui  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles  qu'elle  ne  le  fut  jamais  en  Autriche.  Pour  assurer  aux 
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populations  des  Deux-Siciles  les  lumières,  la  prospérité,  ou  du  moins 
l'aisance,  il  suffit  que  l'administration  reçoive  une  impulsion  intelli- 
gente et  ferme. 

statistique  atïminîistratîve.  —  Le  royaume  est  formé  de  deux  parties, 
l'une  continentale  et  l'autre  insulaire,  toutes  les  deux  divisées  en  provinces,  dont 
15  sur  le  continent  et  7  dans  l'île  de  Sicile.  En  Sicile,  les  provinces  sont  géné- 
ralement désignées  sous  le  nom  de  vallées;  les  provinces  ou  vallées  se  subdivi- 
sent en  districts,  cantons  et  communes.  On  reconnaît  dans  cette  hiérarchie  les 
préfectures,  les  sous-préfectures,  les  cantons  et  les  communes  de  la  France.  A 
la  tête  des  provinces  et  vallées  est  placé  un  gouverneur,  et  à  la  tète  des  dis- 
tricts un  sous-gouverneur.  Les  cantons  sont  dirigés  par  un  régente,  et  les  com- 
munes par  des  podestats  ou  syndics.  Les  tribunaux  sont  de  même  organisés 
sur  le  modèle  des  tribunaux  français.  La  cour  de  cassation  de  Napies  est  la  cour 
suprême  pour  les  états  d'en-deçà  du  Phare;  mais,  par  suite  de  la  position  spé- 
ciale que  la  Sicile  a  conservée  jusqu'à  ce  jour  dans  ses  rapports  avec  le  royaume 
de  Napies,  Palerme  possède  aussi  une  cour  de  cassation.  Il  existe  des  cours  ci- 
viles d'appel  à  Napies,  Aquila,  ïrapani,  Catanzaro,  Palerme,  Messine  etCatane. 
Chaque  chef-lieu  de  province  possède  un  tribunal  de  première  instance  et  un 
tribunal  criminel.  Les  districts  ont  un  juge  d'instruction  criminelle,  des  tribu- 
naux de.justice  correctionnelle  et  de  police.  Enfin,  au  dernier  degré  de  l'échelle, 
vient  le  juge  de  paix,  le  conciliateur  {conciliatore) .  Ces  administrateurs  et  ces 
juges  font-ils  tout  le  bien  que  l'on  en  pourrait  attendre.^  Malheureusement  il  est 
permis  d'en  douter.  D'abord,  à  côté  de  ces  juridictions  régulières,  il  y  a  encore 
dans  le  royaume  des  juridictions  exceptionnelles  et,  par  exemple,  des  commis- 
sions suprêmes  pour  les  affaires  d'état,  des  commissions  militaires.  D'autre  part,  les 
formes  valent  mieux  que  le  fond.  Le  respect  de  la  loi,  l'amour  profond  de  la  justice 
et  du  bien,  qui  sont  les  qualités  essentielles  de  toute  administration  et  de  toute 
magistrature,  ne  sont  pas  aussi  répandus  dans  les  Deux-Siciles  que  le  roi  Ferdi- 
nand serait  en  droit  de  l'exiger.  11  est  encore  un  défaut  commun  aux  popula- 
tions méridionales  et  inhérent  à  la  nature  italienne  telle  que  l'histoire  moderne 
l'a  faite  :  c'est  le  laisser-faire,  l'indolence,  une  mollesse  regrettable,  quoique  poé- 
tique, et  trop  bien  représentée  dans  le  personnage  du  signor  Paco  Curante. 
L'administration  pourrait  donc  être  pratiquée  et  la  justice  rendue  avec  plus  de 
soin  et  d'activité,  avec  une  sympathie  plus  apparente  pour  les  intérêts  du  droit 
et  des  populations.  Une  politique  qui  se  proposerait  pour  but  d'imprimer  cette 
direction  aux  gouverneurs,  aux  cours  de  justice,  aux  fonctionnaires  communaux 
et  aux  juges  de  paix  acquerrait  assurément  des  titres  précieux  à  la  reconnais- 
sance du  pays. 

Le  clergé  napolitain  est,  ainsi  que  le  clergé  français,  placé  dans  la  dépen- 
dance de  l'état  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'administration  et  à  la  discipline;  il  est 
nombreux  et  influent,  et  il  offre  au  pouvoir  de  grands  moyens  d'action  sur  tous 
les  points  du  pays.  Le  royaume  de  Napies  n'a  pas  moins  de  23  archevêchés  et 
de  77  évéchés.  Le  nombre  des  ecclésiastiques  est  de  plus  de  00,000;  mais  l'ins- 
truction publique,  qui ,  avec  un  clergé  aussi  nombreux,  pourrait  être  très  ré- 
pandue, est  la  partie  peut-être  la  plus  défectueuse  de  l'administration  napoli- 
taine. Ce  n'est  pas  précisément  que  les  écoles  manquent;  les  séminaires  établis 
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dans  tous  les  sièges  épiscopaux,  les  collèges  royaux  institués  au  chef-lieu  de 
diaque  province,  enfin  les  académies  de  Naples,  Salerne,  Aquila,  Catanzaro,  Sy- 
racuse, Trnpani,  Aci-Reale,  Caltagirone,  et  les  universités  de  Naples,  Palerme, 
IMessine  et  Catane  forment  un  ensemble  assez  imposant;  mais  l'enseignement 
supérieur  laisse  beaucoup  à  désirer  :  quant  à  l'enseignement  primaire,  il  est  dans 
l'enfance,  principalement  en  Sicile  (1).  Cette  absence  de  culture  intellectuelle 
dans  les  classes  populaires,  quoique  favorable  en  apparence  au  pouvoir  absolu, 
offre  plus  de  dangers  que  d'avantages.  Dans  un  temps  où  les  mauvaises  passions 
comptent  surtout  sur  les  haines  aveugles,  où  la  démagogie  fait  appel  aux  plus 
grossiers  instincts  de  la  nature  humaine,  le  défaut  de  lumières  n'est-il  pas 
beaucoup  plus  favorable  encore  aux  idées  révolutionnaires,  aux  partisans  de  l'a- 
narchie, qu'aux  pouvoirs  absolus? 

Finances.  —  La  situation  financière  est  une  des  questions  qui  ont  le  plus  oc- 
cupé la  pensée  du  roi  Ferdinand  II.  A  son  avènement,  le  pays  marchait  à  la 
banqueroute;  il  a  introduit  l'économie  dans  les  dépenses;  il  s'est  étudié  à  réta- 
blir et  à  maintenir  l'équilibre  dans  le  budget  et  à  restaurer  le  crédit  ébranlé.  Au 
moment  de  la  révolution  de  1848,  les  finances  napolitaines  passaient  pour  être 
dans  un  état  satisfaisant,  bien  que  la  dette  fut  encore  de  109,368,000  ducats 
napolitains.  Les  revenus  annuels  étaient  estimés  à  environ  26  millions  de  du- 
cats (1 17  millions  de  francs),  et  les  dépenses  à  peu  près  au  même  chiffre.  A  l'ex- 
ception de  la  loterie,  tous  les  impôts  que  lève  le  gouvernement  napolitain  sont 
légitimes  dans  leur  assiette;  les  sources  du  revenu  sont  les  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  les  douanes,  les  sels,  les  tabacs,  la  neige,  qui  est  un  objet 
de  commerce  dans  les  pays  chauds,  la  poudre  et  les  cartes  (2).  La  perception  en 
est  régulière  et  irréprochable,  à  l'exception  de  celle  des  contributions  indirectes, 
qui  se  lèvent  par  l'entremise  de  compagnies  établies  dans  chaque  district. 

Il  y  avait  assurément  plus  d'avantage  pour  le  gouvernement  à  faire  connaître 
cette  situation  qu'à  la  dissimuler;  il  n'avait  pas  à  craindre  la  publicité  en  ma- 
tière de  finances.  Cependant  le  budget  n'est  pas  établi  régulièrement,  et,  bien 
qu'il  y  ait  eu  un  semblant  de  budget  en  1848,  il  serait  impossible  de  dire  quelle 
est  aujourd'hui  la  situation  précise  des  iinances  napolitaines.  Il  est  certain  que 
le  trésor  n'est  point  en  souffrance.  Toutefois  le  pays  est  pauvre;  les  travaux 
d'utilité  publique  ne  comptent  guère,  les  voies  de  communication  sont  encore 
peu  nombreuses  et  imparfaites.  L'agriculture  est  la  seule  ressource  sérieuse  des 
populations,  et  elle  est  elle-même  gênée  ou  plutôt  arrêtée  dans  son  développe- 
ment par  le  mauvais  état  des  routes  et  la  difficulté  des  transports.  Il  est  donc  à 

(1)  N'oublions  pas  cependant  que  le  droit  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  professé 
avec  un  certain  éclat  à  l'université  de  Naples  par  M.  Niccola  Nicolini ,  avocat-général  à 
la  cour  de  cassation.  Des  extraits  soit  de  ses  leçons,  soit  de  ses  réquisitoires,  viennent 
d'être  publiés  en  français  par  jVL  Flotard ,  sous  le  titre  de  Principes  philosophiques  et 
pratiques  du  droit  pénal.  C'est  une  publication  intéressante ,  qui  donne  une  idée  très 
juste  de  la  législation  pénale  du  royaume  de  Naples,  et  qui  montre  combien  cette 
législation  ressemble  aux  lois  françaises,  en  dépit  de  tous  les  efforts  que  fait  M.  Nicolini 
pour  renouer  le  fd  des  traditions  nationales  en  la  rattachant  à  l'ancienne  jurisprudence 
napolitaine. 

(2)  La  Sicile ,  privilégiée  en  beaucoup  de  points ,  est  exempte  de  l'impôt  du  sel ,  du 
timbre  et  du  tabac. 
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craindre  que,  si  le  gouvernemeut  napolitain  était  obligé  de  faire  face  à  une  crise 
un  peu  longue,  il  ne  put  que  difficilement  augmenter  l'impôt.  Néanmoins,  autant 
il  serait  dangereux  d'imposer  de  plus  lourdes  charges  à  l'agriculture  des  Deux- 
Siciles,  autant  il  est  facile  de  doubler  sa  production,  principalement  dans  l'île 
de  Sicile,  ce  merveilleux  sol  d'une  fécondité  célèbre,  cette  terre  favorite  de  l'an- 
tique Cérès;  il  n'est  besoin  que  de  porter  une  partie  des  ressources  du  budget 
sur  les  travaux  publics. 

.«rmée  et  marine.  —  Avant  1848,  OU  reprochait  souvent  au  roi  de  Naples 
de  trop  sacrifier  au  principe  militaire  et  d'entretenir  un  effectif  de  terre  et  de 
mer  au-dessus  des  forces  de  la  nation  et  du  budget.  En  effet,  le  roi  de  Naples 
n'avait  pas  moins  de  47,000  hommes  sur  le  pied  de  paix,  avec  des  cadres  pour 
93,000  hommes  sur  le  pied  de  guerre.  Aujourd'hui  l'armée  napolitaine  approche 
de  100,000  hommes.  La  marine  des  Deux-Siciles  est  de  Ki  bàtimens  à  voile, 
dont  0  frégates,  et  de  12  bàtimens  à  vapeur,  dont  6  frégates.  La  marine  et  la 
guerre  absorbent  beaucoup  plus  que  la  moitié  des  revenus  de  l'état.  L'armée  se 
recrute  par  la  voie  de  la  conscription  dans  le  royaume  de  Naples  et  par  enrole- 
mens  volontaires  en  Sicile.  Outre  ses  troupes  nationales,  le  gouvernement  napo- 
litain  entretient  des  troupes  suisses.  Bien  que  le  gouvernement  suisse  ait  cher- 
ché à  entrer  en  négociations  pour  la  résiliation  des  capitulations  militaires  con- 
clues entre  Naples  et  plusieurs  cantons  suisses,  bien  que  la  diète  fédérale  ait 
interdit  les  enrèlemens  nouveaux  (1),  les  soldats  et  les  officiers  suisses  au  ser- 
vice de  Naples,  au  nombre  d'environ  7,000  hommes,  restent  attachés  et  dé- 
voués au  gouvernement  napolitain,  et  les  enrôlemens  continuent.  La  question 
des  capitulations  n'est  point  sans  gravité.  Les  Suisses  forment  le  noyau  de  l'ar- 
mée napolitaine.  Cependant  les  troupes  napolitaines  ne  manquent  ni  d'énergie 
ni  des  qualités  de  patience  et  de  discipline  qui  font  le  soldat;  elles  ont  déployé 
beaucoup  d'ardeur  à  Naples  au  lo  mai  et  plus  tard  au  siège  de  ÎMessine. 

La  France  peut,  sans  crainte  de  nuire  à  la  cause  de  la  vraie  liberté,  désirer 
que  le  roi  de  Naples  conserve  une  armée  forte  et  une  marine  sérieuse.  En  effet, 
le  gouvernement  français  doit,  avant  tout,  vouloir  que  le  royaume  de  Naples 
soit  maintenu  dans  la  possession  de  la  Sicile.  C'est  pour  la  liberté  de  la  Médi- 
terranée, pour  l'affermissement  de  la  domination  française  en  Algérie,  pour  son 
influence  en  Italie  et  pour  l'équilibre  territorial  aussi  bien  que  maritime  de 
l'Europe,  une  question  vitale;  mais  en  même  temps,  pour  prix  de  l'appui  qu'elle 
doit  par  ces  raisons  patriotiques  au  roi  de  Naples  dans  la  grande  affaire  de  Si- 
cile, la  France  a  le  droit  de  souhaiter  qu'en  attendant  des  libertés  politiques 
dont  ils  n'ont  pas  su  jouir  paisiblement,  les  Napolitains  et  les  Siciliens  obtien- 
nent aux  moins  les  bienfaits  d'une  administration  libérale. 

(1)  Voyez  précédemment  le  chapitre  sur  la  Suisse  en  1850. 


L'ESPAGNE. 


Monarcliic  con§tlluiionnelle.  —  Isabelle  II ,  reine  d'Espagne. 


I. 

ORGANISATION  POLITIQIE  ET  ADMINISTRATIVE  DE  L'ESPAGNE. 

La  constitution  actuelle  de  l'Espagne  et  par  suite  son  organisation 
tout  entière  sont  le  fruit  d'un  mouyement  laborieux  qui  remonte  déjà 
à  un  demi-siècle,  mou\ement  souvent  interrompu  et  toujours  repris, 
qui  a  eu  à  passer  par  les  phases  les  plus  extrêmes  avant  d'arriver  à  se 
modérer  et  à  se  fixer  avec  quelque  certitude.  La  loi  politique  fonda- 
mentale qui  régit  aujourd'hui  la  Péninsule  date  de  1845  seulement; 
elle  a  succédé  à  beaucoup  d'autres.  La  première  constitution  espagnole, 
on  ne  l'ignore  pas,  a  été  celle  de  1812,  calquée  à  beaucoup  d'égards 
sur  la  constitution  française  de  1791;  elle  n'a  point  été  réellement  en 
vigueur  à  cette  époque.  Abolie  à  la  restauration  de  Ferdinand  VII,  en 
1814,  elle  était  de  nouveau  promulguée,  lors  du  mouvement  révolu- 
tionnaire de  1820,  pour  disparaître  encore  trois  ans  après  devant  l'in- 
tervention française.  Cette  expérience  avait  suffi  pour  éclairer  beau- 
coup d'hommes  d'état  espagnols;  aussi,  en  1834,  lorsqu'après  la  mort 
de  Ferdinand,  le  régime  représentatif  s'inaugurait  une  troisième  fois 
par  l'avènement  au  trône  de  la  reine  Isabelle  II,  sous  la  régence  de  la 
reine  Marie-Christine,  le  premier  essai  constitutionnel  qui  fut  fait  était- 
il  beaucoup  plus  modéré  :  c'était  ce  qu'on  a  nommé  le  statut  royal. 
œuvre  particulière  de  M.  Martinez  de  la  Rosa.  Bientôt  la  constitution 


ÉTATS  EUROPÉENS.    —  L'ESPAGNE.  367 

de  1812  reparaissait  encore,  mais  passagèrement,  en  1836,  et  des  cor- 
tès  constituantes  assemblées  à  cette  époque  adoptaient  la  constitution 
de  1837.  C'est  cette  dernière  qui  a  été  modifiée  et  révisée  en  1843  dans 
un  sens  plus  monarcliique  et  plus  conservateur  :  ainsi  la  constitution 
de  1837  créait  un  sénat  électif,  celle  de  1843  a  créé  un  sénat  à  la  no- 
mination du  souverain  et  dont  les  membres  sont  nommés  à  vie.  Le 
congrès,  qui  est  la  seconde  chambre,  se  compose  de  350  députés.  La 
base  adoptée  par  la  loi  électorale  en  vigueur  est  d'un  député  par 
33,000  âmes  environ.  D'après  la  loi  électorale  espagnole,  tout  député 
doit  payer  1,000  réaux  de  contribution  directe  ou  jouir  d'un  revenu 
de  12,000  réaux  en  biens-fonds.  Tout  Espagnol  âgé  de  vingt-cinq  ans 
est  électeur,  s'il  justifie  d'un  impôt  direct  de  -400  réaux  ou  100  francs. 
Ce  cens  descend  à  50  francs  pour  les  capacités  suivantes  :  les  membres 
des  trois  académies  (1),  les  docteurs  et  licenciés,  les  chanoines  et  les 
curés,  les  magistrats,  les  employés  en  activité,  en  disponibilité  et  en 
retraite,  quand  leur  traitement  s'élève  à  2,000  francs,  les  officiers  re- 
traités de  terre  et  de  mer,  depuis  le  grade  de  capitaine  inclusivement, 
les  avocats,  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  ayant  une  année 
d'exercice,  les  professeurs  et  instituteurs  de  tout  établissement  d'édu- 
cation subventionné  par  l'état,  la  province  ou  la  commune,  enfin  les 
architectes,  peintres  et  sculpteurs  appartenant  aux  sociétés  des  beaux- 
arts.  On  voit  que  ce  système  est  encore  assez  libéral.  Les  attributions 
des  corps  législatifs  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  nos  an- 
ciennes chambres.  Le  président  du  sénat,  nommé  pour  chaque  session 
par  la  reine,  était  en  1830  le  marquis  de  Miraflorès;  le  président  du 
congrès,  élu  par  l'assemblée  elle-même,  était  don  Luis  Mayans. 

Les  prérogatives  du  souverain  sont  aussi  celles  qui  résultent  de  nos 
anciennes  chartes;  mais  les  femmes  sont  admises  à  la  succession  royale, 
d'après  l'ancienne  loi  espagnole.  La  liste  civile  est  fixée  pour  la  durée 
du  règne.  D'après  le  budget  de  1850,  elle  est  aujourd'hui  de  34  millions 
de  réaux  :  cela  ne  fait  pas  9  millions  de  francs.  Il  faut  ajouter  à  cela, 
il  est  vrai,  2,400,000  réaux  affectés  au  roi,  530,000  réaux  à  l'infante 
Luisa  Fernanda,  duchesse  de  Montpensier,  comme  infante  d'Espagne, 
et  2,400,000  réaux  qui  forment  sa  dotation  d'héritière  de  la  couronne, 
3  millions  attribués  à  la  reine-mère  et  3,500,000  à  l'infant  don  Fran- 
cisco et  sa  famille  :  en  total  45,900,000  réaux,  un  peu  plus  de  11  mil- 
lions de  francs.  Telle  est  la  liste  civile  de  la  famille  royale  espagnole. 
La  reine  actuelle  de  l'Espagne,  Isabelle  II,  de  la  maison  de  Bourbon, 
est  née  le  10  octobre  1830;  elle  a  été  proclamée  reine  le  29  septembre 
1833.  Sa  majorité,  anticipée  d'un  an,  a  été  solennellement  déclarée 


(1)  Académie  de  la  langue,  Académie  <le  l'histoire,  Académie  de  peinture  de  Saint- 
Ferdinand. 
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par  les  cortès  le  10  octobre  1843.  La  reine  Isabelle  s'est  mariée  le  10  oc- 
tobre 18iG;  elle  n'a  point  encore  d'enfant  vivant,  et  l'infante  Luisa- 
Fernanda,  duchesse  de  Montpensier,  est  jusqu'à  ce  jour  l'héritière  du 
trône.  Les  autres  membres  de  la  famille  royale  espagnole  sont  l'infant 
don  François  de  Paule  et  ses  enfans,  parmi  lesquels  est  le  roi  don  Fran- 
cisco de  Asis,  époux  d'Isabelle.  Don  Carlos,  oncle  de  la  reine,  et  sa  fa- 
mille sont  exclus  de  l'Espagne  par  des  lois  spéciales. 

Le  pouvoir  exécutif,  ou  en  d'autres  termes  le  gouvernement,  s'exerce 
en  Espagne  par  sept  ministères  ou  secrétaireries  dites  del  despacho, 
qui  sont  :  état  ou  affaires  étrangères,  —  grâce  et  justice,  —  intérieur  ou 
gobernacion,  —  commerce,  instruction  et  travaux  publics,  —  guerre, 
—  marine  —  et  finances.  Un  traitement  de  120,000  réaux  (30,000  fr.) 
est  affecté  à  chacun  des  ministres.  Nous  donnerons,  par  ordre  de  ser- 
vices, les  renseignemens  de  nature  à  faire  connaître  dans  son  ensemble 
l'administration  espagnole. 

État  ou  afflfaîres  étrangères  (1).  —  Le  ministère  d'état  a  dans  son  ressort 
uon-seulement  l'ensemble  des  affaires  extérieures,  le  corps  diplomatique  et 
consulaire,  mais  encore  le  bureau  et  l'interprétation  des  langues,  le  tribunal  de 
la  Bola,  l'agence  des  prières  à  Rome,  la  députation  permanente  de  la  gran- 
desse  et  les  ordres.  Les  ordres  espagnols  sont  :  celui  de  la  Toison-d'Or,  qui 
compte  cinquante  colliers;  celui  de  Charles  III,  institué  le  19  septembre  1771  ; 
celui  des  Dames  nobles  de  Marie-Louise,  créé  le  19  mars  1792;  Vordre  américain 
d'Isabelle  la  Catholique,  créé  le  24  mars  181o.  Il  existe  d'autres  ordres  encore 
en  Espagne,  mais  ils  sont  purement  militaires  :  ce  sont  ceux  de  Saint-Ferdi- 
nand et  de  Saint-Hermenegilde ,  et  ils  ressortissent  exclusivement  au  ministère 
de  la  guerre. 

L'Espagne  avait,  en  1850,  un  corps  diplomatique  ainsi  composé  :  4  ambassa- 
deurs (Rome,  Paris,  Londres,  Naples);  8  ministres  plénipotentiaires  (Lis- 
bonne, Vienne,  Berlin,  Washington,  Mexico,  Constantinople,  Turin,  Chine); 
4  ministres  résidens  (Brésil,  Belgique  ,  Danemark,  Hollande);  5  chargés  d'af- 
faires (Suède,  Equateur,  Uruguay,  Venezuela  et  Chili).  Le  traitement  des 
ambassadeurs  est  habituellement  de  300,000  réaux,  celui  des  ministres  pléni- 
potentiaires de  200,000  réaux,  celui  des  ministres  résidens  et  chargés  d'affaires 
de  100,000  et  80,000  réaux.  Un  récent  règlement  d'organisation  diplomatique 
est  venu  supprimer  les  ambassadeurs ,  sauf  pour  les  circonstances  extraordi- 
naires qui  seront  à  déterminer;  il  ne  maintient  d'une  manière  normale  que  des 
ministres  plénipotentiaires,  ministres  résidens  et  chargés  d'affaires.  L'Espagne 
entretient  aussi  des  consuls  sur  tous  les  points  oii  il  y  a  quelque  intérêt  com- 
mercial. Ceux  qui  sont  en  France  sont  placés  à  Paris,  Marseille,  le  Havre,  Bor- 
deaux, Bayonne,  Cette  et  Alger  (2). 

(1)  Ministre  :  1850,  le  marquis  de  Pidal;  1851,  don  Manuel  Beltran  de  Lis,  remplacé 
par  le  marquis  de  Miraflorcs. 

(2)  Les  principaux  fonctionnaires  diplomatiques  entretenus  par  l'Espagne  dans  les  pays 
étrangers  sont  aujoui'd'hui  M.  Isturiz,  ambassadeur  à  Londi-es;  M.  Donoso  Cortès,  marquis 
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Le  ministère  d'état  est  compris  au  budget  de  1850  pour  une  somme  totale 
de  i  1,333,372  réaux. 

Grâce  et  justice  (1).  —  Ce  ministère  embrasse  tout  ce  qui  touche  à  deux 
services  considérables,  les  cultes  et  la  justice. 

La  religion  catholique,  on  le  sait,  domine  en  Espagne.  Les  constitutions  les 
plus  démocratiques  elles-mêmes  l'ont  reconnue  comme  religion  d'état.  L'église 
espagnole,  après  les  épreuves  qu'elle  a  subies,  lesquelles  ont  pesé  principale- 
ment sur  le  clergé  régulier,  se  compose  encore  aujourd'hui,  tant  dans  la  Pé- 
ninsule qu'outre-mer,  de  10  archevêques  siégeant  à  Séville,  à  Tolède,  à  San- 
tiago, à  Grenade,  à  Burgos,  à  Saragosse,  à  Valence,  à  Tarragone,  à  Santiago  de 
Cuba  et  à  Manille ,  lesquels  archevêques  ont  59  évêques  suffragans.  Les  cathé- 
drales, abbayes,  collégiales,  chapelles  royales,  paroisses,  annexes  et  succur- 
sales, sont  desservies  par  un  clergé  qui  doit  s'élever  au  chiffre  de  2o,000  ecclé- 
siastiques au  moins.  Ce  calcul  ne  peut  qu'être  approximatif  en  l'absence  de 
tout  document  officiel.  Les  communautés  religieuses,  qui  formaient  le  clergé 
régulier,  ont  été  abolies  en  fait  et  révolutionnairement  en  1835,  puis  législati- 
vement  par  les  lois  des  29  juillet  1837  et  i'^''  septembre  1841,  qui,  en  les  suppri- 
mant, déclaraient  biens  nationaux  les  biens  de  tout  le  clergé.  Il  reste  pourtant 
encore  8  couvens  outre-mer,  3  maisons  religieuses  pour  les  missions  d'Asie, 
les  maisons  dites  de  Escolapios,  destinées  à  l'enseignement,  les  hospitaliers  de 
Saint-Jean-de-Dieu,  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  et  660  couvens  de 
femmes  où  vivent  environ  12,000  religieuses.  Les  religieux  décloîtrés  sont  au 
nombre  de  plus  de  14,000:  ils  comptent  parmi  les  classes  passives  et  ont  droit, 
à  ce  titre,  à  une  pension  qui  a  été  bien  loin  d'être  très  régulièrement  acquittée, 
mais  qui  commence  pourtant  à  l'être  aujourd'hui. 

D'après  le  budget  de  1830,  une  somme  de  88,103,322  réaux  était  affectée  au 
personnel  du  clergé  séculier,  et  une  somme  de  47,420,312  réaux  au  matériel  du 
culte,  en  total  :  133,323,834  réaux.  Le  clergé  perçoit  en  outre  le  revenu  de  ses 
biens  non  vendus,  qui  ont  été  l'objet  de  l'acte  de  dévolution  de  1843.  Ce  revenu 
s'élève  à  23,918,360  réaux,  déduction  faite  de  13  pour  100  au  profit  de  l'état  : 
il  faudrait  ajouter  à  ceci  une  somme  de  19,210,769  réaux  affectée  aux  reli- 
gieuses cloîtrées,  tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel.  Le  concordat 
qui  vient  d'être  signé  entre  le  saint-siége  et  In  cour  de  Madrid  modifie  assez 
notablement  la  situation  du  clergé,  et  lui  donne  un  caractère  normal. 

de  Valdegamas,  ministre  plénipotentiaire  îl  Paris;  M.  Alcala  Galiano,  ministre  à  Lis- 
bonne; don  Angel  Calderon  de  la  Barca,  ministre  aux  États-Unis;  le  marquis  de  Bena- 
lua,  ministre  à  Berhn;  le  duc  de  Gor,  ministre  à  Vienne;  le  comte  de  la  Vega  del  Pozo, 
ministre  à  Turin;  M.  Castillo  y  Ayensa  paraît  devoir  aller  remplacer,  comme  envoyé 
extraordinaire,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  ambassadeur  à  Rome  en  1850;  le  duc  de  Rivas 
n'a  point  encore  de  successeur  à  Naples;  un  simple  chargé  d'affaires  gère  l'ambassade. 
D'un  autre  côté,  les  principaux  représentans  des  pays  étrangers  ii  Madrid  sont  lord  How- 
den,  ambassadeur  d'Angleterre;  le  comte  Esterhazy,  ministre  plénipotentiaire  d'Autriche; 
le  prince  Carini,  ambassadeur  dt;  Naples;  monseigneur  Brunelli,  nonce  apostolique:  le 
comte  Raczynski,  ministre  de  Prusse;  M.  Daniel  Barringcr,  ministre  des  États-Unis;  le 
baron  Dujardin,  ministre  résident  de  Belgique;  M.  de  Bourgoing,  ambassadeur  de  France, 
a  été  remplacé  par  M.  Walewski. 
(1)  Ministre  ;  1850,  don  Lorenzo  Arrazola;  1851,  don  Ventura  Gonzalez  Romero. 
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La  justice  est  organisée  eu  Espagne  sur  des  bases  qui  rappellent  sur  quel- 
ques points  l'organisation  de  la  justice  en  France  et  qui  s'en  éloignent  sur 
d'autres.  C'est  ainsi  qu'au  sommet  de  la  hiérarchie  le  tribunal  suprême  de  jus- 
tice a  toutes  les  attributions  de  la  cour  de  cassation.  Ce  tribunal  se  compose 
d'un  président  suprême,  3  présidens  de  chambre,  12  ministres  {conseillers), 
I  fiscal  {procureur-général)  et  4  avocats  fiscales  (avocats-généraux).  Au-dessous 
du  tribunal  suprême  sont  les  audiences,  qui  sont  nos  cours  d'appel.  Ces  au- 
diences sont  celles  de  Madrid,  Albacete,  Barcelone.,  Burgos,  Caceres,  Canaries, 
Corogne,  Grenade,  IMallorque  ,  Oviedo,  Pampelune,  Séville,  Valence,  Valla-' 
dolid,  Saragosse,  pour  la  Péninsule  et  îles  adjacentes,  et  celles  de  la  Havane, 
Puerto-Principe ,  Puerto-Rico  {Antilles)  et  Manille  {Philippines)  :  en  tout, 
I.S  dans  la  Péninsule  et  4  outre-mer.  Chaque  audience  se  compose  d'un  régent, 
un  nombre  de  ministres  qui  varie  de  7  à  12,  un  fiscal  et  3  a.vocatsg-énéraux. 
Enfin  viennent  les  tribunaux  de  première  instance,  institués  par  décret  du 
21  avril  1834,  et  au  nombre  de  483.  Ces  tribunaux  se  composent  d'un  seul  juge 
et  d'un  promo<eur-^sca/ ( procureur  du  roi).  Dans  quelques  villes  seulement, 
il  y  a  plusieurs  juges.  A  Madrid,  il  y  en  a  8,  à  Barcelone  et  Valence  4,  etc.  Il  n'y 
a  point  de  juges  de  paix  en  Espagne.  Une  loi  nouvelle  d'organisation  judiciaire, 
portant  spécialement  sur  les  juges  de  première  instance,  a  été  soumise  aux  cham- 
bres dans  le  cours  de  l'année  i8oO. 

La  somme  totale  afférente  à  la  justice  dans  le  budget  de  ISiiO  est  de  18,508,830 
réaux.  Dans  ces  frais  de  justice  est  compris  le  tribunal  spécial  des  ordres,  dont 
la  juridiction  tout  ecclésiastique  s'étend  sur  le  territoire  des  quatre  ordres  de 
Santiago,  Alcantara,  Calatrava  et  Montesa,  et  dont  il  n'est  appel  qu'à  Rome  de- 
vant le  tribunal  de  la  Bota. 

Intérieur  ou  gobernacîon  (1).  —  Le  ministre  de  la  gobernacion  est  le  chef 
de  l'administration  intérieure  de  l'Espagne.  11  a  dans  sou  ressort  le  conseil  d'état, 
le  gouvernement  des  provinces,  la  police,  la  garde  civile  [gendarmerie),  les  postes, 
les  forêts,  la  bienfaisance,  le  service  de  santé,  les  présides  et  maisons  de  cor- 
rection, l'imprimerie  nationale  et  les  télégraphes. 

L'administration  intérieure,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en  Espagne,  ne 
remonte  qu'à  184o.  Elle  a  beaucoup  de  rapports  avec  l'administration  française, 
en  laissant  toujours  néanmoins  une  certaine  place  aux  habitudes  espagnoles. 
C'est  d'abord  le  conseil  royal,  créé,  par  décret  du  ti  juillet  1843,  sur  le  modèle 
de  notre  ancien  conseil  d'état,  dont  il  a  également  les  attributions,  pour  le  con- 
tentieux administratif,  la  préparation  des  règlemens  d'administration  publique, 
etc.,  etc.  Il  se  compose  de  30  conseillers  ordinaires,  dont  un  est  désigné  parla 
reine  pour  la  vice-présidence.  Le  président  est  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres ou,  à  son  défaut,  le  doyen  parmi  les  ministres.  En  ce  qui  touche  l'orga- 
nisation de  l'administration  active,  l'Espagne  est  divisée  en  49  provinces,  admi- 
nistrées par  des  chefs  politiques  qui,  depuis  1830,  ont  pris  le  nom  de  gouverneurs, 
et  cumulent  les  fonctions  d'intendans  de  province  (directeurs  des  contributions). 
Le  gouverneur  de  province  a  plus  de  pouvoir  que  le  préfet  français.  C'est  ainsi 
qu'il  peut  frapper  correctionnellement  des  amendesjusqu'à  mille  réaux;  il  adroit 

(1)  Ministre  de  la  gobernacion  :  1850,  don  José  Sartorius,  comte  de  San-Luis;  1851, 
don  Fermin  Arteta,  remplacé  postérieurement  par  M.  Beltran  de  Lis. 
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de  suspension  et  même  de  révocation  à  l'égard  de  certains  agens  administratifs. 
Il  a  un  droit  bien  plus  étrange,  celui  de  mettre  le  veto  ou  de  suppléer  au  consen- 
tement paternel  pour  le  mariage  des  fils  de  famille  ou  mineurs.  A  côté  du  gouver- 
neur est  le  conseil  provincial,  composé  de  3  ou  5  membres  nommés  par  le  gou- 
vernement. Le  conseil  provincial  a  les  mêmes  attributions  que  notre  conseil  de 
préfecture.  Enfin  la  partie  élective  et  locale  de  l'administration  se  compose  de 
la  députation  provinciale,  qui  a  le  même  caractère  que  nos  conseils  généraux, 
et  des  ayuntamientos  ou  conseils  municipaux.  Bien  que  la  loi  du  ["janvier  1845 
ait  fort  réduit  l'importance  des  axjuntamientos,  et  que  la  nomination  des  alcades 
(maires),  par.  exemple,  soit  faite  par  la  reine  ou  le  gouverneur  de  la  province, 
cependant  les  municipalités  espagnoles  ont  plus  de  prérogatives  que  nos  conseils 
locaux.  C'est  surtout  leur  immixtion  dans  la  politique  qui  a  été  annulée.  L'élec- 
torat  pour  la  formation  des  ayuntamientos  est  très  libéralement  distribué.  Il  y 
a  une  chose  très  remarquable  et  très  digne  d'être  appliquée,  c'est  que  l'électorat 
s'attache  à  la  qualité  de  chef  de  famille.  Les  fonctions  des  membres  des  députa- 
tions  provinciales  et  des  ayuntamientos  sont  gratuites.  L'administration  gouver- 
nementale des  provinces  est  portée  au  budget  pour  la  somme  de  6,803,048  réaux. 

Parmi  les  autres  services  principaux  ressortissant  au  même  ministère,  nous 
remarquons  les  présides,  qui  coûtent  à  l'Espagne  une  somme  de  12,064,9oo  réaux. 
Les  présides  comptent  13,000  condamnés.  Sur  ce  contingent,  un  certain  nombre 
sont  employés  à  des  travaux  de  routes  et  de  canaux;  2,500  sont  employés  à  la 
route  en  construction  de  Valence  par  les  Cabrillas  et  au  canal  de  Castille,  400  à 
la  route  de  ÎVIotril.  Il  y  a  aussi  en  Espagne  9  maisons  de  correction  pour  les 
femmes  qui  se  trouvent  dans  les  principales  villes. 

Les  télégraphes,  malgré  leur  importance,  sont  encore  peu  développés  en  Es- 
pagne. Les  seuls  qui  existent  sont  ceux  de  Madrid  à  Irun,  de  Madrid  à  Barcelone 
et  de  Barcelone  à  la  Junquera.  Les  télégraphes  coûtent  2,455,379  réaux. 

Le  budget  total  du  ministère  de  l'intérieur  en  1850  est  de  47,083,241  réaux. 

Commerce,  însîrtïctîon  et  travaux  publics  (1).  —  Ce  ministère  est  un 
des  exemples  des  anomalies  que  présente  souvent  le  rapprochement  forcé  de  cer- 
tains services  dans  une  même  administration.  Il  y  en  a  de  ce  genre  en  France; 
il  n'en  est  pas  de  plus  grande  que  celle  qui  réunit,  en  Espagne,  dans  un  seul 
ministère  le  commerce,  les  travaux  publics  et  l'instruction  publique,  en  y  joignant 
l'agriculture  et  l'industrie.  Il  y  a  dans  ce  ministère  3  directions  générales  qui 
correspondent  aux  trois  principaux  services. 

La  direction  générale  du  commerce  comprend  tout  ce  qui  touche  à  l'agricul- 
ture, le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  les  haras,  les  tribunaux  de  commerce, 
au  nombre  de  21,  situés  dans  les  principales  villes,  la  commission  pour  la  for- 
mation de  la  carte  géologique,  les  poids  et  mesures.  Le  budget  de  cette  direction 
ne  s'élève  qu'à  2,906,568  réaux. 

La  direction  générale  des  travaux  publics  a  dans  son  ressort  le  personnel  des 
ingénieurs,  les  travaux  des  routes,  les  ponts,  les  canaux,  parmi  lesquels  les  prin- 
cipaux sont  le  canal  d'Aragon  et  celui  de  Castiiie,  les  ports  et  phares,  la  navi- 

(Vi  Ministre:  ISoO,  don  Manuel  SeijasLozano;  1851,  don  FernandezNegrete,  remplacé 
par  M.  Arteta. 
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gation  fluviale,  les  chemins  de  fer.  Le  budget  de  cette  direction  s'élève  au  chiffre 
de  't0,2f)0,8r»7  réaux.  Sur  cette  somme,  26,173,93;;  réaux  sont  affectés  aux  routes 
«iéncrales  seules. 

I,'iiistruciion  publique  a  été  réorganisée  au-delà  des  Pyrénées,  comme  toute 
l'aflniinistration,  en  l.si.i.  Elle  a  à  son  sommet  un  conseil  royal,  subdivisé  eu 
(1  sections  :  instruction  primaire,  philosophie,  sciences  ecclésiastiques,  juris- 
prudence, sciences  médicales  et  gouvernement  de  l'instruction  publique. 

Il  y  a  en  Espagne,  pour  renseignement  supérieur,  10  universités,  celles  de 
Madrid,  Barcelone,  Grenade,  Oviedo,  Salamanque,  Séville,  Santiago,  Valence, 
Valladolid  et  Saragosse.  Les  plus  importantes  sont  l'université  de  Madrid,  qui 
(!ompte  cinq  facultés  :  philosophie,  théologie,  jurisprudence,  médecine  et  phar- 
macie; l'université  de  Barcelone,  qui  a  les  mêmes  facultés,  moins  celle  de  théo- 
logie; l'université  de  Séville,  qui  est  comme  celle  de  Barcelone.  Le  budget  de  ce 
haut  enseignement,  pour  le  personnel  et  le  matériel,  est  de  f),76o,o28  réaux. 
X2*),000  réaux  seulement  sont  pour  le  matériel.  L'instruction  secondaire  est  dis- 
tribuée par  '.il  instituts  ou  collèges  royaux.  Enfin,  l'instruction  primaire  est 
desservie  par  H  inspecteurs-généraux,  49  inspecteurs  ordinaires  de  diverses 
classes,  10  écoles  normales  supérieures,  23  écoles  normales  élémentaires.  Il  est 
fort  difficile  de  savoir  au  juste  le  nombre  d'écoles  primaires  qui  existent  en 
Espagne.  Cependant  des  calculs  faits,  il  y  a  quelques  années  déjà,  portaient  ce 
nombre  à  plus  de  13,000  écoles  de  garçons  et  3,000  écoles  de  lilles.  000,000  en- 
fans  environ  auraient  fréquenté  les  écoles.  Il  faudrait  ajouter  à  ceci  les  salles 
d'asile,  écoles  d'adultes,  qui  sont  en  assez  grand  nombre  en  Espagne,  surtout 
les  premières;  mais  le  gouvernement  n'y  est  pour  rien.  Les  salles  d'asile  ont  été 
créées  et  se  sont  multipliées  par  les  soins  de  la  société  d'amélioration  de  l'édu- 
cation populaire,  qui  demande  toutes  ses  ressources  aux  cotisations  volontaires. 

Il  y  a  aujourd'hui  en  Espagne  32  salles  d'asile  dites  escuelas  de  parvulos.  Celles 
de  Madrid  sont  dans  un  brillant  état.  Malheureusement  la  société  pour  l'amélio- 
ration de  l'éducation  populaire  semble  avoir  suspendu  ses  travaux.  Cette  société 
avait  pour  secrétaire  un  homme  modeste  et  savant,  très  zélé  dans  ces  matières, 
M.  IMateo  Seoane,  l'un  des  premiers  médecins  de  Madrid,  qui,  en  dehors  de  la 
politique,  travaillait  avec  un  soin  particulier  au  développement  des  salles  d'a- 
sile. 

L'enseignement  spécial  est  représenté  par  une  école  préparatoire  du  génie  civil, 
par  les  écoles  de  commerce  au  nombre  de  12,  un  collège  des  sourds-muets,  une 
école  des  aveugles,  une  école  vétérinaire  supérieure  à  INIadrid,  avec  succursales  à 
Cordoue  et  Saragosse.  Dans  cet  enseignement  spécial,  il  faut  comprendre  aussi 
le  conservatoire  des  arts  et  le  conservatoire  de  musique  et  de  déclamation,  Vécolc 
spéciale  des  beaux-arts  sous  la  direction  de  l'académie  de  Saint-Ferdinand. 

Le  ministère  de  l'instruction  publique  a  encore  dans  son  ressort  un  certain 
nombre  d'établissemens  littéraires  :  les  académies,  les  archives  nationales,  les 
bibliothèques,  les  musées.  Les  académies  sont  Vacadémie  espagnole  de  la  langue, 
Xacadémie  de  l'histoire,  Vacadémie  royale  des  sciences,  fondée  par  le  décret  royal 
du  23  février  1847,  Vacadémie  de  peinture  de  Saint  Ferdinand,  les  académies  des 
arts  nobles  de  Ségovie,  Séville,  Valence,  Valladolid  et  Saragosse.  Les  archives 
nationales  sont  celles  de  la  couronne  d'Aragon,  de  Simancas,  de  Galice  et  de 
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Valence.  La  seule  bibliothèque  qui  figure  au  budget  est  la  bibliothèque  natio- 
nale, qui  compte  à  peu  près  200,000  volumes  et  .S, 000  manuscrits.  Il  s'en  est 
formé  cependant  un  assez  grand  nombre  avec  les  collections  qui  existaient  dans 
les  couvens.  Les  principaux  musées  sont  le  musée  roijal  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, le  nmsée  national  de  la  Trinité,  celui  de  Vacadémie  de  Saint-Ferdinand,  le 
musée  topographique,  Y  Armoria,  etc.,  etc.  :  tous  ces  musées  sont  à  Madrid. 

Nous  mentionnerons  à  côté,  comme  dépendant  également  de  ce  département» 
d'autres  établissemens  libres  qui  ont  rendu  de  grands  services  à  l'Espagne  :  ce 
sont  les  sociétés  économiques,  dites  des  amis  du  pays.  Ces  sociétés  datent  du 
XVIII*  siècle.  C'est  principalement  sous  le  règne  de  Charles  III  qu'elles  ont  été 
fondées  pour  seconder  le  développement  de  la  fortune  publique.  Il  existe  en 
Espagne  66  sociétés  économiques.  Il  est  sorti  parfois  du  sein  de  ces  sociétés  des 
travaux  très  remarquables-  il  nous  suffira  de  rappeler  que  c'est  pour  celle  de 
Madrid  qu'a  été  fait,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  le  beau  mémoire  de  Jovellanos 
sur  la  loi  agraire,  qui  est  tout  un  traité  d'économie  publique  très  digne  encore 
d'être  médité. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  et  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  est  de 
15,349,974  réaux. 

Guerre  (1).  —  L'organisation  militaire  de  l'Espagne  a  subi  diverses  modifi- 
cations depuis  un  certain  nombre  d'années.  L'administration  centrale  se  divise 
en  6  directions  générales  :  état-major,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  ingénieurs 
et  administration.  Quant  à  l'application  de  l'armée  aux  services  publics,  l'Espagne 
se  divise  en  14  districts  militaires  ou  capitaineries  générales,  qui  sont  celles  de 
la  Castille-Nouvelle,  la  Catalogne,  l'Andalousie,  Valence,  Aragon,  Grenade,  la 
Vieille-Castille,  l'Estramadure,  la  Galice,  la  iSavarre,  les  provinces  basques, 
Burgos,  les  îles  Baléares  et  les  possessions  d'Afrique  (Ceuta). 

Tout  ce  qui  concerne  l'armée  peut  se  réduire  à  trois  points  essentiels  :  les 
institutions  militaires,  le  personnel  de  l'armée  et  l'administration  active.  Dans 
la  première  de  ces  catégories,  nous  placerons  le  tribunal  suprême  de  guerre, 
appelé  à  connaître  de  toutes  les  affaires  militaires  et  à  juger  toutes  les  questions 
qui  s'élèvent  sur  l'application  des  règleniens  coanus  sous  le  nom  d'ordenanza. 
Nous  rangerons  également  parmi  les  institutions  le  collège  général  militaire  où 
se  forment  les  officiers  de  l'armée,  le  collège  d'artillerie,  Vacadémie  des  ingé- 
nieurs, Vécole  spéciale  d'état-major. 

Le  personnel  actif  de  l'armée  espagnole  se  compose  de  6  capitaines-généraux 
d'armée  (maréchaux),  SO  lieutenans-généraux,  220  maréchaux-de-camp,  260  bri- 
gadiers. Le  grade  de  brigadier  est  le  premier  degré  du  généralat,  et  il  n'exclut 
pas  le  commandement  d'un  régiment.  Sous  les  ordres  de  ce  nombreux  état- 
major  général  viennent  se  ranger  ensuite  les  diverses  armes. 

A  la  tête  de  l'armée  se  place  le  corps  des  hallebardiers,  affecté  au  service  du 
palais,  et  qui  est  une  sorte  de  garde-du-corps.  Le  duc  de  Bailen  en  est  le  com- 
mandant. 

L'infanterie  compte  45  régimens  de  ligne,  1  régiment  de  grenadiers,  le  régi- 
ment de  Ceula  et  l.S  bataillons  de  chasseurs.  Ces  divers  corps  sont  désignés  par 

(i)  Ministre  de  la  guerre:  1850,  le  général  Tigueras,  marquis  de  la  Constancia;  1851, 
le  général  Lersundi. 
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leur  numéro  d'ordre,  auquel  ils  joignent  soit  le  nom  d'une  province,  soit  un 
nom  historique  :  Castilla,  Zamora,  las  Xavas,  San-Quintin,  etc.,  etc.  Cette 
organisation  est  fixée  par  des  décrets  du  31  mars,  io  et  16  septembre  1848.  Un 
autre  décret  du  24  octobre  1849  porte  qu'en  temps  de  paix  l'armée  a  un  service 
actif  et  une  réserve.  La  réserve  se  compose  d'un  bataillon  sur  les  3  qui  forment 

1  régiment,  et  de  2  compagnies  par  bataillon  de  chasseurs.  L'infanterie  avait 
dans  les  rangs,  en  18o0,  79,670  hommes,  et  était  comprise  au  budget  pour  une 
somme  de  82,692,651  réaux. 

La  cavalerie  espagnole  se  compose  de  lo  régimens,  8  escadrons  de  chasseurs, 

2  escadrons  de  remonte  à  Ubeda  et  à  Baena,  et  10  autres  escadrons  appartenant 
à  l'établissement  central  d'instruction  créé  par  décret  du  i'^'"  février  1849.  La 
force  de  la  cavalerie,  en  18èi0,  était  de  10,000  hommes,  portés  au  budget  pour 
17,547,562  réaux. 

L'artillerie  comprend  5  régimens,  3  brigades  montées,  3  de  montagne,  4  bri- 
gades fixes  et  5  compagnies  d'ouvriers.  Le  contingent  était,  en  1850,  de  8,000 
hommes,  coûtant  15,089,262  réaux. 

L'armée  espagnole  a  encore  un  régiment  d'ingénieurs,  49  compagnies  et 
1 1  escadrons  de  garde  civile  (gendarmerie),  l'établissement  des  invalides  d'Atocha 
à  jMadrid.  Il  faudrait  joindre  à  ceci  quelques  corps  particuliers,  tels  que  les 
carabiniers  du  royaume,  les  escuadras  de  Catalogne.  La  force  totale  de  l'armée 
espagnole  en  personnel  était  portée,  en  1850,  à  101,000  hommes.  Dans  ce  chiffre 
n'est  point  comprise  la  force  armée  des  possessions  d'outre-mer,  qui  ont  un  état 
militaire  à  part,  sous  le  nom  d'état  militaire  des  Indes. 

Le  service  administratif  est  fait  par  19  intendans,  14  payeurs,  100  commis- 
saires des  guerres. 

Le  budget  entier  de  la  guerre  s'élève  à  la  somme  de  315,157,575  réaux  pour 
1850. 

Ifiarine  (1).  —  Le  développement  de  la  marine  sera,  dans  une  autre  partie 
de  ce  travail,  l'objet  d'une  attention  spéciale  en  raison  de  son  importance  poli- 
tique et  de  sa  signification  dans  l'enseinble  du  mouvement  contemporain  de 
l'Espagne.  IXous  nous  contenterons  ici  de  faire  connaître  l'organisation  admi- 
nistrative de  la  marine  pour  le  personnel  et  le  matériel. 

Le  premier  corps  de  la  marine  est  la  direction  générale  auprès  de  laquelle  est 
une  junte  consultative  (sorte  de  conseil  de  l'amirauté),  composée  de  6  membres 
ordinaires  et  3  membres  extraordinaires. 

Dans  la  constitution  propre,  l'armée  navale  se  divise  en  service  actif  et  en  ter- 
cios  navales.  Le  service  actif  se  compose  de  1  capitaine-général  de  la  flotte,  5  lieu- 
tenans-généraux,  8  chefs  d'escadre,  1 4  brigadiers,  22  capitaines  de  vaisseau,  45  ca- 
pitaines de  frégate,  142  lieutenans  de  vaisseau  et  152  enseignes.  Le  service  des 
tercios  se  compose  de  10  commandans  de  tercios,  de  26  commandans  de  province 
et  d'un  nombre  proportionné  d'officiers  subalternes.  Ces  tercios  sont  ceux  de  Ca- 
dix, de  Malaga,  de  Séville,  du  Ferrol,  de  Vigo,  de  Santander,  de  Carthagèue,  de 
Barcelone,  de  Valence,  et  de  Mallorque.  Ce  sont  des  espèces  de  districts  mili- 
taires de  la  marine.  En  présence  du  développement  de  la  marine,  il  est  difficile 

(1)  Ministre  de  la  marine  :  1850,  don  Mariano  Roca  de  Togores,  marquis  de  Molins; 
1851,  don  José  Bustillos. 
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de  fixer  au  juste  la  force  des  équipages  de  la  flotte  espagnole.  Cependant,  pour 

1850,  avec  le  service  des  côtes,  les  gardes-marines,  etc.,  cette  force  nous  semble 
avoir  été  de  près  de  10,000  hommes.  Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les 
ouvriers  des  ports,  arsenaux,  ateliers.  Il  faut  y  joindre,  d'un  autre  côté,  3  ba- 
taillons d'infanterie  de  marine,  3  brigades  d'artillerie  de  marine.  Nous  aurons 
lieu  d'indiquer  ailleurs  les  établissemens  de  création  récente  et  destinés  à  former 
des  officiers  de  marine,  des  mécaniciens  pour  la  flotte  à  vapeur,  etc. 

Pour  le  service  administratif  des  travaux  de  la  marine,  l'Espagne  est  divisée 
en  3  départemens  :  Cadix,  Carthagène  et  le  Ferrol.  C'est  dans  ces  trois  ports, 
dans  les  arsenaux  qui  y  sont  attachés,  que  se  font  les  grandes  constructions  na- 
vales. Un  corps  administratif,  semblable  à  celui  de  l'armée  de  terre,  existe  pour 
l'armée  navale. 

Le  budget  de  la  marine,  pour  1850,  s'élevait  à  68,161,964  réaux.  Le  matériel 
des  arsenaux  de  construction  emportait  à  lui  seul  21,666,773  réaux.  Il  a  été  de 
plus  alloué  à  la  marine,  dans  ces  dernières  années,  un  assez  grand  nombre  de 
crédits  extraordinaires  et  même  le  produit  d'emprunts  spéciaux. 

Finances  (1).  —  Nous  avons  à  considérer  le  ministère  des  finances  sous  di- 
vers rapports,  d'abord  comme  administration  spéciale  ayant  son  action  propre, 
ses  dépenses  propres  et  en  outre,  à  un  point  de  vue  plus  général,  comme  réu- 
nissant et  concentrant  tous  les  élémens  nécessaires  pour  fixer  la  situation  finan- 
cière de  l'Espagne  par  le  simple  rapprochement  des  dépenses  et  des  recettes. 
Le  budget  de  1850  offre  pour  la  première  fois  peut-être,  avec  une  suffisante 
exactitude,  tous  ces  élémens;  nous  ajouterons  que  le  projet  du  gouvernement  a 
été  aussi  exactement  que  possible  suivi  dans  l'application. 

Comme  administration  spéciale,  le  ministère  des  finances,  d'après  un  décret 
de  réorganisation  du  21  juin  1850,  est  composé  d'une  sous-secrétairerie  ayant 
dans  son  ressort  le  personnel  de  toute  l'administration,  la  dette  intérieure  et 
extérieure,  les  loteries,  les  banques,  etc.,  et  de  8  directions  générales.  Ces  di- 
rections sont  celle  du  trésor  public  (recette  et  distribution  de  tous  les  fonds  de 
l'état,  contrats  et  négociations  du  trésor,  dotation  du  clergé,  etc.),  celle  de  la 
comptabilité  (comptabilité  générale,  rédaction  des  budgets,  etc.),  celle  du  con- 
tentieux (tribunal  suprême  des  comptes,  tribunaux  spéciaux  des  finances,  titres 
à  vérifier,  qualification  des  droits  des  classes  passives),  celle  des  contributions 
directes,  celle  des  contributions  indirectes,  celle  desdouaiies  et  tarifs,  la  direction 
des  rentes  en  régie  (sel,  tabac,  papier  timbré,  poudre,  etc.  ),  celle  des  biens  de 
l'état  (biens  nationaux,  biens  des  religieuses,  mines  appartenant  à  l'état,  etc.). 
A  cette  organisation  centrale  correspond  une  administration  provinciale  ordon- 
née sur  les  mêmes  bases  par  spécialité  de  services. 

Les  dépenses  administratives  du  département  des  finances  ont  été,  pour  1850, 
de  124,024,410  réaux. 

Aux  divers  budgets  spéciaux  que  nous  avons  successivement  fait  connaître 
par  départemens  ministériels  jusqu'à  ce  dernier,  il  faut  joindre  le  budget  de 
la  dette  publique,  qui  s'élève,  avec  les  frais  de  bureaux  et  de  commissions,  à 
99,940,957  réaux,  et  celui  des  classes  passives,  qui  monte  à  136,274,282  réaux. 

(1)  Ministre  des  finances  :  1830,  M.  Bravo  Muinllo,  remplacé  par  M.  Seijas  Lozaûo; 

1851,  M.  Bravo  Murillo. 
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Si  maintenant  on  recompose  cet  ensemble  de  dépenses  que  nous  avons  énu- 
mërées,  on  arrive  à  constituer  Je  budget  total  des  dépenses  de  l'Espagne,  qui  est 
de  1,149,206,711  réaux. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  l'Espagne  avait  en  1830  un  budget  des  recettes 
de  1,149,238.275  réaux. 

Nous  citerons  seulement  les  principales  sources  de  ce  revenu  : 

Contribution  immobilière 300,000,000  réaux. 

Subside  industriel  et  du  commerce 32,000,000 

Impôts  de  consommations  et  droits  de  portes.  .  152,000,000 

Douanes 160,000,000 

Tabac 127,000,000 

Sel 84,000,000 

Biens  de  l'état 16,532,954 

Mines  d'Almaden. 31,785,967 

Loterie 22,233,000 

Boni  sur  les  caisses  d'outre-mer 70,000,000 

Postes 12,000,000 

Nous  donnons  ici  les  résultats  nets,  toute  déduction  faite  des  dépenses  repro- 
ductives, qui  s'élèvent  à  149,036,911  réaux.  Les  frais  de  perception  sont  au 
compte  des  dépenses  administratives.  Bien  que  ce  budget  semble  en  équilibre, 
cependant  à  la  fin  de  l'année,  par  suite  d'obligations  antérieures,  d'anticipations, 
des  dépenses  considérables  faites  extraordinairement  pour  la  marine,  il  se  pré- 
sentait, pour  1851,  un  déficit  de  plus  de  200  millions  de  réaux.  C'est  h  l'occa- 
sion de  ce  déficit  et  des  moyens  d'y  parer,  on  le  sait,  qu'a  eu  lieu  la  dernière 
crise  ministérielle. 

Pour  peu  qu'on  observe  le  budget  espagnol,  sans  entrer  dans  la  discussion  des 
moyens  propres  à  établir  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes,  il  est  im- 
possible de  ne  point  remarquer  deux  cboses  : 

1°  Le  chiffre  très  disproportionné  du  budget  des  classes  passives.  Les  classes 
passives  sont  l'armée  de  tous  les  employés  en  disponibilité,  cessantes,  jubilados, 
qui  touchent  des  appointemens  sans  exercer  des  fonctions.  Après  un  assez  petit 
nombre  d'années  d'exercice,  les  employés  qui  sont  dépossédés  de  leur  emploi 
ont  encore  droit  aux  2  cinquièmes  ou  aux  3  cinquièmes  de  leur  traitement,  et 
qu'on  se  souvienne  du  nombre  de  révolutions  qui  ont  amené  des  changemens 
d'employés.  Le  budget  des  classes  passives  s'élève  aujourd'hui,  nous  l'avons  dit, 
à  plus  de  136  millions  de  réaux.  Il  est  vrai  qu'on  s'en  est  tiré  fort  souvent  en 
ne  payant  pas  cette  classe  d'employés;  mais  ceci  est  un  expédient  qui  ne  résout 
rien.  Il  y  a  évidemment  quelque  chose  à  faire  pour  l'avenir  du  moins,  en  respec- 
tant les  droits  acquis. 

2"  Une  autre  remarque  à  faire  en  pénétrant  dans  le  mécanisme  du  budget 
espagnol,  c'est  que  les  frais  de  reproduction  et  de  perception  sont  extrêmement 
élevés.  On  a  calculé  qu'ils  montaient  à  plus  de  20  pour  100.  Ici  encore  il  y  a  évi- 
demment des  améliorations  à  apporter. 

Une  chose,  au  reste,  doit  frapper,  c'est  que  si  le  budget  espagnol,  tel  qu'il 
est,  est  aujourd'hui  lourd  relativement  à  l'état  du  pays,  le  chiffre  de  300  mil- 
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lions  de  francs  est  bien  loin  d'être  disproportionné  avec  les  ressources  naturelles 
de  l'Espagne,  pour  peu  que  de  bons  gouvernemens  travaillent  à  les  développer, 
ou  même  à  les  laisser  se  développer. 

II. 

HISTOIRE  POLITIQUE.   —  SITUATION   GÉNÉR.iLE  DE   L'ESP.4.GNE  EN  1850.   — 
BELATIOXS  EXTÉRIEURES.   —  CONVENTIONS  DIPLOMATIQUES. 

L'Espagne  est  un  des  pays  favorisés  et  en  petit  nombre  en  Europe 
qui  ont  pu  traverser  victorieusement  ces  désastreuses  années  1848  et 
1849.  Au  milieu  de  l'agitation  universelle  et  des  révolutions  qui  se 
communiquaient  de  toutes  parts  sans  rencontrer  de  résistance,  au  mi- 
lieu des  ruines  des  gouvernemens  réputés  les  plus  solides,  elle  a  fait 
une  heureuse  exception,  et  s'est  donné  par  là  un  genre  d'originalité 
assez  nouveau  pour  elle  après  les  péripéties  de  son  histoire  contempo- 
raine. Ce  n'est  point  que,  sous  le  coup  même  des  événemens  de  fé- 
vrier, la  Péninsule  nait  été  exposée  soudainement  à  l'invasion  de 
l'anarchie  révolutionnaire;  ce  n'est  point  que,  d'un  autre  côté,  la  ques- 
tion dynastique,  mal  éteinte  encore  à  cette  époque  et  incessamment 
suspendue  sur  la  sécurité  politique,  n'ait  pu  être  à  un  certain  moment 
une  préoccupation  et  un  embarras.  L'un  et  l'autre  de  ces  dangers  se 
sont  levés  pour  elle  à  la  fois;  l'un  et  l'autre  ont  été  déjoués  et  surmon- 
tés avec  une  vigueur  aussi  décisive  qu'imprévue  peut-être.  A  peine 
le  24  février  avait -il  éclaté  en  France,  que  la  démagogie  espagnole 
tentait  de  rivaliser  avec  la  démagogie  française.  Comme  Paris,  comme 
toutes  les  capitales  de  l'Europe,  Madrid  avait  ses  émeutes  successives, 
le  27  mars,  le  7  mai  1848.  Le  13  mai.  Se  ville  avait  aussi  son  insurrec- 
tion ostensiblement  soudoyée  par  l'ambassadeur  anglais,  et  qui,  pour 
mieux  marquer  son  origine,  assiégeait  tout  d'abord  le  palais  où  habi- 
taient le  duc  et  la  duchesse  de  Montpensier,  rentrés  après  février  en  Es- 
pagne. Contre  ces  attaques  facilement  prévues,  le  gouvernement  s'était 
fait  prudemment  et  résolument  armer  de  l'autorisation  de  suspendre 
dans  toute  la  monarchie  les  garanties  constitutionnelles.  Chacune  des 
insurrections  de  Madrid  et  de  Séville  eut  à  peine  le  temps  de  faire  quel- 
ques victimes.  Il  est  bien  juste  de  placer  le  nom  du  général  Fulgosio, 
tué  dans  le  mouvement  du  7  mai,  sur  cette  liste  de  vaîilans  généraux 
qui  ont  succombé  dans  les  émeutes  de  l'Europe  en  1848.  En  même 
temps  Cabrera,  l'ancien  commandant  du  Maeztrazgo  pour  don  Carlos, 
rentrait  en  Catalogne  pour  rallumer,  au  nom  de  la  cause  carliste,  la 
guerre  civile  apaisée  depuis  huit  ans,  et  le  prétendant  espagnol  lui- 
même,  le  comte  de  Montemolin,  se  présentait  aux  frontières  pour  être 
arrêté,  il  est  vrai,  par  deux  gendarmes  français.  Le  comte  de  Monte- 
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molin,  d'ailleurs,  ne  contribuait  pas  peu  à  discréditer  sa  cause  en  of- 
frant ce  spectacle  d'un  prince  qui  choisissait  le  moment  où  la  société 
européenne  tout  entière  était  menacée  pour  chercher^  au  nom  de  pré- 
tentions personnelles,  à  mettre  le  feu  au  dernier  pays  resté  intact.  Si 
Cabrera  a  pu  tenir  quelque  temps  de  plus  que  les  émeutiersde  Madrid 
et  de  Séville  et  prolonger  pendant  quelques  mois  la  guerre  civile,  en 
réalité  il  n'avait  pas  plus  de  racines  qu'eux  en  Espagne,  et  le  général 
Manuel  de  la  Coucha  ne  faisait  qu'exécuter,  en  quelque  sorte,  la  sen- 
tence de  l'opinion  publique  en  le  forçant,  en  t849,  de  repasser  la  fron- 
tière. Plus  que  toute  autre  chose,  sans  aucun  doute,  cette  expédition 
irréfléchie,  et  qui  prenait  un  caractère  véritablement  odieux  dans  les 
circonstances  où  elle  se  produisait,  a  servi  à  ruiner  pour  long-temps, 
si  ce  n'est  pour  toujours,  la  cause  carliste  au-delà  des  Pyrénées.  Ce  qui 
compliquait  singulièrement  la  situation  de  l'Espagne  en  1848,  c'est 
qu'au  moment  même  où  l'appui  de  la  France  lui  manquait,  l'Angle- 
terre, d'un  autre  côté,  fomentait  dans- son  sein  la  révolution  et  pacti- 
sait avec  les  émeutiers.  Lord  Palmerston,  par  une  note  diplomatique 
en  date  du  16  mars  1848  et  livrée  à  dessein  à  une  publicité  hostile, 
cherchait  à  l'intimider  et  à  lui  imposer  un  protectorat  onéreux.  L'Es- 
pagne, dans  ces  circonstances,  répondit  virilement  à  ces  intimations 
injurieuses  en  envoyant  ses  passeports  à  M.  Bulwer,  alors  ambassadeur 
d'Angleterre.  M.  Bulwer  est  resté  sans  successeur  jusqu'à  ces  derniers 
temps  à  Madrid. 

C'est  par  une  attitude  pleine  d'énergie  et  de  décision  que  le  gouver- 
nement espagnol,  en  d848,  a  pu  faire  face  à  tous  les  périls,  c'est  en 
s'appuyant  sur  le  sentiment  national  qui  lui  décernait  une  dictature 
dont  il  a  usé  pour  le  salut  du  pays.  Un  an  après,  en  1849,  dans  une 
discussion  remarquable  au  sein  des  cortès,  il  rendait  compte  de  l'usage 
qu'il  avait  fait  des  pleins-pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés,  et  il  re- 
cevait un  témoignage  presque  unanime  de  l'approbation  des  corps  lé- 
gislatifs. Chose  surprenante,  l'Espagne  est  sortie  de  cette  crise  terrible 
avec  une  situation  plus  raffermie,  avec  une  liberté  d'action  plus  grande 
et  avec  un  crédit  nouveau.  Aussi  l'a-t-on  pu  voir  retrouver  sa  place  dans 
les  grandes  transactions  de  l'Europe  et  prendre  part  à  l'expédition 
romaine  par  l'envoi  d'une  armée.  Aussi  peut-on  remarquer  que  la 
plupart  des  puissances  ont  reconnu  la  monarchie  d'Isabelle  H  et  ont 
accrédité  officie*llement  auprès  d'elle  des  ministres  ou  des  chargés  d'af- 
faires, ce  qu'elles  n'avaient  point  fait  jusqu'à  la  révolution  de  1848. 
Ni  l'Autriche,  ni  la  Prusse,  du  moins,  n'avaient  de  ministres  à  Madrid. 
Une  seule  puissance  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  à  ce  mouvement  de  sym- 
pathie pour  la  Péninsule,  c'est  la  Russie,  et  il  est  à  croire  qu'elle  ne 
persévérera  point  dans  une  défiance  qui  ne  s'explique  plus  aujourd'hui. 
Un  aide-de-camp  de  l'empereur  Nicolas  était  récemment  à  Madrid.  Le 
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gouvernement  espagnol,  du  reste,  a  su  employer  cette  sécurité  qu'il 
se  faisait  par  sa  fermeté  à  de  remarquables  travaux  de  réorganisation 
intérieure  dans  l'ordre  politique  comme  dans  l'ordre  matériel.  Sous  ce 
rapport,  à  vrai  dire,  il  n'avait  qu'à  continuer  l'œuvre  commencée  en 
1843,  dès  les  premiers  ministères  conservateurs  qui  avaient  succédé  à 
la  régence  du  duc  de  la  Victoire.  Les  réformes  administratives  les  plus 
sérieuses,  les  lois  principales  qui  régissent  encore  la  Péninsule  datent 
de  1843.  Dans  l'instruction  publique,  dans  l'administration  civile,  le 
gouvernement  espagnol  n'avait  que  des  modifications  de  détail  à  réa- 
liser et  l'impulsion  déjà  donnée  à  soutenir.  On  peut  citer,  comme  se 
rattachant  spécialement  à  ces  années  1848  et  1849,  la  promulgation 
du  code  pénal  nouveau,  qui  substitue  une  législation  criminelle  claire 
et  précise  à  la  confusion  et  à  l'obscurité  de  la  législation  ancienne.  On 
peut  indiquer  encore  le  mouvement  considérable  imprimé  à  la  marine 
espagnole  dans  ces  derniers  temps,  et  les  grands  travaux  qui  ont  été 
repris  dans  ces  arsenaux  du  Ferrol,  de  Carthagène,  de  La  Caracca, 
d'où  la  vie  semblait  avoir  disparu.  Nous  ne  pouvons  oublier  le  plus 
grand  acte  économique  de  l'Espagne  depuis  long-temps,  la  réforme 
des  tarifs  douaniers,  adoptée  en  principe  par  la  loi  du  17  juillet  18i9, 
et  mise  en  pratique  par  des  décrets  royaux  successifs,  à  partir  du  mois 
d'octobre  suivant.  Ce  sont  des  mesures  dont  les  conséquences  sont  en 
cours  de  développement  aujourd'hui  et  sur  lesquelles  nous  aurons  à 
revenir. 

Sans  rentrer  plus  avant  dans  l'histoire  d'une  période  écoulée,  en  se 
bornant  au  résultat  patent  de  ces  deux  années,  qui  se  résume  dans  la 
consolidation  de  l'ordre  au-delà  des  Pyrénées  et  dans  le  réveil  de  l'ac- 
tivité et  des  intérêts  nationaux,  il  n'est  point  indifférent  de  rappeler 
succinctement  les  causes  par  lesquelles  s'explique  l'attitude  si  hauttv- 
ment  conservatrice  et  si  complètement  inattendue  de  l'Espagne  au  mi- 
lieu des  événemens  de  l'Europe  en  1848  et  1849.  Ces  causes  sont  en- 
core un  des  élémens  de  la  situation  actuelle.  En  premier  lieu,  au  mo- 
ment où  l'agitation  révolutionnaire  renaissait  en  Europe,  la  Péninsule 
n'aspirait  qu'au  repos  après  (juinze  ans  de  désordre  et  d'anarchie.  La 
révolution  de  France  était  pour  elle  un  épouvantait  plutôt  qu'un 
exemple  qu'elle  put  être  tentée  de  suivre.  En  outre,  par  le  caractère 
social  et  industriel  que  prenait  cette  révolution,  elle  devait  avoir  peu 
d'écho  au-delà  des  Pyrénées.  L'Espagne  est  un  pays  où,  d'un  côté,  il 
n'y  a  point  d'élémens  pour  une  guerre  de  classes,  et  où,  de  l'autre,  on 
peut  le  dire,  les  bras  mantiuent  au  travail  plutôt  (|ue  le  travail  aux 
bras.  De  plus,  les  philosoi)hies  démocratiques  ou  socialistes  n'ont  nul- 
lement pénétré  chez  nos  voisins.  L'Espagne,  au  point  de  vue  moral,  est 
monarchique  et  catholique;  au  \)oint  de  vue  des  conditions  de  son  exis- 
tence matérielle,  elle  est  agricole  :  c'a  été  là  son  préservatif  contre  les 
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révolutions  républicaines  et  socialistes.  Enfin  il  s'est  trouvé  au  mo- 
ment voulu,  au-delà  des  Pyrénées,  un  gouvernement  très  vigoureux 
qui  a  su  tirer  parti  de  cette  situation  en  émancipant  diplomatique- 
ment la  Péninsule  de  l'Angleterre,  en  l'adrancliissant  i)olitiquement 
de  l'influence  de  la  révolution  française,  et  en  ramenant  l'attention 
du  pays  sur  les  questions  de  pros{)érité  intérieure,  de  commerce,  d'a- 
mélioration de  la  fortune  publique. 

Le  cabinet  qui  dirigeait  les  affaires  de  l'Espagne  au  moment  de  la 
révolution  de  1848  était  au  pouvoir  depuis  le  4-  octobre  1847.  Il  s'est 
modifié  plusieurs  fois  durant  ces  trois  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, mais  sans  varier  dans  sa  politique.  M.  le  duc  de  Sotomayor,  ministre 
des  affaires  étrangères  d'abord  dans  ce  cabinet,  a  eu  pour  successeur 
le  marquis  de  Pidal.  Le  ministère  des  finances  a  été  alternativement 
occupé  par  M.  Beltran  de  Lis,  M.  Mon  et  M.  Bravo  Murillo,  qui  est  au- 
jourd'hui à  la  tête  d'un  nouveau  cabinet.  M.  Lorenzo  Arrazola,  magis- 
trat estimé,  était  ministre  de  grâce  et  de  justice.  Le  ministère  de  la 
marine  n'a  cessé  d'être  rempli  par  M.  Roca  de  Togores,  marquis  de 
Molins.  Le  ministre  de  l'intérieur  était  M.  Sartorius,  comte  de  San- 
Luis,  publiciste  distingué,  esprit  souple,  habile  et  actif,  qui  est  arrivé 
par  la  presse  à  une  haute  position  politique.  M.  Sartorius  a  été  autre- 
fois rédacteur  de  \Heraldo,  et  a  contribué  au  succès  de  ce  journal  fondé 
par  lui  sous  la  régence  d'Espartero.  Enfin  le  général  Narvaez,  duc  de 
Valence,  en  premier  lieu  président  du  conseil  et  ministre  de  la  guerre, 
laissait  bientôt  ce  dernier  poste  au  général  don  Francisco  de  Paula 
Figueras,  marquis  de  la  Constance,  et  restait  uniquement  président  du 
conseil  sans  portefeuille.  Il  a  occupé  ces  fonctions  jusqu'au  10  jan- 
vier 1851. 

Le  général  Narvaez  a  eu  dans  ces  derniers  temps  une  telle  prépon- 
dérance dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  il  a  été  tellement  visible  peu 
dant  ces  trois  années  que  la  politique  de  l'Espagne  s'identifiait  avec 
lui,  qu'il  a  mérité  de  fixer  à  un  degré  spécial  sur  sa  personne  l'atten- 
tion de  l'Europe;  il  peut  compter  parmi  les  hommes  d'état  éminens  de 
notre  temps. 

Le  général  don  Ramon-Maria  Narvaez,  duc  de  Valence,  est  né  le 
S  août  1800  à  Loja,  en  Andalousie.  11  a  commencé  sa  carrière  mili- 
taire après  1815  comme  cadet  dans  les  gardes  wallones,  puis  dans  le 
2»  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale.  Le  régime  constitutionnel 
rétabli  en  1820  le  faisait  officier  en  titre,  et  il  défendait  les  armes  à  la 
main,  le  7  juillet  1822,  ce  régime  attaqué  par  une  partie  de  la  garde 
royale  révoltée.  Quelques  mois  après,  sous  les  ordres  de  Mina,  il  com- 
battait en  Catalogne  l'armée  de  la  Foi,  et  était  gravement  blessé  à  l'at- 
taque de  Castellfollit.  Après  le  rétablissement  de  l'absolutisme  en  1823, 
Narvaez  rentrait  chez  lui  à  Loja  pour  ne  reprendre  sa  carrière  mili- 
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taire  qu'en  183i,  après  la  mort  de  Ferdinand  YII,  et  au  moment  où 
éclatait  la  guerre  carliste  contre  la  royauté  d'Isabelle  11;  il  était  capi- 
taine alors.  Narvaez  se  faisait  remarquer  par  sa  capacité  militaire  et 
son  énergie  dès  les  premières  opérations;  il  se  distinguait  à  la  bataille 
deMendigoria,  sous  les  ordres  du  général  Cordova;  il  était  blessé  à  l'at- 
taque des  lignes  d'Arlaban,  et,  de  combat  en  combat,  il  avançait  rapi- 
dement dans  la  hiérarchie  militaire.  En  1836,  il  était  déjà  brigadier. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  chargé  de  poursuivre  le  général  carliste 
Gomez.  qui  avait  réussi,  avec  une  petite  armée,  à  pénétrer  à  travers 
toute  l'Espagne  jusqu'au  fond  de  l'Andalousie.  Narvaez  eut  le  bonheur 
d'atteindre  Gomez,  que  plusieurs  autres  généraux  avaient  vainement 
poursuivi  jusque-là,  et  il  le  défit  complètement,  le  25  novembre  1836, 
à  Majaceite.  Ce  fait  d'armes  lui  valut  aussitôt  une  grande  popularité  en 
Espagne.  Sous  l'impression  de  ce  succès,  Narvaez  fut  chargé  de  former 
une  armée  de  réserve  en  Andalousie  et  de  pacifier  la  Manche,  livrée 
aux  déprédations  des  bandes  factieuses.  11  remplit  sa  mission  avec  un 
grand  talent  militaire  et  politique,  et  de  manière  à  se  placer  au  pre- 
mier rang.  Aussitôt  le  ministère  d'Ofalia  (1838)  le  nommait  capitaine- 
général  de  la  Yieille-Castille  et  commandant  d'une  nouvelle  armée  de 
réserve  de  quarante  mille  hommes;  mais  déjà  naissait  cette  rivalité 
qui  a  pris  depuis  de  si  grandes  proportions  entre  lui  et  Espartero,  qui 
commandait  l'armée  du  nord.  Narvaez  fut  forcé  de  quitter  son  com- 
mandement au  mois  de  novembre  1838  et  de  se  retirer  en  Andalousie. 
En  ce  moment  même,  on  le  voit  impliqué  avec  le  général  Cordova 
dans  un  mouvement  qui  éclate  à  Séville.  Narvaez  se  vit  contraint 
d'émigrer  et  de  venir  vivre  en  France,  après  avoir  séjourné  quelque 
temps  à  Gibraltar;  il  ne  rentrait  en  Espagne  qu'en  18i3.  11  était  un 
des  chefs  du  mouvement  qui  renversa  Espartero.  C'est  surtout  de  cette 
époque  que  date  la  carrière  politique  du  général  Narvaez.  Il  a  été 
nommé  depuis  cette  époque  capitaine-général  de  l'armée  et  duc  de 
Valence,  en  souvenir  de  la  ville  où  il  avait  débarqué  lors  du  soulève- 
ment de  4843.  Élevé  à  la  position  de  président  du  conseil  au  mois  de 
mai  184-i,  il  a  occupé  une  première  fois  ces  fonctions  jusqu'au  com- 
mencement de  1846;  nommé  une  seconde  fois  président  du  conseil, 
le  4  octobre  1847,  il  a  conservé  ce  poste  jusqu'au  10  janvier  1851. 
C'est  sur  lui,  on  peut  le  dire,  qu'a  pesé  le  sort  de  l'Espagne  en  1848.  Il 
a  été  à  cette  époque  l'homme  de  tous  les  partis,  de  toutes  les  opinions 
qui  voulaient  être  sauvés  de  l'anarchie.  Le  général  Narvaez  a  réussi  à 
faire  traverser  heureusement  à  son  pays  ces  années  1848 et  1849,  cala- 
miteuses  pour  tantd'autres  peuples,  et  il  a  déployé  dans  sa  politique  une 
grande  supériorité  qui  explique  et  son  influence  au-delà  des  Pyrénées 
et  sa  renommée  maintenant  européenne.  Il  faut  ajouter  que,  le  premier 
danger  passé,  le  cabinet  présidé  par  le  général  Narvaez  ranimait  l'ac- 
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tivité  nationale  et  donnait  la  première  impulsion  à  tous  les  travaux  de 
la  paix,  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  développer  encore. 

C'est  dans  ces  conditions  générales  d'apaisement  politique  garanties 
par  la  présence  au  pouvoir  du  général  Narvaez  que  l'année  nouvelle 
s'ouvrait  pour  la  Péninsule. 

L'Espagne,  en  1850,  n'a  point  eu  à  subir  d'altérations  essentielles. 
On  peut  dire  que  son  histoire,  durant  cette  période  qui  vient  de  se  clore, 
n'est  que  le  développement  d'une  situation  antérieure,  le  résumé  du 
travail  régulier  d'un  pays  politiquement  rassis,  et  qui  n'a  plus  qu'à 
pourvoir  aux  questions  pacifiques  de  progrès  national.  11  n'y  a  pas  bien 
long-temps  encore,  la  Péninsule  avait  à  défendre  l'élément  constitu- 
tionnel de  la  monarchie  contre  les  attaques  du  parti  carliste,  l'élément 
traditionnel  et  conservateur  de  cette  même  monarchie  contre  les  idées 
excessives  et  la  turbulence  parfois  factieuse  du  parti  progressiste;  elle 
sentait  peser  sur  elle  la  défiance  de  quelques-unes  des  puissances  euro- 
péennes, ou  bien  elle  restait  le  théâtre  d'un  antagonisme  permanent 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  semblaient  se  disputer  une  sorte 
de  protectorat  au-delà  des  Pyrénées.  Au  début  de  1830;,  la  cause  car- 
liste avait  été  une  dernière  fois  vaincue  en  Catalogne;  le  parti  progres- 
siste était  tombé  dans  une  désorganisation  extrême;  l'hostilité  des  gou- 
vernemens  européens  du  nord  s'était  transformée  en  bonne  intelli- 
gence, et  la  Péninsule  n'avait  plus  à  redouter  le  protectorat  anglais, 
moins  encore  celui  de  la  France,  qui  avait  bien  assez  à  lutter  avec  ses 
propres  difficultés.  C'était  une  puissance  indépendante  et  neutre  vis- 
à-vis  de  l'Europe,  affranchie  du  joug  des  factions  intérieures,  qui  avait 
sans  doute,  comme  elle  a  encore,  beaucoup  à  faire  pour  regagner  sa 
prépondérance,  mais  qui  avait  du  moins  déblayé  beaucoup  d'obstacles 
et  avait  retrouvé  à  un  certain  degré  la  liberté  de  ses  mouvemens.  Les 
divers  incidens  politiques  qui  ont  signalé  l'année  1830  se  ressentent 
naturellement  de  cette  situation  générale,  taut  au  point  de  vue  exté- 
rieur qu'au  point  de  vue  intérieur;  c'est  dans  cet  ordre  et  sous  ce  dou- 
ble aspect  qu'il  nous  semble  plus  simple  de  les  présenter. 

Un  des  premiers  actes  qui  frappent  l'attention  dans  l'histoire  des  af- 
faires extérieures  de  l'Espagne  en  1830,  c'est  le  rétabhssement  des  rap- 
ports officiels  avec  l'Angleterre.  Il  est  bon  de  rappeler  dans  quelles  cir- 
constance les  relations  des  deux  pays  avaient  été  rompues  en  1848.  Au 
lendemain  de  février,  par  une  note  diplomatique  du  10  mars,  à  laquelle 
l'ambassadeur  anglais,  en  la  remettant  le  9  avril  suivant,  ajoutait  ses 
propres  commentaires,  lord  Palmerston  signifiait  en  quelque  sorte  au 
cabinet  conservateur  de  Madrid  d'avoir  à  céder  la  place  au  parti  pro- 
gressiste et  intervenait  notoirement,  injurieusement  dans  la  discussion 
des  affaires  intérieures  de  la  Péninsule,  en  flétrissant  d'avance  les  me- 
sures de  répression  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  à  prendre.  Le 
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gouvernement  espagnol,  bien  que  l'hésitation  fût  naturelle  dans  un 
pareil  moment,  ne  consulta  que  sa  dignité  et  répondit  avec  une  net- 
teté vigoureuse  et  péremptoire.  Les  dépêches  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  cette  époque,  M.  le  duc  de  Sotomayor,  sont  restées  dans 
l'histoire  diplomatique  de  ces  dernières  années  comme  l'honorable  té- 
moignage de  la  renaissance  politique  de  l'Espagne.  M.  le  duc  de  Soto- 
mayor, en  renvoyant  à  M.  Buhver  la  note  de  lord  Palmerston,  termi- 
nait sa  réponse  par  ces  mots  significatifs  :  «  Le  gouvernement  espagnol 
déclare  que,  s'il  arrivait  une  autre  fois  que  votre  seigneurie  ne  se  li- 
mitât pas  dans  ses  communications  officielles  aux  points  de  droit  inter- 
national, et  prétendît,  outre-passant  les  bornes  de  sa  mission,  se  mêler 
des  affaires  particulières  de  l'Espagne,  je  me  verrais  dans  la  nécessité 
de  lui  renvoyer  ces  communications  sans  autre  réponse.  »  Ni  lord  Pal- 
merston  ni  son  ambassadeur  n'étaient  hommes  d'ailleurs  à  s'arrêter 
là,  et,  lors  du  mouvement  qui  avait  éclaté  le  7  mai  à  Madrid,  il  deve- 
nait évident  pour  le  cabinet  espagnol  que  non-seulement  M.  Bulwer 
prêtait  son  appui  moral  à  l'insurrection,  mais  qu'il  mettait  lui-même 
la  main  à  l'œuvre.  Les  rapports  de  police  signalaient  sa  présence  dans 
les  sociétés  secrètes.  L'ambassade  anglaise  était  devenue  un  heu  de  ra- 
vitaillement pour  l'émeute.  Dès-lors  le  gouvernement  espagnol  n'avait 
point  hésité  :  il  avait  envoyé  ses  passeports  à  M.  Bulwer.  C'est  à  la  suite 
de  ces  faits  que  les  relations  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  sont  restées 
interrompues  deux  années  consécutives.  Elles  ont  été  renouées  dans  les 
premiers  mois  de  1830  par  l'entremise  conciliante  du  roi  des  Belges,  et, 
à  tout  considérer,  à  l'honneur  de  l'Espagne.  Deux  notes  diplomatiques, 
Tune  du  marquis  de  Pidal,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Madrid, 
en  date  du  30  mars,  l'autre  de  lord  Palmerston  en  date  du  23  avril,  ont 
mis  fin  à  cette  affaire.  Le  fond  de  ces  notes  était  qu'on  devait  s'abstenir 
de  discuter  le  passé.  Du  reste,  le  gouvernement  espagnol  n'hésitait 
point  à  déclarer  que,  «  dans  les  mesures  qu'il  avait  cru  devoir  adopter 
dans  des  circonstances  alarmantes,  il  n'y  avait  pas  la  moindre  intention 
de  faire  la  plus  légère  offense  à  la  Grande-Bretagne,  ni  de  blesser  en 
aucune  façon  sa  dignité.  »  Lord  Palmerston,  en  acquiesçant  à  ces  con- 
sidérations, rappelait  bien,  pour  la  forme,  le  nom  de  M.  Bulwer;  mais 
il  avait  eu  soin  de  l'envoyer  aux  États-Unis,  et  il  nommait  en  même 
temps  un  autre  ambassadeur  à  Madrid,  lord  Ilowden,  (jui  avait  laissé 
des  souvenirs  honorables  au-delà  des  Pyrénées,  en  servant,  les  armes 
a  la  main,  la  cause  d'Isabelle  II  en  183i.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Mii- 
drid  renvoyait  comme  ambassadeur  à  Londres  M.  Isturiz,  qui  occu- 
pait ce  poste  en  1848. 

Ainsi  s'est  terminé  un  démêlé  diplomatique  où  le  gouvernement 
espagnol,  on  doit  le  dire,  a  su  allier  une  grande  fermeté  à  une  grande 
modération.  La  fermeté  môme  qu'il  avait  montrée  devait  lui  rendre 
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la  modération  plus  facile  sans  qu'elle  eût  l'apparence  d'une  faiblesse. 
Il  avait  pourvu  à  sa  propre  sûreté  quand  il  l'avait  jugé  utile,  en  expul- 
sant M.  Buhver  de  la  Péninsule;  rien  ne  pouvait  l'empêcher  de  recon- 
naître, deux  ans  après,  qu'il  n'était  point  entré  dans  sa  pensée  de  por- 
ter atteinte  à  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne  en  accomplissant  un 
acte  de  conservation  nationale;  il  ne  pouvait  lui  en  coûter  de  renouer 
sur  ces  bases  des  rapports  qui  n'eussent  pu  être  plus  long-temps  in- 
terrompus sans  dommages  d'une  autre  espèce  pour  le  pays.  En  ce  mo- 
ment même,  en  effet,  une  question  grave  est  pendante,  celle  de  savoir 
si  les  vaisseaux  espagnols  continueront  à  être  reçus  dans  les  ports  de 
l'Angleterre  au  même  titre  que  les  navires  anglais,  lorsque  ceux-ci  ne 
jouissent  pas  de  la  réciprocité  en  Espagne.  Il  y  a  en  outre  la  question 
de  la  dette  étrangère.  Ce  sont  là  des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  traités 
utilement  que  dans  des  négociations  amiables  et  par  la  bonne  intelli- 
gence diplomatique  des  deux  pays. 

Ce  même  mélange  de  fermeté  et  de  modération  que  l'Espagne  a 
montré  dans  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  elle  l'a  fait  voir  dans  une 
circonstance,  non  point  entièrement  semblable,  mais  oi^i  sa  dignité  était 
également  en  jeu.  On  n'a  point  oublié  peut-être  qu'en  dehors  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  Naples  avait  été  une  des  pre- 
mières puissances  à  reconnaître  la  reine  Isabelle.  Les  relations  des  deux 
pays  n'avaient  fait  que  se  resserrer  dans  ces  derniers  temps,  et  l'am- 
bassadeur espagnol,  M.  le  duc  de  Rivas,  avait  été  l'un  des  premiers  à 
entourer  le  roi  de  Naples  dans  les  crises  terribles  de  1848.  Cette  bonne 
intelligence  semblait  se  maintenir,  lorsque  le  gouvernement  espagnol 
apprit  qu'un  mariage  était  au  moment  de  se  conclure  entre  une  sœur 
du  roi  de  Naples  et  le  comte  de  Montemolin,  qui,  un  an  avant,  portait 
la  guerre  civile  en  Espagne  et  affichait  encore  ses  prétentions  à  la  cou. 
ronne  d'Isabelle  II.  Sur  les  représentations  de  l'ambassadeur  de  la  reine 
d'Espagne,  il  lui  fut  répondu  que  cette  affaire  n'avait  point  un  carac- 
tère politique,  mais  bien  un  caractère  entièrement  privé,  qui  n'entraî- 
nait nullement  la  mise  en  discussion  des  droits  de  la  reine  Isabelle. 
Néanmoins  un  bateau  à  vapeur  espagnol  fut  envoyé  devant  Naples,  et 
M.  le  duc  de  Rivas  reçut  pour  instruction  de  quitter  immédiatement 
le  sol  napolitain,  au  cas  où  le  mariage,  peu  d'accord  avec  la  bonne  in- 
telligence des  deux  nations,  s'accomplirait,  ce  qui  fut  fait  le  jour  venu, 
au  mois  d'août.  Le  roi  de  Naples  envoya  aussitôt  un  courrier  à  Madrid 
pour  reproduire  avec  plus  d'insistance  et  de  précision  les  explications 
qu'il  avait  données  au  représentant  du  gouvernement  espagnol;  le 
prince  Carini,  ambassadeur  napolitain,  devait  rester  en  Espagne.  De- 
vant ces  explications,  le  cabinet  de  Madrid  s'est  arrêté  sans  revenir 
pourtant  sur  le  rappel  de  son  ministre;  c'est  ce  qui  explique  la  situa- 
tion anormale  qui  dure  encore  et  où  on  voit  un  ambassadeur  des 
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Deux-Sicilt  S  en  Espagne,  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  ministre  d'Espagne 
a  Naples.  Il  s'est  reproduit  dans  cet  incident  quelque  chose  comme  ce 
(jue  nous  avons  vu  dans  l'alîaire  de  Grèce,  lorsque  l'ambassadeur  de 
France  était  rappelé  de  Londres  pendant  (|uc  lord  Normanby  restait  à 
Paris.  11  est  probable  que  cette  difficulté  s'aplanira  prochainement 
entre  l'Espagne  et  Naples.  Néanmoins  c'est  un  élément  de  dissentiment 
et  de  froissement  entre  les  deux  pays,  plus  encore  peut-être  dans  l'a- 
venir que  dans  le  présent. 

Au  moment  où  s'ouvrait  l'année  1850,  l'Espagne  était  encore  enga- 
gée dans  une  des  plus  graves  affaires  contemporaines,  dans  l'entre- 
prise commune  des  puissances  catholi(|ues  [)Our  le  rétablissement  de 
l'autorité  temporelle  du  pape.  Cette  même  année  a  vu  se  terminer  la 
part  qu'elle  a  eu  à  prendre  à  l'expédilion  romaine.  Le  corps  d'armée 
qu'elle  avait  envoyé  dans  les  états  pontificaux  rentrait  en  Espagne  dans 
les  premiers  mois  de  1850.  Bien  que  les  limites  de  l'action  de  l'armée 
espagnole  aient  été  restreintes  à  côté  de  l'action  principale  revendiquée 
et  exercée  par  la  France,  cette  expédition  devait  avoir  pour  l'Espagne 
un  intérêt  particulier.  Elle  offrait  un  singulier  aliment  à  l'orgueil  na- 
tional, flatté  de  voir  le  drapeau  espagnol  se  montrer  de  nouveau  en 
Italie,  011  il  avait  autrefois  figuré  avec  gloire  et  d'oi^i  il  s'était  retiré  de- 
puis si  long-temps.  L'instinct  public  a  avidement  saisi  ce  côté  de  l'ex- 
pédition. En  outre,  cette  participation  a  l'atfaire  de  Rome  n'était-elle 
pas  pour  la  Péninsule  le  signe  visible  d'une  sorte  de  renaissance  di- 
plomatique et  de  sa  réajjparition  dans  les  grandes  transactions  de 
l'Europe?  iMais  ceci  n'affectait,  si  l'on  veut,  que  le  sentiment  national 
et  ne  correspondait  pas  à  un  intérêt  immédiat  et  praticiue.  Là  où  cette 
expédition  avait  bien  réellement  ce  caractère  de  haute  et  sérieuse  uti- 
lité, c'était  dans  les  relations  de  l'Espagne  avec  le  saiut-siége  pour  le 
règlement  des  affaires  religieuses.  Depuis  longues  années,  on  le  sait, 
une  question  essentielle  est  pendante  au-delà  des  Pyrénées,  celle  de 
l'état  du  clergé,  celle  des  propriétés  de  l'église,  déclarées  au  plus  fort 
de  la  révolution  propriétés  nationales  et  successivement  aliénées  à  ce 
titre,  en  j)artie  du  moins.  Un  gouvernement  conservateur  ayant  repris 
le  dessus  au-delà  des  Pyrénées  en  18i3,  la  vente  de  ces  propriétés  avait 
été  suspendue,  et  ce  qui  en  restait  avait  été  affecté,  par  un  acte  dit  de 
dévolution,  en  1845,  a  l'entretien  du  clergé,  av(>c  un  supplément  de 
dotation;  mais  en  même  temps  on  ne  |)Ouvait  s'empêcher  dt;  reconnaître 
qu'il  y  avait  des  droits  nouveaux,  des  intérêts  nouveaux  créés  par  suite 
d'une  aliénation  (jui  avait  reçu  une  sanction  législative.  La  (]uestiona 
résoudre  pour  la  Péninsule  est  celle-ci  :  etfacer  le  plus  possible  les  ef- 
fets (l'une  mesure  (jui  a  toujours  un  caractère  de  violence  et  de  spolia- 
tion lorsqu'elle  s'accomplit  par  la  volonté  unique  et  exclusive  du  pou- 
voir civil  sans  accord  préalable  avec  le  pouvoir  religieux,  et  en  même 
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temps  tenir  compte  de  ces  intérêts  nouveaux  dont  nous  parlions.  L'acte 
(ïo  dévolution  de  1845  n'était  évidemment  qu'une  mesure  provisoire, 
prise  d'urgence  pour  parer  au  dénîiment  affligeant  où  était  tombé  le 
clergé  espagnol.  Ce  n'était  ni  une  restitution  pure  et  simple  ni  un  en- 
semble définitif  de  moyens  nouveaux.  La  seule  issue  politique  et  sûre 
ét;ùt  un  concordat  avec  Rome.  Un  premier  projet  avait  été  négocié  par 
M.  Castillo  y  Ayensa,  ministre  d'Espagne  à  la  cour  romaine,  aussitôt 
après  la  reconnaissance  de  la  reine  Isabelle  par  le  pape  Grégoire  XVL 
en  18io;  mais  ce  projet  n'avait  pu  être  ratifié  par  le  cabinet  de  Madrid. 
La  participation  franche  et  spontanée  de  l'Espagne  à  l'expédition  ro- 
maine, en  mettant  un  nouveau  degré  d'intimité  et  de  bienveillance 
dans  les  relations  du  saint-siége  avec  le  gouvernement  de  Madrid,  de- 
vait rendre  un  arrangement  plus  facile,  surtout  en  présence  de  la  con- 
solidation de  la  paix  intérieure  au-delà  des  Pyrénées.  Une  des  pre- 
mières marques  des  sentimens  bienveillans  du  saint-siége  a  été  la 
nomination  récente  de  deux  cardinaux,  les  arclievè(|ues  de  Tolède  et 
de  Séville,  et  aujourd'hui  un  concordat  paraît  être  définitivement  si- 
gné et  même  ratifié.  L'année  IS^iO  aura  vu  ainsi  se  terminer  pour  l'Es- 
\)agne  une  des  difficultés  les  plus  graves,  si  l'on  considère  combien- 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  religieux  occupe  de  place  dans  ce  pays-. 
On  peut  le  dire  aujourd'hui  avec  raison  :  dans  la  politicjue  interna- 
tionale (te  l'Espagne,  tout  ce  qui  était  une  question  d'existence  même 
pour  la  monarchie  actuelle  a  successivement  disparu.  Il  reste  pour  la 
politiciue  extérieure  de  la  Péninsule  une  phase  nouvelle  où  elle  peut 
recueillir  de  grands  et  sérieux  avantages,  celle  des  affaires  positives, 
des  intérêts  pratiques  à  traiter  et  à  développer  par  l'action  diplomati- 
que. Le  gouvernement  espagnol  s'est  montré  depuis  quelque  temps 
disposé  à  entrer  dans  cc^tte  voie.  Quelle  est  aujourd'hui  une  des  affaires 
les  plus  graves,  et  d'un  caractère  véritablement  international,  pendante 
entre  la  Péninsule  d'une  part  et  de  l'autre  la  France  et  l'Angleterre? 
C'est  le  règlement  de  la  dette,  question  certes  fort  pratique,  quoique 
d'un  intérêt  national  très  supérieur.  Quel  est  un  des  princi[)aux  sujet:? 
de  préoccupation  du  cabinet  espagnol  dans  ses  rapports  avec  le  Por- 
tugal? C'est  de  travailler  à  faciliter  les  communications  matérielles 
des  deux  pays,  jusqu'ici  à  peu  près  absentes,  malgré  la  contiguïté  des 
deux  territoires;  c'est  de  préparer  des  transactions  de  nature  à  favo- 
riser le  commerce  et  de  jeter  peut-être  les  bases  de  l'union  douanière 
des  deux  royaumes.  Nous  avons  parlé  précédemment  de  l'état  des  rap- 
ports de  la  Péninsule  avec  l'Angleterre.  Les  relations  de  l'Espagne 
avec  la  France  sont  restées,  en  1850,  ce  qu'elles  étaient  durant  ces 
dernières  années,  —  amicales  et  régulières.  On  aurait  pu  croire  qu'a- 
près 18-48  ces  relations  allaient  subir  une  crise  terrible,  tant  la  passion 
des  partis  était  parvenue  h  obscurcir  cette  question  :  il  n'en  a  rien  été 
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Le  premier  moment  de  confusion  passé,  le  gouvernement  français. 
tout  républicain  qu'il  était,  a  bien  vite  senti  l'avantage  de  trouver 
l'ordre  assuré  au-delà  des  Pyrénées  par  une  politique  vigoureuse.  Le 
gouvernement  espagnol,  de  son  côté,  tout  en  restant  indépendant  et 
neutre,  a  pu  d'autant  mieux  maintenir  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence avec  la  France,  qu'il  n'avait  plus  à  subir  le  reproche  de  servi!  ilé 
à  l'égard  de  notre  gouvernement.  Les  questions  d'influence  ont  lait 
place  à  la  politique  des  aiîaires.  Une  des  questions  les  plus  sérieuses 
traitées  en  ce  moment  par  la  diplomatie  des  deux  pays,  c'est  celle  de 
la  délimitation  des  frontières.  L'Espagne  prétend  à  la  propriété  totale 
des  eaux  de  la  Bidassoa.  ce  qui  est  naturellement  contesté  par  la 
France,  qui  n'admet  que  le  thalweg  pour  ♦ontière.De  plus,  l'incerti- 
tude des  vraies  limites  territoriales  dans  les  vallées  qui  séparent  le 
département  des  Basses-Pyrénées  de  la  Navarre  est  un  perpétuel  sujet 
de  discussion  entre  les  habitans  des  deux  pays.  De  cette  incertitude 
sont  nés  fréquenmient  des  incidens  qui  ont  dégénéré  et  dégénèrent 
encore  chaque  jour  en  véritables  conflits  à  main  armée.  L'autorité  mi- 
litaire française  a  eu  même  parfois  à  intervenir  par  la  force  pour  [)ro- 
téger  le  commerce  français  sur  la  Bidassoa.  Les  négociations  pour  la 
délinntation  des  frontières  paraissent  aujourd'hui  avoir  pris  un  nou- 
veau degré  d'activité.  C'est  une  de  ces  (juestions  pratiqui  s  où  s'attache 
à  bon  droit  l'attention  des  deux  gouvernemens,  et  il  y  a  lieu  de  si- 
gnaler ces  négociations,  parce  qu'elles  intéressent  de  nombreuses  po- 
pulations. 

Sous  ce  rapport  d'ailleurs,  l'œuvre  de  la  diplomatie  n'a  point  été  sté- 
rile depuis  quelques  années  dans  l'intérêt  commun  de  l'Espagne  et  de 
la  France;  elle  a  produit  plusieurs  transactions  utiles  et  remarquables. 
Le  2()  août  J8o0,  a  été  signé  à  Madrid  un  traité  d'extradition  des  mal- 
faiteurs, destiné  à  suppléer  à  ce  qu'avait  aujourd'hui  d'incomplet  et 
d'inefficace  le  traité  de  ITOri.  Le  traité  de  l<s:»()  |)eut  être  résumé  en 
quel(}ues  mots  :  l'extradition  s'applicjue,  selon  l'usage,  aux  crimes  et 
délits  de  droit  commun,  y  compris  la  banqueionh,'  frauduleuse  et  la 
soustraction  connnise  par  tout  dé[)Ositaire  de  fonds  appartenant  au  tré- 
sor, caissier  d'établissemens  j)ublics  ou  maisons  de  commerce.  Les 
crimes  et  délits  polili(jues  sont  exceptés.  La  convention  nouvelle  est  exé- 
cutoire pendant  cinq  ans  et  renouvelable  par  la  suite;  ipso  fado,  de  cinq 
années  en  cinq  années,  à  moins  d'une  dénouciation  formelle  de  l'un  des 
gouvernemens  dix  mois  avant  l'expiration  de  chaque  tenue. 

Une  convention  d'un  autre  genre,  j)lus  important(;  iieut-ôtre  encore 
au  i>oint  de  vue  des  intérêts  des  deux  i>ays.  avait  été  déjà  passée  entn; 
la  France  et  l'Espagne,  l'année  ])récedente,  le  l"  avril  1840  :  c'est  la 
convention  postale,  ratifiée  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assend)lée 
^'■'itionale  en  date  du  8  mai  de  la  même  année.  Cette  convention  diplo- 
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niatiqiie  se  lie  d'ailleurs,  pour  l'Espagne,  à  une  réforme  postale  inté- 
rieure accomplie  à  la  même  époque.  Quant  aux  eiïets  intérieurs  de 
cette  réforme,  ils  peuvent  être  jugés  aujourd'hui.  D'après  les  publica- 
tions officielles  du  ministre  des  finances  espagnol,  on  ne  remarque 
(ju'une  assez  faible  diminution  dans  cette  branche  du  revenu  public, 
ce  qui  dénote  un  accroissement  considérable  dans  le  transport  des  let- 
tres et  journaux,  vu  le  grand  abaissement  des  tarifs,  et  il  est  probable 
que  le  niveau  de  la  recette  ancienne  sera  dépassé  dans  un  avenir  pro- 
chain. Quant  aux  effets  de  la  convention  signée  le  i"  avril  1849  avec 
notre  gouvernement,  s'ils  ont  de  l'importance  pour  l'Espagne,  ils  en 
ont  également  pour  la  France.  Les  relations  entre  les  deux  pays  ne 
peuvent  que  se  multiplie*  Autrefois  une  simple  lettre  pour  Madrid 
<'oùtait  1  fr,  20  cent.,  et  le  prix  était  bien  plus  élevé  encore  pour  Cadix. 
Aujourd'hui  le  prix  uniforme  pour  Madrid  comme  pour  la  plus  extrême 
frontière  d'Espagne  est  de  50  cent.;  pour  les  journaux  et  imprimés,  la 
différence  n'est  pas  moins  sensible.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  re- 
marquable, avant  le  traité  de  1849  la  Bévue  des  Deux  Mondes  payait 
i  cent,  par  feuille  jusqu'à  la  frontière,  et  le  souscripteur  espagnol  avait 
à  payer,  de  la  frontière  jusqu'à  destination,  A,  o  et  0  réaux  par  numéro, 
ce  qui  portait  souvent  l'abonnement,  par  an,  à  88  fr.  Maintenant  la 
Revue  paie  10  cent,  par  feuille  pour  le  parcours  de  toute  l'Espagne,  et 
le  souscripteur  la  reçoit  franco,  ce  qui  met  l'abonnement  à  65  francs. 
Nous  citons  cet  exemple;  il  en  est  de  même  pour  tous  les  journaux  et 
imprimés  périodiques.  Ixs  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non 
périodiques  restent  soumis  au  tarif  des  douanes,  qui  est  de  35  fr.  les 
cent  kilos.  Il  resterait  à  aborder,  dans  des  négociations  nouvelles  entre 
l'Espagne  et  la  France,  une  question  non  moins  grave  dans  l'intérêt 
de  notre  industrie  :  c'est  la  question  de  la  propriété  littéraire  et  de  la 
contrefaçon.  Bien  que  l'Espagne  ne  compte  pas  parmi  les  premiers  dé- 
bouchés de  la  contrefaçon,  elle  consomme  cependant  assez  de  livres 
belges  pour  qu'il  en  résulte  un  donmiage  notable  pour  la  librairie  fran- 
çaise, et  qu'il  soit  de  l'intérêt  de  notre  gouvernement  de  chercher  à 
garantir  par  des  traités  la  propriété  littéraire  dans  les  deux  pays.  Le 
gouvernement  espagnol,  du  reste,  ne  se  montre  pas  éloigné  d'accéder 
aux  pro[)ositions  qui  lui  seraient  faites  à  ce  sujet.  En  attendant  que 
cette  question  soit  abordée  de  front,  la  convention  postale  du  1"  avril 
1849  est  du  moins  un  moyen  indirect  et  préparatoire  de  lutter  contre 
la  contrefaçon,  puisqu'elle  facilite  singulièrement  la  circulation  de 
certaines  publications  françaises  en  Espagne. 

Ce  n'est  pas  seulement  avec  la  France,  au  surplus,  que  rEs[)agne  a 
fait  des  traités  de  ce  genre  dans  ces  derniers  temps.  Le  22  juin  1850, 
le  cabinet  espagnol  signait  à  Madrid  avec  le  Portugal  une  convention 
poslalo  •!  p(ni  près  sur  les  mêmes  bases  qu'avec  la  France.  D'après  c^^'^ 
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ronvenlion,  l'affranchissement  pour  la  correspondance  ordinaire  cesse 
également  d'être  nécessaire.  Les  lettres,  jusqu'au  poids  de  quatre 
<jdarmes  (un  quart  d'once),  paient  1  réal,  (juclle  que  soit  la  distance 
a  parcourir;  le  prix  augmente  successivement  d'un  réal  par  quatre 
adarmes  de  plus  dans  le  poids.  Les  journaux  et  imprimés  périodiques 
paient  8  maravédis  par  feuille;  les  livres  et  brochures  continuent  à 
être  soumis  au  tarif  douanier.  Cette  convention  a  provoqué  les  deux 
gouvernemens  à  s'occuper  d'établir  entre  Madrid  et  Lisbonne  des  com- 
munications régulières  que  l'insuffisance  des  routes,  du  côté  du  Por- 
tugal du  moins,  rendait  jusqu'ici  très  difficiles.  C'est  par  des  mesures 
de  ce  genre  que  peuvent  se  resserrer  les  liens  naturels  qui  existent 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  Les  gouvernemens  de  Madrid  et  de  LivS- 
bonne,  en  se  concertant  comme  ils  le  font  depuis  quelques  années  pour 
donner  une  certaine  impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie  des  deux 
pays,  pour  arriver,  par  exemple,  à  rendre  possible  la  navigation  du 
Ouero  et  du  Tage,  nous  paraissent  tendre  à  réaliser  la  seule  union  utile 
et  efficace  de  notre  temps  entre  les  deux  royaumes,  celle  qui  résulte 
de  la  contiguïté  des  territoires,  de  l'analogie  des  situations,  des  rap- 
ports du  commerce,  de  la  solidarité  des  intérêts.  L'union  complète 
reste,  pour  le  moment,  un  stérile  souvenir  du  passé  ou  le  rêve  ambi- 
tieux d'un  avenir  encore  lointain. 

ï'ne  autre  convention  postale  était  encore  signée  le  2  novembre,  à 
Râle,  entre  l'Espagne  et  la  Suisse,  et  sur  les  mêmes  bases  que  les  pré- 
cédens  traités  quant  à  l'airranchissement  et  au  transport  des  lettres  et 
journaux;  le  prix  seul  varie  naturellement.  Toute  lettre  dont  le  poids 
n'excède  pas  quatre  adarmes  (un  quart  d'once)  en  Espagne  et  sept 
grammes  et  demi  en  Suisse  paiera  4  réaux  dans  le  premier  pays  et 
1  franc  de  France  dans  le  second;  au-dessus  de  ce  poids,  mais  ne  dé- 
passant pas  huit  adarmes  ou  quinze  grammes,  les  lettres  paient  8  réaux 
ou  2  francs.  Les  journaux  et  imprimés  paient  12  maravédis  en  Espagne, 
io  centimes  en  Suisse  par  feuille  d'impression.  La  convention  est  va- 
lable pour  cin(i  ans,  et  continuera  h  rester  en  vigueur,  à  moins  de  dé- 
nonciation d'une  des  parties  contractantes  un  an  avant  l'expiration- 
elle  a  commencé  <à  être  exécutoire  à  partir  du  23  mars  1851 . 

Si  tout  a  été  calme  et  régulier  dans  la  situation  et  les  affaires  de  l'Es- 
pagne sur  le  continent  européen,  il  n'en  a  pas  été  tout-à-fait  de  même 
dans  ses  possessions  d'outre-mer  en  Amérique.  Nous  comptons  parmi 
les  événemens  de  l'année  de  nature  à  affecter  la  politi(|uc  extérieure 
de  la  Péninsule  l'invasion  de  l'île  de  Cid)a.  parce  (jue  cctir  tentative  est 
l'un  des  élémens  des  relations  de  l'Espagne  avec  les  États-Unis.  En 
«'lie-même,  l'entreprise  du  général  don  Narcisso  Lopez  sur  Cuba  mé- 
''ite  bien  la  qualification  (jui  lui  a  été  universellement  donnée  d'acte  de 
l'"i\terie;  elle  rappelle  en  plein  xix*  siècle  quelipiuni"  de  ces  courses 
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«lesflibnslicrsdn  nioyen-àgeqnial)ordaient  parfois  à  une  côte,  pillaient, 
rava{,a'aieiit  et  se  rembarquaient  dès  qu'ils  étaient  menacés  d'être  un 
peu  vigoureusement  poursuivis.  De  quoi  se  composait  cette  expédition 
accomplie  au  mépris  du  droit  des  gens  le  plus  vulgaire?  D'un  chef, 
ancien  officier  dans  l'armée  espagnole,  ancien  conspirateur  expulsé  de 
Cuba  en  184S,  et  de  quelques  centaines  de  soldats  recrutés  dans  la  lie 
de  la  |)0[)ulation  des  grandes  villes  de  l'Union  américaine,  ou  jiarmi 
les  débris  des  milices  qui  avaient  fait  la  guerre  du  Mexique  et  s'étaient 
accoutumées  à  une  vie  de  rapine,  de  lutte  et  de  violence.  Il  y  avait  très 
peu  d'Espagnols  de  Cuba.  C'était  ce  ramassis  d'hommes  auquel  Lopez 
donnait  le  nom  d'année  libératrice.  L'émancipation  .de  Cuba  était  le 
prétexte,  la  déprédation  était  le  vrai  but.  Ces  singuliers  libérateurs 
avaient  i)ris  soin  par  avance  de  se  partager  le  butin  et  les  terres  de 
l'île.  Le  18  mai  ISrW).  la  bande  de  Narcisso  Lopez  parvenait  à  descendre 
sur  les  côtes  de  Cuba,  a  Cardenas;  mais,  après  avoir  pillé  les  caisses 
publiques,  après  avoir  rançonné  quelques  habitans  notables  et  massa- 
cré quelques  soldats,  elle  était  forcée  de  s'enfuir  honteusement  et  i)ré- 
cipitamment  en  présence  des  mesures  énergiques  prises  par  le  capi- 
taine-général et  de  la  fidélité  spontanée  de  la  masse  de  la  population. 
L'invasion  de  Cuba  avait  duré  quelques  heures.  Un  bateau  à  vapeur 
espagnol,  le  Pizarro,  fut  mis  à  la  poursuite  des  flibustiers  et  en  captura 
quelques-uns.  La  tranquillité  générale  de  l'iie  n'avait  point  été  trou- 
blée. Les  autorités  avaient  trouvé  au  contraire  la  plus  entière  adhésion 
dans  la  population. 

L'invasion  de  Cuba,  nous  le  disions,  est  un  des  élémens  des  relations 
de  l'Espagne  avec  l'Union  américaine.  En  effet,  où  se  préparait  et  s'orga- 
nisait l'expédition  de  Lopez?  Tout  était  américain  dans  celte  tentîitive, 
les  hommes  qui  en  étaient  les  instrumens,  l'argent  avec  lequel  elle  a  été 
fomentée.  Depuis  quelques  années  déjà  se  poursuivait  ouvertement  aux 
Etals-Unis  une  active  propagande  tendant  à  l'annexion  deCuba.  Desjour- 
naux avaient  été  créés,  des  meetings  étaient  tenus  pour  populariser  une 
telle  entreprise  que  patronaient  de  hauts  fonctionnaires  américains  eux- 
uièmes.  L'Espagne,  il  est  vrai,  a  trouvé  une  certaine  loyauté  dans  le  gou- 
vernement officiel  des  États-Unis.  Déjà  en  18  W  le  général  Taylor  avait 
dissousdes  rassemblemens  formés  par  le  même  Lopez  dans  le  même  but. 
Cette  année  encore,  le  général  Taylor,  et,  à  la  mort  de  celui-ci,  le  nou- 
veau président,  M.  Fillmore,  ont  pris  loyalement  des  mesures  pour  la 
répression  de  l'acte  de  piraterie  dont  était  victime  la  colonie  espagnole; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  singulier  qu'une  tentative  comme  celle  de 
Lopez  ait  pu  s'organiser  sur  le  territoire  des  Étals-Unis  sans  que  le  gou- 
vernement ait  réussi  à  l'empêcher.  Supposez  que,  par  un  mouvement 
naturel  de  l'élection  populaire,  le  pouvoir  échoie  de  nouveau  au  i)arti 
qui  prend  pour  mot  d'ordre  la  conquête,  qui  a  fait  déjà  la  guerrt-^  du 
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>iexique  :  il  n'est  pas  impossible  que  Li  propagande  annexioniste ,  qui 
a  abouti  cette  fois  à  l'entreprise  avortée  de  Lopez ,  ne  prenne  un  ca- 
ractère en  quelque  sorte  officiel.  Cette  propagande,  nous  le  croyons, 
est  destinée  à  échouer.  Si  l'idée  de  l'émancipation  des  esclaves,  (jui 
serait  la  pins  aisée  et  la  plus  naturelle  à  exploiter,  avait  dû  produire 
(juelques  effets  dans  la  colonie  espagnole,  ne  les  eùt-elle  pas  produits' 
en  1841,  où  un  agent  anglais,  M.  Turnbull,  prêchait  ouvertement  1» 
révolte  aux  esclaves,  et  plus  tard,  en  1848,  au  milieu  de  la  commotion 
universelle?  Pour  que  cela  n'ait  pas  eu  lieu,  il  faut  évidemment  (ju'il 
A  ait  des  raisons  puissantes.  D'abord,  quelque  imparfait  que  soit  le 
n'gime  colonial,  il  est  néanmoins  vrai  de  dire  que  les  esclaves  de  Cuba 
sont  trait('s  très  humainement,  très  libéralement,  et,  quant  aux  droits 
politiques,  on  conçoit  que  ce  mot  n'ait  pas  pour  eux  un  très  grand 
})restige.  Pour  que  la  propagande  annexioniste  manque  son  effet,  il  y 
a  un  autre  motif  :  c'est  que  depuis  long-temps,  dans  les  conditions 
mêmes  où  elle  se  trouve,  l'île  de  Cuba  est  dans  une  voie  de  prospérité 
qui  égale  presque  celle  où  marchent  les  États-Unis,  et  elle  n'irait  point 
s'absorber  v^olontairement  dans  lUnion  américaine.  Il  y  a  enfin  un 
obstacle  luoral  bien  plus  puissant  :  c'est  la  ditîérencc  de  race,  cette 
différence  qui  a  fait  dire  que  Cuba  ne  pouvait  être  qu'espagnole  ou 
africaine.  Ce  sont  Là  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  domina- 
tion espagnole,  et  qui  feront  sa  force  le  jour  où  la  question  se  posera 
entre  l'Espagne  et  les  États-Unis.  Dans  une  discussion  récente  du  con- 
grès de  Madrid,  un  orateur  demandait  si  M.  Buhver,  actuellement 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Wasbington,  n'aurait  pas  quelque  part 
aux  tentatives  de  Cuba.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondait 
av(;c  beaucoup  de  raison  que,  lors  même  que  la  loyauté  du  gouAcrne- 
ment  de  la  Grande-Bretagne  ne  lui  serait  pas  une  complète  garantie, 
il  en  trouverait  une  très  suffisante  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  qui 
n'est  point  assurément  de  voir  Cuba  annexée  aux  États-l'nis.  Ce  n'est 
pas  seulement  d'ailleurs  l'Angleterre  que  l'Espagne  aurait  avec  elle 
dans  ce  cas  extrême:  ce  sont  toutes  les  puissances  de  l'Europe  (jui  ont 
des  possessions  aux  Antilles. 

Ce  sont  là  les  incidens  les  plus  saillans  que  nous  trouvons  à  signaler 
dans  l'ensemble  de  la  politicpie  extérieure  de  la  Péninsule,  Pour  ])eu.' 
quon  y  regarde,  on  trouvera,  il  nous  semble,  que  c'est  la  politi(jue 
libre  et  indépendante  d'un  gouvernement  pour  qui  les  (juestions  d'exis- 
tence sont  é[»uisées,  et  qui  tourne  son  attention  vers  les  (picstionsd'un 
ordre  positif  et  les  intérêts  permanciis  du  pays.  Cela  se  faisait  sentir  à 
l'inanité  des  griefs  qu'avait  à  produire  l  opposition  espagnole,  dansla^ 
discussion  de  l'adresse,  au  sujet  des  affaires  étrangères.  Chacun  dés 
tiits  (pie  nous  avons  exposés  a  été  l'objet  de  commentaires  dans  le 
con|j,rès,  delà  part  de  M.  Domenech  et  du  général  Prim  pour  r(>!)ii0- 


395  ANNUAIRE    DES    DEUX    MONDES. 

sition.  La  vérité  des  faits,  telle  ijue  nous  avons  cherché  à  la  monlrer, 
a  étt!  rétablie  principalement  par  le  duc  de  Valence  et  le  marquis  de 
Pidal,  ministre  des  aiîaires  étranj,'^ères. 

Telle  est,  au  point  de  vue  extérieur,  la  situation  que  la  reine  Isa- 
belle, dans  son  discours  à  l'ouverture  des  chambres,  pouvait  avec  jus- 
tice caractériser  comme  bonne,  et  que  l'année  ISriO  laissait  à  l'année 
1851. 

III. 

AFFAIBES  INTÉRIECRES.  —  TRAVAUX  LÉGISLATIFS.  — PROUOGAXION  DES  COUTfcS.  — 
ACCOCCUEMENT  DE  LA  REI^E  ET  SIORT  DU  PRINCE  DES  ASTCRIES.  —  DISSOLLTIO.X 
DU  COSGKÈS.  —  ÉTAT  DES  PAUTIS.  —  OUVEItTlUE  DES  CORTÈS.  —  CRISE  MîMS- 
TÉBIEI.LE  ET  RETRAITE  DU  CA«I>ET  >ARVAEZ.  —  RÉFORMES  POLITIQUES  ET  ÉCO- 
ÏNOMIQUES.  —  PUOJET  DE  RÈGLEMEÎNT  DE  LA  DETTE.  —  BUDGET  DE  1830.  —  ÉTAT 
ET    PlIOGRÈS   DE    LA    MARINE    ESPAGNOLE.    —   CHEMINS   DE    FER    ET    AGRICULTUitE. 

La  situation  intérieure  de  l'Espagne  otïre  le  même  caractère  de  ré- 
gularité et  de  calme  à  travers  les  difl'érens  incidens  qui  se  sont  pro- 
duits. Le  cabinet  Narvaez  restait,  au  commencement  de  1850,  en  pleine 
possession  du  pouvoir,  après  avoir  essuyé  quelques  mois  auparavant 
une  crise  dont  le  principal  auteur  était  le  confesseur  du  roi.  Le  par- 
lement était  assemblé.  Diverses  lois  administratives  importantes  se 
rattachent  à  cette  première  période  de  l'année.  Nous  ferons  remarquer 
spécialement  une  loi  qui  règle  la  comptabilité  publique  et  modifie  les 
formalités  pour  les  délits  en  matière  de  finances,  en  matière  de  douanes 
surtout.  Cette  loi  est  basée  à  peu  près  sur  les  principes  ordinaires  de  la 
comi)tabilité  publique  dans  les  pays  constitutionnels;  elle  s'en  éloigne 
cependant  en  ce  qu'elle  crée  une  juridiction  spéciale  pour  les  ilélits 
financiers,  ce  qui,  outre  le  surcroît  de  dépenses,  n'est  pas  peut-être  le 
meilleur  moyen  d'assurer  une  répression  efficace  de  ce  genre  d'infrac- 
tions. A  cette  loi  votée  par  le  sénat  et  le  congrès  se  lie  une  autre  me- 
sure administrative  prise  par  le  gouvernement  à  la  même  époque  : 
c'est  la  concentration  dans  les  mains  d'un  fonctionnaire  unique,  dé- 
signé sous  le  nom  de  gouverneur  de  province,  des  attributions  du  chef 
politique  (préfet)  et  de  l'intendant  de  province,  qui  est  le  directeur 
des  contributions.  L'unité  qui  résulte  de  cette  mesure,  bien  qu'elle 
nous  paraisse  défectueuse  et  confonde  dans  une  seule  main  des  attri- 
butions assez  incompatibles,  a  semblé  au  gouvernement  espagnol  le 
moyen  le  plus  sûr  d'établir  l'ordre  et  la  régularité  dans  l'ensemble  de 
l'administration  publique  et  financière,  oi^i  régnaient  jusque-là  le  gas- 
pillage et  le  désordre.  La  loi  sur  la  comptabilité  publique  était  pro- 
mulguée le  20  février. 

Dès  celte  même  époque,  le  budget  de  1850  avait  été  déjà  présenté 


,iiiv  corps  législatifs;  mais  il  sétait  manifesté  au  sein  du  congrès  des 
symptômes  sinon  alarmans  pour  le  cabinet,  du  moins  de  nature  à  faire 
pressentir  de  grandes  lenteurs  et  des  incidens  pénibles.  Une  séance  de 
la  chambre  donnait  lieu  à  im  duel  entre  M.  Rios  Rosas  et  M.  Gonzalez 
Bravo,  où  ce  dernier  était  grièvement  blessé.  Dans  ces  circonstances, 
le  gouvernement  avait,  par  une  loi  spéciale,  demandé  l'autorisation 
de  percevoir  les  impôts  et  de  pourvoir  aux  dépenses  d'après  les  bases 
établies  dans  le  budget  qui  avait  été  présenté.  A  cette  occasion,  on  a 
fait  une  remarque  qui  a  son  importance  pour  qui  veut  se  faire  une 
idée  de  l'histoire  financière  de  l'Espagne  :  c'est  que  les  articles  de  la 
constitution  (fui  exigent  le  vote  préalable  du  budget  par  les  corps  lé- 
gislatifs n'ont  jamais  encore  reçu  leur  exécution  depuis  que  le  régime 
représentatif  a  été  rétabli  au-delà  des  Pyrénées  en  1834. 

En  1834,  le  budget  est  présenté,  mais  la  loi  n'est  promulguée  qu'en  oc- 
tobre 1835. 

En  183G,  le  budget  est  présenté,  mais  ne  reçoit  aucune  suite  législative. 

En  1837,  présentation  et  discussion  du  budget  dans  le  congrès,  mais  i!  s'ar- 
rête à  l'autre  cliambre,  et  la  loi  n'est  pas  promulguée. 

En  1838,  première  autorisation  préalable  de  percevoir  les  impôts. 

En  iS'S'),  item.... 

En  1840,  point  de  budget. 

En  1841,  la  loi  n'est  adoptée  qu'à  la  fin  de  l'année. 

En  1842,  le  budget  est  présenté  et  non  discuté. 

En  1843,  point  de  budget. 

En  1844,  la  loi  n'est  votée  qu'en  septembre  pour  l'année  courante. 

Depuis  18io  jusqu'en  1849,  des  autorisations  préalables  ont  été  an- 
nuellement demandées.  Enfin,  en  1850,  survenait  une  nouvelle  de- 
mande d'autorisation,  et  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière,  on  le  verra. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'autorisation  réclamée  par  le  gouvernement  dans 
ces  circonstances  était  accordée  par  les  deux  corps  législatifs,  et  la  loi 
était  promulguée  le  20  février  1850.  Avant  même  cette  pronmlgation. 
le  18  février,  les  cortès  avaient  été  prorogées.  Le  congrès,  en  particu- 
lier, ne  devait  plus  se  réunir.  La  suspension  précédait  pour  lui  de  quel- 
ques mois  seulement  la  dissolution. 

L'année  qui  vient  de  s'écouler  a  été  signalée  pour  la  Péninsule  par 
un  événement  auquel  s'attachaient  de  grandes  espérances  qui  n'ont 
point  été  réalisées  :  nous  voulons  parler  de  la  naissance  et  de  la  mori 
immédiate  d'un  héritier  de  la  couronne.  La  nouvelle  de  la  grossesse  de 
la  reine  Isabelle  avait  éveillé  au-delà  des  Pyrénées  un  sentiment  uni- 
versel de  confiance  et  de  satisfaction  qui  avait  tous  les  caractères  de  la 
plus  réelle  sincérité,  et  donne  la  mesure  de  ce  ([ue  conserve  encore  de 
vitalité  rinstinct  monarchiciue  en  Espagne.  Plus  le  terme  approchait, 
plus  ce  Si.iitiment  redoublait.  On  allait  même,  à  Madrid,  jusi^uà  pi>- 
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l)lier  tl'a\ance  le  portrait  du  futur  i)rince  royal.  La  vieille  pi-ONiucc  des 
Asturies,  qui  a  le  privilège  de  donner  son  nom  à  l'hérilier  du  tronc, 
selon  un  ancien  usage,  avait  envoyé  une  députatioii  pour  assister  a  la 
naissance  et  au  baptême  du  jeune  infant.  Le  terme  arriva  en  elfet  le 
12  juillet;  la  reine  accoucha  sans  accidens,  et  c'était  un  prince  qu'elle 
mettait  au  monde,  mais  l'enfant  était  mort  quelques  minutes  aprr*; 
avoir  vu  le  jour.  On  n'avait  pas  eu  le  temps  de  hisser  au-dessus  du  pa- 
lais le  drapeau  national;  Madrid  apprenait  tout  ensemble  la  naissance 
et  la  mort  du  i)rince  des  Asturies.  Après  avoir  été  exposé  pendant 
quelques  jours  dans  la  chapelle  du  palais,  le  corps  du  jeune  infant 
était  transporté  en  grande  pompe  à  l'Escurial.  La  mort  du  prince  des 
Âslm'ies  a  été  plus  qu'un  événement  privé;  c'a  été  mi  événement  poli- 
tiipie  et  qui  a  été  ressenti  comme  tel  en  général  au-delà  des  Pyrénées. 
On  ne  saurait  disconvenir  en  effet  que  la  naissance  heureuse  d'un  hé- 
ritier du  trône  n'eût  été  un  grand  élément  de  sécurité  pour  l'avenir  de 
l'Espagne,  en  fermant  la  porte  à  des  prétentions  de  plus  d'un  genre  et 
en  réglant  définitivement  la  question  de  succession.  Si  le  résultat  a 
pour  le  moment  frustré  les  espérances  de  l'Espagne,  du  moins  il  a  faii 
tomber  bien  des  suppositions  accréditées  sur  la  stérilité  de  la  reine 
Isabelle. 

Peu  après  cet  événement  et  encore  sous  l'impression  qu'il  avait  cr.u- 
sée,  l'Espagne  avait  à  accomplir  l'acte  politique  le  plus  important  dans 
un  pays  constitutionnel;  elle  avait  à  faire  des  élections  générales.  Par 
un  décret  du  5  août  1850,  le  congrès  était  dissous,  les  collèges  électo- 
raux étaient  convocjués  pour  le  31  du  même  mois,  et  le  jour  de  la 
réunion  des  certes  était  fixé  au  31  octobre.  Que  le  gouvernement,  en 
dissolvant  le  congrès,  eût  cédé  à  la  tentation  de  savoir  si  le  pays  rati- 
fierait les  oppositions  très  vives  qui  s'étaient  élevées  contre  lui  depuis 
quelques  mois,  cela  se  peut;  mais  il  faut  remarquer  que  le  congrès 
existant  alors  datait  de  1846,  qu'il  entrait  ainsi  dans  la  dernière  pé- 
riode de  son  existence  légale,  et  qu'en  présence  des  événeniens  qui 
avaient  rempli  les  aimées  1848  et  1849,  il  était  assez  naturel  d'appeler 
le  pays  à  se  prononcer.  On  a  accusé  aussi  le  gouvernement  d'avoir 
procédé  par  l'intimidation  ou  la  corruption  dans  les  élections  géné- 
rales de  1850.  Nous  croyons  qu'il  ne  faut  écouter  ces  reproches  (ju'a- 
vec  une  certaine  réserve,  lorsqu'il  s'agit  de  tout  un  pays  à  intimider  et 
à  corrompre.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  élections  offraient  un  singulier 
si)ectacle  :  elles  frappaient  de  déchéance  à  peu  près  toutes  les  opposi- 
tions. Nous  ne  parlons  pas  du  parti  carliste,  qui  n'a  jamais  beaucoup 
figuré  dans  le  congrès;  mais  le  parti  progressiste  voyait  échouer  ses 
chefs  principaux,  MM.  Olozaga,  Mendizabal,  Cortina,  Lujan.  Quelques 
hommes  de  ce  parti  étaient  seuls  élus,  tels  que  M.  Madoz,  M.  Donie- 
Jiech,  le  général  Prim,  M.  Pasaron  y  Lastra,  député  nouveau  qui  s'est 
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bientôt  fait  remarquer  par  son  talent.  Lopposition  dite  modérée  res- 
tait tout  entière  sur  le  carreau  :  ni  M.  Pacheco,  ni  MM.  Rios  Rosas,  Gon- 
zalez Bravo,  Moron,  Benavides  n'étaient  réélus.  Les  élections  générales 
de  18o0  donnaient  une  immense  majorité  au  gouvernement. 

Ce  mouvement  électoral  est  une  occasion  naturelle  de  fixer  le  jeu  et. 
rétat  actuel  des  partis  en  Es[)agne.  On  pourrait  tout  d'abord  observer 
une  chose,  c'est  combien  la  lutte  des  opinions  au-delà  des  Pyrénées  a 
jierdu  de  sa  vivacité  et  de  son  ardeur.  Les  opinions  extrêmes  surtout, 
^;oitpar  l'eifet  des  circonstances,  soit  par  l'action  du  gouvernement,  se 
nionlrent  visiblement  réduites  à.  l'impuissance,  ou  n'ont  qu'une  vie 
factice.  Le  parti  carliste,  depuis  queltjues  années,  on  peut  le  dire,  va 
se  dissolvant  et  s'absorbant  dans  la  masse  conservatrice  de  la  nation. 
Des  amnisties  successives  et  complètes  lui  ont  enlevé  ses  soldats  de 
lexil,  et  la  plupart  de  ses  chefs  militaires  ont  repris  peu  à  peu  letip 
rang  dans  l'armée  espagnole,  tandis  que  dans  le  pays  ceux  qui  nour- 
rissaient d'anciennes  et  honorables  convictions  se  rattachaient  par  de- 
grés à  la  monarchie  nou^elle.  Peut-être  y  a-t-il  eu  un  temps  d'arrêt 
dans  cette  assimilation  et  comme  un  accès  nouveau  d'effervescence 
dans  le  parli carliste  en  18i0,  au  moment  où  a  manqué  le  mariage  du 
fils  de  don  Carlos  et  d'Isabelle;  mais  depuis  lors  les  événemens  de  184^ 
et  les  tentatives  excentriques,  quasi-révolutionnaires  du  comte  de  Mon- 
temolin  n'ont  pas  peu  contribué  à  accélérer  ce  travail  d'absorption. 
Si  on  pouvait  personnifier  un  tel  mou^ement  de  retour,  certes  on  en  a 
eu  un  exemple  frappant,  il  y  a  quelques  mois,  lorsqu'on  voyait  le  père 
Cyrille,  autrefois  l'un  des  conseillers  les  plus  ardeiis  de  don  Carlos, 
aujourd'hui  archevêque  de  Burgos,  venir  prendre  place  au  sénat  et 
prêter  serment  à  la  reine  Isabelle.  Le  parti  carliste  avait  du  moins 
<les  racines  dans  le  pays:  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  opinion  bien 
plus  extrême  dans  un  autre  sens,  qui  a  jjour  organe  le  journal  le 
Puehlo,  et  qui  fait  ce  qu'elle  peut  pour  se  donner  un  cachet  de  socia- 
lisme. 11  n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  le  socialisme  n'est  qu'un 
mot  de  fantaisie  pour  nos  voisins.  Le  fouriérisme,  la  triade  de  M.  Le- 
roux, le  socialisme  hégélien  de  M.  Proudhon,  sont  choses  totalement 
iriconnues  au-delà  des  Pyrénées,  et  on  pourrait,  nous  le  croyons, 
compter  sur  les  doigts  les  personnes  lettrées  qui  connaissent  ces  sys- 
tèmes rien  (jue  de  nom.  Restent  les  deux  gi'andcs  et  anciemies  frac- 
tions de  l'opinion  constitutionnelle,  le  parti  j)rogressiste  et  le  parli 
modéré.  Le  parti  progressiste  ne  s'est  jamais  relevé  de  sa  défaite  de 
1843,  et  il  est  encore  en  proie  à  une  décomposition  permanente.  Dans- 
ce  travail  d(;  décomposition  intérieure,  deux  luuuices  principales  ap- 
paraissent, —  celle  des  progressistes  exaltés,  qui  se  caractérisaient  ré- 
cenuTient  par  ce  mot  :  Aujourd'hui  plus  libéraux  qu'hier,  demain  plus 
qu'aujourd'hui!  —  et  celle  des  progressistes  politi(iues,  tels  que  M.  Ma- 
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doz,  M.  Mondizabal,  M.  Cortina,  dont  le  caractère  princijjal  est  de  se 
borner  à  une  action  légale  et  parlementaire.  Les  uns  et  les  autres, 
après  s'être  fait  mutuellement  la  guerre,  étaient  vaincus  dans  les  élec- 
tions de  \Wyi).  Le  parti  modéré  lui-même  enfin  n'est  point  à  l'abri  des 
fractionnemens.  11  s'est  développé  au  sein  de  ce  parti  une  opposition 
dite  conservatrice,  formée  par  des  alluvions  successives.  En  1846,  c'é- 
taient M.  Pacheco,  M.  Nocedal,  M.  Salamanca;  en  1848  et  1849,  c'é- 
taient MM.  Gonzalez  Bravo,  Rios  Rosas,  Moron.  qui  grossissaient  le 
noyau  primitif;  mais,  si  l'on  nous  passe  le  terme,  c'étaient  des  chefs 
sans  armée  :  il  en  résulte  que  l'intégrité  du  parti  était  restée  complète 
jusque-là,  malgré  ces  dissidences  j)urement  individuelles,  et  que  sa 
prépondérance  dans  le  pays  n'en  avait  jjoint  souffert.  Ce  sont  là,  si  l'on 
veut,  les  cadres  dans  lesquels  se  meuvent  les  opinions.  Peut-être  y 
a-t-il  à  ajouter  que  dans  ces  mouvemens  les  questions  personnelles 
occupent  souvent  la  plus  grande  [tlace;  cet  élément  personnel  a  joué 
un  rôle  prépondérant  surtout  dans  ces  derniers  temps. 

Tel  était  à  peu  près  l'état  des  partis  en  Espagne  en  1850,  lorsque, 
deux  mois  ;q)rès  les  élections,  les  cortès  étaient  solennellement  ou- 
•rertes,  le  31  octobre,  par  la  reine  Isabelle.  Le  discours  de  la  reine  por- 
tait naturellement  l'empreinte  de  la  situation  générale  de  calme  où 
était  l'Espagne.  Il  appelait  principalement  l'attention  des  corps  légis- 
latifs sur  les  questions  intéressant  le  développement  de  la  prospérité 
publique,  comnuîpour  imprimer  par  avance  un  caractère  de  fécondité 
.|)ratique  à  la  session  qui  s'ouvrait.  Une  faible  portion  de  cette  session 
appartient  à  1850,  puisqu'au  moment  où  elle  commençait,  l'année  était 
près  de  finir.  Ce  court  espace  suffisait  cependant  pour  que  la  tendance 
politique  du  nouveau  congrès  pût  se  manifester  nettement  et  pour  que 
divers  incidens  d'une  certaine  portée  eussent  le  temps  de  se  produire. 
Deux  discussions  importantes  occupaient  ces  j)remiers  instans  :  celle 
de  la  validation  des  pouvoirs  du  congrès  et  celle  de  la  réponse  au  dis- 
cours de  la  couronne.  Le  premier  de  ces  débats  était  pour  l'opposition 
une  occasion  naturelle  de  produire  ses  griefs  contre  l'action  ministé- 
rielle dans  les  élections.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  attaques  diri- 
gées contre  le  gouvernement  en  raison  des  élections  et  spécialement 
de  celles  de  Saragosse.d'Alicante,  de  Pego,  deJaen,etc.,  pour  faits  dr 
violence,  de  corruption,  d'intimidation,  nous  avouons  trouver  toujours 
quelque  chose  de  triste  et  d'étrange  dans  ces  accusations  peu  variées 
de  leur  nature,  lorsqu'il  s'agit,  comme  nous  le  disions,  de  tout  un  pays 
à  corrompre.  L'issue  de  ce  débat,  au  reste,  n'a  point  été  douteuse  dans 
le  congrès  espagnol;  toutes  les  élections  étaient  validées  après  un  in- 
cident assez  curieux,  dont  le  héros  était  M.  Madoz,  lequel  donnait  sa 
démission  dans  un  moment  de  vivacité.  Le  député  progressiste  est,  au 
surplus,  rentré  depuis  au  congrès  par  une  réélection. 
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La  discussion  de  l'adresse  ollVait  naîiiivllomeiit  un  champ  plus  laij^'e. 
Toutes  les  questions  de  politique  extérieure  et  intérieure,  —  relations 
diplomatiques,  mesures  administratives,  état  de  la  presse,  situation 
(inancière,  —  étaient  successivement  passées  en  revue  dans  le  con- 
grès par  M.  Domenech,  en  particulier,  au  nom  du  parti  progressiste,  et 
par  le  marquis  de  Pidal  et  le  comte  de  San-Luis  au  nom  du  ministère. 
M.  Bravo  Murillo,  mihistre  des  finances,  prononçait  surtout  un  re- 
marqual)le  discours  sur  la  situation  financière.  M.  Martinez  de  la  Rosa 
défendait  la  politi(iue  du  gouvernement  dans  l'atraire  de  Rome.  Le 
résultat  était  un  vote  de  confiance  donné  au  gouvernement  par  l'im- 
mense majorité  du  congrès.  De  son  côté,  le  sénat  a>ait  déjà  voté  son 
adresse  sans  qu'il  se  fût  élevé  d'opposition  sérieuse. 

Tout  ainsi,  dans  le  nouveau  parlement,  semblait  favoriser  la  conso- 
lidation de  la  situation  politique  existante  et  assurer  une  longue  du- 
rée au  cabinet  à  la  tète  du(juel  était  le  duc  de  Valence.  C'est  pourtant 
le  moment  où  ce  cabinet  a  semblé  chanceler  dans  son  succès  même; 
plus  il  remportait  de  victoires  ostensibles,  plus  il  se  sentait  travaillé 
de  difficultés  secrètes  et  s'approchait  de  sa  lin.  Une  première  fois,  dans 
les  derniers  jours  de  novembre,  une  crise  ministérielle  avait  lieu,  et 
M.  Bravo  Murillo,  ministre  des  finances,  donnait  sa  démission;  il  était 
remplacé  par  M.  Seijas  Lozano.  Les  motifs  de  la  retraite  de  M.  Bravo 
Murillo  ont  été  l'objet  de  longs  commentaires  dans  le  congrès  espagnol. 
Il  avait  été  unanimement  accepté  dans  le  conseil,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  finances,  qu'en  raison  du  déficit  permanent,  de 
grandes  économies  devaient  être  faites.  Ces  économies,  dans  l'esprit 
de  M.  Bravo  Murillo,  s'élevaient  à  100  millions  de  réaux  :  on  était  faci- 
lement arrivé  au  chiffre  de  80  millions.  Les  20  millions  qui  restaient 
devaient  porter  principalement  sur  le  budget  de  la  guerre,  et  la  ré- 
duction demandée  par  le  ministre  des  finances  devait  prendre,  selon 
lui.  un  caractère  permanent.  Le  ministre  de  la  guerre  consentait  à 
une  réduction  de  42  millions;  de  son  côté,  le  ministre  de  grâce  et  de 
justice  promettant  pour  son  département  3  millions  de  plus  de  réduc- 
tion, il  ne  restait  plus  qu'une  différence  de  *>  millions;  mais  le  ministre 
de  la  guerre  demandait  que  les  réductions  consenties  par  lui  ne  fus- 
sent comprises  au  budget  de  1851  que  par  une  simple  note  :  de  là,  des 
discussions  intérieures  dans  le  conseil  des  ministres,  au  bout  des- 
quelles M.  Bravo  Murillo  se  retirait;  il  avait  cru  voir,  ce  qui  n'existait 
pas,  une  dissidence  fondamentale  sur  le  système  d'économies  qu'il 
prétendait  inaugurer.  La  retraite  de  M.  Bravo  Murillo  était  en  appa- 
rence fondée  sur  des  raisons  peu  sérieuses;  cependant  elle  était  un 
symptôme  grave.  11  ne  serait  point  inexact,  peut-être,  de  rattacher  a 
(.T  premier  incident  la  démission  du  ministère  tout  entier,  qui  a  eu 
lieu  un  mois  après  :  dès  ce  moment,  on  pourrait  le  dire,  le  parti  était 
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pris  par  le  duc  de  Valence  de  se  retirer.  Le  général  Narvaez,  on  peut 
le  penser,  n'a  point  voulu  laisser  arriver  à  Textrème  une  situation  qui 
se  tendait  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Le  prétexte  d'un  froissement 
venu  du  côté  de  la  reine-mère  s'est  otîert,  et  il  l'a  saisi.  Le  duc  de 
Valence  donnait  irrévocablement  sa  démission  le  10  janvier  1851  et 
partait  immédiatement  pour  la  France;  il  était  remplacé,  dans  les 
fonctions  de  président  du  conseil,  i)ar  M.  Bravo  Murillo,  qui  s'adjoi- 
^mait  M.  Beltran  de  Lis  comme  ministre  des  atîaires  étrangères,  — 
M.  Fermin  xVrteta,  ancien  officier  du  génie,  ancien  directeur  des  tra- 
vaux publics,  comme  ministre  de  l'intérieur,  —  M.  Gonzalez  Romero, 
vice-président  du  congrès,  comme  ministre  de  la  justice,  —  M.  Fer- 
nandez  Negrete,  comme  ministre  du  commerce  et  de  l'instruction  jm- 
blique,  —  le  général  Lersundi,  ancien  commandant  en-  second  de  l'ex- 
l)édition  romaine,  en  qualité  de  ministre  de  la  guerre.  La  politique  dti 
nouveau  ministère  ne  semblait  pas  devoir  différer  sensiblement  de 
celle  de  l'ancien  :  c'était  toujours  la  politique  conservatrice.  Si  l'on 
songe  néanmoins  que  l'administration  précédente  existait  depuis  plus 
de  trois  ans  et  avait  eu  le  temps  de  jeter  de  profondes  racines,  que  son 
influence  ne  pouvait  que  lui  survivre  dans  un  congrès  élu  sous  ses 
auspices;  qu'à  tout  ceci  venait  se  joindre  le  soulèvement  des  animosités 
personnelles,  il  ne  sera  point  difficile  <le  pressentir  les  difficultés  de- 
position^  qui  devaient  environner  le  nouveau  ministère.  Les  consé- 
quences de  cette  fausse  situation  n'ont  pas  tardé  à  se  produire;  elles 
ont  abouti  à  une  dissolution  nouvelle  du  congrès.  Ce  qui  caractérise 
principalement  ces  récens  incidens  politiques,  c'est  la  nouvelle  et  grave 
scission  qui  s'est  déclarée  dans  l'ensemble  du  parti  modéré,  et  qui 
peut  avoir  des  résultats  funestes  pour  la  paix  de  l'Espagne.  L'œuvre 
du  cabinet  de  M.  Bravo  Murillo  appartient  à  18."S1.  Quel  que  soit,  d'un 
autre  côté,  le  jugement  qu'on  porte  sur  le  ministère  présidé  ]>ar  le 
général  Narvaez  pendant  tiois  années  qui  comptent  parmi  les  années 
les  plus  agitées  de  notn;  siècle,  il  faut  ajouter  que  le  duc  de  Valence  a 
<lonné  un  éclatant  exenqjle,  en  quittant  le  pouvoir  en  pleine  posses- 
sion de  la  confiance  de  la  reine  et  des  chambres  :  par  sa  retraite  vo- 
lontaire, il  se  mettait  habilement  hors  de  cause;  il  laissait  d'autres 
idées  se  produire  saiis  luttes  et  sans  secousses,  et  il  maintenait  en 
même  temps  l'autorité  et  le  prestige  de  son  nom  pour  le  jour  où  sa 
présence  au  pouvoir  redeviendrait  nécessaire. 

Entre  ces  deux  crises  ministérielles,  qui  marquaient  les  derniers 
mois  de  1850,  et  dont  la  dernière  avait  un  caractère  définitif,  le  sénat 
et  le  congres,  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  après  des  discussions 
approfondies,  avaient  accordé  au  gouvernement  lautorisation  de  per- 
cevoir les  impôts  en  1851.  à  la  condition  toutefois  (pie  le  budget  serait 
régulièrement  présenté  et  discuté  avant  le  mois  de  juin.  L'ancien  mi- 
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îijstère  avait  accepté  cette  condition;  le  nouveau  cabinet  n'a  point  hésité 
k  sanctionner  cette  promesse. 

Ceci  est  le  côté  purement  politique,  parlementaire  de  l'histoire  de 
l'Espagne  en  1850.  Il  est  un  autre  côté  qui  a  une  importance  au  moins 
égaie,  si  ce  n'est  supérieure  :  c'est  celui  des  travaux  administratifs,  des 
mesures  tendant  à  réorganiser  et  à  développer  des  intérêts  véritable- 
ment pratiques.  Nous  avons  déjà  parlé  de  quelques-unes  des  lois  les 
plus  sérieusement  utiles  discutées  dans  les  corps  législatifs  et  adoi)tées 
dès  les  premiers  mois  de  l'année.  Dans  les  derniers  mois,  le  sénat  et  le 
nouveau  congrès  étaient  encore  saisis  d'assez  nombreux  projets  dont 
quelques-uns  ont  reçu  la  sanction  législative.  Parmi  ceux-ci ,  il  faut  citer 
la  loi  qui  institue  un  tribunal  suprême  des  comptes  sur  des  bases  ana- 
logues à  celles  de  la  cour  des  comptes  de  France.  11  ne  faut  point  ou- 
blier surtout  un  projet  de  réorganisation  judiciaire,  qui  tend  à  faire 
disparaître  un  abus  encore  survivant  au-delà  des  Pyrénées,  celui  des 
rétributions  payées  directement  aux  juges  par  les  justiciables.  Ce  pro- 
jet n'est  point  encore  venu  à  discussion.  Dans  l'ensemble  des  questions 
d'un  ordre  tout  pratique  déjà  réalisées,  ou  que  l'Espagne  s'occupe  en 
ce  moment  de  résoudre,  nous  en  choisirons  quelques-unes  qui  s'oflrent 
naturellement  et  tiennent  un  rang  particulier  dans  les  préoccupations 
publiques. 

Nous  croyons  devoir  faire  connaître  la  nouvelle  législation  douaiiière 
espagnole  en  raison  de  Tinlérèt  qu'elle  a,  soit  pour  la  Péninsule  elle- 
même,  soit  pour  la  France  et  les  autres  pays.  Cette  législation  date,  il 
est  vrai,  du  17  juillet  18i9,  mais  elle  n'a  été  mise  en  vigueur  qu'au 
mois  d'octobre  suivant.  Des  dispositions  nouvelles  y  ont  été  jointes  en 
1850,  et  puis  on  n'a  pu  observer  ses  premiers  elTets  que  dans  l'année 
qui  vient  de  s'achever.  C'est  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  pour 
le  commerce  espagnol.  La  réforme  douanière  était  une  œuvre  de\  ant 
laquelle  avaient  reculé  les  divers  gouvernemens  de  l'Espagne  depuis 
dix  ans,  tant  à  cause  des  questions  internationales  qui  sy  mêlaient  que 
des  résistances  intérieures  qu'elle  soulevait,  en  Catalogne  notamment, 
comme  on  le  sait.  La  législation  en  vigueur  jusqu'en  1819  remontait 
à  1841.  Elle  comprenait  quatVe  tarifs  :  tarif  de  Vétranger,  d'Amérique 
et  d'Asie  pour  l'importation,  et  tarif  de  l'exportation  (I).  Cette  législa- 
tion était  très  compliquée.  Pour  certains  produits,  par  exemple  pour 
les  denrées  coloniales,  il  fallait  demander  aux  trois  tarifs  d'importa- 
tion un  régime  qui  variait  dans  une  proportion  considérable  pour  les 
provenances  directes  d'Amérique  ou  d'Asie  comme  pour  celles  des  en- 

(1)  Les  droits  sur  l'étranger  s'appliquaient  aux  provenants  d'Europe  et  d'Afrique. 
Les  quatre  tarifs  de  1841  avaient  remplacé  les  quatre  tarifs  ci-après  ;  —  importation  : 
—  tarif  rfe/  estrangero  (19  octobre  1825),  tarif  d'Amérique  (25  février  1828),  Urif  d'Asie 
/■2  décembre  1833);  —  exportation  (14  avril  180â), 
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trcpôts  fturoïK'cns.  Do  plus,  il  y  avait  pour  chaque  article  deux  droits 
à  acquitter,  un  droit  de  douane  et  un  droit  de  consoninialion.  Enfin,  la 
loi  de  184i  maintenait  provisoirement,  il  est  vrai,  était-il  dit,  la  prohi- 
bition absolue  à  l'éi^Mrd  des  tissus  de  coton.  L'enseinbh^  des  articles 
prohibés  s'élevait  au  chillVe  de  (juatre-vingt-treize;  aujourd'hui  il  n'est 
que  de  vingt-cinq.  Les  avantages  du  système  actuel  sont  très  sensibles; 
on  i)Ourrait  les  résumer  ainsi  :  simplification  dans  l'économie  géné- 
rale des  taxes  et  dans  l'énoncé  des  taux  du  droit.  Tout  se  réduit  à  un 
droit  unique  d'importation,  sans  distinction  de  provenance,  (jui  varie 
seulement  selon  que  l'importation  se  fait  sous  pavillon  national  ou 
sous  pavillon  étranger  :  il  n'est  fait  de  restriction  qu'en  faveur  des  ar- 
ticles originaires  et  provenant  des  possessions  espagnoles  d'outre-mer. 
qui  ne  paient  qu'un  cinquième  des  droits  imposés  aux  articles  similaires 
étrangers,  s'ils  sont  importés  sous  pavillon  espagnol.  La  nouvelle  légis- 
lation douanière  diffère  surtout  de  l'ancienne  en  ce  que,  si  elle  main- 
tient des  droits  encore  assez  considérables  sur  les  tissus  de  coton,  elle 
ne  les  prohibe  plus  absolument.  Ces  droits  sont  assez  élevés  pour  pro- 
téger l'industrie  nationale;  ils  ne  le  sont  pas  assez  ])Our  fermer  entiè- 
rement la  porte  à  la  concurrence  étrangère  et  pour  laisser  à  la  contre- 
bande son  aliment,  ces  droits  n'égalant  pas  les  primes  d'assurance 
payées  pour  la  fraude.  Quelques  articles  de  coton  restent  encore  sou- 
mis cependant  à  la  prohibition.  On  comprend  que  nous  ne  pouvons 
ici  entrer  dans  une  trop  minutieuse  analyse  de  ces  tarifs  qui  compren- 
nent quatorze  cent  trente-trois  articles,— treize  cent  soixante-sept  autres 
({ue  fils  et  tissus  de  coton  et  quarante  et  un  de  ces  derniers.  Nous  ci- 
terons seulement  (luelques-uns  des  principaux  objets  sur  lesquels  la 
prohibition  n'est  point  levée  :  ce  sont  les  armes  de  guerre,  les  ef- 
fets d'habillement  confectionnés,  le  tabac,  le  sel  commun,  le  mer- 
eure,  etc.  Les  céréales  restent  soumises  ù  un  régime  qui  remonte  à  un 
ordre  royal  du  20  juin  [Kii,  et  qui  n'est  ])as  la  prohibition  absolue.  La 
prohibition  n'existe  que  dans  les  provinces  où  le  froment  n'aura  pas 
atteint  le  prix  de  70  réaux  la  fanegue  (3t  francs  riiectolitre)  et  où  ce 
prix  ne  se  sera  pas  soutenu  pendant  trois  semaines  consécutives  sur 
les  marchés  principaux.  Quand  le  froment  atteint  le  prix  régulateur 
de  M  fr.  l'hectolitre,  le  blé  étranger  est  admis  sans  droit  d'importation 
sous  pavillon  national,  avec  un  droit  de  1  fr.  iG  cent,  l'hect.  sous  pa- 
villon étranger;  ainsi  la  prohibition  à  l'égard  des  grains  et  farines  a 
été  temporairement  suspendue  en  1847.  Il  n'a  point  été  dérogé  à  ce  ré- 
gime par  le  nouveau  tarif. 

C'est  une  loi  du  t7  juillet  1819;,  nous  l'avons  dit,  qui  accordait  au 
gouvernement  espagnol  l'autorisrition  de  réviser  les  tarifs  de  douane 
et  qui  fixait  les  bases  sur  lesquelles  devait  s'accomplir  cette  ré>ision. 
Lin  décret  royal  du  îi  octobre  ni  'ttait  en  vigueur  dans  toute  son  exten- 
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sioii  le  régime  nouveau,  et  un  autre  décret  du  31  décembre  désignait 
les  bureaux  habilités  pour  Fimportation ,  l'exportation  et  le  cabotage. 
On  avait  pu  craindre  que,  pour  cette  désignation ,  le  gouvernement 
n'obéît  à  une  pensée  restrictive,  à  des  exigences  locales;  il  n'en  était 
rien.  Presque  tous  les  ports  de  quelque  importance  sur  l'Océan  et  la 
Méditerranée  sont  compris  dans  cette  nomenclature  :  Alicante,  Almeria, 
Barcelone,  Dilbao,  Cadix,  Carril,  Cartbagène,  la  Corogne,  Gijon,  Grao 
de  Valence,  Malaga,  Motril,  Palamos,  Rosas,  Santander,  Saint-Sébas- 
tien, Séville,  Vigo, — Mahon,  Palma  {îles  Baléares),  — Ciudad-Real  de 
lasPalmas,  Orotava,  Sainté-Croix  de  Ténérife  {Canaries).  Sur  la  fron- 
tière de  terre  qui  intéresse  spécialement  le  commerce  français,  nous 
remarquons  parmi  les  points  habilités  pour  l'importation  et  l'exporta- 
tion la  Jun(|uera,  Puycerda,  Irun,  Anso,  Venasque,  Canfranc,  Sallent. 
Heclio,  Torla,  Dancharinaa,  Roncevaux.  C'est  au  gouvernement  espa- 
gnol maintenant,  par  l'action  administrative  et  par  ses  interprétations 
libérales,  à  étendre  les  bienfaits  d'une  réforme  qui ,  quelque  timide 
(ju'elle  soit  encore,  peut  avoir  une  influence  lieureuse  sur  le  commerce 
lie  la  Péninsule  et  multiplier  ses  relations  avec  les  autres  pays.  L'année 
I8r>0  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de  mesures  et  de  décisions  in- 
terprétatives de  la  loi  nouvelle.  Parmi  celles-ci,  il  en  est  qui  paraissent 
Irancliement  libérales;  il  en  est  aussi  qui  n'ont  pas  peut-être  également 
ce  caractère  :  tel  est  le  décret  du  14  juin  4850,  qui  étend  le  rayon  fiscal 
aux  limites  de  toutes  les  provinces  maritimes  et  frontières  de  la  Pé»- 
uinsule.  Le  ministre  des  finances  a  eu  pour  but  d'empêcber  la  contre- 
ttande  en  étendant  le  champ  où  elle  pourrait  être  surprise  et  en  mul- 
tipliant autour  d'elle  les  entraves  dans  l'intérêt  des  recettes  publiques; 
mais  il  est  à.  craindre  qu'il  n'en  résulte  des  gênes  et  des  difficultés  de 
nature  à  paralyser  le  commerce  loyal.  Un  autre  ordre  royal  du  15  juin 
a  un  caractère  tout-à-fait  politique  :  c'est  celui  qui  prescrit  aux  gou- 
verneurs de  province  d'empêcher  l'entrée  et  la  circulation  des  ouvrages 
imprimés  à  l'étranger  qui  attaqueraient,  même  d'une  manière  abstraite 
ics  principes  sociaux,  la  religion,  la  famille,  la  propriété.  C'est  une 
réponse  aux  tentatives  de  propagande  révolutionnaire  qui  pourraient 
du  dehors  menacer  la  Péninsule. 

En  résumé,  quels  ont  été  les  effets  de  la  première  application  du 
nouveau  régime  douanier  espagnol  sur  les  recettes  pul)liques  de  1850? 
<k}s  edèts  ne  peuvent  être  encore  caractérisés  dans  leur  ensemble  et  dune 
manière  générale;  ce  qu'il  est  facile  d'observer  seulement,  c'est  le  pro- 
grès maniué  des  revenus  de  la  douane.  Si  l'on  rapproche  les  recettes 
de  la  plupart  des  mensualités  de  1850  de  celles  des  périodes  correspon- 
ilantos  de  18i«.),  la  dilVérence  en  faveur  de  l'année  qui  vient  de  finir  est 
très  sensible.  A  Malaga,  la  recette  avait  été  de  10,805,618  réaux;  en  1850. 
elle  s'est  élevée  à  18,075,741.  A  Santander.  J8i0  présentait  une  recette 
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tlo  l-2,2()l,n7l  réaux;  1850  présente  19,309.081  rcaux.  Dans  les  deux 
bureaux  d'EIisontlo  et  Roiicevjuix .  sur  la  frontière  française,  la  diffé- 
rence est  de  5-1,694  réaux  à  335,3,%  pendant  cinq  mois  de  l'année.  Cet 
accroiss(;iiient.  du  reste,  s'étend  à  presque  toutes  les  branches  du  re- 
venu public.  D'après  les  publications  mensuelles  du  gouvernement,  le 
mois  de  novembre  seul  en  1850  présentait  sur  le  même  mois  de  1849 
une  augmentation  de  30  ni  illions  de  réaux.  C'est  principalement  sur  les 
douanes  ci  le  tabac  (lu'a  porté  l'amélioration  des  receltes.  Un  autre 
signe  d'amélioration,  (|ui  doit  avoir  ici  sa  place  comme  se  liant  néces- 
sairement à  l'ensemble  de  la  question  douanière  et  de  la  situation 
commerciale  de  l'Espagne,  c'est  le  chiffre  constamment  progressif  des 
exportations  depuis  qnebjucs  années.  En  1842,  ce  chiffre  était  de 
47  millions;  en  1843,  de  52  millions;  en  1844,  de  r>8  millions;  en  1845, 
de  60  millions;  en  1846,  de  67  millions;  en  1847  et  1848,  ce  chiffre 
s'abaisse,  par  des  circonstances  accidentelles  telles  que  fa  révolution, 
à  58  et  52  millions  pour  se  relever  aussitôt;  en  1849,  il  était  de  o;]  mil- 
lions, et,  en  1850,  il  s'est  élevé  à  71  millions.  Gomme  on  peut  le  voir, 
ce  mouvement  d'amélioration  date  surtout  de  l'époque  de  la  pacifica- 
tion complète  de  la  Péninsule.  Il  correspond  aux  [)rogrès  du  raffer- 
missement politique,  il  est  contemporain  de  toutes  les  grandes  ré- 
formes économiques  et  financières  (jui  ont  été  acconq^lies  et  qui  l'ont 
secondé  infailliblement.  Si  on  entrait  dans  le  détail  de  cette  situation, 
on  trouverait  quelques  enseignemens  importans  à  dégager  sur  ce  qu'a 
produit  au-delà  des  Pyrénées  le  régime  de  la  prohibition  absolue. 
Nous  n'en  citerons  qu'un  seul.  Ainsi  qu'on  prenne,  par  exemple,  un 
objet  de  commerce  considérable  pour  la  Péninsule,  —  les  laines.  En 
1815,  l'Espagne  envoyait  en  Angleterre  6  millions  de  livres  de  laine; 
en  1849,  ce  chiffre  n'a  été  que  de  127,559.  Ce  n'est  point  cependant 
que  l'importation  des  laines  ait  diminué  en  Angleterre;  bien  au  con- 
traire, elle  a  immensément  augmenté;  seulement  l'Angleterre,  pour 
alimenter  son  industrie,  est  allée  chercher  ses  laines  ailleurs,  et  c'est 
l'Espagne  seule  qui  a  perdu  dans  ce  mouvement.  Le  commerce  anglais, 
ne  pouvant  échanger  ses  produits  avec  la  Péninsule,  s'est  dirigé  vers 
d'autres  pays  où  les  laines  se  sont  améliorées  progressivement,  tandis 
que  la  culture  des  laines  dépérissait  au-delà  des  Pyrénées  faute  de  sti- 
mulans  et  de  débouchés.  La  contrebande,  qui  a  grandi  à  l'abri  de  ce 
régime,  avait  tous  les  inconvéniens  de  l'introduction  des  produits 
étrangers  sans  l'avantage  correspondant  de  l'échange  avec  les  produits 
nationaux;  elle  retirait  de  l'argent  du  pays  sans  rien  demander  à  son 
industrie,  et  par  suite  sans  aider  à  son  développement.  Qu'en  est-il 
résulté?  C'est  que  la  culture  de  la  laine  est  tombée  graduellement,  a 
tel  [X)inl  qu'un  député  disait  récenmient  :  «  Il  n'y  a  plus  de  troupeaux 
en  Espagne  1  »  Le  régime  nouveau  peut  servir  de  stimulant  à  l'indus- 
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trio  espagnole  en  rappelant  le  commerce  étranger  sur  le  marché  na- 
tional, d'autant  plus  que  peu  de  pays  peuvent  offrir  d'aussi  belles 
laines  que  la  Péninsule.  C'est  un  des  élémens  les  plus  naturels  et  les 
plus  féconds  de  la  fortune  publique,  qui  ne  peut  manquer  de  se  dé- 
veloj^per  de  nouveau  et  de  se  mettre  en  harmonie  avec  le  progrès  gé- 
néral et  renaissant  de  la  production  nationale.  11  est  fort  à  désirer  pour 
l'Espagne  que  ce  progrès  suive  son  cours  sous  la  protection  d'une  po- 
litique assurée  et  féconde  :  non-seulement  elle  y  trouvera  les  moyens 
de  faire  face  à  ses  dépenses  ordinaires  sans  laisser  s'accumuler  les  dé- 
ficits annuels,  comme  cela  est  arrivé  jusqu'à  présent,  mais  encore, 
par  l'élévation  progressive  de  ses  revenus,  par  l'amélioration  de  la  si- 
tuation générale  de  son  commerce  et  de  ses  finances,  elle  sera  dans 
de  bien  meilleures  conditions  pour  résoudre  des  questions  graves 
comme  le  règlement  de  la  dette  nationale,  qui  a  été,  en  I80O,  l'objet 
d'études  considérables  et  de  propositions  directes  du  gouvernement, 
sans  pouvoir  arriver  encore  à  une  conclusion;  c'est  au  sujet  de  la  dis- 
cussion de  cette  question  que  le  congrès  a  été  récemment  dissous. 

Le  règlement  de  la  dette  est  un  devoir  ou  une  afi'aire,  si  l'on  veut, 
qui  pèse  sur  tout  pays  après  une  séri»?  prolongée  de  révolutions  et  de 
mauvais  gouvernemens.  Il  ne  faut  pas  croire  en  efï'et  ([uo  la  dette  ac- 
tuelle de  l'Espagne  soit  le  résultat  des  quinze  dernières  années,  quel- 
que calamiteuses  qu'elles  aient  été  :  elle  remonte  bien  plus  haut,  jus- 
qu'aux rois  de  la  maison  d'Autriche;  mais  l'état  des  finances  espagnoles 
s'était  singulièrement  amélioré  pendant  le  xvui'=  siècle,  sous  Charles  III 
notamment.  La  dette  n'a  commencé  à  s'accroître  sensiblement  et  à 
prendre  son  double  caractère  de  dette  extérieure  et  dette  intérieure  que 
sous  Cbarles  IV,  par  l'elTet  des  guerres  de  la  révolution.  En  1808.  avant 
la  guerre  de  l'indépendance,  elle  était  évaluée  à  peu  près  à  7  milliards 
lie  réaux;  après  la  guerre,  elle  était  montée  déjà  à  M  milliards.  Depuis 
elle  a  dû  s'accroître  iiaturcllement  à  ch.ujue  révolution  nom  elle,  outre 
les  pertes  générales  qu'a  eu  à  subir  le  pays  dans  son  agriculture,  dans 
son  industrie,  dans  son  commerce,  dans  sa  marine.  La  dette  espagnole 
est  aujourd'hui  évaluée  par  quelques-uns  en  totalité  à  1.^  milliards  de 
réaux.  11  nous  semble  plus  rationnel  de  donner  les  chitlres  (jui  ont  un 
caractère  officiel,  puisqu'ils  ont  été  publiés  jjar  le  gouvernement. 
D'après  un  état  officiel  |)ublié  le  31  d/ceinbre  IXiO,  la  dette  espagnole, 
tant  consolidée  que  non  consolidée,  et  de  toute  nature,  de  toute  ori- 
gine, se  porterait  à  12  milliards  de  réaux.  Le  3  pour  100  extérieur  et 
intérieur,  (jui  n'a  jamais  été  en  soulhaïu-e,  est  de  près  de  .'»  milliards; 
la  dette  intérieure,  —  .S  et  A  pour  100,  bons  royaux,  etc.,  monte- 
rait à  3  milliards;  la  dette  extérieure,  —  5  et  4  pour  100,  difiérée,  pas- 
sive, —  s'élèverait  au  capital  de  0  milliards.  Dans  l'ensemble  de  ces 
chiffres  ne  sont  pwint  comprises  la  dette  d'Aniérique  et  l'indemniié 
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(les  propriétaires  de  dîmes,  qui  monteraienl  à  plus  li'uii  niiiiiar.i.  îïes 
U;ntalives  ont  été  faites  à  diverses  reprises  en  Espagne  pour  régler  la 
dette  publique.  Le  premier  essai  a  été  fait  après  la  restauration  de  Fer- 
dinand Vil  en  1814,  ()ar  le  ministre  des  finances  don  Martin  Gara>i; 
mais  il  ne  put  avoir  de  suite.  Les  cortès,  sous  le  régiuK!  constitutionnel 
de  1820,  se  proposèrent,  elles  aussi,  d'arranger  la  dette,  mais  elles  n'en 
eurent  pas  le  temps.  Depuis  cette  époque,  les  tentatives  les  plus  sé- 
rieuses ont  été  faites  par  M.  de  Toreno  en  183i  et  M.  Mendizabal  en  183^). 
L'obstacle  le  plus  invincible,  à  ces  divers  momens,  était  la  situation 
politique  de  l'Espagne.  Maintenant  que  la  Péninsule  est  rentrée  dans 
des  conditions  normales  et  a  vu  cesser  ses  dangers  intérieurs,  il  est 
donc  naturel  que  l'attention  publique  se  rejjorte  sur  une  question  d'un 
si  grave  intérêt  pour  le  crédit  et  pour  l'avenir  du  pays.  C'est  surtout 
en  1850  que  le  règlement  de  la  dette  est  devenu  une  affaire  tout  ac- 
tuelle et  a  commencé  à  prendre  un  caractère  piati(|ue.  Le  gouverne- 
ment avait,  pendant  l'année,  présenté  aux  chambres  un  projet  com- 
plet. Comme  ce  projet  a  subi  des  modifications  et  a  été  postérieurement 
soumis  aux  cortès  sous  une  forme  nouvelle,  nous  croyons  devoir  nous 
arrêter  aux  propositions  plus  récentes  du  gouvernement.  D'a[»rès  les 
bases  du  projet  de  loi  nouveau  ,  la  dette  publique  espagnole  se  divise- 
rait en  rente  perpétuelle  3  pour  100  et  en  dette  amortissable.  La  rente 
perpétuelle  3  pour  100  se  diviserait  en  consolidée  et  ditTérée.  Le  3  pour 
100  créé  jusqu'à  ce  jour  formerait  le  consolidé,  tant  extérieur  quin- 
térieur.  La  rente  différée  se  formerait  :  1°  du  capital  nominal  du 
o  {)Our  100  consolidé  extérieur  et  intérieur;  2°  du  4  pour  100  consolidé 
réduit  aux  quatre  cinquièmes;  3°  des  intérêts  de  ces  mêmes  dettes 
échus  et  non  satisfaits,  après  réduction  préalable  à  moitié. 

La  dette  amortissable  se  diviserait  en  deux  classes;  la  première  com- 
prendrait :  1°  la  dette  courante  h  pour  100  {billets),  2°  les  bons  non 
consolidés,  3"  les  dettes  dites  différée  et  provisoire.  La  seconde  classe 
comprendrait  la  dette  sans  intérêt  et  passive. 

L'intérêt  de  la  dette  diflérée  serait  de  1  pour  100  pendant  les  quatre 
premières  années,  1  1/4  les  deux  années  suivantes,  et  ainsi  de  suite  à 
raison  de  un  quart  chaque  deux  années  jusqu'à  la  dix-neuvième  an- 
née, où  sera  dû  l'intérêt  total  et  où  la  dette  prendra  le  caractère  de  dette 
consolidée. 

Divers  biens,  terrains  vagues,  droits  de  l'étal,  seraient  afTecté?  au 
service  de  la  dette  amortissable,  en  même  temps  que  12  nnllions  an- 
nuels inscrits  au  budget  à  dater  de  1852. 

Telles  sont  les  bases  qui  avaient  été  proposées  pour  le  règlement 
de  la  dette  par  le  ministère  espagnol.  Nous  nous  contentons,  pour  fixer 
l'état  de  la  question,  de  rapporter  les  données  officielles  sans  pré- 
tendre discuter  les  intérêts  des  créanciers  de  la  Péninsule,  pas  plus 
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que  les  raisons  qu'a  à  leur  opposer  le  gouvernement  de  Madrid  pour  ne 
pas  faire  davantage.  Les  porteurs  de  la  dette  espagnole  ap[)artienncnt 
principalement  à  la  France,  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande.  C'est  aux 
gouvernemens  de  ces  divers  pays  à  défendre  les  intérêts  de  leurs  na- 
tionaux. 

Au  fond,  la  dette  publique  est  sans  doute  un  lourd  fardeau  pour  l'Es- 
pagne; c'est  une  affaire  coûteuse  à  terminer;  son  honneur  cependant 
y  est  engagé  autant  q-ue  son  crédit.  Si  l'on  voulait  faire  le  bilan  de  la 
situation  financière  de  la  Péninsule,  on  trouverait  d'abord  ces  12  mil- 
liards de  l'éaux  de  dette  qui  sont  la  base  sur  laquelle  il  y  a  à  procéder 
a  un  règlement  particulier.  En  même  temps,  l'Espagne  a,  comme  on 
l'a  vu,  pour  ses  dépenses  ordinaires  un  budget  de  1,200,000,000  réaux 
environ,  c'est-à-dire  .JOO  millions  de  fr.  à  peu  près.  N'y  a-t-il  pas  évi- 
demment dans  ce  pays  des  ressources  pour  faire  face  à  une  telle  situa- 
lion?  Remarquez  que  l'Espagne  est  un  pays  aussi  grand  que  la  France, 
admirablement  disposé  pour  se  créer  une  grande  prospérité  agricole 
et  industrielle,  pour  avoir  un  commerce  immense,  elle  n'a  qu'à  fé- 
conder ces  élémens  pour  que  sa  situation  financière  semble  bien  lé- 
gère. Le  gouvernement  espagnol  semble  l'avoir  compris  depuis  quelque 
tem[)s.  11  a  senti  que  la  solution  des  difficultés  financières  était  dans 
l'essor  donné  aux  intérêts  réels  du  pays,  et  le  pays  semble  l'avoir  suivi 
dans  celte  voie. 

Un  des  sérieux  objets  où  s'est  le  plus  activement  portée  l'attention 
[)ublique  en  Espagne  pendant  ces  dernières  années,  en  ISriO  surtout, 
c'est  le  développement  de  la  marine,  qui  est  un  des  élémens  naturels 
de  la  grandeur  nationale  dans  la  situation  péninsulaire  du  pays.  Les 
énergiques  et  persévérans  etTorts  du  gouvernement  espagnol  dans  cet 
ordre  d'améliorations  sont  dignes  d'être  signalés.  Ce  (ju'on  peut  re- 
marquer en  ce  moment  au-delà  des  Pyrénées,  c'est  le  commencement 
d'une  véritable  renaissance  navale,  un  mouvement  qui  rapixlle  à  quel- 
ques égards  cette  féconde  activité  du  milieu  du  siècle  derniei-,  lorsque, 
de  1734  à  1757,  de  l'arsenal  du  Ferrol  seul,  il  sortait  14  vaisseaux  de 
ligne.  Les  règnes  de  Ferdinand  VI  et  de  Charles  111  sont  la  belle  éiioquc 
de  la  marine  espagnole.  Encore,  en  1790,  la  Péninsule  comptait  dans 
sa  flotte  294  bâtimens  de  tout  rang.  Le  déclin  de  la  marine  espagnole 
commence  avec  Charles  IV  pour  continuer  sons  Ferdinand  Vil.  On 
comprend  que  la  guérie  civile  (jui  a  signalé  le  début  du  règne  actuel 
n  était  point  une  épocjue  très  propice  pour  la  restauration  de  la  force 
navale  de  la  Péninsule.  La  reprise  des  travaux  de  la  marine  au-delà 
(les  Pyrénées  date  principalement  de  1845.  On  remanjuait  récenmienl 
avec  une  sorte  d'orgueil  et  d'étonnement  que,  si  l'arsenal  du  Ferrol 
n'avait  vu  construire  (ju'unc  frégate  en  1802,  une  corvette  en  1801,  et 
était  resté  presque  constamment  inaclif  depuis  ce  temps, — aujourd'hui , 
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dans  Ic!  rnèuio  arsenal,  ciiKi  vaisseaux  se  construisaient  à  la  lois.  La 
suspension  prolongée  des  travaux  de  la  marine^  avait  créé  d'ailleurs  de 
;;i-andes  diflicultés  pour  le  goriiT(;rnement  actuel.  Les  arsenaux  étaient 
vides,  les  bassins  étaient  détruits,  l'Espagne  manquait  d'ingénieurs  et 
d'ouvriers.  11  a  fallu  à  la  fois  parer  à  tous  ces  embarras. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  queUiues  fragmens  d'un  discours 
prononcé,  le  I'2  novembre  18.'>0,  dans  le  sénat,  par  le  ministre  de  la 
marine,  en  réponse  à  (piebiucs  reproches  qni  lui  étaient  adressés  au 
sujet  lie  l'achat  de  quelques  bàtimens  à  vapeur  à  l'étranger.  Us  jettent 
<jui!i({ue  jour  sur  l'état  de  la  marine  espagnole. 

«  Le  sénat,  disait  M.  le  marquis  de  Molins,  n'a  pas  besoin  que  je  lui 
rappelle  combien  est  coûteuse  la  préparation  de  la  construction  d'un 
vaisseau,  et  de  combien  d'autres  moyens  il  faut  encore  pouvoir  dis- 
poser. Depuis  un  demi -siècle,  la  ruine  de  nos  arsenaux,  la  destruction 
de  nos  bassins,  la  perte  complète  de  nos  ingénieurs,  nous  ont  privés 
(î(*  toutes  les  ressources  sans  lesijuelles  la  construction  est  impossible. 
Le  ministre  actuel  de  la  marine  a  eu,  mieux  que  tout  autre,  lieu  de 
!o  reconnaître,  lorsqu'ayant  commandé  la  construction  simultanée  de 
(lo.iw  bàtimens  à  vapeur  en  Angleterre  et  de  deux  également  en  Es- 
p;i.gne,  les  premiers  seuls  ont  été  menés  à  bonne  fin ,  et  non  les  seconds. 
r/(>st  que,  outre  l'absence  de  bien  d'autres  moyens,  nous  manquions 
tle  bois  de  la  marine  :  il  eût  fallu  le  coup(?r  précipitamment  ou  le  trans- 
[(ortcr  de  Cuba;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  faut  remarquer  que  le 
bois  de  la  marine,  après  être  coupé,  a  besoin  de  trois  ou  quatre  ans  de 
préparation;  dans  le  second,  pour  le  faire  arriver  d'outre-mer,  nous 
manquions  de  bàtimens  de  transport.  Aujourd'hui,  heureusement, 
]ious  nous  sommes  procuré  ces  moyens,  et  des  vaisseaux  se  construi- 
sent pour  nous  eu  même  teinps  en  Angleterre  et  dans  notre  pays.  Nous 
avons  remédié  à  ces  premiers  inconvéniens,  mais  il  nous  manque  en- 
core des  ingénieurs  et  des  ouvriers,  et,  s'il  est  certain  (prun  assez 
grand  noiiibre  de  jeunes  gens  se  sont  présentés  avec  les  meilleures  dis- 
positions pour  suivre  cette  carrière,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces 
jcîmes  gens  ne  seront  à  même  de  diriger  des  constructions  que  dans 
(|nc'Iqu('S  années.  Ainsi  nous  n'avons  yjlus  de  bois,  et  nous  n'avons  en- 
core ni  ingénieurs,  ni  ouvriers...  Voilà  la  raison  de  l'acliat  de  bàtimens 
a  l'étranger...  Mais  le  gouvernement,  qui  travaille  au  développement 
progressif  de  la  marine  nationale,  en  remédiant  à  des  nécessités  du 
moment,  a  songé  aussi  à  l'avenir.  C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  mèine  il 
s(^  construit  dans  nos  arsenaux  plus  de  vaisseaux  qu'il  ne  s'en  est 
construit  en  terme  moyen  dans  les  meilleurs  tenq)s,  et  de  plus,  cela 
fait  vivre  des  milliers  de  familles...  Nous  avons  en  ce  moment  en 
construction  il  ou  12  navires  dont  les  noms  rappellent  l'histoire  de 
iiulte marine...  » 
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Nous  ajouterons  quelques  détails  de  plus  qui  sont  un  des  élémens 
essentiels  de  la  situation  politique  de  l'Espagne  actuelle,  et  font  assis- 
ter en  quelque  sorte  au  travail  graduel  de  régénération  navale  (jui 
s'accomplit  au-delà  des  Pyrénées.  Parmi  les  mesures  dont  les  paroles 
du  ministre  de  la  marine  font  suffisamment  sentir  la  nécessité,  il  en 
est  (jui  ont  trouvé  leur  exécution  en  1850;  ainsi,  par  un  décret  du 
2:2  mai,  une  école  de  mécaniciens  a  été  établie.  Jusqu'ici,  disait  \'v\- 
posé  des  motifs,  il  n'y  avait  point  eu  Espagne  assez  de  bateaux  a  vapeu'- 
ni  d'ateliers  de  machines  pour  fonder  utilement  cet  enseignement;  au- 
jourd'hui, outre  que  la  marme  à  vapeur  s'est  considérablement  ac- 
crue, un  atelier  de  machines  a  été  créé  au  Ferrol.  C'est  là  qu'est  place.* 
la  nouvelle  école.  Le  service  était  fait  auparavant  par  des  étrangers,  et 
les  inconvéniens  de  tout  genre  de  celt(^  situation  éclatent  assez,  sans 
compter  le  prix  élevé  dont  ces  étrangers  font  [>ayer  leurs  services. 
L'école  nouvelle,  dit  l'article  1*'  du  décret,  a  pour  but  «  de  former  le 
corps  des  ingénieurs-mécaniciens  de  la  flotte  et  celui  des  mécaniciens 
à  vapeur  avec  des  nationaux  capables  de  diriger  la  construction  drs 
machines  et  de  suffire  au  service  de  ces  mêmes  machines  sur  les  bàli- 
mens  de  guerre.  »  L'école  se  compose  d'un  directeur,  G  professeurs  et 
AO  élèves.  Outre  le  directeur  et  les  professeurs,  il  y  aura  A  aspirans  au 
professorat  qui,  avec  les  premiers,  formeront  le  corps  des  ingénieurs- 
mécaniciens.  Ces  aspirans  seront  envoyés  dans  des  usines  étrangères 
pour  compléter  leui-  instruction.  D'un  autre  côté,  des  essais  ont  clé 
faits  pour  le  rétablissement  du  corps  du  génie  naval,  dont  la  premièn- 
création  remonte  à  1770,  et  qui  avait  été  supprimé  en  18'-27.  Déjà,  vu 
1848,  6  élèves,  après  examen,  avaient  été  admis  à  faire  partie  d'une 
école  spéciale;  C  autres  élèves  ont  été  admis  cette  année  :  les  premiers 
avaient  été  envoyés  en  France;  les  seconds  poursuivent  leur  instruc- 
tion à  l'arsenal  de  la  Caracca.  Un  collège  naval  semblable  à  l'école  dr 
marine  française  existe  aussi  depuis  1845.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  pourvit 
en  même  temps  aux  nécessités  de  la  flotte  à  voiles  et  de  la  flotte  à  v;!- 
peur. 

Il  reste  à  signaler  quelqucîs  autres  mesures  imi)ortante3  ayant  pour 
but  l'accroissement  du  matériel  na^al  et  les  progrè's  numériques  de 
la  flotte  espagnole  en  1850.  L'invasion  de  l'île  de  Cuba  provoquait  un 
décret,  en  date  du  21  juin,  par  Icfjuel  un  crédit  de  20  millions  de 
réaux  était  ouvert  au  ministre  de  ia  marine  j)our  la  construction  de 
deux  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  cinq  cents  chevaux  et  l'aména- 
gement du  bois  nécessaire  pour  huit  vaisseaux  de  guerre  du  rang  de 
vaisseau  de  haut  bord  juscju'à  celui  de  goé'ette.  Par  une  circulaire  du 
30  juin  suivant,  des  ordres  étaient  donnés  au  directeur-général  de  la 
flotte  pour  la  construction  la  plus  prompte  possible  d'im  vaisseau  de- 
86  canons  et  d'une  corvette  de  30  au  Ferrol,  —  d'une  frégate  de  50  ca- 
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lions  et  1111(3  goclettc  de  8  à  Cadix,  —  d'un  brick  de  16  et  une  goëlelU; 
de  8  à  Carlliagène,  —  et  enfin  d'une  hourque  de  800  tonneaux  et  une 
•^^oëlette  de  8  dans  l'arsenal  de  Mahon.  L'adjudication  était  indiquée 
par  le  ministre  de  la  marine  comme  la  voie  à  employer  pour  l'ac- 
(juisition  des  bois  nécessaires.  D'un  autre  côté,  peu  après  l'invasion 
de  Cuba,  le  gouvernement  avait  acheté  tout  faits  en  Angleterre  deux 
bateaux  à  vapeur,  l'Hihernia  et  la  Caledonia,  destinés  à  un  service  n'v 
gulier  et  direct  de  communications  entre  la  niétropole  et  les  posses- 
sions espagnoles  d'outre-mer.  Des  témoignages  très  effectifs  de  l'acti- 
\  ité  nouvelle  des  arsenaux  de  la  Péninsule  ont  élé  donnés  pendant  celle 
année  même  1850.  Le  jour  anniversaire  de  la  naissance  de  la  reine,  le 
19  novembre,  avait  été  choisi  pour  mettre  à  l'eau  un  certain  nombre 
de  vaisseaux.  Parmi  ceux-ci,  nous  citerons  la  Urca  Pinta,  de  800  ton- 
neaux, la  Santa- Maria,  de  1,000  tonneaux,  les  bateaux  à  vapeur  ha- 
helle  la  Catholique  et  Isabelle  II,  de  500  chevaux,  construits  en  Angle- 
terre, le  Jorge  Juan,  de  350  chevaux,  et  le  Narvaez,  sortis  du  Ferrol. 
Les  mesures  décrétées  pendant  l'année  par  le  gouvernement  conti- 
nuaient encore  à  la  fin  de  1850  à  entretenir  l'activité  dans  les  arsenaux 
espagnols.  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  approximative  et  abrégée  de 
l'accroissement  de  la  marine  espagnole  depuis  quelques  années,  quel- 
ques chiffres  peuvent  suffire.  En  1843,  la  Péninsule  comptait  '24  na- 
vires de  guerre  de  toute  classe;  en  1845,  le  chiffre  monte  à  42;  aujour- 
d'hui, il  dépasse  60.  En  y  comprenant  les  bâtimens  affectés  au  service 
<l(îs  côtes,  le  nombre  approcherait  de  120.  Dans  la  marine  à  vapeur 
spécialement,  l'accroissement  est  bien  plus  sensible.  En  1845,  il  y  avait 
en  Espagne,  en  bateaux  à  vapeur,  une  force  de  680  chevaux.  Aujour- 
il'hui ,  avec  les  constructions  achevées  à  la  fin  de  l'année ,  cette  forc<3 
approche  5,000  chevaux.  On  voit  les  progrès  qui  ont  été  accomplis;  ils 
leprésentent  assurément  un  progrès  correspondant  de  prépondérance 
politique. 

Les  données  sur  la  marine  marchande  de  l'Espagne  en  1850  sont 
plus  difficiles  peut-être  à  établir.  Cependant,  d'après  un  document  cu- 
rieux que  nous  avons  sous  les  yeux,  en  restreignant  notre  appréciation 
à  la  Péninsule  et  aux  îles  Baléares,  sans  y  comprendre  les  Canaries, 
les  Antilles  et  l'archipel  des  Philippines,  cette  marine  pourrait  se  re- 
partir ainsi  : 

Les  trois  départemens  de  Cadix,  du  Ferrol  et  de  Carthagène  comp- 
teraient un  ensemble  de  942  bâtimens  de  80  à  plus  de  400  tonneaux. 
Les  mêmes  départemens  compteraient  1,987  embarcations  de  20  a 
80  tonneaux;  de  20  tonneaux  et  au-dessous  enfin,  il  y  en  aurait  10,150. 
ce  qui  formerait  un  total  de  13,089  bâtimens  marchands. 

Sans  entrer  dans  des  décompositions  inutiles,  le  tonnage  de  cet  en- 
ïicmble  de  bàlimens  se  porterait,  —  pour  Cadix  à  151,319  tonneaux  . 


ETATS   EUROPÉENS.    —   LESPAGNE.  iO*J 

—  pour  le  Ferrol  à  84,475  ton.,  —  et  pourCarthagèneà  125.590  ton.  : 
en  total,  :J61,384  tonneaux. 

Cette  marine  serait  servie  par  5,3:31  pilotes,  2, 371  ouvriers  cliar- 
pentiers  et  calfats,  et  61,508  officiers  de  mer,  patrons  ou  matelots. 

Le  mouvement  de  la  marine  marchande  espagnole  s'est  certaine- 
ment accru  depuis  quelques  années;  il  ne  pourrait  que  s'accroître  en- 
core, si  la  paix  s'affermissait,  surtout  avec  le  redoublement  d'attention 
qui  se  porte  si  visiblement  sur  cet  élément  de  la  fortune  nationale  au- 
deia  des  Pyrénées.  Il  resterait  à  déterminer  dans  quelle  mesure  cette 
marine  apparaît  dans  les  rapports  commerciaux  de  l'Espagne  avec  les 
autres  pays.  C'est  un  travail  qu'il  n'est  point  possible  de  faire  encore 
aujourd'hui,  vu  l'insuffisance  des  documens.  Seulement,  d'après  un 
état  délerminatif  du  mouvement  de  la  marine  espagnole  dans  ses  rap- 
l>orts  avec  l'Angleterre  en  1850,  nous  remarquons  que,  pendant  cette 
année  qui  vient  de  s'écouler,  90  bâtimens  espagnols  (88  avec  charge, 
s  sur  lest)  sont  entrés  ilans  le  port  de  Londres;  76  en  sont  sorti's.  D'un 
autre  côté,  le  même  port  a  vu  entrer,  venant  de  ports  espagnols, 
396  vaisseaux  étrangers,  [)arnii  lesquels  un  seul  français  et  350  anglais. 
Ou  voit  quelle  inégalité  existe  encore  au  profit  de  l'Angleterre  dans 
la  manière  dont  s'opèrent  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
pays.  L'Espagne  a  assurément  beaucoup  à  faire  pour  atténuer  encore 
cette  inégalité,  même  sans  la  détruire  complètement;  mais  ce  qu'on 
|)eut  dire,  c'est  qu'elle  est  entrée  dans  une  voie  réelle  de  progrès  sous 
ce  rapport,  comme  en  ce  qui  touche  bien  d'autres  questions  d'intérêt 
positiL 

Ce  n'est  point  seulement  en  effet  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  marine 
«{u'on  peut  remaniuer  de  sérieux  efforts  au-delà  des  Pyrénées.  L'Es- 
|)agne  tourne  aussi  son  attention,  depuis  quelque  temps,  vers  les  che- 
mins de  fer.  Déjà,  on  le  sait,  il  y  a  quelques  années  qu'un  chemin  de 
fer  existe  entre  Barcelone  et  Mataro,  A  la  fin  de  1850,1e  chemin  de  Ma- 
drid à  Aranjuez  était  en  état  d'être  livré  à  la  circulation,  et  il  a  été, 
en  effet,  solennellement  inauguré  dans  les  premiers  jours  de  1851. 
A  la  même  épo(iue,  sur  un  autre  point,  dans  les  Asturies,  on  plaçait 
1rs  premiers  rails  sur  le  chemin  de;  (iijon,  destiné  à  relier  avec  l'Océan 
un  des  plus  actifs  foyers  de  l'industrie  minière.  Parmi  les  projets 
de  ce  genre,  arrivés  assez  près  de  leur  réalisation  pour  ne  point  res- 
sembler à  des  utopies,  on  peut  citer  le  chemin  entre  le  port  de  Rosas 
eu  Catalogne  et  San-Juan  de  las  Abadessas,  qui  est  aussi  le  siège  de 
mines  importantes.  Nous  remaniuerons  en  première  ligne  le  chemin 
de  fer  de  Santander  à  Alar  del  Rey.  Alar  d(!l  Rey  est  le  |)oint  où  vient 
aboutir  le  canal  de  Castille;  les  Castilles  se  trouveraient  ainsi  en  com- 
munication directe  et  j)rom{)te  avec  l'Océan.  Les  avantages  de  cette 
M»u;  ferrée;  ont  assez  frappé  le  gouvernement  pour  cju'il  ait  nommé 
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une  commission  spéciale  chargée  de  préparer  une  prompte  solution. 
Ce  i)roJct  est  îuijounl'hni  en  voie  d'(;xécution.  Quelque  avantage  qu'il 
V  ait,  (lu  restiî,  pour  l'Espagne,  dans  la  construction  de  chemins  de 
fer,  il  est  un  ordre  de  travaux  qui  nous  semble  appeler  d'une  manière 
pins  urgent(>  encore  l'attention  du  gouvernement  dans  les  conditions 
acUielles  du  i)ays  ;  c'est  l'établissement  de  communications  intérieures 
qui  manquent  absolument.  Les  routes  qui  existent  en  Espagne  datent 
du  xvui*  siècle;  dejuiis  cette  époque,  il  en  a  été  fait  très  peu;  aussi  les 
counnunicalions  sont-elles  extrêmement  difficiles  entre  les  provinces, 
entre  les  villes.  Sur  beaucoup  de  points,  les  transports,  très  restreints 
nécessairement,  qui  ont  lieu  se  font  à  dos  de  nuilet  :  celte  absence 
de  cnirHiumicalions  intérieures  est  une  des  causes  les  plus  réelles  de 
la  stagnation  de  l'agriculture.  Tandis  (jue  plusieurs  pays  et  l'Angle- 
terre notamment  vont  faire  au  loin  des  achats  de  grains  à  des  prix 
assez  élevés,  on  s'étonnera  peut-être  d'apprendre  qu'il  y  a  souvent, 
dans  l'intérieur  des  provinces  en  Espagne,  des  grains  à  un  prix  infé- 
rieur qui  se  perdent  faute  de  débouchés.  En  dehors  de  sa  propre  con- 
sommation, la  Péninsule  produit  ainsi  inutilement.  L'agriculture  est 
cependant  la  source  principale  de  la  richesse  de  l'Espagne;  mais  c'est 
inie  source  à  demi  tarie  et  que  pourrait  contribuer  à  vivilier  de  nou- 
veau l'ouverture  intelligente  d'un  certain  nombre  de  voies  de  commu- 
nications intérieures.  C'est  un  intérêt  de  premier  ordre  qui  semble 
aujourd'hui  préoccuper  sérieusement  le  gouvernement  et  les  corps 
législatifs  espagnols.  A  la  fin  de  1850,  le  sénat  élaborait  un  projet  de 
loi  organisant  tout  un  système  de  routes  générales,  provinciales,  et  de 
chemins  vicinaux.  Ce  projet  est  venu  a  discussion  depuis  et  a  été 
adopté.  11  reste,  il  est  vrai,  Texécution,  c'est-à-dire  ce  qui  sépare  les 
meilleures  intentions  des  progrès  réels  et  effectifs. 

IV. 

L.4   UTTÉRATCRE,    LE   THÉATRK   ET    LA   PRESSE   EN   ESPAGNE. 

Tandis  que  l'activité  publique,  en  Espagne,  se  porte  depuis  quelques 
années  dans  la  sphère  des  intérêts  pratiques  et  matériels,  il  semble,  au 
eontraire,  (ju'il  y  ait  une  sorte  de  ralentissement  dans  la  vie  intellec- 
tuelle. Le  moment  littéraire  le  plus  remarquable  de  la  Péninsule  est 
contemporain  de  ses  plus  ardentes  agitations  intérieures,  depuis  1836 
jus(|u'a  t8i;î.  Il  se  succédait  pendant  ces  années  des  poètes  lyriques, 
tels  (}ue  le  duc  de  Rivas,  Espronceda.  Zorrilla;  il  y  avait  un  pamphlé- 
taire de  génie  comme  Larra;  les  productions  dramatiques  de  Gily  Za- 
rale,  Hartzenbusch.  Garcia  C.uttierez,  animaient  la  scène  espagnole. 
Des  cours  publics  remarquables  étaient  faits  à  l'Athénée  de  Madrid 
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par  MM.  Pacheco,  Pidal,  Donoso  Cortès.  Galiano.  A  côté  de  la  i;énira- 
tiou  plus  ancienne,  qui  datait  de?  premières  époc|ucs  constitiilion- 
nelles,  se  montrait  une  génération  plus  jeune,  pleine  de  ressources 
intellectuelles.  Ce  mouvement  semble  s'être  arrêté  depuis  quelque 
temps.  Beaucoup  d'écrivains  des  générations  plus  récentes  ont  produit 
peu  dans  ces  dernières  années;  un  certain  nombre  ont  quitté  la  lit- 
térature pour  la  politique  et  figurent  aujourd'iiui  parmi  les  orateurs 
parlementaires  les  plus  distingués.  L'Espagne,  compte  en  eflet  une  pha- 
lange d'orateurs  politiques  de  tous  les  partis  qui  seraient  remarcpiables 
dans  tous  les  pays.  Parmi  eux,  il  faut  citer  surtout  M.  Lopez,  qui  dé- 
fend les  opinions  progressistes  dans  le  sénat.  M.  Lopez  se  dislingue  jiai- 
un  singulier  éclat  de  langage,  par  une  argumentation  passionnée  et 
une  grande  cbaleur  d'inspiration.  Le  duc  de  Valence,  dans  ses  minis- 
tères successifs,  a  acquis  un  réel  talent  de  parole,  dont  il  a  donné  de 
fréquentes  preuves  dans  les  discussions  de  1850.  Parmi  les  orateurs 
du  congrès,  nous  citerons  M.  Pidal,  (jui,  a\ant  d'être  ministre,  avait 
fait  de  remarquables  leçons  sur  l'histoire  d'Espagne  et  qui  est  nn  es- 
prit savamment  nourri;  M.  Bravo  Murillo,  aujourd'hui  président  (hi 
conseil;  M.  Mon,  M.  Donoso  Cortes.  marquis  de  Yaldegamas,  qui  s'est 
fait  une  situation  à  part  dans  le  parlement  espagnol  par  l'éclat  dont  il 
revêt  les  doctrines  théocratiques.  C'est  là,  dans  les  discussions  parle- 
mentaires, (jue  se  retrouve  peut-être  le  plus  d'éclat  intellectuel  en 
iSoO.  Peu  d'oeuvres  littéraires  ont  vu  le  jour  pendant  ccïtte  période- 
On  pourrait  citer  cependant  quelques  publications  historiques,  telles 
que  YBisioire  d'Espagne,  de  M.  Lafuente,  et  une  Hisloire  des  Com- 
munes castillanes  sous  Charles-Quint,  par  M.  Ferrer  del  Rio.  Un  autre 
ouvrage  a  eu  un  certain  succès,  et  cela  tenait  sans  doute  à  une  suscep- 
tibilité nationale  encore  plus  qu'à  la  valeur  de  ce  travail  historique  : 
c'est  une  réfutation  du  récit  et  des  jugemens  de  M.  Thiers  dans  son 
Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire  sur  la  part  qu'a  eue  l'Espagne  dans 
le  désastre  de  Trafalgar;  l'auteur  est  M.  Marliani.  Nous  ajouterons  deux 
livres  iniéressans  pour  tjuiconque  veut  connaître  la  situation  écono- 
miijue  et  financière  de  l'Espagne  :  un  livre  sur  la  Philosophie  du  f. 're- 
dit, de  M.  Luis  Pastor,  député,  et  le  Iraité  d' Economie  politique  pra- 
tique, par  M.  Camilo  Labrador.  Ce  dernier  traite  à  fond  de  l'état  de  la 
dette.  Parmi  les  œuvres  (h-amatiques  de  l'année  (|ui  ont  eu  le  plus  de 
succès  et  qui  ont  un  caractère  original,  on  peut  mentionner  Isabvl  la 
Catolica,  de  M.  Bodriguez  Bnbi;  d  Homhre  de  Estado,  de  M.  Lopez  de 
Ayala;  el  Tesorero  del  Hey.  de  MM.  Garcia  Cuttierez  et  Asquerino.  Bé- 
cennnent  encore,  M.  Ilartzenbuscli  arrangeait  pour  le  théâtre;  espagnol 
la  Gahrielle  de  M.  E.  Augier,  sous  le  titre  de  Jugar  par  Tabla.  Ce  ne 
sont  pas  les  théâtres,  au  sur|)lus,  cpii  man(iijent  à  Madrid.  Le  nonibre 
s'en  est.  accru  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  ceux  (jui  exis- 
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laient  même  se  sont  transformés.  C'est  ainsi  que  le  7'hèdtre  du  Prince 
est  devenu  le  Théâtre-Espagnol,  aujourd'hui  institué  sur  le  modèle  du 
Théàtre-Franeais,  et  destiné  à  représenter,  en  même  tem|)S  que  des 
œuvres  modernes,  les  œuvres  des  vieux  maîtres.  M.  Rodrigue/.  Rubi 
est  le  directeur  de  ce  théâtre;  M.  Ventura  de  la  Vega  occupe  auprès  (h- 
lui  les  fondions  de  commissaire  royal.  Les  autres  théâtres  sont  celui 
du  Drame,  de  la  Comédie,  de  l'Institut,  des  Variétés.  Un  autre  théâtre 
s'est  ouvert  cette  année,  c'est  le  Théâtre-Royal,  consacré  à  l'opéra  et 
magnifi([uement  orné. 

L'Espagne  a  vu  mourir  en  1850  un  homme  qui  exerçait  une  grande 
autorité,  comme  criti(jue.  dans  la  littérature  de  son  pays  :  c'est  don 
Alberto  Lista.  Lista  avait  imblié,  il  y  a  quelques  années,  sous  le  titre 
iVEnsayos  criticos,  un  recueil  des  articles  sortis  successivement  de  sa 
plume;  il  était  membre  de  l'académie  espagnole.  Professeur  au  col- 
lège de  6an-J/afeo,  à  Madrid  ,  en  1821,  Alberto  Lista  avait,  à  ceiUi 
époque,  sous  sa  direction  des  élèves  qui,  depuis,  sont  devenus  des 
hommes  distingués  dans  divers  genres  :  les  généraux  Mazarredo  et 
José  de  la  Coucha,  M.  Roca  de  Togorès,  récemment  encore  ministre  de 
la  marine,  M.  Ventura  de  la  Vega,  M.  Patrieio  de  la  Escosura. 

Dans  le  mouvement  intellectuel  des  peuples  modernes,  la  presse  quo- 
tidienne occupe  une  place  que  certes  on  ne  peut  lui  disputer.  C'est  même 
pour  la  pensée  le  mode  de  se  protluire  qui  tend  le  plus  à  s'accréditer; 
c'est  la  forme  littéraire  éminemment  démocratique,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  la  plus  excellente.  L'Espagne  a  suivi  le  mouvement  commun 
depuis  (ju'elle  est  entrée  dans  les  voies  constitutionnelles ,  et  elle  est 
arrivée  à  avoir  son  journalisme  organisé,  constitué  dans  ses  condi- 
tions propres,  qui  ne  laissent  point  d'éclairer  sur  l'état  du  pays.  Lne 
observation  préliminaire  serait  pourtant  à  faire  :  c'est  qu'en  réalité  la 
presse  a  une  importance  beaucoup  moins  grande  en  Espagne  ((u'ail- 
leurs.  Elle  n'est  point  encore  entrée  dans  les  mœurs,  qui  se  plient  peu 
a  cet  usage  ([uotidien  de  la  parole.  Dans  la  politiijue,  elle  a  peu  d'in- 
lluence  sur  l'opinion.  L'industrie  et  le  commerce  de  leur  côté  n'en 
sont  point  venus  à  apprécier  les  avantages  de  publicité  qu'elle  pré- 
sente, et  n'ont  point  recours  à  elle.  La  presse ,  ou  peut  le  dire,  a  jus- 
qu'ici manifesté  son  action  au-delà  des  Pyrénées  par  ses  inconvé- 
niens ,  surtout  par  l'habitude  de  tout  transformer  en  agressions 
personnelles.  Il  en  résulte  que  c'est  une  arme  redoutée,  et  beaucoup 
de  braves  gens  qui  n'eussent  point  osé  la  condamner  comme  jurés 
l'ont  vu  souvent  condamner  avec  plaisir  par  les  juges  spéciaux  aux- 
quels elle  est  soumise  aujourd'hui. 

La  prciiBe  espagnole.  —  Autrefois  IM^spague  n'avait  que  "2  journaux  un 
peu  connus,  la  Gazette  de  Madrid  el  le  Dicirio,  qui  est  un  jiuirnal  d'afdchos  dont 
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Texistence  remonte  à  la  maison  d'Autriche;  aujourd'hui  elle  en  compte  près  de 
loO,  dont  plus  de  60  à  :Mndrid,  17  à  Barcelone,  7  à  Séville,  4  à  Cadix,  etc.,  etc. 
Ces  journaux,  on  le  comprend,  sont  de  diverses  natures:  politiques,  scientili- 
ques,  militaires,  administratifs,  industriels.  INous  citerons  les  noms  de  quehiues- 
uns  d'entre  eux  en  divers  genres  :  ce  sont  la  Gaceta  de  Madrid,  le  Diariode  las 
Cortès  (l),  VHeraldo,  VEspana,  VEsperanza,  VEpoca,  le  Clamor  piiblico,  la  Xa- 
d(iH,  la  Patria,  le  Pueblo,  le  Catolico,  le  Popuhir,  VObservador,  la  Biblioteca  mi- 
litar,  VAdn.inistracion,  la  lievisla  de  Instntccion  primaria,  le  Boletin  de  Medi- 
tina,  le  Defentior  del  Commercio,  la  Revista  minera,  le  Foro  espanol,  la  Rcvista 
de  Espana  y  uUramar,  le  BoUtin  bibliografico,  etc.,  etc.  Ce  dernier  est  un  re- 
cueil bibliojzraphique  complet  de  tout  ce  qui  se  publie  en  Espagne,  fait  avec  soin 
et  intelligence  par  M.  Hidalgo  et  M.  Monier,  libraire  français  depuis  long-temps 
établi  à  Madrid.  Ceux  de  ces  journaux  sur  lesquels  quelques  détails  intéressent 
le  plus  évidemment  en  dehors  de  la  Péninsule,  ce  sout  les  journaux  politiques. 
VHeraldo  a  toujours  été  le  journal  des  opinions  conservatrices.  11  lut  fondé 
pour  soutenir  ces  opinions  sous  la  régence  d'Espartero  par  M.  Sartoriiis,  au- 
jourd'hui comte  de  San-Luis,  et  n'a  cessé,  depuis  cette  époque,  de  suivre  la  même 
ligne;  il  a  constamment  défendu  avec  beaucoup  de  vigueur  et  d'habileté  l'admi- 
nistration du  duc  de  Valence,  et  la  défend  encore  aujourd'hui  contre  les  atta- 
ques rétrospectives  qui  la  poursuivent.  VHeraldo  est  rédigé  par  quelques  dé- 
putés amis  personnels  du  général  Narvaez  et  du  comte  de  San-Luis.  Un  des 
principaux  rédacteurs  est  don  José-Maria  Mora,  membre  du  congrès.  C'est, 
sans  aucun  doute,  un  des  journaux  les  plus  importans  de  l'Espagne,  et  que  se.* 
adversaires  même  estiment.  Le  chiffre  de  ses  abonnés,  très  élevé  pour  l'Es- 
pagne, ne  dépasse  pas  5,000. 

Le  journal  le  plus  répandu  après  VHeraldo  est  VEsperanza,  qui  a  3,500  sous- 
cripteurs; c'est  un  journal  carliste.  Dans  l'état  de  ia  législation  espagnole,  il  lui 
est  interdit  de  se  prononcer  ouvertement  pour  don  Carlos  ou  pour  le  comte  de  Mon- 
temolin  maintenant,  et  de  contester  les  droits  d'Isabelle  IL  Ses  tendances  sont  très 
peu  déguisées  cepe\idant  :  un  des  thèmes  préférés  de  sa  politique,  c'est  l'invasion 
prochaine  de  l'empereur  Nicolas  dans  les  pays  constitutionnels,  et  si  l'on  songe 
que  l'empereur  de  Russie  est  le  seul  souverain  qui  n'ait  point  reconnu  la  royauté 
d'Isabelle,  les  conséquences  politiques  de  cette  invasion  pour  l'Espagne  sont  fa- 
ciles à  déduire.  Le  directeur  de  VEsperanza,  qui  fait  à  peu  près  seul  ce  journal, 
est  don  Pedro  de  la  Hoz,  libéral  en  182;{,  depuis  sincèrement  revenu  aux  idées 
exclusivement  monarchiques.  Après  l'entrée  des  Français  en  Espagne  sous  Fer- 
dinand VII,  il  a  été  directeur  du  journal  officiel  du  gouvernement,  la  Gaceta. 
\'Esperanza  se  partage  un  certain  cercle  de  lecteurs  avec  le  Catolico,  à  qui  il  en 
a  même  enlevé  un  bon  nombre,  et  à  qui  il  n'en  reste  plus  que  1,500  environ. 
Le  Caiolico  d'ailleurs  s'occupe  peu  de  politique,  bien  qu'au  fond  il  soit  carliste 
cxxnme  VEsperanza.  Tous  ses  collaborateurs  sont  des  ecclésiastiques;  autrefois  il 
avait  sa  principale  clientèle  dans  le  clergé  des  campagnes.  Le  Catulico  est  sur- 
tout recherché  pouç  ses  nouvelles  de  Rome,  qui  ont  un  grand  intérêt  en  Espagne. 

(l)  Le  Diario  est  la  reproduction  officielle  dos  débats  législatifs.  La  Gaceta  de  MadrUI 
est  le  journal  officiel  du  gouvernement ,  niaLs  ne  reproduit  le  plus  souvent  (pi'en  i-ac- 
iX'Urei  les  discussions  dej»  cliarubics. 


/t\/i  ANNUAIRE   DES    UELX    MONDKS. 

\:Espam  a  succfidé  à  un  journal  qui  a  eu  une  certaine  réputation  au-tk-là  des 
Pvréiuu's,  VEspafwl.  Les  principaux  patrons  de  VEspana  sont  des  hommes  d'une 
réelle  importance  politique,  et  connus  pour  leur  attachement  à  la  reine-mère  :  ce 
sont  MM.  Kjiana,  Pastor,  Donoso  Cortès,  etc.,  etc.  Ce  dernier,  assure-ton,  en 
ce  moment  inspire  un  nouveau  journal,  VOrden  {l'Ordre),  qui  a  pour  rédacteur 
M.  Gabino  Tejado.  VKfipc.nadi  lon;^-temps  soutenu  la  politique  du  général  Tsar- 
vaez.  Sa  circulation  est  faible  et  ne  s'élève  qu'à  1,200  exemplaires. 

Le  parti  progressiste  a  divers  organes  qui  correspondent  à  ses  différentes 
fractions.  Le  plus  important  par  le  nombre  de  ses  lecteurs  est  le  Clnmor  pvhlicv, 
qui  a  3,000  abonnés  principalement  pris  dans  les  grandes  villes  de  province  où 
survivent  encore  des  restes  de  l'ancien  |)arti  exalté.  A  l'époque  où  M.  Rulwer 
était  ambassadeur  à  IMadrid,  le  Clamor  publlco  était  en  quelque  sorte  son  organe 
officiel;  il  recevait  ses  inspiratiot?s  et  publiait  les  fameuses"  dépêches  de  1848 
avant  même  que  le  gouvernement  espagnol  en  eut  connaissance,  ce  qui  n'a  pas 
peu  contribué  à  lui  nuire  dans  l'opinion  publique.  Le  directeur  du  Clamor  Qst 
don  Fernando  Corradi,  qui  aspire  à  être  le  chef  du  parti  progressiste;  les  no- 
tabilités progressistes  cependant  le  désavouent  hautement.  Le  véritable  organe 
des  anciens  chefs  du  prti,  MM.  Mendizabal,  Cortina,  Olozaga,  Domenech,  etc., 
est  la  Nacion,  qui  a  pour  directeur  M.  Sagasti,  ancien  député  progressiste  et 
ancien  chef  politique  de  Madrid.  La  Nacion  s'est  fait  remarquer  dans  ces  der- 
niers temps  par  l'habileté  avec  laquelle  y  étaient  traitées  les  questions  linan- 
cières.  !\L  Aribau  était  l'auteur  de  ces  discussions.  îMalgré  cela,  la  Nacinn  ne 
compte  que  900  souscripteurs  environ.  Enfin,  pour  parcourir  l'échelle  de  la 
presse  démocratique  espagnole,  à  l'extrémité  on  trouve  le  Piieblo  (le  Peuple),  (jui 
fait  ce  qu'il  peut  pour  être  un  journal  socialiste.  Pour  ceux  qui  estiment  (jue  l'Es- 
pagne est  le  pays  des  anomalies,  nous  ajouterons  que  le  Pueblo  a  eu  pour  fon- 
dateur le  comte  de  Valle  de  San-Juan,  lequel  a  200,000  fr.  de  rente.  Un  journal 
socialiste  en  Espagne!  cela  est  déjà  bien  fort;  que  ce  journal  soit  entretenu  et 
propagé  par  un  titiilo  de  Caslilla,  ceci  est  fait,  nous  le  pensons,  pour  contenter 
les  amis  les  plus  déterminés  de  l'impossible  et  de  l'imprévu.  Le  iuehlo  est  renié 
à  peu  près  par  tout  le  |)arti  progressiste. 

Le  fractionnement  du  parti  modéré  n'a  guère  produit  qu'un  journal  saillant, 
du  moins  par  la  vivacité  de  sa  polémique  :  c'est  la  Patria,  aujourd'hui  uîorte, 
dont  la  circulation  a  toujours  été  très  restreinte,  et  qui  ne  comptait  pas  plus  de 
400  abonnés.  La  Patria  a  été,  en  1849,  l'organe  des  dissideus  conservateurs,  tels 
que  MAL  Pacheco,  Rios  P»osas,  Moron,  Benavidès,  etc.,  qui  en  étaient  les  col- 
laborateurs. Ces  honnnes  politiques  avaient  depuis  abandonné  ce  journal  lors- 
qu'il était  devenu  la  propriété  du  général  Pavia,  marquis  de  Novaliclies;  à  partir 
de  ce  moment,  il  avait  pris  un  caractère  tout  personnel  au  point  de  vue  de  la 
défense  du  général  Pavia  et  de  l'attaque  contre  le  général  Narvaez.  La  Patria 
avait  subi  récemment  de  nouvelles  modifications  qui  n'ont  pu  la  faire  vivre  plus 
long-temps  néanmoins.  Son  dernier  rédacteur  était  M.  Garcia  Hernandez,  qui 
avait  fait  en  1848  une  apologie  de  la  conduite  du  cabinet  Narvaez  dans  la  ques- 
tion d'Angleterre.  On  pourrait  citer  encore  quelques  journaux  tels  que  VEpoca^ 
le  Popidar,  journal  du  soir,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  succursale  de  VHe- 
raldo,  et  qui  a  environ  2,000  abonnés  VObssi-vador  est  un  autre  petit  journal  du 
soir  de  très  peu  de  valeur,  mais  recherché  à  cause  du  bon  marché;  il  a  3,000  abou- 
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nés  et  recrute  son  public  prineipalement  parmi  les  savetiers,  les  boucliers,  les 
garçons  de  boutique  de  Madrid.  Il  y  a  eu  aussi  dans  la  capitale  espagnole  plu- 
sieurs essais  de  journaux  français  dans  le  genre  du  Gidignanrs  à  Paris.  Ces  essais 
n'eut  point  réussi  jusqu'ici,  malgré  une  clientèle  de  23,000  Français  qui  résident 
à  Madrid. 

Quant  aux  journaux  de  province,  ils  n'ont  qu'une  médiocre  importance.  Le 
p!us  intéressant  est  le  Commercio  de  Cadix,  qui  se  fait  remarquer  par  des  let- 
tres de  Madrid  que  lui  adresse  un  député  et  par  les  documens  très  intéressans 
qu'il  publie  souvent  sur  la  marine.  Le  Commercio  est  modéré  comme  la  plupart 
des  meilleurs  journaux  provinciaux. 

Les  publications  périoiiques  littéraires  sont  extrêmement  rares  au-delà  des 
Pyrénées,  et  souvent  très  insignifiantes.  Plusieurs  fois  on  a  essayé  de  fonder 
des  revues  imitant  la  Revue  des  Deux  lUoînles;  elles  sont  toutes  tombées  suc- 
cessivement. Il  a  existé  pourtant,  il  y  a  quelques  années,  une  revue  remar- 
quable, la  Bevista  de  Madrid.  Les  écrivains  les  plus  remarquables  de  la  Pénin- 
sule y  ont  travaillé,  et  lui  ont  donné  à  une  certaine  époque  un  véritable  intérêt 
littéraire.  La  necisUi  de  Madrid  n'existe  plus  aujourd'bui. 

Ce  qui  tend  a  confirmer  ce  que  nous  disions  sur  le  peu  d'importance  qu'a  la 
presse  encore  au-delà  des  Pyrénées,  c'est  un  fait  très  facile  à  observer  dans 
l'ensemble  des  données  que  nous  reproduisons,  c'est  la  faihie  circulation  des 
journaux  espagnols.  Il  en  résulte  que  le  journalisme,  en  Espagne,  n'est  point 
du  tout  une  profession,  comme  cela  arrive  dans  d'autres  pays.  Les  écrivains  qui 
se  mêlent  à  la  presse  sont  en  général  des  employés  ou  des  liommes  indépen- 
dans  qui  écrivent  potu-  soutenir  leurs  idées.  Très  peu  de  journaux  vivent  de 
leurs  propres  ressources.  On  peut  citer,  parmi  ceux-ci,  VHeraUlo,  VEsperanza, 
le  Clamer  publico.  Les  autres  sont  subventionnés  par  les  partis  politiques,  ou 
par  un  cercle  d'amis  qui  ont  un  intérêt  quelconque  à  faire  prévaloir. 

Nous  ajouterons  quelques  détails  de  plus  sur  la  constitution  matérielle  et  les 
mœurs  du  journalisme  espagnol ,  puis(|ue  nous  sommes  sur  ce  sujet.  Les  jour- 
naux de  Madrid  coûtent  assez  peu  cber;  le  prix  de  VHeruldo  est  de  12  réaux 
(3  fr.  à  peu  près)  par  mois,  dans  la  capitale  il  est  vrai.  Tous  ont  des  corres- 
pondans  dans  les  principales  villes  de  la  monarcbie.  Le  Clamor  et  la  Espe- 
ranza  en  ont  aussi  à  Paris.  VHeraldo  seul  en  a  à  Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à 
Lisbonne,  au  Caire  et  à  New- York.  Les  conditions  stéuograpbiques  pour  la  re- 
production des  débats  législatifs  sont  les  mêmes  qu'en  France,  seulement  c'est 
de  beaucoup  la  partie  la  plus  coûteuse  de  la  publication.  Pour  publier  un  journal 
politique  à  Aladrid,  il  faut,  avant  tout,  déposer  à  la  banque  de  San-Fernando 
un  cautionnement  de  120,000  réaux,  et  avoir  un  éditeur  responsable  qui  |)aie  au- 
moins  1,000  réaux  par  an  de  contribution  directe.  La  législation  qui  régit  les 
jouruaux  est  peu  certaiue,  peu  fixe.  Dans  ces  derniers  tenq)s,  on  a  présenté  une 
loi  qui  doit  régulariser  les  conditions  d'existence  des  publications  périodiques, 
.lusqu'ici,  et  encore  en  ce  moment,  la  presse  est  soumise  à  la  surveillance  d'ua 
fiscal  de  imprenta.  Le  journal  doit  être  communiqué  tous  les  jours  deux  beures 
avant  sa  publication  au  chef  politique,  qui  a  le  droit  de  saisir  toute  feuille  qu'il 
croit  dangereuse  et  d'empêcher  sa  circulation;  seulement  il  est  obligé  de  dé- 
noncer, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'autorité  judiciaire  l'article  qu'il  juge 
incriminable.  La  presse  est  soumise  au  jugement  d'ui!  îriluiual  si)éci  il,  composé 
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de  jupes  de  première  instance  et  présidé  par  un  membre  de  la  aucJicncia  ou 
cour  d'ap|)cl.  (>e  tril)unal  est  une  espèce  de  jury  qui  a  été  substitué  au  jury  tel 
qu'il  est  institué  en  Anjileterre  et  en  France,  lorsqu'on  a  reconnu  que,  dans  ces 
dernières  conditions,  l'impunité  des  délits  de  la  presse  était  assurée,  quelle  que 
fdt  d'ailleurs  la  couleur  politique  du  journal  incriminé,  et  quelque  parti  qui  se 
trouvât  au  pouvoir. 

Il  y  a  une  partie  du  journal,  en  France  ,  fort  essentielle:  c'est  la  partie  des 
annonces;  en  Espagne  elle  est  nulle,  ou  à  peu  près.  La  plupart  des  journaux 
espagnols  ont  souvent  essayé  de  tirer  parti  de  leurs  annonces  ;  ils  n'y  ont  pas 
réussi  dans  le  pays  même.  Ils  se  sont  alors  adressés  à  des  agens  parisiens,  en 
les  leur  offrant  à  des  prix  extrêmement  réduits;  ceux-ci  ont,  il  est  vrai,  en- 
voyé beaucoup  d'annonces,  mais,  quand  est  venu  le  moment  de  régler  des 
comptes,  ils  ont  répondu  qu'ils  croyaient  rendre  un  suffisant  service  aux  jour- 
naux de  Madrid  en  les  faisant  connaître  à  Paris.  Après  bien  des  expériences 
enlin,  une  dernière  est  survenue  qui  est  eu  cours  d'exécution  aujourd'iiui. 
Un  ancien  officier  carliste  établi  à  Paris  a  en  ferme  actuellement  la  dernière 
page  des  principaux  journaux  de  Madrid  et  des  provinces ,  moyennant  le  prix 
de  2  cuarlos  par  ligne  (2  cuartos  sont  le  quart  d'un  réal;  le  réal  équivaut  lui- 
même  à  26  cent,  à  peu  près).  Aussi  peut-on  remarquer  dans  la  presse  de  nos 
voisins  beaucoup  d'annonces  françaises  qui  lui  rapportent  peu  de  chose.  Les 
annonces  espagnoles  se  paient  de  1  dcmi-réal  à  1  réal  la  ligne.  Les  articles 
communiqués  coûtent  1  fr.  la  ligne.  Les  comnniniqaés  des  journaux  espagnols 
sont  ce  que  dans  l'argot  de  la  presse  française  on  nomme  réclames.  Du  reste , 
la  presse  espagnole  fait  très  gracieusement  et  très  gratuitement  les  honneurs  de 
la  publicité  aux  artistes  étrangers,  français  surtout,  qui  vont  à  Madrid  ,  et  qui 
mettent  plus  d'une  fois  sa  patience  et  sa  bonne  volonté  à  l'épreuve  par  leurs 
amplifications  sur  leur  propre  mérite.  Les  journaux  de  nos  voisins  transpyré- 
néens ne  prennent  rien  dans  les  questions  d'art. 

Une  fois  cependant  les  journaux  espagnols  paraissent  s'être  révoltés  :  c'était 
au  sujet  des  théâtres.  La  presse  de  iMadrid,  qui  publiait  chaque  jour  les  annonces 
théâtrales,  et  insérait  de  temps  à  autre  des  mentions  particulières  sur  la  pièce 
ou  l'acteur  en  vogue,  trouva  un  peu  extraordinaire  que  les  théâtres  lui  refusas- 
sent en  retour  des  entrées.  Le  bruit  de  ce  qui  se  fait  parmi  nous  était  arrivé 
jusque  chez  nos  voisins;  on  décida  qu'il  en  serait  de  même  à  Madrid,  et  qu'on 
demanderait  d'une  manière  permanente  une  entrée  dans  chaque  théâtre.  Oui 
fut  fort  ébahi  de  cette  demande  inusitée.'  Ce  fut  le  corps  des  directeurs  de  spec- 
tacles. Les  journalistes  reçurent  un  refus  dédaigneux.  Aussitôt  les  hostilités  com- 
mencèrent. Les  annonces  et  les  réclames  dramatiques  furent  refusées.  Les 
théâtres  restèrent  vides.  Quinze  jours  après,  c'était  au  tour  des  directeurs  de 
venir  à  résipiscence.  Tout  était  accordé.  Depuis  lors  la  paix  n'a  pas  été  troublée, 
malgré  les  critiques  sévères  qui  se  publient  quelquefois  sur  les  théâtres  ma- 
drilègnes. 

Comme  on  voit,  si  la  presse  occupe  une  place  dans  1«  mouvement  intel- 
lectuel de  l'Fspagne,  elle  est  loin  d'avoir  pris  tous  les  développemens  dont  elle 
est  susceptible  dans  un  régime  dont  la  discussion  est  l'ame.  Kous  lui  souhai- 
tons de  les  acquérir,  sans  atteindre,  pour  cela,  à  tous  les  raffinemens  indus- 
triels trop  souvent  en  usage  parmi  nous. 
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V. 

COLONIES  espag:voi.es. 

L'Espagne,  dans  le  mouvement  des  révolutions  de  ce  siècle,  a  perdu, 
on  ne  rig:nore  pas,  ses  immenses  colonies,  l'Amérique  du  Sud  tout 
entière.  Il  ne  lui  reste  aujourd'hui  que  Cuba  et  Pucrto-Rico  dans  les 
Antilles,  les  Philippines,  les  Mariannes  et  les  Carolines  dans  TOcéanie. 
Fernando-Po  et  Annobon  dans  le  golfe  de  Guinée.  Ces  colonies  ne  sont 
point  gouvernées  par  les  mômes  lois  que  la  métropole  :  elles  sont  ré- 
gies par  ce  qu'on  nomme  les  lois  des  Indes,  (jui  forment  une  des  plus 
remarquables  collections  de  règlemens  coloniaux.  Ce  qu'on  dit  de  l'une 
de  ces  possessions,  on  peut  le  dire  de  l'autre,  qnant  au  principe  de  l'or- 
ganisation. Les  colonies  espagnoles  sont  gouvernées  par  un  capitaine- 
général  qui  a  les  pouvoirs  les  plus  entiers,  qui  n'est  pas  seulement  chef 
de  la  force  militaire,  mais  encore  de  l'administration  civile  et  finan- 
cière, de  la  magistrature,  de  la  marine.  Ce  sont  des  espèces  de  vice- 
royautés  quasi-indépendantes.  Des  efforts  ont  été  faits  récemment  pour 
rattacher  la  comptabilité  des  possessions  d'outre-mer  à  la  comi)tabi- 
lité  générale  du  royaume. 

CiiE>a  (I).  —  L'î!e  de  Cuba  est  sans  nul  doute  la  plus  importante  colonie  de 
l'Espagne,  une  des  plus  belles  et  des  plus  riches  colonies  du  monde,  peut-on 
ajouter.  Cuba,  au  point  de  vue  de  l'administration  politique,  est  partagée  en  2  pro- 
vinces :  celle  de  la  Havane  et  celle  de  Santiago  de  Cuba;  militairement,  elle  est 
divisée  en  3  départemens.  Le  pouvoir  judiciaire  est  réparti  entre  la  l'eal  andien- 
cia  chancil'eria  de  la  Havane  et  celle  de  Puerto-Principe.  Le  capitaine-général, 
nous  l'avons  dit,  en  est  le  président;  les  lieutenans  du  capitaine-général  dans  les 
districts  exercent  également  les  fonctions  de  magistrat.  Là  où  il  n'y  a  point  de 
commandant  militaire  sont  des  tribunaux  d'alcades.  Dans  les  campagnes,  les 
jueces pedaneos  sont  nommés  par  le  gouverneur.  La  Havane,  Matanzas,  Santiago 
ont  des  tribunaux  de  commerce.  L'administration  financière  se  divise  en  3  in- 
tendances; l'administration  maritime  en  ;»  provinces,  dont  les  cliefs-lieux  sont 
la  Havane,  Trinidad,  Santiago  de  Cuba,  San-.Tuan  de  los  Remedios,  Nuevitas. 
L'île  de  Cuba  a  aussi  un  archevêque  siégeant  à  Santiago  de  Cuba,  avec  un  évêque 
suffragant  a  la  Havane. 

Une  chose  frappe  d'abord  dans  cette  magnifique  colonie,  vers  laquelle  il  no 
faut  point  s'étonner  d'avoir  vu  se  tourner  la  convoitise  de  l'Angleterre  et  des 
Ktats-Unis.  C'est  le  progrès  constant  de  l'île  de  Cuba,  progrès  qui  se  manifeste 
par  l'accroissement  même  de  la  population.  D'après  des  calculs  récens,  l'accrois- 
sement moyen  de  la  population  de  Cuba  est  évalué,  depuis  1790  et  pour  chaque 
période  décennale,  à  2ït  pour  100.  Aux  États-Unis,  dans  les  mêmes  périodes, 

(1)  Capitaine-général  :  le  général  don  José  de  la  Concha. 
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l'accroissement  n'a  été  que  de  3a  pour  100.  On  voit  que  la  différence  n'est  pas 
considérable.  Cette  différence,  on  peut  l'attribuer  à  la  lenteur  naturelle  de  la 
multiplication  de  la  race  espagnole.  La  population  de  Cuba  est  aujourd'bui  de 
898,71)2  habitons,  —  42;>,767  blancs  et  472, !)8.")  babitans  de  couleur  (1 49,22(>  libres 
€t  323,7;)0  esclaves).  La  population  flottante  s'élève  à  40,000  âmes.  L'immigra- 
tion annuelle  est  représentée  par  un  chiffre  approximatif  de  4,734  babitans.  Les 
progrès  de  la  culture  et  du  commerce  sont  dans  la  même  proportion. 

L'étendue  territoriale  de  l'île  est  de  732,044  caballerias  (1).  Sur  ce  nombre, 
()o,9i7  seulement  sont  jusqu'ici  en  culture, —  117,016  en  prairies  naturelles  ou 
artiflcielles,  —  409,826  en  forets,  —  et  139,255  complètement  incultes.  Les  prin- 
cipaux établissemens  agricoles  formés  sur  ce  sol  sont  2o,292  fermes,  9,102  vegas 
de  tab.ic,  1,070  caféières,  1,442  sucreries  et  moulins.  En  1827,  on  ne  comptait 
que  13,000  fermes,  5,000  vegas  de  tabac  et  510  sucreries.  Il  y  a  une  diminution 
sur  le  nombre  des  caféières.  Les  mines,  surtout  celles  de  cuivre,  pourraient 
être  aisément  une  des  branches  importantes  d'exploitation;  on  en  compte  51  dans 
la  province  de  la  Havane.  La  moyenne  annuelle  de  l'exploitation  du  cuivre  a 
été,  dans  ces  dernières  années,  de  946,230  quintaux. 

A  ne  prendre  que  les  principaux  objets  de  culture  et  de  commerce,  Cuba  pro- 
duit annuellement  i7,S39,421  arrobes  (2)  de  sucre  estimées  13,885,336  piastres, 
1,470,750  ar.  de  café  estimées  2,206,131  piastres,  168,094  charges  de  tabac  en 
feuilles  estimées  8,042,820  piastres.  Le  reste  des  produits  de  Cuba  est  en  mélasse, 
maïs,  paille  de  maïs  et  herbe  de  Guinée  (14  millions  de  piastres),  charbon,  bois 
de  construction,  etc.,  etc.  La  production  agricole  annuelle,  en  y  comprenant  la 
valeur  estimative  des  bestiaux,  est  évaluée  à  59,821,462  piastres  ou  323  millions 
de  francs.  La  culture  du  café  est  seule  en  décroissance,  ce  qui  est  attribué  à 
l'affaiblissement  des  prix,  qui  n'offriraient  pas  aux  planteurs  une  suffisante  ré- 
munération. Toutes  les  autres  branches  de  culture  sont  en  progrès.  Cette  dif- 
férence se  fait  sentir  dans  le  commerce  d'exportation  de  l'île  de  Cuba.  Tandis 
que  l'exportation  du  café  va  en  décroissant,  celle  du  sucre  a  augmenté  de 
,50  pour  100  dans  une  période  de  sept  années,  de  1842  à  1848  L'exportation 
du  tabac  s'est  également  accrue,  durant  la  même  période,  dans  une  proportion 
analogue.  Les  ébranlemens  de  1848  ont  porté  naturellement  quelque  atteinte 
au  développement  de  ce  commerce,  qui  était  arrivé  au  plus  haut  point  de  pros- 
périté en  1847.  Ce  qui  est  certain,  c'est  le  progrès  normal,  lorsque  l'île  n'esC 
point  dévastée  par  les  ouragans  comme  en  1844,  ou  que  les  événemens  politiques 
ne  vieunent  point  paralyser  son  commerce  comme  en  1848. 

Le  chiffre  des  exportations  de  Cuba  était,  au  moment  des  révolutions  de 
l'Europe,  de  151,194,000  fr.  D'un  autre  côté,  le  chiffre  des  importations  était  de 
174,901 ,000  fr.  L'année  1847  était  en  progrès  sur  l'année  précédente  de  39  p.  100. 
Les  principaux  objets  d'importation  sont  les  grains  (30  millions  de  francs),  les 
boissons  (13  millions),  les  cotonnades  (11  millions),  les  toiles  de  lin  (13  millions), 
les  soieries  et  lainages,  les  bois  ouvrés  (11  millions).  Les  articles  les  plus  im- 
portans  du  commerce  de  la  France  avec  Cuba  sont  les  tissus  de  soie  et  de  laine,, 
partunierie,  vins,  peaux  ouvrées,  mercerie,  orfèvrerie  et  bijouterie.  C'est  surtout 

(1)  La  caballeria  équivaut  ;i  UO  fanegadas  de  64  ares  chacune. 

(2)  Varrobe  équivaut  à  11  kil.  50. 
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d'Angleterre  et  d'Allerna^ue  que  viennent  les  cotonnades  et  toiles  de  lin.  La 
somme  totale  des  importations  et  exportations  de  Cuba  a  été  d'environ  300  mil- 
lions de  francs.  Le  commerce  avec  la  métropole  est  compris  dans  ce  chiffre  poiir 
oS  millions.  Ce  mouvement  s'accroît  depuis  que  la  Péninsule  jouit  d'une  cer- 
taine tranquillité. 

Eu  observant  les  chiflVes  annuels  de  la  navigation  par  laquelle  s'opèrent  les 
relations  commerciales  avec  Cuba,  il  est  facile  de  remarquer  les  progrès  de  i'Ks- 
pagiie  dans  la  part  qu'elle  prend  aux  importations  de  sa  colonie.  Depuis  1843, 
le  tonnage  moyen  des  bâtimens  espagnols  s'est  accru  de  53  pour  100.  En  1818, 
tandis  que  le  pavillon  étranger  a  perdu  sur  les  années  précédentes,  dans  les 
importations  de  Cuba,  2  i'J  bàtimeus  et  20,024  tonneaux,  le  pavillon  espagnol  a 
gagné  88  navires  et  64,040  tonneaux.  Ces  chiffres  sont  un  document  de  plus  à 
ajouter  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  le  développement  maritime  de  l'Espagne 
dans  ces  dernières  années.  Ce  progrès  de  la  Péninsule  est  la  contre-partie  des 
desastres  du  commerce  européen. 

La  production  industrielle  s'est  jusqu'ici  peu  développée  à  Cuba,  et  la  colonie 
espagnole  a  vécu  dans  la  dépendance  de  l'étranger:  cependant  on  peut  remarquer 
luie  certaine  tendance  à  s'affranchir  de  cette  dépendance.  Depuis  quelque  temps, 
il  a  été  pris  un  assez  grand  nombre  de  brevets  et  patentes  pour  des  établisseniens 
î^ls  (pie  fabrique  de  papier  indigène,  fabricaliuu  de  charbon  artiiiciel,  fjl)r!ca- 
tion  de  bougies  diaphanes,  fabrique  de  clouterie,  machines  diverses  pour  le  per- 
fectionnement de  l'industrie  du  sucre  et  du  tabac,  etc.,  etc....  Dans  le  cours 
■d'une  des  dernières  années,  qui  présentent  le  caractère  le  plus  normal,  il  a  été 
délivré  l'J4  diplômes  d'ouvriers  et  87  de  maîtres,  ce  qui  élève  le  nombre  des 
premiers  à  (i09  et  celui  des  seconds  à  438. 

Depuis  1834,  il  a  été  construit  à  Cuba  300  milles  de  chemins  de  fer;  80  sont 
encore  en  construction;  les  {)rincipales  de  ces  voies  ferrées  sont  celles  de  la  Ha- 
vane à  l'Union  (88  milles  ,  de  .Matanzas  à  Isabel  (47  milles),  de  Nuevitas  à  Puerto- 
Principe  (30  milles),  de  Cardeuas  (20  milles),  etc.  On  trouvera  peut-être  que 
c'est  un  début  qui  promet. 

IVous  nous  arrêtons  là  :  c'est  assez,  nous  le  croyons,  pour  faire  pressentir  les 
developpemens  de  Pile  de  Cuba  et  pour  justifier  ce  que  nous  disions  :  c'est  que, 
pour  sa  prospérité  même,  la  colonie  espagnole  n'a  pas  besoin  de  devenir  une 
«enquête  des  États-Unis  sous  le  voile  d'une  perfide  annexion;  elle  aurait  bien 
plutôt  à  y  perdre. 

Puerto  Kîco  vient  après  Cuba  parmi  les  Antilles  dans  l'échelle  de  l'impor- 
tance politique  et  conur.erciale.  Le  capitaine  général  de  Puerto-Rico  était,  en 
1840.  le  général  don  .luan  Prim,  comte  de  lleuss.  C'est  aujourd'hui  le  général 
don  Juan  de  la  Pczuela  qui  occupe  ces  fonctions. 

Iles  Philippine!»  (1).  —  L'archipel  des  Philippines,  commeon  le  sait,  est  situé 
dans  rOcéanie;  il  se  compose  d'un  certain  nombre  d'îles  parmi  lesquelles  les 
principales  en  étendue  sont  l'île  de  Luçon,  où  se  trouve  Manille,  capitale  de  la 
colonie,  Miudanao,  Palanan,  etc.  Ces  îles  sont  habitées  par  une  population  d'en- 
viron 3,000,000  âmes,  formée  d'indigènes  du  nom  de  Papuas,  de  Malais  et  de 
Chinois;  le  nombre  d'Espagnols  ou  autres  Européens  ne  dépasse  pas  o,0U(>.  Les 

^1)  Capitaine-général  ;  le  général  Urbistoudo,  iiianiuis  de  la  Solana. 
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Pliilippines  sont  divisées  eu  30  provinces  qui  sont  celles  de  Caraga,  Samar,  Iloilo, 
Antigue,  Capis,  Aibay,  Camariues-Sur,  Tayabas,  Cabite,  Zamboanga,  Misamis, 
Mindoro,  Nueva-Ecija,  Negros,  Caniarines-lNorte,  Cagayan,  Tondo,  Zambales, 
Hulacan,  Pamplona,  Bataan,  Pangasinam,  Ilocos-Sur,  IIocos-Norte,  Batanes, 
Laguna,  Batangas,  Cebu,  Leite  et  Calamianes.  Cette  possession,  dont  l'organi- 
sation politique  rappelle  celle  de  Cuba,  a  de  même  à  sa  tète  un  capitaine-général 
qui  réunit  les  fonctions  de  gouverneur  civil  et  militaire  de  la  colonie,  de  prési- 
dent de  l'audience,  de  directeur-général  des  finances,  des  postes,  etc.  Cliaque 
province  est  régie  par  un  gouverneur,  qui  réunit  également  ces  diverses  attri- 
butions. Au-dessous,  dans  les  localités  plus  ou  moins  populeuses  qui  composent 
la  province,  l'administration  prend  un  caractère  particulier  par  l'introduction  de 
réiément  local  et  par  la  part  qui  y  est  même  faite  à  l'élection.  Là  où  e.xiste  un 
nombre  suffisant  d'indigènes,  ce  qu'on  nomme  le  gobcrnadorcillo  est  pris  parm' 
eux,  de  même  que  quelques  autres  officiers  de  justice.  Il  y  a  encore  dans  cbaque 
pueblo  un  magistrat  municipal  qu'on  appelle  caftera  de  barangay.  Chaque  ca6e;a 
a  dans  sa  juridiction  40  ou  50  familles  qui  composent  la  barangay.  Il  réside  au 
centre  même  de  ces  familles,  règle  leurs  différends,  répartit  les  charges  de  la 
communauté,  maintient  l'ordre,  recouvre  les  impôts.  Le  cabeza  est  héréditaire 
sur  certains  points,  électif  sur  d'autres.  Par  un  décret  du  5  octobre  1847,  le 
rapitaine-général  a  régie  le  mode  d'élection  des  gobernadorcilios^  agens  directs 
du  gouverneur  de  province  et  autres  officiers  de  justice  électifs.  Les  électeurs, 
au  nombre  de  13,  sont  pris  parmi  les  notables  de  la  localité.  Les  Philippines 
ont  un  état  militaire  particulier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  où  entrent  les  na- 
turels; ceux-ci  forment  des  corps  indigènes.  —  3  bateaux  à  vapeur,  récenuuent 
achetés  à  l'Angleterre,  M  chaloupes  canonnières,  23  felouques,  montés  par 
1,071  hommes  d'équipage,  composent  la  force  navale  militaire  de  la  possession 
espagnole. 

Il  s'agite  là,  dans  cet  archipel  lointain,  une  question  fort  inconnue  et  assez 
propre  à  attirer  l'attention  néanmoins,  qui  a  déjà  donné  lieu  à  des  incidens  où 
se  manifeste  un  certain  sentiment  de  crainte  de  la  part  de  l'Espagne  pour  la  sé- 
curité de  sa  possession.  Les  Philippines,  on  ne  l'ignore  pas,  sont  à  proximité  des 
Indes  néerlandaises,  Sumatra,  Java,  Bornéo,  et  non  loin  d'autres  possessions 
anglaises.  Ce  débris  de  la  puissance  coloniale  espagnole  n'est  point  sans  exciter 
l'envie  de  ces  redoutables  voisins,  de  l'Angleterre  surtout.  Il  y  a  quelques  an- 
nées, le  gouvernement  français  reconnut  la  nécessité  de  s'assurer  dans  les  mers 
de  rindo-Chine  un  poste  d'observation  d'où  il  put  surveiller  les  empiéte- 
meus  chaque  jour  croissans  de  la  puissance  anglaise,  et  il  voulut  occuper  Ba- 
silan.  L'Espagne  ne  comprit  pas  quelle  garantie  pouvait  résulter  pour  elle  de  la 
présence  d'un  pavillon  désintéressé  dans  l'archipel  indien;  elle  protesta,  éloigna 
notre  drapeau,  et  occupa  elle-même  Basilan  au  nom  d'un  droit  de  propriété 
qu'elle  revendiqua  et  que  notre  gouvernement  lui  reconnut.  Mais,  si  elle  était 
rassurée  du  côté  de  la  France,  elle  ne  pouvait  l'être  et  ne  l'est  pas  encore  vis- 
a-vis de  l'Angleterre,  qui  réclame  incessamment  et  d'une  manière  hautaine, 
au  nom  de  la  sécurité  de  la  navigation,  contre  l'existence  de  la  piraterie  dan.s 
ces  parages.  Il  existe  en  effet  au  sud  des  Philippines  quelques  îles,  telles  que  celles 
de  .loloo,  Balanguingui,  occupées  par  une  population  malaise  sous  le  gouverne- 
ment d'un  sultan,  et  qui  ne  sont  en  réalité  qu'un  affreux  repaire  de  pirates.  Qucr 
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ce  soit  sous  le  prétexte  de  l'extinction  de  la  piraterie  ou  sous  l'empire  de  la  préoc- 
cupation habituelle  d'agrandissement,  ce  que  désire  l'Angleterre,  c'est  un  poste 
où  mettre  le  pied.  Elle  a  voulu  occuper  Joloo,  elle  a  fait  des  ouvertures  au  sultan 
malais  lui-même;  mais  l'Espagne  a  protesté  en  revendiquant  un  droit  de  protec- 
torat sur  .Toloo.  De  plus,  elle  a  voulu  enlever  tout  prétexte  aux  plaintes  de  l'An- 
gleterre en  entreprenant  elle-même  de  détruire  la  piraterie ,  et  ce  n'est  pas 
i't'pisode  le  moins  curieux.  En  1S4S!,  le  général  Claveria  organisait  une  expédi- 
tion contre  l'île  de  Balanguingui,  où  s'étaient  fortifiés  les  pirates  malais.  Ceux-ci 
se  délendaient  avec  l'énergie  la  plus  extrême.  Il  fallut  planter  les  échelles  le  long 
des  murs  et  soutenir  un  combat  sur  la  crête  même  des  parapets  que  les  IMalais 
avaient  eu  soin  de  garnir  de  palissades;  dans  l'intérieur  du  fort,  même  résistance 
désespérée.  Les  Malais  avaient  renfermé  dans  un  réduit  qu'ils  croyaient  inex- 
pugnable leurs  femmes  et  leurs  enfans;  voyant  l'ennemi  près  d'y  pénétrer,  ils 
s'y  précipitèrent  les  premiers  et  égorgèrent  ces  malheureuses  créatures  pour  ne 
pas  les  voir  tomber  vivantes  aux  mains  des  Espagnols.  Forcés  dans  ce  dernier 
retranchement,  ils  étaient  massacrés  sans  songer  même  à  demander  quartier. 
L'expédition  de  Balanguingui  était  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  répression. 
En  ce  moment  même,  le  général  Urbistondo,  nouveau  capitaine-général,  s'est 
attaqué  au  foyer  même  de  la  piraterie,  à  l'île  de  Joloo,  habitée  par  une  popula- 
tion de  25,000  âmes,  toute  guerrière  et  entretenant  dans  cette  vie  de  pillage  et 
de  violence  une  férocité  naturelle.  Récemment  le  général  Urbistondo  a  emporté 
.loloo  de  vive  force,  et  paraît  avoir  substitué  la  souveraineté  directe  et  réelle  de 
l'Espagne  à  l'espèce  de  protectorat  équivoque  et  contesté  qui  existait  jusque-là. 
Il  n'est  point  douteux  que  la  prise  et  l'occupation  de  Joloo  ne  soit  une  garantie  de 
.sécurité  pour  les  possessions  espagnoles  dans  cet  archipel.  Cette  occupation,  avec 
celle  de  Basilan,  peut  former  comme  une  sorte  de  barrière  propre  à  préserver  les 
Piiilippines,  en  ne  laissant  d'accès  à  aycune  domination  étrangère  soit  anglaise, 
soit  hollandaise.  On  comprend  donc  l'intérêt  que  l'Espagne  attache  à  cette  ques- 
tion. Le  développement  auquel  peuvent  être  appelées  les  îles  jusqu'ici  négligées 
de  ï\lindanao,  de  Panay,  de  Negros,  les  élémens  que  renferme  cette  remarquable 
colonie  justifient  complètement  la  sollicitude  de  l'Espagne.  Faites  pour  rivaliser 
un  jour  d'importance  avec  Java  et  pour  cou.soler  la  Péninsule  de  la  perte  de  l'Amé- 
rique, les  Philippines  ont  vu  de  notables  progrès  s'accomplir  sous  une  administra- 
tion déjà  sensiblement  améliorée,  depuis  le  passage  du  général  Claveria  surtout. 
Le  commerce  des  Philippines  a  dû  nécessairement  subir  et  a  subi  en  effet  le 
cx)ntre-coup  de  la  crise  européenne  de  1848.  Un  fait  pourtant  est  à  remarquer, 
c'est  que  pendant  cette  année  même,  qui  est  la  dernière  sur  laquelle  on  ait  des 
documeiis  certains,  tandis  que  l'importation  totale  dans  le  port  de  i\!anille  a  sen- 
siblement diminué,  l'importation  particulière  de  l'Espagne  a  suivi  un  mouve- 
ment ascensionnel  en  raison  directe  de  l'abaissement  général,  ce  que  nous  avons 
eu  déjà  à  observer  sur  d'autres  points.  Entre  1848  et  18  iO,  il  y  a  une  différence 
de  près  du  double.  Ce  progrès  est  dû,  sans  nul  doute,  à  la  pai.x  intérieure  dont 
l'Espagne  a  joui;  mais  une  bonne  part  doit  aussi  en  être  attribuée  à  la  faveur 
qui  s'attache  à  l'introduction  des  marchandises  sous  le  pavillon  espagnol.  Aussi 
n'est-il  point  rare  maintenant  de  voir  des  bàtimens  do  Manille  aller  jusqu'à 
Londres  chercher  des  articles  français.  Il  y  a  à  noter  un  autre  fait  important,  qui 
est  de  nature  à  donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  fortune  de  Manille  :  le  mou- 
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veinent  du  commerce  du  monde  vers  l'Océan  Pacifique  se  faisait  sentir  jus- 
qu'aux Philippines  dès  ISiS.  C'est  l'exportation  surtout  qui  bénéllciera  de  ce  fait 
nouveau.  Le  chiffre  des  exportations  pourja  Californie,  insignifiant  encore  en 
l.Si.S,  s'est  élevé  depuis  cette  époque  dans  une  proportion  qu'on  ne  peut  préciser 
jusqu'ici,  mais  qu'il  est  facile  de  pressentir. 

Le  chiffre  des  importations  de  Manille,  pour  1848,  a  été  de  i7,32(t,;!()n  francs; 
l'importation  de  IS47  s'était  élevée  à  20  millions.  Les  principales  provenances, 
par  ordre  d'importance,  sont  la  Chine,  Singapour,  l'Angleterre,  l'Espagne,  les 
États-Unis,  les  mers  du  Sud,  Java,  la  Nouvelle-Hollande,  la  France,  etc.  Les 
plus  importans  objets  de  commerce  sont  les  tissus  de  coton  et  de  laiue,  les  soie- 
ries, les  vins  et  liqueurs,  la  verrerie,  la  quincaillerie,  etc.  Un  objet  de  commerce 
qui  paraît  susceptible  d'un  certain  accroissement,  c'est  celui  des  iustrumens  de 
musique,  eu  raison  du  développement  extraordinaire  qu'a  pris  dans  toutes  les 
Pliilippines  la  musique  instrumentale,  non-seulement  dans  l'armée,  où  elle  a  été 
créée  autrefois  par  un  Français,  mais  encore  parmi  la  population  indigène. 

Le  chiffre  des  exportations,  pareillement  pour  1848,  a  été  de  16, .366, 937  fr.; 
les  destinations  principales  des  objets  exportés,  par  ordre  d'importance,  sont 
les  États-Unis,  la  Chine,  l'Espagne,  la  Nouvelle-Hollande,  l'Angleterre,  Sir.ga- 
pour,  la  Havane,  Batavia,  la  France,  etc.  Les  objets  les  plus  saillaus  de  ce  com- 
merce sont  le  sucre,  le  tabac,  le  café,  dont  l'exportation  s'est  accrue  depuis  quel- 
ques années  dans  une  proportion  remarquable. 

Le  commerce  extérieur  de  ÎManille  a  roulé,  en  1848,  sur  un  total  de  2'.>7  na- 
vires jaugeant  ensemble  !)7,636  tonneaux,  dont  143  navires  et  47,085  tonneaux 
à  l'entrée,  et  154  navires  et  50,551  tonneaux  à  la  sortie.  Sur  le  mouvement  gé- 
néral, le  pavillon  anglais  compte  80  navires,  le  pavillon  anglo-américain  70. 
Notre  part  a  été  de  9  navires,  4  à  l'entrée  et  5  à  la  sortie.  Nous  en  avions  compté 
18  en  1847  et  16  en  1846.  C'en  est  assez,  il  nous  semble,  pour  donner  une  idée 
de  cette  remarquable  colonie. 

Les  autres  possessions  espagnoles  d'outre-mer  offrent  bien  moins  de  res- 
sources. Fernando-Po  a  14,000  habitans,  Annobon  en  a  4,000.  Comme  nous 
l'avons  dit,  ces  diverses  colonies  ont  la  même  organisation  que  celles  dont  nous 
avons  parié. 

Telle,  dans  son  ensemble,  nous  a|)p;iraît  l'Espagne  contemporaine, 
avec  un  arriéré  immense  à  beaucoup  d'égards  et  de  rares  ressources 
naturelles  de  tout  genre  pour  le  couihler,  avec  un  détritus  séculaire 
de  pauvreté  accumulée  et  l'intention  visiblement  manifestée  depuis 
quelques  années  de  marcher  dans  des  voies  nouvelles  de  civilisation 
où  elle  peut  retrouver  quelque  peu  de  sa  prépondérauce  d'autrefois. 
Pour  que  ces  tendances  portent  tous  leurs  fruits,  il  faut  que  le  gouver- 
nement et  les  hommes  publics  de  l'Espagne  sachent  mettre  comageu- 
sement  le  pied  sur  toutes  les  questious  secondaires  d'antagonisme 
personnel,  et  débarrasser  la  politique  de  leur  pays  de  ces  mille  élé- 
mens  iuférieurs  qui  retardent  souvent  les  progiès  réels  et  elléctifs,  et 
empêchent  les  meilleurs  germes  de  se  développer. 


LE  PORTUGAL. 


^fonarchie  constitutionnelle.  —  Dona  Maria  II ,  reine  de  Portngal.' 
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DO>A  MARIA  ET  DOM  MIGrEL.  —  LA  CHARTE  DE  DOM  PEDRO. 

Le  Portugal  est  une  monarchie  héréditaire  et  constitutionnelle,  où 
règne,  depuis  182G,  dona  Maria  da  Gloria,  par  l'abdication  et  cessiou 
de  son  père,  dom  Pedro  l",  empereur  du  Brésil,  légitime  héritier  et 
successeur  du  roi  Jean  IV.  Veuve  en  premières  noces  du  prince  Au- 
guste de  Beauharnais,  qui  mourut  en  1835,  l'année  même  de  son  ma- 
riage, dona  Maria  épousa,  le  9  avril  1836,  le  prince  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg,  dont  elle  a  cinq  enfans  mâles  et  deux  filles  (2).  Aux  termes  de 
la  charte,  le  mari  de  la  reine  n'a  aucune  espèce  de  part  au  gouverne- 
inent,  et  n'a  droit  au  nom  purement  honorifique  de  roi  qu'après  avoir 
donné  un  héritier  au  trône.  L'esprit  de  parti  a  tellement  défiguré,  no- 
tamment en  France,  les  faits  d'où  ressort  la  légitimité  de  dona  Maria, 
qu'il  n'est  pas  inutile  de  les  exposer  sommairement.  Les  derniers  évé- 
nemcns  de  Portugal  rendent  d'ailleurs  à  cette  (juestion  un  véritable 
intérêt  d'actualité,  car  le  septembrisme  au  pouvoir,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons plus  loin,  c'est  l'insurrection  miguéliste  dans  les  montagnes. 

Lors  de  l'invasion  du  Portugal  par  l'armée  française,  le  roi  Jean  IV 

(1)  Les  titres  du  chef  de  l'état  sont  :  «  Majesté  très  tidèle,  »  et  «  roi  (ou  reine),  par  la 
gface  de  Dieu,  de  Portugal  et  des  Algarvos  d'en-deçà  et  d'au-delà  la  mer,  en  Afrique, 
seigneur  de  Guinée  et  de  la  conquête,  navigation,  commerce  d'Ethiopie,  Arabie,  Perst^ 
et  de  l'Inde,  etc.  » 

(2)  Le  prince  royal,  dom  Pedro  d'Alcantara,  duc  de  Saxe,  duc  de  Bragance-Bourbon, 
est  né  le  16  septembre  1837. 
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et  ?;i  famille  so  réfuii^ièrent,  comme  on  ?;ut.  au  Brésil.  Ce  qui  semblait 
devoir  sauver  l'unité  nationale  tut  précisément  ce  qui  la  perdit,  et. 
quand  les  événemens  de  1814  eurent  rouvert  le  Portujj;al  à  la  maison 
de  liragance.  une  violente  rivalité  éclata  entre  l'ancienne  métropole. 
qui  ne  voulait  pas  rester  province,  et  la  nouvelle  métropole,  qui  ne 
voulait  pas  le  redevenir.  Ce  mécontentement  mutuel  ne  se  traduisil 
d'abord  (jue  par  de  comnumes  velléités  d'indiscipline.  La  révolution 
ultra-lihérale  que  fit  l'Espagne  en  mars  18-20  fut  imitée  peu  après  par 
le  Portugal,  et  le  26  février  !  8-2 1  par  le  Brésil;  mais  quelques  jours  plus 
tard,  le  Brésil  jugeant  ses  prétentions  compromises  par  le  prochain  dé- 
part du  roi,  qui,  pour  contenir  par  sa  présence  la  révolution  de  18-20,  se 
disposait  a  retournera  Lisbonne,  un  mouvement  exclusivement  brési- 
lien éclata  à  Rio  de  Janeiro.  On  transigea.  Des  garanties  furent  accor- 
dées au  Brésil,  et  le  prince  royal,  dom  Pedro,  y  resta  avec  les  titres  et 
pouvoirs  de  régent,  autant  comme  otage  monarchique  que  comme  ga- 
rantie libérale,  car  le  jeune  prince,  de  son  propre  mouvement,  disent 
les  uns,  avec  le  consentement  calculé  de  son  père,  disent  les  autics. 
avait  adhéré,  soit  comme  acteur,  soit  comme  modérateur,  au  mouve- 
ment du  20  février.  Ce  qui  recommandait  dom  Pedro  aux  libéraux  bré- 
siliens le  recommandait  par  malheur  aux  libéraux  portugais.  La  pré- 
sence du  prince  royal  à  Rio  symbolisait  en  outre,  aux  yeux  de  ceux-ci, 
les  i>rétentions  du  Brésil  à  l'indépendance,  et,  à  la  suite  d'un  débat  où 
cette  dernière  préoccupation  se  manifesta  en  termes  irritans,  les  cor- 
tès  de  Lisbonne  décrétèrent  le  rappel  de  dom  Pedro,  Le  Brésil  répon- 
dit à  cette  imprudente  provocation  par  une  scission  nationale,  et  donna 
la  couronne  à  dom  Pedro,  qui  l'accepta:  car  Jean  lY  lui  avait  dit  en 
s'embarquant  pour  le  Portugal  et  lui  avait  répété  depuis  par  lettres  : 
«  Je  prévois  (}ue  le  Brésil  ne  tardera  pas  à  se  séparer  du  Portugal,  et 
dans  ce  cas  je  préférerais  te  voir  à  la  tète  de  ce  mouvement  et  prendre 
la  couronne  pour  toi  plutôt  que  de  voir  passer  ce  fleuron  de  la  cou- 
ronne de  Bragance  entre  les  mains  d'un  aventurier.  »  Conséquent  avec 
lui-même,  Jean  IV  reconnaissait,  le  29  août  1825,  dom  Pedro  comme 
empereur  du  Brésil. 

Le  titre  d'empereur  du  Brésil  et  de  prince  royal  portugais  s'ex- 
cluaient-ils l'un  l'autre?  C'est  ce  que  prétendirent  dès  le  début  et  ce 
que  n'ont  cessé  de  prétendre  les  absolutistes  portugais  qui,  en  haine 
des  idées  libérales  patronées  par  dom  Pedro,  s'étaient  ralliés  à  son 
frère  puîné,  l'infant  dom  Miguel,  ouvertement  hostile  à  ces  idées;  mais 
cette  prétention  n'est  soutenable  ni  en  principe  ni  en  fait. 

En  principe,  ce  qui  constitue  l'indépendance  d'une  nation  vis-à-vis 
d'une  autre,  c'est  la  faculté  de  s'administrer  séparément  et  à  sa  guise- 
or,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  matériel  ou  moral  à  ce  que  le  môme 
homme  soit  placé  à  la  tête  de  deux  administrations  distinctes.  La  tra- 
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dition,  la  coutume  historique,  qui,  en  semblable  matière,  ont  force 
lie  loi.  fournissent  cent  exemples  de  nations  réciproquement  indépen- 
dantes, (juoique  vivant  sous  le  même  sceptre,  et  de  nations  solidaires 
en  tout,  quoique  battant  monnaie  à  des  effigies  différentes.  S'il  y  avait 
eu  doute  à  cet  égard,  les  Brésiliens,  en  se  déclarant  indépendans,  n'au- 
raient certes  pas  commis  l'imprudence  de  choisir  justem.ent  pour  em- 
pereur l'héritier  direct  du  trône  portugais.  Ils  auraient  fait  tout  au 
moins  leurs  réserves  contre  l'éventualité  prochaine  et  prévue  de  la 
réunion  des  deux  couronnes,  et  rien  de  semblable  ne  fut  stipulé  dans 
l'acte  d'indépendance  du  Brésil.  Puisque  aux  termes  du  droit  monar- 
chique, puisque  dans  l'opinion  des  principaux  intéressés  eux-mêmes, 
la  séparation  nationale  du  Portugal  et  du  Brésil  n'impliquait  i)as  la  sé- 
paration définitive  de  deux  couronnes,  l'acceptation  par  dom  Pedro  de 
la  couronne  du  Brésil  ne  pouvait,  à  plus  forte  raison,  impliquer  sa  re- 
nonciation au  titre  de  prince  royal  portugais. 

En  fait,  et  ceci  répondrait  au  besoin  à  tout,  la  légitimité  de  dom 
Pedro  a  été  formellement  proclamée  par  le  roi  Jean  IV,  qui,  au  point 
de  vue  monarchique,  était  le  véritable  juge  de  la  question.  Frère  et 
fils  rebelle,  le  héros  de  nos  légitimistes,  le  futur  représentant  du  droit, 
l'infant  dom  Miguel,  n'avait  pas  même  attendu  la  mort  de  Jean  IV  pour 
essayer  de  s'emparer  à  main  armée  de  l'héritage  de  dom  Pedro,  De- 
vant un  parti  ])ris  d'usurpation  aussi  audacieusement  avoué.  Jean  IV 
crut  devoir  pousser  la  précaution  jusqu'à  régler  ce  qui  allait  de  soi. 
L'édit  perpétuel  du  15  novembre  IS^o  reconnut  tout  à  la  fois  dom 
Pedro  comme  empereur  du  Brésil  et  comme  héritier  naturel  des  deux 
couronnes.  Jean  IV  alla  plus  loin,  et  pour  qu'il  fût  immédiatemen 
constaté  que  la  séparation  nationale  des  deux  pays  pouvait  très-bien 
se  concilier  avec  la  réunion  des  deux  couronnes,  il  se  réserva,  par  le 
même  édit,  le  titre  viager  d'empereur  du  Brésil. 

Le  principe  et  le  fait  étaient  tellement  évidens  en  faveur  de  dom  Pe- 
dro, qu'à  la  mort  de  Jean  IV  aucune  ])rotestation  ne  s'éleva  contre  son 
avènement  au  trône  de  Portugal  (1).  Le  nouveau  roi  fut  immédiatement 
reconnu  en  cette  qualité  par  tous  les  gouvernemens  légitimes  ('2)  et  par 
linfant  dom  Miguel  lui-même;  car,  soit  qu'il  voulût  se  rouvrir  le  Por- 
tugal d'où  Jean  IV  l'avait  banni,  soit  ([ue  les  sévères  remontrances  du 

(1)  Comme  roi  de  Portugal,  il  prit  le  nom  de  dom  Pedro  IV,  tandis  qu'il  gardaii 
celui  de  dom  Pedro  I*'  comme  empereur  du  Brésil. 

(5)  Sauf  rEspagne,  alors  livrée  aux  influences  absolutistes,  et  qui,  après  avoir  long- 
temps biaisé,  tinit  par  appuyer  l'usurpation  de  dom  Miguel.  Ce  qu'il  y  a  ici  de  singu- 
lier, c'est  que  )e  nouveau  droit  monarchique  de  l'Espagne,  celui  qu'avaient  fondé  les 
Bourbons,  celui  dont  se  réclamaient  les  absolutistes  esp;ignols,'  était  précisément  décisif 
en  laveur  de  dona  Maria.  I.orsqui;  Charles  III  quitta  le  trône  de  Naples  pour  le  trône 
d'Espagne,  il  laissa,  comme  dom  Pedro,  la  couronne  qu'il  abdiquait  à  son  second  fils, 
réservant  celle  qu'il  acceptait  à  son  iils  aine. 
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gouvernement  français,  de  l'empereur  d'Autriche  et  de  M.  de  Mctler- 
nicli  eussent  fait  impression  sur  son  esprit,  l'infant  rebelle  protesta, 
dans  trois  déclarations  écrites  coup  sur  coup,  de  sa  fidélité  à  dom  Pe- 
dro, désavouant  par  la  môme  occasion  toutes  les  tentatives  séditieuses 
q^i  pouvaient  être  faites  en  son  propre  nom. 

Dom  Pedro  avait  donc  seul  droit  de  disposer  de  la  couronne  de  Por- 
tugal, et  il  n'avait  le  droit  d'en  disposer  qu'en  faveur  de  sa  descen- 
dance. C'est  ce  qu'il  fit.  Prévoyant  que  la  question  de  résidence,  quelle 
que  fût  d'ailleurs  la  popularité  dont  il  jouissait  dans  les  deux  pays, 
pouvait  raviver  d'un  moment  à  l'autre  les  rivalités  calmées  par  l'acte 
de  séparation,  et  se  conformant  aux  précédons  monarchiques  de  l'Es- 
pagne et  du  Portugal,  il  disposa  de  la  portion  la  plus  imi)ortante  de 
ses  domaines,  c'est-à-dire  du  Brésil,  en  faveur  de  son  fils  aîné,  et  du 
Portugal,  en  faveur  de  son  second  enfant,  dona  Maria  (1).  Celle-ci  fut 
acceptée  comme  héritière  de  dom  Pedro  par  les  trois  ordres  de  Tétat. 

Prenant  au  mot  les  obséquieuses  protestations  de  dom  Miguel,  ou  plu- 
tôt comptant  le  ramener  par  cette  preuve  inespérée  de  confiance  (2), 
dom  Pedro  nomma  en  même  temps  son  frère  régent  du  royaume,  et 
le  fiança  à  dona  Maria.  Dom  Miguel  accepta  et  prêta  un  serment  solen- 
nel de  fidélité  à  dom  Pedro,  à  dona  Maria  et  à  la  charte  constitution- 
nelle; mais,  à  peine  investi  du  gouvernement  du  pays,  il  rappela  les 
ennemis  et  persécuta  les  amis  de  dom  Pedro,  renversa  la  charte  et 
détrôna  finalement  sa  nièce  et  souveraine,  dona  Maria.  Dom  Pedro 
vint  punir  en  personne  ce  triple  parjure,  et,  définitivement  vaincu  à 
Evoramonte,  l'usurpateur  signa  une  convention  par  laquelle  il  s'en- 
gageait à  ne  plus  s'occuper  des  affaires  du  Portugal,  engagement  qu'il 
n'a  pas  plus  tenu  que  les  autres. 

Ainsi  la  légitimité  de  dom  Pedro  et  par  contre-coup  celle  de  dona 
Maria  ont  la  multiple  sanction  du  droit  monarchique,  —  des  déclara- 
tions explicites  de  Jean  IV,  —  de  la  reconnaissance  des  puissances, 
l'Autriche  en  tête,  —  du  serment  du  prétendant,  —  du  consentement 
national,  et  finalement  celle  de  la  victoire,  celle  d'une  renonciation 
formelle  de  l'usurpateur. 

(1)  Les  miguélistes  ont  invoqué,  en  faveur  de  la  légitimité  de  leur  prétendant,  je  ne. 
«ais  plus  quel  précédent  exhumé  des  cortès  du  moycn-àge,  mais  qui  est  inlirnié  par  un 
précédent  beaucoup  plus  récent  et  beaucoup  moins  douteux.  Las  cortès  de  1042  émirent 
ravis  que,  si  un  roi  de  Portugal  venait  à  posséder  deux  couronnes,  il  devait  laisser  à 
son  fds  aîné  la  plus  considérable,  et  l'autre  au  plus  jeune.  En  droit  monarchique  comme 
en  droit  national,  l'édit  de  Jean  IV  et  la  reconnaissance  de  dom  Pedro  et  de  dona  Maria 
^ar  les  cortès  de  Lisbonne  ne  suflisaient-ils  pas  d'ailleurs  à  annuler  toute  décision  an- 
térieure contraire? 

(2)  Cette  double  solution,  l'abdication  de  dom  Pedro  en  faveur  de  dona  Maria  et  le 
mariage  de  celle-ci  avec  l'infant  dom  Miguel,  fut  conseillée  dès  le  début  pai'  M.  de  Met- 
ternich.  Le  contrat  des  fiançailles  fut  signé  au  palais  de  Vienne. 
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Comment  se  fait-il  qu'une  légitimité  aussi  incontestable  ait  \u  sur- 
gir contre  elle  des  factions  légitimistes?  Par  un  malentendu. 

Le  libéralisme  portugïiis,  comme  le  libéralisme  espagnol,  s'était 
montré  à  son  début  essentiellement  radical.  La  constitution  de  1820 
battait  à  la  fois  en  brèche  la  prérogative  royale,  l'influence  aristocra- 
tique et  l'influence  religieuse,  et.  bien  que  l'esprit  d'imitation,  Finex- 
[)érience  de  tout  début  politique,  l'entraînement  de  la  première  heure 
d'émancipation  eussent  plus  de  part  à  ces  emprunts  que  l'esprit  de  sys- 
tème, c'en  était  assez  pour  soulever  contre  la  révolution,  et  par  suite 
contre  le  pouvoir  légitime,  —  que  le  radicalisme  avait  jugé  prudent 
d'adopter  pour  s'en  faire  un  rempart  contre  les  tendances  absolutistes 
du  prétendant  dom  Miguel,  — une  défiance  presque  universelle.  Le  pro- 
gramme radical  touchait  en  effet  ici  aux  trois  plus  énergiques  suscep- 
tibilités des  masses  (1).  Jean  IV  comprit  de  prime-abord  ce  qu'une  pa- 
reille solidarité  de  position  avait  de  compromettant;  il  renversa  la 
constitution  de  iS^O  pour  ne  pas  être  renversé  avec  elle,  et  la  charte 
octroyée  peu  après  par  dom  Pedro  établit  une  démarcation  très  nette 
entre  l'esprit  révolutionnaire  et  le  libéralisme  constitutionnel;  mais, 
la  faction  absolutiste  étant  devenue  pouvoir  par  l'avènement  de  dom 
Miguel  à  la  régence,  l'alliance  de  la  royauté  légitime  et  du  radicalisme 
se  trouva  renouvelée  de  fait.  Dom  ftliguel,  dont  la  brutalité  proverbiale 
n'exclut  pas  certaine  flnesse,  déconsidéra  fort  habilement  le  premier 
principe  par  le  second,  et,  sous  l'influence  combinée  de  la  propagande 
monastique,  de  l'ignorance  des  masses,  d'un  système  de  terreur  qui 
fermait  la  bouche  aux  libéraux  éclairés  et  de  l'appui  ouvert  que  don- 
naient aux  absolutistes  ])ortugais  les  absolutistes  espagnols,  une  frac- 
tion notable  du  pays  se  rallia  au  drapeau  qu'on  lui  présentait  comme 
l'unique  sauvegarde  du  principe  monarchique,  aristocratique  et  reli- 
gieux. En  devenant  factieux,  les  paysans  crurent  simplement  rester 
conservateurs. 

il  sufflt  toutefois  du  retour  de  dom  Pedro  pour  faire  cesser  ce  mai- 
entendu;  mais,  dom  Pedro  étant  mort  et  le  miguélisme  n'étant  plus  là 
pour  discipliner  les  constitutionnels  par  le  sentiment  d'un  danger  com- 
mun, la  division  se  mit  entre  ceux-ci.  Une  révolution  substitua  à  la 
charte  octroyée  la  constitution  de  septembre  18;}8,  sorte  de  compromis 
entre  le  libéralisme  avancé  et  le  radicalisme  jtroprement  dit.  Sous 
l'empire  de  cette  constitution,  qui  surexcitait  tous  les  élémens  de  dé- 
sordre et  neutralisait  tous  les  élémens  de  cohésion,  le  miguélisme 
abattu  commençait  à  revenir  sur  la  scène,  lorsiju'un  jeune  ministre, 
qui  lui-même  n'avait  pas  échappé  jadis  à  la  fièvre  uiti'a-lil)érale,  mais 


(1)  Voyez,  (lans  la  Revur  des  Deux  Mondes  du  1'^'  août  ISSfl,  le  Ponii/r/al  et  le  tomb' 
de  Tkoinar. 
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dont  l'esprit  pratique  n'avait  attendu  pour  se  révéler  que  le  premiei' 
contact  des  alVaires,  conçut  le  projet  hardi  de  restaurer  à  lui  tout  seul 
la  charte  :  c'était  M.  Antonio  Bernardo  da  Costa  Cabrai,  le  futur  comte 
de  Thomar.  Le  mouvement  dont  il  alla,  de  sa  personne,  donner  le  si- 
gnal à  Porto  gaf;na  presque  instantanément  tout  le  pays  (18-4^2). 

La  charte  de  dom  Pedro,  qu'il  est  de  nouveau  question  de  ren- 
verser, reflète  ce  double  cachet  de  conservation  et  de  progrès,  de  légi- 
timité et  de  libéralisme  qui  caractérisait  l'avènement  de  dona  Maria. 
Un  roi  parla  grâce  de  Dieu  y  déclare  associer  à  sa  souveraineté  les  re- 
présentans  de  la  nation.  Le  maintien  des  droits,  de  la  hiérarchie  et  de 
l'hérédité  nobiliaires  s'y  associe  à  la  proclamation  de  l'égalité  civile,  et 
linterdiction  de  tout  culte  extérieur  autre  que  le  catholicisme  à  la  ga- 
rantie de  la  liberté  de  conscience.  Le  roi,  qui  se  réserve  les  nominations 
ecclésiastiques,  s'engage,  en  revanche,  par  serment,  à  maintenir  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine.  L'irresponsabilité  royale  et  la 
responsabilité  ministérielle  sont  également  bien  définies.  Une  chambre 
des  pairs  héréilitaire  fait  contre-poids  à  une  chambre  élective.  Pour  la 
formation  de  cette  seconde  chambre,  le  suffrage  indirect  pallie  l'exi- 
guïté du  cens  (1),  et  l'extrême  abaissement  de  la  limite  d'âge  a  pour 
correctif  de  prudentes  exceptions  (2).  La  chambre  est  élue  pour  quatre 
ans,  sauf  dissolution,  et  la  session  législative  ne  dure  que  trois  mois 
par  an,  sauf  convocation  extraordinaire.  Le  roi  nomme  le  président  et 
ie  vice-président  de  la  chambre  des  pairs;  ceux  de  la  chambre  des  dé- 
putés sont  également  nommés  par  lui,  mais  il  doit  les  choisir  sur  une 
liste  de  cinq  membres  présentée  par  cette  même  chambre.  Les  séances 
des  deux  chambres  sont  publiques,  les  décisions  y  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue.  Leurs  attributions  respectives  sont  calquées  sur  ce  que 
disposent  à  cet  égard  les  chartes  françaises,  et  leurs  membres  sont  in- 
violables pendant  la  session,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  de  crime  en- 
traînant la  peine  capitale.  L'initiative  appartient  indifféremment,  et 
sauf  les  exceptions  d'usage,  à  l'une  et  l'autre  chambre  ;  mais  le  vélo 
royal  est  absolu,  et,  pour  qu'en  pareil  cas  l'irritation  ne  puisse  pas 
percer,  môme  dans  les  mots,  la  charte  pousse  la  précaution  jusqu'à 
préciser  la  formule  par  laquelle  le  désaccord  des  deux  pouvoirs  doit 
se  manifester.  Le  refus  de  sanction  doit  être  ainsi  conçu  :  «  Le  roi  veut 

(1)  L'électeur  de  paroisse  doit  justifier  d'un  revenu  de  600  francs;  l'électeur  de  pro- 
vince d'un  revenu  de  1,200  francs,  et  l'éligible  d'un  revenu  de  2,400  francs,  quelle  qu'en 
soit  la  source  et  sans  excepter  même  les  traitemens  payés  par  l'état. 

(2)  Sont  électeurs,  à  partir  de  vingt-et-un  ans,  les  hommes  mariés,  les  bacheliei's,  les 
ecclésiastiques,  les  officiers.  Pour  le  reste,  l'âge  est  fixé  à  vingt-cinq  ans;  mais  ne  peu- 
vent être  électeurs  ni  les  enfans  vivant  chez  leur  père,  ni  les  serviteurs  à  gages  (et. 
dans  cette  catégorie  sont  compris  les  commis,  à  l'exception  des  caissiers  et  teneurs  (1*^ 
livres),  ni  les  religieux  cloîtrés  et  vivant  en  communauté.  Les  étrangers  naturalisés  et 
les  affranchis  ne  peuvent  voter  que  dans  les  assemblées  primaires. 
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méditer  sur  le  projet  de  loi  pour  se  résoudre  à  son  lieure,  »  et  le  pou- 
voir législatif  répond  invariablement  :  «  La  chambre  est  reconnaissante 
de  lintérêt que  sa  majesté  prend  à  la  nation.  »  Puis  tout  est  dit. 

Ce  mécanisme  est  irréprochable.  Les  conflits  de  pouvoir  semblent  ici 
matériellement  impossibles,  et  une  minutieuse  prévoyance  perce  dans 
tous  les  détails  du  système  électif.  Le  vote  à  deux  degrés  et  les  classi- 
fications relatives  au  minimum  d'âge  ont  le  double  résultat  de  res- 
treindre l'action  de  la  classe  ignorante  et  de  renforcer  celle  de  la  classe 
éclairée,  c'est-à-dire  d'enlever  toute  influence  électorale  au  miguélisme. 
L'élément  quelque  peu  révolutionnaire  des  bacheliers  est  contrebalancé 
par  l'élément  dépendant  des  employés  et  officiers.  Le  clergé  séculier 
et  l'aristocratie,  que  le  radicalisme  de  1820  et  l'ultra-libéralisme  de 
1838  avaient  mis  en  défiance,  sont  doublement  intéressés  au  nouvel 
ordre  des  choses,  le  premier  par  le  privilège  d'âge  stipulé  en  faveur  des 
capacités  et  par  l'exiguïté  même  du  cens,  qui  met  les  deux  degrés  de 
l'électoral  à  la  portée  de  presque  tous  les  curés ,  la  seconde  par  le 
maintien  de  ses  droits  et  par  l'appât  d'une  pairie  héréditaire,  tous 
deux  par  les  moyens  d'action  que  le  régime  représentatif  leur  donne; 
car,  en  Portugal,  le  clergé  est  tout-puissant  sur  les  masses,  c'est-à- 
dire  sur  les  électeurs  primaires^  et  la  grandesse  y  exerce  encore  sur  les 
classes  moyennes,  c'est-à-dire  sur  les  électeurs  du  second  degré,  le 
patronage  accepté  de  l'ancien  patriciat.  Comment  un  tout  si  bien  coor- 
donné se  disloque-t-il  si  souvent?  Par  excès  de  solidité,  par  l'absence 
même  des  tiraillemensqui  d'ordinaire  fatiguent  et  usent  le  plus  le  mé, 
canisme  constitutionnel,  par  l'inertie  de  l'élément  démocratique. 

II. 

LES  ÉLÉMENS   RÉVOLCTIONNAIRES  EN    PORTlIGil..  —  ÉVÉNKMENS  DE  L'ANNÉB. 

La  haute  aristocratie  portugaise  n'a  jamais  été  absorbée,  comme  le 
lut  l'aristocratie  française,  par  le  pouvoir  royal.  Aux  prérogatives  féo- 
dales i)rès,  elle  affecte  encore  vis-à-vis  de  la  royauté  l'allure  indépen- 
dante de  nos  anciens  grands  vassaux,  et  il  ne  serait  môme  pas  difficile, 
à  l'heure  qu'il  est,  de  trouver  au  fond  de  quelques  châteaux  délabrés 
plus  d'un  vieux  (idalgoqni  se  soupçonne  un  peu  plus  noble  (jue  le  roi.  Si 
la  contrefaçon  radicale  et  sa  nouvelle  forme,  le  septembrisine,  avaient 
fait  des  progrès  dans  l'opinion,  le  sentiment  d'un  danger  commun  au- 
rait eu  bien  vite  raison  de  ces  prétentions  à  l'isolement,  et  l'on  aurait 
eu  ce  curieux  spectacle  de  l'esprit  révolutionnaire  accomj)lissanl  en 
Portugal  l'œuvre  réalisée  en  France  par  Richelieu  et  Louis  XIV;  mais, 
s'apercevant,  après  le  premier  moment  d'inquiétude,  que  les  doctrines 
radicales  ne  la  menaçaient  pas  sérieusement  et  que  la  croyance  aris-» 
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tocratique  des  masses  n'en  était  pas  ébranlée,  la  grandesse  portugaise 
a  fini  par  ne  voir  dans  ces  doctrines  qu'une  diversion  favorable  à  sa 
propre  intkience,  grandie  de  tout  ce  qu'elles  pourraient  ôter  à  celle  du 
pouvoir  royal.  Une  fraction  de  l'aristocratie  a  donc  cru  pouvoir  rester 
neutre  devant  les  menées  anti-monarchiques  de  ce  radicalisme  d'em- 
prunt. Une  autre  fraction,  à  la  tète  de  laquelle  figurent  le  marquis  de 
Loulé,  beau-frère  de  dom  Pedro,  et  les  comtes  de  Lavradio  et  de  Taipa. 
est  allée  jus(ju'à  le  patroner  ouvertement.  Les  révolutionnaires  portu- 
gais, qui  se  sentaient  trop  isolés  pour  être  difficiles  sur  le  choix  de 
leurs  alliances,  endossèrent  avec  une  orgueilleuse  satisfaction  la  livrée 
de  ces  messieurs.  La  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  des  journaux  sep- 
fembristes  devinrent  la  devise  d'une  faction  féodale;  les  déclamations 
découpées  dans  le  National  furent  adaptées  tellement  quellement  à  je 
ne  sais  quel  mystérieux  programme  d'une  régence,  voire  d'une  dynas- 
tie Loulé,  et,  pour  ajouter  au  gâchis,  les  débris  du  miguélisme  fini- 
rent par  donner  la  main  à  cette  bizarre  coalition  de  niveleurs  aristo- 
crates et  de  grands  seigneurs  démagogues. 

Une  notable  portion  de  l'aristocratie  avait  cru  cependant  de  son  in- 
térêt et  de  son  honneur  de  rester  dans  l'orbite  tracée  par  la  charte  de 
dom  Pedro.  Malheureusement,  le  restaurateur  de  la  charte  était  un 
bourgeois  qui  avait  mis  le  sceau  à  sa  popularité  en  rétablissant  les 
rapports  long-temps  interrompus  avec  le  saint-siége  et  était  en  un  mot 
devenu  le  premier  personnage  du  royaume  après  dona  Maria.  Les  ra]>- 
ports  politiques  de  la  haute  classe  avec  la  classe  moyenne  n'ayant  ja- 
mais été  jusque-là  que  ceux  de  patron  à  client,  les  influences  aristo- 
cratiques qui  se  groupaient  autour  du  trône  ne  purent  se  faire  à  l'idée 
qu'un  plébéien  vînt  brus({uement  intervertir  les  rôles.  Elles  retirèrent 
à  celui-ci  un  concours  sur  lequel  il  avait  droit  de  compter  et  firent 
cause  commune  avec  la  coalition.  Tiraillée  en  sens  divers  par  ses  sym- 
pathies pour  Costa  Cabrai,  par  ses  déférences  traditionnelles  pour  la- 
ristocratie  et  par  la  propagande  des  septembristes,  qui  exploitaient  au 
profit  de  leur  drapeau  discrédité  ces  monstrueux  rapprochemens  d'in- 
térêts et  de  rancunes,  la  classe  moyenne  se  retrancha  dans  une  apa^ 
thique  neutralité.  Quand  les  choses  arrivent  à  ce  point  en  Portugal, 
le  pays  appartient  à  quiconque  sait  jeter  quelques  cruzades  dans  les 
casernes.  L'armée  entière,  que  de  continuels  arriérés  de  solde  entre- 
tiennent dans  une  irritation  perpétuelle  contre  le  gouvernement,  quel 
qu'il  soit,  l'armée  entière  se  joint  invariablement  au  bataillon  révolté. 
La  junte  dO[)orto,  cette  Barcelone  portugaise.  —  les  étudians  de 
Goïmbre,  —  le  bas  peuple  de  Lisbonne,  innnonde  multitude  à  qui  l'on 
trouverait  à  peine  des  analogies  dans  la  mob  de  Londres,  —  enfin  un 
ou  plusieurs  bàtimens  de  guerre  anglais  dans  les  eaux  du  Tage  ou  du 
Douro  et  un  ministre  anglais  en  intimité  ouverte  avec  les  chefs  du 
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mouvement,  complètent  la  mise  en  scène  de  ces  étranges  révolutions, 
fort  peu  sanglantes  au  demeurant,  et  que  les  neuf  dixièmes  du  pays, 
au  nom  duquel  elles  sont  faites,  n'apprennent  que  par  les  destitutions 
d'employés,  les  promotions  d'officiers,  les  orgies  de  soldats,  le  redou- 
blement de  la  contrebande  et  les  aggravations  d'impôts  qui  en  soni 
l'inévitable  dénoùment. 

On  nous  demandera  quel  intérêt  a  l'Angleterre  à  troubler  et  à  ruiner 
ce  malheureux  pays,  puisqu'elle  en  monopolise  le  marché?  Il  y  va  de 
l'existence  même  de  ce  monopole.  Un  siècle  et  demi  d'isolement  na 
pas  éteint  le  vieux  génie  mercantile  des  Portugais.  L'elîroyable  agio- 
tage qui,  de  Lisbonne  au  dernier  hameau,  s'exerce  sur  toutes  les  trans- 
actions, même  sur  celles  qui  répondent  aux  minimes  besoins  de  la 
consommation  individuelle,  n'est  que  la  manifestation  maladive,  mais 
évidente,  de  cette  intelligente  âpreté  de  gain  qui  fît  un  moment  du 
Portugal  la  pompe  aspirante  et  foulante  du  commerce  universel.  L'im- 
mense capital  monétaire  que  le  passé  y  accumula  n'est  pas,  d'autre 
part,  épuisé,  et  on  trouverait  encore  dans  ce  recoin  de  la  Péninsule 
les  plus  grandes  fortunes  individuelles  du  continent.  Quelques  années 
de  calme  suturaient  à  mettre  en  jeu  ces  deux  élémens  de  la  force  i)ro- 
ductive,  et,  si  elle  reprenait  son  ancien  essor,  le  débouché  anglais,  — 
maintenant  surtout  que  toutes  les  concurrences  l'encombrent,  —  ne 
lui  suffirait  pas.  Le  Portugal  appellerait  donc  le  commerce  d'autres 
pays  au  partage  de  son  marché,  afin  d'obtenir  de  ces  pays  le  bénéfice 
de  la  réciprocité.  Or.  le  jour  où  l'Espagne,  la  France,  le  Zollverein, 
les  États-Unis  auraient  chez  lui  un  intérêt  à  défendre,  c'en  serait  fait 
de  la  prépondérance  commerciale  et  surtout  politique  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Péninsule. 

Cette  condition  de  vie  est  tellement  évidente  et  tellement  impérieuse 
pour  le  Portugal,  que  tout  gouvernement  qui  peut  y  durer  trois  ou 
quatre  ans  se  sent  invinciblement  poussé  à  soulever  sa  chaîne,  ne 
fût-ce  que  pour  en  mesurer  le  poids;  mais,  au  moindre  symptôme  sus- 
pect, le  foreigu  office,  qui  a  toujours  une  faction  sous  la  main,  la  lâche 
sur  cet  infortuné  gouvernement.  Le  commerce  anglais  n'y  perd  d'ail- 
leurs rien,  car,  à  la  faveur  du  désordre,  les  cargaisons  de  cotonnade 
qu'il  tient  prêtes  pour  la  circonstance  pénètrent  en  fraude  dans  le  pays. 
Quant  à  la  politique  anglaise,  elle  y  gagne  deux  choses  :  l'avènement 
dun  gouvernement  qui  est  sa  très  humble  créature  et  une  accélération 
de  déficit,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  nouveaux  ('mi)runts  (|ue  les  ca- 
pitalistes de  Londres  se  hâtent  de  soumissionner,  moyennant  hypo- 
thèque sur  les  ressources  disponibles  de  l'état.  Que  cela  dure  vingt  ans 
encore,  et  l'Angleterre  sera  maîtresse  du  Portugal  par  droit  de  saisie 
inmiobilière. 

Voilà,  au  point  de  vue  tant  intérieur  qu'extérieur,  l'histoire  de  la 
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révolution  (1(!  1840  et  de  celle  de  1851.  L'origine,  les  péripéties,  les 
eonséquences  de  la  première  ont  été  exposées  en  détail  dans  la  lie- 
vue  des  Deux  Mondes  (1);  nous  allons  brièvement  raconter  la  seconde. 

En  18i7,  lorsque  M.  Costa  Cabrai  fut  rappelé  de  son  premier  exil, 
le  pays  était  si  profondémcint  las  du  désordre  matériel  et  moral  que  la 
dernière  révolution  lui  avait  apporté,  (|u'il  eut  pour  la  première  fois 
un  éclair  de  vie,  d'esprit  puldic,  d'initiative.  Des  élections  générales 
(îurentlieu,  et  bien  (jue  M.  Costa  Cabrai  fût  désarmé  de  toute  influence 
officielle,  bien  qu'il  eût  à  lutter  contre  les  efforts  combinés  du  septem- 
brisme  et  du  ministère,  l'ancienne  majorité,  cette  majorité  qu'on  l'ac- 
cusait jadis  d'avoir  créée  par  la  contrainte  et  la  corruption,  se  rallia 
spontanément  autour  du  nistaurateur  de  la  cbarte.  Le  succès  fut  si  dé- 
cisif, que  les  ministres  n'obtinrent  même  pas  assez  de  voix  pour  être 
nommés  électeurs  du  second  degré. 

Un  ministère  Costa  Cabrai  était  le  produit  naturel  de  cette  situa- 
lion  :  le  principal  intéressé  fut  le  seul  qui  ne  le  crût  pas.  Espérant  sans 
doute  désarmer  les  vieilles  susceptibilités  aristocratiques  i)ar  cette 
preuve  solennelle  de  déférence  et  d'abnégation,  il  poussa  au  pouvoir 
le  marécbal  duc  de  Saldanba  (janvier  18-48).  Fort  bon  militaire,  le 
vieux  duc  est  ignorant  comme  un  grand  seigneur  du  xi«  siècle  en  ma- 
tière d'administration.  Doué  d'une  activité  fébrile  dans  l'intrigue,  il 
ne  considère  en  revancbe  le  ministère  que  comme  une  sinécure  hono- 
rifique évidemment  due  au  petit-fils  de  Pombal,  et  eût  fait  volontiers 
bàtonner  par  ses  laquais  les  quelques  députés  mal  appris  à  qui  son 
apathie  faisait  de  loin  en  loin  perdre  patience,  il  finit  par  ne  plus  pa- 
raître à  la  chambre;  mais  les  affaires  qu'il  espérait  fuir  vinrent  le  re- 
lancer jusque  dans  son  cabinet,  et,  dans  un  accès  d'humeur,  il  donna 
sa  démission.  M.  Costa  Cabrai  voulut  s'effacer  devant  le  maréchal  duc 
de  Terceira,  comme  il  s'était  eti'acé,  dix-huit  mois  auparavant,  devant 
le  maréchal  duc  de  Saldanba;  mais  M.  de  Terceira,  et  après  lui  iM.  Duarte 
Leitao,  ayant  décliné  l'appel  que  leur  faisait  la  reine,  M.  Costa  Cabrai 
se  décida  à  accepter  la  présidence  du  conseil,  car  il  était  désormais  bien 
constaté  que  personne  n'en  voulait. 

Dans  un  discours  chaleureux,  Saldanha  s'engagea  à  rendre  à  M.  Costa 
Cabrai  l'appui  dévoué  qu'il  avait  reçu  de  celui-ci  et  de  ses  amis.  «  Qu'il 
soit  bien  entendu,  s'écria-t-il  dans  l'effusion  de  sa  reconnaissance,  qu'il 
soit  bien  entendu  pour  tous  (lu'en  politique  le  duc  de  Saldanha  et  le 
comte  de  Thomarnesont(|u'une  seule  cl  même  personne.  »  Pour  bien 
prouver  apparemment  qu'elle  prenait  au  mot  cette  métaphore,  sa  fan- 

1)  Voyez  le  Portugal  en  184a,  sa  situr.tihn  financière  et  politique,  dans  la  Revue  du 
la  lévrier  1845;  —  Lisbonne,  la  cour  de  Jona  Maria  et  les  derniers  évc'nemens  de  Por- 
tugal, dans  celle  du  1"  juiiln  1847;  —  le  Portugal  et  le  comte  de  Thomar,  dans  celle 
du  i"^  août  18'i0. 
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lasque  seigneurie,  qui  venait  de  traverser  le  ministère  sans  faire  un 
seul  acte  de  gouvernement,  imagina  tout  à  coup  de  gouverner  sous  le 
nom  du  comte  de  Thomar.  On  lui  fit  entendre  que  celui-ci  suffisait  à 
la  tâche,  et  le  vieux  duc  en  conçut  une  certaine  humeur,  qu'il  dé- 
chargea ex  abrupto  sur  le  ministre  de  la  guerre.  La  reine,  à  qui  il  avait 
écrit  de  renvoyer  ce  ministre,  répondit  froidement  au  duc,  en  faisant 
allusion  à  sa  charge  de  premier  majordome  du  palais  :  «  11  n'est  per- 
mis à  mes  domestiques  de  m'adresser  des  conseils,  et  surtout  des  con- 
seils écrits,  que  lorsque  je  leur  en  demande.  »  N'osant  pas  se  venger 
sur  la  reine,  Saldanha  tourna  son  courroux  contre  l'homme  qui  avait 
sa  confiance. 

Peu  de  temps  après  son  avènement  à  la  présidence  du  conseil,  le 
comte  de  Tliomar  commanda  une  calèche,  et  vers  la  même  époque 
un  magistrat  fut  nommé  commandeur  du  christ;  conclusion  :  le  comte 
de  Thomar  avait  donné  une  commanderie  en  échange  d'une  calèche. 
La  chose  apparut  un  beau  matin,  imprimée  en  quatre  langues,  dans 
le  journal  ultra-révolutionnaire  de  Lisbonne,  le  Patriota,  qui  fait  ce 
métier-là  vis-à-vis  de  tous  les  ministres  qui  se  succèdent.  Par  une 
coïncidence  bizarre  que  le  Patriota  n'avait  pas  prévue,  il  arriva  que  le 
prix  payé  pour  cette  calèche  par  le  ministre  était  précisément  passé, 
en  règlement  d'une  ancienne  créance,  des  mains  du  carrossier  dans 
celles  du  nouveau  commandeur,  bien  loin  que  celui-ci  eût  débours*; 
la  somme;  mais  la  presse  démagogique  de  Portugal  ne  se  déconcerte 
pas  pour  si  peu,  et  des  calomnies  plus  misérables,  plus  outrageusement 
impudentes  encore  que  celle-là  se  succédèrent  coup  sur  coup,  chaque 
jour  réduites  à  néant,  chaque  jour  remplacées  par  d'autres. 

Eh  bien!  c'est  dans  cette  boue,  où  son  vieux  nom  à  lui  traînait  en- 
core quelques  jours  auparavant,  c'est  dans  cette  boue  que  le  duc  de 
Saldanha  osa  ramasser  des  armes  contre  l'homme  qu'il  venait  tl'ap- 
peler  son  ami,  et  qu'il  eût  pu  presque  appeler  son  bienfaiteur.  Costa 
Cabrai  le  somma  de  fournir  des  preuves  et  de  déposer  une  demande 
d'accusation  :  «  Je  n'ai  pas  de  preuves!  se  laissa  aller  à  dire  Saldanha 
dans  un  accès  de  fureur  naïve;  mais  qu'on  lise  les  journaux!  »  (ces 
mêmes  journaux,  je  le  répète,  qui  avaient  imprimé  contre  le  vieux  duc 
des  accusations  tout  aussi  odieuses,  et  —  soit  dit  en  passant  —  beaucoup 
plus  mal  réfutées.)  Une  hilarité  générale  accueillit  l'involontaire  aveu 
de  l'accusateur,  (jui,  pour  se  venger  des  rires  des  cliartistes,  se  ligua 
ouvertement  avec  les  septembristes.  Au  dire  du  Patriota,  il  avait  déjà 
chiiw^ii  cinquante-quatre  fois  d'opinion;  mais  cette  scandaleuse  allianc*; 
avec  les  ennemis  d'un  trône  et  d'une  cliarte  (|ue,  dans  son  orgueil  roya- 
liste, il  se  plaisait,  depuis  vingt  ans,  à  revendi(iuer  presciue  comme  son 
œuvre  causa  une  stupéfaction  telle  (jue  dona  iMaria,  habituellemenf 
fort  indulgente  pour  les  fredaines  du  vieux  courtisan,  crut  devoir  lui 
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retirer  la  charjjre  de  majordome.  Sal'danlia  parcourut  à  cheval  la  ville  et 
les  casernes  dans  l'espoir  de  soulever  la  garnison  :  les  soklats,  sur  les- 
quels il  exerçait  jusqu<;-là  un  ascendant  sans  borne,  ne  bougèrent  même 
pas.  Tranquille  de  ce  côté,  le  comte  de  Thomar  reprit  son  programme 
réformiste  de  1844,  en  partie  cakjué  sur  celui  que  venait  d'appli- 
quer en  Espagne  le  cabinet  Narvaez,  et  qui  embrassait  tous  les  besoins 
matériels  et  moraux  du  pays,  depuis  la  réduction  de  l'elfectif  militaire 
jusqu'au  tracé  des  routes,  depuis  la  réorganisation  administrative  jus- 
qu'à l'adoption  du  système  métrique  français.  Le  Portugal  était  pres- 
que sauvé,  et  lord  Palmerston  crut  sans  doute  qu'il  était  temps  d  y 
mettre  bon  ordre.  L'intérêt  traditionnel  de  la  politique  anglaise  em- 
pruntait d'ailleurs  cette  fois  un  nouveau  degré  d'urgence  aux  circon- 
stances que  voici. 

Sous  l'ancien  système  douanier  espagnol,  le  Portugal,  où  les  impor- 
tations de  la  Grande-Bretagne  jouissent  d'un  traitement  privilégié, 
était  devenu  le  principal  entrepôt  de  la  contrebande  anglaise  en  Es- 
pagne; mais,  le  nouveau  tarif  espagnol  ayant  consixlérabiement  dimi- 
nué la  prime  de  la  contrebande,  les  frais  de  transit  par  le  Portugal, 
augmentés  des  risques  de  l'importation  frauduleuse,  commençaient  à 
devenir  plus  onéreux  pour  les  expéditeurs  anglais  que  les  frais  de 
l'importation  directe  et  légale.  Le  trésor  portugais  perdait  au  ralen- 
tissement de  ce  transit  le  plus  clair  de  ses  ressources,  et  le  cabinet  de 
Lisbonne  se  trouvait  conduit  par  la  force  des  choses  à  chercher  une 
compensation  dans  l'extension  légale  des  rapports  commerciaux  des 
deux  pays.  Les  négociations  relatives  à  l'entière  liberté  de  navigation 
sur  le  Tage  et  le  Duero,  tleuves  communs  à  l'Espagne  et  au  Portugal, 
furent  dès  ce  moment  secrètement  reprises,  pas  assez  secrètement 
toutefois  pour  que  la  presse  portugaise  et  la  presse  espagnole  n'en  par- 
lassent pas  déjà  comme  d'une  affaire  à  peu  près  réglée.  Le  mot  d'union 
douanière  fut  même  prononcé,  très  bas,  il  est  vrai,  à  Lisbonne,  mais 
très  haut  à  Madrid,  et  l'étroite  intimité  que  des  intérêts,  une  position, 
des  doctrines  presque  identiques  établissaient  entre  le  comte  de  Thomar 
et  le  cabinet  Narvaez,  —  un  cabinet  qui  personnifiait  lui-même  la  dé- 
faite de  la  prépondérance  anglaise  dans  les  trois  quarts  de  la  Pénin- 
sule, —  justifiaient  à  cet  égard  les  craintes  de  lord  Palmerston.  Le 
ministère  portugais  éleva,  sur  ces  entrefaites,  les  droits  minimes  de 
douane  qui  frappaient  certaines  marchandises  anglaises.  Était-ce  de 
sa  part  un  simple  expédient  fiscal?  Voulait-il  habituer  peu  à  peu  la 
Grande-Bretagne  au  régime  de  l'égalité  douanière,  afin  d'arriver  à 
secouer  sans  trop  de  brusquerie  le  monopole  commercial  de  cette 
puissance"?  Je  ne  sais;  mais  ce  fut  la  le  signal  d'une  alliance  offensive 
et  détensive  entre  l'opposition  portugaise  et  lord  Palmerston.  Si  les 
recens  aveux  des  journaux  anglais  laissaient  là-dessus  le  moindre 


ÉTATS  ELROPÉENS.  —  LE  PORTUGAL.  A3h 

doute,  nous  prendrions  à  témoin  la  presse  démag^ogique  de  Portugal. 
Il  y  a  quelques  mois,  lorsqu'on  crut  que  le  cabinet  anglais  se  retirait, 
la  Bevoluçao  de  Setembro  reprocha,  avec  une  naïveté  cyni(iue,  à  lord 
Palmerston  de  s'en  aller  sans  tenir  l'engagement  réitéré  qu'il  avait 
pris  de  délivrer  la  nation  portugaise  des  hommes  qui  l'opprimaient.  Pi- 
quée au  vif,  sa  seigneurie  s'empressait  peu  après  de  régler  la  facture 
arriérée  du  septembrisme. 

Comme  d'usage,  c'est  par  une  querelle  d'Allemand  (jue  lord  Pal- 
merston engagea  les  hostilités.  Un  missionnaire  anglican,  dentiste  et 
pédicure,  ayant  été  arrêté  à  Madère  pour  outrages  publics  au  culte 
catholique,  le  gouvernement  anglais  réclama  avec  menaces,  pour  le 
nouveau  Pacifico,  une  forte  indemnité.  Le  cabinet  portugais  éludait 
de  son  mieux,  et  avec  d'autant  plus  de  sécurité  que  la  reine  Victoria 
désapprouvait  hautement  cette  nouvelle  incartade  de  lord  Palmerston; 
mais  la  chute  du  cabinet  Narvaez  vint  bientôt  enlever  au  cabinet  Tho- 
mar  son  point  d'appui  naturel,  et  on  publia  à  Londres,  on  répéta  à 
Lisbonne  que  M.  Bravo  Murillo  avait  pris  l'engagement  de  ne  pas  in- 
tervenir en  Portugal,  si  une  révolution  y  éclatait.  Le  hasard  voulut 
que  le  nouvel  envoyé  espagnol  à  Lisbonne,  M.  Alcala  Galiano,  ancien 
ém.igré  en  Portugal,  fût  lié  d'amitié  avec  les  principaux  chefs  de  l'op- 
position, et,  bien  que  M.  Alcala  Galiano  soit  parfaitement  revenu  de  ses 
sympathies  septembristes  d'autrefois,  les  journaux  anglais,  la  presse 
démagogi(jue  de  Lisbonne  et  le  ministre  anglais,  sir  H.  Seymour.  ré- 
pandirent le  bruit  que  cette  nomination  était  une  avance  formelle 
du  gouvernement  espagnol  aux  ennemis  du  comte  de  Thomar.  Peu 
de  jours  après  (8  avril  t8ol),  Saldanha  parvenait  à  soulever  deux  ba- 
taillons. 

Soit  que  la  vigueur  bien  connue  du  comte  de  Thomar  imposât  a 
l'esprit  de  sédition,  soit  que  les  anciens  meneurs  septembristes  ju- 
geassent haiule  de  ne  pas  appuyer  trop  tôt  Saldanha  et  de  laisser  croire, 
ce  qui  leur  avait  i>arfaitement  réussi  en  1816,  que  la  lutle  n'était  enga- 
gée quentre  deux  fractions  de  chartistes,  le  soulèvement  ne  faisait  au- 
cun progrès.  L'hésitation  du  roi,  qui,  comme  général  en  chef  de  l'ar- 
mée, marchait  sur  les  rebelles,  gâta  tout. 

En  sa  qualité  d'étranger,  le  roi  n'est  pas  populaire  et  il  le  sent.  Pour 
désarmer  cette  hostilité,  d'ailleurs  imméritée,  il  se  retranche  scrupu- 
leusement dans  son  rôle  constitutionnel  dtî  mari  de  la  reine,  prêt  à  la 
défendre  de  son  épée,  quand  les  épées  sont  tirées,  mais  s'etfaçant  avec 
une  déférence  automati(|ue,  et  qui  a  souvent  donné  prise  aux  raille- 
ries (1),  devant  tout  ce  ([ui  peut  ressembler  à  une  manifestation  lé- 

(1)  Lors  de  je  iic  sais  plus  quel  soulèvement,  rarmée  royale  et  l'armée  rebelle  s'étanl. 
mises  à  parlementer,  on  vit,  dans  l'espace  de  quelques  heures,  le  roi  changer  cinq  ou  six 
fois  de  toilette,  endossant  à  la  hâte  son  uniforme  de  gênerai  dès  que  les  négociations  srm- 
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pale  de  l'opinion,  quelle  que  soit  cette  opinion.  Au  lieu  de  courir  à 
marches  forcées  sur  les  rebelles,  il  s'arrêta,  chemin  faisant,  à  écouter 
les  récriminations  septcmbrisles  de  quelques  municipalités  apostées 
sur  son  passage,  donnant  modestement  k  entendre  (jue  la  politique  ne 
le  regardait  pas,  mais  qu'il  transmettrait  à  la  reine  le  vœu  de  ces  mu- 
jjicipalités.  Au  moment  même  où  Saldanha  jugeait  prudent  de  quit- 
ler  la  partie  et  de  se  réfugier  sur  le  territoire  espagnol,  ses  partisans 
purent  ainsi  croire  que  la  royauté  faiblissait,  ce  qui  releva  tout  à  coup 
leur  confiance. 

L'autorité  d'Oporto  ayant  fait  arrêter  sur  ces  entrefaites  quelques 
officiers  convaincus  de  connivence  avec  le  majordome  révolté  de  dona 
Maria,  une  partie  de  la  garnison  prit  fait  et  cause  pour  eux,  et,  après 
un  combat  de  deux  heures,  où  les  habitans  ne  jouèrent,  selon  l'habi- 
tude, que  le  rôle  de  spectateurs,  la  seconde  ville  du  royaume  resta  au 
pouvoir  de  l'insurrection.  Selon  l'usage  encore,  l'université  de  Coïinbre 
imita  le  mouvement  d'Oporto,  et  Oporto  et  Coimbrc  ont  fait  de  tout 
temps  les  destinées  de  Lisbonne.  Le  cabinet  Thomar  donna  sa  démis- 
sion. Ce  qu'il  y  a  de  triste  et  de  scandaleusement  odieux  dans  le  mou- 
vement de  Lisbonne,  c'est  qu'il  a  eu  pour  instigateur  un  propre  frère 
du  comte  de  Thomar,  M.  Sylva  Cabrai,  qui,  pour  (juelques  misérables 
IVoissemens  d'ambition,  n'a  pas  rougi  de  faire  cause  commune  avec 
une  coterie  dont  toute  la  tactique  consistait  à  traîner  dans  la  boue 
l'honneur  privé  du  chef  de  sa  famille. 

Pour  sauver  de  son  mieux  l'honneur  de  la  royauté,  pour  ne  pas  pa- 
raître céder  d'emblée  aux  sommations  de  l'insurrection,  la  reine  avait 
confié  au  duc  de  Terceira,  qui,  dans  toute  cette  intrigue,  s'était  ou- 
vertement séparé  de  son  collègue  de  marécbalat,  le  soin  de  former  un 
nouveau  cabinet.  Les  journaux  septembristes  signifièrent  grossière- 
ment à  la  reine  d'avoir  à  accepter  le  mouvement  pour  ce  qu'il  était, 
et  sir  H.  Seymour,  prenant  officiellement  en  main  la  cause  des  re- 
belles, joignit  ses  avis  aux  brutales  injonctions  de  ces  journaux.  Ces 
avis,  corroborés  par  la  présence  d'une  escadre  anglaise  qui  était  venue 
appuyer  les  réclamations  de  lord  Palmerston,  portèrent  coup.  Saldanha 
fut  nommé  président  du  conseil. 

D'Oporto,  où  il  est  resté  quelques  jours,  Saldanha  a  imposé  à  la 
reine  le  bannissement  du  comte  de  Thomar,  d'abord  nommé  à  l'am- 
bassade de  Madrid ,  la  démission  du  roi  comme  commandant  en  chef 
de  l'armée,  son  rétablissement  à  lui,  Saldanha,  dans  la  charge  de  ma- 
jordome, et  une  rétractation  injurieuse  de  tous  les  actes  politiques  du 
précédent  cabinet.  Quant  aux  innombrables  promotions  et  destitutions 

blaient  rompues,  mais  reprenant  avec  non  moins  de  hâte  le  costume  civil  dès  qu'oa 
recommençait  à  parlementer. 
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iju'il  faisait  dans  l'administration  et  dans  l'armée,  Saldanha  ne  dai- 
gnait même  pas  les  soumettre  au  contre-seing  de  la  reine. 

Soit  remords,  soit  tactique,  le  dictateur  s'est  un  moment  efTorcé  de 
rester  en-deçà  des  septembristes.  De  là  son  mot  d'ordre  :  «  Vive  la 
charte  réformée!  »  —  La  charte  réformée,  c'est-à-dire  quelque  chose 
qui  ne  serait  ni  la  charte  de  dom  Pedro,  ni  la  constitution  de  sep- 
tembre, ni  la  conservation,  ni  la  démagogie;  mais  il  n'a  trouvé  per- 
sonne qui  consentît  à  venir  s'asseoir  à  côté  de  lui  sur  cette  pointe 
d'aiguille,  et  le  vieux  duc  a  dû  se  résigner  à  sui\re  un  mouvement 
dont  il  n'était  plus  le  maître.  Le  cabinet  qu'il  a  enfin  composé  ne  ren- 
ferme, il  est  vrai,  qu'un  seul  nom  significatif,  mais  qui  l'est  terrible- 
ment :  nous  voulons  parler  du  marquis  de  Loulé,  l'ennemi  personnel 
de  la  famille  royale,  le  fauteur  des  idées  d'abdication  et  de  régence, 
le  prétendant  des  démagogues  portugais.  Il  n'est  pas  dans  la  nature 
de  la  démagogie  de  s'endormir  sur  im  })remier  succès.  On  peut  donc 
prévoir  l'avènement  définitif  du  radicalisme,  et  il  faut  même  souhaiter 
que  cette  conséquence  extrême  d'une  é(|uipée  de  chambellan  se  pro- 
duise au  plus  tôt.  Aujourd'hui  que  le  miguélisme  est  impuissant  par 
lui-même  et  qu'il  a  complété  sa  déconsidération  en  allant  planter  son 
drapeau  dans  le  camp  révolutionnaire,  le  parti  conservateur  peut  seul 
profiter  de  l'inévitable  réaction  que  provoquera  et  qu'a  toujours  pro- 
voquée en  Portugal  le  triomphe  des  influences  radicales.  11  ne  serait 
même  pas  étonnant  que  le  foreign  office  donnât  lui-même  l'élan  à  cette 
réaction.  Le  radicalisme,  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  afTectait  de 
respecter  le  principe  monarchique,  ne  se  croit  même  plus  obligé  de 
rendre  à  ce  principe  l'hommage  de  l'hypocrisie.  Son  triomphe  serait 
cette  fois  la  république,  —  la  république  à  l'état  d'émeute  ou  à  l'état 
de  gouvernement.  Or,  indépendamment  des  devoirs  de  ])arenté  qui 
unissent  la  reine  Victoria  à  la  reine  dona  Maria,  l'Angleterre  a  la  pre- 
mière intérêt  à  prévenir  un  dénoùment  qui  provoquerait  tôt  ou  tard 
l'intervention  combinée  de  la  France  et  de  l'Espagne,  et  aurait  dès-lors 
pour  résultat  d'anéantir  la  prépondérance  exclusive  qu'elle  exerce  sur 
le  Portugal.  Le  brusque  changement  d'attitude  qui  vient  de  se  mani- 
fester dans  la  presse  anglaise  est  à  cet  égard  un  indice  significatif,  et 
ce  ne  sera  pas  la  moindre  singularité  de  ce  sanglant  imbroglio  de  nous 
avoir  successivement  montré  lord  Palmerston  dans  le  rôle  de  traître 
et  dans  le  rôle  de  sauveur. 

III. 

ADMINISTRATION   INTÉRIEURE. 

Le  mécanisme  administratif  du  Portugal  est  le  même  que  celui  de 
presque  tous  les  pays  constitutionnels,  mais  avec  ({uelques  complica- 
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lions  do  i)lus.  Ainsi,  à  côté  des  départeineiis  ministériels  proprement 
<lits,  llfiure,  sous  le  nom  de  Jmitc  du  crédit  public,  une  administration 
spéciale  qu'on  pourrait  appeler  le  ministère  de  la  dette.  Indépendam- 
ment du  double  emploi  que  fait  cette  administration  avec  le  minis- 
tère des  linances,  plusieurs  départemens  ministériels,  comme  naguère 
en  Espagne,  gèrent,  chacun  pour  son  compte,  une  ou  plusieurs  bran- 
ches spéciales  du  revenu  public,  ce  qui  a  pour  résultat  de  multiplier 
inutilement  le  pei'sonnel  administratif,  de  rendre  toute  surveillance 
d'ensemble  fort  difficile^  et  de  répartir  très  inégalement  les  ressources 
entre  les  divers  services.  Le  manque  d'uniformité  dans  le  système  fis- 
cal aggrave  encore  les  deux  premiers  inconvénicns.  Nous  n'avons  pas 
compté  <lans  le  budget  portugais  moins  de  vingt-quatre  espèces  d'im- 
pôts, les  uns  généraux,  les  autres  particuliers  à  quelques  localités,  — 
les  uns  affermés,  les  autres  perçus  par  l'administration,  —  les  uns 
intégralement  afïèctés  à  l'état,  les  autres  rognés  au  passage  par  le? 
prélèvemens  des  corporations  hospitalières,  enseignantes,  etc. 

La  charte  de  dom  Pedro,  les  actes  de  la  plupart  des  ministères  qui 
se  sont  succédé  depuis  l'introduction  du  régime  constitutionnel,  dé- 
cèlent une  constante  préoccupation  d'unité  administrative;  mais  la 
cra)inte  de  heurter  trop  d'intérêts  à  la  fois,  la  crainte  de  ralentir  ou 
tarir  par  un  déplacement  fiscal  les  recettes  déjà  si  insuffisantes  du  tré- 
sor, ont  fait  cha(jue  fois  reculer  le  gouvernement  portugais  devant 
cette  tâche  ardue.  En  attendant  qu'il  puisse  ou  qu'il  ose  l'aborder,  le 
gouvernement  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  d'organiser  à  côté  de  la 
décentralisation  tout  le  mécanisme  de  la  centralisation,  conseil  d'état, 
cour  des  comptes,  directions  et  inspections  générales,  etc.,  c'est-à- 
dire  de  cumuler  avec  la  faiblesse  du  premier  système  la  responsabilité 
du  second. 

Les  départemens  ministériels  sont  classés  à  peu  près  comme  en 
France,  mais  répartis  entre  cinq  ministres  seulement.  Le  traitement 
de  chaque  ministre  est  de  3,200,000  réis,  moins  de  20,000  fr.  (Le  réi. 
fraction  de  centime,  est  une  monnaie  converjtionnelle  de  valeur  va- 
rialile  (1).  11  faut  un  million  de  réis  pcfin-  faire  ce  qu'on  nonjme  un 
cùnto  de  réis.  Un  conto  vaut  en  chiffres  ronds  6,000  francs.) 

Nous  allons  brièvement  examiner  les  principaux  détails  de  l'admi- 
nistration portugaise  telle  qu'elle  était  durant  l'exercice  1850-1851,  et 
en  suivant  l'ordre  de  chapitres  adopté  dans  le  budget  de  ce  pays. 

Junte  <1h  crédit  piiitiic.  —  La  dette  forme  le  premier  chapitre  du  budget 
portugais,  et  c'est  justice,  car  elle  absorbe  à  elle  seule  près  de  la  moitié  du 
total  des  recettes.  La  junte  du  crédit  public,  comme  son  nom  rindique,  est 
une  administration  collective,  une  espèce  de  cour  des  comptes  investie,  poui 

(1)  I-e  change  entre  Paris  et  I,isl)onne  varie  entre  300  et  550  réis  pour  3  fraiifs. 
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tout  ce  qui  concerue  la  dette,  des  attributions  dévolues  chez  nous  au  rainistn' 
des  finances.  Son  siège  est  à'^Lisbonne,  et  elle  a  une  agence  à  Londies. 

Quel  est  le  chiffre  exact  de  la  dette  portugaise?  Les  émissions,  les  conver- 
sions, les  capitalisations  d'intérêts  non  payés,  les  distinctions  arbitraires  de 
créances  et  les  atténuations  conventionnelles  s'entrecroisent  ici  tellement  que, 
malgré  le  soin  scrupuleux  qu'a  pris  le  cabinet  Costa  Cabrai  de  faire  pénétrer 
ie  public  dans  les  moindres  détails  de  cette  attristante  statistique,  nous  avouons 
ûolre  impuissance  à  répondre.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  la  dette  fondée 
seule  ne  comprend  pas  moins  de  vingt-sept  catégories  de  créances,  les  unes  di- 
rectes, les  autres  provenant  de  conversions  et  portant  intérêt  de  2  à  6  pour  100. 

La  dette  fondée  se  divise  en  intérieure  et  extérieure.  La  première  absorbe 
annuellement  1,676  contos  de  réis,  dont  1,645  sont  consacrés  au  paiement  des 
intérêts,  et  la  seconde,  1,976  contos  de  réis,  sur  lesquels  les  intérêts  prennent 
1,743  contos  et  l'amortissement  Hl  contos.  Une  loi  du  30  juin  1849  a  affecté 
au  service  des  intérêts  et  des  frais  d'administration  des  deux  dettes  divers  tan- 
tièmes à  prélever  sur  le  produit  des  quatre  principales  douanes  du  royaume, 
sur  ceux  de  la  taxe  du  poisson  et  des  impôts  directs  perçus  dans  les  districts  de 
Lisbonne  et  de  Porto.  Dans  le  service  des  intérêts  de  la  dette  extérieure  figurent 
en  outre  1,000  contos  prélevés  sur  le  revenu  de  la  ferme  des  tabacs,  savon  et 
poudre.  Le  fonds  d'amortissement  de  cette  même  dette  est  alimenté  par  le  pro- 
duit de  la  vente  et  de  l'affermage  des  biens  nationaux,  par  le  produit  du  rachat, 
de  la  vente  et  de  l'affermage  de  certaines  servitudes,  soit  fiscales,  soit  territo- 
riales, restes  de  l'ancienne  organisation  civile  du  pays,  et  par  les  rentrées  de 
certaines  créances  contentieuses  de  l'état. 

Dépense!*  générales.  —  Ce  chapitre,  qui  est  encore  indépendant  de  ceux 
des  divers  ministères,  comprend  : 

1"  La  dotation  de  la  famille  royale,  s'élevant  à  594,800,000  réis,  ainsi  répar- 
tis :  à  la  reine,  365  contos,  ou  environ  6,000  francs  par  jour;  —  au  roi,  100  con- 
tos; —  au  prince  royal,  20  contos;  —  au  duc  de  Porto,  10  contos;  —  à  la  duchesse 
de  Bragance,  40  contos.  Le  reste  se  partage  entre  trois  tantes  de  la  reine. 

2"  La  dotation  des  deux  chambres,  s'élevant  à  74  contos. 

3"  Le  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  de  divers  emprunts 
non  compris  dans  le  bilan  précédent  de  la  dette. 

4"  Le  paiement  d'à-comples  sur  les  pensions  de  retraite  arriérées. 

5°  Diverses  dépenses,  telles  que  la  dotation  du  corps  d'archers  de  la  garde 
royale,  lequel  se  compose  de  210  hommes,  dont  140  soldats  honoraires,  des 
pensions  sur  les  biens  nationaux ,  etc. 

Ministère  des  affatreti  du  royaume  (  1  ) .  —  Ce  département  concentre  les 
attributions  qui  se  trouvent  réparties  chez  nous  entre  les  ministères  de  l'inté- 
rieur, de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  L'administration  cen- 
trale s'y  divise  en  trois  directions.  De  ce  déparlement  ressortent  : 

Le  conseil  d'état,  dont  les  douze  membres  sont  nommés  à  vie  par  la  cou- 
ronne. 

Les  gouvernemens  civils  (préfectures),  au  nombre  de  cinq. 

L'instruction  publique,  qui  est  placée  sous  la  diiection  et  la  surveillance  d'un 

(4)  Ministre  on  1850  :  lo  comte  deïhomar,  préjidouldu  conseil;  eu  18iii,  M.  Prestaua. 
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conseil  siipôrieiir  et  coûte  annuellement  au  trésor  308  contos  de  réis.  Uinsiruc- 
lion  primaire  est  représentée  par  une  école  normale  primaire  où  Télat  entretient 
à  ses  frais  20  penj^ionnaires,  par  (juelques  écoles  d'enseignement  mutuel  et 
par  un  grand  nombre  d'écoles  d'enseignement  simultané.  Ces  trois  catégories 
d'écoles  présentent  ensemble  un  personnel  de  1,209  professeurs  ou  instituteurs 
des  deux  sexes.  Ce  n'est  (ju'environ  un  instituteur  par  groupe  de  3,000  âmes. 
Les  écoles  de  femmes  ne  figurent  dans  ce  total  que  pour  une  proportion  mi- 
,nime.  —  Instruction  secondaire  :  21  lycées.  Les  matières  courantes  de  l'ensei- 
gnement de  ces  lycées  sont  la  grammaire  portugaise  et  latine,  la  latinité 
(littérature  latine),  la  philosophie  rationnelle  et  morale  et  le  droit  naturel,  la 
rhétorique,  l'art  poétique  et  la  littérature  classique,  notamment  celle  de  Por- 
tugal; l'histoire,  la  chronologie  et  la  géographie,  notanniient  la  géographie 
commerciale;  le  grec,  le  français,  l'anglais;  l'arithmélique,  la  mécanique  et  la 
géométrie  appliquée  aux  arts  et  métiers.  Dans  quebjues  lycées,  il  y  a  des  chaires 
de  théologie  et  de  dogme,  des  cours  d'allemand,  d'arabe,  d'hébreu,  de  sténo- 
graphie, d'économie  commerciale  (tenue  des  livres,  changes,  assurances,  pratique 
du  négoce)  ou  d'économie  agricole  et  rurale.  On  voit  que  l'enseignement  pro- 
fessionnel a  une  part  plus  large  que  chez  nous  dans  les  études  classiques.  L'état 
salarie,  en  dehors  des  lycées,  un  certain  nombre  de  professeurs,  ce  qui  repré- 
sente nos  anciens  collèges  communaux.  —  Instruction  spéciale.  Les  états  offi- 
ciels groupent  sous  ce  titre  les  académies  des  beaux-arts  de  Lisbonne  et  de 
Porto,  qui  ont  des  écoles  de  dessin,  de  peinture  historique,  de  peinture  de 
paysage,  d'architecture  civile,  de  sculpture,  de  gravure  historique;  — le  musée 
de  Porto;  —  le  conservatoire  royal  de  Lisbonne,  où  l'on  enseigne  la  musique, 
la  déclamation,  la  danse,  la  mimique,  le  chant,  Vcscrime.  Au  même  chapitre 
se  rattachent  les  trois  théâtres  subventionnés  de  San-Carlos  et  de  dona  Maria  H 
à  Lisbonne  et  de  Saint-Jean  à  Porto.  Les  trois  subventions  réunies  s'élèvent  à 
28  contos  de  réis.  —  Au  sommet  de  Vinstruction  supérieure  figure  la  vieille  et 
célèbre  université  de  Coïmbre,  qui  comprend  cinq  facultés  :  théologie,  droit, 
médecine,  sciences  mathématiques  et  philosophie.  L'académie  polytechnique 
de  Porto  résume  à  la  fois  nos  écoles  polytechnique  et  navales,  nos  écoles  des 
mines  et  des  arts  et  métiers.  Les  trois  écoles  de  médecine,  chirurgie  et  phar- 
macie établies  à  Funchal,  à  Lisbonne  et  à  Porto  complètent  l'enseignement  su- 
périeur.—  Sous  le  titre  d'établissemens  scientifiques ,  littéraires  et  industriels 
Qgurent  encore  au  budget  de  l'intérieur  :  1"  l'académie  royale  des  sciences  et 
le  musée  scientifique  de  Lisbonne;  2"  les  archives  de  Torre  do  Tombo;  3"  la 
bibliothèque  nationale  de  Lisbonne  et  la  bibliothèque  publique  d'Evora;  4"  le 
conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Lisbonne;  5"  l'imprimerie  nationale.  Il 
peut  paraître  étrange  qu'un  gouvernement  aussi  obéré  ait  ajouté  à  ses  charges 
celle  de  l'instruction  publique;  mais  il  y  était  obligé  par  l'article  145  de  la 
charte,  qui  garantit  l'instruction  primaire  gratuite  et  des  collèges  et  universités 
où  seront  enseignés  les  élémens  des  sciences,  belles-lettres  et  arts.  Le  désordre 
financier  du  Portugal  étant  donné,  ce  surcroit  de  responsabilité  tourne  d'ail- 
leurs au  profit  du  trésor,  qui  perçoit  la  presque  totalité  de  ses  recettes  en  ar- 
gent et  ne  paie  la  plupart  de  ses  dépenses  qu'en  papier  déprécié.  Certaines 
contributions,  originairement  affectées  à  l'instruction  publique,  ont  été  en 
outre  détournées  de  leur  destination,  par  exemple,  la  subvention  donnée  pai" 
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Lvs  communes  ù  riiniversité  de  Coïmbre,  et  qu'une  loi  a  appliquée  au  service 
de  la  dette.  Le  montant  des  inscriptions  laisse  même,  défalcation  faite  des  dé- 
penses qu'elles  doivent  couvrir,  un  excédant  assez  considérable,  que  le  gou- 
vernement reporte  sur  les  autres  chapitres  du  budget.  Quelques  établissemens 
d'instruction,  notamment  l'université,  ont  par  bonheur  des  revenus  considé- 
rables qu'ils  perçoivent  en  partie  eux-mêmes,  ce  qui  leur  permet  de  résister 
a  cette  tutelle  besoigueuse  de  l'état. 

Les  travaux  publics.  —  Si  les  dépenses  se  graduaient  ici  sur  les  besoins,  ce 
chapitre  serait,  sans  contredit,  le  plus  chargé  du  budget.  Rien  n'est  plus  rare 
en  Portugal  qu'une  roule  tracée,  et,  parmi  les  routes  tracées,  rien  n'est  plus 
rare  qu'une  route  viable.  Les  transports  de  terre  se  font  à  dos  de  mulet  ou  à 
dos  d'homme,  et  sont  tellement  dispendieux,  qu'à  quinze  ou  vingt  lieues  de 
distance,  certaines  denrées  coûtent  deux,  trois  et  jusqu'à  quatre  fois  plus  cher 
qu'au  lieu  de  production.  Les  efforts  héroïques  du  comte  de  Thomar  poui 
créer  un  réseau  de  communications  n'ont  malheureusement  abouti  à  faire  doter 
le  budget  des  routes  que  de  200  contos,  environ  1,200,000  francs.  Le  budget 
total  des  travaux  publics  s'élevait  sous  son  ministère  à  315  contos.  Inutile  de 
diie  que  les  besoins  révolutionnaires  du  nouveau  pouvoir  vont  absorber  cette 
somme  jusqu'au  dernier  réi. 

Les  secours  aux  établissemens  de  bienfaisance.  —  H  de  ces  établissemens  re- 
çoivent une  subvention  totale  de  130  contos.  Ils  sont  placés  sous  l'action  d'un 
conseil  général  de  bienfaisance. 

La  garde  municipale.  —  La  garde  municipale,  véritable  corps  d'élite  organisé 
sur  le  modèle  de  la  nôtre,  et  répartie  entre  Lisbonne  et  Porto,  forme  un  effectif 
d'un  peu  plus  de  2,000  hommes,  et  coûte  annuellement  à  l'élat  234  contos  de 
réis. 

Les  travaux  géodésiques.,  cadastraux  et  topographiques.  —  Ce  chapitre  figura, 
l'an  dernier,  pour  la  première  fois  au  budget.  Les  15  contos  de  réis  qui  s'y 
rattachent  iront  probablement  rejoindre  dans  le  budget  révolutionnaire  le  cré- 
dit consacré  aux  routes. 

INous  omettons  quelques  chapitres  sans  intérêt.  La  police  préventive,  qui  n'a 
jamais  rien  prévenu,  est  subventionnée  en  conséquence  et  ne  coûte  au  budget 
qu'un  peu  plus  de  60,000  francs.  Par  un  miracle  d'hospitalité  dont  il  faut  lui 
tenir  compte,  ce  gouvernement  obéré  trouve  le  secret  de  donner  aux  réfugiés 
politiques  de  6  à  7,000  fr.  Les  dépenses  lottUes  du  ministère  qui  nous  occupe 
s'élevaient  à  1,436  contos  de  l'éis. 

ministère  des  fiiiaitccs  (i).  — De  ce  département  dépendent  les  quatre  di- 
rections générales  des  contributions  directes  et  domaines,  des  douanes  et  impôts 
indirects,  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité;  la  cour  des  comptes,  la  procu- 
rerie  générale  des  finances  (contentieux)  et  la  commission  permanente  des  ta- 
rifs. Les  douanes,  qui  forment  le  chapitre  le  plus  étendu  du  ujinislère  des 
finances,  coûtent,  personnel  et  matériel  compris,  314  contos  de  réis.  L'admi- 
nistration des  monnaies  et  du  timbre  coûte  63  contos,  et  la  répartition  e( 
perception  des  im])ôts  dans  les  districts  et  cantons  128  contos.  Les  autres  cha- 
pitres sont  insignifians.  Dépenses  totales  de  ce  ministère  :  823  contos. 

(l)  Ministre  en  1830  :  M.  Antonio  Jos<;  d'Aviia;  en  1851,  M.  Frauzini. 
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]Wints(ère  des  affaires  ccclésîastîqnes  et  de  la  jnsdce  (i).  —  La  dota- 
tion totale  du  clergé  de  Portugal  et  des  îles  adjacentes  coûte  un  peu  plus  de 
160  contos,  répartis  entre  3  archevêques,  10  évoques,  1  archevêque  in  parti- 
bus,  vicaire-général  de  l'archevêché  de  Lisbonne,  1  évêque  élu,  6  vicaires  gé- 
néraux, et  les  chapitres  et  fabriques  des  métropoles  dont  relèvent  ces  différens 
dignitaires.  L'allocation  qui  revient  sur  ce  chifire  au  cardinal-patriarche  de 
Lisbonne  s'élève  à  12  contos.  La  couronne  nomme  les  évêques,  pourvoit  aux 
bénéfices  vacans  (cures),  autorise  ou  interdit  la  publication  des  décrets  des  con- 
ciles, lettres  apostoliques,  etc.,  en  tant  que  ces  actes  ne  sont  pas  contraires 
à  la  constitution.  Si  ces  actes  renferment  une  disposition  générale,  le  consen- 
tement ou  le  refus  de  la  couronne  est  subordonné  à  la  décision  préalable  des 
<'ortès.  Long-temps  interrompus,  les  rapports  entre  l'état  et  le  saint-siége  n'ont 
été  repris  que  durant  l'avant-dernier  ministère  de  M.  Costa  Cabrai,  mais  ne  sont 
pas  encore  exempts  d'orages.  En  Portugal  comme  en  Espagne,  du  reste,  l'unité 
de  religion  simplifie  beaucoup  les  rapports  de  l'église  et  de  l'état.  Les  cures  sont 
données  au  concours,  et  le  gouvernement  n'use  ici  de  son  initiative  que  pour 
s'en  démettre  en  faveur  de  l'autorité  ecclésiastique  supérieure ,  qui  reste  de 
fait  l'arbitre  de  ce  concours. 

Justice.  —  La  justice  est  administrée  par  un  tribunal  suprême,  qui,  outre  les 
attributions  de  notre  cour  de  cassation,  juge  les  membres  du  corps  diploma- 
tique; par  des  relaçoes  (cours  d'appels)  au-dessous  desquelles  sont  deux  juri- 
dictions, l'une  civile  (juizes  de  direito),  l'autre  criminelle  (juizes  de  direito  cri- 
minal);  par  des  tribunaux  de  commerce  de  f<=  et  2*^  instance,  et  par  un  mi- 
nistère public  organisé  à  peu  piès  comme  le  nôtre.  Les  juges  sont  nommés  à 
vie  et  ne  peuvent  être  destitués  que  par  jugement  des  cours  royales;  mais,  en 
attendant  ce  jugement ,  le  gouvernement  a  droit  de  les  suspendre,  le  conseil 
d'état  préalablement  entendu.  Cette  garantie  ne  tourne  pas  toujours  au  profil 
de  l'ordre,  car  chaque  mouvement  révolutionnaire  produit  sa  fournée  de  ma- 
gistrats, qui,  à  la  faveur  de  leur  inamovibilité,  mettent  plus  tard  l'autorité  de 
la  loi  au  service  de  l'esprit  de  sédition.  Lors  de  son  avant-dernier  ministère, 
M.  Costa  Cabrai  essaya  d'épurer  les  tribunaux  en  faisant  limiter  l'inamovibilité 
aux  juges  qui  auraient  au  moins  trois  ans  d'exercice.  L'esprit  de  corps  se  sou- 
leva contre  cette  mesure,  qui  ne  contribua  pas  peu  à  la  première  chute  du  cou- 
rageux réformateur.  Aux  termes  de  la  charte  de  dom  Pedro,  les  châtimens  cor- 
porels (fouet  et  tortures)  et  la  confiscation  sont  abolis;  la  flétrissure  civile  n'est 
pas  transmissible;  le  jury  fonctionne  pour  le  civil  et  pour  le  criminel,  et  les 
débats  sont  publics.  —  Le  budget  de  la  justice,  y  compris  le  chapitre  des  pri- 
sons, s'élève  à  environ  270  contos  de  réis, 

.Uiiiistère  de  la  guerre  (2).  —  Le  budget  total  de  ce  ministère,  que  la  ré- 
volution va  de  nouveau  surcharger  et  que  le  cabinet  Costa  Cabrai  travaillait 
peu  à  peu  à  réduire,  s'élevait,  au  moment  de  la  chute  de  celui-ci,  à  2,745  con- 
tos, c'est-à-dire  à  près  du  quart  des  charges  totales  du  pays.  L'état-major  de 
l'armée  figure  dans  ce  chiffre  pour  près  de  94  contos.  Il  y  a  47  officiers-géné- 

(1)  Ministre  en  1850  :  M.  Félix  Pereira  de  Magalhaes;  en  1851,  M.  Souza. 

(2)  Ministre  on  1850  :  M.  Adriano  Mauricio  Guillierme  Ferreri;  en  1851,  le  duc  df> 
Saldanha. 
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rau\,  dont  2  maréchaux  et  1  maréchal-général  (le  roi).  C'est  un  général  pour 
moins  de  400  hommes.  Les  autres  cadres  d'ofûciers  sont  surchargés  en  pro- 
portion, et,  à  ce  triste  legs  de  trente  ans  de  guerres  civiles,  s'ajoutent  une  iii- 
tinité  d'officiers  en  disponibilité,  qui  ne  coûtent  pas  moins  de  IGO  contos,  près 
du  huitième  de  ce  que  coûte  l'armée  active. 

L'armée  active,  non  compris  la  garde  municipale,  qui  dépend  du  ministère 
de  l'intérieur,  avait  été  réduite,  l'an  dernier,  de  24,000  hommes  à  18,000,  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  génie  et  sapeurs,  427  hommes;  artillerie,  1,396  honmies; 
cavalerie,  2,012  hommes;  infanterie  et  chasseurs,  17,780  hommes.  11  y  a  en 
outre  un  corps  de  vétérans  de  2,ol'.)  hommes  et  un  corps  télégraphique  de 
'284  hommes.  Les  divisions  militaires  sont  au  nombre  de  10,  et  les  places  ou 
forts  commandés  par  des  gouverneurs  militaires  au  nombre  de  72. 

Outre  les  élablissemcns  d'instruction  spéciale  qui  dépendent  du  ministère  de 
l'intérieur,  l'enseignement  militaire  est  desservi  par  une  école  polytechniijue, 
une  école  de  l'armée,  un  collège  militaire  et  une  école  vétérinaire.  11  y  a  un 
hôlel  d'invalides  à  Runa. 

Le  mode  de  recrutement  de  l'armée,  que  le  dernier  cabinet  Costa  Cabrai  tra- 
vaillait à  régulariser,  n'a  été  jusqu'ici  qu'une  presse  brutale.  Les  rancunes  que 
laisse  aux  soldats  ce  procédé  violent,  le  mécontentement  et  la  misère  qu'occa- 
sionnent chez  eux  de  continuels  arriérés  de  solde,  le  sentiment  de  la  scanda- 
leuse impunité  qui  est  acquise  de  fondation  à  tout  soulèvement  militaiie,  ex- 
pliquent surabondamment  comment  l'armée,  qui  est  parfois  ailleurs  l'unique 
garantie,  est  devenue,  en  Portugal,  l'unique  danger. 

Ministère  de  la  uiarînc  et  des  colonies  (1).  —  Le  pavillon  de  guerre  por- 
tugais ne  flotte  plus,  en  tSoO-lHol,  que  sur  2i  bàtimens,  savoir  :  1  vaisseau, 
1  frégate  (à  demi  désarmée),  4  corvettes,  3  bricks,  3  avisos,  3  felouques,  2  bà- 
timens de  transport  et  4  vapeurs  (2  à  demi  désarmés).  Cette  petite  flotte  est 
montée  par  2,400  hommes,  ofticiers,  soldats  et  matelots  compris.  Le  Portugal 
possédait  une  seconde  frégate  qui  sauta,  l'an  dernier,  corps  et  biens,  à  ^"acao, 
par  le  fait,  dit-on,  des  Chinois.  L'arsenal,  les  ateliers  et  chantiers  maritimes 
occupent  un  personnel  de  1,549  ouvriers,  officiers  ou  employés.  En  1850,  l'é- 
cole navale  et  le  corps  des  ingénieurs  de  marine  ont  été  réorganisés,  et,  ce  <jui 
est  plus  important  encore,  l'ancien  mode  de  recrutement  des  matelots,  qui  li- 
vrait tout  au  hasard  et  à  l'arbitraire,  a  fait  place  au  système  de  l'inscription 
maritime.  Le  budget  de  la  marine  s'élève  à  783  contos. 

Les  colonies  portugaises,  qui  jadis  auraient  suffi  à  la  richesse  d'une  puissance 
de  premier  ordre,  coûtaient  l'an  dernier  à  l'état  803  contos  et  ne  lui  en  rappor- 
taient que  714.  Le  déficit  est  réparti  entre  les  îles  du  Cap-Vert,  Saint-Thomas 
et  Angola  en  Afrique,  et  Diu,  Macao,  Timor  et  Solor  en  Asie.  Pour  Macao  eu 
particulier,  les  dépenses  s'élèvent  presque  au  double  des  recettes,  ce  qni  s'ex- 
plique par  la  récente  suppression  des  droits  de  douane.  Le  gouvernemenl  «Lut, 
en  ellèt,  se  résigner,  vers  la  fin  de  l,S4u,  à  déclarer  Macao  port  franc,  sous  peine 
de  voir  tous  les  pavillons  déserter  vers  les  cinq  ports  chinois  ouverts  au  com- 
merce des  deux  mondes.  Les  établissemens  de  Mozambique,  Goa  et  Damaon  cou- 
vrent seuls  leurs  dépenses  et  donnent  même  ensemble  un  excédant  de  ."J  à 
0  contos.  Outre  le  déficit  annuel  de  près  de  89  contos  que  présente  le  budget 

(1)  Ministre  en  1850  :  le  vicomte  de  Castelloes;  en  1851,  la  iriarquis  «le  Loulé. 


4ii  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

colonial,  la  métropole  était  grevée  au  commencement  de  Tannée  dernière,  vis- 
à-vis  de  ses  colonies,  d'une  dette  de  436  contos,  provenant,  soit  de  traitemens 
arriérés,  soit  d'emprunts  forcés  faits  aux  établissemens  de  bienfaisance  de  ces 
possessions,  et  à  l'aniortissement  de  laquelle  le  gouvernement  lit  appliquer.  Tan 
dernier,  10  centimes  additionnels  à  la  masse  des  contributions  locales.  Ces  dé- 
penses militaires  et  navales  figurent  au  budget  colonial  pour  o34  contos.  Les 
forces  militaires  réparties  dans  les  dilTérenles  possessions  ont  été  fixées,  Fan 
dernier,  à  7,i00  lionmies. 

:)linî»tèi-c  des  aîlaîres  étrangères  (1).  —  Le  Portugal  est  représenté  à 
Londres,  à  Madrid,  à  Paris,  à  Rome,  à  Rio  de  Janeiro  et  à  ^Vashington  par 
des  ministres  plénipotentiaires  au  traitement  de  8  contos  pour  Londres  et  de 
t)  contos  ailleurs.  Un  ministre  résident  dessert  les  deux  légations  de  Bruxelles 
et  de  La  Haye.  Sept  chargés  d'affaires  sont  répartis  entre  Vienne,  Berlin  et  Co- 
bourg,  Saint-Pétersbourg,  Copenhague,  Stockholm,  Turin,  Buenos-Ayres  et 
Montevideo,  et  six  consuls-généraux  entre  Bristol,  Cork,  Gibraltar,  Constanti- 
nople,  Stockholm  et  Tanger.  Le  traitement  des  consuls-généraux  n'est  que  de 
600,000  réis,  à  peu  près  4,000  fr.  Il  y  a  un  consul  à  Barcelone  et  un  vice-con- 
sul à  Paris.  11  existe  en  outre,  dans  diverses  résidences,  neuf  agences  non  ap- 
pointées. Des  commissions  mixtes,  moitié  consulaires,  moitié  administratives, 
résident  à  Rio  de  Janeiro,  à  Angola  et  au  cap  de  Bonne-Espérance.  La  dépense 
de  HS  contos  qu'absorbent  les  légations  et  consulats  pouirait  être  sans  incon- 
vénient considérablement  réduite;  car  à  quoi  bon  tout  ce  personnel  diploma- 
tique et  consulaire  pour  un  pays  dont  les  destinées  tant  extérieures  qu'inté- 
rieures se  décident  à  Londres,  et  dont  la  marine  marchande  ne  répond  même 
pas  aux  minimes  besoins  de  ses  propres  colonies?  L'administration  des  postes 
dépend  du  ministère  des  alKiires  étrangères,  dont  les  dépenses  totales  s'élèvent 
à  i'.ii  contos. 

IV. 

SITUATION   MATÉRIELLE   ET   MORALE. 

Les  dépenses  des  divers  chapitres  que  nous  venons  danalyser  mon- 
iaient  ensemble,  pour  l'exercice  1850-1851,  a  12,501,0-27,107  réis,  en- 
viron 76  millions  de  francs,  tandis  que  les  recttles  n'étaient  éva- 
luées qu'à  10,260,249, 60 i  réis,  ou  moins  de  62  millions  de  francs.  Le 
déficit  s'élevait  donc  à  plus  du  cinquième  des  recettes;  mais  au  moyen 
des  abandons  partiels  de  dotation  que  fait  presque  cha(|ue  année  la 
famille  royale,  an  moyen  de  l'expédient  non  moins  liabituel  de  rete- 
nues sur  les  traitemens  et  de  quelques  économies  elfcctives,  le  cabinet 
Thomar  espérait  réduire  ce  déficit  à  un  cliiirre  trois  fois  moindre.  Ces 
promesses  d'économie  n'étaient  pas  de  sa  part  une  précaution  oratoire, 
car,  au  moment  de  la  dernière  révolution,  les  dépenses  du  ministère 
de  l'intérieur,  par  exemple,  étaient  déjî  inférieures  de  92  contos  à 
l'allocation  votée. 

Dieu  sait  à  (jucl  chilïre  le  surcroît  de  dépenses  et  la  diminution  de 

(1)  Ministre  eu  1S50  :  la  comte  de  Tojal;  en  1851,  M.  Jervis  da  Atonguia. 
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recettes  occasionnés  par  les  derniers  événemens  ont  dû  porter  à  l'iieure 
»]u'il  est  le  déficit.  On  y  parera  comme  d'usage  par  de  nouvelles  émis- 
sions d'un  papier  qui  a  déjà  atteint  les  dernières  limites  de  la  dépré- 
ciation et  par  des  emprunts  hypothéqués  sur  ce  qu'il  reste  de  revenus 
libres.  Quant  a  demander  de  nouveaux  sacrifices  aux  contribuables,  il 
n'y  faut  même  pas  songer.  Tous  les  expédiens  fiscaux,  ceux  qu'a  légués 
l'ancienne  décentralisation  portugaise,  ceux  que  fournit  le  système 
français  et  espagnol,  ceux  que  le  socialisme  propose  chez  nous,  ont  été 
combinés  pour  [)i-essurer  dans  tous  les  sens  la  matière  imposable.  L'u- 
nique remède  serait  donc  ici  dans  le  développement  de  la  matière  im- 
posaldc  elle-même,  et  ce  développement  n'est  possible  qu'à  deux  con- 
ditions jusiiu'ici  irréalisables  pour  le  Portugal  :  l'ordre  intérieur  et 
l'iiidépendance  extérieure;  la  sécurité  pour  la  production  et  la  liberté 
de  placement  pour  les  produits. 

Sous  ce  rapport  encore,  les  colonies  portugaises  (1)  n'offrent  pas  un 
aspect  plus  rassurant  que  celui  de  la  métropole.  Dans  ce  qu'on  nomme 
les  états  de  l'Inde  (Goa,  Bardez,  Salcete,  Damaon,  Diu),  la  plupart  des 
productions  territoriales  sont  descendues  au  niveau  de  la  consomma- 
tion et  quelques-unes  ne  suffisent  même  pas  à  cette  consommation. 
Le  sel,  le  bétel,  les  patates,  les  bananes,  l'huile  de  palme  et  de  coco  et 
le  chanvre  laissent  seuls  pour  l'exportation  un  excédant  de  quelque  im- 
portance. 11  ne  restait  plusen  1849  dans  ces  possessions  que  32,098  pieds 
de  caféier,  environ  3,000  pieds  de  bois  de  rose  et  301  pieds  de  cannel- 
liers.  Le  fer  se  trouve  en  abondance  et  presque  à  fleur  de  terre  dans  cer- 
taines parties  du  territoire,  notamment  vers  Salcete;  mais  les  procédés 
d'extraction  et  d'épuration  employés  par  les  indigènes  sont  ce  qu'ils 
étaient  il  y  a  quelque  mille  ans.  Le  minerai  ne  rend  pas  le  dixième  de 
ce  que  lui  feraient  rendre  les  procédés  européens,  et  dès  que  ce  mi- 
nerai cesse  d'être  à  portée  de  la  main,  c'est-à-dire  après  quebiues  mois 
d'exploitation,  les  forges  et  fours  sont  abandonnés  par  l'extracteur, 
qui  va  improviser  ailleurs  un  autre  établissement  tout  aussi  éphémère. 
Le  gouvernement,  qui  n'a  tiré  jus(ju'ici  aucun  parti  de  ces  mines, 
songe  à  les  monopoliser,  pour  les  concéder  ensuite  aux  spéculateurs 
(lui  s'engageront  à  créer  des  exploitations  sérieuses.  Damaon  produit 
(juelciues  tissus  de  laine  (jui  sont  exportés  vers  Mozami»i(iue.  Diii  fa- 
brique pour  le  même  marclié  des  tissus  de  coton  écrns  et  imprimés, 
et  pour  Damaon ,  Bombay  et  Goa,  des  couvertures  et  du  linge  de  table, 
mais  en  très  faible  quantité.  La  fabrication  de  ces  divers  tissus  ne 
suffit  pas  à  alimenter  la  teinturerie  locale,  industrie  jadis  si  floris- 
sante. La  décadence  de  Diu,  autrefois  la  métropole  commerciale  de 
l'Asie,  s'explique  bien  moins  par  l'airaiblissement  et  l'appauvrissement 

{i)  Les  Açores  et  l'archipel  de  Madère  ne  sont  pas  considérés  comme  colonies,  et 
font  partie  intégrante  de  la  métropole  soas  le  nom  tVilef  a'fjaccnlcs. 
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du  l'oiluj^al  que  par  riiivasioii  de  la  coiicurrenco  ouropûciine  dans  les 
dilléreiis  marchés  asiatiques  dont  cette  ville  avait  de  fait  le  monopole. 
Une  concurr(MK'(!  beaucoup  j)lus  inattendue,  celle  jde  la  contrebande 
arabe,  tend  également  à  lui  enlever  les  marchés  de  la  côte  orientale 
d'Alrique.  Les  trois  ports  de  Goa,  Diu  et  Damaon  possèdent  ensemble 
147  caboteurs  et  un  très  grand  nombre  d'embarcations  particuliiMCS 
au  pays,  ordinairement  montées  par  5  hommes  et  consacrées  à  la 
pèche.  La  population  totale  des  états  de  l'Inde  s'élevait,  en  1848,  à 
40G,5G3  liabitaiis,  répartis  entre  104,202  feux.  Bien  ([ue  dans  C(;lte 
population  la  race  européenne  ne  figure  que  pour  une  insignifiante 
proportion,  la  majeure  partie  des  babitans  {^l'MSl'i)  sont  chrétiens, 
ce  qui  est  pour  la  métropole  un  grand  élément  de  sécurité;  168,843  sont 
idolâtres,  et  les  autres  musulmans. 

Macao  n'est  qu'un  com[)toir  marchand  dont  les  murs  forment  à  peu 
près  la  frontière,  et  qui  est  exposé  aux  insultes  continuelles  des  Chi- 
nois. La  marine  locale  se  compose  de  64  navires  de  30  à  109  tonneaux 
chacun.  Ce  port  a  été  visité,  en  1848,  par  12  navires  portugais  et  par 
56  navires  étrangers,  la  plupart  anglais,  espagnols  et  hollandais.  Le 
mouvement  des  pavillons  étrangers  y  était  en  progrès,  lorsque  l'assas- 
sinat commis  par  les  Chinois  (1849)  sur  le  brave  gouverneur  Amaral, 
qui,  à  force  d'activité,  d'énergie  et  d'audace,  avait  réussi  à  galvaniser 
le  commerce  local,  est  venu  redoubler  l'incertitude  des  transactions. 
La  population  chrétienne  de  Macao  se  compose  de  3.917  blancs  et 
670  Asiatiques,  en  tout  4,587  chrétiens,  dont  1,863  hommes  et 
2,724  femmes.  La  portion  masculine  de  cette  population  émigré  de 
plus  en  plus  vers  les  ports  chinois,  ce  qui  est  l'indice  d'une  décadence 
à  peu  près  irrémédiable.  11  ne  serait  pourtant  pas  impossible  que  les 
Américains  du  Nord,  pour  se  faire  dans  ces  mers  une  position  rivale 
de  celle  des  Anglais,  fondassent  quelque  grand  établissement  commer- 
cial à  Macao,  où  ils  ont  déjà  créé,  sous  le  pavillon  portugais,  une  es- 
pèce de  dépôt  de  nnmitions  navales. 

Timor  et  Solor,  dont  la  population  totale  s'élève  à  près  de  900,000 
âmes,  sont  simplement  tributaires  du  Portugal,  qui  y  perçoit  un  faible 
impôt  en  nature,  souvent  refusé  ou  très  irrégulièrement  perçu.  Quel- 
ques cantons  ne  reconnaissent  même  plus  la  souveraineté  nominale 
du  Portugal.  L'or,  le  cuivre,  le  sel,  sont  les  seules  productions  un  peu 
importantes  de  ce  territoire,  et  encore  sont-elles  inexploitées. 

Mozambique  est  un  marché  assez  important  où  pénètrent  la  plupart 
des  produits  européens,  et  où  les  navires  tant  portugais  qu'étrangers 
prennent  en  échange  des  cuirs,  de  l'ivoire,  des  matières  tinctoriales  et 
médicinales,  du  corail,  du  suif,  des  viandes  salées,  du  coton,  delà 
gomme,  des  farines,  de  la  vannerie.  —  Le  port  de  Loanda  (colonie 
d'Angola)  a  été  visité,  durant  le  premier  semestre  de  1849.  par  24  na- 
vires i)ortngais  et  par  19  navires  étrangers,  dont  8  américains,  4  an- 
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g-lais,  i  sardes,  2  français,  1  hollandais.  Les  huiles  de  palme  et  autres, 
la  cire  jaune  et  blanche,  le  copal ,  l'ivoire  et  l'orseille  sont  les  princi- 
paux articles  de  l'exportation  de  Loanda.  La  province  d'Angola  a  une 
population  de  589,000  âmes.  —  L'archipel  du  Cap- Vert,  l'un  des  plus 
fertiles  du  monde,  fournit  au  commerce  d'exportation  du  sucre,  du 
café;,  des  cuirs,  du  ricin,  du  sel  et  de  l'orseille;  mais  la  paresse  des  ha- 
bitans  est  telle  que  les  dix-neuf  vingtièmes  du  sol  cultivable  sont  aban- 
donnés. La  production  du  ricin  a  seule  pris  quelques  développemens 
par  les  soins  du  gouverneur.  —  La  côte  de  Guinée  fournit  du  riz,  de 
l'huile  de  palme,  de  la  cire  et  de  l'ivoire.  —  La  métropole  a  supprimé, 
l'an  dernier,  quelques-unes  des  entraves  qui  gênaient  le  commerce  de 
ces  différentes  colonies  entre  elles  ou  avec  les  possessions  asiatiques, 
entraves  dont  la  contrebande  était  seule  à  profiter. 

En  supposant  qu'il  se  relevât  lui-même,  le  Portugal  pourrait-il  es- 
pérer de  retrouver  son  ancienne  importance  coloniale?  Pas  au  m.ème 
degré  ni  dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois.  Aujourd'hui  que  les 
pays  producteurs  d'articles  manufacturés  et  consommateurs  de  ma- 
tières premières  ou  de  denrées  intertropicales  ont  eux-mêmes  des  co- 
lonies et  une  marine,  il  n'y  a  ])lus  de  place  dans  les  échanges  du 
monde  pour  ce  triple  rôle  de  marchand,  de  commissionnaire  et  d'en- 
treposeur, qui  donna  un  moment  au  Portugal  le  monopole  commer- 
cial de  l'Océan;  mais,  si  les  possessions  portugaises  d'Asie  et  d'Afrique 
ne  peuvent  redevenir  des  factoreries,  elles  ont  une  valeur  propre  (ju'il 
serait  possible ,  même  dès  à  présent,  de  développer.  11  suffirait  pour 
cela  d'y  attirer  par  l'appât  de  franchises  douanières  (comme  on  l'es- 
saie pour  Macao)  les  pavillons  étrangers,  qui  n'y  abordent  guère  au- 
jourd'hui qu'accidentellement. 

Voilà  le  mal  et  voilà  les  remèdes;  mais  comment  appliquer  ces  re- 
mèdes? Gomment  parer  au  surcroît  de  déficit  qui  résulterait,  les  pre- 
mières années,  dans  le  budget  colonial,  de  l'érection  des  diverses  colo- 
nies en  ports  francs?  Comment  fonder  dans  la  métropole  cette  politique 
d'ordre  <jui  est  la  première  condition  de  sa  restauration  agricole  et 
financière?  Gomment  la  soustraire  surtout  à  cette  mortelle  intluence 
anglaise  (jui  la  désorganise  à  l'intérieur  et  l'isole  à  l'extérieur?  Cette 
triple  solution  est  beaucoup  plus  facile  qu'on  ne  croit.  Elle  se  résume 
en  un  mot  :  iabolition  de  l'année,  l'anéantissement  de  cette  insurrec- 
tion organisée  et  salariée  qui ,  depuis  trente  ans,  ne  sait  faire  cara  fera  (  1  ) 
qu'à  son  propre  pays. 

Le  premier  gouvernement  régulier  qui  sortira  du  chaos  actuel  de- 
vrait d'autant  moins  hésiter  à  sacrifier  l'armée  a  sa  sécurité  intérieure, 
qu'elle  est  sans  utilité  à  l'extérieur;  car  cette  même  faiblesse  qui  in- 

(1)  Cara  fera  (visage  féroce)  est  une  des  formules  de  l'école  de  peloton,  et  qui  cor- 
respond à  notre  commandement  :  fixe!  Le  visage  des  conscrits  portugais  parcourt  la 
gamme  eTitière  dos  grimac/^s  avant  d'arriver  h  la  grimace  d'ordonnance. 
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frrdil,  au  Portugal  toute  arrière-pensée  de  conquête  le  garantit  par 
contre-coup  de  tout  envahissement.  Son  indépendance,  par  cela  seul 
«|u'il  serait  impuissant  à  la  défendre,  se  trouve  placée  sous  la  surveil- 
lance mutuelle  des  puissances  intéressées  à  récjuilibre  européen.  I^a 
garde  nmnicipale  renforcée  et  surtout  bien  payée^,  de  façon  à  ce  que 
ofûciers  et  soldats  fussent  directement  intéressés  au  maintien  de  l'or- 
dre, suffirait  et  au-delà  aux  besoins  de  la  police  intérieure.  La  faction 
miguélo-septembriste  n'est  en  efl'et  qu'une  infime  minorité,  qui  n'ose- 
rait pas  bouger  dès  qu'elle  n'aurait  à  compter  ni  sur  les  fréquentes  di- 
versions que  font  en  sa  faveur  les  émeutes  de  caserne  ni  sur  la  sourde 
désaffection  que  la  presse  des  conscrits  jette  dans  les  masses.  Quant  à 
l'Angleterre,  à  qui  il  suffit  maintenant,  pour  réduire  à  discrétion  le 
Portugal,  de  semer  à  propos  quelques  milliers  de  francs  dans  les  gar- 
nisons, d'offrir  à  l'insurrection  l'appui  moral  d'une  escadre  en  cas  de 
succès,  et  l'appui  de  son  pavillon  en  cas  de  revers,  elle  devrait  alors  se 
se  résigner  ou  à  laisser  ce  malheureux  pays  en  repos  ou  à  courir  les 
chances  d'une  agression  directe,  ce  qu'elle  n'oserait  pas. 

Il  y  a  plus  de  découragement  (jue  de  paresse  dans  l'inaction  du  peuple 
portugais.  Le  retour  de  la  sécurité,  la  certitude  pour  le  producteur  (|ue 
ce  qu'il  peut  ajouter  à  son  avoir  ne  serait  pas  absorbé  tous  les  quatre 
ou  cinq  ans  par  les  expédions  fiscaux  d'un  gouvernement  révolution- 
naire, le  renfort  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  paires  de  bras  que  l'abo- 
lition de  l'armée  rendrait  au  travail,  la  perspective  d'entrer  dans  le 
courant  général  des  échanges  internationaux,  suffiraient  donc  à  rele- 
ver en  Portugal  l'agriculture  et  le  commerce.  11  n'en  faudrait  pas  da- 
vantage pour  restaurer  les  finances  d'un  pays  où  les  dix-neuf  vingtièmes 
de  la  force  productive,  et,  par  suite,  de  la  matière  imposable,  sont  au- 
jourd'hui enrayés.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  en  admettant  (|ue  la  perte 
momentanée  qui  résulterait  pour  le  trésor  de  l'érection  des  colonies  en 
ports  francs,  en  admettant  que  les  pensions  des  officiers  licenciés  et 
l'excédant  de  dépenses  qu'occasionnerait  la  garde  municipale  absor- 
bassent, —  ce  qui  est  improbable,  —  la  moitié  du  budget  de  la  guerre, 
l'épargne  de  l'autre  moitié  comblerait  immédiatement  le  déficit  des 
différens  services,  celui  de  la  dette  excepté. 

Vus  à  distance,  le  développement  de  l'enseignement  supérieur  en 
Portugal,  Tensemble  de  corps  savans,  littéraires  et  artistiques  qu'offre 
ce  petit  pays,  sembleraient  prouver  (jue  l'activité  intellectuelle  s'y  est 
mieux  soutenue  que  l'activité  matérielle.  11  faut  beaucoup  rabattre  de 
c^'tte  première  impression.  La  classe  lettrée  est  peut-être  plus  lettrée 
en  Portugal  que  partout  ailleurs;  mais  ces  germes  de  progrès  restent 
souvent  stériles  dans  l'atmosphère  de  décourap,ement  qui  enveloppe  la 
patrie  de  Camoëns.  A  toute  production  intellectuelle  il  faut  un  public 
qui  lise,  apj)récie  et  achète,  et,  dans  celte  population  déjà  si  peu  nom- 
breuse, la  proportion  numérique  de  la  classe  éclairée  et  aisée  est  trop 
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faible  pour  former  ce  qu'on  nomme  un  public.  Quelques  talens  d'élite 
essaient  pourtant  de  se  raidir  contre  l'universelle  torpeur.  Si  la  langue 
portugaise  était  plus  connue,  M.  d'Almeïda  Garret  (1),  ancien  ministre 
à  Bruxelles,  serait  classé  parmi  les  principaux  publicistes  d'Europe. 
M.  Alexandre  Herculano  écrit  en  ce  moment  une  histoire  de  Portugal, 
dont  trois  volumes  ont  déjà  paru,  et  où  l'ampleur  des  idées,  la  pureté 
du  style  s'ajoutent  à  une  profonde  érudition.  M.  L.  A.  Rebello  da  Silva, 
l'un  des  plus  jeunes  et  des  plus  remarquables  talens  de  son  pays,  a 
publié,  entre  autres  ouvrages,  un  roman  historique  intitulé  Odio  vel- 
ho  naô  cança  (vieille  haine  ne  fatigue  pas),  tableau  savant  et  éloquent 
de  la  société  portugaise  au  moyen-âge.  MM.  Mendes  Leal,  Castilho.  Ri- 
beiro  de  Sa,  Pereira  da  Cunha  et  J.  de  Lemos  mériteraient  aussi  à 
divers  titres  d'être  connus  hors  de  leur  pays,  et  la  Hevue  des  Deux 
Mondes  se  propose  de  combler  pour  sa  part  cette  lacune  de  l'histoire 
littéraire  contemporaine.  Quelques  obscurs  travaux  scientifiques  qui 
ne  dépassent  pas  l'enceinte  des  académies  locales,  quelques  poètes  de 
salon ,  quelques  pastiches  de  vaudevilles  et  de  mélodrames  français, 
complètent  le  budget  intellectuel  du  Portugal.  11  se  pubhe  à  Lisbonne 
plusieurs  journaux  littéraires  fort  bien  écrits.  Nous  citerons  notam- 
ment la  Revista  universal  et  0  Atheneu. 

Une  fraction  du  personnel  littéraire  ou  savant  ne  sait  malheureuse- 
ment pas  se  résigner  à  la  position  obscure  que  l'insuffisance  numéri- 
que de  son  public  lui  fait,  et  elle  demande  aux  passions  politiques  cette 
célébrité  que  ne  sauraient  lui  donner  les  travaux  calmes  et  élevés  de 
l'esprit.  De  là  ces  pamphlets  et  ces  articles  de  journaux  dont  la  vio- 
lence contraste  si  plaisamment  ou  si  tristement,  comme  on  voudra, 
avec  la  morne  apathie  politique  des  masses.  Ces  ambitions  malsaines 
portent  d'ailleurs  avec  elles  leur  propre  châtiment.  Sentant  que  les 
discussions  de  principes  ne  suffiraient  pas  à  réveiller  leur  auditoire, 
elles  sont  réduites  à  demander  un  retentissement  de  mauvais  aloi  à 
de  grossières  et  scandaleuses  personnalités.  Pour  les  journaux  d'oppo- 
sition, les  divers  ministres  qui  se  succèdent  sont  tous  régulièrement, 
comment  dirai-je  cela?...  des  filous,  qui  profitent  de  leurs  grandes  et 
petites  entrées  au  palais  pour  voler  à  la  reine  des  meubles,  des  ta- 
bleaux, de  l'argenterie,  des  matériaux  de  bâtisse,  etc.  Ces  ministres 
qui  commettent  des  vols  de  laquais  sont  d'autant  moins  excusables, 
que  le  maniement  des  deniers  publics  et  le  trafic  des  places  leur  pro- 
curent d'innombrables  millions,  plus  de  millions  que  n'en  a  jamais 

(1)  M.  d'Almeïda  Garret  a  été  récemment  chargé  d'arrêter  avec  le  ministre  de  France 
à  Lisbonne,  M.  Adolphe  Barrot,  les  bases  d'une  convention  littéraire  et  artistique,  qui  a 
été  signée  le  12  avril  1851,  et  où  les  droits  de  la  production  intellectuelle  contre  la  con- 
trefaçon étrangère  sont  plus  explicitement  reconnus  encore  que  dans  notre  dernier 
traité  avec  la  Sardaigne. 
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produit  le  Portugal.  Voilcà  la  presse  portugaise.  Quelques  rares  jour- 
naux, à  leur  tête  la  Leï  et  l'Uniao,  s'efforçaient  de  réagir  contre  ces 
honteuses  habitudes;  mais,  par  cela  même  que  l'élément  du  scandale 
leur  manquait,  ils  étaient  moins  lus  par  la  foule,  et  la  presse  révolution- 
naire n'a  pas  cessé  de  tenir  le  haut  bout.  Ses  principaux  organes  sont 
0  Patriota,  aussi  détestablement  écrit  que  détestablement  pensé,  et  la 
Revoluçao  de  Setemhro,  dont  le  style  est  au  moins  passable.  Le  seul 
journal  miguéliste  de  quelque  importance  est  la  Naçao,  qui  fait  cause 
commune  avec  les  septembristes  dans  la  plupart  des  questions.  Les 
journaux  portugais  ne  sont  pas  assujettis  au  timbre,  et  le  tarif  de  la 
poste  pour  leur  transport  est  très  modéré. 

Le  professorat  offre  un  débouché  plus  dangereux  encore  aux  ambi- 
tieuses impatiences  dont  nous  parlons.  Cédant  à  la  tentation  de  se 
faire  un  parti  parmi  la  jeunesse  des  écoles,  qui,  en  Portugal  comme 
ailleurs,  est  acquise  aux  incitations  révolutionnaires,  certains  profes- 
seurs transforment  leur  chaire  en  tribune  de  club,  et  l'université  de 
Coïmbre  joue  un  rôle  décisif  dans  tous  les  soulèvemens.  Le  comte  de 
Thomar  a  successivement  essayé  de  réprimer  —  en  1845  l'université, 
en  1850  la  presse,  et  il  a  succombé  deux  fois. 

Le  Portugal  ferme  la  série  des  peuples  de  race  latine,  et,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  il  pousse  jusqu'à  l'extrême  ce  penchant  aux  révolu- 
tions qu'on  peut  leur  reprocher  comme  un  des  traits  essentiels  de  leur 
caractère.  C'est  dar.s  la  France  que  se  personnifie  le  gérJe  commim  de 
la  grande  famille  celto-latine.  A  l'exception  de  la  Belgique  et  de  l'Es- 
pagne, tous  les  peuples  latins  sont  aujourd'hui  travaillés  par  l'esprit  de 
la  dernière  révolution  sortie  du  sein  de  la  France.  La  Belgique  et  l'Es- 
pagne ne  sont  elles-mêmes  restées  en  paix  qu'à  la  faveur  d'une  politique 
libérale  et  ferme.  A  la  vérité,  la  race  latine  et  la  France  en  particulier 
ont  sur  le  reste  du  monde  l'avantage  d'un  plus  audacieux  essor  vers 
la  justice  et  la  beauté  idéale;  mais  cet  avantage,  combien  ne  l'ont-elles 
pas  payé  cher!  combien  ne  leur  a-t-il  pas,  depuis  soixante  ans,  coûté  de 
sang  et  de  larmes!  combien  ne  leur  promet-il  pas  encore  aujourd'hui 
d'efforts  à  faire  et  de  calamités  peut-être  à  subir!  Certes,  l'esprit  révo- 
lutionnaire est  une  maladie  dont  la  plupart  des  peuples  du  monde  sont 
aujourd'hui  attaqués;  mais  il  s'est  principalement  incarné  dans  les  po- 
pulations de  race  latine.  Il  ne  leur  suffit  plus  d'avoir  conquis  la  liberté 
politique  et  l'égalité  civile;  la  manie  des  innovations,  devenue  chez  elles 
endémique,  menace  de  les  entraîner  à  de  nouvelles  expérimentations 
par-delà  les  limites  du  bon  sens,  auxquelles  elles  ne  savent  pas  s'ar- 
rêter. Il  n'y  a  plus  guère  en  Europe  que  la  race  anglo-saxonne  qui 
échappe  à  ce  mouvement  périlleux. 


LIVRE  TROISIEME. 


—  RACE   ANGLO-SAXONNE.  — 


LA  GRANDE-BRETAGNE. 


MonarcbSe  parlementaire.  —  Victoria  Ire,  reine  da  royaume-ani 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 


I. 

LA  CONSTITUTION  BT  LA   ROYAUTÉ. 

L'Angleterre  est  de  tous  les  pays  de  l'Europe  celui  qui  s'est  le  moins 
ressenti  de  la  révolution  de  1848.  L'on  s'est  généralement  accordé  à 
faire  honneur  de  cette  paix  profonde,  si  fort  en  contraste  avec  l'agita- 
tion universelle,  à  la  constitution  et  aux  mœurs  politiques  delà  nation 
anglaise,  de  cette  forte  race  anglo-saxonne.  En  effet,  dans  une  longue 
et  facile  pratique  du  gouvernement  constitutionnel,  le  peuple  anglais 
a  pris  l'habitude,  d'un  côté,  de  ne  rien  attendre  que  de  la  lutte  pacifique 
des  partis  au  sein  du  parlement,  et,  de  l'autre,  de  tout  en  attendre. 
Tandis  qu'en  France  la  liberté  politique  n'a  pu  s'établir  qu'au  moyen 
de  révolutions  successives  et  au  milieu  de  secousses  qui  la  mettaient 
en  péril  en  la  poussant  trop  souvent  à  la  licence,  en  Angleterre  le  droit 
public  s'est  lentement  et  presque  toujours  tranquillement  établi,  A 
mesure  que  l'esprit  de  la  nation  s'est  formé  et  que  les  diverses  classes 
de  la  société  se  sont  développées,  à  mesure  enfin  que  les  lumières  se 
sont  étendues,  la  constitution,  qui  n'avait  été  d'abord  qu'une  sorte  de 
camp  retranché  pour  la  féodalité  terrienne  contre  les  rois,  sest  élargie. 
La  féodalité  s'est  peu  à  peu  transformée  en  aristocratie,  et  l'aristocratie 
s'est  ouverte  à  toutes  les  classes,  se  recrutant  et  se  rajeunissant  toujours 
par  l'infusion  d'un  sang  nouveau.  Sitôt  qu'il  a  existé,  en  dehors  des 
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limites  de  la  constitution,  des  lumières,  des  intérêts,  des  puissances  nou- 
velles, la  constitution  s'est  ouverte  pour  les  admettre  dans  son  sein, 
pour  les  appeler  à  la  jouissance  des  droits  politiques.  Aussi  les  partis 
ne  se  sont-ils  pas  formés  en  Angleterre,  comme  en  France,  en  vue  soit 
de  remonter  le  cours  des  temps,  soit  d'anticiper  sur  l'avenir,  mais  en 
général  sur  des  questions  d'opportunité,  sur  le  degré  d'empressement 
qu'il  convenait  de  mettre  dans  la  concession  de  telle  ou  telle  liberté. 
Les  wliigs  ont  devancé  les  tories;  le  plus  éminent  des  hommes  d'état 
de  l'Angleterre  contemporaine  et  sans  contredit  de  toute  l'Europe, 
sir  Robert  Peel,  semblait  s'être  proposé  pour  but  de  donner  les  de- 
vans  au  torisme,  et  sa  mission,  s'il  eût  vécu,  eût  été  sans  doute  de  fondre 
ou  d'unir  les  deux  partis  dans  ce  même  mouvement  de  progrès  me- 
suré, mais  continu,  qui  résume  l'histoire  de  la  constitution  anglaise. 

Au  reste,  le  mérite  de  cette  constitution  est  beaucoup  plus  dans 
l'exactitude  parfaite  avec  laquelle  elle  répond  aux  sentimens  et  aux 
besoins  de  la  société  anglaise  que  dans  la  valeur  intrinsèque  des  prin- 
cipes de  justice  sur  lesquels  elle  repose.  Si  ingénieuse  et  si  savante 
qu'elle  soit  dans  la  distribution  des  pouvoirs,  elle  n'est  ni  le  dernier 
terme  de  la  civilisation,  ni  la  forme  suprême  et  arrêtée  du  droit  poli- 
tique. Sans  doute  il  sera  difficile  d'ajouter  à  la  liberté  politique  dont 
jouissent  la  nation  et  les  citoyens  anglais;  la  constitution  américaine 
elle-même  n'est  pas,  sous  ce  rapport,  aussi  en  avant  de  la  législation 
anglaise  qu'au  premier  aspect  on  pourrait  le  penser.  Jamais  la  France, 
sous  quelque  forme  de  gouvernement  que  ce  eoit,  sous  la  monarchie 
constitutionnelle,  sous  la  république,  n'a  possédé  une  liberté  politique 
aussi  étendue  que  l'Angleterre.  La  royauté  de  1830,  celui  de  tous  les 
gouvernemens  qui  a  donné  le  plus  de  liberté  à  la  France,  vivait  dans 
la  défiance  de  certaines  libertés  régulièrement  établies  et  pacifique- 
ment pratiquées  en  Angleterre,  et,  quant  aux  diverses  formes  de  répu- 
blique que  la  France  a  expérimentées,  elles  n'ont  encore  pu  se  fonder 
qu'en  supprimant  les  libertés  au  nom  desquelles  elles  se  présentaient; 
elles  ont  toujours  abouti  au  despotisme.  Cette  liberté  politique  dont 
l'Angleterre  est  si  justement  fière  ne  peut  cependant  nous  faire  oublier 
qu'elle  n'est  pas  appuyée  sur  ce  grand  principe  d'égalité  qui  a  été 
donné  pour  fondement  en  France  à  la  propriété  et  aux  rapports  sociaux. 
Certes,  le  Code  civil  ne  dédommagerait  pas  suffisamment  la  France  de 
la  perte  de  ses  libertés  politiques;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
la  plus  belle  des  constitutions  politiques  ne  vaut  pas  le  code  Napoléon. 

Si,  d'ailleurs,  l'on  envisage  en  elle-même  la  constitution  anglaise, 
on  éprouve  d'abord  une  sorte  de  désenchantement,  comme  à  la  vue 
de  ces  vieux  édifices,  œuvres  informes  d'une  suite  de  générations  qui 
toutes  y  ont  contribué  avec  une  pensée  spéciale  et  un  style  particulier. 
La  masse  est  grandiose,  les  détails  sont  sans  unité  et  sans  lien;  c'est 
un  confus  entassement  d'usages,  de  chartes  et  d'ordonnances  le  plus 
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souvent  obscurs,  enveloppés  dans  une  phraséologie  singulière,  proli'xe, 
fastidieuse,  barbare,  inintelligible  sans  commentaire.  «  Si  l'on  veut  lire 
l'admirable  ouvrage  de  Tacite  sur  les  mœurs  des  Germains,  dit  Mon- 
tesquieu, on  verra  que  c'est  d'eux  que  les  Anglais  ont  tiré  l'idée  de 
leur  gouvernement.  Ce  beau  système  a  été  trouvé  dans  les  bois.  »  La 
constitution  anglaise  n'est  en  effet  que  le  développement  logique  des 
coutumes  de  tous  les  peuples  primitifs  de  l'Europe  moderne;  avant  de 
prendre  une  forme  dans  la  grande  charte  de  lan  1215,  elle  existait  en 
genne  dans  les  usages  des  Saxons  et  des  Normands.  La  judicieuse  et 
puissante  énergie  de  la  race  anglaise  a  fait  que  ces  traditions  sont  de- 
venues des  lois,  tandis  que  chez  d'autres  peuples,  ou  voisins,  ou  issus 
de  la  même  souche,  elles  sont  tombées  en  désuétude  et  ont  laissé  le 
champ  libre  au  despotisme.  En  définitive,  si  ancienne  que  soit  la  con- 
stitution anglaise,  les  attributions  des  grands  pouvoirs  de  l'état  n'ont 
été  définies  d'une  manière  un  peu  précise  qu'au  moment  de  la  révo- 
lution de  1688,  et  aujourd'hui  même  l'existence  et  l'organisation  du 
pouvoir  exécutif  ne  reposent  encore  sur  aucune  loi  ;  les  attributions 
et  les  privilèges  des  ministres  ne  sont  qu'imparfaitement  tracés.  Jus- 
qu'à la  révolution  de  1688,  le  pouvoir  constituant  du  roi  l'avait  tou- 
jours emporté  sur  les  prérogatives  des  communes  et  des  lords.  Les  actes 
ou  statuts  accordés  par  Henri  111  en  1269,  par  Edouard  I"  en  1297  pour 
la  confirmation  de  la  grande  charte,  le  statut  de  tallagio  non  conce- 
dendo  de  1306,  la  pétition  des  droits  accordés  par  Charles  /"  en  1628 
l'acte  d'habeas  corpus  de  1679,  toutes  ces  concessions  plus  ou  moins  vo- 
lontaires de  la  royauté  servaient  sans  doute  à  mieux  préciser  et  ga- 
rantir les  libertés  des  citoyens,  mais  elles  ne  réglaient  pas  clairement 
les  privilèges  et  les  rapports  de  la  royauté  et  du  pays.  Le  hill  des  droits 
ou  acte  déclarant  les  droits  et  les  libertés  des  sujets,  et  fixant  la  succession 
à  la  couronne  (1689),  est,  sous  ce  rapport,  le  vrai  fondement  de  la  con- 
stitution actuelle  de  l'Angleterre.  Les  principes  essentiels  du  bill  des 
droits  qui  condamne  la  politique  de  Jacques  II  et  trace  la  limite  des 
pouvoirs  de  Guillaume  d'Orange  sont  ceux-ci  :  le  prétendu  pouvoir  de 
l'autorité  royale  de  suspendre  les  lois  et  l'exécution  des  lois  sans  con- 
sentement du  parlement  est  illégal  De  même  en  est-il  de  la  préten- 
tion de  dispenser  des  lois  ou  de  l'exécution  des  lois.  La  commission 
pour  ériger  la  dernière  cour  des  commissaires  pour  les  causes  ecclé- 
siastiques, et  toutes  autres  commissions  et  cours  de  même  nature  sont 
déclarées  illégales  et  pernicieus  '^■.  Toute  levée  d'impôt  pour  et  à  l'u- 
sage de  la  couronne  sous  ombre  .!  '  prérogative,  sans  le  consentement 
du  parlement,  pour  un  temps  pl;i:^  long  et  d'une  manière  autre  qu'il 
n'aurait  été  arrêté  par  le  parlement,  serait  illégale.  C'est  un  droit  des 
sujets  de  présenter  des  pétitions  au  roi,  et  tous  emprisonncmens  et 
poursuites  de  pétitionnaires  sont  illé;.'aux.  La  levée  et  l'entretien  d'une 
armée  dans  le  royaume  en  temps  de  p.iix,  si  ce  n'est  du  consentement 
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du  parlement,  seraient  contraires  à  la  loi.  Les  sujets  protestans  peuvent 
avoir  pour  leur  défense  des  armes  conformes  à  leur  condition,  per- 
mises par  la  loi.  Les  élections  des  membres  du  parlement  doivent  être 
libres.  La  liberté  de  parler  des  débats  ou  actes  dans  le  sein  du  parle- 
ment ne  peut  être  réprimée  ou  mise  en  question  dans  aucune  cour  ou 
lieu  hors  du  parlement.  On  ne  peut  exiger  une  caution,  ni  imposer 
d'amende  excessive,  ni  infliger  des  peines  cruelles  et  inusitées.  La 
liste  des  jurés  choisis  doit  être  dressée  en  bonne  et  due  forme  et  noti- 
fiée; les  jurés  qui  prononcent  sur  le  sort  des  personnes  dans  les  ques- 
tions de  haute  trahison  doivent  être  francs-tenanciers.  Les  remises 
d'amendes  et  confiscations  faites  avant  que  conviction  ait  été  acquise 
ou  jugement  porté  sont  illégales  et  nulles.  Enfin,  pour  remédier  à  tous 
ces  griefs  et  pour  l'amendement,  l'affermissement  et  la  conservation 
des  lois,  il  sera  tenu  fréquemment  des  parlemens. 

Voilà  sur  quels  principes  reposent  les  relations  du  souverain  avec  le 
parlement  et  la  nation.  Si  l'on  joint  au  bill  des  droits  les  actes  d'union 
de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  de  1707,  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande 
en  1800,  le  bill  d'émancipation  de  1829,  qui  accorde  aux  catholiques 
l'égalité  politique  dont  ils  avaient  été  privés  depuis  le  règne  d'Elisa- 
beth, et  enfin  le  bill  de  réforme  de  1832,  qui  a  défini  les  conditions  de 
l'électorat  et  de  l'éligibilité,  on  a  les  bases  de  la  législation  politique  de 
la  Grande-Bretagne.  Quant  aux  formes  mêmes  sous  lesquelles  se  pré- 
sentent la  royauté  et  le  parlement,  elles  sont  plus  ou  moins  clairement 
réglées  par  une  immense  variété  de  statuts  ou  de  simples  coutumes 
qui  ont  été  recueillis  par  les  commentateurs. 

La  couronne  est  héréditaire  par  ordre  de  primogéniture.  A  défaut 
d'héritiers  mâles,  les  femmes  sont  admises  à  succéder.  Le  roi  est  irres- 
ponsable, ou  plutôt  il  est  censé  ne  pouvoir  faire  mal  {king  can  do  no 
wrong).  Lorsqu'une  femme  arrive  au  trône^  elle  peut,  avec  le  consen- 
tement des  communes  et  des  lords,  faire  partager  les  honneurs  et  les 
privilèges  de  la  royauté  à  son  mari.  La  Jîiajorité  du  roi  est  fixée  à  dix- 
huit  ans;  durant  la  minorité,  le  pouvoir  royal  est  confié  à  un  régent 
ou  à  une  régente  assistés  d'un  conseil  de  régence. 

Les  titres  du  souverain  sont  ceux  de  7'oi  du  royaume-uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi.  L'héritier  présomptif  de  la 
couronne  reçoit  par  lettres  patentes  du  souverain  le  titre  de  prince  de 
Galles;  il  est  en  outre,  par  droit  de  naissance,  duc  de  Cornwall,  comte 
de  Chester,  duc  de  Rothsay,  comte  de  Flint  et  comte  de  Carrick.  Les 
membres  de  la  famille  royale  ne  peuvent  se  marier  sans  autorisation 
du  souverain,  sous  peine  de  perdre  leurs  droits  éventuels  à  la  cou- 
ronne. La  liste  civile  est  fixée  par  le  parlement  au  commencement  de 
chaque  règne  (1).  Les  privilèges  du  roi  sont  de  commander  les  armées, 

(i)  La  liste  civile  de  la  reine  actuelle  est  de  396,000  livres  sterling. 
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de  nommer  à  tous  les  emplois  et  offices;  il  convoque  le  parlement,  par 
lettres  expédiées  de  la  chancellerie,  d'après  l'avis  du  conseil  privé, 
quarante  jours  au  moins  avant  l'ouverture.  Le  roi  a  le  droit  d'ajour- 
ner, de  proroger  et  de  dissoudre  le  parlement.  Le  roi  possède  encore 
le  droit  de  créer  des  pairs  à  volonté;  il  approuve  ou  rejette  les  bills 
adoptés  par  les  deux  chambres;  il  exprime  son  consentement  par  ces 
mots  :  Soit  fait  comme  il  est  désiré,  si  le  bill  est  d'intérêt  particulier;  le 
roi  le  veut,  si  le  bill  est  d'intérêt  général;  le  roi  remercie  ses  loyaux  su- 
jets de  leur  bénévolence  et  aussi  le  veut,  s'il  s'agit  d'un  bill  de  subsides. 
La  forme  du  refus  est  celle-ci  :  Le  roi  avisera. 

A  son  avènement,  le  roi  prête  serment.  L'archevêque  chargé  de  re- 
cevoir ce  serment  dit  d'abord  :  Promettez-vous  et  jurez-vous  solennelle- 
ment de  gouverner  le  peuple  de  ce  ?'oyaume  d' Angleterre  et  des  pays  qui  en 
dépendent,  conformément  aux  statuts  faits  en  parlement,  aux  lois  et  aux 
coutumes?  Le  roi  répond  :  Je  le  promets  solennellement.  L'archevêque 
reprend  :  Promettez-vous  de  maintenir  de  tout  votre  pouvoir  les  lois  de 
Dieu,  la  véritable  profession  de  l'Evangile  et  la  religion  protestante,  telle 
quelle  est  établie  par  la  loi,  de  conserver  aux  évêques  et  au  clergé  de  ce 
royaume,  aux  églises  confiées  à  leurs  soins  tous  les  droits  et  privilèges  que 
la  loi  leur  a  accordés  à  tous  et  à  chacun  d'eux  en  particulier?  Le  roi  ré- 
pond :  Je  le  promets;  puis,  posant  la  main  sur  l'Évangile,  il  ajoute  :  Je 
maintiendrai  et  remplirai  tout  ce  que  je  viens  de  promettre  ici  avec  l'assis- 
tance de  Dieu.  Obligé  d'être  protestant,  le  roi  ne  peut  lui-même  épouser 
qu'une  protestante. 

Le  parlement  se  compose  du  roi  et  des  états  du  royaume.  La  chambre 
haute  est  formée  par  les  lords  spirituels  et  temporels  :  les  premiers 
siègent  à  titre  d'office  et  représentent  le  clergé  anglican;  les  lords  spi- 
rituels sont  les  archevêques  et  évêques  d'Angleterre,  à  l'exception  d'un 
seul,  l'évêque  de  Sodor-et-Man,  puis  pour  chaque  session  l'un  des  ar- 
chevêques et  trois  évêques  d'Irlande  par  roulement.  Les  lords  tempo- 
rels sont,  soit  héréditaires  et  de  création,  soit  élus,  ou  siégeant  d'office. 
Dans  la  première  catégorie  figurent  les  princes  de  la  famille  royale  et 
tous  les  pairs  et  pairesses  d'Angleterre;  la  seconde  comprend  10  pairs 
écossais,  élus  pour  chaque  parlement  par  la  jiairie  il'Écosse,  et  28  pairs 
d'Irlande,  élus  à  vie  par  la  pairie  d'Irlande;  enfin  la  troisième  caté- 
gorie, celle  des  lords  siégeant  d'office,  comprend  les  lords  magistrats, 
(jui  sont  les  juges  des  trois  hautes  cours  de  justice,  et  dont  les  votes 
ne  forment  ensemble  qu'une  seule  voix.  Les  pairesses  votent  par  délé- 
gation; leur  délégué  peut  n'être  point  membre  de  la  chambre  pour  son 
propre  compte;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  prendre  part  aux  débats.  Les 
pairs  peuvent  eux-mêmes  voter  par  l'intermédiaire  d'un  délégué.  La 
chambre  des  lords  est  cour  suprême  de  justice  en  matière  civilej  elle 
juge  en  plusieurs  occasions  souverainement  comme  cour  criminelle. 

La  chambre  des  communes  est  élue  par  les  comtés,  les  cités,  les  bourgs 
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et  les  trois  universités  d'Oxford,  de  Cambridge  et  de  Dublin.  Les  condi- 
tions de  l'éligibilité  sont  la  qualité  de  citoyen  anglais,  vingt  ans  d'âge, 
la  possession  d'un  revenu  foncier  de  600  livres  sterling  pour  les  re- 
présentans  des  comtés,  et  de  500  livres  pour  les  députés  des  cités  et  des 
bourgs.  Les  conditions  de  cens  ne  sont  point  exigées  pour  les  députés 
des  universités.  Les  lords  d'Irlande  sont  éligibles,  —ceux  d'Angleterre 
et  ceux  d'Ecosse  ne  le  sont  pas;  —  les  membres  du  clergé  ne  le  sont  pas 
non  plus,  l'incompatibilité  existe  également  pour  un  certain  nombre 
de  fonctionnaires.  Sont  électeurs  pour  les  comtés  tous  les  francs-tenan- 
ciers jouissant  en  pleine  propriété,  ou  en  usufruit,  d'une  rente  de 
40  shillings  (50  fr.),  pourvu  qu'ils  ne  la  tiennent  point  par  achat;  les 
propriétaires  d'un  revenu  ou  d'une  rente  viagère  de  10  liv.;  les  fer- 
miers d'une  propriété  dont  le  fermage  atteint  50  liv.  sterl.  Sont  élec- 
teurs dans  les  cités  et  dans  les  bourgs  tous  les  domiciliés  payant  10  liv. 
de  loyer,  les  membres  des  corporations  municipales,  les  francs  bour- 
geois. Les  représentans  des  universités  sont  nommés  par  tous  les  maîtres 
ès-arts  de  l'université  qui  ont  conservé  leur  nom  sur  les  registres.  Les 
électeurs  de  comté  ne  peuvent  voter  en  même  temps  pour  les  députés 
des  villes.  Les  pairs,  à  l'exception  de  ceux  d'Irlande ,  sont  privés  du 
droit  électoral  comme  de  celui  d'éligibilité.  L'élection  se  fait  à  main 
levéej  si  l'épreuve  est  douteuse,  le  poil  ou  vote  écrit  et  public  décide. 
La  durée  légale  d'une  législature  est  de  sept  ans. 

Quant  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  du  parlement,  il  peut  abroger, 
modifier,  interpréter  les  lois,  en  faire  de  nouvelles,  réformer  et  chan- 
ger même  la  constitution.  Tout  bill  qui  par  ses  conséquences  touche 
aux  droits  de  la  pairie  doit  être  discuté  d'abord  dans  la  chambre  des 
pairs;  les  bills  de  finances  sont  discutés  d'abord  dans  les  communes; 
les  lords  ne  peuvent  que  les  adopter  ou  les  rejeter  en  masse. 

Les  bills  sont  d'intérêt  particulier  [private  bills)  ou  d'intérêt  général 
{public  bills).  Les  bills  d'intérêt  général,  avant  de  devenir  lois  de  l'état, 
passent  par  l'épreuve  de  trois  lectures.  D'abord,  le  bill  est  lu  deux  fois 
à  deux  reprises  diiférentes;  après  chaque  lecture,  le  président  {speaker) 
présente  un  précis  du  bill  et  consulte  la  chambre  pour  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  continuer  la  discussion.  Si  l'épreuve  est  favorable  après  la 
seconde  lecture,  le  bill  est  renvoyé  à  un  comité;  dans  les  questions  im- 
portantes, ce  comité  est  formé  de  toute  la  chambre.  L'examen  ter- 
miné, la  chambre  délibère  article  par  article;  le  bill  est  lu  une  troi- 
sième fois,  et  la  chambre  vote  sur  l'ensemble.  Il  est  ensuite  porté  à  la 
chambre  des  lords,  où  il  est  examiné  dans  les  mêmes  formes.  Dans 
le  cas  où  des  modifications  seraient  votées  par  la  chambre  des  pairs  et 
repoussées  ensuite  dans  une  délibération  nouvelle  par  la  chambre  des 
communes,  une  conférence  a  lieu  entre  des  membres  désignés  réci- 
proquement par  les  deux  chambres,  et  dont  la  mission  est  d'aplanir 
la  difficulté. 
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Le  parlement  existant  à  l'avènement  d'un  roi  mineur  doit  durer 
trois  ans,  à  moins  que  le  roi  n'atteigne  sa  majorité  avant  ce  terme,  ou 
à  moins  que  le  parlement  ne  soit  dissous  par  le  régent^  de  l'avis  du  con- 
seil de  régence.  Le  parlement  existant  à  la  mort  du  roi  continue  à  siéger 
pendant  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  dissous  par  le  nouveau  roi. 

Si,  au  moment  de  la  mort  du  roi,  le  parlement  est  prorogé,  il  se 
rassemble  immédiatement  et  siège  six  mois,  à  moins  de  dissolution. 
Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  parlement,  le  dernier  parlement  se  ras- 
semble sur-le-champ  à  Westminster.  Les  anciens  statuts  établissent 
que  la  tenue  des  parlemens  ne  peut  être  interrompue  pendant  plus  de 
trois  ans;  l'obligation  de  voter  chaque  année  le  budget,  indépendam- 
ment des  autres  nécessités  législatives,  fait  que  le  parlement  s'assemble 
régulièrement  et  forcément  chaque  année. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  le  pouvoir  ministériel  s'est  formé 
lui-même  successivement  et  en  quelque  manière  spontanément,  sans 
être  réglementé  parles  lois.  Originairement  ce  pouvoir  était  concentré 
dans  le  conseil  privé  {privy  council),  lequel  était  composé  d'un  nombre 
illimité  de  membres  nommés  par  le  roi.  Ce  conseil  est  divisé  aujour- 
d'hui en  trois  comités  à  la  tête  desquels  est  le  cabinet;  les  deux  autres 
sont  le  comité  judiciaire  et  le  comité  du  commerce.  Le  titre  de  conseiller 
privé,  en  dehors  de  ces  trois  comités,  est  purement  honorifique.  C'est 
sous  le  règne  de  Guillaume  que  la  distinction  entre  le  cabinet  et  le 
conseil  privé  commença  à  s'établir.  Il  est  des  amis  persévérans  du 
passé  qui  regardent  les  empiétemens  du  cabinet  sur  les  attributions 
du  conseil  privé  comme  une  usurpation  détestable  (1).  Les  proclama- 
tions et  ordonnances  émanent  encore  du  conseil  privé,  ainsi  que  le 
veut  la  loi;  quelquefois  même  les  affaires  d'administration  sont  sou- 
mises au  conseil  privé;  mais  ce  sont  des  faits  isolés^  et  aucun  conseiller 
n'aie  droit  de  se  présenter  au  conseil  sans  avoir  été  convoqué.  D'autre 
part,  le  cabinet  ou  conseil  de  cabinet  ne  répond  pas  exactement  à  l'idée 
que  nous  nous  faisons  en  France  du  ministère;  on  a  vu  plusieurs  fois 
des  membres  du  cabinet  qui  n'étaient  pas  ministres,  et  en  revanche 
des  ministres  ou  chefs  de  grandes  administrations  qui  ne  faisaient  pas 
partie  du  cabinet,  en  sorte  que  l'existence  du  cabinet  peut  être  consi- 
dérée comme  illégale  en  droit,  et  qu'en  fait  on  peut  justement  la  tenir 
pour  illogique  et  confuse. 

Dans  le  cabinet,  il  existe  un  premier  ministre  qui  porte  (pielcjucfois 
le  titre  français  de  premier;  d'ordinaire,  le  premier  ministre  est  titu- 
laire du  poste  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  tantôt  seul,  tantôt  accom- 
pagné de  celui  de  chancelier  de  l'échiquiei\  Le  département  de  la  tréso- 

(l)  Un  employé  du  bureau  des  archives  de  Londres,  M.  Thomas,  a  fait  récemment 
Thistorique  de  cette  révolution ,  et  donné  en  même  temps  une  analyse  succincte  et 
elaire  de  l'organisation  du  pouvoir  exécutif  en  Angleterre. 
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rerie,  suivant  l'écrivain  anglais  que  nous  venons  de  citer,  est  chargé 
du  contrôle  et  de  l'administration  générale  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'état.  C'est  à  la  trésorerie  que  sont  renvoyées  toutes  les  affaires  en- 
traînant un  déboursement  des  deniers  de  l'état,  et  aucun  comptable 
public  ne  peut  disposer  des  fonds  qui  lui  sont  confiés  sans  y  être  dû- 
ment autorisé  par  la  trésorerie.  Les  commissaires  chargés  de  recevoir 
les  comptes  publics  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  commis  aucun  abus  à  cet 
égard ,  en  tenant  rigoureusement  à  ce  que  les  comptables  ne  fassent 
aucun  paiement  qu'en  vertu  d'une  autorisation  en  règle.  De  même  le 
contrôleur-général  de  l'échiquier  surveille  les  opérations  de  la  tréso- 
rerie et  s'assure  que  les  mandats  qu'elle  délivre  sur  lui  concordent  avec 
les  sommes  votées  par  le  parlement  avant  de  délivrer  lui-même  ses 
mandats  sur  la  banque  d'Angleterre,  chargée  aujourd'hui  du  service 
des  encaissemens  et  des  paiemens  qui  se  faisaient  jadis  à  l'échiquier. 
Les  fonctions  de  chancelier  de  l'échiquier  consistent  donc  dans  le  con- 
trôle et  l'entière  administration  de  tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques;  c'est  lui  qui  organise  le  service  des  finances 
dans  tout  le  royaume,  et  qui  fixe  le  budget  de  toutes  les  administra- 
tions où  il  y  a  emploi  des  deniers  de  l'état. 

Après  le  premier  lord  de  la  trésorerie  et  le  chancelier  de  l'échiquier, 
qui  sont  souvent  un  même  personnage,  viennent  les  trois  secrétaires 
d'état  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  enfin  des  colonies  et  de  la 
guerre.  On  a  fait  observer  avec  raison  que  les  trois  secrétaires  d'état 
ne  forment  en  quelque  manière  qu'un  seul  fonctionnaire  qui  se  dé- 
compose en  trois  personnes  pour  la  division  du  travail  et  la  commo- 
dité du  service.  Les  trois  principaux  secrétaires  d'état  sont  toujours 
membres  du  conseil  privé  et  du  cabinet  (1). 

La  justice,  les  cultes,  l'instruction  publique  ne  forment  point,  comme 
en  France  et  généralement  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  des  dépar- 
temens  ministériels  à  part.  En  revanche,  le  département  du  commerce 
présente  une  organisation  particulière  assez  imposante.  Il  a  le  litre  de 
conseil  du  commerce  et  des  plantations.  11  est  presque  à  lui  seul  un  ca- 
binet tout  entier,  puisqu'il  est  un  des  comités  du  conseil  privé.  Ce 
conseil  comprend  les  principaux  fonctionnaires  du  pouvoir  exécutif. 
Toutefois  le  président  et  le  vice-président  sont  les  seuls  membres  ac- 
tifs de  ce  comité.  Le  président  est  d'ordinaire  membre  du  cabinet  (2). 
Le  principal  commissaire  des  bois,  forêts  et  revenus  fonciers  de  la  cou- 
ronne est  quelquefois,  ainsi  que  le  président  du  conseil  du  commerce, 
membre  du  cabinet,  mais  moins  souvent. 

Bien  qu'il  existe  un  secrétaire  d'état  de  la  guerre  et  des  colonies,  il 

.  (1)  Les  traitemens  de  chacun  des  secrétaires  d'état  ont  été  fixés,  en  1831,  à  5,000  liv. 
'(125,000  fr.). 

(2)  Traitement  :  2,000  livres  (50,000  fr.). 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.         459 

existe  une  amirauté  et  une  secrètairerie  de  la  guerre,  qui  sont  des  admi- 
nistrations spéciales.  Le  premier  lord  de  l'amirauté,  véritable  chef  de 
la  marine,  est  toujours  membre  du  cabinet  (1).  Le  secrétaire  de  la 
guerre,  considéré  comme  ministre,  est  quelquefois  membre  du  cabi- 
net. II  en  est  de  même  du  payeur-général ,  du  grand-maître  de  l'artil- 
lerie, du  président  du  bureau  de  contrôle  pour  les  affaires  de  l'Inde^  du 
directeur  de  la  monnaie.  L'administration  des  affaires  d'Irlande  présente 
une  sorte  de  contradiction  apparente.  —  Le  lord-lieutenant  d  Irlande , 
quoique  membre  du  conseil  privé,  n'est  point  membre  du  cabinet  et 
n'est  pas  même  considéré  comme  ministre,  tandis  que  son  principal 
secrétaire  est  quelquefois  membre  du  cabinet.  Le  personnel  du  cabinet 
est  complété  par  l'adjonction  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires  qui  en 
font  toujours  partie  :  ce  sont  le  lord  chancelier,  le  lord  président  du  con- 
seil, le  lord  du  sceau  privé  et  enfin  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre, 
dont  le  poste  n'est  aujourd'hui  qu'une  sinécure  (2). 
On  voit  combien  peu  l'organisation  administrative  de  l'Angleterre 

(1)  Le  traitement  du  premier  lord  de  l'amirauté  est  de  4,300  liv.  (112,500  fr.)- 

(2)  Le  cabinet  est  ainsi  composé  : 

Premier  lord  de  la  trésorerie Lord  John  Russell. 

Chancelier  de  l'échiquier Le  très  honorable  sir  Charles  Wood. 

Lord  chancelier Lord  Cottenham  *. 

Président  du  conseil INIarquis  de  Lansdowne. 

Lord  du  sceau  privé Comte  de  Minto. 

Secrétaire  d'état  pour  l'intérieur Sir  George  Grey. 

—  pour  l'extérieur Le  vicomte  Palmerston. 

—  pour  les  colonies Comte  Grey. 

Premier  lord  de  l'amirauté Très  honorable  sir  Francis  Baring. 

Président  du  bureau  de  contrôle Sir  John  Cam  Hobhouse. 

Chancelier  du  duché  de  Lancastre Lord  Campbell. 

Premier  commissaire  des  bois  et  forêts .  .  .  Comte  de  Carhsle. 

Président  du  bureau  de  commerce Très  honorable  Henri  Laliouchère. 

Maître-général  des  postes Marquis  de  Clanricarde. 

Hauts  fonctionnaires  sans  siège  dans  le  cabinet. 

Lord  chambellan Marquis  de  Breadalbane. 

Lord  trésorier Comte  de  Fortescue. 

Grand  maréchal  des  écuries Duc  de  Norfolk. 

Payeur -général  et  vice-président  du  bureau 

de  commerce Comte  Granville. 

Commandant  en  chef  de  l'armée Duc  de  Wellington. 

Secrétaire  d'état  pour  la  guerre Très  honorable  Fox  Maulc. 

Maître  de  la  monnaie Très  honorable  L.  Sheili. 

Avocat-général Sir  John  Jervis. 

SolUciteur-général Sir  John  Romilly. 

Lord  lieutenant  d'Irlande Le  comte  de  Clarendon. 

Premier  secrétaire  pour  l'Irlande Sir  W.  Somerville. 

*  A  partir  du  milieu  de  1830,  celte  place  a  clé  mise  eucomniissioii  parsui.ede  la  retraite  du  titnlaire. 
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ressemble  à  celle  des  divers  états  de  l'Europe,  bien  que  ce  pays  leur 
ait  servi  de  modèle  en  matière  de  liberté.  Dans  son  administration  en- 
core plus  peut-être  que  dans  ses  lois  politiques,  la  Grande-Bretagne  ne 
présente  à  l'observation  qu'un  chaos  imposant.  Comment  donc  ce 
chaos  enfante-t-il  ces  prodiges  de  travail  et  d'énergie  dont  l'Europe 
contemple  chaque  jour  le  spectacle  avec  admiration?  C'est  qu'en  gé- 
néral, en  Angleterre,  les  hommes  valent  mieux  que  les  lois,  c'est  que 
les  mœurs  politiques  y  sont  formées,  c'est  que  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité individuelle  y  a  pris  une  très  grande  puissance.  Tout  en 
respectant  la  loi  infiniment  plus  que  ne  le  fait  le  citoyen  français, 
l'Anglais  n'est  point  habitué  à  s'en  reposer  sur  la  loi  du  soin  d'agir 
par  sa  propre  vertu;  il  n'imagine  point  que  la  machine  constitution- 
nelle et  administrative  puisse  marcher  sans  qu'il  y  mette  du  sien.  Il 
supplée  donc  vaillamment,  par  une  activité  toujours  avisée,  aux  im- 
perfections de  la  loi  et  de  l'administration.  Tous  ceux,  par  exemple, 
qui  ont  pu  comparer  le  mécanisme  de  notre  administration  commer- 
ciale savent  combien  il  est  supérieur  à  celui  du  conseil  du  commerce 
et  des  plantations;  mais  personne  n'ignore  combien  ce  conseil  du  com- 
merce l'emporte  sur  le  ministère  français  du  commerce  par  la  puis- 
sance et  l'étendue  de  son  action.  D'où  vient  la  différence,  si  ce  n'est 
de  l'impulsion  que  la  machine  administrative  de  l'Angleterre  reçoit  à 
la  fois  du  gouvernement  et  du  pays,  de  l'intelligence  et  de  la  vigueur 
des  hommes  qui  la  font  mouvoir? 

En  parcourant  l'ensemble  de  la  constitution  anglaise,  on  aura  sans 
doute  remarqué  combien  la  royauté  y  tient  peu  de  place,  et  combien 
l'Angleterre  est  encore  plus  aristocratique  que  monarchique.  Le  prin- 
cipe célèbre  :  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  qui  n'a  jamais  pu  s'accli- 
mater en  France,  est  en  pleine  vigueur  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 
Jamais  d'ailleurs  il  n'a  été  d'une  application  plus  facile  qu'aujourd'hui; 
sous  une  jeune  reine  dans  le  cœur  de  laquelle  les  affections  de  famille 
paraissent  l'emporter  sur  les  préoccupations  politiques.  Depuis  18-40, 
époque  de  son  mariage  avec  le  prince  Albert ,  l'un  de  ces  princes  de 
Saxe-Cobourg  qui  semblent  avoir  dérobé  à  l'Autriche  sa  riante  desti- 
née des  grands  mariages,  la  reine  Alexandrine-Victoria  n'a  pas  donné 
moins  de  sept  héritiers  à  la  couronne  d'Angleterre,  trois  princes  et 
quatre  princesses  (1).  Les  Anglais,  au  milieu  des  orages  qui  ont  ren- 
versé le  trône  de  France  et  ébranlé  ceux  du  continent,  entourent  d'un 
respect  mêlé  d'une  orgueilleuse  satisfaction  ce  jeune  essaim  de  princes 

et  de  princesses  qu'ils  envisagent  comme  les  instruraens  de  leur  tran- 

> 

(1)  Ces  enfans  sont,  par  ordre  de.  priraogéniture  :  1.  Victoire-Adélaïde-Marie-Louise 
—  2.  Albert-Edouard,  prince  de  Galles;  —  3.  Alice-Maud-Mary,  —  4.  Alfred-Ernest- 
Albert, —3.  îioleue-Augusta-Victoria,  —  6.  Louise-Garoline-Alberte,  —  7.  Arthur-Wil- 
iiara-Patrick- Albert. 
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quillité.  C'est  ce  sentiment,  non  tout-à-fait  exempt  de  calcul  et  d'é- 
goïsme,  qui  est  lui-même  la  plus  sûre  garantie  de  la  durée  de  la  consti- 
tution anglaise. 

IL 

HISTOIRE  POLITIQUE.  —  LE  PARLEMENT  ET  LES  PARTIS.  —  AFFAIRES  INTÉRIEURES. 
—  LOIS  DB  NAVIGATION.  —  AFFAIRES  COLONIALES.  —  QUESTIONS  EXTÉRIEURES.  — 
AGITATION   RELIGIEUSE. 

L'année  1850  s'est  ouverte,  en  Angleterre,  par  une  grande  expé- 
rience dont  la  résolution  avait  été  prise  en  présence  même  de  la  crise 
européenne.  C'est  à  partir  du  1^^  janvier  de  cette  année  que  le  bill  voté 
par  le  parlement,  le  29  juin  1849,  a  été  mis  à  exécution.  L'objet  de  ce 
bill  était  la  réforme  des  lois  de  navigation,  réforme  considérable  qui 
touche  à  une  multitude  d'intérêts,  que  le  ministère  whig  n'a  réussi  à 
faire  passer  qu'après  deux  années  d'efforts  continus,  et  qui  a  été  com- 
battue jusqu'au  dernier  moment  par  une  opposition  véhémente. 

Dans  le  système  du  gouvernement,  cette  réforme  était  une  consé- 
quence logique  et  nécessaire  des  mesures  adoptées  les  années  précé- 
dentes. Sir  Robert  Peel  avait  commencé  par  modifier  l'assiette  des  im- 
pôts et  des  revenus  publics.  Au  lieu  de  continuer  à  prélever  des  taxes 
sur  les  produits  étrangers,  et  notamment  sur  les  denrées  ahmentaires, 
il  avait  supprimé  une  multitude  de  droits  dont  le  seul  effet  était  de 
grever  la  subsistance  des  masses,  et,  pour  combler  le  vide  que  le  nou- 
veau tarif  devait  produire  dans  l'échiquier,  il  avait,  par  le  rétablisse- 
ment de  Vincome-tax.  demandé  à  la  propriété  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  à  peu  près  l'équivalent  du  sacrifice  fait  sur  le  tarif.  L'a- 
brogation des  anciennes  lois  céréales  acheva  de  mettre  en  évidence  le 
but  auquel  tendait  cet  homme  d'état.  Ne  pouvant  pas  diminuer  les 
charges  publiques,  il  voulait  du  moins  en  déplacer  le  poids  et  en  faire 
porter  la  plus  grosse  part  aux  épaules  les  plus  capables  de  la  soutenir. 

Lorsque  lord  John  Russell  arriva  aux  affaires,  sa  marche  était  toute 
tracée.  Il  avait,  à  la  tête  des  whigs,  poussé  sir  Robert  Pcel  dans  cette 
voie  de  mesures  libérales  et  populaires  :  il  ne  pouvait  que  l'y  suivre  en 
complétant  l'œuvre  commencée.  Aussi  les  premiers  mois  de  son  ad- 
ministration furent-ils  marqués  par  la  réforme  de  la  législation  sur  les 
sucres  et  par  l'émancipation  commerciale  des  colonies  :  deux  mesures 
qui  se  servaient  de  corollaire  l'une  à  l'autre. 

Restait  la  grande  question  des  lois  de  navigation.  Ici,  alors  même 
que  lord  John  Russell  eût  voulu  s'arrêter,  toute  hésitation  était  impos- 
sible. Il  y  a  diuis  les  faits  une  logique  supérieure  qui  commande  aux 
esprits  les  plus  rebelles,  et  qui  sait  se  faire  accepter  même  des  plus  ti- 
mides. On  avait  brisé  le  monopole  colonial ,  on  avait  aiïranchi  la  mé- 
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tropole  de  l'obligation  d'acheter  ses  sucres  aux  producteurs  des  An- 
tilles, si  ceux-ci  n'abaissaient  pas  leurs  prix  de  vente  au  niveau  des 
prix  demandés  par  les  producteurs  étrangers.  Par  contre,  on  avait  dû 
autoriser  les  colonies  à  exporter  leurs  produits  partout  où  elles  pour- 
raient trouver  avantage  et  profit;  mais  cette  concession,  cette  compen- 
sation légitime,  n'auraient  eu  rien  de  sérieux,  si  les  colonies  avaient 
été  maintenues,  aux  termes  du  vieil  acte  de  navigation,  dans  l'obliga- 
tion d'employer  exclusivement  le  pavillon  anglais  pour  l'exportation 
de  leurs  denrées.  C'eût  été  en  effet,  — la  marine  anglaise  naviguant  à 
plus  haut  prix  que  la  plupart  des  autres  marines,  —  leur  rendre  la  con- 
currence impossible  sur  les  marchés  où  elles  devaient  à  l'avenir  se 
mesurer  avec  tant  de  rivaux.  Les  colonies  furent  donc  les  premières  à 
réclamer  contre  le  privilège  dévolu  depuis  si  long-temps  à  la  marine 
britannique. 

Tout  monopole  qui  tombe  ébranle  nécessairement  un  autre  mono- 
pole, et  désormais  ce  fut  le  monopole  maritime  qui  devint  le  point  de 
mire,  non  plus  seulement  des  théoriciens  de  la  liberté  commerciale, 
mais  encore  des  intérêts  nationaux  qui  venaient  de  perdre  leurs  an- 
ciennes prérogatives. 

Ainsi  le  ministère  whig  se  vit  contraint,  par  la  force  même  de  la  si- 
tuation qu'il  avait  acceptée,  de  porter  une  main  sur  cette  arche  sainte 
des  lois  de  navigation.  L'entreprise  était  hardie,  le  succès  difficile.  Le 
nombre  des  adversaires  contre  lesquels  on  avait  à  lutter  s'était  accru. 
Jusque-là,  les  armateurs,  cette  puissance  prépondérante  dans  une  île 
qui  compte  tant  et  de  si  riches  ports  de  commerce,  n'avaient  eu  qu'à 
gagner  aux  réformes  accomplies  dans  la  pensée  de  multiplier  les 
échanges.  Ils  avaient  plutôt  prêté  leur  concours  que  fait  obstacle  à  ces 
réformes.  Cette  fois,  on  s'attaquait  directement  à  eux  :  ils  soulevaient 
ciel  et  terre  contre  la  mesure  projetée.  Toucher  aux  lois  de  navigation, 
à  cet  antique  fondement  de  la  grandeur  anglaise,  aux  institutions  que 
la  république  avait  fondées  et  que  la  monarchie  avait  respectées,  quel 
crime  de  lèse-nation! 

D'un  autre  côté,  si  les  intérêts  coloniaux  avaient  réclamé  contre  le 
maintien  du  monopole  maritime,  c'était  bien  moins  par  haine  du  mo- 
nopole en  lui-même  que  par  tactique.  Au  fond,  ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  grossir  l'armée  des  méeontens  pour  reconquérir  plus  aisément 
les  privilèges  qu'ils  regrettaient.  Les  intérêts  coloniaux,  après  avoir 
provoqué  la  mesure,  étaient  donc  loin  de  la  soutenir;  ils  faisaient  cause 
commune  avec  tous  les  ennemis  de  la  liberté  commerciale,  et,  dans  la 
campagne  à  laquelle  ils  s'associaient  contre  cet  acte  du  cabinet,  ils  es- 
péraient arriver  à  la  restauration  du  pacte  colonial,  comme  les  grands 
propriétaires  du  sol  espéraient  arriver  à  la  restauration  des  lois  céréales. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  le  ministère  dut  s'y  prendre 
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à  deux  fois  et  modifier  notablement  ses  propositions  avant  de  faire 
adopter  le  bill  du  29  juin  1849.  Reste  à  faire  connaître  la  portée  réelle 
de  ce  bill.  Il  se  compose  de  22  articles  dont  nous  nous  bornerons  à  faire 
connaître  la  substance. 

«  Article  i".  Abrogation  de  la  législation  antérieure.  Cet  article  est  le  plus 
important  de  tous.  Art.  2.  Réserve  absolue  aux  bâtimens  anglais  du  cabotage 
des  trois  royaumes,  y  compris  l'ile  de  Man.  Art.  3.  Réserve  pareille  de  la  na- 
vigation entre  le  royaume-uni  et  les  îles  Guernesey,  Jersey,  Alderney  et  Sark, 
et  de  ces  îles  entre  elles,  ainsi  que  du  cabotage  dans  ces  îles.  Art.  4.  Résen^e 
aux  bâtimens  anglais  du  cabotage  des  possessions  anglaises  d'Asie,  d'Afrique 
et  d'Amérique.  Art.  5.  Faculté  de  déroger  à  cette  disposition  en  faveur  des 
bâtimens  étrangers  dans  les  possessions  autres  que  celles  de  la  compagnie  des 
Indes  sur  la  demande  des  autorités  coloniales.  Art.  6.  Dans  l'Inde,  le  cabo- 
tage pourra  être  permis  aux  bâtimens  étrangers  par  le  gouverneur-général, 
tandis  que,  pour  l'application  de  l'article  précédent,  il  faut  un  ordre  de  la  reine 
en  conseil.  Art.  7,  8,  9.  Définition  de  la  nationalité  du  bâtiment  anglais  et  con- 
ditions pour  l'armement.  Art.  10.  Faculté  pour  la  couronne  de  frapper  pai'  un 
ordre  en  conseil,  à  titre  de  représailles,  les  bâtimens  de  la  puissance  étrangère 
qui  se  refuserait  à  accorder  aux  bâtimens  anglais  des  conditions  analogues. 
Art.  11.  Faculté  également  d'établir  au  même  titre,  et  toujours  par  ordre  en 
conseil,  des  droits  de  tonnage  sur  la  coque  ou  les  cargaisons.  Art.  12,  13,  14. 
Énoncé  des  formalités  relatives  aux  mesures  ci-dessus.  Art.  13.  Pénalités  contre 
les  infractions  aux  dispositions  de  l'acte.  Art.  16.  Mode  de  procéder  à  l'égard 
des  délinquans.  Art.  17.  Conditions  de  la  propriété  des  bâtimens  anglais. 
Art.  18.  Formule  d'immatriculation  des  bâtimens  anglais.  Art.  19.  Formule 
des  déclarations  à  faire  pour  l'immatriculation.  Art.  20.  Admission  à  naviguer, 
comme  embarcation  anglaise,  sur  les  rivières  et  sur  les  côtes,  pour  les  bâti- 
mens de  moins  de  13  tonneaux  possédés  et  montés  exclusivement  par  des  su- 
jets anglais  qui  ne  seraient  pas  dûment  immatriculés.  —  Admission  à  la  pèche 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  dans  les  parages  voisins,  pour  les  bâtimens  ne 
jaugeant  pas  plus  de  30  tonneaux  qui  seraient  dans  le  même  cas.  Art.  21.  Mise 
en  vigueur  de  l'acte  à  partir  du  l*'^  janvier  1830.  Art.  22.  Faculté  pour  le  par- 
lement de  le  modifier  ou  de  le  rapporter  dans  le  cours  de  la  session.  Clause  de 
style.  » 

Le  vote  du  29  juin  1849,  loin  de  mettre  fin  à  l'agitation  publique, 
semblait  en  avoir  redoublé  l'intensité.  De  tous  côtés,  pendant  les  der- 
niers mois  de  1849,  on  avait  vu  surgir  des  meetings  dans  lesquels  pro- 
tectionistes  et  free  traders  se  livraient  une  guerre  à  outrance.  Ceux-ci 
avaient  toute  l'ardeur  que  donne  le  besoin  de  défendre  une  conquête 
nouvelle  contre  les  adversaires  qui  travaillent  à  la  détruire,  ceux-là 
toute  la  violence  que  peuvent  inspirer  une  position  perdue  et  des  in- 
térêts profondément  atteints.  C'est  au  milieu  de  ces  dispositions  hos- 
tiles que  le  parlement  s'ouvrit  le  {"février  1850.  Le  discours  prononcé 
à  cette  occasion  par  le  lord  chancelier,  au  nom  de  la  reine,  témoigne 
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de  l'embarras  où  se  trouvait  le  gouvernement  au  milieu  de  ce  vaste  con- 
flit. Il  était  impossible  de  dire  un  mot  qui  semblât  atténuer  la  confiance 
du  cabinet  dans  l'efficacité  des  réformes  qu'il  avait  provoquées  ou 
complétées.  Aussi  constate-t-il  tout  d'abord  l'état  prospère  du  revenu, 
l' amélioration  du  commerce  et  des  manufactures,  l'adbésion  que  les  États- 
Unis  et  la  Suède  se  sont  empressés  de  donner  au  nouveau  système  ma- 
ritimC;,  l'ouverture  des  négociations  avec  les  autres  puissances  pour 
obtenir  dans  leur  propre  législation  la  réciprocité  à  laquelle  l'Angle- 
terre a  droit,  et  qu'elle  est  en  mesure  d'obtenir  de  gré  ou  de  force,  à 
l'aide  des  articles  10  et  11  du  bill  de  1849.  A  côté  de  ces  déclarations, 
on  trouve  dans  le  discours  une  expression  de  condoléance  pour  la  gêne 
à  laquelle  est  livrée  une  portion  des  sujets  de  sa  majesté.  La  reine  dé- 
plore cette  gêne,  et  annonce  que  son  oreille  a  été  frappée  des  plaintes 
qui  ont  été  élevées  dans  une  partie  de  son  royaume,  au  nom  des  pro- 
priétaires et  des  tenanciers  du  sol.  Toutefois  ce  regret  demeure  stérile; 
aucune  mesure  de  soulagement  n'est  annoncée^  et  finalement  elle  in- 
sinue qu'à  ses  yeux  il  y  a  plus  que  compensation  dans  l'augmentation 
du  bien-être  qui  résulte,  pour  son  peuple,  du  bon  marché  des  choses  néces- 
saires à  la  vie. 

Comme  on  le  voit,  le  cabinet  est  fort  en  peine;  il  voudrait  se  con- 
cilier tout  le  monde,  ne  pas  désavouer  sa  politique,  ne  pas  irriter  par 
une  apparence  d'insensibilité  les  adversaires  ou  les  victimes  de  cette 
politique^  ici  et  là,  il  donne  de  bonnes  paroles,  se  montre  disposé  à 
attendre  le  résultat  des  dernières  expériences  économiques  avant  d'en 
entreprendre  de  nouvelles,  et  affiche  un  goût  prononcé  pour  les  di- 
versions. Les  diversions  ont  pour  objet  l'amélioration  de  la  condition 
de  l'Irlande  et  du  mode  de  gouvernement  suivi  dans  les  colonies  de 
l'Australie.  En  ce  qui  touche  l'Irlande,  le  cabinet  annonce  l'intention 
de  faire  cesser  les  démonstrations  tumultueuses,  quelquefois  san- 
glantes, auxquelles  se  livraient  les  catholiques  et  les  protestans.  D'autre 
part,  il  se  propose  de  régler  sur  des  bases  plus  convenables  les  rap- 
ports existans  entre  les  propriétaires  et  les  tenanciers,  de  perfection- 
ner le  système  du  grand  jury,  d'abaisser  la  franchise  électorale.  Quant 
aux  colonies  de  l'Australie,  le  projet  dont  il  est  question  n'a  rien  de 
bien  nouveau;  il  avait  déjà  été  soumis  au  parlement  dans  |la  session 
précédente. 

La  modestie  de  ce  programme  désarmerait-elle  l'hostihté  des  partis 
et  amènerait-elle  la  trêve  souhaitée?  De  grands  doutes  régnaient  à  cet 
égard;  mais,  dès  le  lendemain,  les  débats  de  l'adresse  convainquirent 
le  cabinet  que  les  proteclionistes  étaient  résolus  à  lui  tenir  rigueur. 
A  la  chambre  des  lords  l'adresse  fut  présentée  par  le  comte  d'Essex, 
à  la  chambre  des  communes  par  M.  Villiers  :  ce  dernier  choix  devait 
mettre  le  comble  à  l'irritation  des  protectionistes;  M.  Villiers  était  en 
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effet  un  des  plus  anciens  et  des  plus  énergiques  promoteurs  de  la  ré- 
forme économique. 

La  discussion  roula  presque  exclusivement  sur  la  question  commer- 
ciale. Les  affaires  de  Grèce,  les  négociations  de  l'Angleterre  avec  la  Rus- 
sie et  FAutriclie  au  sujet  des  réfugiés  hongrois  qui  avaient  demandé 
un  asile  à  la  Porte,  n'y  occupèrent  qu'une  place  tout-à-fait  secondaire, 
quoique  le  discours  de  la  reine  eût  gardé  un  silence  étrange  sur  le  pre- 
mier point,  et  mis  une  certaine  affectation  à  parler  du  second.  L'oppo- 
sition se  réservait  d'y  revenir  plus  tard  par  des  motions  spéciales,  afin 
de  ne  pas  diminuer  l'effort  de  l'agression  en  la  divisant.  Donc  un 
amendement  à  l'adresse  fut  présenté  par  lord  Stradbrocke.  Cet  amen- 
dement était  ainsi  conçu  :  «  Nous  regrettons  d'avoir  à  dire  que,  dans 
certaines  parties  du  royaume-uni^  et  particulièrement  en  Irlande, 
ceux  des  sujets  de  votre  majesté  dont  l'existence  est  attachée  aux  tra- 
vaux agricoles  sont  en  proie  à  une  affreuse  détresse  {severe  distress), 
par  suite  des  derniers  actes  législatifs,  dont  l'effet  a  encore  été  aggravé 
par  suite  des  taxes  locales.  » 

C'était  mettre  en  question  l'ensemble  des  mesures  votées  dans  les 
années  précédentes.  Lord  Brougham,  sans  méconnaître  les  souffrances 
des  districts  agricoles,  refusa  d'aller  jusqu'à  l'abrogation  de  ces  me- 
sures. Lord  Stanley,  le  chef  du  parti  dans  la  chambre  haute,  n'hésita 
pas  à  s'engager  de  sa  personne  dans  la  défense  de  l'amendement.  «  Sa 
majesté,  dit-il,  se  félicite  d'avoir  assuré  à  la  grande  majorité  de  son 
peuple  l'abondance  et  le  bas  prix  des  subsistances.  J'espère  qu'on  ne 
doutera  pas  que  moi  aussi  je  me  félicite  d'un  pareil  résultat;  mais  je 
voudrais  voir  l'abondance  et  le  bon  marché  résulter  de  la  richesse  de 
nos  récoltes,  comme  en  1835,  et  produire,  en  même  temps  qu'un  prix 
suffisamment  rémunérateur  pour  le  fermier,  du  travail  pour  les  bras 
qu'il  emploie.  Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  salaires  des 
cultivateurs  dans  les  districts  agricoles  sont  tombés  de  1 1  shillings  à 
9,  de  9  shil.  à  7,  et  enfin  de  7  shil.  à  6.  Beaucoup  même  n'ont  que  la 
moitié  de  ces  gages  si  insuffisans,  car  il  n'y  a  pour  eux  que  trois  jours 
de  travail  par  semaine.  N'est-ce  pas  une  moquerie  que  de  dire  à  ces 
hommes,  à  qui  on  refuse  et  travail  et  salaire,  que  l'abaissement  du 
prix  des  denrées  a  dû  ajouter  à  leur  bien-être?  »  Lord  Stanley  s'atta- 
chait ensuite  à  expliquer  la  diminution  du  paupérisme,  diminution 
qui,  selon  lui,  tenait  à  une  circonstance  tout-à-fait  spéciale  et  excep- 
tionnelle. Il  décomposait  les  chiffres  de  l'exportation,  pour  montrer 
que  l'accroissement  de  10  millions  sterling  qui  avait  été  signalé  était 
dû,  non  à  une  augmentation  de  demandes  de  la  part  des  puissances 
auxquelles  on  avait  ouvert  le  marché  britannique,  mais  en  très  grande 
partie  à  l'élargissement  du  débouché  dans  les  Indes  anglaises. 

Le  président  du  conseil,  marquis  de  Lansdowne,  prit  la  parole  au 
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nom  du  cabinet.  Il  justifia  les  mesures  attaquées  en  reproduisant  les 
argumens  qui  avaient  déjà  servi  à  les  faire  triompher,  et  en  fortifiant 
ces  argumens  par  l'exposé  des  résultats  favorables  qui  déjà  s'étaient 
produits  :  accroissement  des  consommations  de  toute  nature,  élévation 
des  revenus  publics,  accession  de  deux  ou  trois  puissances  importantes 
au  régime  inauguré  sur  la  mer  par  le  bill  de  1849,  espoir  d'une  réci- 
procité plus  complète  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Toutefois  la  cause 
ministérielle  était  menacée  d'un  échec  dans  cette  chambre,  où  domi- 
nent les  grands  intérêts  du  sol.  Par  une  adroite  tactique,  le  président 
du  conseil  fit  sortir  le  débat  du  cercle  des  considérations  purement 
économiques,  en  posant  nettement  la  question  politique  à  ses  adver- 
saires. —  «  Après  tout,  que  proposez-vous?  s'écria-t-il;  quel  est  votre  re- 
mède? quel  est  votre  système?  Est-ce  le  droit  fixe?  Dites-le!  Sortez  des 
généralités!  On  prétend  que  le  duc  de  Richmond  a  l'intention,  si  l'a- 
mendement est  adopté,  de  proposer  formellement  la  restauration  des 
vieilles  lois  sur  les  céréales.  »  Mis,  comme  on  dit,  au  pied  du  mur,  le 
duc  de  Richmond  n'éluda  point  la  question.  «  Oui,  répondit-il,  je  suis 
prêt,  si  l'amendement  passe,  à  renverser  le  gouvernement,  et  j'ai  l'es- 
poir qu'une  nouvelle  chambre  des  communes  accordera  son  appui  à 
tous  les  intérêts  de  ce  pays.  »  —  «  Je  remercie  mon  noble  ami,  reprit 
lord  Lansdowne,  de  la  franchise  avec  laquelle  il  fait  connaître  ses  in- 
tentions. 11  est  clair  maintenant  que  ce  qu'on  veut,  c'est  renverser  le 
gouvernement,  appeler  une  nouvelle  chambre  et  rétablir  les  vieilles 
lois  céréales!  » 

Avoir  ouvert  cette  perspective  d'une  crise  ministérielle  suivie  d'une 
crise  électorale,  et  puis,  après  ces  deux  crises,  d'une  violente  réaction 
contre  le  système  fondé  depuis  quatre  ans,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait 
pour  effrayer  la  majorité  de  la  chambre  haute.  Elle  mit  brusquement 
fin  au  débat,  en  rejetant  par  152  voix  contre  103  l'amendement  de  lord 
Stradbrocke.  11  y  avait  66  votes  par  procuration  du  côté  du  ministère, 
et  34  du  côté  de  l'opposition. 

Aux  communes,  un  amendement  analogue  fut  présenté  par  M.  Trol- 
lope.  En  voici  le  texte  :  «  Nous  représentons  humblement  à  sa  majesté 
que,  dans  beaucoup  de  parties  du  royaume-uni,  et  notamment  en  Ir- 
lande, les  diverses  classes  de  la  population  qui  vivent  de  la  culture  du 
sol  souffrent  une  gêne  extrême,  gêne  qu'elles  attribuent  principale- 
ment aux  récentes  mesures  législatives,  dont  l'etTet  est  encore  aggravé 
dans  la  pratique  par  l'énormité  des  taxes  locales.  » 

Le  même  esprit  avait  dicté,  presque  dans  les  mêmes  termes,  l'une 
et  l'autre  motion.  La  discussion  de  la  chambre  élective  reproduisit  na- 
turellement tous  les  argumens  déjà  présentés  dans  la  chambre  haute. 
M.  Disraeli  et  le  marquis  de  Granby  soutinrent  l'amendement.  Le  pre- 
mier de  ces  orateurs  prit  à  partie  l'école  de  Manchester,  les  hommes  du 
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free  trade,  et  les  somma  d'être  conséquens  avec  leurs  propres  doctrines. 
«  Vous  soutenez,  disait-il,  que  toutes  les  matières  premières  doivent 
être  affranchies  de  tout  droit;  eh  bien!  est-ce  que  la  terre  n'est  pas  la 
matière  première  des  produits  agricoles?  Dégrevez  donc  la  terre,  sous 
peine  de  manquer  honteusement  et  scandaleusement  à  vos  principes! 
Surtout,  ne  vous  opposez  pas  à  notre  amendement,  qui  ne  demande 
rien  quant  à  présent,  et  qui  se  borne  à  constater  les  souffrances  de  l'a- 
griculture écrasée!  » 

Cette  habile  argumentation,  développée  avec  la  verve  et  l'humour 
qui  caractérisent  si  brillamment  l'éloquence  de  M.  Disraeli,  ne  fut 
qu'insuffisamment  combattue  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  le  pré- 
sident du  bureau  de  commerce  et  le  premier  ministre  lui-même.  Les 
organes  du  gouvernement  et  leurs  amis  s'attachèrent  principalement 
à  faire  ressortir  les  avantages  déjà  obtenus  de  la  réforme,  et  à  en  pro- 
mettre de  plus  grands  encore  pour  l'avenir.  Ils  reconnaissaient  bien 
que  l'agriculture  souffrait,  mais  ils  ne  voulaient  pas  que  l'adresse  le  dît. 
Après  deux  séances,  les  partis  étant  bien  tranchés,  la  division  fut  de- 
mandée et  donna  311  voix  contre  l'amendement,  192  pour. 

Le  premier  feu  de  la  discussion  dans  les  deux  chambres  avait  porté, 
on  vient  de  le  voir,  sur  les  questions  économiques,  c'est-à-dire  sur 
celles  qui  passionnaient  le  plus  vivement  les  esprits.  Les  affaires  étran- 
gères ne  pouvaient  cependant  pas  être  passées  sous  silence.  La  Grèce 
venait  d'être  l'objet  d'une  vive  agression;  l'occupation  des  principautés 
danubiennes  s'était  prolongée  bien  au-delà  de  toutes  les  prévisions;  un 
blocus  avait  entravé  les  relations  commerciales  avec  le  nord  de  l'Eu- 
rope. Tous  ces  faits  appelaient  l'attention  du  parlement. 

Dans  la  séance  du  5  février,  lord  Stanley  présenta  une  motion  sur 
les  affaires  de  Grèce  (1).  Il  exprima  son  étonnement  d'avoir  lu  dans  les 
feuilles  publiques  le  récit  des  violences  exercées  contre  ce  petit  pays 
par  la  flotte  du  vice-amiral  Parker,  vingt-quatre  heures  à  peine  après 
que  le  discours  de  la  reine  avait  constaté'devant  le  parlement  le  honheur 
qu'avait  l'Angleterre  d'être  en  paix  avec  tout  le  monde.  Il  blàina  vi- 
vement ces  violences,  par  cette  considération  surtout  ({ue  la  France  et 
la  Russie  étant,  concurremment  avec  l'Angleterre,  garantes  de  l'indé- 
pendance grecque,  ces  deux  puissances  pouvaient  se  sentir  atteintes 
dans  leurs  propres  droits  et  intéressées  à  soutenir  celte  indépendance 
contre  l'action  exclusive  du  gouvernement  anglais.  Lord  Stanley  ter- 
mina son  discours  en  demandant  la  production  de  tous  les  documens 
relatifs  à  cette  affaire. 

Le  président  du  conseil,  marquis  de  Lansdowne,  déclara  que  le  ca- 
binet était  prêt  à  communiquer  ces  documens,  dans  la  confiance, 

(1)  Voyez,  pour  l'historique  de  la  question  grecque,  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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ajouta-t-il,  qu'ils  justifieraient  pleinement  les  mesures  prises.  Lord 
Aberdeen  était  loin  de  partager  cette  confiance.  Il  reconnaissait  que  le 
gouvernement  grec  avait  des  torts  en  ne  payant  pas  les  intérêts  de 
l'emprunt  que  les  trois  puissances  garantes  l'avaient  aidé  à  contracter; 
mais  le  gouvernement  anglais  s'était,  à  ses  yeux,  donné  lui-même  un 
tort  plus  grave  en  réclamant  à  force  ouverte  la  restitution  de  deux  pe- 
tites îles  (1)  sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit.  A  cet  égard,  il  pouvait 
invoquer  avec  autorité  son  expérience  personnelle.  «  Il  y  a  tout  à 
l'heure  vingt  ans,  dit-il,  que  l'état  grec  est  constitué.  Après  que  son 
indépendance  eut  été  proclamée,  il  fut  dressé  une  carte  de  son  terri- 
toire, et  cette  carte  fut  annexée  à  la  convention  conclue  entre  les  trois 
puissances  garantes.  Cette  carte,  c'est  moi  qui  l'ai  signée  au  nom  de 
l'Angleterre;  le  duc  de  Broglie  l'a  signée  au  nom  de  la  France,  et  le 
prince  de  Liéven  au  nom  de  la  Russie.  Plus  tard,  la  partie  septentrio- 
nale du  royaume  grec  reçut  une  extension  au  moyen  d'acquisitions 
faites  de  la  Turquie;  mais  aucune  modification,  aucune  altération  ne 
fut  faite  à  la  partie  insulaire  du  royaume.  Or,  en  se  reportant  à  la  carte 
dont  je  parle,  on  y  trouve  une  délimitation  officielle  signée  par  toutes 
les  parties,  et  dans  cette  délimitation  les  deux  îles  se  trouvent  positive- 
ment comprises.  Par  conséquent,  il  y  a  là  une  preuve  décisive  qu'en  ce 
qui  nous  concerne,  nous  ne  pouvons  contester  à  la  Grèce  la  possession 
d'un  territoire  à  elle  attribué  en  vertu  d'un  acte  que  nous  avons  signé. 
Dans  tous  les  cas,  la  France  et  la  Russie  étaient  parties  au  contrat,  et 
il  est  impossible  qu'elles  adhèrent  à  la  cession  de  ces  îles,  sans  que 
nous  leur  ayons  démontré,  par  des  explications  formelles,  qu'on  a  eu 
tort  de  les  attribuer  à  la  Grèce,  et  qu'elles  doivent  rentrer  dans  l'orbite 
de  notre  république  ionienne.  » 

Cette  déclaration  de  l'ancien  ministre  parut  ébranler  un  peu  la  con- 
fiance du  président  du  conseil,  qui  répondit  que  la  cession  des  deux 
îles  n'était  qu'un  point  secondaire  dans  l'ultimatum  adressé  au  gouver- 
nement grec,  et  que  le  ministre  britannique  à  Athènes,  M.  Wyse,  avait 
ordre  de  ne  pas  exiger  sur  ce  point  une  satisfaction  immédiate  et  ca- 
tégorique. 

Mais,  dans  la  chambre  des  communes,  presque  au  même  moment, 
lord  Palmerston  tenait  un  langage  beaucoup  moins  réservé.  Aux  in- 
terpellations de  M.  Gibson  et  de  M.  Disraeli,  il  répondait  en  mainte- 
nant le  droit  entier  de  l'Angleterre  sur  les  deux  îles  en  question.  Du 
reste,  le  discours  de  M.  Disraeli  n'avait  pas  seulement  trait  aux  diffi- 
cultés pendantes  avec  la  Grèce;  c'était  plutôt  une  revue  de  toute  la  si- 
tuation extérieure.  Il  cherchait  des  griefs  contre  le  cabinet  aux  quatre 
points  cardinaux;  il  lui  demandait  compte  de  l'interruption  des  rela- 

(1)  Les  îles  de  Sapienza  et  Gervi. 
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tions  diplomatiques  entre  l'Angleterre  et  le  cabinet  de  Madrid.  Pour- 
quoi avait-on  laissé  la  Russie  exercer  une  pression  si  violente  sur  le 
divan  à  l'occasion  des  réfugiés  hongrois?  Pourquoi  l'Angleterre  main- 
tient-elle son  ambassadeur  à  Vienne,  quand  l'Autriche  n'a  pas  et  ne 
veut  pas  avoir  d'ambassadeur  à  Londres?  Quelle  action  utile  a  été 
exercée  par  le  cabinet  dans  le  différend  survenu  entre  le  Danemark  et 
l'Allemagne,  au  sujet  du  Slesvig  et  du  Holstein  ?  Comment  ce  cabinet 
de  libre  commerce  laisse-t-il  subsister  si  long-temps  à  l'entrée  de  la  Bal- 
tique un  blocus  qui  rend  tout  commerce  impossible?  Gomment  per- 
met-il à  la  Russie  de  violer  les  stipulations  de  la  convention  de  Balta- 
Liman,  en  maintenant  dans  les  principautés  danubiennes  un  bien  plus 
grand  nombre  de  troupes  que  ne  le  permet  cette  convention  ? 

Telle  était  la  série  des  questions  traitées  par  le  chef  de  l'opposition 
dans  les  communes.  Lord  Palmerston  mit  dans  sa  réponse  une  modé- 
ration qui  contrastait  singulièrement  avec  le  langage  tenu  tout-à- 
l'heure  au  sujet  de  la  Grèce.  Toute  trace  des  querelles  passées  était  sur 
le  point  de  disparaître  entre  le  cabinet  de  sa  majesté  et  celui  de  Ma- 
drid. Il  était  bien  vrai  que  l'Autriche  n'envoyait  pas  d'ambassadeur  à 
Londres,  quoique  sa  majesté  eût  maintenu  le  sien  à  Vienne;  mais  cette 
anomalie  diplomatique  ne  tenait  qu'à  des  dissentimens  de  peu  d'im- 
portance, qui  au  fond  n'altéraient  en  rien  les  dispositions  amicales 
des  deux  cours.  Le  blocus  des  ports  allemands  de  la  Baltique  était  un 
fait  regrettable  :  l'Angleterre  était  intervenue,  la  France  aussi,  la  Suède 
aussi,  la  Russie  aussi;  mais  toutes  ces  interventions  ne  simplifiaient 
pas  les  difficultés,  et  il  fallait  s'armer  de  patience.  Quant  aux  disposi- 
tions de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Turquie,  on  se  trompait  en  les  pré- 
sentant comme  menaçantes.  La  Russie  n'avait  contre  la  Porte  aucun 
sentiment  d'hostilité  :  elle  ne  diminuait  pas  encore  son  effectif  dans 
les  principautés,  comme  le  prescrivait  la  convention  de  Balta-Liman; 
mais  on  avait  l'assurance  qu'elle  le  diminuerait  bientôt,  et  lord  Pal- 
merston était  plein  de  confiance  dans  les  bonnes  paroles  (jui  lui  avaient 
été  données  à  cet  égard.  Ges  explications  ramenèrent  la  sérénité  dans 
les  régions  parlementaires.  Le  lendemain,  il  y  eut  bien  une  motion  de 
lord  Dudley  Stuart,  tendant  à  ce  que  le  gouvernement  fût  obligé  de 
communiquer  au  parlement  les  dépêches  relatives  à  l'extradition  des 
Hongrois  réfugiés  en  Turquie,  extradition  demandée  par  l'Autriche  et 
appuyée  par  la  Russie;  mais  après  quelques  observations  de  lord  Pal- 
merston, qui  déclara  que  les  relations  diplomatiques  entre  ces  deux 
dernières  puissances  et  la  Porte  étaient  rétablies,  l'auteur  de  la  mo- 
tion mit  fin  au  débat  en  la  reiirant. 

On  ne  tarda  pas  à  aborder  les  questions  d'affaires.  Dans  la  séance  du 
8  février,  lord  John  Russell  présenta  son  plan  de  réforme  coloniale,  et 
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quelques  jours  après  le  président  du  bureau  de  commerce,  M.  Labou- 
chère,  exposa  les  motifs  de  trois  bills  relatifs  à  la  marine  marchande. 
Comme  ce  sont  là  les  deux  bills  les  plus  importans  de  la  session,  il  est 
nécessaire  de  les  analyser  en  détail. 

L'empire  colonial  de  l'Angleterre  est  immense.  La  France,  T'Espagne 
et  le  Portugal  ont  perdu  presque  toutes  leurs  possessions;  l'Angleterre 
a  constamment  vu  s'accroître  les  siennes.  De  IGOOà  1700,  elle  acquiert 
la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick ,  l'île  du  Prince-Edouard, 
Terre-Neuve,  les  Bermudes,  la  Jamaïque,  Honduras,  les  Bahamas,  An- 
tigue,  Montserrat,  Saint-Christophe,  Nevis,  les  îles  Vierges,  Gambie, 
Sainte-Hélène.  —  De  1700  à  1793,  elle  y  ajoute  le  Canada,  Saint-Vin- 
cent, Grenade,  Tabago,  la  Dominique,  Gibraltar,  Sierra-Leone,  des 
comptoirs  fortifiés  sur  la  Côte-d'Or,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  — En- 
fin, de  1793  à  1815,  elle  complète  cette  masse  de  possessions  impor- 
tantes par  l'occupation  de  Sainte-Lucie,  de  la  Guyane,  de  la  Trinité, 
de  Malte,  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  Terre  de  Van-Diémen,  de 
rile-de-France,  de  Ceylan. 

Toutes  ces  possessions  furent  rattachées  à  la  métropole  par  le  lien 
d'un  monopole  étroit,  et  les  progrès  de  la  population  et  du  commerce 
y  ont  été  rapides.  Ainsi,  dans  son  discours  d'exposition,  lord  John 
Bussell  constate  que  la  population  du  Nord-Amérique,  qui,  en  181.5, 
n'était  que  de  462,000  âmes, dépasse  maintenant  2  millions  d'habitans. 
Pour  le  seul  Canada,  le  mouvement  d'importation  et  d'exportation  s'é- 
lève annuellement  à  près  de  200  millions  de  francs,  et  la  navigation  y 
trouve  un  aliment  de  3  millions  de  tonneaux. 

Les  colonies  de  l'Australie  se  sont,  elles  aussi,  développées  à  vue 
d'œil.  En  1828,  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  ne  contenait  pas  plus  de 
55,000  habitans,  dont  la  moitié  étaient  des  convicts.  En  1848.  vingt 
ans  après,  elle  en  comptait  plus  de  300,000,  et  dans  ce  nombre  il  n'y 
avait  que  6,000  convicts.  Cette  colonie  achète  déjà  à  l'Angleterre  pour 
plus  de  50  millions  de  produits  chaque  année. 

Quant  aux  colonies  de  l'ouest,  l'émancipation  des  noirs  avait  un 
moment  compromis  leur  développement;  mais  lord  John  Russell  as- 
sure et  prouve  même  par  des  chiffres  qu'elles  se  relèvent.  Il  résulte 
en  effet  de  ces  chiffres  que  la  quantité  moyenne  de  sucre  fournie  par 
ces  colonies  à  la  consommation  anglaise  pendant  les  années  1815-1816- 
1817,  alors  que  le  monopole  colonial  et  l'esclavage  existaient  dans  toute 
leur  force,  a  été  de  2,947,824  quintaux;  qu'en  1831-1832-1833,  lors- 
que l'émancipation  n'était  pas  encore  accomplie,  mais  se  préparait, 
cette  quantité  a  été  en  moyenne  de  3,995,820  quintaux;  qu'en  1843- 
1844-1845,  après  l'émancipation,  mais  avant  la  loi  qui  a  supprimé  le 
monopole  colonial,  elle  est  tombée  à  2,645,212  quintaux;  enfin  qu'en 
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1817-1848-1849,  alors  qu'il  n'y  avait  plus  ni  esclavage  ni  monopole 
colonial,  elle  a  été  de  2,807,667  quintaux,  c'est-à-dire  qu'elle  est  pres- 
que remontée  au  niveau  de  la  période  triennale  1813-1816-1817. 

Il  y  a  une  école,  en  Angleterre,  qui  propose  de  rompre  complète- 
ment avec  les  colonies;  elle  a  pour  représentant  dans  les  communes 
sir  William  Mollesworth.  Au  moment  où  lord  John  Russell  exposait  son 
plan,  la  grande  préoccupation  des  esprits  était  de  savoir  si  l'homme  qui 
avait  déjà  proclamé,  en  1846,  l'émancipation  commerciale  des  colo- 
nies à  sucre  irait  cette  fois  jusqu'à  la  liberté  absolue  réclamée  par 
cette  école.  Hàtons-nous  de  dire  qu'il  n'en  fut  rien.  Les  colonies  étaient 
émancipées  en  ce  qui  touchait  leur  administration  locale,  mais  elles 
conservaient  un  lien  politique  avec  la  métropole.  L'Angleterre  y  main- 
tenait son  drapeau,  et  sous  ce  drapeau  un  gouverneur  nommé  par  la 
reine,  afin  qu'aucune  puissance  étrangère,  soit  la  Hollande,  soit  la 
France,  soit  les  États-Unis,  ne  pût  songer  à  les  annexer  à  leur  propre 
territoire.  A  part  cette  attache  nécessaire,  les  colonies  étaient  dotées 
d'une  grande  indépendance;  elles  avaient  leurs  législatures,  appro- 
priées aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  chaque  pays;  elles  pouvaient 
exercer  un  contrôle  plus  ou  moins  direct  sur  l'établissement  de  leurs 
impôts  et  sur  la  répartition  de  leurs  dépenses.  Excepté  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  du  gouverneur,  que  la  couronne  conservait  le  droit 
de  fixer,  elles  étaient  maîtresses  de  régler  à  leur  guise  les  salaires  de 
leur  administration. 

Déjà  les  colonies  américaines  jouissaient  d'une  partie  de  ces  avan- 
tages :  le  nouveau  bill  devait  les  compléter.  Quant  à  la  colonie  du  Cap, 
quant  aux  possessions  de  l'Australie,  elles  y  gagnaient  une  situation 
et  des  droits  tout  nouveaux  pour  elles.  En  ce  qui  concerne  la  colonie 
du  Cap,  elle  était  dotée  d'une  assemblée  appelée  représentative  et  d'un 
conseil  législatif.  Ce  dernier  conseil  devait  être  électif,  ce  qui  constituait 
une  différence  notable  avec  les  institutions  établies  dans  d'autres  colo- 
nies, par  exemple  à  la  Jamaïque  et  au  Canada;  mais  les  personnes  aux- 
quelles était  dévolu  le  droit  d'élire  ce  conseil  devaient  payer  un  cens  plus 
élevé  que  celles  qui  nommeraient  l'assemblée  représentative.  C'étaient 
des  magistrats,  des  membres  choisis  par  les  conseils  municipaux,  des 
hommes  de  poids  et  d'influence.  L'assemblée  représentative  devait  siéger 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  et  le  conseil  législatif  pendant  une 
période  de  dix  ans;  mais,  au  bout  de  cinq  ans,  celui-ci  devait  se  re- 
nouveler par  moitié.  Ce  système,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  lord 
John  Russell,  était  calqué  sur  le  mode  d'organisation  et  de  recrute- 
ment du  sénat  belge. 

Pour  l'Australie,  la  Nouvelle-Galles  et  Yan-Diémen,  un  bill  avait 
déjà  été  présenté  dans  la  session  précédente,  et  cette  année  le  premier 
ministre  n'y  proposait  que  peu  de  modifications.  Au  lieu  de  donner 
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à  cette  colonie  un  conseil  et  une  assemblée,  on  ne  lui  donnait  qu'un 
conseil,  dont  les  membres  devaient,  pour  deux  tiers,  émaner  de  l'élec- 
tion populaire,  —  pour  un  tiers,  du  choix  du  gouverneur.  Cette  diffé- 
rence était  expliquée  par  les  vœux  mêmes  des  populations  de  ces  con- 
trées ,  qui  avaient  montré  une  prédilection  marquée  pour  cette  forme 
de  gouvernement.  Du  reste,  lord  John  Russell  se  déclarait  prêt  à  con- 
céder à  ces  colonies  le  droit  de  changer  de  système,  si  plus  tard  elles 
trouvaient  plus  convenable  de  s'organiser  à  l'instar  de  presque  toutes 
les  autres  colonies,  c'est-à-dire  d'avoir  une  assemblée  représentative  en 
même  temps  qu'un  conseil  législatif. 

Une  modification  assez  notable  du  bill  de  l'année  précédente,  c'était 
la  disposition  qui  statuait  que  le  tarif  des  douanes,  une  fois  établi  sur 
des  bases  uniformes  par  le  parlement  de  la  métropole  pour  toutes  les 
colonies  australiennes,  lierait  ces  colonies  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
changé.  Cette  disposition  avait  pour  objet  de  maintenir  l'unité  du  tarif; 
mais,  après  y  avoir  réfléchi  de  nouveau,  lord  John  Russell  croyait  pré- 
férable de  laisser  aux  colonies  elles-mêmes  la  faculté  de  toucher  à 
leurs  tarifs  suivant  les  convenances  locales,  sacrifiant  ainsi  le  principe 
de  l'unité  au  respect  de  la  liberté.  De  plus,  sur  la  demande  de  deux 
colonies,  il  pourrait  être  formé  une  sorte  de  conseil  général,  composé 
des  délégués  de  tous  les  conseils  particuliers,  et  ce  conseil  général  sta- 
tuerait sur  la  question  des  droits  de  douane  et  sur  celle  du  prix  vénal 
des  terres  incultes. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  ce  bill.  En  donnant  une  plus 
grande  dose  de  liberté  aux  possessions  lointaines  de  l'Angleterre,  le 
gouvernement  voulait  surtout  favoriser  l'émigration  vers  ces  posses- 
sions, a  Je  sais  bien,  disait  lord  John  Russell  en  terminant  son  exposé, 
je  sais  bien  qu'un  jour  peut  venir  où  certaines  colonies,  accrues  en 
force  et  en  population,  pourront  dire  à  la  mère-patrie  :  Nous  sommes 
assez  puissantes  maintenant  pour  défendre  notre  indépendance,  et  le 
moment  est  arrivé  où,  sans  cesser  de  rester  les  alliées  de  l'Angleterre, 
nous  devons  briser  les  derniers  liens  qui  nous  unissent  à  elle!  Oui,  je 
sais  cela,  mais  n'importe!  Donnons-leur  les  moyens  de  se  bien  gou- 
verner elles-mêmes;  donnons-leur  les  moyens  de  grandir  et  de  se  for- 
tifier, et,  quoi  qu'il  advienne,  nous  aurons  du  moins  la  consolation 
d'avoir  contribué,  dans  ce  grand  empire,  au  bonheur  de  l'humanité  !  » 

Les  divers  bills  présentés  par  M.  Labouchère  pour  améliorer  le  ré- 
gime de  la  marine  marchande  étaient  le  complément  naturel  de  celui 
qui  avait  abrogé  les  anciennes  lois  de  navigation.  Le  premier  a  pour 
titre  :  Bill  pour  améliorer  les  conditions  des  capitaines,  seconds  et  hommes 
de  mer  dans  la  marine  marchande;  il  dispose  qu'à  l'avenir  il  sera  établi, 
dans  l'administration  du  Board  oftrade,  un  département  spécial  pour  la 
marine  du  commerce.  Jusqu'alors,  les  attributions  relatives  à  cette 
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importante  spécialité  étaient  divisées  entre  l'amirauté  et  le  bureau  de 
commerce.  De  là  absence  d'unité  dans  la  direction,  absence  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  efficaces.  Désormais,  le  département  nouveau 
de  la  marine  marchande  devait  être  dirigé  par  des  hommes  du  mé- 
tier, ayant  mission  de  s'assurer,  d'après  un  mode  d'examen  déterminé, 
que  tous  les  individus  chargés  d'un  commandement  dans  la  marine 
commerciale,  capitaines  ou  seconds,  possèdent  véritablement  les  con- 
naissances nécessaires  à  l'exercice  de  ce  commandement.  L'institution 
créée  par  le  bill  était  modelée  sur  ce  qui  existe  dans  les  villes  anséa- 
tiques,  qui  ont  peut-être  la  marine  de  commerce  la  plus  parfaite. 

En  même  temps  le  bill  pourvoit  à  la  protection  des  matelots  dans 
leurs  relations  avec  les  armateurs  ou  les  commandans.  Les  matelots, 
en  Angleterre  comme  partout,  sont  généralement  grossiers  et  igno- 
rans,  et  leurs  contrats  d'engagement  se  faisaient  de  telle  sorte,  que  la 
plupart  du  temps  ils  se  trouvaient  abandonnés  sans  garantie  à  la  merci 
de  ceux  qui  traitaient  avec  eux,  ne  comprenant  jamais  bien  la  véri- 
table portée  des  conditions  auxquelles  ils  se  livraient.  A  l'avenir,  dans 
chaque  port,  il  devait  être  étabU  des  officiers  publics  chargés  de  révi- 
ser les  contrats  et  d'en  assurer  l'exécution  loyale  de  la  part  de  toutes 
les  parties.  Plus  de  fraudes  possibles,  plus  de  retranchemens  laissés  à 
la  mauvaise  foi  sous  celte  surveillance  active  et  tutélaire.  Les  salaires, 
parfois  réclamés  indûment,  parfois  retenus  injustement,  presque  tou- 
jours source  de  contestations  violentes,  devront  se  régler  et  s'acquit- 
ter en  présence  du  shipping-officer.  La  marine  marchande  a  ses  juges 
de  paix. 

Une  dernière  section  de  ce  bill  détermine  les  pouvoirs  des  capitaines 
à  bord  et  les  devoirs  des  équipages.  Les  capitaines  de  première  classe 
ont  légalement  sur  leurs  matelots  droit  d'emprisonnement  pour  cer- 
taines infractions  à  la  discipline;  mais  à  leur  tour  ils  sont  soumis  à 
une  responsabilité  définie.  Les  livres  de  loch  (journal  de  navigation) 
devront  contenir  l'énoncé  des  amendes  et  autres  punitions  infligées 
pendant  le  voyage,  ainsi  que  des  motifs  pour  lesquels  elles  auront  été 
infligées,  afin  qu'à  l'arrivée  au  port  les  juges  établis  à  cet  efi"et  puis- 
sent se  rendre  un  compte  exact  de  la  manière  dont  l'autorité  aura  été 
exercée  à  bord.  Dans  les  ports  étrangers,  le  consul  anglais  est  investi 
du  droit  de  constituer,  sous  sa  présidence,  une  cour  spéciale,  en  y 
appelant  trois  ou  quatre  membres,  dont  deux  au  moins  devront  être 
choisis  parmi  les  capitaines  des  bâtimens  présens  dans  le  i)ort,  et  là 
évoquer  toutes  les  causes  qui  lui  paraîtront  mériter  sa  sollicitude.  Le 
capitaine  et  l'équipage  peuvent  également  en  appeler  à  cette  juridic- 
tion de  redressement. 

Le  second  bill  a  pour  titre  :  Caisse  des  hommes  de  mer  dans  la  marine 
marchande.  La  création  résultant  de  ce  bill  a  beaucoup  d'analogie  avec 
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l'institution  connue  en  France  sous  le  nom  de  Caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Dès  le  xvn"'  siècle,  l'Angleterre  avait  songé  à  pourvoir  à  l'ave- 
nir des  gens  de  mer.  A  cet  etfet,  un  bill  avait  été  rendu,  aux  termes 
duquel  les  matelots  de  la  marine  marchande  devaient  subir  sur  leur 
solde  une  retenue  mensuelle  au  profit  de  l'hôpital  de  Greenwich,  le- 
quel devait,  en  retour,  assurer  des  retraites  aux  marins  hors  de  ser- 
vice; mais  en  fait  l'hôpital  do  Greenwich  n'a  jamais  été  utile  qu'aux 
matelots  de  la  marine  royale.  Aussi,  en  1746,  les  principaux  armateurs 
formèrent-ils  une  compagnie  pour  fonder,  sur  le  modèle  de  Green- 
wich, une  institution  particulièrement  réservée  aux  matelots  du  com- 
merce; mais  cette  institution  de  1746  ne  fonctionnait  plus.  La  caisse 
était  en  faillite  vis-à-vis  de  ses  pensionnaires.  M.  Labouchère  propose 
d'en  confier  désormais  l'administration  h  la  grande  et  puissante  corpo- 
ration de  Trinity-Hoase,  qui  y  versera  annuellement  623,000  francs 
de  ses  propres  fonds.  La  caisse  sera  d'ailleurs  alimentée  par  une  re- 
tenue de  1  shilling  6  pence  par  mois  sur  le  salaire  des  matelots,  et 
par  une  contribution  de  730,000  francs  que  l'état  s'imposera  en  sa  fa- 
veur chaque  année.  Au  moyen  de  cette  combinaison,  dit  le  ministre, 
chaque  matelot  serait  assuré,  sur  ses  vieux  jours,  d'une  pension  dont 
le  minimum  ne  pourrait  descendre  au-dessous  de  soixante-deux  cen- 
times et  demi  par  jour.  En  cas  de  mort,  la  veuve  et  les  enfans  auraient 
aussi  droit  à  une  pension. 

Enfin  le  troisième  bill  a  pour  objet  d'introduire  un  meilleur  mode 
de  jaugeage. 

Ces  deux  actes  importans  du  cabinet  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être 
bien  accueillis  par  la  grande  majorité  du  parlement;  ils  soulevèrent 
des  critiques  isolées,  point  d'opposition  sérieuse  ni  considérable.  Aussi 
les  adversaires  du  ministère  ne  tardèrent-ils  pas  à  porter  la  lutte  sur 
un  terrain  plus  favorable,  et  peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  réussissent,  par 
leurs  motions  incidentes,  à  amener  une  crise  ministérielle. 

Dïine  part,  M.  Disraeli,  revenant  à  son  thème  favori,  demanda,  dans 
la  séance  du  20  février,  qu'une  mesure  de  soulagement  fût  adoptée  en 
faveur  de  l'agriculture.  Voici  ce  qu'il  voulait.  On  savait  que,  dans  son 
exposé  financier,  le  chancelier  de  féchicpiier  annoncerait  pour  l'année 
finissant  au  3  avril  un  excédant  de  recettes  d'environ  30  millions  sur 
les  dépenses.  M.  Disraeli ,  après  avoir  soutenu  que  la  propriété  agri- 
cole payait,  en  dehors  des  taxes  générales,  une  foule  de  taxes  locales 
s'élevant  à  300  millions,  disait  que,  pour  rendre  justice  complète,  le 
gouvernement  devrait  dégrever  la  propriété  dans  la  proportion  de  ce 
dernier  chiffre.  Il  ajoutait  qu'un  dégrèvement  de  300  millions,  dans 
le  système  où  le  gouvernement  et  ses  amis  étaient  entrés,  était  une 
chimère;  que,  si  le  parti  conservateur  était  le  maître,  il  saurait  bien 
trouver  ces  300  millions  dans  le  remaniement  des  tarifs  et  des  lois  ce- 
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réaies,  mais  que  pour  le  moment ,  et  afin  de  ne  faire  qu'une  motion 
pratique,  il  se  bornait  à  demander  qu'on  appliquât  l'excédant  prévu  et 
annoncé  des  recettes  (r^O  millions)  au  dégrèvement  d'une  partie  des 
taxes  paroissiales  qui  se  prélèvent  sur  l'agriculture.  Cette  mesure  pour- 
rait être  prise  sous  forme  d'amendement  à  la  loi  des  pauvres. 

Le  débat  fut  vif.  Deux  ou  trois  membres  du  cabinet  prirent  la  pa- 
role; sir  Robert  Peel  leur  vint  en  aide.  On  fit  remarquer  que  l'excé- 
dant des  recettes,  sur  lequel  la  motion  se  fondait,  n'était  point  encore 
un  fait  accompli,  mais  seulement  une  préoision;  que,  si  cette  prévision 
se  réalisait  cette  année,  rien  ne  pouvait  garantir  qu'elle  se  réaliserait 
encore  les  années  suivantes;  qu'il  serait  donc  souverainement  impru- 
dent d'approprié?'  d'une  manière  permanente  une  ressource  aussi  hy- 
pothétique et  aussi  peu  certaine.  D'autres  orateurs  soutinrent  que 
l'excédant  de  SO  millions  serait  bien  mieux  employé,  si  on  l'appliquait 
à  la  réduction  des  droits  sur  les  briques,  ou  bien  des  droits  sur  le  timbre, 
ou  bien  d'une  partie  de  Yincome-tax.  Tel  fut  l'acharnement  déployé  de 
part  et  d'autre,  que  l'injure  joua  un  grand  rôle  dans  la  discussion.  Un 
membre  accusa  sir  Robert  Peel  de  n'avoir  détruit  les  corn-laws  que 
parce  qu'il  avait  un  intérêt  personnel  à  le  faire,  sa  fortune  étant  assise 
en  très  grande  partie  sur  l'industrie  et  les  fonds  publics.  On  rappela  à 
cette  occasion  un  mot  cruel  que  son  père  aurait  prononcé  dans  le  dé- 
bat de  1819  sur  la  reprise  des  paiemens  en  espèces  :  «  Si  le  bill  passe, 
aurait  dit  le  père  de  cet  illustre  homme  d'état,  la  ruine  du  pays  sera 
consommée,  mais  la  fortune  de  mon  fils  sera  doublée!  »  Sir  Robert 
Peel,  profondément  blessé  de  ces  attaques,  y  répondit  avec  une  amer- 
tume qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  et  entra  dans  de  longues  ex- 
plications pour  démontrer  que  sa  fortune  était  plutôt  agricole  qu'in- 
dustrielle et  mobilière.  Finalement,  la  division  eut  lieu,  et,  à  la  grande 
surprise  de  tout  le  monde,  la  motion  ne  fut  repoussée  qu'à  une  majo- 
rité relative  de  21  voix  (273  contre  252).  L'opposition  fut  tellement 
étourdie  de  ce  résultat,  qu'il  lui  fallut  un  moment  pour  s'en  remettre; 
puis  de  frénétiques  applaudissemens  éclatèrent  sur  ses  bancs. 

Cependant  cétait  encore  une  victoire  pour  le  cabinet,  seulement 
c'était  une  de  ces  victoires  qui  touchent  de  bien  près  à  la  défaite.  Ses 
adversaires,  subitement  enhardis,  s'empressèrent  de  lui  livrer  un  nou- 
veau combat. 

Le  13  mars.  M,  Drummond  présenta  une  motion  dictée  par  le  même 
esprit  que  la  précédente:  c'était  toujours  la  guerre  h  l'impôt.  Il  de- 
mandait :  premièrement,  que  tous  les  trailemens  fussent  réduits,  que 
toutes  les  charges  trop  lourdes  fussent,  sinon  abolies  immédiatement, 
du  moins  diminuées;  secondement,  que  l'on  sujjprimàt  les  prohibi- 
tions qui  interdisent  aux  agriculteurs  anglais  de  cultiver  le  tabac  ou 
de  fabriquer  des  boissons  fermentécs  pour  leur  consommation.  Le  pre- 
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mier  article  de  la  motion  était  vague  :  il  ne  précisait  aucune  réduction 
spéciale  à  introduire  dans  le  budget.  Lord  John  Russell  répondit  avec 
raison  qu'en  pareil  cas  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  de  simples  vœux. 
Quant  au  second  point,  M.  Labouchèrc  fit  remarquer  que  permettre 
en  Angleterre  la  culture  du  tabac  et  la  fabrication  directe  par  les  agri- 
culteurs des  boissons  fermcntées,  c'était  porter  une  atteinte  profonde 
aux  droits  de  douanes  et  d'accise,  et  par  conséquent  mettre  le  gouver- 
nement dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  aux  obligations  qu'il  a 
contractées  vis-à-vis  de  ses  créanciers.  Sir  Robert  Peel  entra  dans  le  vif 
de  la  question.  11  démasqua  la  tactique  du  parti  tory,  qui,  depuis  quel- 
que temps,  multipliait  les  motions  pour  la  réduction  des  charges  pu- 
bliques, et  en  même  temps  votait  pour  le  maintien,  sur  un  pied  for- 
midable, des  forces  militaires  et  navales.  Il  signala  cette  inconséquence 
hypocrite  avec  une  verve  qui  se  ressentait  de  l'émotion  que  lui 
avaient  laissée  les  derniers  débats  sur  la  motion  Disraeli.  Néanmoins, 
au  moment  du  vote,  le  cabinet  n'obtint  qu'une  majorité  de  36  voix. 
Décidément,  la  base  de  son  influence  se  rétrécissait, 

Enfln  (le  16  mars)  arriva  l'exposé  financier  pour  l'année  qui  allait 
fiinir  et  celle  qui  devait  suivre.  Une  indisposition  du  chancelier  de 
l'échiquier  en  avait  retardé  jusqu'à  ce  jour  la  présentation  :  ordinaire- 
ment, c'est  un  des  premiers  actes  par  lesquels  le  ministre  entre  en 
communication  avec  le  parlement. 

Le  budget  vvhig,  cette  année,  se  distinguait  par  une  qualité  rare  : 
non-seulement  il  ne  se  soldait  pas  par  un  déficit,  mais  il  offrait  un 
excédant.  On  a  vu  plus  haut  que  M.  Disraeli,  M.  Drummond  et  beau- 
coup d'autres  avaient  voulu  disposer  de  cet  excédant  au  profit  des  in- 
térêts qu'ils  représentaient.  11  n'était  pas  seulement  de  2  millions,  il 
était,  en  définitive,  de  2,251,849  livres  sterling,  et  voici  comment  il 
s'établissait. 

Sur  les  dépenses  prévues,  on  avait  pu  réaliser  une  économie  de 
1,625,000  livres. 

Sur  les  recettes  supposées,  on  avait  obtenu  une  augmentation  de 
523,500  livres. 

En  effet,  les  dépenses  n'avaient  pas  dépassé  le  chiffre  total  de  50  mil- 
lions 533,651  livres,  tandis  que  les  recettes  de  toute  nature  avaient 
atteint  celui  de  52,785,500  livres. 

Mais  il  y  avait  des  déficits  antérieurs  à  combler.  En  1848-49,  les  dé- 
penses de  l'armée,  de  la  marine  et  de  l'artillerie  avaient  excédé  les 
prévisions  dans  une  proportion  considérable;  puis  les  troubles  du  con- 
tinent avaient  paralysé  les  transactions  commerciales  et  altéré  les 
sources  du  revenu  pendant  cette  même  période.  L'excédant  de  l'an- 
née 1849-50  n'était  donc  pas  en  fait  disponible;  il  atténuait  seulement 
les  découverts  précédens.  Pour  l'année  financière  qui  allait  commen- 
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cer  le  5  avril  1850^  on  était  plus  à  l'aise.  Pendant  cette  nouvelle  pé- 
riode, il  fallait  sans  doute  s'attendre  à  des  réductions  de  revenu.  Ainsi, 
aux  termes  de  la  nouvelle  législation  sur  les  sucres,  le  droit  devait 
diminuer  de  i  shilling  par  quintal  sur  les  produits  coloniaux,  de 
4  sh.  6  pence  sur  les  produits  étrangers,  ce  qui,  la  consommation  res- 
tant égale  à  celle  de  l'année  précédente,  donnerait  une  moins-value 
de  450,000  livres.  Les  importations  d'eau-de-vie  avaient  été  hors  de 
proportion  avec  le  chiffre  ordinaire  pendant  le  choléra;  il  était  sage 
de  s'attendre,  de  ce  chef^  à  une  réduction  notable.  Les  importations 
de  céréales  avaient  également  abondé,  et,  même  au  droit  de  1  shilling 
par  quarte?',  avaient  procuré  à  la  douane  une  recette  de  630,000  livres. 
On  devait  prévoir  qu'en  1850-51  elles  ne  donneraient  guère  plus  de 
250,000  livres. 

Ces  prévisions  admises,  le  chancelier  de  l'échiquier  établissait  comme 
il  suit  son  futur  budget  : 

RECETTES. 

Douanes 20,000,000  liv.  sterl. 

Accise 14,043,000 

Timbre 6,860,000 

Taxes.  . 4,320,000 

Impôt  sur  le  revenu 5,410,000 

Poste 820,000 

Terres  de  la  couronne 160,000 

Articles  divers 670,000 

Total 32,285,000  liv.  sterl. 

DÉPENSES. 

Intérêt  de  la  dette 28,105,000  liv.  sterl. 

Liste  civile  et  charges  du  fonds  consolidé.  2,620,000 

Marine 5,849,423 

Subvention  aux  paquebots 764,236 

Armée 6,629,347 

Artillerie 2,434,417 

Divers 4,000,000 

Total 50,402,423  liv.  sterl. 

L'excédant  prévu  était  donc  de  plus  de  1,800,000  livres;  mais  il  de- 
vait être  réduit,  par  divers  subsides  qui  seraient  demandés  en  dehors 
du  budget  nominal,  à  1,500,000  livres.  Qu'allait  faire  le  gouvernement 
de  cet  excédant?  Ici  encore  les  projets  abondaient.  Chacun  le  dévorait 
d'avance  à  sa  manière.  Au  milieu  des  propositions  qui  venaient  l'as- 
saiUir,  le  chancelier  de  l'échiquier  courait  le  ristjue  de  ne  contenter 
personne.  Voici  ce  qu'il  proposa  : 

!•  Sur  ces  1 ,500,000  livres,  on  prendrait  la  moitié,  soit  750,000  livres, 
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pour  l'appliquer  à  la  réduction  de  la  dette  publique.  Depuis  vingt  ans 
de  paix,  la  dette,  loin  de  diminuer,  s'était  accrue  de  27  millions  ster- 
ling. La  cause  principale  de  cette  augmentation  avait  été  l'indemnité 
de  500  millions  de  francs  (20  millions  sterling)  payée  aux  propriétaires 
d'esclaves  dans  les  colonies,  et  le  surcroît  de  dépenses  occasionné  par 
les  troubles  survenus  au  cap  de  Bonne-Espérance.  11  était  temps  de 
consacrer  une  partie  de  ses  économies  à  en  diminuer  le  poids.  Cette 
année  donc,  une  somme  de  750,000  livres  (près  de  19  millions  de  francs) 
recevrait  cette  destination. 

2»  Quant  aux  750,000  livres  restans,  on  en  ferait  deux  parts  :  la  pre- 
mière serait  appliquée,  jusqu'à  concurrence  de  300,000  livres,  à  la 
diminution  des  droits  de  timbre  sur  contrats  hypothécaires,  baux,  etc.; 
la  seconde,  soit  450,000  livres,  au  rappel  total  des  droits  sur  les  briques, 
afin  de  procurer  a  la  classe  laborieuse  les  moyens  de  se  bâtir  à  meil- 
leur marché  des  habitations  saines  et  commodes. 

Voilà  l'excédant  employé;  mais  le  gouvernement  voulait  aussi  faire 
quelque  chose  pour  l'agriculture,  dont  les  doléances  étaient  si  vivement 
commentées  au  sein  des  deux  chambres.  Il  annonçait  l'intention  de  lui 
avancer  3  millions  sterling  (75  millions  de  francs)  dans  les  formes  déjà 
suivies  par  sir  Robert  Peel  en  1846,  pour  faciliter  les  grandes  amélio- 
rations que  réclamait  la  terre,  et  notamment  les  travaux  de  dessèche- 
ment. 

En  somme,  le  montant  des  réductions  de  taxes  opérées  dans  l'année 
s'élèverait  à  1,100,000  livres,  sa^oir  : 

Sur  le  sucre :.*......      350,000 

Sur  les  briques 450,000 

Sur  le  timbre 300,000 

Total 1,100,000 

La  dette  élail  en  outre  réduite  de  750,000  liv.  sterl. 

Enfin  3  millions  de  livres  étaient  mises  à  la  disposition  de  l'agri- 
culture sous  forme  de  prêts  temporaires. 

Cet  exposé,  au  fond,  n'avait  rien  que  de  très  satisfaisant.  Les  objec- 
tions ne  manquèrent  pourtant  pas. 

Les  économistes  radicaux,  représentés  par  M.  Hume,  trouvèrent  in- 
signifiantes les  réductions  proposées  dans  les  dépenses.  Ce  qu'ils  vou- 
laient, eux,  c'était  une  large  diminution  dans  les  dépenses  qu'ils  ap- 
pellent improductives,  telles  que  celles  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les  protectionistes ,  de  leur  côté,  ne  se  déclaraient  nullement  satisfaits 
des  secours  oîlèrts  par  le  gouvernement  à  l'agriculture.  Des  prêts  faits 
pour  améliorer  la  production  n'auraient,  selon  eux,  aucune  efficacité. 
A  quoi  bon  accepter  ces  prêts,  qu'il  faudrait  restituer  un  jour,  après 
en  avoir  payé  constamment  l'intérêt,  alors  que  la  production  était  si 
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tristement  découragée  par  l'invasion  toujours  croissante  des  produits 
étrangers  sur  le  marché  anglais?  Le  seul  moyen  efficace  d'encourage- 
ment^ s'écriait  le  marquis  de  Granby,  c'est  le  retour  aux  lois  qui  as- 
suraient à  l'agriculteur  anglais  le  placement  régulier  des  fruits  de  son 
travail!  Avec  ces  lois,  il  n'aura  plus  besoin  de  vos  prêts  et  se  suffira 
pleinement  à  lui-même.  —  Enfin,  de  leur  côté,  les  financiers  s'excla- 
maient beaucoup  contre  une  conclusion  qui  consistait  à  diminuer  d'une 
main  la  dette  consolidée  de  trois  quarts  de  million  sterling  (750,000), 
tandis  que,  de  l'autre,  on  augmentait  de  3  millions  sterling  la  dette 
flottante.  En  effet,  ces  trois  millions  offerts  à  l'agriculture,  le  chance- 
lier de  l'échiquier  ne  pouvait  se  les  procurer  qu'en  émettant  des  bons 
à  intérêt,  et  il  ne  devenait  créancier  des  agriculteurs  qu'en  se  consti- 
tuant lui-même  débiteur  des  capitalistes. 

Il  est  certain  que  la  combinaison  laissait  à  redire.  Le  gouvernement 
n'y  eût  probablement  pas  recouru,  s'il  n'avait  voulu  faire  une  avance  au 
parti  tory  en  donnant  une  preuve  de  bonne  volonté  en  faveur  de  l'a- 
griculture. C'était  un  expédient  de  politique  parlementaire,  destiné, 
sinon  à  subjuguer  l'opposition,  du  moins  à  jeter  de  l'hésitation  dans 
ses  rangs;  mais  l'opposition  déjoua  la  tactique  ministérielle  en  portant 
momentanément  la  lutte  sur  un  autre  terrain. 

Le  20  mars,  un  membre  obscur  de  la  chambre,  M.  Huit,  proposa 
«qu'une  humble  adresse  fût  présentée  à  la  reine  pour  lui  demander 
la  suppression  de  l'escadre  employée  à  la  répression  de  la  traite  sur  les 
cotes  occidentales  dx\frique.  »  Depuis  quelque  temps,  un  revirement 
remarquable  s'était  opéré  sur  celte  question  dans  les  esprits.  Des  pu- 
bhcations  faites  par  plusieurs  officiers  qui  avaient  commandé  l'escadre 
de  la  côte  d'Afrique,  une  enquête  ouverte  devant  la  chambre  des  lords, 
avaient  singulièrement  accrédité  cette  idée,  que  la  présence  de  l'escadre 
dans  les  eaux  de  l'Afrique  occidentale,  loin  de  contribuer  à  la  répres- 
sion de  la  traite,  ne  servait  qu'à  la  rendre  plus  meurtrière,  que  l'An- 
gleterre dépensait  beaucoup  d'argent,  sacrifiait  la  vie  d'une  foule  de 
braves  marins  sous  un  climat  meurtrier  et  se  créait  des  difficultés  avec 
diverses  puissances,  notamment  avec  le  Brésil,  saiis  aucune  espèce  de 
compensation.  Cette  idée  avait  tellement  gagné  du  terrain,  (pie  la  So- 
ciété abolitioniste  de  Londres  s'y  était  rangée  elle-même.  Le  Times, 
toujours  friand  des  thèses  populaires,  faisait  une  campagne  en  règle 
contre  le  maintien  de  l'escadre,  et  dans  le  parlement  la  majorité  sem- 
blait incliner  vers  cette  opinion. 

La  motion  de  M.  Hutt,  dans  de  telles  circonstances,  avait  donc  un 
caractère  très  menaçant.  Lord  John  Russell  eut  peur  d'être  battu,  et, 
pour  prévenir  cet  échec,  il  résolut  de  poser  nettement  la  question  à 
ses  amis.  Les  principaux  membres  de  la  majorité  furent  donc  convo- 
qués à  la  résidence  officielle  du  ministre,  dans  Downing-street.  L<à, 
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lord  John  Russell  leur  déclara  que  le  vote  de  la  motion  de  M.  Hutt  se- 
rait considéré  par  lord  Palmerston  et  par  lui-même  comme  une  cause 
de  retraite,  qu'en  conséquence  ils  eussent  à  choisir  entre  la  nécessité 
d'un  rejet  ou  l'éventualité  d'une  crise  ministérielle. 

C'était  mettre  un  peu  cavalièrement  à  la  majorité  le  marché  à  la 
main;  mais  lord  John  Russell  sentait  qu'il  pouvait  le  faire  impuné- 
ment. Un  nouveau  cabinet  était  à  peu  près  impossible.  Sir  Robert  Peel 
avait  fait  connaître  son  inébranlable  résolution  de  rester  en  dehors 
des  affaires.  Quant  à  un  cabinet  tory,  il  n'avait  aucune  chance  de  vivre 
avec  la  chambre  des  communes  actuelle;  il  eût,  dès  son  avènement,  été 
condamné  à  la  dissoudre,  et  la  majorité  jouait  gros  jeu  à  la  dissolution. 
Lord  John  Russell  savait  donc  que,  tout  bien  considéré,  elle  préfére- 
rait encore  se  faire  violence  en  votant  pour  le  ministère  contre  ses 
propres  opinions.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  La  motion  de  M.  Hutt  fut 
rejetée  par  78  voix.  Dès  ce  moment,  le  cabinet  avait  conquis  celte  force 
négative  qui  résulte  de  l'impuissance  des  autres  partis  à  former  une 
combinaison  durable.  Dans  toute  la  suite  de  cette  session,  il  a  paru 
borner  son  ambition  à  ce  genre  d'existence;  mais  cette  humilité  ne  dé- 
sarma pas  ses  adversaires,  qui  ne  perdirent  pas  une  seule  occasion  de 
la  mettre  à  l'épreuve. 

Après  les  vacances  de  Pâques,  ils  recommencèrent  contre  lui,  avec 
une  nouvelle  ardeur,  cette  guerre  à  coups  d'épingle  qui  ne  renverse 
pas,  mais  qui  dégrade.  Lord  Duncan  présenta  une  motion  tendant  à 
supprimer  la  taxe  sur  les  fenêtres  [window-tax).  C'était  un  accroc  de 
40  millions  dans  le  budget.  Le  chancelier  de  l'échiquier  combattit  cette 
motion  par  des  argumens  qui  semblaient  devoir  convaincre  tous  les 
hommes  raisonnables,  au  moins  quant  à  l'inopportunité.  Sait-on 
quelle  fut  la  majorité  qu'obtint  le  cabinet?  Trois  voix!  Le  lendemain, 
M.  Fitzroy  propose  d'étendre  la  juridiction  des  cours  des  comtés  jus- 
qu'aux litiges  qui  s'élèvent  à  50  liv.  st.  (1,250  fr.).  Cette  proposition 
avait  pour  objet  de  limiter  l'intervention  du  jury  dans  les  matières 
civiles.  En  même  temps,  elle  comportait  une  augmentation  de  traite- 
ment pour  les  juges  et  les  clercs  attachés  à  ces  cours.  Ici  encore,  le 
ministère  était  du  bon  côté.  Il  défendait  l'institution  du  jury,  cette 
vieille  conquête  de  la  liberté  anglaise.  Il  luttait  contre  un  accroisse- 
ment de  charges  publiques,  et  ne  manquait  pas  de  faire  remarquer 
l'inconsistance  de  ses  adversaires,  qui  tantôt  demandaient  des  réduc- 
tions de  traitement,  tantôt  sollicitaient  des  augmentations,  n'obéissant 
ainsi  qu'à  une  seule  préoccupation,  celle  de  contrecarrer  le  gouverne- 
ment. Toutes  ces  raisons  échouèrent.  La  motion  passa  à  une  majorité 
de  77  voix. 

Reconduit  ainsi,  de  secousse  en  secousse,  jusqu'au  bord  de  l'abîme, 
le  cabinet  allait  une  seconde  fois  y  tomber.  Un  nouvel  effort  était  né- 
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cessaire  pour  le  remettre  sur  pied.  Le  13  avril,  lord  Joliii  Russell,  dé- 
férant à  un  vœu  très  prononcé  de  l'opinion,  propose  aux  communes 
d'instituer  une  commission  d'enquête  à  l'eflet  de  rechercher  les  meil- 
leurs moyens  d'alléger  les  charges  puhliques  par  la  révision  et  la  ré- 
duction des  traitemens  afï'érens  aux  fonctions  publiques.  M.  Disraeli 
répond  que  cette  proposition  d'enquête,  si  conforme  aux  précédons  et 
aux  traditions  de  l'Angleterre,  n'est  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps 
et  de  tromper  l'opinion,  que  le  gouvernement  est  dès  aujourd'hui  suf- 
fisamment édifié  sur  ce  qu'il  convient  de  faire.  En  conséquence,  il  de- 
mande, par  amendement,  que  le  cabinet  soit  contraint  d'elTectuer  les 
réductions  immédiatement . 

Les  petits  succès  précédens  avaient  évidemment  fait  tourner  la  tète 
au  parti  tory.  Un  pareil  amendement  attestait  trop  d'impatience.  Les 
radicaux  comprirent  que  voter  en  cette  circonstance  avec  l'opposi- 
tion, ce  serait  faire  la  courte  échelle  aux  protection istes  déguisés  mo- 
mentanément en  niveleurs.  Us  se  contentèrent  de  la  déclaration  de 
bonne  volonté  faite  par  lord  John  Russell,  qui  d'ailleurs  prouva  par 
des  chiffres  que,  depuis  1821,  la  masse  des  salaires  officiels  avait  déjà 
été  réduite  de  42  pour  100.  L'amendement  fut  rejeté  à  une  majorité 
de  91  voix. 

Voilà  le  ministère  une  fois  encore  remis  en  selle;  mais  ce  n'est  pas 
pour  long-temps.  Quarante-huit  heures  après  sa  victoire,  il  se  trouvait 
de  nouveau  en  minorité  sur  la  question  des  droits  de  timbre.  Le  chan- 
celier de  l'échiquier,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avait  proposé  certaines  modi- 
fications aux  droits  de  timbre  existans  sur  les  contrats  d'emprunt, 
obhgations  hypothécaires,  etc.  La  législation  était  fort  vicieuse  en  ce 
qu'elle  grevait  outre  mesure  les  petits  contrats  en  épargnant  ceux  où 
il  s'agissait  d'un  gros  capital.  Par  exemple,  un  individu  voulait  em- 
prunter 50  liv.  sterl.  (1,250  fr.),  il  avait  à  payer  pour  droit  au  timbre 
une  livre,  soit  25  fr.  ou  2  pour  100  du  capital.  Un  autre,  au  contraire, 
empruntait  50,000  hv.  (1,250,000  fr.),  il  ne  payait  que  25  liv.  pour 
timbre  (625  francs),  alors  que,  dans  un  système  rigoureusement  pro- 
portionnel, il  aurait  dû  payer  quarante  fois  cette  somme.  Le  gouver- 
nement voulut  changer  cet  état  de  choses.  Il  proposa  de  frapper  les 
contrats  d'un  droit  de  timbre  de  dix  shillings  ou  un  demi  pour  100.  Dans 
ce  système,  l'individu  qui  aurait  emprunté  50  liv.  (1,250  fr.)  n'aurait 
eu,  il  est  vrai,  à  payer  que  cinq  shillings,  mais  l'individu  ou  l'association 
qui  en  aurait  emprunté  r>o,000  (1,250,000  fr.)  aurait  été  grevé  d'une 
taxe  de  250  liv.  (0,250  fr.).  Au-delà  de  ces  chill'res,  la  taxe  atteignait 
des  proi)ortions  monstrueuses. 

Cebill,  mal  conçu,  souleva  une  opposition  formidable  au  dehors 
de  la  chambre  et  dans  la  chambre.  On  fit  observer  que,  la  phi|)art  (hi 
temps,  les  emprunts  de  50,000  liv.  et  au-dessus  avaient  pour  objet  du 

31 


182  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

î^raiidcs  améliorations  a^^ricoles,  des  entreprises  éminemment  utiles 
au  pays,  et  qu'en  grevant  l'emprunteur  de  charges  aussi  énormes,  on 
mettait  obstacle  aux  transactions  les  plus  fécondes. 

Devant  l'orage  qui  éclata,  le  cabinet  recula,  et  assez  tristement.  Le 
chancelier  de  l'échiquier  annonça  qu'il  y  avait  eu  erreur  de  rédaction 
dans  le  bill,  et  que  le  droit  de  timbre  ne  devait  être  que  de  cinq  shil- 
Imys  ou  un  (|uart  pour  tOO.  L'opposition  ne  posa  point  les  armes  devant 
cet  aveu.  Sir  H.  Willoughby  proposa  un  amendement  qui  réduisait  la 
tiixeh  deux  shillings  ou  un  dixième  pour  100.  Combattu  par  le  cabinet, 
lamendement  fut  voté  à  une  majorité  de  29  voix.  Le  bill  était  à  refaire. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  demanda  le  temps  de  réfléchir.  Quelques 
jours  plus  tard,  il  vint  proposer  une  combinaison  qui  rentrait  dans 
l'esprit  du  système  précédemment  combattu  par  lui.  Il  capitulait. 

Cha(]ue  fois  que  le  cabinet  éprouvait  une  de  ces  humiliations,  on 
\oyait  aussitôt  l'opposition  reprendre  l'oiTensive  et  pousser  ses  avan- 
tages. C'est  ainsi  (jue,  dès  le  1.5  mai,  dans  la  chambre  des  communes, 
M.  Grantley  Berkeley  vint  proposer  le  retour  à  la  législation  des  cé- 
réales, telle  qu'elle  existait  en  1846.  Cette  audacieuse  tentative  de  réac- 
tion ne  pouvait  réussir  dans  l'assemblée  qui  avait  illustré  son  existence 
par  l'abrogation  des  lois  auxquelles  on  lui  demandait  de  revenir.  Elle 
fut  repoussée  par  une  majorité  de  plus  de  100  voix  (!208  contre  18i). 

Le  ministère  se  traînait  ainsi  de  cahot  en  cahot ,  tantôt  à  demi  ren- 
versé, tantôt  relevé  par  quelque  imprudence  de  ses  adversaires,  lors- 
(fu'une  question  nouvelle  fit  un  moment  diversion  à  la  politique  inté- 
rieure. L'ambassadeur  de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  venait  de 
quitter  Londres  par  l'ordre  de  son  gouvernement ,  que  les  procédés 
peu  loyaux  de  lord  Palmerslon  dans  l'aiTaire  de  Grèce  avaient  à  bon 
droit  blessé.  Le  17  mai,  dans  la  chambre  haute,  lord  Brougham  in- 
terpella le  président  du  conseil  sur  les  motifs  de  ce  départ.  Lord  Lans- 
downe  affecta  de  traiter  cet  incident  comme  chose  sans  conséquence. 
L'ambassadeur,  disait-il,  avait  été  appelé  à  Paris  pour  donner  verba- 
lement son  avis  et  ses  conseils  sur  certains  points  de  la  négociation 
engagée  avec  l'Angleterre.  Quelques  jours  après,  lord  Palmerston,  dans 
la  chambre  des  communes,  pi'ésenta  la  question  sous  le  même  jour, 
et,  pour  le  moment,  le  public  anglais  se  contenta  de  ces  explications^ 
mais  bientôt  les  débats  de  l'assemblée  législative  de  France  firent 
comprendre  que  le  rappel  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  une  portée 
plus  grande.  Dans  la  séance  du  18  juin,  à  la  chambre  haute,  lord 
Stanley  développa  une  motion  de  blâme  formel  contre  le  cabinet,  au- 
(juel  il  reprochait  à  la  fois  d'avoir  violé  les  principes  du  droit  des  gens 
a  l'égard  de  la  Grèce  et  d'avoir  compromis  le  bon  accord  de  l'Angle- 
terre avec  le  continent.  La  discussion  fut  très  animée,  le  résultat  grave. 
Une  majorité  de  37  voix  (169  contre  13-2)  sanctionna  la  résolution  pro- 
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posée  par  le  chef  du  parti  tory  dans  la  chambre  des  lords.  Jamais  échec 
plus  sérieux  n'avait  atteint  le  cabinet. 

Celui-ci  pourtant  eut  l'air  de  ne  pas  s'en  émouvoir.  M.  Roebuck  s'en 
émut  pour  lui,  et  il  demanda,  dans  la  chambre  des  communes,  ce  qu'on 
comptait  faire  après  ce  désaveu  infligé  solennellement  à  la  politi(|ue 
ministérielle  par  l'une  des  deux  branches  du  pouvoir  parlementaire. 
Lord  John  Russell  répondit  que  le  cabinet  resterait,  n'estimant  pas 
que  la  perte  de  la  majorité  dans  une  seule  des  deux  chambres  suffit, 
dans  l'état  actuel  des  partis,  pour  motiver  sa  retraite.  Ses  amis  n'ac- 
ceptèrent pas  sans  murmures  cette  théorie  constitutionnelle,  et,  pour 
lui  donner  une  valeur  plus  sérieuse,  ils  voulurent  du  moins  (ju'un 
vote  spécial  des  communes  vînt  contrebalancer  l'effet  moral  du  vote 
des  lords.  M.  Roebuck  proposa  en  conséquence  une  résolution  tendant 
à  approuver  la  conduite  du  ministère,  tant  à  l'égard  de  la  Grèce  qu'à 
l'égard  de  la  France. 

C'était  demander  beaucoup;  mais,  si  la  chambre  des  communes  n'a- 
doptait pas  à  une  majorité  imposante  cette  résolution,  c'en  était  fait 
du  ministère,  et  cette  fois  irrévocablement.  Aussi  ne  s'étonnera-t-on 
pas  que  le  débat  de  cette  motion  ait  duré  quatre  jours,  que  les  mem- 
bres les  plus  éminens  de  la  chambre  y  aient  pris  part,  que  la  question 
s'y  soit  élargie  jusqu'à  embrasser,  non  plus  seulement  les  affaires  de 
Grèce  et  le  dissentiment  survenu  avec  la  France,  mais  l'ensemble 
même  de  la  politique  extérieure  de  lord  Palraerston.  Dans  ce  débat,  des 
hommes  qui,  jusqu'alors,  avaient  donné  leur  concours  au  cabinet,  no- 
tamment sir  Robert  Peel.  crurent  devoir  se  séparer  hautement  de  lui. 
L'issue  en  paraissait  donc  fort  douteuse;  on  inclinait  même  généiaie- 
ment  à  penser  que  ce  ministère,  si  diversement  ballotié  pendant  toute 
la  session,  allait  enfin  tomber  une  bonne  fois.  Le  hasard  vint  a  son  aide 
par  un  événement  qui  fit  rentrer  dans  le  fourreau  toutes  les  épées  levées 
pour  l'achever.  Un  misérable,  un  fou,  nommé  Robert  Pâte,  ancien  cor- 
nette au  10*=  hussards,  osa  se  porter  sur  la  reine  à  un  grossier  et  inex- 
plicable attentat.  Au  moment  où  elle  entrait,  en  calèche  découverte,  à 
Cambridge-House,  Robert  Pâte  la  frappa  au  front  d'une  de  ces  petites 
cannes  appelées  stick.  Voulait-il  tuer  sa  majesté?  voulait-il  seulement 
l'insulter?  Nul  ne  le  pouvait  dire;  mais  cet  attentat  détourna  briisciue- 
ment  le  cours  des  préoccupations,  et  sauva  l'existence  si  menacée  ihi 
ministère.  Le  lendemain,  le  débat  tourna  court  dans  les  communes,  et 
la  résolution  Roebuck  fut  adoi)lée  à  une  majoi'ité  de  'i()  voix  (:]\()  con- 
tre 264-].  Deux  jours  après,  un  autre  événement,  plus  (iéplorable  dans 
ses  conséquences,  absorba  exclusivement  l'attention  publique.  Sir  Ro- 
bert Peel,  le  grand  homme  trélat  que.  malgré  ses  refus  réitérés,  on 
espérait  encore  voir  revenir  aux  alfaires,  le  jour  où  l'on  aurait  besoin 
d'un  efiort  de  génie  pour  sortir  d'embarras,  sir  Robert  Peel  fit  une 


48-i  ANNUAIRE   DES    ncrX    MONDES. 

chute  de  cheval  dans  Constilution-Hill,  en  allant  à  la  promenade.  Cette 
chute  d'abord  n'inspira  pas  de  très  vives  inquiétudes.  D'une  excessive 
sonsibihté  physique,  sir  Robert  l*eel  ne  supportait  pas  la  douleur. 
Après  sa  chute,  il  éprouva  de  telles  soufï'rances,  qu'il  ne  voulut  pas 
même  qu'on  le  désliabillàt.  Les  médecins,  croyant  d'ailleurs  que  la 
clavicule  était  seule  atteinte,  respectèrent  la  volonté  du  blessé,  et  ne 
portèrent  leurs  investigations  sur  aucune  autre  jjartie  du  corps.  La 
mort  vint  au  moment  où  on  s'y  attendait  le  moins,  et  on  reconnut 
que  la  sixième  côte  de  gauche  avait  aussi  été  fracturée,  et  que  les  dés- 
ordres intérieurs  occasionnés  par  cette  fracture  inaperçue  étaient  vrai- 
semblablement la  cause  immédiate  d'une  fin  si  regrettable. 

La  nouvelle  de  ce  triste  événement  produisit  un  deuil  public.  Les 
deux  chambres  du  parlement  refusèrent  de  siéger,  et  le  gouverne- 
ment, s' associant  aux  sentimens  de  l'opinion,  se  déclara  prêt  à  provo- 
quer de  la  couronne  toute  mesure  qui  paraîtrait  la  plus  propre  à  ho- 
norer dignement  une  si  grande  mémoire.  M.  Goulburn,  exécuteur 
testamentaire  de  l'illustre  défunt,  repoussa,  au  nom  de  la  famille  et  au 
nom  des  dernières  volontés  exprimées  par  sir  Robert  Peel,  toute  idée 
d'entourer  les  funérailles  des  appareils  ordinaires  de  la  grandeur  hu- 
maine. Sir  Robert  Peel  s'était  lui-même  choisi  d'avance  une  modeste 
place  dans  les  caveaux  de  l'église  de  Drayton  Bassett,  et  ne  demandait 
rien  de  plus  à  son  pays.  Il  lui  suffisait  de  savoir  que  la  reconnaissance 
publique,  les  hommages  de  la  postérité  ne  lui  manqueraient  pas.  Tou- 
tefois le  gouvernement  persista  à  faire  élever  dans  l'église  collégiale 
de  Westminster  un  monument  à  la  mémoire  de  sir  Robert  Peel. 

Le  8  du  même  mois  (juillet),  s'éteignit  dans  l'obscurité  une  autre 
existence  pour  laquelle  la  fortune  avait  fait  beaucoup  plus  encore.  Le 
fils  d'un  tisserand  était  mort  regretté  de  toute  l'Angleterre;  le  sep- 
tième fils  de  George  111,  Adolphus  Frederick,  duc  de  Cambridge,  sortit 
de  ce  monde  sans  que  personne  y  prît  garde,  h  l'âge  de  76  ans. 

Nous  touchons  au  terme  de  la  session.  Le  cabinet,  un  moment  ou- 
blié au  milieu  des  lamentations  publiques,  la  finira  à  peu  près  comme 
il  l'a  commencée,  c'est-à-dire  dans  une  attitude  pleine  d'hésitation, 
n'osant  lutter  de  front  avec  ses  adversaires,  qui  eux-mêmes  ne  peuvent 
réussir  tout-à-fait  à  le  jeter  à  bas. 

M.  Lionel-Nathan  de  Rothschild  avait  été  élu  membre  de  la  chambre 
des  communes  en  18-47.  Cette  élection  s'était  faite  en  violation  des  lois 
qui  excluent  les  Juifs  du  parlement;  mais  lord  John  Russell  l'avait  en- 
couragée et  avait  promis  de  présenter  un  bill  pour  relever  les  Israé- 
lites de  toute  incapacité  légale.  Deux  fois  déjà  le  premier  ministre  l'a- 
vait essayé  sans  succès,  et  ne  paraissait  plus  vouloir  se  faire  battre  dans 
l'intérêt  des  Juifs.  Impatient  de  se  morfondre  à  la  porte  du  parlement, 
M.  de  Rothschild  se  présente  un  soir  dans  la  chambre  des  communes, 
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accompagné  de  plusieurs  amis,  et  demande  à  prêter  serment  sur  l'An- 
cien-Testament.  Grand  émoi  dans  la  salle.  Les  bigots  de  l'anglicanisme 
jettent  feu  et  flamme,  et  déclarent  qu'ils  ne  conçoivent  point  que  l'on 
puisse  admettre  un  Juif  à  siéger  au  milieu  d'uue  assemblée  chrétienne. 
Après  toute  une  séance  de  dissertations  théologiqnes,  on  s'ajourne  au 
lendemain,  et  ce  jour-là,  la  chambre  étant  peu  nombreuse,  une  ma- 
jorité de  li3  voix  contre  59  décide  que  M.  de  Rothschild  sera  admis  à 
jurer,  comme  il  l'avait  demandé,  sur  l' Ancien-Testament.  Tout  sem- 
blait terminé;  mais  il  n'en  était  rien.  Quand  M.  de  Rothschild  répéta, 
après  le  clerc  de  la  chambre,  la  formule  du  serment,  il  omit  les  mots  : 
sur  la  vraie  foi  d'un  chrétien.  Là-dessus,  le  président  lui  enjoignit  de 
sortir,  voulant,  disait-il,  prendre  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  sur  la 
suite  à  donner  au  vote  de  la  veille.  Alors  la  discussion  recommença 
de  puis  belle  sur  le  fond  même  de  la  question,  et  sir  Frédéric  Thesiger. 
se  prévalant  de  ce  fait,  que  la  formule  habituelle  du  serment  n'avait 
pas  été  intégralement  prononcée,  demanda  rémission  d'un  nouveau 
writ,  à  l'etïét  de  convoquer  les  électeurs  de  la  Cité  de  Londres  à  se  don- 
ner un  autre  représentant.  M.  Wood,  ami  de  M.  de  Rothschild,  pro- 
posa, au  contraire,  à  la  chambre  de  décider  qu'à  ses  yeux  le  siège  du 
quatrième  représentant  de  la  Cité  n'était  pas  vacant,  et  que  M.  de 
Rotlischild  pouvait  y  prendre  place.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  proposi- 
tions ne  fut  agréée.  On  finit  par  inviter  le  gouvernement  à  trouver  un 
moyen  de  sortir  de  cette  difficulté. 

Le  1"  août,  lord  John  Russell  vint  proposer  la  résolution  suivante  : 
«  Premièrement,  le  baron  Lionel-Nathan  de  Rothschild  n'a  pas  le  droit 
de  siéger  dans  la  chambre  ni  d'y  voter,  tant  qu'il  n'aura  pas  prêté  le 
serment  dans  la  forme  légale;  secondement,  la  chambre,  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  session  prochaine,  prendra  en  sérieuse  considération 
une  formule  de  serment  rédigée  de  façon  à  relever  de  leur  incapacité 
présente  les  sujets  de  sa  majesté  qui  professent  la  religion  juive.  » 

Ainsi  M.  de  Rothschild  restait  sur  le  seuil  de  la  chambre.  Le  minis- 
tère donnait  une  nouvelle  promesse,  mais  à  une  échéance  assez  longue. 
La  difficulté,  pour  la  troisième  ou  quatrième  fois,  était  non  pas  vidée, 
mais  tournée.  La  chambre  fut  heureuse  de  s'associer  à  cette  solution 
qui  ne  résolvait  rien  et  laissait  à  chacun  ses  prétentions  et  ses  chances. 
Aussi  adopta-t-elle  la  proposition  ministérielle  à  une  grande  majorité. 

Peu  de  jours  ajtrès,  le  parlement  fut  prorogé  par  la  reine,  (pii.  dans 
son  discours,  se  félicita  surtout  du  vote  des  bills  relatifs  aux  colonies, 
à  la  marine  marchande,  à  l'extension  de  la  franchise  électorale  en  Ir- 
lande, quoique  sur  cette  question-là  encore  le  ministère  eût  eu  la  main 
forcée  par  la  chambre  des  lords,  qui  avait  suljstitue  le  chill're  de  1:2  li- 
vres sterling  à  celui  de  8  livres,  que  le  cabinet  avait  proposé  comme 
base  du  nouveau  cens.  Sur  le  reste,  la  reine  dut  garder  le  silence,  son 
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ministère  ayant  éprouve  i)lus  de  déboires  (jue  de  succès.  Quant  à  la  po- 
liti(|ue  étrangère,  elle  annonça  (ju'un  traité  venait  d'être  conclu  à  Ber- 
lin, sous  la  médiation  de  l'Angleterre,  entre  l'Allemagne  et  le  Dane- 
mark. 

Les  derniers  mois  de  l'année  ne  sont  mar(iués  que  i)ar  quelques  in- 
cidens,  dont  un  seul,  celui  de  l'institution  des  évoques  catholiques, 
devait  entraîner  de  graves  conséijuences. 

En  septembre  avait  eu  lieu  à  Thurles,  en  Irlande,  un  synode  d'é- 
vêques  où  fut  solennellement  condamné  le  bill  qui  avait  fondé,  sur  la 
base  d'un  principe  mixte,  l'éducation  publique  dans  ce  pays.  Le  synode 
de  Thurles,  non  content  de  repousser  le  système  de  l'état,  décida  (ju'il 
y  avait  lieu  de  créer,  en  face  de  ce  système,  une  université  catholicjue 
à  l'aide  de  cotisations  volontaires.  A  cette  démonstration  du  parti  ca- 
tholique vint  se  joindre  un  événement  qui  devait  amener  de  redoutables 
embarras.  Le  pape  créa  cardinal  monseigneur  Wiseman,  lui  confia  la 
direction  spirituelle  du  diocèse  de  Westminster,  et  constitua,  sur  d'au- 
tres points  de  l'Angleterre,  diverses  circonscriptions  également  affectées 
au  gouvernement  des  âmes  catholiques.  Voici  comment  le  saint  père 
partageait  le  territoire  religieux  de  l'Angleterre  : 

«  Pour  commencer  par  le  district  de  Londres,  il  formera  deux  sièges,  sa- 
voir :  celui  de  Westminster,  que  nous  élevons  à  la  dignité  métropolitaine  ou 
arctiiépiscopale,  et  celui  de  Southwarlf,  que  nous  lui  assignons  pour  sufTra- 
gant,  ainsi  que  les  autres  que  nous  allons  indiquer.  Le  diocèse  de  Westminster 
renfermera  la  partie  dudit  district  qui  s'étend  au  bord, de  la  Tamise,  et  com- 
prendra les  comtés  de  Middlesex,  d'Essex  et  de  Herti'ord;  celui  de  Souttiwark, 
au  sud  de  la  Tamise,  comprendra  les  comtés  de  Berks,  Souttiampton,  Surrey, 
Sussex  et  Kent,  avec  les  îles  de  Wight,  de  Jersey,  de  Guernesey  et  les  autres 
adjacentes.  Dans  le  district  du  nord,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui 
prendra  son  nom  de  la  ville  de  Hagulstadt,  et  dont  la  circonscription  sera  celle 
du  district.  Le  district  d'York  ne  formera  aussi  qu'un  diocèse  dont  l'évèque 
aura  pour  siège  Beverley.  Dans  le  district  de  Lancastre,  il  y  aura  deux  évêqucs, 
dont  l'un,  celui  de  Liverpool,  aura  pour  diocèse,  avec  l'ile  de  Mona,  les  dis- 
tricts de  Lansdale,  d'Amounderness  et  de  West-Derby;  l'autre,  qui  siégera  à 
Salford,  étendra  sa  juridiction  sur  Salford,  Blackburn  et  Leyland.  Quant  au 
comté  de  Chester,  quoiqu'il  appartienne  à  ce  district,  nous  l'unissons  à  un 
autre  diocèse.  Dans  le  district  de  Galles,  il  y  aura  deux  sièges  épiscopaux,  sa- 
voir :  celui  de  Shrop  et  celui  de  Menevitli  et  de  Newport  réunis.  Le  diocèse 
de  Slirop  comprendra,  dans  la  partie  septentrionale  du  district,  les  comtés 
d'Anglesey,  de  Caernarvon,  de  Denbigh,  de  Flint,  de  Merioneth  et  de  Mont- 
gommery,  auxquels  nous  joignons  le  comté  de  Chester,  détaché  du  district  de 
Lancastre,  et  celui  de  Shrop,  du  district  du  centre.  Nous  assignons  pour  dio- 
cèse à  l'évèque  de  Menevitli  et  de  Newport  les  comtés  méridionaux  du  district, 
Brecknok,  Clamorgan,  Caermarthen,  Pembroke  et  Radnor,  ainsi  que  les  comtés 
anglais  de  Monlmoutli  et  de  Hereford.  Dans  le  district  occidental,  nous  créons 
deux  sièges  épiscopaux,  Clifton  et  Plymouth;  le  premier  aura  les  comtés  de 
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Gloiicester,  Somerset  et  Wilts;  Tautre,  ceux  de  Devon,  Dorset  et  Cornwall.  Le 
disliict  du  centre,  dont  nous  avons  déjà  détaché  le  comté  de  Shrop,  aura  deux 
siéfies  épiscopaux,  Nottingham  et  Birmingham.  Au  premier,  nous  assignons 
pour  diocèse  les  comtés  de  Nottingham,  de  Derby,  de  Leicester,  et  ceux  de  Lin- 
coln et  de  Rutland,  que  nous  séparons  du  district  oriental;  au  second,  les  comtés 
de  Stafford,  de  Warwick,  de  Buckinghani  et  d'Oxford.  Enfin,  dans  le  district 
oriental,  il  n'y  aura  qu'un  siège  épiscopal,  qui  prendra  son  nom  de  la  ville 
de  Northampton,  et  gardera  la  circonscription  du  district  actuel,  sauf  les  com- 
tés de  Lincoln  et  de  Rutland,  que  nous  avons  assignés  au  diocèse  de  Nottin- 
gham. Ainsi,  dans  le  très  florissant  royaume  d'Angleterre,  il  y  aura  une  seule 
province  ecclésiastique,  composée  d'un  archevêque  ou  métropolitain,  et  de  douze 
évoques,  ses  suftragans.  » 

Cette  mesure  excita  une  vive  émotion  en  Angleterre.  Le  fanatisme 
religieux  se  rua  sur  la  place  publique,  convoqua  des  meetings,  enfiévra 
l'opinion,  et  finit  par  amener  des  collisions  où  le  sang  coula  plus  d'une 
fois.  Attentif  à  chercher  le  vent  populaire,  lord  John  Russell  crut  ré- 
conforter son  pouvoir  en  se  mettant  à  la  tête  de  ce  mouvement  contre 
l'agression  papale.  A  cet  effet,  il  écrivit  à  l'évèque  de  Durham  une 
lettre  pleine  d'insinuations  menaçantes  à  l'adresse  des  catholiques  et 
du  pape,  qu'il  accusa  hautement  d'usurpation. 

«  Mon  cher  lord,  — dit  lord  John  Russell  dans  cette  lettre  destinée  à  devenir 
le  point  de  départ  d'une  stratégie  politique  qui  occupera  beaucoup  de  place  dans 
la  prochaine  session,  —  mon  cher  lord,  comme  vous,  je  considère  la  récente 
agression  du  pape  contre  notre  protestantisme  comme  insolente  et  insidieuse, 
et  en  conséquence  je  partage  toute  votre  indignation  à  cet  égard.  Non-seule- 
ment j'ai  encouragé  autant  qu'il  était  en  moi  les  prétentions  des  catholiques 
romains  à  tous  les  droits  civils,  mais  encore  j'ai  cru  juste  et  même  désirable 
que  le  système  ecclésiastique  des  catholiques  romains  fût  le  moyen  de  donner 
de  l'instruction  aux  nombreux  h-landais  immigrans  à  Londres  et  ailleurs,  qui, 
sans  ces  secours,  sei'aient  demeurés  dans  l'ignorance  païenne. 

«  Toutefois,  ce  résultat  aurait  pu  être  atteint  sans  aucune  des  innovations  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  Il  est  impossible  de  confondre  les  récentes  mesures 
du  pape  avec  la  division  de  l'Ecosse  en  diocèses  par  l'église  épiscopale,  ou  l'ar- 
langement  des  districts  en  Angleterre  par  la  conférence  Avesleyenne. 

«  Il  y  a  usurpation  de  pouvoir  dans  tous  les  documens  venus  de  Rome,  pré- 
tention à  la  suprématie  sur  le  royaume  d'Angleterre,  et  réclamation  d'une 
domination  exclusive  et  sans  partage,  incompatible  avec  la  suprématie  de  la 
reine,  avec  le  droit  de  ses  évêques  et  de  notre  clergé,  et  avec  l'indépendance 
spirituelle  de  la  nation,  soutenue  même  dans  les  temps  catholiques  romains. 
«  Je  confesse  toutefois  que  mon  alarme  n'est  pas  égale  à  mon  indignation. 
I>;uis  le  cas  môme  où  il  paraîtrait  que  les  ministres  et  serviteurs  du  pape  en 
Angleterre  n'ont  pas  violé  la  loi,  je  suis  convaincu  <pie  nous  sommes  assez 
forts  pour  repousser  toutes  attaques  du  dehors.  On  a  trop  long-temps  joui  de 
la  liberté  du  protestantisme  en  Angleterre,  pour  soullrir  qu'aucune  tentative 
heureuse  impose  un  joug  étranger  à  nos  esprits  et  à  nos  consciences.  On  ne 
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permettra  à  aucun  prince  ni  potentat  étran;;er  (rasservir  une  nation  qui  a  si 
long-temps  et  si  noblement  soutenu  son  droit  à  la  liberté  d'opinion  civile,  po- 
litique et  religieuse.  A  ce  sujet,  je  dois  dire  seulement  que  Tétat  actuel  de  la 
loi  sera  soigneusement  examiné,  et  l'opportunité  de  l'adoption  de  procédés  re- 
lativement à  la  récente  usurpation  de  pouvoirs,  mûrement  délibérée. 

«  Il  y  a  un  danger  qui  m'alarme  bien  plus  qu'aucune  agression  de  la  part 
d'un  souverain  étranger.  Les  membres  du  clergé  de  notre  église  qui  ont  signe 
les  39  articles,  et  reconnu  en  termes  explicites  la  suprématie  de  la  reine,  ont 
été  les  premiers  à  amener  leurs  troupeaux,  pas  à  pas,  au  bord  du  précipice. 
L'honneur  rendu  aux  saints,  la  prétention  à  l'mfaillibilité  de  l'église,  l'usage 
superstitieux  du  signe  de  la  croix,  l'habitude  de  marmotter  la  liturgie  de  ma- 
nière à  déguiser  le  langage  dans  lequel  elle  est  écrite,  la  recommandation  de 
la  confession  auriculaire  et  l'administration  de  la  pénitence  et  de  l'absolution: 
tout  cela  est  indiqué  par  des  membres  du  clergé  de  l'église  anglicane  comme 
digne  d'adoption,  et  aujourd'hui  ouvertement  approuvé  par  l'évèque  de  Londres, 
dans  son  instruction  au  clergé  de  son  diocèse. 

«  Qu'est-ce  donc  que  le  danger  à  redouter  d'un  prince  étranger  revêtu  d'un 
peu  de  pouvoir,  comparativement  aux  périls  intérieurs  suscités  par  les  (ils  in- 
dignes de  l'église  d'Angleterre  elle-même?  J'ai  peu  d'espoir  que  les  initiateurs 
et  auteurs  de  ces  innovations  se  désisteront  de  leur  marche  insidieuse;  mais  je 
compte  avec  coiiliance  sur  le  peuple  d'Angleterre,  et  je  ne  perdrai  ni  courage, 
ni  espérance,  tant  que  les  glorieux  principes  et  les  immortels  martyrs  de  la 
réi'ormalion  seront  j-espectés  par  la  grande  masse  de  la  nation  qui  voit  avec  dé- 
dain les  momeries  de  la  superstition  et  avec  mé[)ris  les  laborieux  efforts  faits 
aujourd'hui  pour  borner  l'intelligence  et  asservir  l'ame.  » 

La  polùmiqiie  suscitée  par  ce  manifeste  ministériel  remplit  toute  la 
fin  de  cette  année  (1).  A  la  guerre  des  intérêts  se  mêle  la  guerre  des 
croyances.  L'Angleterre  prend  aussi  facilement  feu  pour  ce  qui  touche 
à  sa  foi  que  pour  ce  qui  afTecte  son  bien-être  matériel.  C'est  toujours 
la  môme  ardeur  pour  la  recherche  du  comfort  et  pour  les  disputes  sur 
la  Bible.  Si  Cromwell  revenait  au  monde  aujourd'iiui^  il  pourrait  s'af- 
fliger d'apprendre  que  cette  année  a  été  inaugurée  par  l'abrogation  de 
l'acte  dans  lequel  le  parlement  avait  jeté  le  germe  de  la  grandeur  ma- 
ritinie  de  son  pays,  pendant  que  lui-même  écrasait  à  Worcester  les 
derniers  débris  de  l'armée  royale;  mais  il  se  retrouverait  tout  entier 
dans  les  émotions  caus 'es  par  l'agression  papale.  Sous  le  rapport  de  la 
surexcitation  religieuse,  les  derniers  jours  de  1850  pourraient  être  en 
effet  antidatés  de  deux  siècles.  Si  remarquable  que  soit  aujourd'hui 
ce  spectacle  d'un  peuple  entier  se  passionnant  pour  des  questions  de 
croyance,  il  est  regrettable  que  les  passions  de  l'anglicanisme  aient  pris 
ce  caractère  de  violence  qui,  sur  le  premier  moment,  a  menacé  de  le 
reporter  au  temps  des  guerres  religieuses.  Si  la  papauté  y  profite  peu, 
l'anglicanisme  risque  bien  de  n'y  rien  gagner. 

(i)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1830,  Affaires  d'Italie. 
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III. 

MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DU  PAYS  :  —  LE  CORPS  DIPLOMATIOCE  ET  CONSULAIRE.  —  LE 
COMMERCE  ET  LES  COLONIES.  —  LA  PRESSE  PÉRIODIQUE  ET  LA  LITTÉRATURE. 

L'Angleterre  n'est  pas  en  Europe  le  pays  qui  attire  le  plus  la  sym- 
pathie des  peuples,  mais  celui  qui,  dans  ses  rapports  internationaux, 
se  présente  avec  la  plus  grande  pompe  et  en  même  temps  avec  les 
idées  les  plus  positives  et  les  plus  précises.  En  effet,  la  di[)lomatie  an- 
glaise ne  brille  pas  seulement  d'un  grand  éclat  extérieur,  elle  ne  se 
propose  pas  seulement  d'exercer  l'influence  purement  politique  qui  est 
(lue  à  une  grande  nation;  tout  en  disputant  le  pas  aux  autres  puis- 
sances dans  toutes  les  questions  générales,  elle  les  devance  dans  la 
plupart  des  grandes  entreprises  de  commerce  et  de  colonisation. 

Diplomatie  et  Consulats.  —  Nous  avons  dit  qu'en  France  le  gouverne- 
ment, dans  ses  relations  extérieures,  semble  dédaigner  les  intérêts  commer- 
ciaux du  pays,  et  que  de  leur  côté  les  individus,  habitués  à  s'en  reposer  sur  le 
gouvernement,  manquent  en  général  d'initiative,  de  hardiesse  et  de  persévé- 
rance. Le  contraire  arrive  en  Angleterre  :  le  gouvernement  et  les  individus  riva- 
lisent dans  la  recherche  de  tout  ce  qui  peut  servir  le  commerce  anglais.  La  sol- 
hcitude  du  gouvernement  anglais  est  certaine.  Dans  l'action  qu'il  exerce  au 
dehors,  il  ne  perd  jamais  de  vue  le  triomphe  de  l'industrie  et  du  commerce  de 
l'Angleterre;  la  plupart  de  ses  guerres,  de  ses  colonisations,  de  ses  conquêtes, 
n'ont  point  d'autre  objet.  Beaucoup  plus  de  la  moitié  des  443,000  hommes  de 
son  armée  de  terre  est  occupée  à  garder  ou  à  agrandir  ses  colonies  (1);  ses 
10,000  matelots,  sa  flotte,  qui,  soit  en  mer,  soit  en  disponibilité,  compte  envi- 
ron 670  bâtimens  de  toute  espèce,  ont  d'une  manière  plus  spéciale  encore  la 
même  destination.  Si,  outre  sa  population  de  27  millions  d'habitans  environ, 
l'Angleterre  a  conquis  près  de  130  millions  de  nouveaux  sujets,  c'est  bien  moins 
pour  avoir  des  peuples  à  civiliser  que  de?  acheteurs  à  fournir.  L'histoire  de 
l'Angleterre  contemporaine  offre  à  chaque  page  la  preuve  de  ce  sentiment,  et 
nous  ne  sommes  pas  encore  bien  éloignés  du  jour  où  la  Grande-Bretagne  dé- 
clarait la  guerre  k  la  Chine  pour  la  contraindre  à  accepter  les  produits  anglais. 
Ainsi,  dans  les  diverses  parties  du  monde,  la  diplomatie  anglaise  poursuit  d'or- 
dinaire un  intérêt  commercial  à  côté  d'un  intérêt  politique.  En  Espagne,  en  Por- 
tugal, en  Grèce,  en  Turquie,  le  fait  est  frappant.  Si  en  Italie,  depuis  la  mission 
fameuse  de  lord  Minto  (1847-48),  l'Angleterre  a  paru  surtout  préoccupée  de  se- 
conder le  mouvement  constitutionnel  et  d'en  ravir  la  direction  à  la  France,  il  a 
été  suffisamment  démontré  que  le  cabinet  anglais  ne  perdait  de  vue  ni  à  Pa- 
lerme  ni  à  Turin  ses  intérêts  maritimes  et  commerciaux.  11  n'envie  nullement  la 

(1)  35,000  hommes  suffisent  à  maintenir  la  traïKiuillité  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
25,000  en  Irlande,  avec  une  police  de  12,000  constablcs.  Le  reste  do  rcflbctif  militaire 
est  employé  aux  colonies. 
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"•luire  ni  la  naïveté  de  travailler  gratuitement,  comme  la  France,  à  la  liherlé 
et  à  la  prospérité  du  genre  humain.  En  France,  on  ne  saurait  trop  le  remarquer, 
la  diplomatie,  prise  en  général,  est  peu  soucieuse  des  intérêts  du  commerce,  et 
les  consulats  eux-mêmes  ont  une  certaine  tendance  à  dévier  de  leur  véritable 
but  commercial  pour  aiTecter  les  allures  de  la  diplomatie;  en  Angleterre,  la  di- 
plomatie rivalise  avec  les  consulats  pour  ouvrir  au  commerce  national  de  nou- 
veaux débouchés  et  le  conduire  à  la  conquête  du  marché  du  monde. 

La  Grande-Bretagne  est  représentée  au  dehors  par  des  ambassadeurs,  des 
ministres  plénipotentiaires,  des  consuls-généraux  et  des  consuls.  Comme  toutes 
les  grandes  puissances,  l'Angleterre  tend  aujourd'hui  à  remplacer  les  ambas- 
sadeurs par  des  ministres  plénipotentiaires.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  (pie  deux 
ambassades,  à  Paris  et  à  Constantinople.  Bien  que  lord  Minto  ait  eu  quelques 
rapports  avec  le  gouvernement  pontifical  et  qu'il  ait  été  mis  en  position  de  pré- 
voir Vagression  papale  de  1850,  la  Grande-Bretagne  n'entretient  point  de  rapports 
diplomatiques  avec  les  États  Romains.  Elle  n'est  représentée  à  Rome  <jue  par 
un  simple  marchand  de  tableaux,  agent  consulaire  qui  cependant  n'est  point 
resté  inactif  durant  la  révolution  romaine;  il  était  le  protecteur  quasi-officiel  de 
M.  Mazzini,  et  il  prit,  à  la  tête  des  consuls  de  Prusse,  de  Hollande,  de  Danemark, 
de  Suisse,  de  Wurtemberg,  de  San-Salvador,  des  États-Unis  et  de  la  Sardaigne, 
l'initiative  d'une  protestation  d'ailleurs  assez  inutile  contre  le  bombardement  de 
Rome  par  l'armée  française.  Au  reste,  il  est  question,  depuis  plusieurs  années, 
en  Angleterre,  de  nouer  des  rapports  diplomatiques  avec  Rome.  Sans  le  con- 
flit religieux  et  poUtique  survenu  récemment  entre  les  deux  cours,  le  fait  serait 
peut-être  dès  à  présent  accompli.  Quand  les  circonstances  permettront  de  re- 
prendre ce  projet,  il  est  vraisemblable  que  l'on  commencera  par  charger  la  lé- 
gation de  Florence  des  relations  avec  le  saint-siége. 

Les  salaires  si  élevés  des  fonctionnaires  publics,  et  spécialement  ceux  du 
corps  diplomatique,  ont  été  depuis  quelque  temps  l'objet  de  vives  représenta- 
tions de  la  part  de  la  chambre  des  communes.  L'ambassade  à  Vienne  a  été  ré- 
duite au  rang  de  légation;  quelques  membres  eussent  voulu  de  même  la  sub- 
stitution de  légations  aux  ambassades  de  Paris  et  de  Constantinople;  d'autres 
eussent  désiré  une  seule  légation  pour  toute  l'Allemagne  :  le  gouvernement 
s'est  borné  à  abaisser  le  traitement  de  son  agent  à  Vienne  de  9,000  hv.  sterl.  à 
5,000,  celui  de  l'ambassadeur  de  Paris  de  10,000  Uv.  à  8,000,  celui  du  ministre 
à  Madrid  de  6,000  liv.  à  5,000.  C'est  en  somme  une  économie  de 7,000  liv.  sterl. 
Quant  à  présent,  le  budget  des  ambassadeurs  et  ministres  de  seconde  classe 
est  ainsi  distribué  : 

AMBASSADES. 

Pai'is 8,000   liv.  st.      I      Constantinople.  .  .  .    7,000  liv.  st. 

LÉGATIONS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


Saint-Pétersbourg.  .  6,000    liv.  st. 

Vienne 5,000 

Madrid 5,000 

Berlin 5,000 

Washington 4,500 


Naples 4,000  liv.  st. 

Lisbonne 4,000 

Rio- Janeiro 4,000 

La  Hâve 3,600 

Bruxelles 3,600 
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LÉGATIONS  DE  SECONDE  CLASSE. 

Turin 3,G00  liv.  st. 

Munich 3,600 

Copenhague 3,600 

Stockholm 3,000 

Hanovre 3,000 

Francfort 2,600 

Athènes 2,500 

Stuttq;art 2,000 

Dresde 2,000 

Florence 2,000 

Berne 2,000 

Mexico 3,600 

Buenos- Ayres 3,000 

Les  chel's  de  mission  jouissent  en  outre  d'une  indemnité  de  logement  là  où 
il  n'existe  point  d'hôtel  appartenant  à  Tétai. 

Les  institutions  consulaires  de  la  Grande-Bretagne  sont,  quant  aux  principes, 
parfaitement  semblables  à  celles  de  la  France.  L'impulsion  et  les  traitemens 
<jue  les  consuls  reçoivent  font  la  principale  différence.  Les  consulats  anglais 
se  sont  multipliés  dans  toutes  les  parties  du  monde  à  mesure  que  la  navigation 
et  le  commerce  y  ont  pénétré.  Leurs  privilèges  sont  définis  soit  par  les  traités 
de  commerce  conclus  avec  les  puissances  étrangères,  soit  par  des  règlemens 
particuliers  à  l'Angleterre.  Dans  l'empire  ottoman,  dans  les  états  barbaresques, 
en  Ciiine,  ils  sont  investis  de  pouvoirs  judiciaires,  suivant  les  usages  que  la 
Krance  a  eu  l'honneur  de  poser  en  principe  dans  ses  capitulations  avec  la 
Porte  Ottomane.  En  ce  point,  le  gouvernement  anglais  a  toutefois  un  avantage 
sur  la  France  :  c'est  qu'il  lient  rigoureusement  à  l'exercice  des  privilèges  que 
les  traités  lui  accordent ,  et  que  d'ailleurs  il  ne  décline  point  les  charges  que 
ces  traités  lui  imposent  d'autre  part.  C'est  là,  sans  nul  doute,  une  des  raisons 
l)our  lesquelles  son  pavillon  est  généralement  plus  respecté  que  le  pavillon 
français  dans  l'empire  ottoman.  Lorsque  les  sujets  anglais  y  commettent  des 
délits  ou  des  crimes,  leurs  consuls  usent  du  privilège  de  les  soustraire  à  la  jus- 
lice  ottomane,  mais  en  même  temps  ces  consuls  remplissent  scrupuleusement 
l'obligation  où  ils  sont  de  ne  pas  laisser  ces  crimes  impunis,  de  les  poursuivre 
et  de  les  châtier  dans  les  formes  déterminées.  Le  jour  où  le  droit  européen  se 
sera  naturalisé  en  Turquie,  ces  privilèges  pourront  disparaitre;  les  puissances 
européennes  pourront  y  renoncer,  et  elles  seront  en  même  temps  déchargées 
des  obligations  que  les  capitulations  imposent  à  leurs  consuls.  Jusque-là  elles 
doivent  en  subir  les  inconvéniens.   L'Angleterre  le  comprend  bien,  et  elle  ne 
néglige  jamais  d'appuyer  ses  consuls,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  besoin  de  son 
aide,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires.  C'est  d'ailleurs  un  des  ti'ails 
caractéristiques  de  la  politique  extérieure  de  l'AngleteiTe  de  ne  jamais  aban- 
donner ses  agens,  lors  même  qu'ils  auraient  devancé  ou  exagéré  leurs  instruc- 
tions. Le  gouvernement  anglais  ne  néglige  rien  non  plus  pour  leur  assurer  de 
grands  moyens  d'action  sur  le  terrain  où  il  les  place.  Dans  toutes  les  parties 
du  monde,  les  traitemens  des  consuls  anglais  sont  généralement  élevés.  L'An- 
gleterre compte  -l'.i  consuls-généraux  et  121  consuls  salariés,  2  consuls  ou  agens 
consulaires  non  salariés,  celui  de  Rome  et  celui  de  Francfort,  62  vice-consuls 
salariés  et  233  non  salariés.  Voici  le  tableau  de  ceux  ([ui  sont  mscrits  au  budget  : 
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AMÉniQUE   CENTRALE. 

San-Salvador 

Blulields 


AUTRICHE. 

Venise. 

Idem 

Trieste 

Fiiime 

Milan 


BELGIQUE. 

Anvers 

Ostende 

Bruges  et  Gand. 

BOLIVIE. 

Gochabamlja 


BRESIL. 


Rio- Janeiro... 
Maranham.... 

Para 

Fernambouc. 

Bahia 

Paraiba 


CHILI. 


Santiago 

Valparaiso 

La  Conception. 
Coquimbo 


DANEMARK. 

Elseneur 

Id 

Copenliague 


DEOX-SICILES. 


Naples. .. 
Idem.. 
Gallipoii. 
Otrante. . 
Palerme. 
Messine.. 


EMPIRE    OTTOMAN. 


Belgrade 

Bucharest 

Ibraïla 

lassy 

Galatz 

lanina 

Idem 

Prevesa 

Scutari.. ..  

Gonstantinople. . 

Idem 

Les  Dardanelles. 

Salonique 

Andrinople 

Enos 

Brousse 

jSmyrne , 

Idem 


Gonsul-géiKT. 

\gent  polit,  et 

consul-gén . 


Consul-gijnér 

Vice-consul. 

Vice-consul. 

Idem 

Idem 

Consul 

Idem 

Vice-consul.. 


Consul. . 


Consul. 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


Consul-génér, 

Consul , 

Vice-consul.  , 
Consul 


Consul 

Vice -consul. 
Idem 


Consul 

Vice-consul. 

Idem 

Idem 

Consul 

Idem 


Consul-génér. 

Idem 

Vice-consul.  . 

Consul 

Vice-consul.  . 

Consul 

Vice-consul.  . 

Idem 

Idem 

Consul-génér. 
Vice-consul.  . 
Consul 

Idem 

Idem 

Agent  consul, 
Consul 

Idem 

\'ice-consul.  , 


1.  st. 

1,200 

1,000 


1,000 

100 

100 

75 

80 


300 
300 

■-200 


800 


300 
300 
430 
500 
800 
400 


1,600 
700 
230 
300 


700 
100 
130 


400 
50 

100 
23 

400 

200 


800 
900 
200 
700 
230 
350 
150 

70 
130 
,C00 
400 
300 
300 
200 

40 
300 
800 
200 


Adalio 

Mvtilènc 

Scio 

Rhodes 

Crète 

Erzeroum 

Trébizonde.... 

Batoum 

Césarée 

Samsoun 

Tarsous 

Mossoul 

Syrie 

Damas 

Alep 

Alexandrette. 

Beyrouth 

Chypre 

Jérusalem 

Egypte 


Alexandrie. 

Idem 

Le  Caire.... 
Damiette. .. 
Tripoli 


Idem. 
Beugazi. 
Tunis.... 


Idem. 
Sfax 


EQUATEUR. 

Guayaquil 

ESPAGNE. 

Madrid 

Bilbao 

La  Corogne 

Cadix 

San-Lucar 

Malaga 

Carthagène 

Alicante 

Barcelone 

Mahon 

Ténériffe 

La  Havane 

Santiago  de  Cuba. 

Porto-Rico 

Manille 


ETATS    ROMAINS. 

Ancône , 


ETATS-UNIS. 

Portland 

Boston 

New- York 

Philadelphie 

Baltimore 

Norfolk 


Vice-consul.  . 

Idem 

Idem 

Idem 

Consul 

Idem 

Vice-consul.  . 

Idem 

Consul 

\'ice-consul.  . 

Idem 

Idem 

Consul-génér. 
Consul 

Idem 

Vice-consul.  . 
Consul 

Idem 

Consul 

Agent  polit,  et 

consul-gén . 

Consul 

Vice-consul.  . 

Consul 

Vice-consul.  , 
Agent  polit,  et 

consul-gén . 
Vice-consul. 

Idem 

Agent  polit,  et 

consu!-gén. 
Vice-consul.  . 

Idem 


Consul. 


Agent  consul. 
Consul 

Idem 

Idem 

'N'ice-consul. 
Consul 

Idem 

Idem 

Idem 

Vice-consul.  . 

Consul 

Consul-génér. 
Consul 

Idem 

Idem 


Consul. 


Consul.. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
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Charleston 

Savannah 

Mobile 

Nouvelle-Orléans. 

Galveston 

Californie 


FRANCE. 


Paris 

Calais 

Boulogne. .. 
Le  Havre. .. 

Caen 

Gran  ville.... 

Brest 

Nantes 

Angouléme. 
Bordeaux. .. 

Bayonne 

Marseille 

Toulon 

La  Corse.... 

Alger 

Idem 

Oran 

Bone 


Patras 

Syra 

Le  Pirée 

Missolonghi. 


HAÏTI. 

Port-au-Prince. . 

Idem 

Cap  Haïtien 

HOLLANDE. 

Amsterdam 

Rotterdam 

Flessingue 


ILES    SANDWICH. 

Wohao 


Tanger. 


Idem.. 
Mogador. 
Tetuan.  . 


MEXIQUE. 

Mexico 

Vera-Gruz 

Tampico 


Consul 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Vice-consul. 


Consul 

Idem 

Idem 

Idem 

Vice-consul... 
Consul 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Vice-consul.., 

Consul 

Consul-génér 
Vice-consul.. 

Idem 

Idem 


ILES  DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Tahiti 

ÎLES  DES  NAVIGATEUHS. 
JAVA. 

Batavia 

Surabaya 

Samarang 


Consul 

idem 

Idem 

Vice-consul. 


Consul 

Vice-consul. 
Idem 


Consul 

Idem 

Vice- consul.. 


Consul-génér 


Consul 

Idem 


Agent  consul 

Idem 

Idem 


Agent  polit,  et 
consul-gén . 

Vice-consul.  . 

Idem 

Idem 


I.  SI. 

500 
300 
450 
500 
500 
200 


100 
400 
400 
650 
50 
300 
300 
300 
300 
450 
300 
550 
50 
200 
i,600 
450 
350 
100 


700 
400 
250 
150 


1,200 
500 
400 


300 
500 
100 


800 


300 
350 


300 
300 
300 


1,000 
350 
100 
100 


Matamoras. 
San-Blas.  .. 


NOUVELLE-GRENADE. 

Bogota 

Idem 

Carthagène 

Panama 

Sainte-Marthe 


Vice-consul.  . 
Consul 


Consul. . 
Idem. 
Idem. 


PEROU. 


Lima. .. 
Callao. 
Islay.... 
Arica.  . 
Pavta.  . 


Tébriz..., 
Téhéran. 


PORTUGAL. 


Lisbonne 

Idem 

Loanda 

Oporto 

Madère 

Saint-Michel 

Fayal 

Terceira 

Les  îles  du  Cap-Vert. 

PRUSSE. 

Dantzig 

MemeL 

Pillau 

Stettin 

Kœnigsberg 


Consul-génér. 
N'ice-consul. , 

Consul 

Idem 

Vice-consul.  . 


Consul-génér. 
Vice-consul.  . 

Idem 

Consul 

Agent  consul. 


Consul-génér. 
Consul." 


Consul 

^■ice-consul. 

Idem 

Consul 

Idem 

Idem 

Vice-consul. 

Idem 


REPUBLIQUE    ARGENTINE. 

Buenos- Ayres 


f,00 
500 


Saint-Pétersbourg. 

Archangel 

Riga 

Viborg 

Varsovie 

Odessa 

Idem 

Tangarog 

Kertch 


I.  si. 
200 
300 


1,600 

400 

1,000 

1,000 

400 


2,000 
500 
500 
300 
100 


500 
500 


600 
300 
50 
500 
300 
40O 
lOO 
100 


Consul 400 


Consul-génér. 
Nice-consul.., 

Idem 

Idem 

Idem , 


Consul. 


Dresde 

SARDAIGNE. 


Gènes. .. 

Nice 

Cagliari. 


Stockholm., 
(".otteubourjj 
SOOlj  Christiania. 


Consul 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Consul-génér. 
Vice-consul . . 

Idem 

Idem 


Consul-génér. 


Consul.. 
Idem. 
Idem. 


Consul 

Idem 

C'jnsul-généi' 


700 

200 

50 

50 

60 


800 


750 
300 
500 
150 
900 
800 
80 
200 
200 


750 


400 
200 
250 


50O 

:inn 
GO(J 
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TOSCANE. 

Livourne 

IIBUGUAY. 

Montevideo 

Idem 

VENEZUELA 

Caracas 


Consul. 


Consul-prénér, 
Vice-consul.  , 


Gonsul-génér. 


1.  si. 

400 


1,400 
300 


1,400 


La  Guayra 

Pucrto-Cabello 

Maracaïbo 

VILLES   ANSÉATIQUES. 

Hambourg 

Idem 

Brème 

Lubeck 

Cuxhaven 


Vice-consul. 

Idem 

Idem 


Consul-génér 
Vice-consul . 

Idem 

Idem 

Idem 


1.  si. 
200 
200 
300 


1,500 
300 
150 
150 
100 


Il  existe  en  outre  des  consulats  à  Canton,  à  Emouy,  à  Fou-tscheou,  à  Nink- 
pho,  à  Tsching-haï,  dans  les  cinq  ports  libres  de  la  Chine,  en  vertu  du  traité 
conclu  entre  le  gouvernement  de  ce  pays  et  l'Angleterre  en  1842,  développé 
par  le  traité  de  commerce  de  1843.  Le  personnel  de  chEicun  de  ces  consulats  est 
assez  nombreux,  et  la  dépense  totale  des  établissemens  consulaires  en  Chine 
figure  pour  environ  28,000  livres  au  budget. 

Enfin  la  compagnie  des  Indes,  qui,  parmi  ses  vastes  privilèges,  possède  celui 
d'avoir  des  agens  politiques  et  commerciaux ,  entretient  sur  son  budget  des 
consuls  à  Bagdad,  dans  la  Turquie  d'Asie,  et  à  Zanzibar,  île  de  l'Afrique  orien- 
tale, dans  les  états  de  l'iman  de  Mascate.  Ces  consuls,  placés  sur  les  grandes 
routes  du  commerce  de  l'Inde,  jouissent  de  traitemens,  selon  toute  apparence, 
considérables,  et  plus  utiles  que  partout  en  ces  pays  où  les  dehors  et  aussi  les 
cadeaux  ont  tant  de  puissance. 

On  aura  sans  doute  remarqué,  dans  le  tableau  qui  précède,  que  l'empire  ot- 
toman, l'Américiue  méridionale  et  l'extrême  Orient  sont  les  principales  contrées 
sur  lesquelles  porte  l'action  commerciale  de  l'Angleterre.  Ce  sont  aussi  les  prin- 
cipaux marchés  ouverts  à  la  concurrence  des  industries  européennes.  Il  n'est  pas 
un  point  de  ces  vastes  régions  trop  peu  connues  du  commerce  français  qui  ne 
soit  exploré  et  exploité  par  les  consuls  et  le  commerce  de  l'Angleterre. 

L'année  IS.'JO  a  été  une  des  plus  prospères  pour  la  Grande-Bretagne,  sous  le 
rapport  du  mouvement  commercial.  On  en  jugera  par  les  chiffres  ci-dessous. 

Les  exportations  s'étaient  élevées  : 

En  1848,  à 48,946,325  liv.  st. 

En  1849,  à 58,910,883     — 

En  1850,  elles  se  sont  élevées  à  65,750,032    — 

pour  les  seuls  articles  qui  figurent  sur  les  tableaux  officiels;  mais,  comme  il  y 
a  des  produits  qui  ne  figurent  pas  sur  les  tableaux  d'exportation,  on  évalue  har- 
diment à  70  millions  sterling  (1  milliard  750  millions)  l'importance  réelle  des 
produits  exportés  cette  année  par  la  Grande-Bretagne.  On  voit  donc  que  si,  de 

1848  à  1849,  l'amélioration  a  été  de  10  millions  sterhng  environ,  elle  a  été,  de 

1849  à  1850,  de  près  de  12  millions  sterling  (300  millions  de  francs). 

Dans  ce  chiffre,  les  cotonnades  figurent  naturellement  au  premier  rang.  Il 
en  a  été  exporté  pour  une  valeur  totale  de  21,871,500  liv.  sterl.  (près  de 
550  millions) . 

Puis  viennent  les  tissus  de  laine  pour  une  valeur  d'environ  215  millions,  les 
tissus  de  lin  pour  100  millions,  les  soieries  pour  une  trentaine  de  millions. 

Quant  aux  importations,  ce  sont  les  denrées  alimentaires  qui,  grâce  aux  ré- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.         493 

formes  de  sir  Robert  Peel,  entrent  le  plus  abondamment  dans  la  consomma- 
tion anglaise.  Ainsi  il  a  été  importé  28,9oi  bœufs  ou  taureaux,  17,757  vaches, 
19,754  veaux,  437,646  moutons,  5,8o2  agneaux,  7,287  porcs,  des  quantités 
énormes  de  salaisons,  1,341,883  quintaux  de  pommes  de  terre,  lOo, 761,395 
œufs,  etc.  Ajoutez  à  cela  7,969,435  quarters{\)  de  céréales  et  3,873,908  quarters 
de  farines,  et  vous  aurez  une  idée  de  Tiramense  affluence  de  provisions  qui, 
de  tous  les  points  du  globe,  est  venue  s'offrir  sur  le  marché  aux  consomma- 
teurs des  trois  l'oyaumes. 

Le  sucre,  le  thé,  le  tabac,  les  vins,  n'ont  pas  été  moins  abondans.  Il  est  ar- 
rivé des  possessions  anglaises  d'Amérique  2,584,162  quintaux  de  sucre  non 
raffiné,  de  Maurice  1,003,000  quintaux;  des  Indes  orientales  1,345,000  quiii- 
taux,  de  l'étranger  1,222,000  quintaux:  plus,  en  sucre  raffiné,  10,645  quin- 
taux des  possessions  anglaises,  344,742  quintaux  des  pays  étrangers,  et  enfin 
505,054  quintaux  de  mélasse. 

Les  arrivages  de  thé  se  sont  élevés  à  50  millions  et  demi  de  livres. 

Les  arrivages  de  tabac  à  33,874,506  livres. 

Les  importations  de  vins  ont  été  de  9,267,573  gallons.  Dans  ce  chiffre,  les 
vins  du  Cap  entrent  pour  234,781  gallons,  les  vins  de  France  pour  600,512  gal- 
lons, et  les  autres  vins  étrangers  pour  8,432,280  gallons. 

Quant  à  la  navigation,  les  chiffres  ont  pour  cette  année  un  intérêt  particu- 
lier. C'est  la  première  application  du  bill  du  26  juin  1849,  qui  a  si  profondé- 
ment modifié  le  système  maritime  de  l'Angleterre.  Partisans  et  adversaires  de 
cette  mesure  comptaient  trouver  dans  les  résultats  de  cette  grande  expérience 
des  argumens  en  faveur  de  l'opinion  qu'ils  avaient  soutenue.  Hâtons-nous  de 
dire  que  ces  résultats  n'ont  rien  de  contraire  à  la  mesure;  loin  de  là.  Quelques 
chiffres  vont  mettre  ce  point  hors  de  contestation. 

Le  tonnage  de  l'Angleterre  s'était  élevé  : 

En  1848,  à 10,600,000  tonnes. 

En  1849,  à 11,500,000 

En  1850,  il  s'est  élevé  à.     .     .     .       12,001,000 

Le  nombre  des  bàtimens  construits  et  enregistrés  s'était  élevé  : 

En  1848,  à 847,  jaugeant  122,000  tonneaux. 

En  1849,  à 730  117,000 

En  1850,  il  a  été  de  .     .     .     .      689  133,000 

Ainsi,  quoiqu'il  ait  été  construit  moins  de  navires  en  1850,  le  tonnage  est 
plus  élevé  que  dans  les  deux  années  précédentes,  ce  qui  montre  que  les  arma- 
teurs anglais  ont  réalisé  un  véritable  progrès,  en  accroissant  la  capacité  de 
leurs  moyens  de  transport. 

Le  nombre  des  navires  qui  ont  pris  part  au  mouvement  commercial  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  divers  pays  du  monde  a  été  de  31,249,  comportant 
un  tonnage  de  6,113,394  tonneaux. 

Dans  le  chiffre  général,  le  pavillon  anglais  est  entré  pour  18,728  navires  et 
pour  4,078,544  tonneaux,  soit  62  pour  100  environ  du  nombre  total  des  navires 
et  68/3  pour  100  du  tonnage  total. 

[^  (1)  Le  quarter  vaut  2  liectolitres  90  litres. 
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Colonie».  —  La  puissance  commerciale  de  TAripleterre  esl  admirablement 
secondée  par  le  développement  de  son  système  colonial  et  le  progrès  continu 
de  ses  conquêtes  dans  les  pays  d'outre-mer.  On  disait  autrefois  du  Portugal 
que  «  Yaccessoire  de  sa  puissance  était  en  Europe,  et  que  le  principal  était  ré- 
pandu dans  le  monde  entier.  »  Ce  mot  n'est  plus  vrai  du  Portugal,  aujourd'hui 
bien  déchu  de  son  ancienne  prospérité;  mais  il  est  de  la  dernière  exactitude 
quand  on  l'applique  à  l'Angleterre.  Yoici  le  tableau  de  cet  immense  empire  qui 
s'étend  sur  plus  de  130  millions  d'habitans.  Ce  tableau,  bien  entendu,  indique 
l'état  des  diverses  colonies  antérieurement  au  bill  voté  dans  la  session  de  1850. 

AMÉRIQUE.  POPULATION. 

Bas-Canada 570,000  habitans. 

Haut-Canada 350,000        » 

New-Brunswick 112,000        » 

Nouvelle-Écosse 148,000        » 

Cap  Breton 35,000        » 

Ile  du  Prince-Edouard 62,000        » 

Ces  colonies  sont  essentiellement  agricoles;  elles  ont  depuis  assez  long-temps 
leur  législature  particulière. 

Terre-Neuve,  établissement  spécial  pour  la  pêche  de  la  morue,  ne  possède 
qu'un  simple  conseil. 

Les  îles  Falkland  ou  Malouines  sont  contestées  à  l'Angleterre  parla  Confédé- 
ration Argentine,  qui  en  revendique  la  propriété;  mais  l'Angleterre  n'a  pas  l'ha- 
bitude de  lâcher  ce  qu'elle  a  déclaré  une  fois  lui  appai'tenir.  Les  îles  Falkland 
finiront  donc  par  lui  être  laissées  en  vertu  de  quelque  traité. 

Par  l'établissement  de  la  baie  d'Hudson,  la  Grande-Bretagne  pénètre  jusque 
dans  les  régions  arctiques.  En  Amérique,  elle  compte  en  outre  :  la  Jamaïque, 
Antigue,  la  Barbade,  la  Dominique,  la  Grenade,  Montserrat ,  Nevis,  Saint- 
Kitts,  Saint-Vincent,  Tabago,  Tortola,  Anguille,  Bahama,  les  Bermudes.  Ces 
quatorze  dernières  colonies,  dont  la  population  atteint  le  chiffre  de  1  million 
d'ames,  ont  chacune  une  législature  particulière. 

Cinq  autres  colonies  doivent  enfin  être  ajoutées  à  la  liste  des  possessions  an- 
glaises en  Amérique,  savoir  :  Sainte-Lucie,  la  Trinité,  Demerary  et  sa  dépen- 
dance Essequibo,  Berbice,  Honduras.  Los  quatre  premières  n'ont  qu'un  conseil. 
La  dernière,  Honduras,  est  enclavée  dans  l'ancienne  province  mexicaine  de 
Guatemala  et  relève  exclusivement  de  la  couronne. 

AFRIQUE.  POPULATION. 

Cap  de  Bonne-Espérance 140,000  habitans. 

Sierra-Leone 35,000        » 

Gambie 4,000        » 

Maurice  et  ses  dépendances  Rodriguez  et  les 

Seychelles 100,000        » 

Ile  de  l'Ascension.  — 

La  colonie  du  Cap,  jusqu'en  1850,  n'a  eu  aucun  simulacre  de  gouvernement 
1-eprésentatif.  Sierra-Leonc  a  un  couseil.  Maurice,  autrefois  l'Ile  de  France,  a 
un  conseil. 
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ASIE.  POPULATION. 

Indes,  avec  les  états  tributaires 126  millions  d'habitans. 

Adon — 

Ceylan 1,200,000  » 

Tranquebar  et  Serampore  (1) \ 

Ile  du  Prince  de  Galles , .  ...     | 

Singapore , >   Population  non  recensée. 

Sainte-Hélène 

Portion  de  la  presqu'île  de  Malacca.  .  .  . 

Comme  nous  consacrons  plus  loin  un  chapitre  spécial  aux  Indes-Orientales, 
nous  ne  dirons  rien  ici  de  cette  partie  de  l'empire  colonial  de  la  Grande- 
Bretagne. 

OCÉANIE.  POPULATION. 

Nouvelle-Galles  méridionale 

Terre  de  Van  Diémen I        Approximativement 

Australie  occidentale |  112,000  habitans. 

Australie  méridionale ^ 

On  a  pu  voir  que  le  bill  de  lord  John  Russell  contient  de  nombreuses  dis- 
positions spécialement  applicables  à  ces  colonies, 

EUROPE,  POPULATION. 

Gibraltar 15,000  habitans. 

Malle  et  sa  dépendance  Gozzo 125,000        » 

Corfou  et  Iles  Ioniennes 200,000        » 

Heligoland.  — 

Point  de  représentation  dans  ces  diverses  colonies,  sauf  les  Iles  Ioniennes, 
qui  sont  constituées  en  république,  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre;  mais 
en  fiiit  le  protectorat  anglais  équivaut  à  la  possession  complète.  Toutes  les  ap- 
parences d'un  système  constitutionnel  se  retrouvent  d'ailleurs  dans  cette  ré- 
publique. On  comprend  par  cette  simple  statistique  tout  ce  qu'il  y  a  de  véri- 
table et  solide  grandeur  dans  le  système  colonial  de  l'Angleterre. 

ï.a  presse  périodique.  —  Ilàtons-nous  de  constater,  comme  l'un  des  faits 
qui  honorent  le  plus  l'Angleterre,  que  l'opinion  publique,  aussi  bien  que  les 
efTorts  individuels,  secondent  avec  ensemble  ce  piodigieux  essor  du  gouver- 
nement anglais.  En  Angleterre,  l'opinion  n'est  pas  seulement  souveraine;  elle 
ne  néglige  rien  pour  mériter  l'empire  qu'elle  exerce.  Elle  se  distingue  par  l'es- 
prit d'investigation  et  d'analyse,  par  un  goût  prononcé  pour  le  pratique  et  le 
raisonnable.  Au  reste,  les  qualités  que  l'opinion  déploie  ainsi  dans  les  évolu- 
tions des  partis  sont  de  celles  qui  conviennent  à  un  peuple  commerçant.  Un 
amour  prodigieux  de  la  légalité,  qui  est  la  première  condition  de  la  paix  et  du 
travail,  une  recherche  avide  des  renseigncmens  utiles  et  la  préférence  partout 
donnée  aux  considérations  de  fait  sur  les  théories,  rien  ne  saurait  mieux  ré- 

(1)  Comptoirs  récemment  acqiois  du  Danemark. 
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pondre  aux  instincts  d'un  pays  qui  tient  plus  au  triomphe  de  ses  intérêts  qu'à 
celui  des  princi[)es  généraux  de  justice  et  d'humanité.  Les  deux  faits  sont  d'ail- 
leurs étroitement  liés,  et,  si  l'esprit  de  légalité  est  favorable  au  commerce,  on 
sait  combien  le  commerce  est  lui-même  favorable  au  développement  de  la  li- 
berté politique. 

Le  principal  instrument  de  l'opinion  dans  les  sociétés  modernes  et  plus  en- 
core en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  c'est  la  presse  périodique.  Cependant 
le  journalisme  n'a  pas  pris  naissance  en  Angleterre,  ainsi  qu'on  l'a  souvent 
affirmé.  Quelquefois  aussi  Ton  s'est  plu  à  faire  honneur  de  son  origine  à  la 
France,  et  bien  des  gens  ont  écrit  que  Théophraste  Renaudot,  médecin  de 
Montpellier,  a  été  pour  l'Europe  le  premier  créateur  du  journal.  Cette  asser- 
tion n'est  pas  plus  exacte.  Renaudot  n'a  commencé  à  publier  sa  gazette  qu'en 
-1634,  et  il  est  certain  qu'à  Augsbourg  et  à  Vienne  \es  Erzœhluyigen  avaient  paru 
dès  les  premières  années  du  xvi*  siècle.  Venise  aussi,  pendant  la  guerre  avec  les 
Turcs  en  Dalmatie  en  lo63,  a  vu  circuler  des  papiers  manuscrits  dans  lesquels 
le  gouvernement  faisait  rendre  compte  des  opérations  militaires  et  donner  les 
nouvelles  intéressantes  pour  le  commerce.  L'Angleterre  aurait  seulement  le  pas 
sur  nous,  car,  en  1611  et  en  1613,  il  y  eut  chez  elle  un  essai  dans  ce  genre  de 
communication  avec  le  public.  Avant  cette  époque,  il  n'existait  dans  ce  pays, 
comme  en  France,  que  des  journaux  purement  domestiques.  Le  père  de  Mon- 
taigne faisait  tenir  par  son  secrétaire  un  l'egistre  quotidien  des  faits  dont  il  vou- 
lait conserver  la  mémoire,  «  usage  ancien ,  dit  le  fils,  que  je  treuve  bon  à  ra- 
fraischir,  chacun  en  sa  chascunière,  et  me  trouve  sot  d'y  avoir  failli.  »  Dans 
les  comptes  de  famille  de  la  maison  de  Clifford  du  Yorkshire,  on  rencontre  la 
mention  suivante  :  «  Au  capitaine  Robinson,  par  ordre  de  mylord  pour  écrire  des 
lettres  de  nouvelles  à  sa  seigneurie,  »  traitement  d'un  semestre,  o  liv.  (125  fr.). 

C'est  seulement  en  1665  (le  7  novembre)  que  commença  à  paraître  à  Ox- 
ford, où  était  alors  la  cour,  une  gazette  imprimée,  laquelle  est  depuis  devenue 
le  London  Gazette.  Plus  tard,  en  1709,  VEoening  Post  fut  publié  à  Londres  trois 
fois  la  semaine.  La  même  année  parut  le  Tattler.,  qui  fut  bientôt  remplacé  par 
le  Spectator.  D'autres  vinrent  ensuite,  et  il  semble  que,  dès  son  début,  le  jour- 
nalisme inspira  des  inquiétudes,  car  il  existe  un  message  de  la  reine  Anne  au 
parlement  recommandant  aux  sévérités  de  la  puissance  législative  «  ces  papiers 
séditieux,  propageant  les  nouvelles  les  plus  préjudiciables.  »  Un  droit  de  timbre 
d'un  demi-penny  par  feuille  fut  établi  par  le  parlement  et  porta  un  rude  coup 
aux  journaux,  qui  tombèrent  en  grande  partie.  Cependant  on  ne  tarda  pas  à 
en  faire  de  nouveaux,  et  cette  industrie  reprit  une  certaine  extension.  Seule- 
ment, pour  échapper  à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi,  les  journaux,  quoique 
exigus,  avaient  bien  de  la  peine  à  se  remplir.  En  1750,  alors  que  tant  d'évé- 
nemens  importans  s'accomplissaient  en  Europe,  le  Leicester  Journal,  qui  s'im- 
primait à  Londres,  était  réduit  à  publier  des  fragmens  de  la  Bible  pour  com- 
bler les  vides  de  la  rédaction.  Il  commença  cette  reproduction  au  premier 
chapitre  de  la  Genèse  et  continua  ainsi,  verset  par  verset,  jusqu'au  dixième 
chapitre  de  l'Exode. 

Que  l'on  rapproche  le  journal  d'aujourd'hui  du  journal  d'il  y  a  un  siècle,  on 
verra  quels  immenses  progrès  ont  été  réalisés  par  la  presse  anglaise.  L'Angle- 
terre, à  l'heure  qu'il  est,  ne  compte  pas  moins  de  555  journaux,  tous  complets, 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE.  499 

tous  traitant  les  questions  les  plus  graves  et  les  plus  futiles,  avec  le  genre  de 
talent  le  plus  propre  à  les  vulgariser.  Pas  un  intérêt  public  qui  n'ait  son  or- 
gane, pas  un  parti  qui  n'ait  sa  tribune,  pas  une  cause  qui  n'ait  ses  défenseurs 
ardens  et  dévoués.  Toutes  les  parties  des  trois  royaumes  sont  en  communica- 
tion incessante  les  unes  avec  les  autres,  et  peuvent  chaque  malin  se  confier 
leur  situation,  leurs  besoins,  leurs  souffrances,  leurs  espérances  et  leurs  vœux. 
Les  journaux  anglais  ont  des  correspondans  accrédités  dans  toutes  les  villes  im- 
portantes et  dans  presque  toutes  les  capitales  du  monde.  Les  frais  de  corres- 
pondances tiennent  la  première  place  dans  le  budget  de  rédaction  de  chaque 
journal  influent  La  publicité  est  arrivée  là  à  l'état  d'institution  régulière,  et 
marche  de  pair  avec  les  plus  puissantes  créations  de  ce  pays. 

Voici  la  nomenclature  sommaire  des  journaux  de  Londres  qui  exercent  le  plus 
d'influence  sur  l'esprit  public  en  Angleterre  : 

Le  Tîmc*,  journal  quotidien,  fondé  en  1788.  Prix  du  numéro,  5  pence  (1), 
Libéral,  éclairé  en  politique,  libre-échangiste  en  commerce,  favorable  à  l'église 
anglicane  en  religion,  hostile  à  la  nouvelle  législation  sur  les  pauvres  en  éco- 
nomie sociale.  Le  Times  est  le  roi  des  journaux.  Il  doit  surtout  la  haute  posi- 
tion qu'il  a  acquise  à  M.  Walter,  fils  de  celui  qui  l'a  fondé.  Son  tirage  quoti- 
dien est  d'environ  3o  à  40,000;  son  revenu  en  annonces  commerciales  est  d'en- 
viron .3  millions  par  an,  et  il  paie  près  de  500,000  francs  d'impôt  sur  cette 
branche  de  revenu  (2).  Il  possède  les  plus  puissantes  machines  à  vapeur  qui 
aient  encore  été  créées  pour  la  propagation  des  produits  de  l'intelligence.  L'é- 
diteur actuel  du  Times  est  M.  John  Joseph  Lawson. 

Le  Morning  Chronicle.  —  Fondé  en  1770.  Quotidien.  Prix,  5  pence  le  numéro. 
Long-temps  dévoué  à  l'opinion  whig,  passé  depuis  quelques  années  dans  les 
rangs  des  amis  de  sir  Robert  Peel;  adversaire  infatigable  de  la  politique  étrangère 
de  lord  Palmerston;  free  trader  prononcé.  Publié  par  M.  Henri  Williams  Wills. 

Daily  News.  —  Il  date  seulement  de  1846.  Quotidien.  Prix,  .!  pence.  Libéral 
et  presque  radical.  Les  fondateurs  du  Daily  News  ont  voulu  faire  l'expérience 
du  bon  marché  en  matière  de  presse.  Ils  le  mirent  d'abord  à  deux  pence  et  de- 
mi; mais  six  mois  après,  ils  furent  obligés  de  relever  le  prix  à  3  pence.  Re- 
marqué par  les  hommes  d'allaires  pour  ses  articles  sur  le  money  market.  Publi<î 
par  WA.  Bradbury  et  Evans. 

iVorniitg  Herald.  —  Établi  en  1781.  Quotidien.  Prix,  5  pence  le  numéro.  Dé- 
fenseur du  parti  agricole  et  protectioniste,  anglican  passionné;  l'un  des  plus 
ardens  adversaires  de  sir  Robert  Peel,  depuis  le  jour  où  cet  homme  d'état  a 

(1)  30  centimes  de  France. 

(2)  En  Angleterre,  il  y  a  un  impôt  sur  les  annonces  desjournanx;  cet  impôt  ept  d'un 
shilling  et  demi  par  annonce,  (!t  rarement  une  annonce  coûte  plus  de  5  sliillings,  parce  que 
rannoncc-aftichc  est  bannie  des  journaux.  11  en  résulte  que  les  annonces  de  journaux  sont 
accessibles  k  tout  le  commerce  et  moins  chères  qii'cn  Franc(.'..  Il  l'aul  ajouter,  à  l'iionneur 
<les  journaux  anglais,  qu'ils  ont  su  être  plus  modérés  que  les  journaux  français  dans  leui-s 
prétentions  fiscales,  malgré  l'impôt  établi  siu"  leurs  annonces.  Cej)endant  la  loi  anglaise 
<iu  13  août  18:55  est  très  sévère  quant  a  la  p<îr(^eption  de  cet  impôt.  f]lle  oblige  l'imprimeui' 
et  l'éditeur  d'un  journal  à  fournir  une  caution  pour  en  assiu'cr  le  paiement,  et,  quand 
<X'  paiement  n'est  pas  régulièrement  fait,  le  Stamp's  office  peut  refuser  au  journal  ou 
reiarà  an  lui  délivrer  du  papier  timbré,  c'est-à-dire  en  réalité  l'empêcher  de  paraître. 
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modifié  la  législation  sur  les  céréales.  M.  Baldvvin,  propriétaire  actuel  du  Mor- 
nitifi  Herald,  en  a  beaucoup  amélioré  rinstalklion  matérielle  et  la  rcdaclion. 

Morninij  Post.  —  Fondé  en  1772.  Prix,  5  pence.  Organe  de  la  haute  aristo- 
cratie et  de  la  haute  église.  Proteclionislc  intraitable.  Généralement  bien  in- 
formé sur  la  politique  extérieure.  Publié  par  M.  Paul  Wanless. 

Morniny  Advertiser.  —  Fondé  le  8  février  1703.  Prix,  5  pence.  Libéral  avancé, 
organe  spécial  de  l'opinion  qui  demande  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  free  tra- 
der. Il  est  la  propriété  d'environ  .3,000  personnes.  M.  David  Scott  en  est  l'éditeur. 

Public  Ledger.  —  Établi  en  17o'J,  exclusivement  commercial;  publié  par 
M.  Joseph  Mitchell. 

Tous  les  journaux  que  nous  venons  de  nommer  paraissent  le  matin;  ceux  qui 
suivent  paraissent  le  soir. 

VExpress.  —  Prix,  3  pence  le  numéro.  C'est  l'édition  du  soir  du  Daily  Xncs. 
Mêmes  principes,  mêmes  propriétaires. 

Le  Globe. —  Fondé  en  1811.  Prix,  '6  pence.  Whig  et  free  trader;  partisan  de 
la  liberté  religieuse,  il  reçoit  les  confidences  et  les  articles  d'hommes  éminens 
de  son  parti.  Publié  par  M.  Ebenezer  Eve. 

Le  Standard.  —  Fondé  en  1827.  Prix  o  pence.  Organe  spécial  du  clergé;  très 
estimé  pour  l'inflexibilité  de  ses  principes;  anglican,  proicctioniste,  tory  dans 
la  plus  large  acception  du  mot.  On  peut  le  considérer  comme  le  frère  jumeau 
du  Morning  Herald.  Il  a  le  même  propriétaire,  M.  Charles  Baldwin. 

Le  Sun.  —  Établi  le  i"  octobre  1792.  Prix,  o  pence.  Libéral  en  politique  et  en 
commerce;  avocat  du  principe  volontaire  en  matière  religieuse.  Il  a  une  édition 
du  matin;  mais  c'est  surtout  l'édition  du  soir  qui  est  recherchée  à  cause  de  sa 
variété,  de  son  exactitude,  et  du  grand  nombre  de  nouvelles  qu'elle  contient. 
Les  séances  des  chambres  y  sont  données  jusqu'à  l'heure  même  de  la  mise  sous 
presse.  Publié  par  M.  Murd  Young. 

Shipping  and  mercantile  Gazette.  —  Neutre  en  politique,  inclinant  pourtant 
vers  le  torysme;  commercial  par-dessus  tout,  très  recherché  des  négocians;  il  a 
des  agens  dans  tous  les  grands  ports  du  globe  qui  lui  transmettent  avec  beau- 
coup de  célérité  les  nouvelles  de  nature  à  intéresser  le  commerce;  il  reçoit  aussi 
les  renseignemens  du  Lloyd.  Il  est  publié  par  M.  James  Patridge. 

Outre  les  journaux  quotidiens,  il  existe  en  Angleterre  un  grand  nombre  de 
journaux  hebdomadaires,  soit  littéraires,  soit  religieux,  presque  toujours  en 
même  temps  politiques.  VAthenœum  paraît  tous  les  samedis  au  prix  de  4  pence; 
c'est  un  recueil  littéraire  et  critique  assez  au  courant  de  la  situation  intellec- 
tuelle de  l'Europe,  quoique  habitué  à  l'envisager  du  point  de  vue  exclusivement 
anglais.  La  bibliographie  a  un  autre  organe  dans  le  Bent's  litterary  Advertiser. 
Le  Bell' s  Weekly  Messenger  date  de  1793;  conservateur  et  protectioniste,  il  s'oc- 
cupe particulièrement  de  questions  agricoles  et  les  traite  avec  distinction.  Le 
sport  a  aussi  un  journal,  le  Bell's  Life  in  London;  les  combats  de  toute  espèce, 
les  boxes,  les  chasses,  les  courses,  toutes  ces  questions  si  graves  pour  le  dandy 
trouvent  là  des  historiens  qui  savent  se  faire  lire.  Les  publications  religieuses 
ont  un  caractère  particulier  d'originalité  qu'elles  empruntent  à  l'état  militant 
des  opinions  religieuscï;  en  Angleterre.  Les  moins  inconnues  sont  le  Church 
and  State  Gazette,  organe  de  l'église  officielle;  le  Christian  Examiner,  adversaire 
de  l'église  officielle,  rédigé  par  des  dissidens  de  l'église  anglicane;  le  Continen- 
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tal  Echo,  publication  mensuelle,  organe  du  protestantisme  pur,  non-seulement 
pour  l'Angteterre,  mais  pour  l'Europe  entière,  très  répandue  parmi  les  protes- 
tans;  le  Watchman,  inspiré  par  les  méthodistes  wesleyons,  quoique  favorable  à 
une  église  officielle;  VEnrjUsh  Churchman,  organe  des  puseyistes;  la  Voice  of 
Isra'd,  créée  en  1845  pour  travailler  à  la  conversion  des  Juifs;  la  Voice  of  Jacob, 
établie  en  1831  pour  défendre  la  religion  juive;  enfin  VUniverse,  qui  prêche  la 
liberté  absolue  en  religion.  Les  questions  économiques  sont  traitées  avec  beau- 
coup de  savoir  et  de  conscience  dans  V Economist,  UhéraX  ei  free  trader .  Le  radi- 
calisme est  aussi  représenté  dans  la  presse  hebdomadaire  par  le  Dispatch,  en- 
nemi de  la  loi  des  pauvres  et  de  Téglise  épiscopale,  fort  répandu  dans  les 
tavernes.  Les  associations  ouvrières  connues  sous  le  nom  d'union  de  Manchester, 
et  qui  comptent  plus  de  300,000  adhérens,  ont,  sous  le  titre  de  Journal,  une 
feuille  qui  défend  leurs  intérêts.  Le  Northern-Star  plaide  la  cause  chartiste;  les 
tories  et  la  haute  église  disposent  du  John- Bull;  les  whigs  ont  VExannner,  dont 
la  fondation  remonte  à  Tannée  1808,  et  VObserver,  fondé  en  1792.  Le  Spectator, 
établi  en  1828.  est  libéral  et  free  trader;  le  Tablet  est  libéral  et  catholique. 
N'oublions  point  le  London  Gazette,  dont  la  création  remonte  à  1665,  et  qui  est 
le  journal  officiel  du  gouvernement  (1). 

Parmi  les  villes  de  province,  il  n'en  est  pas  une  de  quelque  importance  qui 
n'ait  plusieurs  journaux  politiques,  sans  compter  les  publications  d'un  carac- 
tère local  et  spécial. 

Il  n'y  a  point  de  cautionnement  en  Angleterre  pour  les  publications  pério- 
diques; mais  le  papier  sur  lequel  elles  s'impriment  est  taxé  :  ce  papier  est  en 
outre  assujetti  au  timbre,  lequel  est  d'un  penny  (10  centimes)  ou  d'un  demi- 
penny,  suivant  la  dimension,  pour  un  journal  sans  supplément  (2);  enfin  les 
annonces,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  acquittent  également  une  taxe,  qui  a 
été  réduite,  à  partir  du  5  juillet  1833,  à  1  shill.  6  pence. 

Voici  un  relevé  officiel  des  droits  payés  par  la  presse  dans  toute  l'Angleterre, 
pour  le  timbre  et  les  annonces,  pendant  l'année  1849. 

TIMBRE. 

Angleterre  et  pays  de  Galles.  66,159,502  timbres  à  1  penny; 

—  —            —  10,309,233      —       à  un  demi-penny. 
Ecosse 6,288,205       —       à  1  penny; 

—  —           —  205,000      —       à  un  demi-penny. 
Irlande 6,345,227      —       à  1  penny; 

—  —            —  38,843      —      à  un  demi-penny. 

DROIT   SUR   LES   ANNONCES. 

Le  nombre  des  journaux  qui,  à  Londres  seulement,  ont  payé  ce  droit  en 
1849  a  été  de  160.  Le  nombre  des  annonces  publiées  par  ces  journaux  a  été  de 
886,108,  et  le  montant  du  droit  perçu  de  66,458  livres,  ou  près  de  1  million 
700,000  francs. 

(1)  Il  existe  aussi  à  Londres  un  journal  satirique  et  de  caricatures,  le  Punch,  qui  date 
de  1841,  et  qui  n'est  pas  toujours  un  modèle  do  goût. 

(2)  Le  timbre  anglais  ('tait,  déjà  bien  avant  la  dtTnière  loi  sur  la  presse  en  France,  un 
timbre-poste  au  moyen  duquel  les  journaux  du  ro\auine-uni  sont  transportés  dans  toutes 
les  possessions  britanniques. 
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Dans  les  provinces,  le  nombre  des  journaux  qui  ont  acquitté  le  droit  a  été 
(le  232;  le  nombre;  des  annonces,  dti  834,729;  le  montawt  du  droit,  de  62,604  livr. 
!3  sh.  6  pence. 

En  Ecosse,  journaux  soumis  au  timbre.  94; 

—  nombre  d'annonces 240,901; 

—  droit  perçu 18,07;j  livres  (4o2, 000  fr.). 

En  Ii'lande.  journaux  soumis  au  timbre.  HT; 

—  nombre  d'annonces 220, o24; 

—  droit  perçu H, 026  livres  (276,000  fr.). 

Il  est  à  remarquer  qu'en  Irlande  le  droit  sur  les  annonces  n'est  pas  aussi 
élevé  qu'en  Angleterre  :  il  n'est  que  de  1  shilling. 

Une  autre  statistique,  également  ol'Iicielle,  qui  date  de  1847,  donnera  une 
idée  des  charges  que  supporte  la  presse  anglaise. 

Droits  de  timbre 343,278  livres. 

—  sur  les  annonces.  .  .  .        162,734 

—  sur  le  papier 617,245 

Total.  .  .     1,123,257  livres, 
nu  [)lus  de  28  millions  de  notre  monnaie. 

Le  Times  établissait  dernièrement  que  la  contribution  annuelle  qu'il  paie 
p;)ur  sa  part  est  de  95,000  livr.  st.  ou  2,375,000  Ir,,  savoir  : 

Droit  sur  le  papier 16,000  livres; 

—  de  timbre 60,000 

—  sur  les  annonces 19,000 

Total.  .  .     95,000  livres. 

L'extrait  suivant  du  même  journal  permet  d'apprécier  le  degré  d'activité  et 
d'importance  auquel  l'industrie  du  journalisme  est  parvenue  chez  nos  voisins. 

«  Le  7  mai  1850,  le  Times  et  son  supplément  contenaient  72  colonnes,  ou 
J  7,500  lignes,  composées  d'environ  1  million  de  lettres.  De  toute  la  matière 
nécessaire  à  cette  impression,  deux  cinquièmes  environ  étaient  écrits, -^com- 
posés et  corrigés  après  7  heures  du  soir.  Le  supplément  a  été  mis  sous  presse  à 
7  heures  50  minutes  du  soir,  la  première  forme  du  journal  à  4  heures  15  rai- 
Hules  du  matin,  et  la  seconde  à  4  heures  45.  Ce  jour-là,  7,000  numéros  étaient 
publiés  avant  6  heures  15  minutes,  21,000  avant  7  hein-cs  et  demie,  et  34,000 
.avant  8  heures  45.  Le  plus  grand  nombre  de  numéros  tirés  en  un  seul  jour  a 
«'•(é  de  54,000,  et  c'est  le  1"  mars  1848  que  la  plus  grande  quantité  de  matières 
unprimées  a  paru  dans  un  seul  numéro.  Ce  jour-là,  le  papier  employé  pesait 
7,0(10  kilogrammes,  tandis  que  d'ordinaire  son  poids  ne  dépasse  pas  4,300  ki- 
lograiimies.  La  superficie  imprimée  chaque  nuit,  y  compris  le  supplément, 
représente  30  acres.  110  compositeurs  et  25  pressiers  sont  constamment  em- 
ployés. » 

Indépendamment  des  publications  que  nous  avons  énumérées,  il  existe  des 
magazines  et  de  nombreuses  Vet'ue*'  dont  quelques-unes  ont  joui  naguère  d'une 
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réputation  européenne.  Les  magazines  sont  mensuels.  Au  nombre  des  princi- 
paux. Ton  compte  à  Londres  le  Fraser  Magazine  et  le  Gentlemaii' s  Magazine,  à 
Edimbourg  le  BlaekwoocCs  Magazine  et  le  Tail's  Magazine.  Ces  publications,  à 
la  fois  scientifiques,  littéraires  et  politiques,  n'ont  pas  cependant  le  caiactère 
étudié  des  revues  proprement  dites.  Les  reçues  anglaises  paraissent  ordinaire- 
ment par  trimestre.  Ce  sont  ÏEdinburg  Beiiew,  le  Quarterly  Beviciv,  le  West- 
minster and  Foreign  Beview,  British  Quarterly  Beview,  Dublin  Review,  Dublin 
Quarterly  Beview,  English  Beview,  North  British  Beview.  En  général,  ces  re- 
vues anglaises  n'ont  plus  l'éclat  que  quelques-unes  ont  jeté  il  y  a  trente  ans. 
Elles  continuent  néanmoins  d'avoir  un  nombreux  public  en  Angleterre.  Grâce 
aux  habitudes  de  lecture  qui  ont  pénétré  ainsi  dans  la  société  anglaise,  grâce 
aussi  aux  annonces  qu'elles  reçoivent  en  abondance,  elles  jouissent  de  copieux 
revenus. 

Ces  nombreuses  publications  quotidiennes,  hebdomadaires,  mensuelles  ou 
trimestrielles  sont  toutes  d'ailleurs  remarquables  par  la  fermeté  du  patriotisme 
et  par  le  sentiment  de  la  nationalité  qu'elles  exagèrent  quelquefois,  mais  sur 
lequel  elles  ne  transigent  jamais.  Elles  aiment  à  s'approprier  et  à  répéter, 
comme  le  fond  même  de  leur  enseignement,  les  paroles  du  poète  romain  :  Tu 
regere  imperio  populos...,  que  le  gouvernement  anglais  a  d'ailleurs  prises  pour 
maxime  dans  ses  conquêtes  coloniales. 

La  littérature.  —  Le  mouvement  littéraire  de  l'Angleterre  est  de  la  part  de 
la  Bévue  des  Deux  Mondes  l'objet  d'une  attention  particulière,  et  nous  pourrions 
nous  borner  à  renvoyer  nos  lecteurs  aux  nombreux  articles  qu'elle  lui  a  con- 
sacrés; cependant  il  nous  semble  bon  de  résumer  au  moins  ces  travaux ,  et 
de  donner  un  court  aperçu  synoptique  des  publications  de  l'année. 

Dans  la  voie  des  éludes  philologiques  et  critiques  sur  l'antiquité  grecque, 
l'Angleterre  a  fait  un  grand  pas  en  avant.  Comme  l'histoire  de  M.  Grote,  dont 
il  a  paru  deux  nouveaux  volumes,  l'ouvrage  du  colonel  Mure  sur  la  Langue  et 
la  Littérature  de  la  Grèce  ne  le  cède  en  rien  aux  travaux  érudits  de  l'Allemagne. 
En  général,  l'archéologie  a  été  cultivée  avec  honneur;  il  a  été  publié  plusieurs 
ouvrages  relatifs  à  l'ancienne  Egypte,  à  Ninive  et  Persépolis,  et  surtout  l'an- 
née a  été  riche  en  recherches  sur  les  antiquités  et  la  vieille  histoire  des  villes 
anglaises.  La  littérature  de  l'Inde  n'a  pas  été  négligée  non  plus  :  le  professeur 
Wilson  a  donné  une  traduction  des  hymnes  qui  composent  le  premier  livre 
du  Big  Veda. 

Comme  histoire,  il  faut  mentionner  celle  des  Boînains  sous  les  empereurs 
(vol.  I  et  II),  par  M.  Merivale;  toutefois  il  y  a  eu  moins  de  fécondité  de  ce  côté 
que  dans  le  domaine  des  mémoires  et  des  biographies.  Parmi  les  ouvrages  de 
ce  genre,  nous  citerons  les  Vies  des  Beines  d'Espagne,  par  Anita  George;  les 
Correspondances  de  Charles-Quint  et  de  ses  ambassadeurs,  par  ^V.  liradford;  les 
Fapiers  de  sir  Andrew  Mitchell,  ministre  plénipotentiaire  près  ta  cour  de  Berlin, 
de  175fi  à  1771,  et  les  Leœington  Paper  s,  ou  Correspondance  de  Bobert  Sutton 
pendant  son  séjour  comme  envoyé  d'Angleterre  à  Vienne,  de  Ui'Ji  a  UiitS. 

Plusieurs  chroniques  anciennes  ont  été  éditées  d'ailleurs  aux  frais  et  par  les 
soins  des  sociétés  savantes. 

Dans  la  philosophie  politique,  l'événement  de  Tannée  a  été  la  série  des  Lalter- 
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Day  Pamphlets  do  Thomas  Carlyle  (1).  Du  reste,  la  spéculation  purement  ab- 
straite n  a  guère  été  représentée  que  par  une  tliéorie  anonyme  {Ihman  Pro- 
gression) sur  la  science  politique  et  les  lois  du  développement  humain.  Les 
esprits  n'ont  pas  cessé  de  se  tourner  de  préférence  vers  l'économie  politique, 
qui  a  produit,  entre  autres  ouvrages  de  mérite  :  les  Observations  de  M.  Sa- 
muel Laing  sur  Vétat  du  peuple  en  Europe,  les  études  de  M.  Joseph  Kay  sur  la 
c-ondition  et  l'éducation  du  peuple  en  Angleterre  et  sur  le  continent,  —  l'Angle- 
terre politique,  sociale  et  industrielle,  de  M.  \V.  Johnston. 

Peu  de  philosophie  proprement  dite,  mais  quelques  bons  écrits  psychologiques 
de  l'école  de  Strauss.  Le  rationalisme  transcendantal  semble  avoir  continué  sa 
propagande,  et  en  tôle  des  travaux  qui  en  sont  sortis  et  qui  cherchent  à  expli- 
quer les  croyances  religieuses  par  la  psychologie,  comme  à  étudier  la  psycho- 
logie dans  les  cioyances,  nous  devons  nommer  une  remarquable  production 
de  M.  Charles  Mackay  :  la  Marche  de  l'Intelligence,  comme  elle  se  révèle  dans  le 
développement  religieux  des  Hébreux  et  des  Grecs. 

Quoique  la  littérature  d'imagination  n'ait  pas  vu  naître  de  célébrités  nou- 
velles, à  part  l'auteur  à' Alton  Locke  (2),  elle  a  fourni  son  contingent  d'intéres- 
santes publications.  Dans  le  nombre  figurent  plusieurs  ouvrages  posthumes  qui 
sont  faits  pour  attirer  l'attention  :  La  Vie  et  la  Correspondance  de  Southey,  —  un 
poème  deAVordsworth  {le Prélude), — la  Vie  et  les  restes  d'Ebenezer  Elliott,  le  poète 
des  céréales. 

Parmi  les  poètes  vivans,  MM.  Tennyson  et  Browning  ont  confirmé  et  aug- 
menté leur  réputation,  le  premier  par  sa  Princesse  et  son  recueil  d'élégies  (In 
Memoriam),  le  second  par  un  volume  renfermant  deux  poèmes,  la  Veillée  de 
Noël  et  le  Jour  de  Pâques.  La  publication  des  œuvres  complètes  de  mistress 
Browning  (miss  Barrett),  et  le  Monde  des  Anges,  de  M.  Bailey,  méritent  encore 
de  ne  pas  être  passés  sous  silence. 

Dans  le  roman,  la  popularité  n'a  pas  quitté  MM.  Dickens  et  Thackeray,  qui 
ont  donné  au  public,  l'un,  les  Aventures  de  David  Copperfield,  —  l'autre,  l'histoire 
illustrée  de  Pendennis.  En  fait  d'oeuvres  scéniques,  il  y  a  eu  stérilité  presque 
complète.  Philippe  de  France  et  Marie  de  Méranie,  par  M.  ^Marston,  une  tragédie 
du  vieux  Webster  remaniée  par  M.  R.-H.  Home,  et  un  drame  de  cabinet,  par 
M.  Henry  Taylor  [la  Veuve  vierge),  sont  presque  les  seuls  signes  de  vie  qu'ait 
donnés  la  poésie  dramatique.  La  littérature  des  voyages,  au  contraire,  a  été 
assez  féconde.  Les  Cinq  Années  de  chasse  dans  l'Afrique  méridionale,  par  M.  R. 
Gordon  Cumming,  ont  surtout  fait  sensation.  La  Californie,  l'Orient,  la  Hon- 
grie et  l'Italie  ont  été  l'objet  de  plusieurs  récits  plus  ou  moins  sérieux.  —Au 
premier  rang  des  ouvrages  plus  graves,  on  remarque  :  i"  The  Sketches  of  Mair- 
wara,  du  lieutenant-colonel  Dixon ,  qui  fournissent  de  curieux  renseignement 
sur  la  tribu  des  Mairs,  récemment  subjuguée  et  transformée  en  une  population 
agricole;  —  2°  le  récit  des  travaux  de  l'expédition  envoyée  par  le  gouvernement 
britannique  pour  explorer  le  Tigre  et  l'Euphrate,  par  le  lieutenant-colonel 
Chesney;  —  3°  la  Partie  zoologique  du  voyage  du  vaisseau  Samarang,  par  Arthur 

(1)  Voyez,  sur  ces  pamplilets,  la  Revus  des  Deux  Mondes  du  15  juin  1850. 

(2)  Voyez,  sur  ce  livre,  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l'''"  mai  1851. 
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Adams;  —  ■i''fleux  publications  sur  Ceylan,  l'une  par  H.-C.  Sirr,  avocat  de  la 
reine  dans  la  colonie,  l'autre  par  sir  Emerson  Tennent,  qui  a  spécialement  re- 
tracé l'histoire  du  christianisme  à  Ceylan;  — enfin  deux  ou  trois  voyages  dans 
les  régions  arctiques,  en  particulier  celui  du  vaisseau  le  Prince  Albert  à  la  re- 
cherche de  sir  John  Franklin. 

Pour  terminer,  nous  devons  dire  au  moins  quelques  mots  de  la  polémique. 
Avant  les  discussions  sur  l'agression'^papale,  l'affaire  Gorham  avait  donné  nais- 
sance à  plusieurs  pamphlets  ou  traités  sur  la  doctrine  du  baptême  et  sur  les 
limites  de  la  suprématie  religieuse  de  la  couronne.  —  La  question  de  la  ré- 
forme des  universités  a  aussi  exercé  plusieurs  plumes,  entre  autres  celle  du 
docteur  Whewell.  Enlîn  il  s'est  fait  assez  de  bruit  autour  de  sir  Francis  Hoa<l  et 
du  volume  qu'il  a  lancé  pour  appeler  l'attention  sur  l'insuflisance  des  moyens 
de  défense  que  possède  l'Angleterre. 

IV. 

l'inde  anglaise  en  1850. 

On  a  vu  avec  quels  soins  attentifs  l'Angleterre  aime  k  s'occuper  de 
ses  colonies,  qui  forment,  en  etlet,  la  condition  même  de  sa  puissance 
maritime,  L'Inde,  qui  est  à  elle  seule  un  immense  et  colossal  empire, 
mérite  une  place  à  part  dans  l'histoire  du  système  colonial  de  la 
Grande-Bretagne,  et  c'est  un  des  sujets  pour  lesquels  nous  regrettons 
le  plus  d'être  obligés  de  transporter  le  lecteur  m  médias  res.  Si  les 
Anglais  se  plaignent  de  l'ignorance  qui  règne  généralement  en  Angle- 
terre sur  le  gouvernement,  l'administration,  les  affaires  de  leur  grand 
empire  indien,  à  combien  plus  forte  raison  le  public  français  sera-t-il 
étranger  à  des  intérêts  qui  ne  nous  touchent  pas,  à  des  événemens  dans 
lesquels  nous  ne  jouons  aucun  rôle,  et  (jui  se  passent  sur  un  théâtre 
éloigné,  au  milieu  de  populations  dont  nous  connaissons  à  peine  les 
noms,  populations  diverses  d'origine,  de  religion,  de  mœurs,  de  con- 
stitution politique  et  sociale,  mais  que  nous  sommes  disposés  à  con- 
fondre dans  une  généralité  vague  et  inexacte?  11  est  cependant  pro- 
bable (ju'on  exagère  un  peu  en  Angleterre  et  dans  l'Inde  l'ignorance 
proverbiale  de  l'Europe  sur  l'empire  anglo-indien,  et  que  cette  igno- 
rance n'est  pas,  après  tout,  plus  grande  que  celle  qui  règne  ordinai- 
rement sur  des  pays  et  des  intérêts  éloignés,  les  républiques  et  les 
révolutions  de  l'Amérique  du  Sud  par  exemple;  mais,  quelle  qu'elle 
soit,  la  facilité  des  communications,  la  complication  croissante  des 
relations  j)oliti(iues  et  commerciales  du  monde  entier,  la  curiosité, 
moitié  sérieuse,  moitié  frivole,  (fui  travaille  de  plus  en  plus  les  vieilles 
sociétés  de  l'Occident,  concourront  chaque  jour  à  la  diminuer  et  à 
dissiper  bien  des  erreurs. 

L'année  1850  a  été  [)Our  l'Inde  une  année  de  calme  et  de  repos.  Les 
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événomens  y  sont  en  petit  nombre  et  peu  considérables.  Rien  de  dra- 
malique,  rien  de  saisissant  pour  l'imagination.  Le  cœur  des  peuples 
y  a  battu  de  sa  \ie  ordinaire;  aussi  à  distance,  et  les  yeux  fatigués  du 
spectacle  des  révolutions  funestes  ou  stériles  qui  agitent  l'Europe, 
est-on  tenté  de  s'écrier  :  «  Heureux  peuple  qui  se  contente  de  \ivre!  » 
L'observateur  impartial  voudrait  cependant  y  voir  la  vie  plus  active, 
le  mouvement  intérieur  plus  rapide,  des  améliorations  plus  larges  et 
plus  décisives,  mais  tout  s'y  oppose  :  le  caractère  de  la  population,  qui, 
sans  être  aussi  immobile,  aussi  pétrifiée  dans  ses  liabiludes  (]u'on  la 
représente  souvent,  nappeile  pas  le  progrès^  ne  sent  pas  le  besoin  du 
mieux,  et  repousse  presque  toujours  les  innovations  les  plus  salu- 
taires; le  système  de  l'administration,  qui  est  une  des  macbines  de  ce 
genre  les  plus  lentes  dans  leur  action  et  les  plus  compliciuées  dans 
leurs  rouages;  l'apathie  que  le  climat  inspire  et  qui  finit  par  gagner 
les  plus  énergiques  esprits;  enfin,  et  par-dessus  tout,  l'absence  d'une 
auie  nationale  dans  ce  grand  corps,  car,  ainsi  que  l'a  dit,  avec  une 
sincérité  qui  l'honore,  un  des  meilleurs  historiens  de  l'Inde,  la  domi- 
nation anglaise  y  sera  toujours  un  fait  contre  nature.  Ces  maîtres  qui 
n'ont  de  commun  avec  leurs  sujets  ni  l'origine,  ni  la  langue,  ni  la 
religion,  ni  les  habitudes  de  la  vie,  ne  se  rattachent  à  eux  par  aucun 
<k's  liens  qui  résultent  de  l'identité  des  intérêts  et  de  la  réciprocité  des 
sentimens;  ils  n'ont  individuellement  dans  l'Inde  aucune  racine;  ils 
n'ont  rien  à  gagner  à  ses  progrès ,  c'est  à  peine  si  leur  orgueil  est  inté- 
ressé à  sa  prospérité;  l'Inde  ne  sera  jamais  pour  eux  une  patrie  ;  s'ils  y 
font  (fuelque  bien,  c'est  par  honneur,  c'est  par  devoir,  et  non  par 
l'cifet  dune  sympathie  naturelle;  les  mobiles  ordinaires,  les  seuls  mo- 
biles sûrs  et  constans  des  actions  humaines  n'ont  presque  aucune  part 
à  ces  actes  isolés  de  dévouement,  et  ce  n'est  pas  assez  pour  (|ue  la  domi- 
nation anglaise  fasse  dans  l'Inde  tout  le  bien  qu'elle  pourrait  y  faire. 
II  n'en  est  pas  moins  très  difficile  de  résoudre  la  question,  souvent 
agitée,  de  savoir  si  la  perte  de  leur  indépendance  nationale  a  été  un 
mal  ou  un  bien  pour  les  populations  de  l'Inde.  Quand  on  lit  attentive- 
ment l'histoire  de  ce  pays,  surtout  pendant  les  trois  derniers  siècles, 
l'anarchie,  la  misère,  les  incursions  dévastatrices  des  Mahrattes,  la  dé- 
sorganisation de  l'empire  mogol,  les  pirateries  qui  désolaient  le  Ben- 
gale, la  tyrannie  capricieuse  des  dynasties  indigènes  et  des  vice-rois 
réfractaires  envoyés  de  Delhi,  les  guerres  incessantes,  cruelles,  des- 
tructives, dont  toute  l'Inde  était  le  théâtre,  contrastent  tellement  avec 
la  tranquillité  matérielle  et  avec  l'ordre  qui  régnent  aujourd'hui  sur 
ce  vaste  territoire,  que  la  domination  étrangère  qui  les  a  établis  et  qui 
les  maintient  y)araît  un  bienfait  de  la  Providence.  Cependant  les  popu- 
lations elles-mêmes  y  sont  peu  sensibles,  et  la  domination  anglaise 
n'est  rien  moins  que  populaire  dans  l'Inde.  La  seule  classe  dont  les  sen- 
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timens  à  cet  égard  fassent  peut-être  exception  jusqu'à  un  certain  point 
est  celle  des  riches  marchands  dont  le  commerce  prospère  au  milieu  de 
la  paix  et  de  la  sécurité  générale.  Toutes  les  autres  classes  haïssent  dans 
l'Anglais  un  maître  étranger,  hautain  et  dédaigneux,  qui  joint  rare- 
ment aux  plus  nobles  qualités  intellectuelles  et  morales  le  don  de  se 
faire  aimer  de  ses  sujets,  un  maître  toujours  dur,  même  quand  il  est 
juste,  dont  le  joug  n'opprime  pas  capricieusement  et  passagèrement, 
comme  celui  des  despotismes  asiatiques,  mais  pèse  également  partout 
et  toujours  de  tout  le  poids  d'une  puissance  irrésistible.  Les  hautes 
classes  surtout,  les  anciennes  familles  souveraines  ou  quasi-souve- 
raines, ruinées  ou  annulées,  regrettent  amèrement  leur  opulence  et 
leur  pouvoir.  Il  n'y  a  pas  de  place  pour  elles  dans  le  gouvernement  de 
leur  pays.  Ni  les  armes,  ni  les  carrières  civiles  ne  leur  offrent  un  ave- 
nir dhonneur  ou  de  profit  qui  réponde  à  leur  ancienne  importance. 
Le  petit  nombre,  nombre  croissant  néanmoins,  des  employés  natifs, 
dans  les  ditîérens  services  civils,  est  pauvrement  payé,  aucun  d'eux 
ne  peut  s'élever  bien  haut,  et  il  en  est  de  même  dans  le  service  mili- 
taire, où  le  grade  le  plus  élevé  que  puisse  atteindre  un  natif  est  celui 
de  capitaine,  toujours  doublé  et  primé  par  un  capitaine  anglais,  dont 
la  solde  est  infiniment  supérieure,  et  la  considération  plus  encore. 

Ce  n'est  [)as  assurément  que  toutes  les  causes  (jui  concourent  à  pro- 
duire l'impopularité  de  la  domination  anglaise  dans  l'Inde  soient  éga- 
lement raisonnables  et  justes.  Dans  la  distance  énorme  qui  continue  à 
séparer  l'Hindou  de  ses  maîtres  anglais,  il  y  a  autre  chose,  pour  la 
justification  de  ceux-ci,  que  l'orgueil  de  la  peau,  la  fierté  de  la  race,  la 
dureté  du  caractère  individuel  :  ce  qu'il  y  a,  c'est  l'Orient  tout  entier 
avec  ses  habitudes  exclusives,  ses  mœurs  répulsives,  ses  superstitions 
abominables  et  absurdes;  ce  qu'il  y  a,  c'est  l'antagonisme  de  deux  ci- 
vilisations, dont  l'une,  la  civilisation  hindoue,  résiste  bien  plus  que 
l'autre  à  tout  rapprochement  sympathie] ue  avec  ce  qui  n'est  pas  elle; 
ce  qu'il  y  a  enfin,  c'est  lincontestable  infériorité,  tant  sous  le  rapport 
moral  que  sous  le  rapport  intellectuel,  de  l'Hindou  comparé  à  l'Euro- 
péen, infériorité  qui  est  encore  plus  marquée  dans  les  rangs  élevés  de 
la  société  que  dans  le  peuple.  Aussi,  tout  en  constatant  les  faits,  doit-on. 
pour  être  écjuitable.  s'abstenir  de  les  juger  systématiquement  et  avec 
les  idées  de  l'Europe.  Rien  ne  serait  plus  étroit  et  plus  trompeui-.  Et 
d'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  domination  étrangère,  établie 
sans  préméditation  absolue  sur  un  territoire  innnense,  étendue  si  loin 
du  foyer  de  la  puissance  de  ses  nouveaux  maîtres,  tantôt  par  la  force 
des  choses,  tantôt  par  l'entraînement  des  circonstances,  quehiuefois 
par  des  ambitions  individuelles,  a  des  nécessités  impérieuses  de  con- 
servation qui  ne  permettent  pas  de  faire  indistinctement  et  sans  délai 
tout  ce  qui  est  bon  et  désirable  en  soi ,  et  tout  ce  qui  sera  ultérieure- 
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ment  possilile.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'empire  anpflais  de 
l'Inde  n'est  (ju'inie  partie,  colossale  il  est  vrai,  mais  i)arlie  subor- 
donnée d'un  corps  plus  grand  encore,  dont  l'intérêt  général,  sans  être 
jamais  contraire,  peut  être  momentanément  dilîérent,  peut  exiger  des 
sacrifices,  et  faire  ajourner  des  améliorations  au  préjudice  de  dépen- 
dances lointaines  qui  n'appellent  pas  toujours  au  même  degré  l'at- 
tention de  leur  métropole  souveraine.  On  doit  ajouter,  et  c'est  dans 
cette  question  une  considération  décisive,  que  si  la  domination  an- 
glaise est  impopulaire  dans  l'Inde,  elle  l'est  autant  par  les  bons  côtés 
que  par  les  mauvais,  et  que  si  elle  n'a  pas  fait  et  n'y  fait  pas  tout  le 
bien  qu'elle  devrait  y  faire,  elle  n'y  a  certainement  arrêté  aucun  pro- 
grès naturel  et  spontané  des  populations  sous  leurs  dynasties  natio- 
nales, elle  n'y  a  paralysé  aucun  mou\  ement  indépendant  et  autochthone 
de  la  société  qui  se  serait  accompli  sans  l'intervention  des  étrangers, 
par  ses  forces  propres,  dans  le  sein  et  sous  le  drapeau  dé  l'antique  ci- 
vilisation. Non,  l'Angleterre  n'a  pas  fait  ce  mal  à  l'Inde;  disons  plus, 
elle  ne  pouvait  pas  le  lui  faire,  car  ni  la  civilisation,  c'est-à-dire  la  re- 
ligion hindoue,  dont  l'esprit  animait  la  majorité  des  populations,  une 
grande  partie  des  classes  gouvernantes  et  quelques  gouvernemens  su- 
balternes, ni  la  civilisation  mabométane  que  représentait  la  cour  de 
Dclbi,  et  dont  les  empreintes  se  retrouvent  à  chaque  pas  dans  toute 
rinde,  ne  contiennent  le  principe  de  progrès,  de  rénovation,  d'amélio- 
ration, dirigé  par  la  règle  suprême  de  l'ordre  et  du  bon  sens,  dont  la 
domination  anglaise  aurait  eu  le  malheur  d'arrêter  le  développement 
au  milieu  du  siècle  dernier.  «  Rien  n'égale,  dit  quelque  part  un  pro- 
fond moraliste  anglais,  la  puérilité,  la  cruauté  et  la  corruption  de  l'A- 
sie. C'est  la  civilisation  européenne  seuh^  (jui  produit,  ce  sont  les 
Européens  seuls  et  leurs  légitimes  descendans  qui  présentent  dans  l'his- 
toire un  bon  sens  ferme  et  élevé,  des  principes  humains,  une  volonté 
politique  ayant  conscience  d'elle-même.  »  Ces  grandes  qualités  si  ex- 
clusivement européennes,  l'Angleterre  les  a  portées  dans  l'Inde,  et  c'est 
pourquoi  l'Inde  est  devenue  anglaise;  c'est  pourquoi  elle  l'est  et  le  sera 
chaque  jour  davantage. 

L'annexion  du  royaume  de  Lahore,  en  1849,  a  couronné  l'œuvre 
commencée,  en  1843,  avec  si  peu  de  scrupule  par  la  conquête  du 
Scinde,  l'extension  de  l'empire  anglo-indien  jusqu'à  l'indus,  d'Attock 
à  la  mer.  L'indus  même  n'est  plus,  à  proprement  parler,  la  frontière 
de  cet  empire.  Les  deux  rives  du  fleuve  sont  devenues  anglaises;  l'in- 
dus tout  entier  coule  en  territoire  anglais.  Cette  innnense  vallée  ap- 
partient donc  à  un  seul  maître,  dont  le  drapeau  flotte  tout  le  long  de 
la  rive  droite  jusqu'au  pied  des  montagnes  de  l'Affghanistan,  les  pé- 
nètre assez  profondément  sur  certains  points,  et  menace,  de  Peshawer, 
l'indépendance  de  l'Asie  centrale.  Conserver  et  affermir  cette  dernière 
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conquête  des  armes  anglaises,  Torganiserjutiliser,  telle  a  été  la  tâche 
principale  de  l'année  1850.  Malheureusement  les  détails  sont  peu  con- 
nus. La  conservation  impli(iuait  une  surveillance  rigoureuse,  une 
énergique  répression  de  toute  tentative  de  révolte,  la  dispersion  et 
l'éloignement  des  chefs  d'une  nationalité  vaincue,  et  qu'il  faut  mora- 
lement anéantir.  L'occasion  n'a  pas  manqué  de  recourir  dans  ce  but 
à  des  mesures  qui  ont  été  efficaces.  La  découverte  d'intrigues  plus  ou 
moins  sérieuses  et  de  correspondances  plus  ou  moins  coupables  entre 
quelques-uns  des  chefs  sickhs,  à  qui  on  avait  permis  de  se  retirer  dans 
leurs  domaines  après  la  catastrophe  du  khalsa  (1),  donna  le  droit  de 
les  saisir  tous,  de  transporter  les  uns  à  Lahore  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement, et  d'enlever  les  plus  compromis  ou  les  plus  dangereux 
pour  les  faire  enfermer  comme  prisonniers  d'état  dans  diverses  forte- 
resses de  l'Inde.  On  fit  plus  :  on  crut  alors  le  moment  venu  et  le  motif 
acquis  de  frapper  un  grand  coup.  Le  jeune  Dhuleep-Singh,  fils  nomi- 
nal et  dernier  héritier  de  la  couronne  de  Runjeet-Singh,  à  c]ui  on  avait 
fait  tenir  son  dernier  durbar,  le  29  mars  1849,  pour  entendre  la  lec- 
ture de  l'acte  de  confiscation  du  Punjab,  était  encore  à  Lahore,  soi- 
gneusement gardé  par  les  Anglais,  captif,  mais  trop  enfant  pour  en 
souffrir  bien  vivement,  surtout  en  Asie,  et  captif  probablement  dans 
le  palais  qui  l'avait  vu  naître.  Cependant  son  nom  pouvait  servir  de 
mot  d'ordre  à  une  insurrection;  on  l'avait  trouvé  dans  les  correspon- 
dances saisies;  les  conjurés  devaient,  dit-on,  chercher  à  s'emparer  de 
sa  personne  pour  appeler  autour  de  lui  tous  les  partisans  de  l'indépen- 
dance nationale.  Le  gouvernement  de  l'Inde  prit  donc  le  parti  d'éloi- 
gner ce  souverain  détrôné,  qui  était  à  Lahore,  quoique  captif,  trop 
près  de  ceux  qu'on  pouvait  soulever  en  son  nom.  Cette  opération  s'ac- 
complit sans  difficulté,  et  le  12  février  1850  le  jeune  prince  fut  dé- 
posé dans  la  forteresse  de  Futtyghur,  où  son  éducation  est  dirigée  par 
un  médecin  anglais.  Sa  mère,  la  fameuse  maharanee  Junda-Khor, 
que  les  Anglais  appellent  peu  galamment  la  Messaline,  la  Jézabel  du 
Punjab,  et  qui  est  eflectivement  ime  femme  très  corrompue,  leur  ar- 
dente, mais  impuissante  ennemie,  est  toujours  à  Katmandu,  dans  le 
Népaul,  où  elle  s'est  réfugiée  en  1849,  après  avoir  réussi  à  s'échapper 
de  la  forteresse  de  Chunar.  On  assure  que  de  cet  asile  elle  cherche  à 
remuer  le  Punjab,  qu'elle  y  envoie  des  émissaires,  de  l'argent,  des 

(1)  On  appelait  ainsi  l'état,  la  nationalité  sickhe.  L'armée  du  khulsa  fut  écrasée  dans 
la  terrible  bataille  de  Chillianwallah  et  dans  la  journée  décisive  de  Goojerat.  Le  khalsa 
est  quelque  chose  comme  l'islam,  moitié  religieux,  moitié  politique,  la  patrie,  l'unité 
dans  la  foi  national;.  Les  intrigues  dont  il  est  question  dans  le  texte  furent  découvertes 
à  la  fin  de  1848,  «  au  moyen  d'un  système  d'espionnage  fort  bien  combiné,  »  disent 
naïvement  les  journaux  de  l'Inde.  N'est-ce  pas  toujours  le  vieil  adage  : 

...  Dolus  an  virlus,  quis  in  hoste  requirat? 
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€xcitalions  à  la  rôvolto,  (jue  ses  agens  travaillent  à  (iéhauclier  lis  ci- 
payes  de  l'armée  anjj;^lo-in(liennc,  et  qu'elle  en  a  dans  le  voisina;je  de 
toutes  les  |)risons  d'état  où  des  Sicklis  se  trouvent  détenus.  11  n'y  a  rien 
d'invraisemhlabli;  dans  ces  bruits;  mais  les  intri^^ues  de  la  maharunec 
n'ont  encore  donné  au  gouvernement  anglais  aucun  embarras  sérieux. 
Pendant  qu'il  faisait  transporter  Dhuleep-Singh  à  Futtyghur,  il  éloi- 
gnait aussi  du  Punjab  les  sirdars  Shere-Singh  et  Cliuttur-Singb.  de  la 
iamille  puissante  des  Attareewallah,  dans  laquelle  on  avait  choisi  la 
première  femme  du  jeune  roi,  peu  de  temps  avant  la  con([uète  du  La- 
hore.  Ceux-là,  qui  avaient  joué  un  grand  rôle  dans  les  derniers  évé- 
nemens.  furent  enfermés  dans  la  forteresse  d'AUababad,  où  se  trouvent 
quelques  autres  chefs  plus  obscurs.  Le  fameux  dewan  Moolraj,  de  Moul- 
tan,  condamné  au  bannissement  à  perpétuité  pour  le  meurtre  de 
MM.  Anderson  et  Vans  Agnevv  du  20  avril  1848,  a  été  dirigé  sur  Cal- 
cutta, où  il  est  détenu  dans  l'enceinte  du  fort  William.  C'est  là  qu'il 
expie  dans  une  captivité  bien  dure,  mais  qui  n'est  pas  sans  espoir,  et 
qui,  pour  un  Hindou,  est  moins  terrible  que  la  déportation  au-delà  de 
la  grande  eau,  un  crime  où  la  faiblesse  d'esprit  inlK'rente  au  carac- 
tère asiatique  paraît  avoir  eu  plus  de  part  que  les  combinaisons  d'une 
politique  hardie  et  perverse.  En  effet,  le  crime  de  Moolraj,  inutile  d'a- 
bord et  bientôt  après  funeste  à  la  cause  du  khalsa,  a  déshonoré  dans 
sa  source  le  mouvement  national,  qui  en  a  reçu  lentement  une  im])ul- 
sion  incertaine  et  insuffisante,  et,  au  lieu  de  se  perdre  et  presque  de 
s'ennoblir  dans  l'affranchissement  du  Punjab,  a  fini  par  amener  une 
confiscation  qu'il  a  justifiée. 

Moolraj  a  eu  j)endant  quelque  temps  pour  compagnon  de  captivité 
au  fort  William  un  des  personnages  les  plus  dangereux  et  les  plus 
remuans  du  Lahore,  un  prêtre  ou  gurusickh,  qui  a  joué  autrefois, 
sous  Runjeet-Singh,  et  plus  encore  après  lui,  un  grand  rôle  dans  cette 
cour  orageuse,  et  que  son  influence  sur  les  populations  comme  son 
fanatisme  patriotique  et  religieux  rendaient  extrêmement  redouiable. 
Aussi  les  Anglais  n'ont-ils  rien  négligé  pour  s'en  rendre  maîtres,  et 
quand  ils  l'ont  tenu,  ils  l'ont  envoyé  à  Singapore.  Cet  homme  passait 
pour  l'agent  le  plus  actif  de  la  maharanee  réfugiée  au  Népaul,  et,  tant 
qu'il  serait  resté  dans  le  Punjab.  les  autorités  anglaises  auraient  eu  tout 
à  craindre  de  ses  intrigues. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  chefs  militaires,  des  personnages 
politiques  importans  que  le  gouvernement  anglais  a  voulu  déraciner 
du  sol  où  ils  étaient  nés.  Il  a  aussi  enlevé  de  leur  patrie  un  certain 
nombre  de  Sickhs,  hommes  du  peuple,  anciens  soldats  probablement 
de  cette  armée  de  Runjeet-Singh,  la  plus  militaire  et  la  plus  puissam- 
ment organisée  (fu'un  prince  indigène  ait  jamais  possédée  dans  llnde, 
œuvre  admirable,  comme  on  le  sait,  de  quelques  officiers  français 
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soutenus  par  un  homme  de  génie.  Cette  belle  et  brave  armée,  qui 
était  encore,  maigre  les  pertes  de  1845  et  1846,  de  70,000  hommes  dans 
la  dernière  campagne  du  Punjab,  ayant  été  licenciée  pres(iue  tout  en- 
tière, on  devait  s'attendre  à  quelque  désordre  de  la  part  d'une  pareille 
masse  d'hommes  qui.  depuis  la  mort  de  Runjeet-Singh,  n'avaient  que 
trop  vécu  dans  l'ivresse  des  révolutions,  de  la  guerre  civile  et  de  la 
guerre  étrangère.  On  devait  craindre  qu'un  grand  nombre  de  ces  sol- 
dats ne  se  livrassent  au  brigandage,  et  qu'il  ne  se  formât  ainsi  dans  le 
pays  des  petites  bandes  d'hommes  désespérés  qui  auraient  bientôt  servi 
de  noyau  à  l'insurrection;  mais  ces  craintes  étaient  vaines.  Quelques 
actes  isolés  de  fanatisme,  quelques  assassinats,  des  désordres  sans  gra- 
vité et  sans  retentissement,  ont  seuls  inquiété  de  temps  en  temps  les  au- 
torités anglaises,  sans  menacer  la  tranquillité  générale,  sans  ébranler  la 
soumission  du  pays.  Néanmoins  les  nouveaux  maîtres,  ombrageux  et  ja- 
loux de  leur  pouvoir,  ont  déporté  dans  les  provinces  du  nord-ouest  et  au 
Bengale  tous  les  hommes,  moitié  brigands,  moitié  patriotes  indiscrets, 
qui  n'ont  pas  silencieusement  repris  les  habitudes  de  la  vie  civile,  et 
dont  la  turbulence  et  le  fanatisme  ont  paru  de  mauvais  exemple.  Quel 
en  est  le  nombre?  Nous  ne  saurions  le  dire,  et  peut-être  même  aurait-on 
généralement  ignoré  ces  mesures  rigoureuses,  si  le  voyage  des  déportés 
n'avait  été  signalé  par  deux  épisodes  tragiques.  Il  en  était  arrivé  à  la 
fin  du  mois  de  mars  un  convoi  considérable  à  Agra,  oii  ils  furent  dé- 
posés dans  la  prison  publique  et  passèrent  quelques  jours  avant  de 
continuer  leur  marche.  Là,  ces  malheureux,  qui  sont  peut-être  à  leur 
manière  des  martyrs  de  leur  nationalité  perdue,  quelque  chose  comme 
des  Polonais  transportés  en  Sibérie,  tentèrent  de  s'échap]>er  en  tuant 
les  sentinelles;  mais  ils  furent  bientôt  refoulés  dans  l'intérieur  de  la 
prison,  dont  on  referma  les  grilles  sur  eux;  et  par  représailles  les  sol- 
dats, furieux  d'avoir  été  surpris  et  d'avoir  perdu  quelques-uns  de  leurs 
camarades,  en  tuèrent  beaucoup  en  tirant  dessus  à  bout  portant  par  les 
grilles,  de  sorte  que  la  bourre  des  fusils  mettait  le  feu  aux  vètemensdes 
prisonniers,  dont  plusieurs  moururent  brûlés.  Le  gouverneur  d'Agra 
ordonna  ensuite  une  enquête;  mais  il  n'en  est  résulté  micun  blâme  of- 
flciel  à  la  charge  de  qui  que  ce  soit,  et  on  n'a  pu  que  déplorer  inutile- 
ment cette  sanglante  mêlée,  avec  la  consolation  de  dire  et  de  penser 
que  les  victimes  étaient  des  scélérats  capables  de  tous  les  crimes. 

Le  second  épisode  est  moins  terrible.  Lue  quarantaine  d'hommes,  ap- 
partenant sans  doute  à  la  même  classe  de  déportés,  patriotes  et  bri- 
gands, descendaient  le  Gange  sur  un  bateau  plat  remorqué  par  un  ba- 
teau à  vapeur,  quand  un  soir,  au  moment  où  ils  avaient  les  mains  et 
les  mouvemens  libres  pour  faire  leurs  ablutions,  ils  se  ruent  sur  les 
fusils  de  leur  faible  garde,  qui  étaient  en  faisceau  à  l'avant,  tuent  deux 
cipayes  (jui  essaient  de  les  désarmer  et  se  trouvent  maîtres  du  trans- 
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port,  dont,  ;i  la  vérité,  il  ne  leur  était  pas  facile  de  sortir.  Au  bruit,  le 
cai)ilaine  du  bateau  remorqueur  se  jette  dans  un  canot  et  \ient  le  long 
de  sa  conserve  pour  tâcher  d'y  rétablir  l'ordre;  mais  les  Sickbs  le  cou- 
chent en  joue,  lui  et  un  seul  officier  qui  raccompagnait.  II  fallut  re- 
culer, et  alors  le  capitaine,  qui  n'avait  sur  un  très  petit  steamer  ni 
équipage  ni  soldats  pour  réduire  ses  prisonniers,  voyant  qu'il  se  ferait 
tuer  sans  profit  comme  sans  succès,  prit  le  parti  de  s'échouer  dans  la 
vase,  et,  abandonnant  son  bateau,  courut  informer  de  cette  révolte  les 
autorités  de  Patna.  Maîtres  de  cette  position,  les  Sickhs  pillèrent  le 
steamer,  où  ils  cherchaient  en  vain  des  caisses  d'argent  qu'ils  y  croyaient 
déposées,  et  qui,  assure-t-on,  s'y  trouvaient  effectivement;  puis  ils  es- 
sayèrent de  déséchouer  le  navire,  et  à  cet  effet  tentèrent  de  faire  mar- 
cher la  machine,  voulant  élever  le  cuisinier  aux  fonctions  de  méca- 
nicien; mais,  comprenant  qu'ils  y  perdraient  leur  temps  et  qu'ils  s'ex- 
posaient h  être  bientôt  repris,  ils  passèrent  sur  une  barque  de  l'autre 
côté  du  fleuve  et  se  sauvèrent  dans  la  campagne,  où,  depuis,  on  en  a 
ressaisi  le  plus  grand  nombre.  On  raconte  de  leur  chef  un  trait  de 
brigand  romanesque.  Il  y  avait  sur  le  bateau  une  femme  de  serjeant 
qui  se  rendait  à  Calcutta  :  elle  courait  de  grands  risques  au  milieu 
de  ces  bandits;  néanmoins  le  chef  la  fit  respecter,  mais  lui  demanda 
tout  son  argent,  (ju'elle  donna  sans  résistance.  Alors  le  Sickh  lui  en 
rendit  humainement  2  roupies  pour  son  débarquement  à  Calcutta,  dé- 
solé, lui-dit-il,  de  ne  pouvoir  lui  en  laisser  davantage. 

Quel  est  donc  le  secret  de  la  soumission  de  l'Inde,  et  particulièrement 
de  celle  du  Punjab,  si  récemment  conquis  et  pourtant  si  tranquille? 
C'est  que,  dans  l'Inde,  il  n'y  a  pas  de  grand  complot,  de  mouvement 
national  possible.  La  population,  livrée  à  elle-même,  en  est  incapable 
par  la  faiblesse  d'esprit,  par  l'enfance  éternelle  qui  caractérisent  toute 
la  race  et  par  la  division  des  élémens  qui  la  composent.  Aussi,  depuis 
que  la  compagnie  des  Indes  est  devenue  de  société  marchande  sou- 
veraine d'un  grand  pays,  les  progrès  de  sa  puissance  n'ont  jamais  été 
arrêtés  par  un  soulèvement  national.  Des  princes,  des  rajahs,  des  chefs 
de  bandes  lui  ont  quelquefois  donné  d'assez  grands  embarras;  il  s'est 
formé  contre  elle  des  coalitions  formidables  en  apparence  entre  des 
souverains  indigènes  qui,  avec  plus  de  courage,  de  persévérance  et  de 
fidélité  à  leurs  eiigagemens,  auraient  pu  contenir  ses  débordemens; 
Tippoo-Saïb  n'a  pas  été  un  ennemi  méprisable;  mais  le  peuple  lui- 
même,  une  fois  conquis,  n'a  plus  remué.  On  n'a  pas  vu  dans  l'Inde  ces 
longues  luttes  d'une  nationalité  rebelle  à  un  joug  étranger,  qui  hono- 
rent les  races  malheureuses  et  appellent  sur  elles  l'admiration  et  l'in- 
térêt de  la  postérité.  C'est  que  la  masse,  après  tout,  perdait  peu  de 
chose  à  un  changement  de  souverain.  Ceux  que  nous  considérons  in- 
volontairement comme  les  princes  légitimes  du  pays  n'étaient  souvent 
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que  des  étrangers  de  race  et  de  religion,  qui  n'avaient  de  commun 
avec  la  majorité  des  populations  que  l'origine  asiatique.  Les  Anglais 
n'ont  réellement  détrôné,  dans  l'Inde,  que  des  usurpateurs  dont  la 
puissance  n'était  pas  plus  ancienne,  quand  ils  les  ont  renversés,  que 
ne  l'est  en  1850  la  domination  anglaise.  Dans  le  cas  des  Sickhs,  par 
exemple,  et  ceci  nous  y  ramène,  on  sait  que  leur  existence  comme  na- 
tion, comme  état  indépendant,  était  de  très  fraîche  date,  quoique  le 
lien  religieux  qui  en  avait  fait,  sous  des  maîtres  divers,  une  société 
séparée,  fût  beaucoup  plus  ancien,  et  ce  qu'on  sait  probablement  moins, 
mais  ce  qui  est  de  la  plus  grande  importance,  c'est  que  les  Sickhs  de 
religion,  les  disciples  de  Nanuk  et  du  Gruntli,  —  leur  ï^vangile,  leur 
livre,  —  ne  constituent  pas  la  majorité  de  la  population  dans  l'ancien 
royaume  de  Runjeet-Singli.  Il  est  vrai  que  le  chiffre  de  cette  popula- 
tion, très  mal  connu  il  y  a  quelques  années,  et  qui  doit  l'être  un  peu 
moins  inexactement  depuis  que  les  Anglais  sont  maîtres  du  Punjab, 
n'est  pas  encore  établi  avec  certitude.  Cependant,  quelles  que  soient  les 
divergences  dopimon  entre  les  voyageurs  sur  le  total,  ils  s'accordent 
tous  à  représenter  les  Sickhs  comme  la  minorité,  les  Hindous  ou  Pun- 
jabis  comme  la  majorité,  les  musulmans  comme  plus  nombreux  que 
les  premiers  et  moins  que  les  seconds.  Or,  si  les  Hindous  et  les  Sickhs 
se  tolèrent,  ils  délestent  les  musulmans,  auxquels  ils  inspirent  une 
égale  horreur,  et  c'est  à  une  population  ainsi  divisée  que  les  Anglais 
ont  affaire  dans  les  nouvelles  possessions  de  la  compagnie  au-delà  du 
Sutledge.  Que  cette  division  leur  soit  d'un  grand  secours  pour  s'y 
maintenir,  qu'elle  y  soit  même  une  de  leurs  plus  grandes  forces,  c'est 
ce  dont  on  ne  saurait  douter,  et  il  y  a  long-temps  que  les  Anglais  en 
apprécient  toute  l'importance.  Sans  elle,  l'héroïque  major  Edvvardes 
et  les  autres  officiers  surpris  par  les  événcmens  de  Moultan  dans  des 
positions  isolées  où  ils  n'avaient  que  de  faibles  escortes  pour  se  faire 
respecter  n'auraient  pu  tenir  la  campagne  avec  un  si  brillant  succès 
et  paralyser  les  progrès  de  l'insurrection  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes 
envoyées  de  l'Hindostan  et  de  Bombay.  Ils  ne  réussirent  à  tenir  partout 
l'ennemi  en  échec  qu'en  opposant  aux  Sickhs  des  bandes  irrégulières 
de  musulmans,  qui  rendirent  les  plus  grands  services  (1)  :  triste,  mais 

(1)  Rien  n'est  plus  intéressant  et  plus  dramatique  que  cette  campagne  du  major  Ed- 
wardes  dans  la  province  de  Moultan,  depuis  l'assassinat  des  deux  officiers  anglais  que, 
nous  avons  rappelé  ci-dessus  jusqu'il  l'arrivée  des  troupes  régulières  dont  les  opérations 
plus  sûres,  mais  moins  brillantes,  jetèrent  dans  l'ombre  les  exploits  du  guérillero. 
C'est  une  fécondité  de  ressources  incroyable,  une  ténacité  à  toute  épreuve,  une  confiance 
inébranlable.  Et  quelle  vivacité,  quel  esprit,  quelle  verve  dans  ses  d.'-pèches!  Le  major 
Edvvardes  est  retourné  dans  sa  patrie  en  1850,  et  l'enthousiasme  avec  lequel  on  l'y  a  reçu 
prouve  combien  les  affaires  de  l'Inde  excitent  d'intérêt  en  Angleterre,  quoi  qu'on  eu 
dise.  Des  esprits  chagrins  ont  prétendu  que  le  jeune  officier  en  avait  été  enivré.  Ce  se- 
rait excusable;  mais  il  est  vrai  que  la  modestie  dans  la  victoire  n'est  plus  une  vertu 
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inévitable  effet  des  ])t'rsécutions  religieuses,  qui  forment  dans  le  sein 
d'un  même  peuple  deux  peuples  ennemis,  dont  le  plus  faible  servira 
ioujours  d'auxiliaire  aux  étrangers  contre  ses  oppresseurs!  Tel  est  d'ail- 
leurs l'état  de  l'Inde  entière,  et  nous  croyons  sincèrement  que  la  do- 
mination anglaise  n'y  serait  détruite,  si  elle  pouvait  l'être,  que  pour 
l'aire  place  aussitôt  à  une  effroyable  anarchie. 

Les  Anglais  tiennent  le  Punjab  et  Pesliawer  avec  peu  de  troupes.  Ils 
n'y  ont  pas  20,000  hommes.  L'ancienne  armée  de  Runjeet-Singh  a  été 
licenciée;  mais  on  a  formé  plusieurs  corps  de  Punjabis,  qui  ne  sont 
probablemenl  pas  composés  de  tous  soldats  nouveaux,  et  70  homnies 
de  l'ancienne  armée,  incorporés  peut-être  à  titre  d'essai  dans  un  régi- 
ment de  la  compagnie,  s'y  sont  montrés  tout  de  suite  au  niveau  des 
nieilleures  troupes  de  l'armée  du  Bengale,  de  cette  armée  que  ses  chefs 
exaltent  jusqu'au  ridicule,  quoique  les  faits  donnent  assez  souvent  de 
cruels  démentis  à  ces  exagérations  de  mauvais  goût.  Quant  à  l'admi- 
nistration du  pays,  on  en  connaît  peu  les  détails;  elle  occupe  un  per- 
sonnel qui  n'est  pas  nombreux  eu  égard  à  l'étendue  du  territoire,  sous 
la  direction  d'un  conseil  ou  comité  qui  siège  à  Lahore.  On  a  réorga- 
nisé la  police  et  le  système  du  revenu  public;  on  a  revisé  toutes  les 
concessions  de  domaines  appelés  jaghirs,  espèces  de  grands  fiefs  qui 
se  donnaient  dans  l'Inde,  ou  par  pure  faveur  ou  pour  tenir  lieu  d'ap- 
pointemens  aux  grands  fonctionnaires  publics,  et  on  en  a  invalidé  un 
grand  nombre;  on  travaille  à  établir  l'impôt  territorial,  qui  fournit  à 
lui  seul  plus  des  cinq  sixièmes  du  revenu  total,  sur  des  bases  fixes  et 
permanentes,  ce  qui  est,  il  faut  l'avouer,  un  bienfait  pour  la  classe 
agricole,  si  en  même  temps  on  n'élève  pas  le  taux  de  la  redevance  an- 
nuelle; enfin  on  prépare,  ou  du  moins  on  promet  des  travaux  de  via- 
bilité, d'irrigation,  d'utilité  générale,  dont  le  pays  a  grand  besoin  sans 
doute,  et  qui  en  changeraient  la  face,  s'ils  s'accoînplissaient.  Mais  le 
gouvernement  de  l'hide  est  connu  par  sa  lenteur  dans  l'exécution  de 
ces  entreprises  et  par  l'économie  qu'il  y  apporte.  C'est  un  de  ses  mau- 
vais côtés,  et  il  est  à  craindre  que  le  Punjab  ne  soit  pas  plus  généreu- 
sement traité  sous  ce  rapport  que  les  possessions  plus  anciennes  de  la 
compagnie.  On  croit  cependant  que  le  Piinjab  donnera,  contre  l'idée 
généralement  admise  d'abord,  un  excédant  de  revenu;  mais,  ensujtpo- 
sant  la  chose  vraie,  reste  à  savoir  si  on  l'appliquera  h  son  profit.  Les 
finances  de  l'Inde  sont  obérées  comme  bien  d'autres;  la  cour  des  direc- 
teurs recommande  des  économies,  toujours  difficiles,  et  qu'on  cherche 
à  effectuer  en  rognant  les  petits  emplois  sans  toucher  aux  gros  traite- 
mens  du  service  assermenté,  le  plus  richement  payé  qu'il  y  ait  au 

anglaise,  et,  si  on  veut  nous  passer  cette  expression  familière,  nulle  part  on  ne  s'entend 
mieux  que  chez  nos  voisins  ù  faire  mousser  hommes  et  choses. 
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monde  (l);  et  comme  c'est  la  dernière  guerre  de  Laliore,  dont  on  es- 
time les  frais  à  40  millions  de  francs,  qui  a  troublé  l'équilibre  lorsqu'il 
commençait  à  se  rétablir,  peut-être  jugera-t-on  équitable  dappliquer 
aux  besoins  de  tout  l'empire  l'excédant  des  revenus  du  Punjab. 

Le  budget  du  royaume  de  Lahore,  en  1847,  était  conjecturalement 
évalué  en  recettes  à  près  de  40  millions  de  francs  (155  lakhs  de  rou- 
pies), et  en  dépenses  à  plus  de  50;  le  revenu,  cbose  remarquable,  était 
à  peu  près  le  même  que  du  temps  d'Ackbar-le-Grand;  maintenant  on 
estime  que  le  pays  aura  rendu,  en  1849-50,  32  millions  de  francs,  et 
que  les  dépenses  n'excéderont  pas  24  ou  25;  mais,  nous  le  répélons, 
l'exactitude  des  chiiïres  anciens  et  des  cbiiïres  modernes  est  très  dou- 
teuse. 

Avant  de  quitter  les  Sickhs,  disons  que  leurs  nouveaux  maîtres  les 
ont  désarmés,  autant  que  possible,  et  que,  par  une  mesure  plus  politi- 
que qu'administrative,  ils  ont  démonétisé,  en  travaillant  à  les  recueillir 
pour  les  fondre,  toutes  les  roupies  de  Nanuk,  c'est-à-dire  la  monnaie 
nationale,  qu'ils  ont  remplacée  par  la  roupie  de  la  compagnie  à  l'euigie 
delà  reine  Victoria.  — C'est  un  service  rendu  au  commerce,  disent  les 
Anglais,  parce  qu'il  y  avait  plus  de  soixante  espèces  différentes  de  rou- 

(1)  On  distingue  le  pei'sonnel  du  service  civil  de  l'Inde  en  deux  classes,  savoii'  :  les 
fonctionnaires  coienànted  et  uncovenanted,  c'est-à-dire  engagés  ou  non  par  serment  en- 
vers la  compagnie,  ou  le  service  régulier  et  le  service  libre.  La  première  classe,  compo- 
sée exclusivement  des  serviteurs  de  la  compagnie  provenant  de  ses  écoles,  et  tous  presque 
sans  exception  envoyés  d'Angleterre,  ne  compte  pas  au  Bengale  plus  de  quatre  cents 
ou  quatre  cent  vingt  individus  qui  se  partagent,  en  appointemens  réguliers,  l'énorme 
somme  de  23,000,000  de  francs,  c'est-à-dire  que  la  moyenne  des  traitemens  est  de  plus 
de  54,000  francs  par  individu  {Calcutta  Revieiv,  n°  2,  article  sur  lord  William  Bentinck.) 
La  seconde  classe,  beaucoup  plus  nombreuse,  se  compose  de  quelques  An- lais  d'Eu- 
rope, d'un  plus  grand  nombre  d'Anglais,  de  sang  plus  ou  moins  pur,  nés  aux  Indes,  et 
d'autres  East-hidians  de  diverses  origines,  et  enfin  de  quelques  na-.ifs  instruits,  chré- 
tiens ou  non,  mais  qui  ont  reçu  une  éducation  européenne,  parlent  et  écrivent  l'an- 
glais, etc.  Les  employés  de  cette  classe  ont  des  appointemens  très  inférieurs  à  ceux  de 
la  première,  dont  les  prérogatives  sociales  et  le  rang  dans  le  monde  sont  incomparable- 
ment plus  élevés;  la  compagnie  n'a  pas,  que  nous  sachions,  d'engagement  envers  eux; 
elle  les  renvoie  quand  elle  n'en  a  plus  besoin,  et  ne  leur  doime  pas  de  pension,  tandis 
que  le  service  covenanted  en  a  de  fort  belles,  qui  s'acquièrent  par  vingt-cinq  ans  d'em- 
ploi, dont  on  peut  pa.sser  trois  avec  paie  entière  en  congé  entre  les  deux  caps.  L'intro- 
duction dans  le  service  régulier  est  une  des  branches  les  plus  importantes  du  patronage 
de  la  cour  des  directeurs,  et,  comme  on  ne  pourrait  abohr  la  compagnie  sans  attribuer 
ce  patronage  à  la  couronne,  c'est-à-dire  au  ministère  et  au  parti  qui  serait  en  possession 
du  pouvoir,  c'est  une  des  raisons  qu'on  invoque  pour  conserver  le  partage  actuel  du  gou- 
vernement de  l'Inde  entre  la  couronne  par  le  bureau  de  contrôle  et  la  compagnie  par 
la  cour  des  directeurs;  mais  si  ce  système  était  aboli,  si  l'état  s'emparait  de  toutes  les 
attributions  de  la  souveraineté  sur  l'Inde  et  y  nommait  dircrtement  à  tous  les  emplois, 
les  deux  services  se  confondraient  nécessairement  en  un  seul ,  et  les  traitemens,  remaniés 
un  iie\i  au  détriment  des  membres  du  premier  et  au  profit  de  ceux  du  second,  cesseraient 
d'oQrir  leur  disproportion  actuelle  avec  une  diminution  probable  sur  le  chilTre  total. 
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pies  de  Nanuk,  ce  qui  créait  une  grande  confusion. — Oui,  sans  doute; 
mais  c'est  un  grand  fait  que  la  substitution  d'une  monnaie  qui  la 
veille  était  étrangère  à  la  monnaie  nationale  d'un  peuple  conquis,  et, 
en  retirant  de  la  circulation  celle  du  Lahore  indépendant,  les  Anglais 
ont  effacé  un  souvenir  de  plus  de  cette  indépendance,  un  de  ceux  (jue 
les  besoins  de  la  vie  civile  rappellent  le  plus  souvent  à  l'esprit  des 
hommes.  La  roupie  de  Nanuk  ne  sera  bientôt  plus  qu'une  médaille, 
une  antiquité,  monument  d'une  vie  éteinte,  quelque  chose  comme  les 
pièces  des  rois  grecs  de  la  Bactriane,  qu'on  a  trouvées  de  nos  jours  non 
loin  du  Punjab,  dans  les  ruines  des  villes  de  Porus. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut  la  province  de  Peshawer,  grande 
tète  de  pont  de  l'Inde  anglaise  au-delà  de  l'indus  :  cette  province,  dont 
ia  population  est  connue  sous  le  nom  d'Eusufzyes  ou  d'Affghans  orien- 
taux, et  qui  était  une  conquête  récente  des  Sickhs,  la  dernière  du  règne 
de  Runjeet-Singli  sur  les  chefs  affghans  de  la  tribu  des  Baruckzyes, 
a  été  enlevée  en  une  marche  hardie  par  un  des  généraux  les  plus  bril- 
lans  et  les  plus  populaires  de  l'armée  de  l'Inde,  sir  Walter  Gilbert,  et 
a  suivi,  sans  remuer  davantage,  le  sort  du  reste  de  la  monarchie  de 
Lahore.  C'est  un  pays  fertile  et  d'une  grande  abondance,  qui  fourni- 
rait une  excellente  base  d'opérations  sur  l'Affghanistan  et  même  sur 
les  petits  états  tartares  dépendans  de  la  cour  de  Pékin,  à  une  distance 
énorme  de  la  capitale  de  l'empire  chinois.  A  Peshawer  même,  les  An- 
glais n'ont  eu  à  réprimer  aucune  insurrection;  des  vols  audacieux  de 
chevaux  et  quelques  assassinats  isolés  dans  le  voisinage  des  cantonne- 
mcns  leur  prourent  seulement,  de  temps  à  autre,  qu'ils  ne  sont  pas 
tout-cà-fait  en  pays  ami;  mais  les  tribus  des  montagnes  qui  enveloppent 
la  vallée  de  Peshawer  à  l'est  et  au  sud,  tribus  belliqueuses  et  (|ui  ont 
toujours  vécu  de  brigandages,  ne  se  soumettent  pas  à  la  nouvelle  do- 
mination qui  les  presse,  et  il  a  fallu  déjà  entreprendre  plusieurs  expé- 
ditions pour  les  châtier  et  les  effrayer  plutôt  que  pour  les  réduire.  Ces 
expéditions,  qui  ressemblent  beaucoup  aux  nôtres  contre  les  Kabyles 
en  Algérie,  et  qui  sont  accompagnées  des  mêmes  douceurs,  coûtent 
souvent  plus  qu'elles  ne  valent.  L'illustre,  et  non  moins  singulier  qu'il- 
lustre, sir  Charles  Napier,  commandant  en  chef  des  forces  anglaises 
dans  l'Inde,  en  a  dirigé  une  en  personne  dans  les  montagnes  de  Kohat, 
au  midi  de  Peshawer;  mais  elle  n'a  pas  été  heureuse,  et  n'a  pas  sufû 
pour  ouvrir  d'une  manière  permanente  les  communications  entre  la 
position  principale  des  Anglais  dans  la  province  et  le  chef-lieu  du  dis- 
trict de  Kohat,  qui  en  dépend,  quoique  les  montagnes  elles-mêmes 
n'aient  jamais  été  conquises  et  appartiennent  en  toute  souveraineté 
aux  âpres  et  farouches  tribus  qui  les  habitent.  Le  droit  abstrait  n'est 
rien  devant  la  nécessité  politique  :  les  Anglais  prendront  ce  pays, 
s'il  en  vaut  la  peine  et  s'ils  le  peuvent,  parce  qu'il  leur  faut  une  bonne 
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route  militaire  entre  KohatetPeshawer,  et,  s'ils  ne  le  peuvent  pas,  ils 
finiront  par  acheter  à  ces  tribus  pillardes  la  sûreté  des  communica- 
tions dont  ils  ont  besoin  à  travers  leurs  montagnes. 

De  l'édifice  si  laborieusement  construit  par  Runjeet-Singh  tel  qu'il 
était  à  sa  mort,  le  seul  fragment  dont  les  Anglais  ne  soient  pas  maîtres 
est  le  Cachemire.  Par  prudence  ou  par  modération,  ils  l'ont  cédé  à  un 
des  chefs  les  plus  habiles,  les  plus  heureux  et  les  plus  sages  de  cette 
|!artie  de  l'Asie,  le  célèbre  Goolab-Singh,  ami  de  notre  Jacquemont, 
(|ui  n'est  ni  Sickh  de  religion,  ni  musulman,  mais  rajpoot  ou  doggra 
des  montagnes  de  Jumboo,  sur  un  des  affluens  du  cours  supérieur  du 
(llienab.  Après  s'être  maintenu  auprès  de  Runjeet-Singh  pendant  toute 
sa  vie,  honoré  et  puissant,  Goolab  a  survécu  à  l'anarchie  sanglante  qui 
a  désolé  pendant  dix  ans  le  Punjab  et  en  a  presque  nécessité  la  con- 
quête par  les  Anglais.  Son  nom  a  du  prestige;  son  influence  est  incon- 
testable; son  attitude  politique  dans  les  dernières  crises  n'a  donné  lieu 
à  aucun  blâme  sérieux.  Les  Anglais  ont  donc  voulu  le  récompenser  de 
sa  sagesse,  et  ils  l'ont  investi  de  la  souveraineté  du  Cachemire  pour 
faire  provisoirement  servir  son  influence  à  l'alfermissement  de  leur 
domination.  Il  paraît  avoir,  de  son  côté,  fidèlement  exécuté  les  condi- 
tions de  l'investiture,  et  les  Anglais  ont  en  lui  un  allié  qu'ils  surveil- 
lent de  près,  mais  qui  ne  fondera  probablement  rien  de  durable  au 
Cachemire,  si  cela  ne  convient  pas  à  ses  puissans  voisins.  En  atten- 
dant l'avenir,  quel  qu'il  soit,  ce  pays  fameux,  autrefois  si  peu  acces- 
sible, est  ouvert  à  leur  infatigable  curiosité;  officiers,  administrateurs, 
savans,  tous  y  pénètrent  par  plus  d'une  voie,  tous  vont  saluer  Goolab- 
Singh  dans  sa  capitale,  et  bientôt  les  Anglais  connaîtront  le  Cache- 
mire comme  s'il  leur  appartenait.  On  trouvera  d'ailleurs  dans  ces 
voyages  de  nouvelles  facilités  pour  étudier  les  abords  du  Tbibet  par 
Ladakh,  et  les  points  de  contact  avec  la  Chine  se  multiplieront  le  long 
de  l'immense  chaîne  des  monts  Himalaya.  Les  Anglais  entendent  bien 
(jue  leur  commerce  en  profite,  et  il  en  profitera  sans  doute;  cependant 
les  sciences  et  la  géographie  en  profiteront  encore  plus  sûrement  et 
plus  vite,  quoique  le  gouvernement  suprême  de  l'Inde  et  la  compagnie 
les  favorisent  peu. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  trop  insisté  sur  un  seul  point  de  l'empire 
anglo-indien.  Depuis  plusieurs  années,  tout  l'intérêt  est  là,  toute  l'at- 
tention du  public  comme  des  gouvcrnans  s'y  porte,  et  nous  regrettons 
plutôt  que  l'éloignement  et  que  l'étonnante  imperfection  des  rensei- 
gnemens  contenus  dans  les  journaux  d'après  lesquels  nous  avons  tracé 
ce  tableau  ne  nous  aient  pas  permis  de  le  rendre  plus  satisfaisant  et 
plus  complet.  L'Inde  jouit,  il  est  vrai,  de  la  liberté  de  la  presse;  mais 
les  institutions,  les  habitudes  et  les  goûts  publics  n'y  favorisent  pas 
assez  l'étude  des  grands  intérêts  du  pays  par  l'exposition  fidèle  et  rai- 
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sonnée  des  faits  et  par  la  ])ublication  dos  documcns  administratifs  et 
historiques  sur  lesquels  doit  être  fondée  toute  étude  de  ce  genre.  Aussi 
trouve-t-on  rarement  dans  les  journaux  les  faits  condensés,  la  situa- 
tion du  pays  largement  décrite,  la  marche  de  l'administration,  ses 
progrès,  s'il  y  en  a,  exposés  avec  ampleur  et  jugés  avec  élévation.  Tout 
y  est,  pour  ainsi  dire,  émietté,  rapetissé,  individualisé,  noyé  dans  les 
discussions  les  plus  mesquines;  on  n'y  sent  pas  battre  le  cœur  d'une 
grande  société  qui  s'occupe  ardemment  et  patriotiquement  de  son  pré- 
sent comme  de  son  avenir.  Peut-être  cependant  est-ce  moins  la  faute 
de  la  presse  anglo-indienne  que  des  conditions  politiiiues  et  sociales  au 
milieu  desquelles  il  faut  qu'elle  vive,  et  nous  pouvons  par  ce  motif  en 
parler  [dus  librement,  sans  nous  faire  soujjronner  de  vouloir  user  de 
représailles  pour  le  ton  maiveillant  et  dédaigneux  avec  leijuel  les  jour- 
naux de  l'Inde  parlent  trop  souvent  de  la  France. 

Le  rajah  d'un  petit  territoire  indépendant  appelé  le  pays  de  Sikim, 
situé  entre  le  Népaul  et  le  Boutan,  ayant,  à  la  fin  de  1849,  trouvé  mau- 
Tais  que  le  surintendant  de  la  station  voisine  de  Darjeeling  et  le  bota- 
niste Hooker  se  promenassent  dans  son  pays  sans  sa  permission,  les  iit 
arrêter  l'un  et  l'autre,  et  parut  d'abord  disposé  à  ne  pas  les  remettre 
promptementen  liberté.  L'affront  était  d'autant  plus  grave,  que  depuis 
quelque  temps  les  Anglais  avaient  à  se  plaindre  de  ce  rajah,  et  (|ue  le 
surintendant  de  la  station  sanitaire  de  Darjeeling,  pour  laquelle  la 
compagnie  payait  au  chef  de  Sikim  une  petite  indemnité  annuelle, 
était  en  même  temps  chargé  des  relations  politiques  et  commerciales 
du  gouvernement  de  l'Inde  avec  lui.  On  assembla  donc  quelques 
troupes  pour  châtier  au  besoin  ce  pauvre  barbare,  dont  la  principauté 
est  d'ailleurs  très  misérable  et  dont  le  pays  hérissé  de  montagnes  pro- 
digieuses est  presque  impraticable;  mais  une  campagne  y  aurait  été 
fort  pénible,  quoique  le  rajah  n'eût  pas  de  forces  à  oj)poser  aux  An- 
glais, et  on  n'y  aurait  eu  rien  à  gagner,  quand  même  on  aurait  fait  la 
conquête  du  pays,  dont  la  compagnie  ne  se  souciait  pas.  Aussi,  tout 
en  réunissant  une  petite  brigade  d'opérations,  négociait-on  pour  éviter 
la  nécessité  de  la  faire  marcher.  Le  résultat  définitif  a  été  que  les  An- 
glais, sans  agir,  se  sont  fait  céder  ou  ont  déclaré  occuper  une  lisière  du 
territoire  qui  était  à  leur  convenance  et  leur  donne  une  meilleure  ligne 
frontière,  et  qu'ils  ont  supprimé  la  redevance  annuelle  payée  jusqu'a- 
lors au  rajah  pour  la  station  de  Darjeeling,  que  sa  proximité  relative 
de  Calcutta  rend  importante  comme  établissement  sanitaire.  Quand  le 
prince  de  Sikim  s'est  permis  cette  bravade  envers  ses  puissans  voisins, 
on  s'est  demandé  si  ce  n'était  pas  à  l'instigation  du  Népaul,  qui,  dans 
la  guerre  de  1814  à  1816,  ne  s'est  pas  montré  un  ennemi  à  mépriser, 
et  que  les  Anglais  ménagent.  Cependant  on  aurait  eu  tort  de  soupçonner 
la  cour  de  Katmandu,  qui  est  en  bons  termes  avecle  gouvernement  de 
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rinde.  et  qui,  à  cette  même  époque,  envoyait  à  la  reine  d'Angleterre 
une  pompeuse  ambassade  avec  un  jeune  prince  de  la  famille  régnante 
à  sa  tète.  Le  Népaul  est  le  plus  puissant  voisin  immédiat  de  l'empire 
anglo-indien  :  il  a  une  population  belliqueuse  sur  un  territoire  com- 
plète et  de  difficile  accès,  il  domine  au  nord  la  plaine  du  Bengale,  dont 
les  produits  et  l'impôt  territorial  [land-tax)  égalent  peut-être  ceux  du 
reste  de  l'Inde  tous  ensemble  :  il  demande  donc  à  être  surveillé;  mais, 
(luoique  depuis  la  paix  de  1816  il  ait  quelquefois  donné  des  inquié- 
tudes quand  la  domination  anglaise  a  paru  ébranlée,  il  faudrait  qu'elle 
éprouvât  de  grands  revers  et  une  bien  forte  secousse  pour  que  le  Né- 
paul devînt  réellement  à  craindre.  Seul  il  ne  peut  rien,  et  chaque 
année  voit  diminuer  les  chances  d'événemens  an  milieu  desquels  il 
pourrait  efficacement  jeter  ses  forces  dans  la  balance.  Les  petits  terri- 
toires qu'il  a  cédés  à  la  compagnie  par  le  traité  de  1816  donnent  à 
l'armée  du  Bengale  quelques-uns  de  ses  plus  braves  régimens. 

Le  royaume  d'Oude  continue  à  végéter  dans  sa  demi-indépendance^ 
et  fait  à  peine  parler  de  lui;  mais  un  autre  état  natif,  dont  la  condition 
est  à  peu  près  la  même,  celui  du  Nizam  ou  d'Hyderabad,  fait  grand 
bruit  parle  mal  qu'il  se  donne  pour  vivre.  Ce  ne  sont  que  changemens 
de  ministres,  confiscations,  spoliations,  luttes  entre  le  gouvernement 
et  les  grraids  feudataires  ou  fermiers  du  revenu,  révoltes  des  troupes, 
excès  des  bandes  mal  payées  de  Rohillas,  d'Arabes  et  de  Sickhs,  qui 
dévorent  le  pays.  Néanmoins  il  faut  entretenir  à  tout  prix  le  contingent 
imposé  par  les  traités,  organisé  peu  à  peu  sur  le  même  pied  que  les 
troupes  de  la  compagnie,  et  commandé  par  des  officiers  anglais,  pour 
qui  ce  service  est  très  avantageux  aux  dépens  du  Nizam.  Il  en  résulte 
des  embarras  sans  cesse  croissans,  et  une  anarchie  au  milieu  de  la- 
quelle on  a  peine  à  concevoir  qu'une  société  humaine  puisse  se  main- 
tenir. Le  fait  est  que  ce  malheureux  pays  succombe  sous  le  fardeau 
dont  on  l'a  chargé.  Il  gagnerait  à  devenir  tout  simplement  une  des  pro- 
vinces de  la  compagnie,  (jui  se  respecte  trop  pour  ne  pas  alléger  ses 
cliarges,  qui  ne  pourrait  se  dispenser  d'y  rétablir  l'ordre,  d'y  proscrire 
le  brigandage,  d'y  rendre  quelcjne  sécurité  aux  propriétés  et  aux  per- 
sonnes, et  qui,  en  incorporant  le  contingent  à  son  ai'mée,  si  elle  avait 
besoin  de  le  conserver  tout  entier,  en  ferait  sui>porter  la  dépense  aux 
finances  de  tout  l'empire.  L'annexion  de  l'état  d'Hyderabad  ne  serait 
pas  d'ailleurs  une  plus  grande  iniquité  (pie  l'oi)ligation  d'entretenir  ce 
conlingenl,  dont  le  Nizam  ne;  peut  réclamer  l'appui  sans  l'assentiment 
du  résident  anglais,  et  qu'il  peut  rarement  utiliser  pour  faire  respecter 
son  autorité,  recouvrer  les  impôts,  châtier  des  vassaux  réfractaires.  Le 
maintien  de  la  [trétendue  ind(''i)endance  du  Nizam  aux  conditions  ac- 
tuelles n'est  donc  qu'une  solemielle  hypocrisie.  Si  cette  transformation 
s'oi)érait,  —  et,  comme  la  force  des  choses  doit  infailliblement  l'amener, 
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le  plus  tôt  sera  le  mieux  (à  qui  en  effet  celte  ombre  d'indépendance  en 
Europe  en  iniposc-t-elle?),  — le  pays  du  Nizam  cesserait  alors  d'otVrir. 
avec  les  campagnes  voisines  de  la  présidence  de  Madras,  le  contraste 
que  M.  de  Warren,  qui  n'est  pas  suspect  de  partialité  pour  l'administra- 
tion anglaise,  a  dépeint  en  ces  termes  expressifs  :  «  11  est  aisé  de  voir  que 
nous  sommes  sortis  d'un  collectorat  anglais  pour  entrer  dans  un  ja- 
ghire  ou  fief  indigène...  Au  lieu  des  champs  alignés,  des  nombreux 
quinconces  d'arbres  fruitiers,  des  milliers  de  rigoles,  des  riches  cultures, 
des  rians  villages  et  de  la  population  presiiue  civilisée  que  vous  ren- 
contrez entre  Adony  et  Cuddapah,  vous  ne  trouvez  plus  que  des  marais 
ou  des  landes,  de  vastes  espaces  couverts  de  joncs  ou  des  terres  sèches, 
altérées,  pierreuses,  qui  supportent  quelques  bruyères  affamées...  de 
loin  en  loin,  des  ruches  de  terre  sèche,  où  des  êtres  malingres  et  pres- 
que nus  disputent  leur  existence  à  la  vermine...  C'est  le  comble  de  la 
misère.  »  Et  ailleurs,  quand  il  repasse  du  territoire  du  Nizam  en  pays 
anglais,  il  dit  encore  :  «  Me  voilà  enfin  sur  le  territoire  de  la  compa- 
gnie; on  reconnaît  à  l'instant  une  administration  mieux  entendue  :  la 
population  est  plus  dense,  les  fermes  sont  plus  rapprochées,  la  culture 
est  plus  répandue;  enfin  il  y  a  une  espèce  de  route,  qui  jusqu'alors 
n'était  qu'un  sentier.  »  Il  semble  (]ue  ce  contraste  si  fortement  ex- 
primé, et  semblable  h  celui  que  l'évêqueHeber  a  remarqué  entre  l'as- 
pect de  la  campagne  dans  le  royaume  d'Oude  et  la  culture  des  districts 
limitrophes  sur  le  territoire  de  la  compagnie,  aurait  dû  quelquefois 
adoucir  certains  jugemens  de  M.  de  Warren  sur  l'administration  an- 
glaise dans  l'Inde. 

Nous  voudrions  maintenant  pouvoir  donner  quelques  détails  sur 
l'état  du  pays,  dont  la  conquête,  si  diversement  jugée,  a  néanmoins 
illustré  le  nom  de  sir  Charles  Napier,  et  lui  a  valu  plus  tard,  dans  un 
moment  d'alarme,  le  commandement  général  des  forces  anglaises 
dans  l'Inde;  mais  c'est  à  peine  s'il  est  question  du  Scinde  dans  les  rap- 
ports que  nous  avons  sous  les  yeux,  et  il  est  permis  de  croire  que  jus- 
qu'à présent  la  jeune  Egypte,  comme  les  admirateurs  de  sir  Charles 
Napier  aimaient  à  désigner  cette  province,  n'a  pas  répondu  aux  espé- 
rances qu'on  avait  conçues  de  sa  possession.  Les  peuples  ont-ils  gagné 
à  ce  que  leurs  anciens  maîtres  languissent  à  Dumdum,  quartier-général 
de  l'artillerie  de  l'armée  du  Bengale,  à  deux  lieues  de  Calcutta,  au 
milieu  des  canons  anglais?  Le  pays  otï're-t-il  quekjue  ressource  pour 
l'établissement  des  Européens?  La  navigation  de  l'Indus  est-elle  en 
progrès?  La  culture  s'est-elle  développée  dans  cette  immense  vallée 
malsaine  (1)?  Quels  travaux  y  ont  entrepris  les  Anglais?  Quel  parti 

(1)  S'il  faut  en  croire  un  journal  de  Bombay,  la  mortalité  parmi  les  soldats  européens 
dans  le  Scinde  a  été  de  10  23/100"  pour  100  par  année  moyenne  de  1841  à  1849. 
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Cil  tirent-ils?  Nous  avouons  humblement  l'ignorer  et  avoir  vainement 
cherché  à  nous  en  instruire.  On  le  saura  un  jour,  quand  la  discussion 
du  renouvellement  de  la  charte  de  la  compagnie,  qui  doit  expirer  en 
1854,  amènera  un  solennel  examen  de  la  situation  de  l'Inde. 

A  l'autre  extrémité  de  l'empire  anglo-indien,  les  provinces  mari- 
times enlevées  aux  Birmans  en  1825  sont  en  grand  progrès  sous  le 
rapport  de  la  culture,  de  la  population ,  du  revenu  public  et  du  com- 
merce. L'importance  d'Akyab  et  de  Moulmein  s'accroît  d'année  en  an- 
née, et  le  pavillon  français,  à  l'activité  duquel  on  ne  rend  pas  toujours 
assez  de  justice,  se  montre  souvent  dans  ces  deux  ports,  que  des  ba- 
teaux à  vapeur  établis  par  le  gouvernement  relient  étroitement  avec 
Calcutta.  D'autres  steamers  remontent  tous  les  mois  jusqu'à  Gowhatti 
sur  le  Burrampootcr,  dans  la  vallée  d'Assam ,  où  les  Anglais  ont  essayé 
de  naturaliser  la  culture  du  thé  avec  des  succès  fort  incertains  jusqu'à 
présent,  et  par  où  ils  touchent  presque  à  la  Chine,  qui  probablement 
en  donnera  toujours  de  meilleur.  11  y  a  aussi  sur  le  Gange  une  navi- 
gation régulière  à  la  vapeur  jusqu'à  Allahabad,  et  les  beaux  steamers 
de  la  puissante  compagnie  péninsulaire  orientale  relient  à  Calcutta  par 
le  littoral  Madras,  Ceylan  et  Bombay,  que  la  vapeur  encore  met  en 
communication  constante  avec  Kurrachee,  à  l'embouchure  de  l'indus, 
où  le  gouvernement  entretient  une  flottille  à  vapeur  dont  les  bateaux 
remontent  quelques-unes  des  rivières  du  Punjab.  C'est  un  système  de 
communications  imposant,  et  qui  est  plus  avancé  que  celui  de  la  via- 
bilité par  terre,  car  on  se  plaint  beaucoup  des  lacunes  et  des  imper- 
fections de  ce  dernier  dans  l'Inde  entière.  Cependant  la  viabilité  a  fait 
des  progrès  incontestables,  mais  dans  une  direction  exclusive,  celle  de 
Calcutta  à  la  frontière  du  nord-ouest,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'an- 
née 1851  verra  entreprendre  les  deux  premiers  tronçons  de  chemins 
de  fer  dans  l'Inde,  l'un  partant  de  Bombay  pour  gagner  éventuelle- 
ment le  district  cotonnier  à  l'est,  et  l'autre  partant  de  Calcutta  pour 
atteindre  un  jour  Delhi;  mais  quel  jour?  car  ces  premiers  essais  sont 
un  peu  mescjuins.  Il  ne  s'agit  d'abord  que  de  moins  de  quarante  lieues 
en  tout,  soixante-dix  milles  anglais  dans  la  présidence  du  Bengale, 
trente-cinq  dans  celle  de  Bomltay.  Pour  le  premier  tronçon  (celui  de 
Calcutta  vers  les  provinces  du  nord-ouest),  la  compagnie  des  Indes 
garantit  un  intérêt  de  5  pour  100  sur  un  capital  de  25  millions  (h;  fr., 
pour  l'autre,  le  même  intérêt  sur  un  capital  de  12  millions  et  demi,  et 
ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  on  n'a  facilement  trouvé  de  l'argent  dans 
l'Inde.  C'est  qu'effectivement  il  y  en  a  moins,  et  il  y  en  a  toujours  eu 
moins  qu'on  ne  Ta  dit,  et  en  outre,  comme  les  riches  natifs,  les  seuls 
grands  capitalistes  du  pays,  tirent  de  leurs  capitaux  un  intérêt  plus 
élevé,  ils  hésitent  à  les  mettre  dans  une  entreprise  nouvelle  dont  ils 
n'ont  pas  une  idée  bien  nette,  dont  le  succès  est  probléniati(iue,  et  où 
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rintcrôt  garanti  i)ar  la  compagnie  ne  l'est  pas  positivement  aux  ac- 
tionnaires. Ces  chemins  de  fer  se  feront  néanmoins  et  s  étendront,  et 
produiront  dans  1  état  donné  du  pays  leurs  résultats  ordinaires,  mais 
lentement  et  péniblement,  comme  tout  se  fait  dans  l'Inde,  où  jamais 
-la  race  européenne  dégénérée  et  amollie  ne  déploiera  la  dévorante  ac- 
tivité qui  peuple,  qui  défriche,  qui  sillonne  de  routes,  qui  couvre  de 
Tilles  nouvelles  les  solitudes  de  l'Amérique  du  Nord. 

Outre  le  royaume  d'Oude  et  l'état  du  Nizam ,  il  y  a  encore  dans  l'Inde 
un  grand  nombre  de  principautés  semi-indépendantes,  enclavées  pour 
la  plupart  dans  les  territoires  de  la  compagnie,  liées  avec  elle  par  des 
traités  de  subsides,  entretenant  aussi  pour  elle  des  contingens  orga- 
nisés comme  son  armée,  et  contrôlées  dans  presque  tous  les  détails  de 
leur  administration  par  des  résidens  qui ,  selon  leur  caractère  et  les 
circonstances,  laissent  plus  ou  moins  d'autorité  aux  souverains  du 
pays  (1).  Les  plus  considérables  sont  les  étals  mahraltes  et  rajpoutes, 
et  il  y  a  de  plus  une  foule  de  petites  seigneuries  éparpillées  qui  tombent 
successivement  sous  la  domination  anglaise  faute  d'héritiers  légitimes 
ou  par  d'autres  raisons;  mais  on  sait  peu  ce  qui  s'y  passe,  et  il  ne  serait 
pas  toujours  intéressant  de  le  savoir.  Un  de  ces  états,  la  principauté 
mahratte  de  Baroda  ou  du  Guicovvar,  paraît  être  gouverné  avec  sa- 
gesse et  prospérer  en  conséquence.  Le  souverain  admire  naïvement  la 
civilisation  matérielle  de  l'Europe  et  se  prête  à  en  introduire  chez  lui 
quelque  chose;  mais  les  absurdités  colossales,  les  corruptions  et  les 
institutions  inhumaines  du  brahmanisme  s'opposent  à  toute  amélio- 
ration large  et  profonde  dans  l'état  social  de  l'Inde.  Il  y  a  quarante  ans 
que  les  états  de  la  compagnie  travaillent  à  l'abolition  de  l'infanticide 
féminin  chez  les  Rajpoutes,  une  des  plus  nobles  races  de  l'Inde,  sans 
que  le  succès  réponde  aux  louables  et  persévérans  efforts  que  trois  gé- 
nérations d'hommes  honorables  ont  faits  pour  déraciner  cette  pratique 
horrible,  opiniâtrement  maintenue  par  l'orgueil  aristocratique  sous  la 
sanction  d'une  reUgion  sanguinaire.  On  sait  que  les  Anglais,  grâce  à 
la  résolution  d'esprit  de  lord  William  Bentinck  (2) ,  ont  aboli  chez  eux. 

(1)  Ces  résidens,  véritables  proconsuls  investis  d'un  grand  pouvoir,  mais  dont  la  posi- 
tion n'est  pas  toujours  sans  danger  au  milieu  d'une  cour  perfide  et  barbare ,  peuvent 
tenir  aux  princes  indigèn(;s  le  langage  de  Varus  à  Hérode  dans  la  tragédie  de  Marianne  : 

Régnez je  remets  en  vos  mains 

L'autorité  qu'aux  rois  permettent  les  Romains. 

Cette  autorité  n'est  pas  grande;  mais  telle  est  la  pauvreté  d'esprit  el  la  corruption  de  la 
plupart  de  ces  souverains,  que  souvent  ils  en  ont  encore  trop  pour  leurs  sujets  et  pour 
eux-mêmes. 

(2)  L'administration  du  respectable  lord  William  Bentinck  est  très  diversement  jugée 
dans  les  dififéreus  ouvrages  que  nous  avons  consultés  sur  l'histoire  récente  de  l'Inde. 
Nous  en  avons  ^•u  de  s  éloges  enthousiastes,  mais  aussi  des  censures  ti-ès  sévères  ou  des 
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et  même  dans  la  plupart  des  autres  territoires,  l'antique  sacrifice  des 
veuves  sur  le  tombeau  de  leurs  maris;  maintenant  ils  éprouvent  beau- 
coup plus  de  difficulté  à  supprimer  les  sacrifices  humains  chez  les 
barbares  peuplades  des  Khonds,  sauvages  insoumis  de  race  aborigène 
peut-être,  qui  habitent  un  pays  de  montagnes  et  de  forêts  dont  l'air 
est  mortel  aux  Euroi)éens,  sur  les  derrières  de  la  province  d'Orissa, 
entre  les  présidences  de  Madras  et  du  Bengale.  Cette  œuvre,  qui  ho- 
nore l'humanité  anglaise,  est  entreprise  depuis  douze  ou  quinze  ans, 
et  on  l'a  poursuivie  à  travers  de  grands  obstacles  sans  se  décourager. 
Nous  ne  pouvons  en  donner  les  détails,  qui  sont  souvent  dramatiques 
et  du  plus  haut  intérêt;  mais  nous  aimons  à  consigner  dans  ce  cha- 
pitre de  l'histoire  contemporaine  de  l'Inde  que  la  campagne  de  1830, 
—  car  c'est  tous  les  ans  une  campagne  régulière,  pacifique  néanmoins, 
dans  les  montagnes  et  les  jungles  des  Khonds,  —  a  été  heureuse,  que 
l'agent  spécial  chargé  de  ce  noble  service  s'est  fait  livrer  un  grand 
nombre  de  malheureux  dévoués  à  la  plus  horrible  mort,  et  que,  par 
un  système  bien  entendu  de  négociations  avec  les  chefs,  appuyées  au 
besoin  de  quelques  mesures  énergiques,  on  espère  réussir  enfin  à  dé- 
raciner l'affreux  préjugé  qui  a  fait  de  temps  immémorial  égorger  par 
les  Khonds  des  milliers  de  victimes  humaines. 

L'Inde  est,  comme  on  le  voit,  tout  un  monde,  et  encore  faudrait-il 
un  autre  cadre  pour  faire  comprendre  coin])ien  ce  monde  est  immense 
et  divers.  Ses  maîtres  y  ont  donc  une  tâche  immense  aussi  et  multiple, 
tâche  qui  est  à  peine  ébauchée  et  dont  il  nous  reste  à  toucher  quelques 
parties  principales,  telles  que  la  législation,  l'administration  de  la  jus- 
tice et  rinstruciion  publique.  C'est  surtout  dans  l'accomplissement  de 
ces  grands  devoirs  des  sociétés  humaines  envers  leurs  membres  que 
nous  retrouvons  la  lenteur  et  les  embarras  caractéristicjues  de  l'hide, 
où  tout  est  obstacle  et  oi^i  le  bien,  le  progrès,  rencontrent  à  chaque  j>as 
des  difficultés  souvent  insurmontables. 

L'administration  de  la  justice  appelle  depuis  long-ter.qi^  une  réforme 
essentielle  que  tous  les  bons  esprits  s'accordent  à  réclamer,  et  sur  la- 
(jneîle  les  plus  hautes  autorités  légales,  après  un  long  et  mûr  examen 
de  la  question,  avaient  enfin  amené  le  gouvernement  suprême  à  se 

appréciations  très  dédaignouscs;  ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  du  côté  de  la  critique,  est 
lo  jugement  de  sir  Trederick  Shoro  dans  le  livre  intitulé  Notes  on  Indian  affairs,  rm- 
vrage  remarquable,  quoique  empreint  d'exagération,  par  les  ardentes  sympathies  de 
son  honorable  auteur  pour  la  race  hindoue.  Gomme  Français,  nous  ne  devons  pas  ou- 
lilier  In  bienveillant  accueil  fait  à  Jacquemont  par  lord  William  Rentinrk;  pourtant  ce 
lie  serait  pas  un  souvenir  sans  amertume,  s'il  était  vrai,  comiiu;  on  l'affirme  dans  l'Inde 
en  termes  de  la  plus  grande  violence  [Calcutta  Review,  n»  X;,  que  la  publication  incon- 
sidérée de  quelques  lettres  de  Jacquemont  dans  une  correspondance  [larfois  troj»  légère 
eût  fait  regretter  à  lord  et  à  lady  lîentinck  des  bontés  qui  les  avaient  tant  honorés  dans 
l'opinion  de  la  France  entière. 
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prononcer.  Cette  réforme  consisterait  à  étendre  la  jnridiction  des  cours 
de  la  compagnie  aux  afl'aires  criminelles  des  Anglais  dans  toute  l'Inde, 
dont  la  connaissance  appartenait  et  appartient  encore  aux  trois  cours 
suprêmes  de  Calcutta,  Madras  et  Bombay,  par  une  de  ces  anomalies 
si  nombreuses  dans  la  législation  anglaise.  La  juridiction  exclusive  des 
cours  suprêmes  des  trois  présidences,  —  vraies  cours  royales  dont  les 
membres  ne  sont  point  à  la  nomination  de  la  compagnie,  —  sur  les 
causes  civiles  et  criminelles  des  Anglais  dans  l'Inde,  était  toute  natu- 
relle quand  la  compagnie  ne  permettait  pas  l'établissement  des  parti- 
culiers dans  les  provinces,  et  quand,  à  peu  d'exceptions  près,  il  n'y  avait 
pas  d'autres  Anglais  que  ses  emj)loyés  et  servitein-s  hors  de  la  portée 
du  canon  des  trois  forts;  mais  dès  que  l'Inde  a  été  ouverte,  dès  que 
tous  les  Européens  ont  pu  librement  s'établir  et  "posséder  dans  toute 
l'étendue  des  domaines  de  la  compagnie,  il  est  devenu  évident  que 
l'ancien  système  devait  tomber  avec  les  anciennes  restrictions,  et  cette 
conséquence  fut  clairement  prévue  lors  du  dernier  renouvellement  de 
la  charte.  Aussi,  en  dépit  de  l'opposition  la  plus  violente,  l'illustre 
M.  Macaulay,  alors  membre  du  conseil  et  président  de  la  commission 
législative  à  Calcutta,  fit-il  adopter  une  loi  pour  soumettre  à  la  juri- 
diction des  cours  locales  toutes  les  affaires  civiles  des  Anglais  répandus 
sur  la  surface  de  l'Inde;  néanmoins  ils  étaient  restés,  en  matière  crimi- 
nelle, exclusivement  soumis  à  la  juridiction  des  trois  cours  suprêmes. 
qui  n'appliquent  (jue  la  législation  du  royaume-uni  et  non  les  ordon- 
nances de  la  compagnie,  quoique  plus  appropriées  à  l'état  social  du 
pays  et  aux  circonstances.  11  fallait  donc  comi)léler  l'œuvre,  et  à  la  fin 
de  1849  le  conseil  législatif  de  l'Inde  fut  saisi  dun  projet  d'acte  por- 
tant abolition  d'un  privilège  aussi^  mauvais  en  principe  qu'en  pra- 
tique, offensant  pour  la  population  native  et  injurieux  pour  les  cours 
de  la  compagnie.  Aussitôt  les  esprits  se  soulevèrent  contre  ce  projei 
avec  une  incroyable  violence,  tant  à  Calcutta  que  dans  les  provinces; 
meetings,  souscriptions,  pétitions,  tout  l'appareil  ordinaire  fut  mis 
en  mouvement,  et  le  fut  avec  succès,  car  on  laissa  tomber  sans  bruit 
le  projet  de  loi  qui  avait  si  étrangement  troublé  la  paisible  atmosphi;re 
de  l'Inde,  et  l'opposition  triompha.  Ce  triomphe  sera-t-il  durable?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  L'indispensable  réforme  à  laquelle  le  courageux 
M.  Bethune  n'a  pu  attacher  son  nom  n'est  qu'ajournée;  quand  elle  re- 
paraîtra sous  de  meilleurs  auspices,  il  est  probable  que  ce  ne  sera  plus 
isolément.  Elle  fera  alors  partie  d'une  réforme  plus  large,  qui  attein- 
dra sans  doute  la  constitution  des  cours  suprêmes  elles-mêmes,  car  il 
y  a  long-temps  aussi  que  cet  établissement  judiciaire,  qui  impose  des 
charges  énormes  au  budget  de  l'Inde,  est  battu  en  brèche,  et  il  ne  sor- 
tira pas  intact  de  la  discussion  qui  s'apprête  sur  le  renouvellement  de 
la  charte  de  la  compagnie. 
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Le  gouvernement  de  l'Inde  a  montré  plus  de  fermeté  dans  une 
autre  question.  11  a  enfin,  après  des  tàtonnemens  infinis,  assuré  aux 
natifs  qui  embrasseraient  le  christianisme  la  jouissance  de  leur  part 
de  succession  dans  l'héritage  paternel,  dont  les  privait  la  législation 
religieuse  des  Hindous,  quand  ils  cessaient  de  pouvoir  faire  aux  mânes 
de  leurs  ancêtres  les  sacrifices  commandés  par  la  religion,  et  tacite- 
ment ou  expressément  considérés  comme  la  principale  condition  de 
l'hérédité.  Le  parti  hindou  orthodoxe,  poussé  peut-être  par  quelques 
Européens  ennemis  du  parti  religieux  protestant,  a  bien  essayé  aussi 
contre  cette  loi  des  moyens  d'opposition  qui  ont  été  si  heureux  contre 
la  réforme  judiciaire,  mais  vainement,  et  cette  parodie  asiatique  d'une 
agitation  que  les  Anglais  seuls  s'entendent  à  bien  jouer  a  prouvé  par 
son  peu  de  succès  que  les  babous  de  Calcutta  n'ont  pas  le  bras  assez 
fort  pour  manier  les  armes  de  leurs  maîtres.  Nous  approuvons  entière- 
ment cette  mesure,  et  nous  sommes  étonné  qu'elle  ait  fait  difficulté 
si  long-temps;  mais  la  compagnie  a  toujours  été  excessivement  timide 
en  pareille  matière.  Nous  nous  demandons  maintenant  si  le  parti  re- 
ligieux qui  vient  d'obtenir  cette  victoire  en  retirera  de  grands  avan- 
tages, et  c'est  dire  que  nous  en  doutons.  Le  christianisme  ne  s'infiltre 
dans  les  populations  natives  qu'avec  une  lenteur  désespérante,  et  les 
pasteurs  y  sont  plus  nombreux  que  les  brebis.  Est-ce  la  faute  du  pro- 
testantisme, dont  les  sectes  rivales  se  disputent,  mais  sans  aigreur,  un 
champ  sans  bornes  et  encore  vierge?  Peut-être,  car  il  dispose  dans 
l'Inde  de  ressources  qui  contrastent  bien  tristement  avec  la  pauvreté 
des  résultats. 

Nous  ne  ferons  pas  mention  de  quelques  autres  mesures  élaborées 
par  le  conseil  législatif  de  l'Inde  pendant  l'année  1850.  parce  qu'elles 
n'ont  pas  une  assez  grande  importance  pour  figurer  dans  le  tableau 
que  nous  esquissons;  mais,  précisément  parce  qu'elles  sont  peu  im- 
portantes, elles  prouvent  combien  il  y  a  encore  d'imperfections  et  de 
lacunes  dans  les  institutions  administratives  et  judiciaires  de  l'Inde, 
où  celles  en  particulier  qui  se  rapportent  à  la  police  et  à  l'état  civil 
sont  singulièrement  défectueuses.  Croirait-on.  par  exemple,  (jue  de- 
puis trente-cinq  ans  on  y  discute  sur  la  validilu  légale  des  mariages 
célébrés  par  tous  autres  que  les  ministres  consacrés  de  la  religion  éta- 
blie, sans  avoir  pu  formuler  encore  une  règle  générale  et  facilement 
applicable  à  l'état  du  pays?  Cette  anomalie,  que  l'accroissement  et  la 
dispersion  de  la  population  anglaise  dans  toute  l'Inde  rendiMit  de  plus 
en  plus  fâcheuse,  est  cependant  sur  le  point  d'avoir  un  terme;  maU 
heureusement,  il  en  reste  mille  autres  plus  ou  moins  graves,  plus  ou 
moins  étranges,  dont  les  unes  tiennent  à  des  causes  locales  et  passa- 
gères, tandis  que  le  plus  grand  nombre  ont  leur  source  dans  les  fai-^ 
blesses  caractéristiques  du  génie  législatif  anglais. 
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Nous  aurions  maintenant  à  parler  de  ce  qui  constitue,  à  vrai  dire, 
la  fjuestion  la  plus  importante  pour  l'avenir  de  l'Inde,  l'état  de  l'in- 
struction publique  parmi  les  populations  natives,  et  nous  sentons  com- 
bien un  pareil  sujet  intéresserait  les  esprits  généreux,  si  nous  pouvions 
le  traiter  avec  le  développement  dont  il  est  digne;  mais  les  renseigne- 
mens  exacts  manquent,  non  moins  sur  les  principes  et  sur  les  résul- 
tats des  dillérens  systèmes  suivis  dans  les  étabiisseinens  oiliciels  et 
dans  les  écoles  des  missionnaires  anglais  que  sur  le  nombre  des  élèves 
indigènes  appelés  a  recevoir  dans  toute  l'étendue  des  possessions  de 
la  compagnie  le  bienfait  d'une  éducation  européenne,  il  faut  cepen- 
dant reconnaître  qu'il  y  a  évidemment  progrès  dans  cette  branche 
des  institutions  publiques  de  l'Inde,  et  nous  avons  même  été  frappé 
de  l'élévation  du  programme  des  études  dans  la  plupart  des  établisse- 
mens.  Jusqu'à  quel  point  ce  programme  est-il  rempli?  jus({u'à  quel 
point  l'intelligence  native,  enchaînée  et  obscurcie  par  les  dogmes 
monstrueux  du  brahmanisme,  s'ai)proprie-t-elie  l'ensemble  d'idées, 
de  connaissances  et  de  sentimens  qui  est  le  fonds  commun  de  l'Europe 
chrétienne,  même  sans  mélange  d'instruction  religieuse?  C'est  ce  que 
nous  n'avons  eu  aucun  moyen  d'apprécier.  Pour  faire  mieux  com- 
prendre notre  pensée,  nous  demanderions  si  les  collèges  de  l'Inde  for- 
ment, s'ils  ont  déjà  formé  des  hommes  qui,  sous  les  vètemcns  flottans 
de  l'Hindou  et  le  teint  d'Othello,  tiendraient  dignement  leur  place  sur 
les  bancs  d'une  assemblée  politique  européenne,  sur  le  siège  du  magis- 
trat, dans  la  chaire  du  professeur,  dans  l'état-major  d'une  armée,  au 
milieu  des  sociétés  polies,  élégantes  et  éclairées  d'une  grande  capitale? 
Telle  est  en  fait  l'intéressante  question  que  nous  n'osons  ni  ne  pouvons 
résoudre,  tel  est  en  théorie  le  but  élevé  auquel  doit  tendre  l'instruc- 
tion publique  dans  l'Inde,  avec  toutes  les  gradations  dont  l'éducation 
intellectuelle  et  morale  de  ihomme  est  susceptible,  pour  créer  sur  le 
tombeau  de  la  corruption,  de  l'ignorance  et  de  la  superstition  asia- 
tique une  grande  nation  civilisée  par  ses  maîtres  et  à  leur  égal.  Sans 
peut-être  s'élever  à  l'idéal  de  cette  grande  conception,  les  Anglais,  nous 
aimons  à  le  répéter,  ont  beaucoup  fait  dans  l'Inde  pour  l'instruction 
des  natifs,  et  les  rangs  subalternes  des  carrières  civiles  sont  pleins 
d'hommes  qui  en  ont  profité,  bien  que  les  généreuses  promesses  qui 
leur  ont  été  faites  par  un  des  derniers  gouverneurs  généraux  n'aient 
pas  été  fidèlement  tenues.  Cette  branche  de  l'administration  supérieure 
est  maintenant  sous  la  direction  de  lun  des  hommes  les  plus  zélés  que 
le  conseil  d'éducation  ait  eus  à  sa  tête,  l'honorable  M.  Bethune,  que  la 
presse  de  Calcutta  n'en  a^  pas  moins  attaqué  avec  la  dernière  violence, 
et  on  peut  tout  attendre  de  son  activité  comme  de  ses  lumières.  C'est 
à  lui  qu'est  due  la  fondation  d'une  école  de  filles  pour  laquelle  il  a 
fallu  vaincre  des  préjugés  effroyables^  et  que  l'enthousiasme  public 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  LA  GRANDE-BRETAGNE  DANS  l'iNDE.    527 

avait  saluée  comme  l'aurore  d'une  ère  nou^  elle,  mais  qui  malheureu- 
sement n'a  (|u'une  vie  languissante  et  incertaine,  tant  les  meilleures 
institutions  sont  difficiles  à  maintenir  dans  l'Inde.  L'éducation  des 
femmes,  qui  seule  y  rendra  possible  une  tirande  rénovation  sociale, 
touche  à  ce  que  les  mœurs  traditionnelles  de  l'Orient  ont  de  plus  dé- 
licat. Aussi  faudra-t-il  plus  d'une  lutte  et  plus  d'une  génération  pour 
répandre  et  populariser  un  bienfait  qui  se  présente  sous  l'aspect  d'nn 
sacriiége  à  l'esprit  de  tout  Hindou  orthodoxe,  et  que  les  brahmanes 
poussent  toutes  les  classes  de  la  population  à  rejeter  avec  horreur. 
Cependant,  si  la  domination- anglaise  n'est  ébranlée  dans  l'Inde  j^ar 
aucune  calastrophe,  on  peut  avoir  confiance  dans  l'avenir  de  cette 
race  qui  tient  une  si  grande  place  sous  le  soleil;  la  réaction  de  l'Occi- 
dent chrétien  sur  l'Orient  a  désormais  acquis  une  puissance  irrésis- 
tible, et  il  est  permis  d'espérer  que  l'Inde  cessera  peu  à  peu  de  mériter 
le  nom  d'immuable.  Hàtons-nous  de  quitter  ces  hauteurs  de  la  spécula- 
tion où  l'esprit  peut  s'égarer,  pour  terminer  cette  esquisse  par  quel- 
ques faits  d'un  ordre  dilTérent  et  d'un  caractère  plus  positif. 

L'armée  de  l'Inde,  qui ,  depuis  la  fin  de  la  dernière  campagne  du 
Punjab,  n'a  été  appelée  à  rendre  aucun  service  militaire  de  quelque 
importance,  a  eu  pour  chef  depuis  cette  époque  aussi  le  célèbre  sir 
Charles  Napier,  que  le  gouvernement  anglais  et  la  compagnie,  celle- 
ci  non  sans  se  faire  une  certaine  violence,  avaient  investi  de  ce  grand 
commandement  avec  plus  de  précipitation  que  de  dignité,  sous  l'in- 
fluence d'une  espèce  de  panique  causée  par  la  sanglante  bataille  de 
Chillianwallaii,  qui  était  cependant  une  victoire,  mais  une  victoire  trop 
chèrement  achetée.  Le  nouveau  commandant  en  chef  est  arrivé  dans 
l'Inde  précédé  d'une  brillante  réputation  militaire,  et  entouré  du  pres- 
tige que  donne  toujours  à  un  homme  public  la  discussion  passionnée 
de  son  mérite  et  de  ses  actes.  On  lui  savait  de  plus  une  volonté  très 
ferme,  on  lui  supposait  des  idées  arrêtées  et  neuves,  et  on  le  croyait 
animé  du  plus  vif  désir  de  signaler  son  généralat  par  des  événcmens 
et  des  mesures  considéraldes;  mais  les  circonstances  lui  ont  fait  dé- 
faut, La  guerre  était  complétt'uient  terminée,  et  !e  Pimjab  avec  Pesha- 
wer  confisqué  au  profit  de  la  compagnie,  (juand  il  a  remis  le  pied  sur 
le  théâtre  de  sa  récente  illustration;  depuis,  sa  remarquai)le  activité 
d'esprit  et  de  corps  n'a  trouvé  pour  s'exercer  aucune  occasion  (jui  fût 
vraiment  digne  d'un  nom  encore  grandi  [)ar  la  confiance  dont  il 
venait  d'être  l'objet  dans  une  crise  plus  imaginaire  (|U(;  réelle.  Cepen- 
dant le  court  passage  de  sir  Charles  Napier,  —  car  il  a  résigné  le  com- 
mandement en  chef, — laissera  une  trace  profonde,  sinon  dans  l'orga- 
nisation, au  moins  dans  le  moral  de  l'armécï  anglo-indienne.  Il  s'est 
attaché  à  resserrer  la  discipline  dans  les  rangs  supérieurs,  à  relevei" 
les  sentimcns  et  les  habitudes,  à  combattre  les  désordres  qu'y  intro- 
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(luisaient  la  prodigalité,  la  passion  de  s'enrichir  et  l'oisiveté  des  can- 
tonnemens;  il  a  déployé,  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  délicate 
et  nécessairement  impopulaire,  beaucoup  de  sévérité,  mais  aussi 
beaucoup  de  tact  et  un  bon  sens  élevé  dont  l'expression  revêt  sou- 
vent des  formes  originales  et  piquantes.  Une  pareille  nécessité  n'en  a 
pas  été  moins  fâcheuse,  et  il  ne  faudrait  pas  que  les  conseils  de  guerre 
lussent  toujours  aussi  fréquens  qu'ils  l'ont  été  depuis  dix-huit  mois, 
ni  qu'il  y  eût  tous  les  ans  un  si  grand  nombre  d'officiers  cassés.  Nous 
avons  dit  (jue  sir  Charles  Napier  avait  résigné  son  commandement  : 
on  s'y  est  attendu  dès  le  premier  jour,'quand  on  l'a  vu  arriver  après 
la  sanglante  moisson  de  lauriers  par  laquelle  il  a  été  donné  à  son  pré- 
décesseur de  couronner  une  carrière  singulièrement  heureuse,  et,  pour 
parler  sans  métaphore,  après  une  guerre  dont  le  résultat  était  décisif 
et  semblait  par  cela  même  annoncer  une  longue  paix.  Aussi  a-t-on 
pensé  à  sa  succession  long-temps  avant  qu'elle  fût  réellement  ouverte, 
comme  s'il  était  trop  au-dessous  de  sir  Charles  Napier  de  conserver  en 
temps  de  paix  un  grand  commandement  pour  n'en  rien  faire,  et  pour 
jouir  vulgairement  d'un  traitement  considérable.  Peut-être  cependant 
sir  Charles  Napier  renonçait-il  avec  peine  à  l'ambitieux  espoir  qui  l'a- 
vait ramené  dans  l'Inde,  et  encore  fallait-il  une  occasion  pour  se  reti- 
rer, qui  ne  s'est  présentée  que  dans  la  seconde  année  de  son  séjour. 
Nous  ne  rapporterons  pas  les  détails  de  cette  affaire,  qui  intéresseraient 
peu  en  Europe.  Il  suffira  de  dire  que,  le  gouverneur-général  ayant 
adopté  une  certaine  mesure  administrative  concernant  l'armée,  le 
commandant  en  chef,  qui  ne  l'approuvait  pas  et  que  peut-être  on  n'a- 
vait pas  cru  devoir  consulter,  osa  prendre  sur  lui  de  l'annuler,  et  que, 
sur  les  représentations  faites  à  ce  sujet  par  le  gouverneur-général,  il 
demanda  aussitôt  un  successeur.  Le  successeur  fut  nommé  :  c'est  sir 
William  Gomm,  qui  a  long-temps  gouverné  l'île  Maurice,  et  qui  ve- 
nait d'être  appelé  au  connnandeinent  de  l'armée  de  Bombay.  Cédant 
arma  togœ  n'est  pas  la  devise  de  sir  Charles  Napier;  mais  on  le  savait 
depuis  long-temps,  et  on  s'est  bien  pressé  cette  fois  d'accepter  sa  dé- 
mission :  peut-être  ne  s'attendait-il  pas  à  tant  d'empressement. 

Calcutta  est  de  moins  en  moins  le  siège  réel  du  gouvernement  de 
l'Inde,  et,  selon  la  formule  sacramentelle,  du  gouvernement  exercé 
par  le  gouverneur-général  en  conseil.  Après  une  longue  absence,  le 
marquis  de  Dalhousie  y  a  passé  trois  semaines  au  commencement  de 
l'année  dernière;  puis  il  s'est  hâté  de  regagner  Simla,  sans  tenir  le 
moindre  compte  des  vœux  qu'on  lui  exprimait  avec  une  naïveté  plai- 
sante dans  une  adresse  de  félicitations  courtisanesques  sur  son  retour, 
et  de  Simla  il  s'est  enfoncé  dans  les  montagnes  du  Kunawer,  au  mi- 
lieu de  populations  plus  tartares  qu'hindoues  et  sur  un  territoire  plus 
thibétain  qu'anglais,  à  une  énorme  distance  de  Calcutta,  distance 
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qu'augmente  encore  la  difficulté  des  communications.  Il  est  impos- 
sible que  cet  éloignement  du  gouverneur-général,  qui  n'emporte  pas 
dans  ses  bagages  toute  la  lourde  machine  gomernementale  et  admi- 
nistrative de  l'Inde,  n'aggrave  pas  les  lenteurs  et  les  embarras  ordi- 
naires de  l'administration  de  ce  grand  pays. 

Comme  les  budgets  de  l'Inde  ne  sont  pas  régulièrement  publiés  et 
no  sont  guère  connus  qu'accidentellement,  quelquefois  long-temps 
après  les  époques  auxquelles  ils  se  rapportent,  nous  ne  croyions  pas 
pouvoir  donner  celui  de  l'année  financière  1849-50,  lorsqu'un  journal 
anglais  ayant  jeté  l'alarme  sur  Pétat  des  finances  de  la  compagnie,  dans 
un  article  que  tous  les  journaux  de  l'Inde  ont  aussitôt  reproduit,  le 
gouvernement  suprême  a  sans  doute  voulu  combattre  le  mauvais  effet 
de  cette  publication;  telle  nous  paraît  du  moins  l'origine  des  commu- 
nications inusitées  d'un  caractère  beaucoup  plus  rassurant,  .qui  ont 
paru  dans  le  Friend  of  India  du  3  octobre  1830,  et  dont  nous  allons 
abréger  les  principales  données.  Il  est  vrai  que  c'est  le  budget  de 
1848-49  et  non  celui  de  1849-30  que  le  Friend  of  India  cherche  à  éta- 
blir d'une  manière  claire  et  intelligible;  mais  il  est  facile  d'en  déduire 
approximativement,  avec  une  grande  vraisemblance,  les  dépenses  et 
recettes  de  1849-30,  et  c'est  le  but  du  travail  communiqué  au  public. 
Or,  il  en  résulte  pour  4848-49,  en  admettant  provisoirement  pour  la 
commodité  des  calculs  le  change  de  10  roupies  de  la  compagnie  pour 
I  livre  sterling,  que  les  recettes,  comprenant  un  solde  d'indemnité 
de  Goolab-Singh  de  160,000  livres,  tandis  que  la  somme  provenant  de 
la  même  source,  au  crédit  de  1846-47  et  47-48,  avait  été  beaucoup  plus 

forte,  ont  été  en  nombres  ronds  de 24,970,000  1.  st. 

Et  que  les  dépenses,  dont  \  ,627,000  livres  de  frais 
extraordinaires  pour  la  guerre  du  Punjab,  ont  été 
de 27,249,000 

Déficit  de  1848-49 2,279,000  1.  st. 

Quelles  auront  été,  d'après  ce  qui  précède,  les  recettes  et  dépenses 
de  1 849-30?  Le  Friend  of  India  répond  : 

En  recette  il  y  aura  de  moins  l'indemnité  de  Goo- 
lab-Singh, soit 160,000  1.  st. 

Mais  il  y  aura  de  plus  augmentation  sur  le  seul  re- 
venu de  l'opium 1,080,000  1.  st. 

Donc,  accroissement  de  recettes 920,000  1.  st. 

Aux  dépenses,  il  y  aura  de  moins  les  frais  extraor- 
dinaires de  l'état  de  guerre,  à  déduire  presque  en 
totalité 1,620,000  1.  st. 

Donc,  entre  l'accroissement  du  revenu  et  la  diminution  de  la  dé- 
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pense,  on  trouve,  à  l'avantage  de  ■! 849-50  sur  1848-49,  une  somme 
de  2,540,000  1.  st.,  qui  non-seulement  ne  laisse  craindre  aucun  déficit 
pour  cette  année,  mais  donne  un  faible  excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses. 

11  est  vrai  que  les  anciens  déficits  restent  à  combler. 

Il  est  vrai  encore  que  les  déj)ecses  ordinaires  de  1849-50  peuvent 
avoir  excédé  celles  de  1848-49;  mais  aussi,  selon  toute  probabilité,  il 
y  aura  un  accroissement  de  recettes  sur  diverses  branches  de  reveau 
outre  celle  de  l'opium.  On  sait  déjà,  par  exemple,  que  les  recettes  de 
la  seule  douane  de  Calcutta  en  1849-*)  ont  dépassé  de  135,000  liv.  st. 
celles  de  l'année  précédente. 

11  est  possible  que  ce  tableau  soit  flatté;  eu  somme,  nous  le  croyons 
néanmoins  plus  rapproché  de  la  vérité  que  l'exposé  alarmant  de  l'état 
des  finances  de  llnde  donné  par  le  Daily-.\ews. ^ous,  devons  faire  obser- 
ver maintenant  que,  pour  avoir  les  sommes  exactes  en  livres  sterling, 
il  faudrait  réduire  tous  les  chiffres  ci-dessus  d'à  peu  près  0  pour  100; 
mais^  cette  réduction  devant  porter  sur  les  dépenses  comme  sur  les 
recettes,  les  proportions  demeurent  les  mêmes.  On  peut  donc  en  ré- 
sumé évaluer  le  budget  de  l'Inde  pour  4849-50  : 

En  recette,  à 24,340,000  liv.  sterl. 

En  dépense,  à 24,091,000  liv.  stcrl. 

On  ne  pourra  vérifier  que  plus  tard  l'exactitude  de  ces  évaluations. 

A  en  juger  par  l'état  des  importations  et  des  exportations  de  Calcutta 
pendant  l'année  1849-50,  cette  place  s'est  relevée  de  la  crise  commer- 
ciale et  financière  qui  l'avait  bouleversée  et  y  avait  troublé  tant  d'exis- 
tences en  1847  et  en  1848.  Les  importatious  ont  atteint  le  chiffre  de 
162  millions  de  francs^,  supérieur  de  5  millions  à  celui  de  la  plus  pros- 
père des  cinq  dernières  années,  l'année  1840-47,  et  les  exportations  se 
sont  élevées  à  une  valeur  de  273  millions,  c'est-à-dire  12  millions  de  plus 
que  dans  l'année  1845-46,  après  laquelle  s'est  manifestée  une  diminu- 
tion sensible  dans  l'extraction  des  produits  du  pays.  Un  desélémens  les 
plus  considérables  de  ce  grand  commerce  extérieur  est  toujours  l'o- 
pium, dont  le  Bengale  a  fourni  à  l'exportation,  en  1849-50,  34,993  cais- 
ses, évaluées  89,786,772  fr.,c'es!-à-dire  2,800  caisses  de  plus  que  dans 
l'année  précédente.  On  peut  juger  par  là  de  l'importance  croissante  de 
cette  branche  de  commerce  en  Chine  et  de  celle  du  monopole  de  l'o- 
pium pour  les  finances  de  la  compagnie.  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir donner  des  détails  analogues  sur  le  commerce  des  présidences  de 
Madras  et  de  Bombay,  qui  égale,  s'il  ne  dépasse  pas,  celui  de  la  seule 
présidence  du  Bengale.  L'opium  tient  aussi  une  grande  place  dans  les 
exportations  de  Bombay,  où  il  n'est  pas  un  monopole,  mais  librement 
exploité  dans  le  Malwa,  hors  des  possessions  de  la  compagnie,  qui  seu- 
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îment  prélève  un  droit  de  sortie  considérable  sur  son  expédition  par 
e  port  de  Bombay.  L'Inde  continue  à  absorber  tous  les  ans  une  grande 
[iianiité  de  numéraire  et  de  métaux  précieux,  dont  il  ne  ressort  pas 
iliis  d'un  tiers  à  différentes  destinations.  C'est  un  phénomène  écono- 
ni(liie  singulier  et  remarqué  depuis  fort  long-temps,  mais  qu'il  ne 
lous  appartient  pas  de  discuter  ici;  cependant  l'Inde  n'est  pas  le  pays 
les  trésors,  n'est  pas  cette  mine  inépuisable  dont  l'avidité  et  la  crédu- 
ité  européennes  ont  si  légèrement  admis  la  fabuleuse  opulence  sur  la 
oi  des  exagérations  orientales.  C'est  ce  qu'atteste  îe  revenu  insuffisant 
evé  par  la  compagnie  sur  une  population  qui  n'est  pas  ménagée,  et 
lans  un  pays  où  le  souverain,  comme  prop-riétaire  du  sol,  tire  de  la 
erre  une  proportion  bien  plus  forte  qu'en  Europe  du  produit  de  la 
iilture.  Il  y  a  donc  encore,  comme  nous  l'avons  dit,  beaucoup  à  faire, 
:t  pour  améliorer  le  sort  des  sujets  immédiats  de  la  compagnie,  et  pour 
es  élever  dans  l'échelle  de  la  civilisation,  et  pour  augmenter  la  ri- 
;hesse  générale,  multiplier  les  produits,  développer  le  revenu  du  pays. 


î>a  presse  dans  l'Bwde.  —  L'Inde  anglaise  ne  forme  pas  seulement  une 
orle  d'empire  à  part,  qui  a  son  administration  distincte  et  presque  indépen- 
lanti'  des  departemens  ministériels;  elle  est  aussi  le  théâtre  d'un  certain  mou- 
vement d'idées  originales  qui  ne  laisse  pas  d'avoir  quelque  intérêt  pour  l'Eu- 
■ope.  Il  existe  aux  Indes  un  grand  nombre  de  journaux.  Comme  il  ne  se  fait 
;uère  de  politique  sur  ce  terrain,  ces  journaux  n'ont  pas  de  couleur  politique 
H'opiemont  dite;  mais  ils  sont  indcpendans  et  discutent  librement  les  actes  de 
'administration.  Le  débat  des  intérêts  personnels  ou  locaux  les  plus  mesquins 
;t  la  reproduction  des  articles,  des  nouvelles,  des  plus  petits  faits  publiés  par 
es  jom-naux  de  la  métropole,  des  correspondances  d'Europe  plus  ou  moins  au- 
henliques,  des  lettres  de  Paris  pleines  des  plus  étranges  faussetés  et  des  com- 
Tiérages  les  plus  ridicules  ou  les  plus  odieux,  tiennent  beaucoup  trop  de  place 
lans  les  grandes  colonnes  des  journaux  de  Calcutta.  Les  principaux  journaux 
le  rinde  sont  :  Bengal  Hurkaru,  Englislunan  and  Militanj  Chronicle,  Morning 
Chnmicle,  Bengal  Times,  tous  paraissant  quotidiennement.  Les  deux  premiers 
>ont  les  plus  répandus.  Ils  publient  chaque  semaine  un  supplément  littéraire 
}t  politique  auquel  on  peut  s'abonner  à  part.  VEnglishman,  rédigé  avec  esprit 
il  malice,  s'occupe  beaucoup  de  matières  et  d'intérêts  militaires.  C'est  un  ad- 
rersaire  prononcé  des  missionnaires  protestans  et  de  la  propagande  religieuse, 
qui  trouve  plus  de  faveur  dans  le  Bengal  Ilurkaru.  Celui-ci  est  plus  grave  el 
généralement  plus  modéré,  sauf  les  cas  où  il  s'agit  de  la  France  et  des  alfaires 
françaises. 

Il  se  publie  en  outre  à  Calcutta  plusieurs  recueils  hebdomadaires,  notam- 
ment le  Frtend  of  India,  l'un  des  meilleurs  journaux  de  l'Inde,  organe  semi- 
ofliciel  du  gouvernement,  rédigxi  par  M.  Marshman  de  Serampore,  fils  du  cé- 
ebre  missionnaire  sinologue  de  ce  nom.  Ajoutons  à  l'Ami  de  Vlnde  VEastent 
Slar,  YAduocat,  journal  des  missionnaires  dissidens,  le  Catholic  Herald,  le  Ben- 
gal Recorder,  organe  du  parti  hindou  réformé  et  européanisé,  YHindu  Inlelli- 
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gence,  organe  du  parti  hindou  orthodoxe,  VEast  Indian  Messager,  organe  du 
parti  ou  de  la  population  créole  ou  eurasiane,  c'est-à-dire  asiatico-européenne, 
qui  a  ses  griefs  plus  ou  moins  fondés. 

La  Société  asiatique  de  Calcutta  publie  tous  les  mois  un  numéro  de  son  jour- 
nal, bien  connu  en  Europe;  il  y  a  de  plus  à  Calcutta  cinq  ou  six  autres  publica- 
tions mensuelles,  dont  quatre  consacrées  aux  intérêts  des  missions  protestantes 
et  représentant  des  sectes  différentes.  Il  existe  aussi  dans  la  capitale  de  l'Inde 
anglaise  une  revue  trimestrielle,  fondée  depuis  six  ou  sept  ans  :  c'est  un  recueil 
intéressant,  où  l'on  trouve  un  certain  nombre  de  bons  articles.  La  Bevuc  tri- 
mestrielle de  Calcutta  est  dirigée  par  les  missionnaires  de  l'église  d'Ecosse  dans 
un  esprit  fortement  religieux,  mais  souvent  un  peu  âpre  et  guindé  (1). 

L'Inde  anglaise  possède  en  outre  à  Benarès  un  Monihhj  Magazine,  recueil 
mensuel  littéraire  et  religieux,  à  Delhi  une  Gazette,  à  Lahore  un  Chrunicle. 
Bombay  a  trois  journaux  politiques  quotidiens,  le  Gentlcmaris  Gazette,  le  Te- 
tegraph  and  Courier  elle  Bombay  Times,  précédemment  semi-hebdoniadaiie,  un 
des  journaux  les  mieux  rédigés  et  les  plus  comptés  dans  l'Inde,  dirigé  par  le 
docteur  Buist,  écrivain  politique  et  savant  distingué.  M.  Buist  rédige  également 
les  Annals  of  India,  recueil  annuel  auquel  \''A7inual  Register  de  Londres  a  servi 
de  modèle.  A  Madras,  entre  autres  publications  périodiques,  on  peut  citer  r.4- 
thenœum,  ï United- service  Gazette  et  le  Spectator,  non  quotidien.  Le  Spoctator 
est  le  plus  connu.  On  compte  dans  l'île  de  Ceylan,  à  Colombo,  trois  journaux 
politiques  semi-hebdomadaires,  ÏObserver,  le  Times  et  V Examiner,  qui  tous  les 
mois  donnent  à  part  un  résumé  des  événeniens  à  l'usage  de  l'Europe,  et  dont 
la  publication  correspond  avec  le  passage  de  la  malle  de  l'Inde  pour  Suez. 

Il  existe  à  Moulmein  (province  de  Tenasserim)  un  journal  semi-hebdoma- 
daire, qui  s'éteint  de  temps  à  autre  pour  renaître  peu  après.  A  Singapore  pa- 
raissent deux  journaux  politiques  et  commerciaux  :  le  Singapore  free  Press  et  le 
Strait's  Times.  Ils  ne  sont  l'un  et  l'autre  qu'hebdomadaires  et  peu  répandus. 

Tel  est  à  peu  près  l'état  de  la  presse  périodique  anglaise  dans  l'Inde;  mais  la 
presse  anglaise  n'est  pas  la  seule  que  l'on  y  remarque  :  la  presse  indienne  n'est 
pas  moins  active.  Dix  ou  douze  journaux  et  recueils  périodiques  paraissent  à 
Calcutta  dans  la  langue  du  pays.  Plusieurs  sont  quotidiens  et  inspirés  ou  pu- 
bliés par  les  missionnaires.  Aucun  ne  semble  avoir  une  grande  importance  po- 
litique ou  sociale.  Néanmoins  ils  tendent  à  perfectionner  la  langue,  dont  ils 
fixent  la  grammaire  et  enrichissent  le  vocabulaire.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils 
ne  fassent  pénétrer  dans  l'esprit  des  natifs  un  grand  nombre  de  notions  élrau- 
gères  et  supérieures  à  la  civilisation  et  à  la  superstition  de  l'Inde,  qui  chemi- 
nent peu  à  peu  dans  la  société  indigène  et  qui  l'ébranlent.  D'après  une  note  pu- 
bliée dans  le  Friend  of  India  de  Serampore,  il  existait  au  1"  janvier  1850,  dans 
les  provinces  du  nord-ouest,  26  journaux  hindoustanis  :  7  à  Agra,  8  à  Dehli, 
2  à  Mirât,  1  à  Lahore,  1  à  Bareilly,  .5  à  Benarès,  1  à  Simla  et  I  à  Lahore.  On 
évaluait  à  .50  environ  le  nombre  des  journaux  publiés  à  la  même  date  en  hin- 
doustani  dans  toute  l'Inde  anglaise.  Un  nouveau  journal  bimensuel  a  été  fondé 

(1)  Le  prix  des  grands  journaux  quotidiens  de  Calcutta  est  très  élevé;  il  est  di^  fi'i  rou- 
pies (128  fr.)  par  an.  La  Revue  de  Calcutta  coûte  4  roupies  ou  10  fr.  la  livra,  ou  for- 
mant un  demi -volume  de  250  à  300  pages. 
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à  Benarès  dans  le  courant  de  l'année  1850,  sous  le  titre  de  Sâtrin  i  Hind  (les 
feuilles  volantes  de  l'Inde).  Ces  feuilles  volantes,  rédigées  par  deux  savans  hin- 
dous, Bhaïrav  Praçad  et  Harbans  Làl,  sont  à  la  fois  scientifiques,  littéraires  et  po- 
litiques. Ainsi  la  société  conquise  paraît  vivre  à  côté  de  Torgucilleuse  société  des 
conquérans;  mais  la  force  de  la  race  hindoue  est  bien  plus  encore  dans  son  im- 
mobilité que  dans  les  travaux  de  ses  savans,  de  même  que  la  force  de  la  so- 
ciété anglaise  est  bien  plus  dans  la  puissance  de  son  armée  que  dans  tous  les 
efforts  intellectuels  qu'elle  peut  faire  pour  s'assimiler  tant  de  peuples  si  éloignés 
de  ses  mœurs.  » 

Nous  n'avons  fait  que  parcourir  à  vol  d'oiseau  l'empire  britannique 
tel  qu'il  ?e  présente  dans  sa  constitution  séculaire,  dans  le  pacifique 
développement  de  ses  assemblées,  dans  l'activité  aussi  réglée  qu'infa- 
tigable de  ses  publicistes,  de  ses  agens  au  dehors  et  de  son  commerce. 
Tout  en  reconnaissant  combien  ses  institutions  laissent  à  désirer,  nous 
admirons  avec  quelle  flexibilité  elles  se  prêtent  au  développement  des 
idées  et  des  droits  nouveaux  qui  se  forment  lentement  au  sein  de  la  so- 
ciété anglo-saxonne,  et  combien  ces  institutions,  justifiées  et  en  quel- 
que sorte  légalisées  par  cette  disposition  à  s'élargir  avec  la  civilisation 
elle-même,  reçoivent  de  force  et  de  puissance  du  respect  qu'elles  in- 
spirent à  toutes  les  classes  de  la  population  anglaise.  Tout  en  consta- 
tant qu'il  y  a  dans  le  génie  humain  des  préoccupations  d'un  autre 
ordre  que  celles  des  intérêts  purement  commerciaux,  on  ne  peut  nier 
que  l'Angleterre  ne  porte  une  puissante  hauteur  d'esprit,  un  intrépide 
courage  dans  la  poursuite  et  le  sentiment  de  l'utile.  Si  elle  n'égale  pas  la 
France  dans  les  arts,  dans  la  recherche  théorique  du  progrès,  elle  la 
surpasse  de  tout  point  par  son  respect  du  droit  écrite  par  la  sagesse  de 
ses  mœurs  politiques,  par  la  puissance  qu'elle  déploie  dans  le  travail. 
C'est  le  précieux  et  désirable  avantage  que  la  race  anglo-saxonne  pos- 
sède incontestablement  sur  tous  les  peuples  de  race  latine. 


LIVRE  QUATRIEME. 


—    RACE   SCANDINAVE. 


IMonarcîïic  conslitutionncile.  —  Oscar  1er,  roi  de  Suède  et  de  Norvège,' 


1.  —  LES   INSTITUTIONS   ET  LA   DYNASTIE. 

La  Suèdo  et  la  NorYége  forment  la  partie  principale  de  la  race  Scan- 
dinave, dont  le  Danemark  est  le  complément.  Cette  race,  qui  a  joué  nn 
grand  rôle  dans  le  monde  jusqu'à  l'aYénement  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  sur  la  scène  politique,  c'est-à-dire  jusqu'au  commencement 
du  wni"  siècle,  après  avoir  débordé  sur  la  Russie  et  sur  l'Allemagne, 
est  aujourd'hui  envahie  au  nord  par  la  Russie,  qui  lui  a  enlevé  la  Fin- 
lande, et  pressée  au  midi  par  l'Allemagne,  qui  lui  dispute  la  i)Ossession 
du  Slesvig.  Quoique  refoulée  ainsi  dans  le  Jutiand,  l'archipel  danois, 
les  rochers  et  les  forêts  de  la  péninsule  suédo-norvégiemie,  elle  a  con- 
servé sa  vigueur  native  et  une  vitalité  digne  des  descendans  de  cette 
race  des  Normands  dont  le  moyen-àge  a  admiré  la  valeur  et  le  génie 
politique. 

Les  Scandinaves  ont  encore  aujourd'hui  plus  d'un  trait  de  ressem- 
blance avec  l'Angleterre  :  sans  aller  en  chercher  des  i)reuves  dans  la 
philologie,  la  constitution  suédoise,  si  différente  qu'elle  soit  au  pre- 
mier abord  de  la  constitution  anglaise,  présente,  à  l'étudier  de  plus 
près,  de  nombreux  témoignages  de  cette  parenté.  L'origine  de  la  con- 

(1)  Le  roi  de  Suède  porte  en  outre  les  titres  honorifiques  de  roi  des  Gotlis  et  des  Vandales. 
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stitutioii  suédoise  remonle  aux  temps  primitifs  où  les  clicfs  militaires 
s'assemblaient  eu  plein  air  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques. 
Elle  ne  s'est  point  formée  tout  d'une  pièce,  mais  par  une  série  d'usages 
et  de  traditions  qui  sont  devenus  des  lois.  Ajoutons  que,  tout  aristo- 
cratique qu'elle  soit  dans  ses  principes  essentiels,  elle  ne  s'esl  jamais 
montrée  exclusive  en  théorie.  L'idée  d'une  confraternité  entre  le  chef 
militaire  et  le  paysan  soldat  ne  s'est  pas  conservée  seulement  dans  ks 
chants  populaires,  elle  a  pénétré  dans  la  législation  du  pays.  D'autre 
part,  les  services  que  les  populations  rurales,  les  paysans  de  la  Dalé- 
carlie,  ont  rendus  au  fondateur  de  la  dynastie  des  Wasa,  réclamaient 
une  récompense.  L'ordre  des  paysans  s'est  peu  à  peu  installé  et  conso- 
lidé à  côté  des  trois  autres  ordres,  ceux  de  la  noblesse,  du  clergé  et  de 
la  bourgeoisie.  Cette  division  des  classes  de  la  société,  reproduite  dans 
la  division  des  ordres  au  sein  de  la  constitution,  est  le  principe  fon- 
damental des  lois  politiques  de  la  Suède.  La  constitution  suédoise, 
originairement  incertaine  comme  toutes  celles  qui  nont  point  été  dé- 
hbérées  en  bonne  forme  et  dûment  écrites,  a  dû  subir  les  vicissitudes 
des  temps  et  les  alternatives  de  la  lutte  engagée  de  bonne  heure  entre 
la  nation  ou,  si  l'on  veut,  entre  l'aristocratie  et  la  royauté.  Cette  con- 
stitution s'est  plusieurs  fois  modifiée,  par  exemple  en  1680  en  un  sens 
monarchique,  en  1719  dans  une  pensée  contraire,  en  177^2  pour  étendre 
de  nouveau  le  pouvoir  royal,  enfin  en  1809  pour  en  mieux  définir  les 
attributions,  en  les  limitant  et  en  les  accommodant  aux  besoins  d'une 
société  encore  dominée  par  les  traditions  féodales,  mais  déjà  ouverte  à 
des  aspirations  plus  modernes.  La  diète  est  en  Suède,  ainsi  qu'en  An- 
gleterre le  parlement,  le  premier  pouvoir  de  l'état}  c'est  une  conquête 
de  l'aristocratie  sur  la  royauté.  La  diète  suédoise  est  composée  de 
quatre  ordres,  la  noblesse,  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  la  paysannerie. 
La  noblesse  suédoise,  qui  est  une  des  plus  anciennes  aristocraties  cle 
l'Europe,  se  partage  en  trois  classes,  les  comtes  et  barons,  les  cheva- 
liers ou  anciens  gentilshommes,  et  en  troisième  lieu  les  écuyers  ou 
gentilshommes  dont  la  noblesse  ne  remonte  pas  plus  haut  que  Cliar- 
les  XI.  L'ahié  de  chaque  famille,  caput  familiœ,  est  de  droit  membre 
de  l'ordre  des  nobles  dans  la  diète.  L'ordre  du  clergé  comprend  tons 
les  évèques  du  royaume  et  les  députés  nommés  dans  chacpu^,  archidia- 
conat  au  nombre  d'un  ou  de  deux.  Tout  bénéficier  est  électeur,  mais 
les  archidiacres  et  les  curés  paraissent  seuls  éligibles.  L'ordre  de  ia 
bourgeoisie  est  formé  de  députés  des  industries  des  villes  élus  par  les 
corporations  et  les  patentés.  C'est  seulement  depuis  18o0  que  les  maî- 
tres de  forges  dont  l'industrie  n'est  pas  établie  dans  les  villes  sont 
admis  aux  fonctions  électoral(>s.  On  comi)rend  bien  par  là  ([ue  le  mot 
de  bourgeoisie  ne  peut  avoir  en  Suède  le  sens  qu'on  lui  donne  eu 
France,  et  qu'il  signifie  une  classe  spéciale  de  manufacturiers  et  do 
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marchands  domiciliés  dans  la  circonscription  d'une  ville  et  investis 
d'un  droit  particulier  de  cité.  L'ordre  des  paysans  est  composé  des  dé- 
putés des  cultivateurs  voués  à  l'exploitation  du  sol.  Il  y  a  un  député 
par  bailliage.  Les  membres  de  la  noblesse,  dont  le  nombre  est  d'en- 
viron 4,300,  sont  les  seuls  qui  ne  reçoivent  point  d'indemnité.  Les 
députés  du  clergé,  ceux  de  la  bourgeoisie,  ceux  de  la  paysannerie, 
louchent  un  traitement  dont  leurs  ordres  respectifs  font  les  frais. 
Ainsi,  pour  les  paysans,  chaque  bailliage  défraie  son  député. 

Les  représentans  des  quatre  ordres  qui  constituent  la  société  sué- 
doise ne  forment  pas  une  seule  et  même  assemblée;  la  diète  n'est  pas 
un  terrain  de  conciliation  et  de  fraternité  sur  lequel  ils  viennent  se 
confondre.  Ils  se  divisent  en  quatre  chambres,  délibèrent  et  votent  à 
part.  Chaque  chambre  a  son  président  ou  orateur;  celui  de  la  noblesse 
a  le  titre  de  maréchal;  il  est  nommé  par  le  roi,  ainsi  que  le  président 
de  la  chambre  des  bourgeois  et  celui  de  la  chambre  des  paysans.  L'ar- 
chevêque d'Upsal  est  de  droit  président  de  l'ordre  du  clergé;  en  l'absence 
de  ce  prélat,  l'évèque  de  Linkôping  possède  le  même  privilège.  Les 
propositions  du  gouvernement  sont  portées  à  chaque  chambre  sépa- 
rément, les  résolutions  y  sont  prises  à  la  majorité  des  voix;  mais  elles 
ne  peuvent  devenir  lois  que  si  elles  ont  pour  elles  la  majorité  des  trois 
chambres  au  moins;  l'unanimité  des  quatre  chambres  est  nécessaire 
dans  les  questions  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la  constitution  fonda- 
mentale. Quand  les  votes  se  balancent,  c'est-à-dire  quand  deux  ordres 
votent  en  un  sens,  et  les  deux  autres  en  sens  contraire,  il  n'y  a  point 
de  résolution. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  et  la  dignité  royale  est  héré- 
ditaire en  ligne  masculine ,  inviolable ,  dégagée  de  toute  responsabi- 
lité. La  reUgion  luthérienne  étant  la  religion  d'état,  le  roi,  ainsi  que 
tous  les  fonctionnaires,  ne  peut  être  que  luthérien.  Le  roi  possède  le 
droit  de  grâce;  il  nomme  à  toutes  les  fonctions  des  natifs  suédois,  il 
peut  donner  des  grades  militaires,  excepté  le  commandement  des  for- 
teresses, a  des  étrangers.  Le  roi  accorde  des  lettres  de  noblesse  à  des 
personnes  d'un  mérite  reconnu,  et  il  peut  conférer  de  même  la  dignité 
de  comte  ou  de  baron  à  des  nobles  qui  s'en  seraient  rendus  dignes. 
Quant  aux  fonctions  ecclésiastiques,  il  nomme  sur  une  présentation 
de  trois  candidats.  Le  roi  ne  peut  voyager  à  l'étranger  sans  l'avis  du 
conseil  d'état,  et  n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  du  gouvernement  pen- 
dant toute  la  durée  du  voyage;  si  l'absence  du  roi  se  prolonge  au-delà 
de  douze  mois,  la  diète  peut  déclarer  le  trône  vacant  et  disposer  de  la 
couronne.  Le  roi  jieut  entamer  des  négociations  et  contracter  des  al- 
liances avec  les  puissances  étrangères,  après  avoir  consulté  le  ministre 
d'état  et  le  chancelier  de  la  cour.  Il  dispose  du  commandement  de  l'ar- 
mée et  de  la  flotte  de  concert  avec  la  personne  dont  il  a  fait  choix  pour 
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cette  fonction.  Dans  le  cas  où  l'opinion  de  ce  haut  fonctionnaire  ne 
s'accorderait  point  avec  celle  de  la  royauté,  il  fait  coucher  son  avis  sur 
les  registres  du  conseil  d'état;  s'il  trouve  les  projets  du  roi  dangereux, 
il  l'engage  à  convoquer  un  conseil  de  guerre.  Cependant  le  roi  est 
libre  de  déterminer  l'objet  des  délibérations  de  ce  conseil  de  guerre. 
Tous  les  actes  de  commandement  qui  émanent  du  roi  doivent  être 
contre-signes  par  le  fonctionnaire  qui  commande  sous  ses  ordres.  Si 
celui-ci  croit  ces  actes  contraires  à  la  constitution,  il  proteste  devant 
le  conseil  d'état;  il  refuse  sa  signature,  si  le  roi  persiste,  et  il  se  démet 
de  sa  charge,  dont  il  continue  de  toucher  le  traitement  jusqu'à  ce  que 
la  diète  ait  prononcé  sur  ce  conflit.  Telles  sont  les  principales  dispo- 
sitions de  la  constitution.  Le  législateur  n'a  point  prétendu  qu'elle 
restât  immobile  :  cette  charte  admet  le  principe  de  la  révision;  mais, 
pour  que  cette  révision  ait  lieu ,  bien  des  conditions  sont  exigées. 
D'abord,  la  motion  de  la  révision  ne  peut  être  faite  en  pleine  diète; 
elle  doit  être  adressée  en  premier  lieu  au  comité  de  constitution,  l'un 
des  six  comités  que  les  états  nomment,  dès  l'ouverture  de  la  session, 
pour  examiner  préalablement  les  questions  destinées  à  être  soumises 
à  la  diète  (1).  Si  le  comité  de  constitution  trouve  la  proposition  utile, 
il  la  soumet  à  la  diète.  D'autre  part,  les  états  ne  peuvent  se  prononcer 
qu'à  la  diète  suivante,  c'est-à-dire  quatre  à  cinq  ans  après  la  proposi- 
tion, et  encore  cette  proposition  ne  peut-elle  avoir  force  de  loi,  si  elle 
ne  réunit  la  majorité  simultanément  dans  les  quatre  chambres. 

Cette  constitution  n'est  applicable  qu'à  la  Suède  et  point  à  la  Nor- 
vège, qui ,  dans  son  union  avec  la  Suède,  a  su  conserver  une  consti- 
tution particulière.  Cette  constitution  est  aussi  libérale  que  celle  de  la 
Suède  est  aristocratique.  Avant  1848,  on  pouvait  regarder  la  législa- 
tion politique  de  la  Norvège  comme  l'une  des  plus  avancées  qu'il  y 
eût  encore  en  Europe.  On  n'ignore  point  que  la  Russie,  ayant  enlevé 
la  Finlande  à  la  Suède,  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  de  la  dé- 
dommager de  cette  perte  en  lui  adjugeant  la  Norvège  (1814.),  d'accord 
avec  la  coalition  européenne.  La  Norvège  était  une  possession  danoise, 
mais  le  Danemark  était  un  allié  de  la  France  :  il  avait  bien  mérité 
d'être  dépouillé.  La  Norvège  ne  se  prêtait  pas  volontiers  à  cet  arran- 
gement :  elle  ne  reconnaissait  point  le  traité  du  14  janvier  1814,  par 
lequel  le  roi  de  Danemark  la  cédait  au  roi  de  Suède;  elle  proclama  son 
indépendance  en  nommant  roi  de  Norvège  le  prince  Christian  de  Da- 
nemark, jusqu'alors  gouverneur  du  royaume  pour  le  roi  de  Danemark 
et  héritier  présomptif  delà  couronne  danoise.  Dans  ce  court  intervalle 
d'indépendance,  la  Norvège  se  donna  une  constitution  que  la  Suède 

(1)  Les  cinq  autres  comités  sont  ceux  des  subsides,  de  la  banque,  des  lois,  des  griefs 
et  de  réconomie.  Les  états  peuvent  aussi  nommer  un  comité  secret  pour  toutes  les  af- 
faires d'état  qui  ne  rentrent  point  dans  la  compétence  des  six  comités. 
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promit  do  respecter  en  prenant  bientôt  possession  du  pays;  on  n'y  fit 
d'autres  cliangemens  que  ceux  que  l'union  à  la  Suède  rendait  néces- 
saires. Cette  constitution,  très  voisine  de  la  démocratie,  commence 
toutefois  par  instituer  une  religion  d'état,  la  religion  luthérienne,  et 
par  déclarer  (]ue  les  moines,  les  jésuites  et  les  Juifs  ne  seront  point  to- 
lérés dans  le  pays.  Le  roi  est  irresponsable  comme  en  Suède;  il  est 
tenu  de  prêter  serment  à  la  constitution  norvégienne  et  de  passer 
(juelque  temps  chaque  année  en  Norvège.  11  nomme  en  son  absence 
un  vice-roi  ou  gouverneur  qui  administre  avec  l'aide  d'un  conseil,  et, 
durant  son  séjour  en  Suède,  le  roi  a  toujours  auprès  de  lui  un  ministre 
d'état  de  Norvège  et  deux  membres  du  conseil  norvégien.  Le  trésor 
public  doit  rester  en  Norvège,  et  les  revenus  ne  peuvent  être  employés 
qu'aux  besoins  de  la  Norvège  seule.  La  société  norvégienne  prend  Té- 
galité  civile  pour  principe;  elle  reconnaît  au  roi  le  droit  de  conférer 
des  ordres  de  chevalerie,  mais  r.on  celui'  de  donner  d'autre  rang  et 
d'autre  titre  que  celui  qui  est  attaché  à  chaque  emploi, Tous  les  citoyens 
sont  admissibles  aux  emplois.  Les  fonctionnaires  qui  n'ont  point  démé- 
rité en  quittant  leurs  fonctions  conservent  le  titre  honorifique  et  le 
rang  qui  y  sont  attachés.  Il  ne  peut  être  accordé  à  personne  de  préro- 
gative héréditaire  personnelle  ou  mixte.  Les  troupes  norvégiennes  ne 
sortent  point  de  la  Norvège  en  temps  de  paix ,  et  les  troupes  suédoises 
n'y  stationnent  point.  Le  roi  peut  cependant  avoir  en  Suède  une  garde 
norvégienne  composée  de  volontaires.  La  flotte  norvégienne  a  ses 
chantiers  et  ses  stations  ou  ses  ports  en  Norvège.  Enfin  l'armée  et  la 
flotte  ne  peuvent  être  employées  à  une  guerre  offensive  sans  le  con- 
sentement de  la  diète.  La  Norvège  conserve  d'ailleurs  sa  banque,  sa 
monnaie  et  son  pavillon  de  commerce.  On  voit  que  la  Norvège  s'est 
réservé  toutes  les  attributions  d'un  peuple  quasi-indépendant,  etqu'elle 
n'a  contracté  avec  la  Suède  qu'une  union  personnelle  qui  ressemble 
presque  à  une  simple  alliance  fédérale. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  Norvège  par  une  diète  ou  grande 
assemblée  {storthing)  divisée  en  deux  chambres  :  le  lagthing  ou  chara^ 
bre  des  hommes  de  loi^  et  Vodelsthing  ou  chambre  des  propriétaires  fon- 
ciers. Le  sutl'rage  est  à  deux  degrés.  Le  droit  électoral  est  acquis  à  tout 
Norvégien  qui,  domicilié  dans  le  pays  depuis  cinq  ans,  est  en  outre 
soit  fonctionnaire  public,  soit  possesseur  ou  fermier  poin*  {>lus  de  cinq 
ans  d'une  terre  cadastrée,  soit  investi  du  droit  de  bourgeoisie  dans  une 
ville  ou  possesseur  dans  une  ville  ou  dans  un  port  maritime  d'une 
maison  ou  de  biens-fonds  de  la  valeur  d'au  moins  300  rixdalers  de 
banque  en  numéraire.  Ainsi  le  suffrage  est  à  peu  près  universel.  Pour 
être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  trente  ans,  avoir  demeuré  dix  ans  dans 
le  royaume  et  remplir  d'ailleurs  les  conditions  de  l'électorat.  Les  re- 
présentans  reçoivent  une  indemnité  pour  frais  de  route  et  de  séjour. 
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Aussitôt  que  le  storthing  est  assemblé,  il  se  divise  en  deux  chambres 
de  la  manière  suivante  :  les  représentans  choisissent  parmi  eux  un 
quart  des  membres  de  l'assemblée  générale  pour  former  le  laglhing; 
les  trois  autres  quarts  comj)Osent  Vodelsthing.  Les  deux  chambres 
noMunent  leur  président,  délibèrent  et  votent  séparément.  Le  storthing 
s'ouvre  d'ordinaire  le  premier  jour  ouvrable  de  février,  tous  les  trois 
ans.  La  diète  possède  toutes  les  attributions  législatives;  le  veto  du  roi 
n'est  que  suspensif.  Si.  après  avoir  été  repoussé  deux  fois  parle  roi,  un 
projet  de  loi  a  été  adopté  une  troisième  fois  sans  amendement ,  il  ob- 
tient force  de  loi. 

La  constitution  norvégienne  admet,  ainsi  que  celle  de  la  Suède,  le 
principe  de  la  révision.  La  proposition  de  réviser  la  loi  fondamentale 
doit  être  faite  à  une  diète  ordinaire,  mais  elle  ne  peut  être  discutée 
qu'à  la  diète  ordinaire  suivante,  c'est-à-dire  après  trois  ans  de  réflexion. 
Il  est  expressément  étai^li  d'ailleurs  que  ces  changemens  ne  doivent 
porter  que  sur  les  détails,  les  dispositions  particulières,  et  non  sur  les 
principes  de  la  constitution,  et  que  ces  changemens  ne  peuvent  être 
admis  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  de  la  diète. 

La  constiSation  norvégienne  est  dans  son  esprit,  on  le  reconnaît  au 
premier  aspect,  cssentieiiement  contraire  à  la  constitution  suédoise  : 
comment  peuvent-elles  marcher  de  concert?  Les  rapports  constitution- 
nels des  deux  royaumes  sont  réglés  par  un  acte  du  6  août  iSlo.  Cet 
acte  s'occupe  d'abord  de  l'hérédité  de  la  couronne  et  établit  que,  dans 
le  cas  de  vacance  du  trône,  l'héritier  sera  désigné  par  les  diètes  de 
Suède  et  de  Norvège  séparément.  Si  leur  choix  tombe  sur  une  môme 
personne,  la  question  sera  par  là  même  décidée;  sinon  des  comités  des 
deux  diètes  s'assembleront  à  Carlstadt,  ville  suédoise  peu  éloignée  des 
frontières  norvégiennes  et  à  une  égaie  distance  des  deux  capitales, 
Stockholm  et  Gln-istiania.  Ces  deux  comités  suédois  et  norvégien ,  réunis 
en  une  seule  assemblée,  voteront,  et  leur  vote  décidera.  Le  princii)al 
but  de  l'acte  du  G  août  1815  est  précisément  de  régler  les  conditions 
de  l'hérédité  monarchique  de  telle  manière  que  l'union  des  deux  pays 
reste  indissoluble,  malgré  l'indépendance  administrative  et  constitu- 
tionnelle qu'ils  se  sont  réservée  en  s'alliaut. 

Si  les  constitutions  des  deux  royaumes  ont  un  caractère  d'origina- 
lité d'autant  plus  remarquai)le  qu'elles  forment  entre  elles  un  con- 
traste bien  prononcé,  la  dynastie  dans  laquelle  l'union  de  la  Suide  et 
de  la  Norvège  est  personnifiée  présent(3  aussi  un  phénomène  particu- 
lier parmi  toutes  les  dynasties  de  l'Europe.  La  royauté  suédo-norvé- 
gienne  n'est  point  ce  que  l'on  ai)pelle,  dans  le  langage  de  l'école  histo- 
rique, une  royauté  légitime.  Le  roi  Oscar  I"  est  le  fils  de  Bernadotte, 
soldat  français,  devenu  prince  de  Ponte-Corvo,  passé  roi  comme  les 
frères  de  l'empereur  Napoléon  et  son  beau-frère  Murât,  et  resté  seul  sur 
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le  trône  de  cette  génération  de  rois  sortie  du  sein  de  la  France  impé- 
riale. Il  est  aujourd'hui  bien  constaté  que  le  fondateur  de  la  nouvelle 
dynastie  suédoise,  républicain  au  18  brumaire  et  sous  l'empire,  compté 
parmi  les  premiers  d'entre  les  mécontens  qu'offusquaient  la  gloire  et  le 
despotisme  de  l'empire,  ne  fut  point  porté  à  cette  supiême  élévation  par 
la  faveur  et  par  la  politique  de  Napoléon.  Napoléon  a  dit  :  «  Bernadotte 
fut  élu,  et  il  le  dut  à  ce  (jue  sa  femme  était  sœur  de  celle  de  mon  frère 
Joseph,  régnant  alors  à  Madrid.  »  Toujours  est-il  que  le  choix  de  la 
Suède  ne  fut  dicté  par  aucun  ordre  et  ne  fut  point  appuyé  par  la  di- 
plomatie française,  car  l'intérêt  rrai  de  la  France  aux  yeux  de  l'em- 
pereur, c'était  de  favoriser  l'élection  du  roi  de  Danemark,  le  plus  dé- 
voué de  ses  alliés,  qui,  par  l'union  des  trois  couronnes  de  Danemark, 
de  Suède  et  de  Norvège,  eût  plus  facilement  tenu  tète  à  la  Russie  et  à 
l'Angleterre  dans  le  Nord.  L'hostilité  qui  éclata  promptement  entre 
Bernadotte,  prince  royal  de  Suède,  et  Napoléon  a  contribué,  autant 
que  la  libre  adhésion  de  la  Suède,  à  affermir  la  dynastie  actuelle  sur 
le  trône  de  Suède,  car  elle  a  valu  à  cette  dynastie  la  tolérance  ou  même 
l'appui  des  grandes  puissances  en  1815.  Les  réclamations  de  l'héritier 
des  Wasa,  renversé  du  trône  par  la  révolution  de  1809,  ne  furent  point 
écoutées.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  rencontrât  de  sympathie  auprès  d'aucun 
souverain.  Les  Bourbons,  en  qui  se  personnifiait  le  principe  des  res- 
taurations, voyaient  avec  mauvaise  humeur  que  la  Suède  restât  seule 
en  dehors  de  ce  mouvement  de  légitimité  qui  les  avait,  l'Europe  aidant, 
ramenés  sur  le  trône  de  France.  La  duchesse  de  Berry  excluait  les  di- 
plomates suédois  de  ses  bals.  Louis  XVIII  affectait  de  ne  désigner  le 
prince  royal  de  Suède,  aujourd'hui  Oscar  I",  que  sous  le  nom  de  prince 
Oscar  (1).  Le  roi  Charles-XlV-Jean  se  plaisait  à  raconter  qu'un  jour  le 
duc  de  Blacas,  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  s'était  laissé  aller, 
dans  une  conversation  avec  quelques  Suédois  du  plus  haut  rang,  à 
leur  parler  du  contraste  que  formait  l'antiquité  de  l'aristocratie  sué- 
doise avec  la  nouveauté  de  la  dynastie  qu'elle  s'était  donnée;  l'un  de 
ces  nobles  visiteurs  aurait  répondu  qu'en  effet  ils  n'étaient  pas  sans  y 
avoir  songé,  qu'ils  avaient  même  en  vue  quelqu'un,  un  prince  d'une 
puissante  maison  souveraine.  Le  prince  n'avait  qu'un  inconvénient  : 
il  était  noir;  c'était  un  des  principaux  agnats  de  la  maison  royale  du 
Congo.  L'anecdote  sent  un  peu  le  soldat  :  elle  ne  déplaisait  point  à  l'an- 
cien conscrit  du  Béarn.  Charles  XIV  est  mort,  après  avoir  fourni  une 
carrière  de  quatre-vingts  ans,  en  mars  1844,  et  la  couronne  a  passé 
sur  la  tète  de  son  fils  Joseph-François-Oscar.  Si  les  brillantes  qualités, 
la  finesse,  le  langage  chaleureux,  coloré  et  un  peu...  béarnais  du  prince 

(î)  Le  roi  de  Suède  est  filleul  de  Napoléon,  et  celui-ci  raconte  que  Bernadotte  fit  choix 
du  nom  d'Oscar  en  lisant  le  poème  d'Ossian. 
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de  Ponte- Corvo  le  rendaient  parfaitement  apte  à  profiter  des  faveurs 
de  la  fortune  et  à  affermir  le  pouvoir  qu'elle  lui  avait  remis  entre  les 
mains,  son  fils  était  assurément  le  prince  le  plus  capable  de  continuer 
avec  succès  cette  brillante  entreprise.  Oscar  I",  né  en  1799,  n'avait  été 
bercé  que  dans  l'espoir  des  faveurs  que  l'on  conquiert  par  le  talent  et 
le  courage,  et  non  avec  la  perspective  d'un  trône  et  des  grandeurs  dont 
on  bérite.  Bien  qu'il  ait  connu  cette  destinée  dès  son  adolescence,  il  a 
conservé,  comme  prince  et  comme  roi,  les  dispositions  studieuses  et 
réflécbies  qu'il  tenait  de  l'enfance.  11  a  passé  une  jeunesse  laborieuse, 
qui  lui  eût  permis  d'être  un  professeur  habile,  un  économiste  parfaite- 
ment libéral,  un  amateur  distingué  en  littérature.  Personne  en  un  mot 
n'était  plus  digne  que  le  roi  Oscar  d'être  l'un  des  successeurs  de  Gus- 
tave 111,  dont  il  possède  les  goûts  littéraires,  unis  toutefois  à  un  sens 
plus  positif  et  à  un  esprit  moins  aventureux  que  le  génie  chevaleresque 
de  Gustave.  Le  roi  Oscar  est  entré  dans  la  famille  des  souverains  de 
l'Europe  par  un  mariage  que  l'on  [)Ourrait  appeler  de  haute  conve- 
nance :  il  a  épousé  une  princesse  de  Bavière,  Joséphine-Maximilienne- 
Eugénie,  fille  du  prince  Eugène,  duc  de  Leuchtenberg.  Il  se  trouve, 
par  ce  mariage,  allié  non-seulement  à  la  famille  des  Bonaparte  et  des 
rois  de  Bavière,  mais  aux  familles  impériales  de  Russie  et  d'Autriche. 
C'était  assurément,  de  tous  les  mariages  que  pouvait  ambitionner  le  fils 
de  Bernadotte,  le  plus  logique  et  le  plus  sensé,  celui  qui  se  présentait 
le  i)lus  naturellement.  De  ce  mariage  sont  nés  :  Charles-Louis-Eugène, 
prince  royal,  duc  de  Scanie,  chef  de  la  brigade  de  la  garde,  grand- 
maître  de  l'artillerie,  colonel  des  hussards;  —  François-Gustave-Oscar, 
duc  d'Uplande,  lieutenant-colonel  du  ^2'  régiment  de  la  garde  et  des 
dragons  de  la  garde;  —  Oscar-Frédérick,  duc  d'Ostrogothie,  capitaine 
de  marine;  —  Charlotte-Eugénie-Auguste-Amélie-Albertine;  —  Nico- 
las-Auguste, duc  de  Dalécarlie.  La  dynastie  suédoise  a  contracté  de 
nouveaux  liens  avec  les  royautés  européennes  par  le  mariage  du  duc 
de  Scanie  (19  juin  1830)  avec  la  princesse  Wilhelmine-Frédérique- 
Alcxandrine-Anne-Louise  d'Orange,  fille  du  prince  Guillaume-Frede- 
rick des  Pays-Bas.  Ainsi  cette  dynastie  possède  aujourd'hui  toutes  les 
conditions  de  nature  à  assurer  sa  durée.  Le  fils  du  dernier  roi  de  la 
dynastie  des  Wasa,  le  prince  Gustave,  feld-maréchal  au  service  de  l'Au- 
triche, paraît  étranger  à  toute  pensée  politique,  et  n'a  i)as  en  Suède  un 
seul  partisan  sérieux.  Le  trône,  occupé  par  un  prince  éclairé,  est  entouré 
de  nombreux  rejetons,  et,  ce  qui  est  une  garantie  plus  sûre,  le  sentiment 
monarchique  possède  encore  en  Suède  une  force  qu'il  a  perdue  dans 
beaucoup  d'autres  contrées  de  l'Europe. 
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II.  —  SITUATION   POLITIQUE. 

Cependant  le  pays,  ou  du  moins  une  poiiion  du  pays,  nourrit  -quel- 
ques griefs  contre  la  royauté  suédoise.  Quand  Bernadotte,  (juand  le  roi 
Charles  XIV  monta  sur  le  trône  de  Suède,  son  avènement  éveilla  de 
grandes  esj)érances  dans  le  parti  libéral  :  ce  parti  se  composait  prin- 
ci{)alement  d(!  la  bourgeoisie,  de  quelques  membres  de  l'ordre  des  no- 
bles et  de  l'ordre  des  paysans.  Aux  termes  de  la  constitution,  la  bour- 
geoisie no  comprend  que  les  manufacturiers  et  les  membres  des  corpo- 
rations domiciliés  dans  les  viiles.  Les  lettrés,  les  avocats,  les  professeurs, 
cette  classe  nombreuse  de  gens  éclairés  qui  ne  sont  ni  commerçans,  ni 
prêtres,  ni  cultivateurs,  ni  chefs  d'une  fainille  noble,  étant  en  dehors  des 
quatre  classes  qui  composent  légalement  la  société  suédoise,  ne  i)0ssè- 
dent  point  de  droits  politiques.  Us  étaient  naturellement  poriés  à  dé- 
sirer la  réforme  de  la  constitution.  Leur  intérêt  très  respectable  n'était 
pas  le  seul  argument  que  l'on  pût  invoquer  en  faveur  d'une  refonte 
de  cette  machine  si  compliquée.  Après  avoir  été  un  centre  d'union 
pour  les  diverses  classes  de  la  nation,  elle  n'était  plus  qu'une  occasion 
de  luttes  interminables  dans  lesquelles  on  voyait  quelquefois  les  no- 
bles et  le  clergé  votant  en  un  sens,  la  bourgeoisie  et  les  paysans  dans 
un  autre,  sans  qu'il  y  eût  de  solution  possible.  Si  les  principes  prêhrient 
à  la  critique,  le  mécanisme  ne  supportait  pas  l'analyse.  Le  roi  Char- 
les XIV  ne  se  faisait  pas,  on  peut  le  croire,  d'illusion  sur  la  valeur  in- 
trinsèque de  la  constitution  suédoise.  Le  trône  n'avait  point  sans  doute 
changé  assez  profondément  ses  sentimens  personnels  pour  qu'il  ac- 
ceptât au  fond  de  sa  conscience  tous  les  principes  et  les  conséquences 
sociales  de  cette  législation;  mais  une  considération  puigsante  devait 
nécessairement  le  faire  réfléchir  :  il  était  nouveau  sur  le  trône  et  il  de- 
vait ce  trône  à  linitiative  de  la  noblesse  suédoise.  Quoique  voisine  as- 
surément du  moment  de  sa  décadence  et  sur  le  déclin  de  ses  privilèges 
déjà  fort  entamés  par  la  révolution  de  S  809,  cette  noblesse  était  encore 
puissante;  elle  était  encore  maîtresse  du  sol,  des  hautes  fonctions.  En 
se  réunissant  au  clergé  et  quelquefois  aux  paysans,  qui  en  Suède  comme 
partout  subissent  volontiers  l'influence  de  la  grande  propriété,  elle 
pouvait  encore  imposer  des  conditions  surtout  à  une  dynastie  nou- 
velle, étrangère,  sans  antécédens  princiers.  Tout  en  évitant  avec  soin, 
sinon  toujours  avec  succès,  de  blesser  le  parti  libéral  encore  faillie,  le 
roi  chercha  donc  à  s'appuyer  i)rincipalement  sur  le  parti  arislocra- 
tique  et  conservateur.  «  Si  les  lois  du  pays  n'ont  pas  acquis  le  degré  de 
perfection  que  l'on  peut  désirer,  ce  n'est  qu'au  temps  à  y  apporter  des 
changemens.  »  Ainsi  s'exprimait  le  roi  Charles-Jean  en  présence  des 
événemens  dont  le  midi  de  l'Europe  était  alors  le  théâtre,  et,  afin  que 
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SCS  scntimens  fussent  moins  douteux,  il  se  donnait  le  plaisir  de  faire 
]-einarquer  «  les  malheurs  au^queîs  les  révolutions  exposent  les  em- 
pires »  et  de  signaler  «  les  fureurs  de  lanarcliie  et  les  mouvcmens  con- 
vulsifs  de  la  démocratie.  »  En  1830,  son  langage  devint  plus  explicite 
encore  :  «  Si  notre  représentation,  dit-il^  a  besoin  d'être  améliorée,  ne 
])erdons  jamais  de  vue  que  les  (juatre  ordres  forment  deimis  trois  siè- 
cles les  bases  constitutives  de  la  monarchie.  »  A  l'origine,  le  parti  libé- 
ral était  trop  fail)le  pour  engager  avec  le  pouvoir  et  le  parti  conserva- 
teur autre  chose  que  de  vaines  escarmouches.  Cependant  l'opposition 
devint  de  plus  en  plus  vive  h  chaque  diète,  surtout  depuis  [830.  Di- 
vers projets  de  réforme  furent  présentés;  en  18i0,  les  quatre  ordres  se 
montrèrent  eux-mêmes  favorables  à  l'un  de  ces  projets.  Cependant 
un  seul  vote  ne  suffisait  pas  pour  en  faire  une  loi;  la  noblesse  et  le 
clergé,  en  accordant  une  première  fois  leur  adhésion  à  ce  projet,  ne 
faisaient  qu'une  démonstration  de  bon  vouloir  qui  ne  les  engageait 
point;  ils  comptaient  le  repousser  facilement  à  la  diète  suivante. 

Les  libéraux  avaient  fini  par  comprendre  qu'ils  n'obtiendraient  rien 
de  Charles-Jean;  ils  avaient  reporté  leurs  espérances  sur  son  fils,  qui, 
par  suite  de  la  situation  particulière  à  tous  les  héritiers  présomptifs 
et  de  ses  sentimens  éclairés,  passait  pour  avoir  des  amis  dans  l'oppo- 
sition :  la  vieillesse  n'est  point  en  faveur  en  temps  de  révolution;  les 
pregressistes  en  appelaient  volontiers  du  règne  d'un  octogénaire  au 
règne  à  venir. 

Oscar  I".  quoique  doué  de  sentimens  libéraux  et  animé  du  désir  de 
faire  le  bien,  ne  devait  pas  cependant  répondre  aux  vœux  de  l'oppo- 
sition aussi  promplcment  qu'elle  l'espérait.  Si,  dès  la  première  diète 
de  son  règne,  il  eût  pris  l'initiative  d'une  proposition  de  réforme,  il 
eût  satis  doute  satisfait  bien  des  ambitions:  mais  il  eût  couru  le  risque 
de  se  rendre  suspect  au  par(i  conservateur,  il  eût  semblé  faire  la  cri- 
tique du  règne  précédent.  Il  se  contenta  de  changer  le  ministère,  et 
laissa  aux  états  la  liberté  de  leurs  résolutions.  Cette  liberté,  du  reste, 
•leur  profita  peu.  Les  états  ne  parvinrent  point  à  s'entendre,  tant  il  est 
difficile  de  trouver  un  moyen  de  transaction  qui  puisse  assez  bien 
concilier  les  intérêts  pour  être  accepté  par  les  quatre  ordres.  Les  ré- 
volutions de  1848  surprirent  une  nouvelle  diète  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux. Le  contre-coup  ne  devait  pas  ébranler  la  Suède  ni  même  secon- 
<ler  beaucoup  les  efforts  du  parti  de  la  réforme.  Cependant  le  roi  fut 
ohlig('  de  changer  son  ministère,  et  il  crut  devoir  à  son  tour  prendre 
l'iniliaiive  d'un  projet  de  réforme  (jui  promettait  deux  chambres  au 
lieu  de  (juatre.  Ce  projet  ne  supprimait  point  la  noblesse;  il  était  conçu 
néanmoins  dans  un  esprit  libéral,  et  en  somme  il  était  de  nature  à  sa- 
tisfaire les  progressistes  modérés  (jui,  au  fond,  demandaient  à  la  no- 
blesse une  transaction  sculeiiient  et  point  une  abdication.  Cependant 
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ce  projet  avait  des  adversaires  de  plus  d'une  sorte.  Si  les  vieux  con- 
servateurs le  combattaient  parce  qu'il  tendait  à  les  fondre  dans  la  so- 
ciété commune,  les  radicaux  le  critiquaient  comme  ne  conduisant  point 
assez  vite  à  l'égalité  politique.  Les  paysans,  de  leur  côté,  sans  être  d'une 
manière  bien  franche  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre  parti ,  n'approu- 
vaient que  du  bout  des  lèvres  un  pian  de  réforme  qui,  en  instituant 
deux  chambres,  leur  enlevait  cà  eux  leur  représentation  spéciale.  Quant 
au  clergé,  instruit  par  l'exemple  de  toutes  les  révolutions  et  de  toutes 
les  réformes  contemporaines,  il  était  bien  persuadé  qu'il  navait  rien 
à  gagner,  quoique  protestant,  à  des  innovations  destinées  à  profiter  à 
l'esprit  moderne. 

Ces  divers  scntimens,  qui  n'étaient  que  vaguement  indiqués  en  18-48, 
au  moment  de  la  présentation  du  projet  de  constitution,  se  sont  déve- 
loppés avec  une  certaine  force  dans  l'intervalle  de  la  diète  dernière  à 
la  diète  actuelle.  On  assure  que  le  prince  royal,  duc  de  Scanie,  s'est 
lui-même  assez  ouvertement  appliqué  à  pousser  l'opinion  en  ce  sens; 
on  ajoute  que  le  roi,  obéissant  au  mouvement  de  réaction  qui  a  pris 
faveur  depuis  deux  ans  avec  raison  en  France  et  avec  moins  de  raison 
en  d'autres  contrées,  a  fini  par  ne  pas  voir  avec  déplaisir  la  coalition 
des  partis  extrêmes  contre  le  projet  présenté  par  ses  ordres.  La  diète 
qui  s'est  assemblée  en  novembre  1850  a  donc  été  appelée,  aux  termes  de 
la  constitution,  à  se  prononcer  sur  le  projet  présenté  k  la  diète  précé- 
dente; pour  l'écarter,  il  suffisait  de  l'opposition  d'un  seul  ordre.  La 
noblesse,  le  clergé  et  les  paysans  eux-mêmes  se  sont  entendus  pour  le 
repousser;  la  bourgeoisie  seule  l'acceptait. 

Le  parti  conservateur  a-t-il  raison  de  se  réjouir  de  ce  succès?  N'est- 
ce  point  au  contraire  un  événement  qu'il  devra  regretter  tôt  ou  tard? 
Le  concours  que  les  radicaux  leur  ont  prêté  n'était-il  pas  un  signe  au- 
quel ils  eussent  dû  reconnaître  qu'ils  n'étaient  point  exactement  dans 
le  vrai?  Certes ,  le  radicalisme  n'a  point  encore  en  Suède  des  propor- 
tions bien  redoutables;  les  démonstrations  tumultueuses  cjui  ont  eu 
lieu  en  18-48  à  Stockholm,  et  depuis  en  Norvège,  ont  été  facilement 
réprimées.  Les  rouges,  qui,  au  carnaval  dernier  (1851),  ont  pris  pour 
occasion  d'une  manifestation  sociaUste  la  farce  bien  connue  de  la  mar- 
che de  l'oie  (1),  ne  paraissent  pas,  à  distance  du  moins,  de  bien  redou- 
tables révolutionnaires.  Il  est  vrai  que,  sans  rappeler  Rome  et  le  Capi- 
tole,  on  a  vu  des  oies  jouer  par  occasion  un  rôle  dans  l'histoire,  et  que 
ce  volatile  a  été,  par  exemple,  plus  d'une  fois  funeste  cà  la  nation  gau- 
loise. Les  oies  de  Stockholm  ne  sont  point,  nous  le  croyons,  destinées  a 
cette  gloire.  Ce  n'est  pas  pour  le  parti  conservateur  une  raison  de  fer- 

(1)  Cette  marche  consiste  en  une  file  plus  ou  moins  longue  de  gens  qui  se  suivent  en 
imitant  tous  les  gestes  de  celui  qui  est  en  tête,  ordinairement  le  boute-en-train  de  l'en- 
droit, le  eoq  du  village. 
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mer  les  yeux  sur  un  danger  naissant  qui  peut  devenir  grave,  ni  sur- 
tout de  travailler  à  l'accroître  en  s'obslinant  à  rester  un  parti  extrême. 
Il  eût  été  plus  sage  peut-être  d'enlever  aux  socialistes  les  argumens 
qu'ils  tirent  des  vices  de  la  constitution  et  de  l'égoïsme  des  privilégiés. 

La  Norvège  n'a  donné  aucun  tracas  sérieux  au  gouvernement  depuis 
quelques  années,  et  la  question  de  la  constitution  suédoise  est  la  i)lus 
grande  alFaire  dont  la  Suède  ait  eu  à  s'occuper  depuis  long-temps  à  l'in- 
térieur. Au  dehors,  les  révolutionsde  18i8  lui  ont  créé  des  difficultés  qui 
avaient  aussi  leur  importance.  On  sait  que  la  situation  de  la  Suède  en 
présence  du  Danemark  est  particulièrement  délicate.  Les  deux  royaumes 
sont  de  la  même  race  et  parlent  deux  idiouies  aussi  ra[)procliés  que  peu- 
vent l'être  l'espagnol  et  le  portugais;  un  Suédois  et  un  Danois  peuvent 
lier  conversation  chacun  dans  sa  langue  maternelle  et  se  comprendre 
sans  peine.  Cependant  l'histoire  internationale  de  ces  deux  peuples  a 
des  pages  sanglantes.  Un  grand  efl'ort  fut  autrefois  tenté  pour  les  réunir 
sous  un  même  sceptre,  1  union  de  Calmar  (1397);  il  n'en  résulta  qu'une 
irritation  déplorable,  des  guerres  sanglantes  et  une  séparation  plus  pro- 
fonde qu'auparavant.  Les  haines  s'apaisèrent  cependant;  les  deux  états, 
affaiblis,  menacés  par  leurs  voisins,  n'eurent  plus  à  se  disputer  pour 
la  prépondérance;  puis,  un  événement  malheureux,  la  question  de  la 
Norvège,  l'annexion  forcée  à  la  Suède  d'une  province  qui  appartenait 
au  Danemark,  vinrent  réveiller  un  moment  de  vieilles  animosités. 

Depuis  plusieurs  années,  ces  animosités,  (jui  n'auraient  plus  de  sens 
aujourd'hui,  ont  fait  place  à  un  sentiment  plus  naturel.  L'idée  de  la 
communauté  des  races  et  aussi  de  la  communauté  des  périls  en  face 
de  puissans  voisins  s'est  emparée  d'abord  de  jeunes  imaginations,  et 
la  force  des  choses  a  fait  comprendre  aux  gouvernemens  eux-mêmes 
que,  sans  se  prêter  aux  manifestations  juvéniles  des  scandinavistes, 
ils  avaient  bien  des  raisons  de  s'entendre.  L'agression  de  l'Allemagne 
contre  le  Danemark  était  destinée  à  mettre  cette  vérité  dans  tout  son 
jour. 

Le  scandinavisme  proprement  dit,  c'est-à-dire  la  pensée  d'une  nou- 
velle union  des  trois  royaumes  au  nom  de  l'idée  moderne  des  races, 
n'a  encore  joué  dans  l'hisloire  contemporaine  qu'un  rôle  peu  apparent. 
Cette  théorie  a  donné  lieu  à  des  manifestatit)ns  d'étudians  qui  se  réu- 
nissaient par  députations,  soit  en  Suède,  soit  en  Danemark,  soit  enfin 
en  Norvège.  Dans  ces  réunions  plus  littéraires  que  |)olili(|ues,  on  bu- 
vait aux  dieux  du  Nord,  à  la  fraternité  des  origines,  aux  grands  poètes, 
aux  grands  artish:s  des  deux  patries,  à  la  fusion  des  deux  langues  et 
des  deux  couronnes.  Nous  avons  dit  précédemment  (jue  renq)ereur 
Napoléon  avait  pensé  en  4810  à  proposer  à  Cliarles  XIII,  roi  de  Suède 
sans  héritiers,  l'adoption  du  roi  de  Danemark,  qui  eût  ainsi  réuni  les 
trois  couronnes  sur  une  seule  tète.  Une  idée  semblable,  d'une  appa- 
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rence  fort  simple,  sortit  des  symposiiKjues  Scandinaves.  Dans  la  pen- 
sée d'ailleurs  vraisemblable  que  la  dynastie  danoise  pourrait  procbai- 
neinent  s'éteindre,  on  mit  en  circulation  l'hypothèse  d'une  adoi)tion 
du  petil-fds  du  roi  de  Suède,  aujourd'hui  duc  de  Scanie  et  prince 
royal,  p;u-  le  fds  du  roi  de  Danemark,  aujourd'hui  roi  lui-même.  Au 
bout  de  cette  combinaison,  les  scandinavistes  voyaient  l'union  i)aci- 
fique  de  la  Norvège,  de  la  Suède  et  du  Danemark  sous  un  seul  '^o\i- 
vernement.  Le  cabinet  de  Stockholm,  au  profit  du(|uel  ces  agitations 
semblaient  devoir  tourner,  se  crut  par  cela  même  obligé  d'en  dèciiuer 
la  responsabilité  officielle.  Dans  une  dépêche  circulaire  (|ui  fut  alors 
adressée  aux  minisires  de  Suède  à  l'étranger,  le  roi  Charles  XIV  pro- 
testa du  désintéressement  de  sa  politique  en  repoussant  toute  accusa- 
tion de  connivence  avec  le  parti  Scandinave,  dont  il  ne  pouvait  cepen- 
dant voir  avec  peine  les  démarches  et  les  progrès.  Ces  pi-otestations 
étaient  à  l'adresse  de  la  diplomatie  anglaise,  et  surtout  de  la  diploma- 
tie russe,  à  qui  l'idée  du  scandinavisme  portail  ombrage,  et  qui  à  la 
même  époque  songeait  à  accepter  pour  gendre  de  l'empereur  le  fils  du 
landgrave  de  Hesse,  héritier  possible  par  sa  mère  de  la  couronne  de 
Danemark. 

Les  débats  de  plus  en  plus  vifs  que  commençaient  à  susciter  la  ques- 
tion de  la  succession  danoise  dans  le  Holstein  et  la  question  encore 
plus  conipli(iuée  de  l'uni-on  ou  de  la  séparation  du  Slesvig  et  du  Ho!s- 
tein  étaient  toutefois  de  nature  à  tenir  la  diplomatie  suédoise  en  éveil, 
indépendamment  de  ces  démonstrations  Scandinaves  qu'elle  pouvait  ne 
pas  prendre  fort  au  sérieux.  Si  l'Allemagne  réussissait  à  pénétrer  jus- 
qu'aux frontières septentiionales  du  Slesvig,  la  Suède  avait  à  craindre 
devoir  bientôt  cette  puissance  s'étendre  jusqu'à  l'extrémité  septen- 
trionale du  Jutland,  en  face  des  rivages  presque  contigus  de  la  Go- 
thie.  Le  jour  où  cette  conijuête  serait  accomplie,  la  Suède,  étouffée 
entre  la  Russie  et  l'Allemagne,  n'aurait  plus  qu'une  existence  précaire, 
misérable.  C'est  ce  que  le  roi  Oscar  coiiq)rit  en  1848  au  moment  de 
l'invasion  du  Slesvig  par  l'armée  allemande,  et  toute  la  Suède  s'as- 
socia aux  sentimens  de  son  gouvernement.  Après  la  bataille  de  Slesvig, 
\\.  avait  eu  lieu  le  23  avril  1848,  le  cabinet  de  Stockholm  fit  connaître 
/i  cabinet  de  Berlin  (|ue,  sans  se  prononcer  formellement  sur  la  (jues- 
^ion  spéciale  du  Slesvig,  il  se  croyait  obligé  de  prendre  des  mesures 
Ae  précaution.  Le  roi  de  Suède  n'entendait  point  intervenir  directe- 
ment dans  l'atfaire  du  Slesvig,  si  ce  n'est  comme  l'une  des  puissances 
garantes  de  l'intégrité  du  Danemark  et  d'accord  avec  celles-ci;  mais, 
dans  l'bypotlièse  d'une  attaque  portée  en  Jutland,  il  jugeait  l'indépen- 
dance de  ses  propres  états  trop  directement  menacée  pour  ne  point 
offrir  au  Danemark  un  secours  militaire;  dans  ce  cas,  un  corps  d'ar- 
mée suédois  passerait  en  Fionie  ou  dans  toute  autre  île  de  la  monar- 
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chie  danoise,  au  choix  du  roi  de  Danehiark,  afin  d'arrêter  l'invasion 
du  Jutland. 

De  grands  préparatifs  de  guerre  furent  faits  d'accord  avec  les  états 
pour  confirmer  ces  déclarations.  Des  volontaires  suédois  et  norvégiens 
devancèrent  la  pensée  du  roi  et  vinrent  s'enrôler  sous  le  drapeau  da- 
nois; enfin,  aussitôt  que  l'armée  prussienne  eut  envalii  le  Jutland,  l'os- 
cadre  suédoise  s'approcha  des  rivages  danois,  et  un  cori)s  d'année 
passa  dans  les  îles  danoises,  tandis  qu'un  corps  plus  considérable  se 
concentrait  dans  la  Scanie.  Bientôt  toutefois  des  négociations  s'ou- 
vrirent à  Malmo,  sous  la  médiation  du  roi  de  Suède,  avec  le  concours 
de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  France,  et  ces  négociations,  dans 
les(|uell('S  la  Suède  prit  une  part  active,  aboutirent,  le  "2  juillet  18-48,  à 
un  armistice  honorable  pour  le  Danemark,  On  sait  que  cet  armistice 
n'empêcha  i)as  les  hostilités  de  recommencer  (avril  1849).  Les  Danois, 
en  présence  d'une  nouvelle  agression,  croyaient  pouvoir  compter  sur 
une  coopération  réelle  et  active  de  l'armée  suédoise.  Ils  l'attendaienl 
avec  d'autant  plus  de  confiance,  que  la  conduite  du  roi  de  Suède  au 
moment  de  l'invasion  du  Jutland  en  1848  avait  été  plus  cordiale  et 
plus  spontanée;  mais  le  roi  d(!  Suède  ne  pouvait  entrer  en  guerre  avec 
l'Allemagne  sans  demander  des  fonds  à  la  diète.  La  diète  ordinaire  ne 
devant  s'assembler  qu'à  la  fin  de  1850,  il  eût  fallu  convoquer  une  diète 
extraordinaire;  c'était  s'exposer  h  voir  surgir  des  questions  que  le  gou- 
vernement suédois  ne  se  souciait  point  de  soulever.  Le  roi  de  Suède 
aima  mieux  laisser  passer  l'occasion  (]ui  s'offrait  d'occuper  son  armée 
au  dehors  que  de  se  mettre  sur  les  bras  un  pailement  qui  pouvait  lui 
causer  des  ennuis.  La  Suède  conserva  donc  un  rôle  de  sinqtle  observa- 
tion pendant  <jue  la  jietite  armée  danoise  faisait  face  à  elle  seule  à 
toutes  les  difficultés.  Le  10  Juillet  1849,  lors(|ue  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark signèrent,  sous  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne,  un  nouvel 
armistice  et  les  préliminaires  d'une  paix  destinée  à  être  conclue  un  an 
plus  tard,  un  corps  suédois  fut  appelé  h  occuper,  à  titre  de  troupes  neu- 
tres, le  nord  du  Slesvig,  tandis  (|ue  la  Prusse  occupait  le  midi,  et  les 
Danois  l'île  d'Als,  sur  les  flancs  du  duché. 

Les  troupes  suédoises  sont  donc  restées  en  Slesvig  durant  les  négo- 
ciations qui  ont  abouti  au  traité  de  Berlin  du  2  juillet  1850.  D'autre 
part,  la  Suède  s'est  associée  avec  les  autres  puissances  garantes  de 
l'intégrité  du  Danemark  au  protocole  de  Londres  du  -4  juillet  1850, 
par  lequel  ces  puissances  renouvellent  leurs  anciens  engagemens  en 
faveur  du  Danemark,  et  promettent  de  s'occuper  de  la  grande  alTaire 
de  la  succession  à  la  couronne  danoise.  Bien  (jue  le  Dan( mark  lût  sans 
nul  doute  en  droit  d'attendre  plus  que  le  cabinet  de  Stockholm  ne  lui 
offrit  dans  la  crise  militaire  qu'il  a  traveisée,  il  n'a  point  à  se  plaindre 
de  la  diplomatie  suédoise.  La  Suède  n'a  pas  l'ait  i»lus  que  les  autres  puis- 
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sances,  mais  elle  s'est  associée  cordialement  et  activement  à  toutes 
leurs  démarches.  Les  rapports  entre  les  deux  cabinets  ne  sauraient 
d'ailleurs  être  qu'excellens;  il  n'y  \a  pas  moins  de  l'intérêt  de  la  Suède 
(jue  de  celui  du  Danemark. 

A  l'intérieur,  une  vaine  tentative  de  réforme  constitutionnelle;  au 
dehors,  une  démonstration  militaire  et  une  coopération  diplomatique 
en  faveur  du  Danemark  :  telles  sont  les  deux  questions  les  plus  sé- 
rieuses qui  se  soient  posées  au  gouvernement  suédois  depuis  1848.  En 
somme,  les  événemens  de  ces  trois  dernières  années  n'ont  porté  au- 
cune atteinte  à  la  prospérité  du  pays.  11  s'est  cru  dans  une  position 
matérielle  assez  favorable  pour  répondre,  par  une  réciprocité  complète, 
immédiatement  après  les  États-Unis,  aux  nouvelles  lois  de  navigation 
de  l'Angleterre. 

III.  —  l'administration  et  le  pays. 

Le  mécanisme  administratif  de  la  Suède  n'est  ni  moins  original  ni 
moins  confus  que  sa  constitution  elle-même  :  c'est  encore  un  des  côtés 
par  lesquels  ce  pays  ressemble  à  l'Angleterre.  En  Suède  aussi,  l'admi- 
nistration s'est  formée,  ainsi  que  le  gouvernement,  par  innovations 
successives  et  non  d'un  seul  bloc.  De  même  que  l'administration  an- 
glaise, elle  paraît  surtout  inspirée  par  un  esprit  de  défiance  envers  la 
royauté. 

Le  mécanisme  administraiif.  —  A  la  tête  de  radministralion  est  placé 
le  conseil  d'état,  qui  n'est,  à  proprement  parler,  que  le  minislère;  mais,  sur 
les  dix  membres  qui  composent  aujonrd'tiui  ce  conseil,  deux  seulement  ont  le 
titre  de  ministre,  le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  alTaires  étrangères.  Sur 
les  huit  autres  meml)res  du  conseil ,  cinq  seulement  ont  des  portefeuilles  :  ce 
sont  les  secrétaires  de  l'intérieur,  des  tinances,  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
aflaires  ecclésiastiques  (t).  Les  membres  du  conseil  d'état  sont  responsables. 
Les  afTaires  militaires  ou  diplomatiques  ne  sont  pas  traitées  en  conseil.  Les 
états  interviennent  eux-mêmes  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  dans  Tad- 
ministralion.  Ainsi,  à  chaque  diète,  ils  nomment  un  chancelier  de  justice  ou 
fiscal-général  qui,  aux  termes  de  la  constitution,  exerce  de  leur  part  et  sui- 
vant leurs  ordres  la  surveillance  sur  les  juges  et  les  magistrats,  et  qui  dénonce 
au  tribunal  compétent  ceux  qui  manquent  à  leur  devoir  ou  commettent  quel- 

(1)  Le  conseil  d'étal  de  1850,  dont  l'origine  remonte  an  10  avril  1848,  est  ainsi  com- 
posé :  ministre  de  la  justice,  le  comte  Sparre;  ministre  des  affaires  extérieures,  le  baron 
Stjerneld.  Les  conseillers  d'état  avec  portefeuille  sont,  à  l'intérieur,  M.  Faohreus,  con- 
seiller depuis  le  25  septembre  1847;  aux  tinances,  M.  Sandsfroemer;  à  la  guerre,  M.  de 
Hohenhausen;  à  la  marine,  le  comte  Platen,  entré  au  conseil  le  27  avril  1849;  aux  af- 
faires ecclésiastiques,  M.  Genberg.  Les  autres  secrétaires  d'état  sont  MM.  Wallensteen, 
Gynther,  Gripenstedt. 
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que  injustice,  La  constitution  ajoute  que  le  chancelier  de  justice  a  libre  accès- 
aux  délibérations  du  tribunal  suprême,  du  tribunal  de  la  cour  et  autres  tribu- 
naux, ainsi  qu'à  l'examen  de  leurs  registres  et  à  leurs  archives.  Il  rend  compte 
à  la  diète  de  son  administration  et  de  ce  qui  peut  lui  sembler  un  vice  dans  les 
lois.  S'il  trouve  que  le  liibunal  suprême  ou  quelque  membre  de  ce  tribunal  ait 
porté  un  jugement  préjudiciable  à  l'honneur,  à  la  liberté,  à  la  vie.  à  la  pro- 
priété de  quelqu'un,  il  dénonce  le  coupable  au  tribunal  d'état,  tribunal  spécial 
donties  jiigemens  sont  iirévocables  et  inattaquables. 

A  chaque  diète,  les  états  nomment  aussi  douze  membres,  dont  la  mission  est 
d'examiner  si  les  membres  du  tribunal  suprême  se  sont  rendus  dignes  d'être 
continués  dans  leur  charge;  le  roi  est  forcé  de  destituer  celui  qui  est  jugé  in- 
digne par  cette  commission. 

Quant  aux  membres  du  conseil  d'état,  ministres  ou  conseillers,  ils  sont  sous 
la  surveillance  du  comité  de  constitution  de  la  diète,  qui  a  le  droit  de  se  fair« 
exhiber  les  registres  du  conseil  d'état.  Si  le  comité  juge  qu'il  y  a  lieu,  il  porte 
une  accusation  devant  le  tribunal  des  états.  Les  états  nomment  encore  à  chaque 
diète  un  comité  de  six  membres,  parmi  les(|uels  deux  jurisconsultes  pour  le 
maintien  de  la  liberté  de  la  presse.  Tout  manuscrit  volontairement  piésenté  à 
ce  comité  et  approuvé  par  lui  est,  par  ce  fait  même,  à  l'abri  de  toute  poursuite. 
Entin  la  banque,  dépositaire  des  fonds  de  l'état,  est  placée  sous  la  sauvegarde 
des  états.  Ainsi  les  états  partagent  en  quelque  sorte  avec  le  conseil  d'état  la  di- 
rection de  l'administration,  ou  du  moins  ils  la  surveillent  de  plus  près  que  ne 
le  fait  peut-être  aucun  parlement  en  Europe. 

Les  affaires  proprement  dites  sont  dirigées  par  des  collèges  qui  rappellent 
dans  leur  organisation  les  boards  anglais,  le  board  of  trade ,  par  exemple.  Il 
existe  neuf  collèges  de  ce  genre  :  le  collège  de  la  guerre  et  celui  de  l'amirauté, 
donties  attributions  s'expliquent  d'elles-mêmes;  celui  de  la  chancellerie,  chargé 
des  ordonnances;  le  collège  de  la  chambre,  qui  veille  à  la  rentrée  des  deniers 
publics;  le  comptoir  d'état  ou  cour  des  comptes;  le  collège  des  mines,  celui  du 
commerce;  le  collège  de  révision  de  la  chambre,  espèce  de  Iribtmal  pour  le  con- 
tentieux administratif;  entin  le  collège  de  médecine,  chargé  de  la  police  sanitaire. 
La  fondation  de  ces  collèges  est  ancienne;  elle  remonte  au  milieu  du  xvu*  siècle. 

L'administration  de  la  Norvège  est  plus  simple.  Elle  est  partagée  en  sepl 
départemens  ministériels  :  l'intérieur,  les  cultes,  auxquels  sont  annexés  l'in- 
struction publique  et  le  régime  sanitaire;  la  justice,  qui  comprend  la  police  et 
la  voirie;  les  finances  avec  le  commerce  et  les  douanes;  la  guerre;  la  marine; 
enfin  la  cour  des  comptes.  Les  décisions  des  ministres  assemblés  en  conseil 
d'état  sont  soumises  à  l'approbation  du  roi  et  du  conseil  norvégien  qui  l'assiste 
en  Suède  (i). 

Armée  et  marine.  —  La  Suède  a  toujours  été  un  pays  militaire,  et  elle  doit 

(!)  Les  membres  du  conseil  d'état  qui  résident  en  Norvège  sont,  outre  le  gouverneur- 
général,  M.  Severin-Lœvenskiold,  MM.  Vogt  aux  finances,  Krog  à  la  clinmbre  de  révi- 
sion, Haug  à  l'intérieur,  Sibbern  aux  alTaires  ecclésiastiques,  Sœrensen  ;\  la  justice,  Erik- 
sen  à  la  marine,  Westen  Sylow  à  la  guerre.  Les  membres  du  conseil  d'état  qui  résident 
à  Stockholm  sont  MM.  Frédérik  Due,  ministre  d'état,  Chrétien  Petersen,  Hans  Rittei'- 
voUl,  consfîiilers  d'état.  Les  deux  conseillers  d'état  sont  délégués  par  roulement  chaque 
année  pour  résider  près  du  roi. 
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surtout  à  son  arméo.  le  prand  rôle  qu'elle  a  joué  au  temps  de  Gustave-Adolphe 
c   de  Charles  XII.  La  population  suédoise  en  etTet ,  par  Tenergie  physiq.ie  e 
morale  qui  appartient  à  toutes  les  nations  depuis  long-temps  libres,  remplit 
toutes  les  eonditions  d'un  peuple  belliqueux.  L'armée  suédoise  possède  une 
organisation  <,ui  ne  serait  pas  possible  en  tout  pays;  elle  se  divise  en  trois 
parties  distinctes  :  larmée  indclta,  qui  est  formée  au  sein  du  pays  comme  une 
Lrle  de  colonisation  militaire;  la  vœrvfade,  composée  de  troupes  permanentes 
réunies  par  enrôlemens  volontaires;  entin  la  bcvœrino ,  levée  par  le  moyen  de 
la  conscription.  Au  premier  abord,  on  serait  porté  à  assimiler  1  organisation  de 
l'arm.-e  indelta  (répartie  sur  le  sol)  à  celle  des  colonies  militaires  de  la  Russie; 
mais  la  ressemblance  n'est  qu'au  dehors,  et  Tidée  d'une  comparaison  ne  ré- 
siste pas  à  la  première  analyse.  L'institution  de  Vindrlta  remonte  a  Charles  XI; 
on  pourrait  dire  que  le  principe  en  est  aussi  ancien  que  la  Suède  dle-meme. 
Ceux  qui  combattent  possèdent,  la  communauté  leur  doit  des  terres.  \o.c.  com- 
ment cette  maxime  a  été  appliquée.  Les  nombreuses  terres  de  la  couronne, 
dont  Charles  XI  consacra  d'ailleurs  une  partie  à  la  dotation  du  cierge,  des  écoles, 
des  universités,  de  la  magistrature,  de  la  poste  aux  lettres,  etc.,  serviront  a 
constituer  une  dotation  personnelle  et  non  héréditaire  pour  les  officiers  de  tous 
grades  et  les  sous-officiers  de  l'armée.  Elles  furent  partagées  en  un  certain 
Lmbre  de  domaines,  dont  le  revenu  forme  le  traitement  des  cadres  d  une  por- 
tion de  l'armée  indelta.  La  dimension  de  ces  domaines  est,  bien  entendu,  me- 
surée ^ur  les  erades  depuis  le  sous-officier  jusqu'au  général.  Ces  domaines  ont 
reçu  le  nomdebostœlles.  Le  bostœlle  d'un  général-major  ou  général  de  bngade 
est  calculé  pour  produire  un  revenu  annuel  de  8  à  10,000  francs,  celui  du  colo- 
ïiol    de  5  à  6  000,  et  ainsi  proportionnellement  en  descendant  1  échelle  de  la 
hiérarchie   Les  officiers  usufruitiers  de  ces  bostœlles  peuvent  les  affermer,  mais 
sc.lement  depuis  1830;  ils  jouissent  en  outre  d'un  faible  supplément  de  traite- 

ment.  ...  ,         ,        «„„ 

Quant  aux  soldats,  ils  reçoivent  de  même  une  metanne  contenant  un  ter- 
rain suffisant  pour  les  nourrir;  ce  terrain  leur  est  alloué  non  par  la  couronne 
mais  par  le  pavs,  par  les  propriétaires  fonciers.  Les  provinces  sont  a  cet  elle 
divisées  en  un' très  grand  nombre  de  circonscriptions  appelées  rote,  qui  sont 
elles-mêmes  subdivisées  en  petites  propriétés  nommées  torr.  Ce  sont  ces  torps 
qui  constituent  l'habitation  du  soldat.  Le  tnrp  est  pourvu  d'une  maison  et 
de  tous  les  instrumeus  propres  à  la  culture;  le  soldat  reçoit  tous  les  deux  ans, 
des  communes  formant  le  rote,  un  équipement  de  petite  tenue.  Si    e  lorp  ne 
«uftit  pas  aux  besoins  du  soldat,  le  rote  y  subvient  par  une  rente  en  ble.  Lu  ge- 
,iéral   il  existe  des  arrangemens  entre  le  propriétaire  réel  du  domaine  sur  le- 
quel est  situé  le  torp  et  le  soldat  usufruitier  de  ce  torp.  A  la  mort  du  soldat, 
le  rote  prend  soin  de  la  famille,  et  le  torp  passe  en  d'autres  mains.  Ici  nous 
trouvons  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qui  a  lieu  dans  les  colonies  mili- 
taires de  l'Autriche  :  en  temps  de  guerre,  le  rote  est  forcé  de  faire  cultiver  le 
torp  et  de  prendre  soin  de  la  famille  du  soldat,  et  le  soldat  en  campagne  est 
alors  à  la  solde  de  l'état.  Des  manœuvres  ont  lieu  annuellement.  Chaque  régi- 
ment porte  le  nom  de  la  province  où  il  est  établi. 

L'armée  indelta  possède  de  la  cavalerie  ainsi  que  de  l'infanterie.  L'organisa- 
tion de  la  cavalerie  repose  sur  un  principe  particulier  essentiellement  féodal  : 
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un  certain  nombre  de  domaines  sont  frappés  de  Tobligafion  perpéluelle  de  four- 
nil' un  cavalier  et  un  cheval  avec  équipement  complet;  ces  domaines  portent 
le  titre  de  rnstholl.  Le  propriétaire  du  rustholl  est  obligé  de  remplacer  Thommo 
ou  le  cheval,  au  besoin  l'un  et  l'autre  en  cas  de  mort,  et  de  monter  lui-même  h 
cheval,  s'il  ne  peut  fournir  un  remplaçant. 

Le  gouvernement  suédois  a  résolu,  à  l'aide  de  Vindel'a,  une  question  qui  a 
été  agiiée  par  les  économistes,  alors  que  le  socialisme  ne  leur  avait  point  posé 
de  problèmes  plus  graves;  les  soldats  ainsi  organisés  sont  employés  aux  tra- 
vaux publics.  La  canalisation  de  la  Suède  leur  est  due  en  partie.  Naturelle- 
ment ce  travail  n'est  point  gratuit;  mais  le  salaire  est  peu  élevé  et  ne  dépasse 
guère  un  terme  moyen  de  10  sous  par  journée.  Uindelta  se  compose  d'environ 
34,000  hommes, 

La  seconde  partie  de  l'armée,  c'est  la  vcprfcade  ou  armée  permanente,  re- 
crutée par  eni'ôleiriens  volontaires;  elle  se  compose  des  corps  spéciaux  qui  font 
le  service  dos  garnisons,  des  forteresses  et  de  la  cour;  elle  est  peu  nombieuse, 
elle  ne  comprend  que  8,000  hommes  à  peine  La  troisième  partie  de  l'armée,  la 
becœn'ng,  est  la  plu-;  nombreuse,  car  elle  peut  atteindre  à  130,000  hommes,  mais 
elle  n'est  point  permanente;  elle  comprend  tous  les  Suédois  âgés  de  21  à  2o  ans: 
c'est  une  soi1e  de  réserve  qui  tient  beaucoup  de  la  landwehr  prnsj^ieiiiie  et 
qui  en  a  même  originairement  porté  le  nom.  Son  service  consiste,  en  temps 
de  paix,  à  se  rassembler  tous  les  ans  au  mois  de  juin  et  à  prendre  part  à  des 
manœuvres  militaires  dont  la  durée  est  ordinairement  de  14  jours.  La  bevœring 
ne  reçoit  de  solde  que  sous  les  armes. 

L'armée  norvégienne  possède,  ainsi  que  la  c  institution  l'ordonne,  une  orga- 
nisation à  part.  Elle  se  divise  en  deu\  parties,  les  forces  permanentes  et  la 
landwehi'.  Les  troupes  permanentes  forment  un  effectif  de  14,000  hommes,  dont 
quelques  milliers  se  reciHitent  par  engagemens  volontaires.  La  landwehr  s'é- 
lève àenviion  9,000  hommes.  Il  existe  en  outre,  en  Norvège,  des  gardes  bour- 
geoises dans  les  villes. 

La  marine  de  la  Suède  est  en  rapport  avec  son  armée.  Ce  pays  possède  le 
fer  et  une  partie  du  bois  et  du  chanvre  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  construc- 
tions. Le  système  de  construction  adopté  dans  la  marine  suédoise  est,  de  l'avis 
des  hommes  de  l'art,  très  savamment  combiné.  Carlscrona,  Stockholm  et  Got- 
tembourg  sont  les  stations  de  la  flotte,  qui  ne  compte  pas  moins  de  10  vais- 
seaux, 8  frégates,  8  bricks  et  corvettes,  G  schooners,  8  bàtiniens  à  mortier, 
22  1  âtimens  de  transport.  La  partie  la  plus  soignée  du  système  maritime  de  la 
Suède,  c'est  la  flottille,  ce  sont  les  chaloupes  canonnières,  dont  on  s'accorde 
à  louer  la  construction  ingénieuse,  et  qui,  tirant  très  peu  d'eau,  sont  parfaite- 
ment appropriées  à  la  défense  de  livages  paisemés  d'iles.  Le  nombre  de  ces 
chaloupes  est  de  2.")G.  La  flotte  noi-végienne  n'a  point  de  vaisseaux  de  haut  bord; 
elle  compte  2  frégates,  3  corvettes,  1  brick,  "î  schooners,  4  bateaux  à  vapeur  et 
132  chaloupes  canonnières. 

Midgré  le  développement  qu'elle  a  donné  à  sa  marine,  la  Suède  ne  possède 
que  la  colonie  de  Saint-Barthélémy  dans  les  Antilles,  avec  une  population  de 
9,000  habitans,  dont  les  deux  tiers  sont  de  lace  noire,  aujourd'hui  libre. 

Finunvrs.  —  La  Suède  est  un  pays  pauvre,  dont  une  partie  appartient  à 
l'empire  des  neiges,  dont  l'autre  est  peu  favorable  à  la  culture  et  ne  rend  pas 
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toujours  en  proportion  du  travail  qu'elle  exige.  Les  quatre  septièmes  du  sol 
sont  occupés  par  des  forêts;  le  blé  ne  vient  .pie  dans  le  midi.  Les  principales 
ressources  du  pays  consistent  dans  les  mines  de  fer,  de  cuivre,  dans  Texporta- 
tion  du  bois  de  sapin  et  des  poissons  secs.  La  population  de  la  Suède  n'est  que 
de  3,3i('),.").1C  habitans,  et  celle  de  la  Norvège  de  1,243,700  âmes.  Cependant  la 
prospérité  de  la  Suède  n'a  pas  cessé,  depuis  quarante  ans,  de  s'accioître  Grâce 
à  l'économie  que  Charles  XIV  a  introduite  dans  les  linances,  la  Suède  est  un 
des  rares  pays  de  l'Europe  qui  n'ont  point  de  dette  (t).  Le  budget  de  la  Suède 
s'est  considérablement  augmenté  depuis  ISIO;  il  n'était  alors  que  de  3  millions 
434,276  rixdalers  (2);  il  s'élevait  en  t83o  à  9,698,190  rixdalers.  La  liste  civile 
n'était,  en  1810,  que  de  407,823;  elle  montait,  en  1835,  à  719,250.  Voici  com- 
ment se  décompose  le  budget  de  la  Suède  : 

UECETTES   ORDINAIRES. 

Cens  foncier ^'^^^.OOO  r*^^^^"^" 

Cens  des  grains 230,3o0 

Dîmes '''•'''  - 

Fermages  de  domaines 110,000 

Droits  des  mines  d'argent,  de  fer,  de  cuivre,  de  forges,  etc. .  .  .  212,500  — 

CapitaUon 336,000  - 

Amendes 35.000  - 

Droits  perçus  sur  les  congés  temporaires  accordés  aux  soldats  de 

la  milice  des  provinces 219,300  — 

Poudres  et  salpêtres 93,000  — 

Droit  de  lamanage 75,000  — 

Recettes  diverses ^^'""°  ~ 

Total 4,513,380  rixdalers. 

RECETTES  EXTUAORDINAIRES. 

.  4,075,000  rixdalers. 

Douanes '      ' 

r^  ^    ■                                                                                           .  .  3,000        — 

Octroi ' 

«     ,                                                                                                             .  600,000         — 

Poste ' 

vr-    ,                                                                                                            .  550,000         — 

Tmibre ' 

fabrication  des  eaux  de-vie 700,000        — 

Subvention  du  comptoir  des  arrérages 155,000        — 

Total 6,083,000  rixdalers. 

Les  recettes  extraordinaires  réunies  aux  recettes  ordinaires  forment  un  re- 
venu total  de  10,596,380  rixdalers. 

(1)  Les  seuls  états  européens  qui  partagent  cette  faveur  sont  :  les  principautés  de 
îichtenstein,  de  Lippe-Detmold,  de  Lippe-Schaumbourg,  la  république  de  Sauit-Mann, 
la  Suisse  et  la  Toscane. 

(2)  Le  dater  suédois  en  espèces  est  de  5  fr.  60  ainsi  que  celui  de  Norvège.  Contrai- 
Tement  à  l'usage  et  logiquement  l'on  devrait,  en  parlant  de  la  Suède,  écrire  riks  daler, 
c'est-à-dire,  dater  ou  écu  du  royaume.  Par  la  même  raison,  l'on  écrirait,  en  danois,  rigs 
daler  et  en  allemand  reichs  thaler.  Ces  mots  ont  le  même  sens,  bien  qu'ils  représentent 
des  valeurs  très  différentes. 


ÉTATS   EUROPÉENS.    —   SUÈDE   ET   NORVÈGE.  553 

DÉPENSES  RÉGrLIÈRES. 

Maison  royale 686,700  rixdalers, 

Jaslice 1,112,920  — 

Affaires  étrangères 225,650  — 

Armée 4,162,180  — 

Flotte 1, 429,210  — 

Département  civil 863,330  — 

Finances 1,749,950  — 

Culte  et  instruction  publique 1,145,100  — 

Pensions 539,840  — 

Total 11,914,910  rixdalers. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Maison  royale 150,000  rixdalers. 

.Justice 236,000  — 

Armée 1,037,750  — 

Marine 462,260  — 

Département  civil 195,730  — 

Finances 116,000  — 

Cultes  et  instruction  publique 312,800  — 

Prêts 317,260  — 

Total 2,827,800  rixdalers. 

Dans  ce  dernier  budget,  les  dépenses  vont  au-delà  des  recettes,  au  moins 
pour  les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Le  déficit  est  comblé  par  le 
comptoir  des  arrérages  avec  l'épargne  des  années  précédentes  et  par  la  banque, 
(|ui  est  le  trésorier  de  l'état. 

Le  budget  de  la  Norvège  s'élève  à  environ  2,715,700  rixdalers.  Les  recettes 
balancent  les  dépenses. 

Bien  que  la  banque  de  Suède  contienne  les  recettes  de  l'état,  elle  est  indé- 
pendante de  l'autorité  royale.  C'est  une  institution  du  xvi^  siècle;  elle  remonte 
à  l'an  15o7  par  la  date  de  sa  fondation.  Cette  banque,  qui  nomme  elle-même 
tous  ses  employés  sans  avoir  besoin  de  l'approbation  du  gouvernement,  est 
surveillée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  une  commission  de  membres  de  la 
diète,  choisis  par  la  diète  elle-même.  Elle  émet  en  son  nom  le  papier,  qui  est 
à  peu  près  la  seule  monnaie  du  pays.  Ce  papier  inspire  la  plus  grande  con- 
liance  même  parmi  les  paysans,  et  il  existe  des  billets  de  la  plus  mince  valeur. 
La  banque  fait  aussi  la  fonction  de  banque  hypothécaire,  et  prête  à  ce  titre  à 
l'agriculture  à  3  pour  100.  En  détinitive,  la  Suède  tire  de  son  sol  ingrat,  de 
ses  revenus  médiocres  tout  ce  qu'il  est  possible  d'attendre  d'une  population 
industrieuse  et  énergique. 

Enseignement  et  presse  périodif|ne.  —  Il  est  d'ailleurs  pou  de  pays  en 
Europe  où  l'instruction  soit  plus  en  honneur  et  plus  répandue  dans  le  peuple. 
On  ne  rencontre  point  en  Suède  et  en  Norvège  un  paysan  qui  ne  sache  lire, 
et  presque  tous  ont  reçu  l'enseignement  élémentaire.  Quant  à  l'enseignement 
supérieur,  il  a  été  illustré  dans  ces  derniers  temps  par  des  professeurs  d'une 
renommée  européenne  :  Berzélius,  l'un  des  chimistes  les  plus  éminens  de  celte 
époque;  Geier,  historien  distingué;  Tegnér,  auteur  du  poème  de  Frilhiuf.  L'u- 
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niversitc  d'Upsal  cl  celle  de  Lund  sont  renommées  à  l'égal  de  celles  d'Angle- 
(errc  et  d'Allemagne.  Plusieurs  corps  savans  concenlrenl  le  mouvement  de  la 
science  et  de  la  littérature,  et  lui  donnent  l'impulsion.  A  la  tête  de  ces  com- 
pa"iiii's  est  V Académie  suédoise,  fondée,  en  1789,  sur  le  modèle  de  l'Académie 
française,  par  Gustave  III.  L'Académie  des  sciences  a  toutefois  une  origine  plus 
ancienne  (ju'elle  doit  au  céièi)ie  Linné.  Après  avoir  été  une  simple  léimion  de 
savans,  elle  fut  définitivement  constituée  en  1741.  La  Suède  possède  également 
une  Académie  d'histoire  et  d'antiquités  fondée  en  1791. 

La  littérature  des  peuples  Scandinaves  tient  à  la  fois  du  génie  allemand  d 
de  celui  des  peuples  anglo-saxons.  Tout  en  reconnaissant  l'originalité  des  écri- 
vains de  la  Suède,  il  est  impossible  de  ne  pas  remartiuer  ces  analogies,  qui 
s'expliquent  d'ailleurs  par  l'histoire  de  ces  peuples.  Hàtons-nous  aussi  de  con- 
stater que  la  Scandinavie,  douée  d'un  sens  droit  et  pratique,  semble  tenir 
beaucoup  plus  de  l'esprit  anglais  que  de  l'esprit  germanique,  dans  l'art  comme 
dans  le  gouvernement.  Le  trait  qui  peut-être  distingue  principalement  les  lit- 
tératures du  Nord,  germanique  ou  slave,  des  littéiatuies  romanes,  c'est  la  com- 
plaisance avec  laquelle  elles  s'appliquent  à  développer  le  côté  sensible  de  l'hu- 
maine nature,  à  surexciter  toutes  les  dispositions  de  l'ame  qui  résultent  de 
la  sensibilité,  la  tendresse,  la  mélancolie,  l'enthousiasme,  la  fantaisie,  le  rêve, 
le  goût  de  la  contemplation,  l'amour  excessif  du  monde  physique  adopté  par 
l'imagination  comme  le  symbole  parfait  du  monde  moral,  et  la  recherche  de 
l'image  comme  la  forme  nécessaire  de  la  pensée.  L'art  a  suivi  spontanément 
cette  tendance  chez  les  peuples  septentrionaux,  comme  si  elle  eût  été  le  pen- 
chant naturel  de  leur  intelligence.  L'art  gréco-romain,  qui,  dans  les  temps  mo- 
dernes, a  été  celui  des  trois  grands  peuples  d'origine  gallo-romaine,  plus  ra- 
tionnel, plus  ferme,  plus  personnel,  n'a  jamais  exercé  qu'un  empire  contesté 
sur  l'esprit  des  hommes  du  Nord;  ils  en  ont  autrefois  subi  l'influence  au 
point  d'abdiquer  à  son  profit  toute  prétention  à  l'originalité,  en  un  moment 
incomparable  où  cette  théorie  littéraire  s'était  élevée  à  son  plus  haut  degi  é  de 
puissance;  ils  ont  même  alors  poussé  la  soumission  jusqu'à  la  servitude;  fas- 
cinés par  l'éclat  grandiose  des  lettres  françaises,  ils  avaient  non-seulement 
accepté  de  point  en  point  l'esthétique  de  nos  poètes,  mais  leur  langue  elle- 
même;  Gustave  III  écrivait  en  français  comme  Fiédéric  II  et  Catherine.  Plus 
l'empire  de  l'esthétique  française  avait  été  absolu  en  Suède,  plus  la  réaction 
du  génie  national  des  Scandinaves  fut  ardente  et  profonde.  Tegnér,  Franzcn, 
Geier  furent,  en  Suède,  les  écrivains  qui  contribuèrent  le  plus  à  rajeunir  la 
littérature  nationale.  Ils  ont  créé  toute  une  école  qui  a  jeté,  de  1820  à  1840, 
un  certain  éclat.  Aujourd'hui  la  littérature  suédoise  se  repose;  elle  n'a  guère 
fait  parler  d'elle  au  dehors  que  grâce  aux  romans  de  M"^  Frédérique  Breiner, 
dont  le  succès  a  été  plus  grand  en  Angleterre  qu'en  France.  Au  reste,  tous  les 
écrivains  suédois  ont  eu  le  même  sort;  les  œuvres  de  Tegnér,  par  exemple, 
traduites  vingt  fois  peut-être  en  Allemagne  et  très  fiéquemrnent  aussi  en  An- 
gleterre avec  un  grand  luxe,  n'ont  jamais  été  fort  goûtées  en  France;  elles  vont 
mienx  au  génie  anglais  et  au  génie  allemand. 

La  presse  périodique  suédoise  est  de  même  à  peine  connue  en  France;  nous 
ne  croyons  pas  qu'un  seul  journal  fiançais  reçoive  directement  des  jouinaux 
suédois  ses  communications  sur  la  Suède.  Les  journaux  de  tous  les  pays  de 
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FEurope  ont  ù  Paris  une  certaine  circulation,  sauf  peut-être  ceux  de  la  Suède 
et  du  Danemark.  Cependant  il  existe  en  Suède  et  en  Norvège  un  grand  nombre 
de  feuilles  périodiques;  la  liberté  de  la  presse  existe,  en  ce  sens  que  le  gouver- 
nement n'exige  pas  de  cautionnement,  et  que  le  timbi-e  n'est  que  de  la  douziènie 
partie  d'un  skilling  (environ  un  denier  tournois).  Les  journaux  peuvent  discuter 
les  actes  du  gouvernement;  mais,  par  une  contradiction  singulière,  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  de  les  supprimer  à  volonté.  Il  est  vrai  qu'en  re- 
vanche ils  peuvent  reparaître  en  changeant  leur  titre  ou  seulement  le  numéro 
de  leur  titre;  par  exemple,  Y Afton-Blad  (feuille  du  soir)  a  paru  successivement 
sous  le  titre  de  second,  troisième,  quatrième,  etc.,  Afion-Blad. 

Comme  le  papier  que  l'on  emploie  à  la  fabrication  des  journaux  suédois  est 
ordinairement  d'une  qualité  très  médiocre  et  que  la  rédaction  est  peu  ou  point 
rétribuée,  le  prix  de  revient  est  très  bas;  le  taux  des  abonnemens  ne  dépasse 
point  20  francs  par  an  pour  les  jouinaux  qui  paraissent  six  fois  la  semaine,  il 
existe  dans  les  provinces  des  journaux  paraissant  deux  ou  trois  fois  la  semaine  à 
S  fr.,  à  0  fr.  et  à  4  fr.  En  général,  les  annonces  ne  coûtent  pas  plus  de  10  c.  la 
ligne.  Bien  que  les  journaux  suédois  rentrent  très  facilement  dans  les  frais  de 
leur  main-d'œuvre,  il  n'en  est  guère  qu'un  seul  qui  soit  dans  une  sil nation 
prospère,  V Afton-Blad ,  feuille  libérale  qui  passe  pour  avoir  six  mille  abon;  es 
et  que  Tegnér  a  appelée  la  Bihlf  du  Pe-iple.  Le  gouvernement  possède  un  jour- 
nal officiel,  le  Stuts-Tidning,  et  la  diète  a  aussi  le  sien,  qui  ne  parait  d  ail- 
leurs qu'à  l'époque  des  sessions,  sous  le  titre  de  Biksdags-Tidning.  Son  unique 
mission  est  de  rendre  compte  des  débats  parlementaires. 

En  Norvège,  la  constitution  a  mieux  défini  la  liberté  de  la  presse;  le  droit 
de  suppression  n'existe  point.  Bien  que  la  presse  norvégienne  puisse  se  per- 
mettre un  langage  plus  franc,  bien  que  l'esprit  consiitutionnel  soit  développé 
dans  ce  pays  au  plus  haut  degré,  on  conçoit  que  la  Norvège  est  trop  éloignée 
de  tout  centre  d'action,  elle  a  trop  peu  de  questions  émouvantes  à  traiter  pour 
pouvoir  prendre  une  couleur  qui  attire  l'attention.  Nous  nous  bornerons  à  dire 
qu'il  se  publie  en  Norvège  environ  30  journaux  politiques  ou  spéciaux;  deux 
ou  trois  seulement  sont  quotidiens. 

En  résumé,  de  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  Suède  occupe  en 
Europe  une  place  honorable  et  active.  EUeentretientd'excellens  rapports  avec 
tous  les  cabinets,  qui  acceptent  sans  réserve  sa  dynastie  et  qui  estiment  le  ca- 
ractère ferme  et  loyal  de  ses  populations  Elle  est  représentée  au  dehors  par  un 
personnel  diplomatique  peu  nombreux,  mais  distingué.  Elle  a  des  ministres 
plénipotentiaires  à  Paris,  Londres,  Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Copen- 
hague, Dresde,  La  Haye,  un  ministre  résident  à  Hambourg,  des  chargés  d'allaires 
àBruxelles,  Madrid,  Lisbonne,  Constanlinople,  Athènes,  en  Italie,  à  Washington, 
Rio-Janeiro,  Caracas.  Les  chargés  d'affaires  des  pays  d'Amérique,  ceiw  de  Lis- 
bonne, de  Grèce,  d'Italie,  font  en  même  temps  les  fondions  de  consuls-géné- 
raux. La  Suède  a  en  outre  un  corps  consulaire  ipii  comprend  plus  de  80  consuls 
ou  consuls-généraux  dans  les  principales  villes  de  commerce  des  deux  mondes. 

L'importance  de  la  Suède  vis-à-vis  des  autres  états  consiste  surlout 
dans  !a  position  qu'elle  occupe  au  nord  de  l'Europe  en  présence  de  la 
Russie.  Dans  les  occasions  graves,  cette  situation  attirera  toujours,  sin- 
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elle  l'attention  des  cabinets.  Les  premiers  agrandissemens  de  la  Russie, 
son  avènement  officiel  dans  le  monde  moderne,  se  sont  accomplis  aux 
dépens  de  la  Suède.  La  fondation  de  Saint-Pétersbourjr,  la  prise  de  la 
iMulande  et  de  l'archipel  d'AIand ,  h  (pielques  lieues  de  Stockholm, 
sont  venues  coup  sur  coup  donner  à  la  Russie  sur  la  P>alti(|ue  une  in- 
tliienceiiui  ne  pourrait  plus  s'accroître  aujourd'hui  sans  i)orter  atteinte 
à  riudépendance  de  la  Suède.  «  La  Suède,  disait  Napoléon  en  1807, 
ressentira  bien  plus  encore  que  la  France  le  contre-coup  de  l'accrois- 
sement de  la  puissance  russe,  n  11  n'est  pas  un  Suédois  qui  n'ait  la 
conscience  de  cette  situation  crilicjne.  La  bonne  inteUigence  qui  ré- 
gnait en  181  ri  entre  le  cabinet  de  Stockholm  et  celui  de  Saint-Péters- 
bourg, et  dont  la  France  a  eu  à  gémir,  ne  s'est  pas  depuis  lors  un  in- 
stant refroidie;  mais  la  nation  suédoise  ne  partage  pas  en  ce  point  les 
seutimens  officiels  de  son  gouvernement.  La  politique  de  la  Suède  lui 
est  dictée  par  son  histoire  aussi  bien  que  par  sa  position  géographique. 
Si  elle  ne  peut  plus  aspirer  à  l'attitude  ofîensive  qu'elle  avait  au  temps 
de  Gustave- Adolphe  et  de  Charles  XU,  si  elle  ne  peut  plus  être  aujour- 
d'hui un  instrument  d'attaque,  c'est  une  citadelle  formée  par  la  na- 
ture; elle  peut  servir  de  barrière  aune  plus  grande  expansion  de  la 
puissance  russe.  Si  la  Suède  renonçait  à  ce  rôle,  elle  n'aurait  qu'à  re- 
plier son  drapeau;  sa  destinée  serait  finie  sans  retour. 


II. 

LE  DANEMARK. 

Monarchie  consUtutlonnclle.  —  Frédérik  \'II ,  roi  de  Danemark.  < 

1.  —Là  SUCCESSION  AC  TRONE  ET  LES  PARTIS.  —LA  QUESTION  CONSTITUTIONîSKLLJi 
ET  LA  QUESTION  NATIONALE. 

La  mission  spéciale  du  Danemark  est  de  défendre  la  race  Scandinave 
contre  les  empiétemens  de  l'Allemagne.  Il  a  fallu,  depuis  trois  ans,  a 
ce  petit  état,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  (>2),  un  courage  au-dessus 
de  ses  forces  pour  empêcher  que  son  territoire  fût  entamé. 

La  constitution  et  la  dynastie  du  Danemark  sont  étroitement  mêlées 
aux  vicissitudes  par  lesquelles  le  pays  a  passé  depuis  quelques  années. 

(1)  Le  roi  de  Danemark  est,  comme  celui  de  Suède,  roi  des  Vandales  et  des  Goths,  et 
àe  plus  duc  de  Slesvig  et  de  Holstein ,  de  Stormarn ,  de  Ditmarsken ,  de  Lauenbourg  et 
^'Oldenbourg.  Il  est  membre  de  la  confédération  germanique  pour  le  Holstein  et  le 
J-auenbourg. 

(2)  V^oyez  les  Grandes  Puissances  en  18a0. 
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Frédcrik  VII,  né  en  1808,  fils  unique  du  roi  Chrétien  VIII,  sans  enfans 
après  deux  mariao^es  et  deux  divorces,  a  contracté  un  mariage  mor- 
ganatique dont  les  fruits  ne  seraient  pas  aptes  à  régner.  L'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  son  oncle,  le  prince  Frédérili-Ferdinand,  né 
en  1792,  est  lui-même  sans  postérité.  La  couronne  revient,  en  vertu 
de  l'aptitude  des  femmes  à  succéder  à  défaut  des  màlcs,  à  la  princesse 
Louise-Charlotte,  sœur  de  Chrétien  VIII, mariée  au  landgrave  Guillaume 
de  Hesse,ou  plutôt  à  leur  fils  Frédérik-Guillaume-George-Adolphe,  né 
en  1820,  major-général  au  service  de  Danemark,  marié,  en  janvier  1 844, 
à  la  grande-duchesse  de  Russie  Âlexandra,  et  veuf  dès  le  mois  d'août 
suivant.  11  paraît  aujourd'hui  certain  que  l'hérédité  ne  suivra  pas  cette 
voie.  Le  roi,  qui,  aux  termes  de  l'ancienne  loi  royale  et  de  la  constitu- 
tion de  1848,  est  libre  de  changer  l'ordre  de  la  succession  d'accord  avec 
la  diète,  usera  sans  doute  de  ce  privilège  au  profit  d'un  prince  de  Hols- 
tein-Gluksbourg,  issu  d'une  branche  plus  éloignée  du  trône,  mais  mas- 
culine. Toutefois,  depuis  plusieurs  années  et  surtout  depuis  1845,  la 
perspective  de  voir  passer  la  couronne  danoise  dans  la  ligne  féminine 
a  donné  lieu  à  une  contestation  que  l'on  a  appelée  la  question  du  Sles- 
vig-Holstein,  et  qui  est  devenue  elle-même  lorigine  d'une  guerre  san- 
glante. Les  Allemands  du  duché  de  Holstein,  qui,  annexé  au  royaume 
de  Danemark,  fait  partie  de  la  confédération  germanique,  prétendaient, 
d'après  de  vieilles  chartes  féodales,  que  le  Holstein  ne  pouvait  pas  suivre 
le  nième  ordre  de  succession  que  le  Danemark,  et  que  les  femmes  y 
étaient  exclues  du  droit  d'héritage  en  matière  de  souveraineté.  Le  Hols- 
tein, suivant  cette  affirmation  contestable  en  ce  qu'elle  a  d'absolu,  de- 
vait donc,  à  l'extinction  de  la  ligne  régnante,  reprendre  son  indépen- 
dance. Or,  les  Allemands  du  Holstein,  appuyés  par  toutes  les  voix  de 
la  presse  germanique,  et,  en  sous  main,  par  la  Prusse,  ne  se  bornaient 
pas  à  réclamer  l'indépendance  du  Holstein;  ils  s'enfonçaient  encore 
plus  avant  dans  la  féodalité,  et,  en  torturant  les  textes,  ils  professaient 
que  le  Slesvig,  terre  cependant  de  toute  anticjuité  danoise,  était  insé- 
parable du  Holstein,  que  la  même  loi  de  succession  devait  y  prévaloir 
et  que  les  deux  duchés  unis  étaient  suffisamment  autorisés  à  se  séparer 
du  Danemark  le  jour  oîi  la  couronne  danoise  passerait  dans  la  descen- 
dance féminine. 

La  promesse  d'une  constitution  faite  par  le  roi  Frédérik  Vil  le  jour 
même  de  son  avènement,  le  20  janvier  1848,  renouvelée  d'une  manière 
plus  positive  et  plus  précise,  le  28,  dans  un  rescrit  pour  l'introduction 
d'une  constitution,  cette  [)romesse,  au  lieu  d'apaiser  l'irritation  qui 
existait  parmi  les  populations  allemandes  du  Slesvig  et  du  Holstein, 
eut  pour  eiîet  de  fournir  de  nouveaux  prétextes  à  ceux  qui  rêvaient 
l'union  des  doux  duchés  et  leur  indépendance  en  commun.  Le  roi  \)ar~ 
lait  d'unité;  les  agitateurs,  (jui  avaient  jusqu'alors  beaucoup  vanté  la 
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liberté  politique,  la  repoussaient  au  moment  où  elle  leur  était  offerte, 
dans  l;i  crainte  qu'elle  n'établit  plus  d'unité  entre  les  ditlérentes  parties 
du  royaume.  Ils  la  redoutaient  d'autant  plus,  que  le  parti  libéral  sem- 
blait plus  porté  que  tout  autre  à  défendre  l'intégrité  territoriale  du 
pays;  ils  allèrent  juscju'à  répandre  le  bruit  que  le  roi,  dont  les  conces-* 
sious  étaient  essentiellement  spontanées,  n'agissait  que  sous  la  con- 
trainte, et  (juils  s'insurgeaient  pour  lui  rendre  la  liberté  de  ses  réso- 
lutions. 

La  constitution  danoise,  qui  ne  put  être  votée  que  le  25  mai  iSm, 
et  qui  fut  sanctionnée  par  le  roi  le  5  juin  suivant,  n'en  est  pas  moins 
un  grand  bienfait  pour  le  Danemark.  Nous  en  avons  exposé  les  prin- 
cipales dispositions;  elle  fait  d'un  état  auparavant  absolu  un  des  états 
les  plus  libres  de  l'Europe  (l).  Jusqu'alors  les  Danois  ne  possédaient 
que  les  libertés  provinciales  accordées  par  Frédérik  VI  en  1834.  Le 
développement  des  lumières  et  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes, 
et  jusque  dans  celle  des  paysans,  facilitait  et  appelait  une  réforme  des 
lois  absolues  qui  remontaient  au  xvh«  siècle.  Cette  réforme  se  serait 
accomplie  pacifiquement  sans  la  question  de  nationalité  que  les  Alle- 
mands sont  venus  soulever  en  travers.  La  réforme  constitutionnelle 
n'a  pas  fait  verser  datis  le  Danemark  proprement  dit  une  seule  goutte 
de  sang. 

Les  partis  se  sont  formés  en  Danemark  sous  la  double  influence  des 
intérêts  constitutionnels  et  internationaux  qui  se  croisent  sur  le  ter- 
rain politique.  Au  premier  aspect,  il  existe  un  très  grand  nombre  de 
partis  distincts  :  sur  la  question  constitutionnelle,  les  amis  du  passé, 
les  conservateurs  du  présent,  les  libéraux,  les  amis  des  paysans,  les 
démocrates  plus  ou  moins  entachés  de  socialisme;  sur  la  (|uestion  in- 
ternationale, les  nationalistes,  les  scandinavistes,  les  partisans  de  l'in- 
tégrité monarchique,  les  conciliateurs,  ceux  qui  veulent  le  Danemark 
jusqu'à  l'Eider.  Aucun  des  partis  désignés  sous  ces  dénominations 
n'est  toutefois  tellement  distinct  et  limité,  qu'il  ne  se  fonde  volontiers 
par  plusieurs  côtés  avec  un  ou  plusieurs  autres.  Les  citoyens  qui  sont 
le  plus  diamétralement  opposés  à  quelques  égards  marchent  dans  le 
plus  parfait  accord  en  d'autres  occasions.  D'ailleurs  ces  partis  sont  pour 
la  plupart  sans  chefs  reconnus,  et  aussi  sans  projets  bien  arrêtés;  mais 
ce  que  l'on  remarque  partout,  c'est  du  mouvement  au  milieu  du  calme. 
c'est  une  sincère  recherche  du  bien,  un  juste  sentiment  du  droit  et  de  la 
dignité  du  pays. 

Les  agitations  qui,  dans  le  Slesvig  et  le  Holstein,  ont  précédé  l'in- 
surrection de  1848  avaient  fait  naître,  bien  avant  que  la  querelle  devînt 
sanglante,  le  parti  de  l'intégrité  de  la  monarchie  (en  danois  :  Heelslatsr 

(1)  Voyez,  dans  Tintroduclion,  les  Constitutions  proclamées  en  1848-'»9. 
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parti;  en  allemand  :  Gesammtstaatspartei) ,  Ainsi  que  son  nom  l'in- 
diijue,  ce  parti  est  avant  tout  préoccupé  de  maintenir,  à  quelque  prix 
que  ce  soit,  une  union  quelconque  entre  toutes  les  parties  de  la  mo- 
aarcliie  danoise,  y  compris  le  Holstein  lui-même,  dût  le  gouvernement 
céder  sur  la  question  de  l'union  administrative  du  Slesvig  et  du  Hol- 
stein. Ce  parti,  quoique  le  plus  patriotique  en  apparence,  n'est  pas  ce- 
lui qui  a  le  plus  d'adhérens  en  Danemaïk.  Le  parti  du  Danemark  jus - 
qu'à  l' Eider  [Eiderdamke),  c'est-à-dire  le  parti  ([ui  fait  bon  marché  du 
Holstein  et  qui  prend  l'Eider,  limite  méridionale  du  Slesvig,  i)Our 
limite  méridionale  du  royaume,  est  de  tous  les  partis  le  plus  populaire. 
Sans  doute,  ce  parti  ne  renonce  pas  à  tout  lien  avec  le  Holstein;  mais 
l'union  de  ce  duché  avec  le  royaume  ne  serait  que  fédérale.  Le  Slesvig 
au  contraire,  province  essentiellement  danoise,  serait  complètement 
identifié  avec  le  royaume  de  Danemark.  L'immense  majorité  de  la  po- 
pulation danoise  comprend  que,  depuis  des  siècles,  l'élément  germa- 
nique introduit  dans  son  sein  n'est  pour  elle  qu'une  cause  de  gène  et 
de  calamités;  elle  ne  désire  rien  de  plus  qu'une  alliance  fédérale  avec 
le  duché  allemand  du  Holstein,  mais  en  même  temps  elle  aimerait 
mieux  jouer  sa  propre  existence  que  de  reculer  la  frontière  du  Dane- 
mark au  nord  de  l'Eider,  que  de  sacrifier  à  l'ambition  de  l'Allemagne 
les  Danois  du  Slesvig  et  de  se  prêter  à  cette  fameuse  théorie  allemande 
de  la  fusion  du  Slesvig  avec  le  Holstein  et  de  leur  existence  en  commun 
et  à  i)art.  Il  existe  cependant  dans  le  Slesvig,  dans  le  Holstein  et  même 
aussi  à  Copenhague,  un  certain  nombre  de  personnes  de  tout  rang  qui, 
sous  l'empire  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  relations,  tiennent  plus  ou 
moins  ostensiblement  à  l'ancien  état  de  choses,  au  statu  quo  ante  bellum, 
à  la  vieille  organisation  confuse  d'avant  1848.  Ce  parti,  qui  craint  par- 
ticulièrement toute  solution  positive  et  définitive,  et  qui,  on  le  com- 
prend, n'a  pas  une  symp;ithie  très  prononcée  pour  les  droits  modernes, 
se  couvre  princi[)alemenl  du  prétexte  de  la  conciliation. 

De  tout  temps,  la  bonne  foi  a  été  un  trait  honorable  du  caractère 
des  rois  danois;  aussi  leur  a-t-on  fait  un  reproche  de  leur  bonhomie 
dans  l'histoire  de  leurs  rapports  avec  l'Allemagne  et  les  Allemands  de 
leur  royaume.  De  la  une  réaction  de  l'esprit  danois  dans  le  royaume 
ainsi  que  dans  le  duché  de  Slesvig;  de  là  enfin  l'idée  de  nationalité 
embrassée,  en  quelque  manière,  comme  une  planche  de  salut  par  les 
imaginations  les  plus  ardentes.  Le  parti  nationaliste,  dans  l'enthou- 
siasme et  l'exaltation  produits  par  le  mouvement  de  1848,  tenait  son 
principe  comme  un  oracle,  comme  le  critérium  dv  toute  justice  et  la 
solution  de  tous  les  débats.  Il  pensait  que  le  Danemark  devait  rendre 
à  l'Allemagne  non-seulement  le  Holstein,  mais  la  partie  allemande  du 
Slesvig.  C'était  véritablement  pousser  un  i)eu  loin  l'idée  de  race.  Les 
défenseurs  de  cette  idée  n'ont  plus  aujourd'hui  loul-à-faitlamèinefer- 
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vciir  trop  désintéressée;  ils  tendent  à  se  fondre  dans  le  parti  du  Dane- 
mark jusqu'à  l'Eider. 

La  (jueslion  nationale  a  aussi  donné  naissance  à  un  autre  parti  plus 
spéculatif  (jue  ceux  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  n'est  ])as  le  moins 
bruyant  :  c'est  le  parti  Scandinave,  qui  s'inspire  de  l'idée  de  la  frater- 
nité originaire  de  la  {lopuialion  danoise  avec  celle  de  la  Norvège  et  de 
la  Suède.  Ce  parti  date  d'une  vingtaine  d'années,  et  il  trouve  de  l'écho 
de  l'autre  côté  du  Sund.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  eu  ses  principaux  centres 
d'action  dans  les  universités  et  il  a  travaillé  principalement  à  l'union 
intellectuelle,  littéraire  et  sociale  des  trois  peuples  de  la  Scandinavie. 
L'association  des  scandinavistes  danois  a  son  foyer  à  Copenhague. 
Comme  on  le  pense  bien,  elle  sympathise  à  la  fois  avec  le  parti  de  la 
nationalité  danoise  et  celui  du  Danemark  jusqu'à  l'Eider;  mais  elle  ne 
se  mêle  qu'indirectement  aux  affaires  du  pays,  et  si,  au  moment  de  la 
guerre,  elle  a  armé  en  faveur  du  Danemark  quelques  volontaires  nor- 
végiens et  suédois,  elle  n'exerce  aujourd'hui  aucune  influence  précise 
sur  le  débat  des  questions  pendantes  au  dehors  et  au  dedans. 

Ces  divers  partis,  on  le  voit,  ont  pour  principal  objet  les  questions  in- 
ternationales. Si  l'on  examine  le  Danemark  du  point  de  vue  des  ques- 
tions purement  intérieures,  le  parti  que  l'on  remarque  d'abord  est  celui 
qui  s'est  constitué  sous  le  nom  d'association  des  amis  des  paysans  [Bonde- 
vennernes  selskab).  Cette  association  a  précédé  la  révolution  de  1848,  et 
elle  est  aujourd'lmi  très  fortement  organisée.  En  voici  l'origine.  Dans 
les  dernières  années  du  xvui"  siècle,  la  servitude  de  la  glèbe  fut  abolie 
en  Danemark,  les  corvées  furent  réglées,  toute  la  législation  agricole 
tut  réformée.  Depuis  cette  époque,  l'agriculture  et  la  condition  des  ha- 
bitans  des  campagntîs  ont  fait  des  progrès  continus  et  considérables; 
la  législation  n'a  pas  suivi  ces  progrès,  et,  avant  même  que  la  promul- 
gation de  nouvelles  lois  politiques  vînt  montrer  la  nécessité  de  réformes 
libérales  dans  les  lois  civiles  qui  régissent  l'existence  et  les  propriétés 
des  paysans,  il  s'était  formé  une  association  pour  en  populariser  l'idée. 
Par  malheur,  cette  association  s'est  servie  de  moyens  qui  avaient  un 
côté  dangereux,  l'agitation.  11  n'est  pas  douteux  que  les  amis  des[);iysans 
n'aient  réussi  à  éveiller  l'esprit  politique  parmi  les  populations  rurales 
et  n'aient  en  même  temps  contribué  à  hâter  le  moment  de  leur  éman- 
cipation définitive;  mais  il  est  certain,  d'autre  part,  que  cette  association 
a  développé  chez  les  paysans  une  imi>atience  fâcheuse,  et  qu'elle  a  créé 
entre  les  campagnes  et  les  villes  une  hostilité  regrettable.  Certes,  les 
réformes  fussent  venues  plus  lentement  sans  l'intervention  des  amis 
des  paysans,  mais  les  abus  n'eussent  pas  moins  été  abolis  par  le  seul 
tait  dt;  cet  esprit  d'équité  qui  préside  à  tous  les  mouvemens  de  l'opi- 
nion en  Danemark.  L'association,  dirigée  par  des  hommes  d'un  talent 
très  Ji  .ti'igué  et  notamment  |tar  M.  Tscherning,  qui  a  été  ministre  de 
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la  guerre  durant  quelques  mois  de  l'année  1848,  a  pu  s'apercevoir  plus 
d'une  fois  de  l'imprudence  de  ses  procédés;  il  est  probable  que,  si  elle 
ne  modifie  pas  sa  tactique  et  ne  change  pas  de  but,  elle  finira  par  sus- 
citer de  très  vives  oppositions.  D'ailleurs,  le  jour  où  la  réforme  déjà 
avancée  de  la  législation  sera  menée  à  terme,  l'association  des  amis  des 
oaysans  n'aura  plus  aucune  raison  d'existence.  Les  symptômes  de  so- 
cialisme qui  se  sont  manifestés  sur  quelques  points  du  territoire  et 
parmi  les  populations  de  quelques  villes  doivent  être  pour  elle  un  en- 
seignement. A  la  vérité,  le  socialisme  apparaît  en  Danemark  sous  la 
forme  de  velléités  et  de  fantaisies  isolées,  et  non  comme  conséquence 
de  quelque  organisation  mystérieuse  et  révolutionnaire,  de  quelque 
plan  profondément  combiné  :  non,  le  socialisme  n'a  encore  en  Dane- 
mark ni  chefs,  ni  représentans  déclarés;  mais,  si  l'association  des  amis 
des  paysans  n'y  prend  garde,  Il  peut  un  beau  jour  sortir  tout  armé  de 
ses  flancs. 

Les  extrêmes  en  aucun  genre  ne  sont  sûrs  par  le  temps  qui  court. 
Les  amis  exclusifs  du  passé  en  tout  pays  ont  trop  souvent  fourni  des 
prétextes  aux  passions.  En  Danemark,  le  parti  que  l'on  appelle  réac- 
tionnaire est  essentiellement  pacifique.  Lésés  dans  leurs  intérêts  so- 
ciaux, dans  leurs  prérogatives  par  les  institutions  nouvelles,  les  hommes 
de  ce  parti  regrettent  le  passé  sans  songer  au  renversement  du  nouvel 
ordre  de  choses.  Le  point  sur  lequel  porte  leur  opposition,  c'est  la  loi 
électorale,  dont  le  principe  démocratique  les  effraie.  Leur  tactique  est 
de  pousser  avec  le  plus  de  vivacité  possible  à  la  révision  de  la  consti- 
tution, et,  s'ils  l'obtiennent,  ils  essaieront  avant  toute  chose  de  refaire 
la  loi  électorale  sur  d'autres  bases,  en  supprimant  le  suffrage  universel. 
Existe-t-il  un  parti  conservateur,  un  parti  libéral  au  milieu  de  ces 
partis  extrêmes?  Oui,  assurément,  et  ces  partis  comprennent  l'immense 
majorité  de  la  nation.  Ils  sont  distincts;  cependant  il  serait  plus  diffi- 
cile de  dire  en  quoi  ils  diffèrent  que  de  dire  par  où  ils  se  ressemblent. 
Ils  se  combattent  assez  souvent  dans  les  questions  secondaires  et  de 
détail;  ils  se  rencontrent  presque  toujours  dans  les  questions  essen- 
tielles et  fondamentales.  On  pourrait  en  conclure  avec  raison  qu'ils 
ne  forment  qu'un  seul  et  même  parti,  à  la  fois  conservateur  et  libéral, 
ennemi  des  vieux  abus,  favorable  aux  innovations  utiles,  adversaire 
de  toutes  les  mesures  révolutionnaires  et  jiarlisan  de  toutes  celles  (|ui 
peuvent  développer  pacifiquement  les  principes  posés  dans  la  législa- 
tion de  1849.  Nous  appellerions  volontiers  les  deux  nuances  de  ce  parti 
(l'un  seul  nom.  qui  serait  celui  de  parti  constitutionnel.  Chacun  de  ces 
partis,  populaire  ou  réactionnaire,  conservateur  v\  libéral,  a  pris  dans 
la  (picstion  du  Slesvig-Holstein  une  position  en  rapport  avec  la  nature 
même  de  sa  philosophie  politicjue.  C'est  ainsi  que;  les  libéraux  de  toutes 
les  nuances  inclinent  volontiers  du  côté  des  partisans  de  la  frontière 
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<lo  l'Eidcr,  taudis  que  la  réaction  a  plus  de  penchant  pour  le  parti  do 
rintéj^rilé  de  la  nionaicliie  et  du  statu  quo  ante  bcllum. 

Il  y  a  donc  en  définitive  des  constitutionnels  qui  prennent  avec  yilus 
ou  moins  de  ri^meur  logique  le  principe  d(;  nalionalité  pour  base  des 
relations  extérieures  du  pays,  et  des  amis  du  passé  qui  rey relient  que 
l'on  ne  puisse  rétablir  purement  et  simplement  le  vieux  lien  féodal 
qui  unissait  naguère  les  deux  duchés  au  royaume. 

Telle  est  la  jibysionomie  des  partis  dans  le  pays.  Si  nous  entrons 
dans  la  diète,  nous  retrouvons  les  mêmes  oppositions  et  les  mêmes 
ressemblances.  L'assemblée  nationale  [rigsdayen]  se  divise,  on  le  sait, 
en  deux  chambres.  L'une  de  ces  chambres  est  composée  de  cinquante 
membres  choisis  parmi  des  citoyens  âgés  de  plus  de  quarante  ans,  au 
moyen  du  vole  à  deux  degrés  :  c'est  la  chambre  des  provinces  {lands- 
thing).  L'autre  chambre  est  formée  de  cent  membres  nommés  parmi 
des  citoyens  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  au  moyen  du  sutî'rage 
universel  et  direct  :  c'est  la  chambre  du  peuple  {folkething).  L'esprit  de 
conservation  domine  dans  la  première  chambre,  et  l'esprit  libéral  dans 
la  seconde.  Ainsi  que  dans  tous  les  pays,  la  seconde  chambre  est  celle 
<jui  représente  le  mieux  l'opinion.  Les  termes  de  droite  et  de  gauche 
ont  été  adoptés  suivant  l'usage  pour  désigner  les  deux  partis  extrêmes; 
mais  il  en  est  dans  les  chambres  et  spécialement  dans  la  chainbre  du 
peuple  comme  dans  le  pays  :  les  partis  sont  tellement  mêlés,  que  l'on 
remarque  d'abord  les  points  de  contact.  Le  parti  réactionnaire,  la 
droite  proprement  dite,  ne  compte  pas  dans  la  chambre  du  peuple  cinq 
membres  sur  cent.  11  en  est  à  peu  près  de  même  de  l'extrême  gauche, 
qui  tend  au  socialisme  et  aux  mesures  violentes.  L'immense  majorité 
de  l'assemblée  ai)partient  au  centre,  dont  les  deux  moitiés,  le  centre 
droit  et  le  centre  gauche,  se  balancent  alternatixement  et  font  tour  à 
tour  la  majorité.  Le  ministère,  à  la  fois  conservateur  et  libéral,  s'ap- 
puie sur  le  centre.  L'opposition  n'a  pu  former  un  parti  distinct  ni 
prendre  un  caractère  systématique. 

Lors  des  élections  dernières,  l'association  des  amis  des  paysans  vou- 
lut profiter  de  ses  vastes  ramifications  pour  envahir  l'assemblée.  Elle 
était  d'ailleurs  parfaitement  servie  par  la  crédulité  du  vulgaire,  étonné 
de  son  avènement  subit.  Elle  déploya  une  adresse  et  une  activité  pro- 
digieuses pour  faire  tomber  les  choix  de  ses  adhérens  sur  ses  chefs  et 
pour  éloigner  tous  ceux  qui  n'adoptaient  pas  formellement  son  pro- 
gramme. Elle  réussit  au-delà  de  toute  attente.  Aussi,  dans  les  premiers 
jours  de  la  législature,  le  parti  des  paysans,  dont  tous  les  chefs  et  les 
membres  les  plus  intelligens  avaient  été  élus,  exerça  une  prépondé- 
rance très  marquée.  Il  se  constitua  en  côté  gauche  et  s'annonça  comme 
le  parti  de  la  liberté  par  excellence  et  du  progrès  à  tout  prix,  s'étu- 
diant  à  faire  prévaloir  en  toute  occasion  l'intérêt  des  populations  ru- 
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raies  sur  tout  autre  intérêt.  Dans  les  affaires  de  l'association,  les  chefs 
exercent  une  discipline  excessivement  rigoureuse.  Ils  \oulurent  se 
comporter  de  même  à  l'égard  des  membres  de  l'association  qui  sié- 
geaient dans  l'assemblée.  Ce  despotisme  ne  plut  pas  toujours.  Quelques 
membres  commencèrent  par  voter  à  leur  guise  dans  les  questions  qui 
ne  concernaient  pas  directement  l'association.  Il  en  résulta  des  désac- 
cords qui  bientôt  se  multiplièrent  et  portèrent  d'abord  quelque  atteinte 
à  la  discipline  du  parti.  Plusieurs  membres  se  piquèrent  de  reprendre 
la  liberté  de  leurs  convictions  i)ersonnelles  et  de  leur  vote.  Dès-lors 
cette  extrême  gaucbe  n'a  plus  constamment  formé  une  phalange  ser- 
rée; la  [)halange  au  contraire  s'est  plus  d'une  fois  rompue,  et  les  légion- 
naires s'en  sont  allés  de  droite  et  de  gauche  à  la  débandade.  Un  beau 
jour,  un  grand  nombre  de  députés  du  Jutland  membres  de  l'associa- 
tion se  sont  même  avisés  de  créer  un  club  à  part,  et,  bien  que  les 
termes  de  gauche  et  (\'exirême  gauche  soient  encore  d'un  usage  quoti- 
dien, il  serait  plus  logique  de  les  remplacer  par  celui  d'anws  des  paysans. 
Quelquefois  encore  ce  parti  l'emporte  dans  l'assemblée,  grâce  au  con- 
cours qu'il  trouve  parmi  les  conservateurs  libéraux,  toutes  les  fois  que 
ses  propositions  sont  justes;  cep(îndant  il  est  souvent  en  minorité  dans 
des  questions  essentielles  pour  lui  et  malgré  tous  les  efl'orts  qu'il  fait 
pour  se  grouper  en  majorité.  Le  jour  où  les  amis  des  paysans,  bien 
dirigés  et  hien  exercés  d'avance,  entrèrent  dans  l'assemblée  du  peuple, 
les  autres  membres,  sans  discipline,  sans  expérience  des  luttes  parle- 
mentaires, sans  unité,  ne  pouvaient  qu'être  battus  à  peu  près  en  toute 
rencontre;  mais,  a[)rès  avoir  reçu  ainsi  quelques  leçons  à  leurs  dépens, 
ils  ont  compris  qu'il  y  avait  une  tactii[ue  à  suivre,  ils  se  sont  eux- 
mêmes  disciplinés,  ils  ont  pris  le  pas  sur  leurs  adversaires;  aujourd'hui 
ils  forment  une  majorité  compacte,  et  les  amis  des  paysans  ne  peuvent 
plus  obtenir  la  majorité  qu'avec  le  concours  de  ces  conservateurs  libé- 
raux, c'est-à-dire  à  la  condition  de  modérer  leurs  propres  prétentions. 
En  résumé,  trois  questions  capitales  occupent  particulièrement  les 
esprits  :  la  coordin;dion  politiijue  et  internationale  des  ditîérentes  par- 
ties de  la  monarchie  danoise,  le  maintien  ou  la  révision  de  la  consti- 
tution, enfin  les  conditions  de  la  propriété  territoriale  et  des  intérêts 
ruraux.  Sur  la  première  question,  celle  de  l'organisation  politi(iue 
de  l'état,  la  droite  se  compose  du  parti  de  l'intégrité  monarchi(iue 
[heclsiats-parti),  qui  vise  surtout  à  conserver  à  la  monarchie  la  plus 
grande,  étendue  possible  de  territoire,  même  au  prix  de  concessions 
aux  Allemands  dis  deux  duchés  et  de  la  création  di;  cet  état  de  Sles- 
vig-Iiolstein  pour  laquelle  l'Allemagne  a  fait  la  guerre.  Toutes  les 
nuances  de  la  gauche  et  du  centre  se  rencontrent  dans  l'idée  du  Da- 
nemark jus(iu'a  l'Eider,  qui  veut  la  fusion  du  Slesvig  dans  le  royaum»' 
et  l'union  fédérale  avec  le  Holstein.  Dans  la  question  conslilulionnelle. 
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la  droite  deninncle  la  révision  de  la  loi  fondamentale  avec  le  désir  de 
modifier  la  loi  électorale  et  de  retirer  la  concession  imprudente  du 
siiffr.'ij,^!  universel;  la  gauche  et  le  centre,  avant  tout  désireux  de  con- 
solider les  libertés  établies  en  1848  et  i840,  ne  veulent  pas  revenir  sur 
les  concessions  faites,  et  défendent  à  la  fois  la  loi  électorale  et  la  con- 
stitution. La  question  des  lois  agraires  divise  davantage  l'opinion.  La 
réforme  de  ces  lois  a  donné  lieu  à  une  lutte  assez  vive  entre  les  pos- 
sesseurs des  anciens  fiefs  de  la  couronne,  les  grands  propriétaires,  les 
grands  fermiers  à  bail,  la  bourgeoisie  des  villes,  les  employés  de  l'état, 
qui  sont  représentés  par  le  côté  droit  de  l'assemblée,  et  les  petits  j)ro- 
priétaires,  les  paysans  ou  petits  fermiers  à  vie,  les  journaliers  labou- 
reurs, qui  ont  leurs  défenseurs  dans  le  côté  gauche.  Les  définitions 
divergentes  du  principe  de  la  propriété  font  le  plus  souvent  le  sujet 
du  débit,  dans  leijuel  s'agitent,  aux  premiers  rangs  de  la  gauche,  les 
amis  des  paysans.  Durant  les  trois  années  qui  viennent  de  sécouler, 
la  première  et  la  troisième  de  ces  questions  ont  plus  particulièrement 
attiré  l'attention  et  absorbé  l'activité  parlementaire;  on  prévoit  que  le 
tour  de  la  seconde  ne  tardera  pas  à  venir. 

Si  l'on  entre  dans  les  détails,  on  voit  que  la  diète  danoise  a  déjà 
porté  son  attention  sur  un  grand  nombre  de  points  de  l'organisation 
politique,  administrative  et  civile.  Cependant  le  nombre  des  lois  im- 
portantes votées  depuis  4848  n'est  pas  très  considérable.  La  première 
diète  du  royaume,  l'assemblée  constituante,  n'eut  guère  à  discuter  que 
la  constitution  et  la  loi  électorale,  qui  en  forme  le  complément.  L'hiver 
de  1848-49  fut  presque  entièrement  consacré  à  cette  discussion.  La 
loi  fondamentale  fut  promulguée  le  5  juin  4849.  La  première  session 
de  l'assemblée  législative  ne  s'ouvrit  que  le  28  janvier  1850  et  dura 
seulement  jusqu'au  29  juin  1850.  La  session  de  1850,  ouverte  le  5  oc- 
tobre, s'est  prolongée  jusqu'au  26  mars  4851.  Parmi  les  lois  les  plus 
remarquables  volées  dans  ces  diverses  sessions,  nous  citerons  la  loi 
du  42  février  4849,  fortifiée  par  la  loi  supplémentaire  du  24  novembre 
4830,  sur  l'obligation  universelle  du  service  militaire,  dont  la  noblesse 
avait  été  jusqu'alors  exempte;  la  loi  du  28  avril  suivant,  qui  enlève  aux 
grands  propriétaires  terriens  l'administration  des  biens  des  paysans 
mineurs,  le  droit  de  régler  le  partage  de  leurs  successions  et  de  tenir  les 
rôles  de  la  conscription  militaire;  la  loi  du  4  juillet  1850,  sur  le  rachat 
des  corvées  et  travaux  obligatoires  dont  étaient  grevées  les  fermes  des 
paysans;  d'autres  lois  du  même  jour  :  la  loi  sur  le  rachat  des  travaux 
obligatoires  pesant  sur  les  maisons  avec  ou  sans  terre  des  journaliers 
laboureurs  à  la  campagne;  la  loi  sur  l'obligation  de  concéder  le  ter- 
rain nécessaire  pour  l'emplacement  d'habitations  destinées  aux  pau- 
vres et  aux  gens  dépourvus  de  logis  à  la  campagne;  la  loi  qui  accorde 
aux  paysans  usufruitiers,  à  leurs  enfans,  à  leurs  gendres,  certaines 


ÉTATS  EUROPÉENS.    —   LE   DANEMARK.  565 

lilés,  qui  leur  avaient  été  jusqu'alors  refusées,  pour  la  vente  de 
rs  fermes  et  de  leurs  terres.  On  reconnaît  dans  toutes  ces  lois  le 
ir  des  assemblées  d'élever  successivement  à  l'égalité  civile  les  terres 
es  personnes  des  paysans,  qui  sortent  à  peine  du  régime  de  la  féo- 
ité.  Ajoutons  à  ces  mesures  d'organisation  sociale  la  loi  du  5  juillet 
0.  qui  confirme  et  transforme  en  loi  l'ordonnance  du  24  mars  1848 
la  liberté  de  la  presse. 

,i  utiles  et  si  i)récieuses  que  soient  les  réformes  introduites  par  ces 
diverses  dans  l'organisme  de  la  société  danoise,  la  partie  la  plus 
lante  de  son  histoire  contemporaine,  celle  qui  donne  le  mieux  la 
siire  de  son  activité  et  de  sa  force,  ce  sont  les  combats  qu'elle  a  li- 
5  depuis  le  mois  d'avril  48i8  pour  le  maintien  de  ses  droits  sur  le 
5vig  et  le  Holstein.  Dès  la  fin  de  mars  1848,  Copenhague  est  mis  en 
t  de  défense,  la  flotte  s'équipe,  les  soldats  sont  appelés  sous  les 
peaux  et  dirigés  vers  le  foyer  de  l'insurrection;  le  9  avril,  l'armée 
loise  bat  les  insurgés  et  les  disperse  à.  Bau,  près  Flensbourg,  dans 
ïlesvig.  Les  Prussiens  viennent  à  leur  secours;  le  23  avril,  les  Da- 
5  sont  obligés  de  quitter  la  position  de  Danevirkc,  devant  la  supé- 
rité  du  nombre,  après  un  combat  d'une  journée.  Le  29,  la  flotte 
loise  bloque  les  ports  du  Holstein.  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 
1"  mai,  l'armée  allemande  en\ahit  le  Jutland  sous  le  commande- 
nt du  général  Wrangel.  Le  28  mai  et  le  5  juin,  les  Danois  se  battent 
llannnent  à  Duppel  et  à  Nybel,  pendant  que  Wrangel  quitte  le  Jut- 
d,  sur  les  instances  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  France, 
nnistice  de  Malmo  survient  le  26  août;  mais,  le  3  avril  1849,  les  hos- 
lés  recommencent  par  une  catastrophe  pour  la  marine  danoise  à 
^rnforde.  Le  vaisseau  de  ligne  le  Chrétien  VIII,  qui  s'était  avancé 
is  la  berge  pour  détruire  les  batteries  de  l'ennemi,  y  est  retenu 
!C  le  Géfion  par  les  vents  contraires.  Le  Chrétien  VIII  saute  après 
3  résistance  héroïque,  et  le  Géfion  se  rend  pour  éviter  la  mort  inu- 
:  de  tout  son  équipage.  La  marine  danoise  reprend  d'ailleurs  l'avan- 
e  sur  tous  les  points.  Le  6  avril,  on  se  bat  à  Ulderup;  le  23  avril  et 
7  mai,  à  Kolding;  le  général  danois  Rye  opère  dans  le  Jutland 
e  retraite  dont  les  hommes  de  l'art  s'accordent  à  vanter  riial)ileté 
l'énergie.  Le  16  mai,  un  corps  d'armée  holsteinois  de  16,000  hom- 
is  commence  le  bombardement  de  Fredericia;  le  6  juillet,  larmée 
loise  fait  une  sortie  victorieuse,  prend  les  redoutes  de  l'ennemi,  le 
:t  en  complète  déroute;  l'armée  prussienne  se  retire  du  Jutland. 
10  juillet,  nouvel  armistice  et  préliminaires  d'une  paix  qui  se  signe 
eflet  le  2  juillet  i8o0,  mais  que  l'Allemagne  ne  ratifie  que  lente- 
'nt.  Le  Holstein  reconunence  îa  guerre,  pour  son  compte,  sous  le 
nmandement  du  général  prussien  VVillisen.  Le  25  juillet,  les  Hols- 
nois  sont  battus  à  Istedt  :  h  s  engagemens  continuent  sur  terre  et 
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sur  nier  jusqu'au  5  octobre,  où  le  général  Williscn  est  repoussé  de- 
vant Frederikstatlt.  C'est  seulement  au  commencement  de  isril  que 
l'armée  danoise  a  pu  rentrer  dans  ses  foyers,  après  trois  campagne» 
qui  manjueront  dans  son  liistoire,  et  dans  lesquelles  d'ailleurs  les  ci- 
toyens d(!  toutes  les  classes,  animés  d'un  même  dévouement,  ont  payé 
de  leur  personne  soit  comme  conscrits,  soit  coin  me  volontaires. 

Ainsi  se  présente  la  situation  intérieure  du  Danemark  en  1850, 
après  une  révolution  pacifique  et  une  guerre  à  la  fois  civile  et  exté- 
rieure. Cette  guerre,  si  sanglante,  n'a  pas  été  inutile  à  ce  pays;  elle  a 
détourné  les  imaginations  des  idées  démagogiques;  elle  a  donné  de  la 
popularité  au  gouvernement,  à  la  royauté,  (jui  a  pris  vivement  à  cœur 
l'intérêt  national;  enfin  elle  a  fait  beaucoup  d'honneur  au  Danemark 
dans  l'opinion  de  l'Europe,  Après  trois  ans  de  luttes  contre  l'insurrec- 
tion du  SIesvig  et  du  Holstein,  contre  les  agressions  de  l'armée  prus- 
sienne et  les  machinations  du  cabincît  de  Berlin,  elle  a  forcé  morale- 
ment la  Prusse  à  accepter  la  paix  le  2  juillet  1850,  et  les  grandes  puis- 
sances, d'abord  trop  froidement  amicales,  à  signer  deux  jours  plus 
tard  le  ])rotocole  de  Londres,  qui  place  la  succession  et  l'intégrité  de 
la  couronne  danoise  sous  une  nouvelle  garantie  de  la  France,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Russie  et  de  la  Suède.  La  convention  d'Olmiitz  est  ve- 
nue d'ailleurs  mettre  l'Autriche  et  la  Prusse  d'accord  pour  désarmer 
l'insurrection  holsteinoise  au  nom  de  l'Allemagne  elle-même. 

L'année  1831  a  donc  commencé,  pour  le  Danemark,  sous  de  favo- 
rables auspices.  Une  fois  les  Holsteinois  rentrés  dans  l'obéissance, 
toutes  les  (juestions  ne  se  trouvaient  pas  résolues;  néanmoins  le  débat 
des  solutions  était  remis  aux  négociations  |)acifi(|ues.  La  question  de 
succession  était  posée,  et  elle  promettait  de  se  résoudre  de  manière  à 
enlever  aux  partisans  de  l'indépendance  du  SIesvig  et  du  Holstein  le 
prétexte  de  l'hérédité  fùninine.  Les  jiartis  d'ailleurs,  faiblement  divi- 
sés dans  des  questions  d'ordre  social,  se  réunissaient  dans  un  même 
sentiment  de  patriotisme  pour  applaudir  à  la  seule  perspective  de  ce! 
heureux  événement. 

II.  —  ADMIMSTBATION  ,   COMMERCE   ET   PRESSE    PÉRIODigit. 

Le  changement  profond  que  la  constitution  de  1849  a  introduit  dans 
les  lois  politiques  du  Danemark  devait  modifier  en  quelques  points 
l'administration  du  pays;  mais,  ce  changement  politique  s'étant  opéré 
par  des  moyens  pacifl(iues  et  réguliers,  l'administration  n'a  pas  subi 
de  réformes  brusques  et  radicales.  La  plus  grave  (|ueslion  adminis- 
trative (|ui  fût  à  résoudre  en  1848  était  celle  des  duchés  de  Sksvig  et, 
de  Holstein,  qui  étaient  restés  jusqu'alors  sons  le  régime  d'une  admi-j 
nistration  particulière  quasi-féodale;  cependant  la  réorganisation  ad- 
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ministrative  des  duchés  ne  pouvait  venir  qu'après  la  solution  de  la 
question  politicjiie,  et  celle-ci,  livrée  dès-lors  au  jugement  des  armes, 
n'est  pas  encore  aujourd'hui  entièrement  écartée.  L'organisation  des 
duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  ne  laissera  pas  d'être  difficile.  Quant 
à  celle  du  royaume  proprement  dit,  elle  ne  présente  qu'un  petit  nombre 
de  singularités  intéressantes. 

Le  conseil  d'état,  la  diplomntie  et  les  con<«uis.  —  En  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  22  mars  1848,  le  conseil  d'état,  placé  à  la  tête  do  Tadmi- 
nistration,  se  compose  de  tous  les  chefs  de  département  qui  portent  le  litie  de 
ministres  d'état.  Le  roi,  ou  en  son  absence  le  premier  ministre,  préside  le  con- 
seil. Les  départeraens  ministériels  sont  :  les  affaires  étrangères,  la  justice,  Tin- 
térieur,  les  Qnances,  la  guejre,  la  marine,  Tinstruction  publique  et  les  cultes. 
Le  ministère  qui  est  au  pouvoir  en  1850  contient  deux  mniisties  sans  porte- 
feuille. Il  existe  en  outre  un  secrétaire  d'état  chargé  de  la  rédaction  des  pro- 
tocoles du  conseil  d'état  et  de  l'expédition  des  actes  qui  émanent  du  conseil 
d'état  par  l'organe  du  premier  ministre  président  (1).  Le  traitement  des  mi- 
nistres, qui  était  naguère  de  8,000  rixdalers  de  banque,  c'est-à-dire  22,500  fr., 
ne  sera  plus  dorénavant  que  de  0,000  lixd.,  moins  de  17,000  fr.  (2). 

Le  ministère  des  alTaii-es  étrangères  dirige  à  la  fois  les  consulats  et  la  diplo- 
matie. Le  corps  diploniali(iue  conserve  en  Danemark  une  organisation  assez 
imposante,  et  qui  le  place  à  l'un  des  premiers  rangs  parmi  les  états  secon- 
daires. La  diplomatie  danoise  se  compose  d'envoyés  extraordinaires,  ministres 
plénipotentiaires,  de  ministres  résidens  et  de  chargés  d'affakes.  Les  traitemens 
de  ces  agens  sont  fort  respectables.  A  la  vérité,  les  plus  élevés  n'atteignent 
qu'à  28,000  francs,  mais  les  frais  de  repiésentation  vont,  pour  la  légation  de 
Paris,  à  31,000  fr.,  pour  celle  de  Russie  et  d'Angleterre,  à  44,000  fr.  Ainsi  le 
traitement  du  ministre  à  Paris  est  d'environ  68,000  fr.;  celui  des  ministres  à 
Londres  et  à  Saint-Pétersbourg  de  72,000  fr.  Les  ministres  à  Berlin  et  à  Stock- 
holm figurent  au  budget  pour  39,000  fr.;  le  ministre  à  Tienne  pour 'JO, 000  fr.; 
le  ministre  résident  en  Espagne  et  en  Portugal  et  le  ministre  résident  en  Bel- 
gique et  en  Hollande  n'ont  qu'un  traitement  de  25,000  fr.;  celui  du  chargé  d'af- 
faires à  Washington  est  de  19,500  fr.  Le  maximum  des  pensions  est  de  8,500  fi'. 
En  cas  d'absence  du  ministre,  le  secrétaire  de  légation  est  de  droit  chargé 
d'affaires,  et  jouit  d'un  traitement  de  17,000  fr.,  parfait  au  moyen  d'une  retenue 
exercée  sur  celui  de  son  chef.  Le  ministre  en  congé  ne  jouit  point  de  l'allocation 
pour  frais  de  repiésentation. 

Le  corps  consulaire  danois  est  très  nombreux;  il  se  divise  en  consuls-géné- 

(1)  Los  ministres  sont ,  en  1850  :  à  l'extérieur,  M.  de  Reedtz;  à  la  justice,  M.  de  Bar- 
dentleth;  à  l'intérieur,  M.  de  Rosenœrn;  aux  finances,  le  comte  de  Sponnock;  k  la  guerre, 
le  lieutenant-général  de  Hansen;  à  la  marine,  M.  Von  Dockum;  à  Tinstruction  publique, 
M.  Madvig.  Les  ministres  sans  portefeuille  sont  le  comte  Moltke  Bregcntvi;d,  premier 
ministre,  et  M.  Glauson.  A  l'cxcciition  de  M.  de  Reedtz,  nommé  le  10  août  1850,  et  de 
M.  Rosenœrn,  nommé  le  22  septembre  1840,  ces  ministres  sont  au  pouvoir  depuis  le 
16  novembre  1848. 

(2)  Le  rixdaler  danois  est  de  2  fr.  80  cent. 
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laux  et  en  consuls.  Par  une  économie  peut-être  mal  calculée,  les  consuls  qui, 
pour  un  état  maritime  et  commercial,  pourraient  être  d'une  utilité  si  grande, 
sont  en  général  choisis  parmi  des  commerçans  danois  ou  étrangers,  qui  ne  cher- 
chent quelquefois  dans  leurs  fonctions  qu'un  titre  honorifique.  Il  existait  ce- 
pendant des  consulats-généraux  salariés;  récemment,  ils  ont  été  supprimés,  à 
l'exception  d'un  seul,  celui  de  Paiis,  dont  Tiinporlance  a  été  reconnue. 

L'assistance  publique.  —  L'administration  de  l'intérieur  n'a  pas  les  attri- 
butions universelles  sous  le  poids  desquelles  elle  gémit  dans  les  pays  centra- 
lisés. Les  provinces,  les  communes  ont  une  grande  part  dans  la  direction  des 
affaires  provinciales  et  communales.  L'un  des  points  les  plus  remarquables  de 
l'administration  intérieure  en  Danemark,  c'est  l'oi-ganisation  de  l'assistance  pu- 
blique. Il  est  établi  en  principe  que  l'état  doit  l'assistance  publique  non-seule- 
ment au  citoyen  nécessiteux,  mais  encore  à  l'étranger  indigent  qui  séjourne 
momentanément  dans  son  sein.  En  le  soumettant  ainsi  que  le  citoyen  à  la 
législation  existante,  en  l'obligeant  au  respect  des  droits  de  la  propriété,  on  est 
convenu  de  lui  rendre  cette  soumission  aussi  facile  qu'au  citoyen  lui-même. 
L'état  se  réserve  seulement  le  droit  d'expulser,  après  un  certain  temps,  l'é- 
tranger qui  ne  lui  semble  pas  pouvoir,  dans  l'avenir,  s'acquitter  des  dettes 
contractées  envers  la  cimimunauté;  mais,  tant  que  cet  étranger  indigent  réside 
sur  le  sol  danois,  l'étal  lui  fournit  la  nourriture,  le  logement,  le  chauffage  et 
les  soins  indispensables  en  cas  de  maladie.  Les  mêmes  lois  garantissent  des 
secours  aux  vieillards  nécessiteux,  du  travail  aux  pauvres  valides,  des  soins 
jusqu'à  guérison  aux  pauvres  malades;  les  enfans  sont  envoyés  à  l'école  jusqu'à 
leur  confirmation  (quatorze  ans),  ensuite  en  apprentissage  aux  frais  de  l'admi- 
nistration jusqu'à  dix-huit  ans.  En  revanche,  la  mendicité  est  défendue,  et  les 
mendians  sont  punis. 

En  ce  qui  touche  spécialement  aux  citoyens  danois,  c'est  dans  la  commune 
où  il  réside  depuis  trois  ans  que  l'indigent  a  droit  à  l'assistance.  Toutefois  les 
secours  doivent  lui  être  accordés  provisoirement  dans  la  commune  où  il  les 
réclame,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  dans  quelle  commune  est  son  domicile 
légal,  ou,  à  défaut  de  domicile,  le  lieu  de  sa  naissance.  Dans  les  duchés  de 
Slesvig  et  de  Holstein,  les  conditions  de  domicile  à  remplir  pour  avoir  droit  à 
l'assistance  ne  sont  point  de  trois  ans  comme  en  Danemark,  mais  de  quinze 
ans.  Au  reste,  à  défaut  de  ces  quinze  ans  de  séjour  dans  une  commune,  l'in- 
digent a  droit,  ainsi  qu'en  Danemark,  à  se  faire  transporter  et  assister  dans  la 
commune  de  sa  naissance. 

Depuis  1815,  la  direction  de  l'assistance  publique  à  Copenhague  a  été  confiée  à 
une  commission  de  trois  membres  assistés  d'un  médecin  et  du  directeur  général 
de  la  police.  Les  revenus  principaux  de  la  caisse  des  pauvres  sont  une  levée  de 
10  pour  tOO  sur  la  recette  des  théâtres  et  un  impôt  sur  les  biens-fonds  réparti 
entre  les  habitans  de  chaque  paroisse  suivant  les  besoins  de  la  caisse.  L'assis- 
tance est  permanente  et  accordée  à  des  familles  ou  à  des  individus  isolés,  ou 
provisoire  et  donnée  par  exemple  aux  malades  durant  les  rigueurs  de  l'hiver. 
Les  secours  permanens  aux  familles  consistent  en  général  en  une  somme  de 
7  rixdalers  (environ  20  fr.),  qui  représentent  six  mois  de  loyer,  à  quoi  l'admi- 
nistration joint  chaque  semaine  une  quantité  de  pain  mesurée  sur  les  forces  et 
l'âge  des  indigens  et  le  nombre  de  leurs  enfans.  Les  enfans  isolés  sont  nourris, 
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babilles  el  blanchis  à  l'école,  où  ils  sont  ijardés  toute  la  journée;  ils  y  sont  em- 
ployés, à  de  ceilaines  heures,  à  des  travaux  manuels.  Les  secours  provisoires 
consistent  en  pain,  en  paille  pour  le  lit  et  en  combustible  l'hiver.  Si  les  parens 
sont  dans  les  hôpitaux  ou  en  prison,  l'administration  de  l'assistance  place  les 
enfans  dans  des  élablissemeus  ad  hoc.  Eu  184.S,  la  ville  de  Copenhague  avait  à 
sa  charge  5,712  pauvres  inscrits  sur  la  liste  des  secours  permanens  et  2,o93  in- 
dividus recevant  des  secours  provisoires. 

Les  revenus  des  caisses  des  pauvres  dans  les  villes  des  provinces  danoises, 
outre  les  rentes  d'un  capital  de  plusieurs  millions  de  francs,  se  composent  des 
amendes  provenant  des  condamnations  prononcées  dans  les  justices  de  paix, 
de  1/4  pour  cent  sur  les  ventes  à  la  criée,  de  dons  et  de  quêtes  dans  les  églises, 
d'une  taxe  sur  les  biens-fonds,  les  locations  et  les  fortunes,  laquelle  est  mesurée 
sur  le  vide  à  combler  dans  la  caisse  des  pauvres.  Chaque  ville  forme,  sous  le 
rapport  de  l'assistance,  un  district  particulier,  ayant  son  administration  à  part 
composée  du  magistrat,  du  pasteur,  de  deux  habilans  délégués.  Les  indigens 
doivent  préalablement  s'adresser  au  pasteur,  qui,  après  avoir  examiné  leur  po- 
sition, prend  les  mesures  nécessaires.  On  porte  à  6,796  le  nombre  des  indi- 
vidus des  deux  sexes  de  tout  âge  assistés  par  la  caisse  des  pauvres  dans  les 
villes  de  province.  Dans  les  campagnes,  le  chiffre  s'élève  à  29,717.  On  estime 
à  environ  1,680,000  le  capital  que  possèdent  les  caisses  d'assistance  dans  les 
campagnes,  indépendamment  des  autres  revenus  et  des  taxes  levées  pour  com- 
pléter le  budget  de  la  caisse.  Pour  la  ville  de  Copenhague,  les  villes  de  pro- 
vince et  la  campagne,  l'ensemble  des  revenus  a  été,  d'après  les  derniers  chiffres 
officiels,  de  3,142,134  fr.  et  celui  des  dépenses  de  3,032,187  fr. 

Coaimeroc  cl  finances.  —  Graco  à  l'organisation  de  l'assistance  publique, 
la  mendicité  est  un  phénomène  inconnu  en  Danemark.  D'ailleurs  la  population 
est  industi  ieuse,  l'agriculture  très  développée,  et  le  commerce  très  actif.  L'agri- 
culture, qui  est  dans  ce  pays  exercée  comme  une  science,  est,  malgré  l'imper- 
fection des  lois  qui  régissent  la  propriété,  la  principale  ressource  du  Dane- 
mark. La  production  du  blé,  l'élève  des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux,  la  culture 
du  trèfle  et  les  prairies  artificielles  y  sont  dans  un  état  de  prospérité  incontes- 
table. La  guerre,  tout  en  portant  une  atteinte  sensible  à  cette  prospérité,  a  eu 
pour  effet  de  donner  une  nouvelle  impulsion  au  commerce  en  le  forçant  à 
chercher  de  nouveaux  débouchés.  Jusqu'en  1848,  le  Jutland  exportait  annuel- 
lement dans  les  duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  environ  40,000  pièces  de  bé- 
tail que  les  duchés  réexportaient  à  leur  profit  à  Hambourg,  d'où  elles  passaient, 
par  l'entremise  du  commerce  de  Hambourg,  sur  le  maiché  allemand  ou  an- 
glais. Depuis  184.',  on  s'est  étudié  à  ouvrir,  surtout  à  l'aide  de  bateaux  à  va- 
peur, des  communications  directes  entre  les  ports  de  la  côte  occidentale  du 
Jutland  et  l'Angleterre;  l'essai  a  pleinement  réussi.  En  1849,  malgré  la  guerre 
et  la  présence  des  armées  ennemies  dans  le  pays,  deux  petits  ports  du  Jutland 
et  du  Slesvig  ont  à  eux  seuls  fait  de  notables  exportations  par  voie  directe 
en  Angleterre.  Aussi  le  gouvernement  danois,  d'accord  en  cela  avec  l'Angle- 
terre, favorise-t-il  de  tout  son  pouvoir  ce  mouvement.  En  1851,  deux  com- 
munications régulières  doivent  être  organisées,  l'une,  de  Hjorting,  dans  le 
midi  du  Jutland  septentrional,  à  LowestofT  en  Angleterre,  à  la  charge  d'une 
compagnie  anglaise,  et  l'autre,  de  Nykjôping,  dans  le  nord  du  Jutland,  à 
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Londres,  au  moyen  de  vapeurs  appartenant  au  gouvernement  danois  et  con- 
struits exprès  pour  cet  usage. 

Au  reste,  parmi  les  pays  qui  importent  du  blé  en  Angleterre,  le  Danemark 
ligure  à  la  troisième  place;  les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Prusse  occupent 
les  deux  premières.  Parmi  les  pays  qui  fournissent  de  Forge  à  l'Angleterre,  le 
Danemark  figure  en  premier  lieu.  Quant  au  moiivi-ment  de  la  navigation,  il 
ne  cesse  pas  de  s'accroître  depuis  plusieurs  années.  Le  nombre  des  navires  de 
commerce,  qui  était  d'environ  1,900  en  1x47,  dépasse  aujourd'hui  2,000.  Comme 
le  gouvernement  de  Danemark  n'est,  sauf  les  duchés  et  le  Julland,  qu'un  ar- 
chipel, une  partie  de  ces  navires  est  employée  au  commerce  intérieur.  Toute- 
ibis  le  commerce  du  Danemaik  avec  l'Angleteire,  la  Hollande,  Hambourg,  la 
Russie,  l'Espagne,  l'Italie,  se  fait  généralement  sur  des  navires  d.mois;  le  pa- 
villon national  est  d'ailleurs  favorisé  pour  les  échanges  eiitre  les  îles  Ferôe,  l'Is- 
lande, le  Gtônland  et  les  colonies  d'Airsérique. 

On  le  conçoit,  la  richesse  du  Danemark  n'est  que  relative.  La  population,  si 
aisée  soit-elle,  est  trop  peu  nombreuse  pour  que  les  revenus  de  l'état  soient 
très  consiijérables.  La  population  danoise,  y  compris  l'Islande,  les  îles  Feroeet 
les  colonies  d'Améiique,  est  d'environ  2,300,000  âmes.  Les  duchés  de  Slesvig 
et  de  Holstein  réunis  comptent  dansée  chiffre  pour 888,750  âmes.  Les  recettes 
de  l'état  pour  l'année  financière  qui  a  commencé  au  i^^  avril  1850  et  fini  au 
31  mars  1851  ont  été  évaluées,  poui-  le  royaume  proprement  dit,  à  24  mil- 
lions 256,365  rixdalers,  et  les  dépenses  à  22,871,18»)  rixdalers.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  budget  n'est  point  dans  son  état  normal;  il  se  ressent  des  né- 
cessités auxquelles  l'état  est  obligé  de  faire  face  par  suite  de  la  guerre  récente 
et  des  difficultés  qui  subsistent  encore,  et  d'autre  part  il  est  privé  des  revenus 
du  Holstein  et  d'une  partie  de  ceux  du  Slesvig,  ces  duchés  ayant  servi  de 
théâtre  à  l'insurrection  et  à  la  gueire  jusqu'à  la  fin  de  1850.  Le  budget  des 
années  qui  ont  piécédé  la  guerre,  et  qui  pesait  sur  tout  le  royaume,  ne  s'élevait 
qu'à  environ  16  millions  de  rixdalers.  Les  principales  sources  du  revenu  sont 
les  impôts  directs  de  3,564,415  rixdalers,  les  impôts  indirects  de  5,236,000  rix- 
dalers. Les  péages  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  2  millions  de  rixdalers.  Les 
postes  figurent  dans  le  budget  de  1850-51  pour  127,800  rixdalers  (1).  L'impôt 
extraordinaire  établi  en  vue  de  l'entretien  de  l'armée  en  campagne  ou  sur  pied 
de  guerre  a  été  porté  à  5,274,000  lixdalers.  Ces  ressources  eussent  été  inslif- 
fîsantes  sans  l'emprunt  de  20  millions  de  francs  autorisé  par  la  loi  du  9  mars 
1850.  Les  dépenses  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Liste  civile 600,000     rixdalers. 

Apanages  de  la  famille  royale 305,416  — 

Le  conseil  d'état 38,900  — 

A  reporter 944,310    rixdalers. 

(1)  Le  revenu  des  postes  est  un  de  ceux  qui  prêtent  le  plus  à  la  critique,  surtout  en 
ce  qui  regarde  les  communications  avec  l'extérieur  et  la  circulation  des  imprimés  de 
l'étranger.  Pour  les  journaux  et  les  recueils  Irançais,  le  tarif  des  postes  équivaut  presque 
à  une  prohibition.  Iv'Angleterre  cependant  a  obtenu,  sous  ce  rapport,  toutes  les  conces- 
sions qu'elle  a  demandées,  et  il  est  probable  que,  si  le  gouvernement  français  prenait  soutâ 
de  cet  intérêt,  le  Danemark  ne  refuserait  point  de  traiter. 
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Report 944,310    i-ixdalers. 

La  diète 90,000  — 

Affaires  étrangères 255,350  — 

Intérieur 868,986  — 

Justice 488,996  — 

Cultes  et  instruction  publique 237,611  — 

Guerre 4,500,000  — 

Marine 1,515,704  — 

Finances 928,187  — 

Pensions 1,322,000  — 

Dette  publique  (amortissement  compris).    .  .  .  5,264,960  — 

Dépenses  imprévues 455,070  — 

Dépenses  extraordinaires  pour  la  guerre.   .   .   .  6,000,000  — 

Total 22,871,180    rixdalers. 

En  détinitive,  le  budget  danois  a  pris,  sans  trop  de  souffrances  apparentes, 
sa  part  dans  les  calamités  du  pays.  On  avait  vu  d'ailleurs,  durant  la  crise,  les 
citoyens  les  plus  pauvres  comme  les  plus  riches  mellre  leur  bourse  ainsi  que 
leur  vie  au  service  de  la  nalion;ililé. 

Presse  périodique.  —  Les  considérations  qui  précèdent  prouvent  suffi- 
samment (]ue  le  Danemark  est  un  pays  industrieux  et  actif.  On  pourrait  aussi 
le  ranger  au  nombre  des  pays  les  plus  éclairés  de  l'Europe.  L'instruction  pri- 
maire y  est  obliiratoire  et  universellement  répandue;  l'enseignement  supérieur 
y  a  plus  d'une  fois  jeté  un  grand  éclat;  hier  encore,  la  poésie  et  les  aris  y 
étaient  représentés  par  deux  esprits  éminens  enlevés  à  la  vie  après  une  carrière 
à  la  fois  longue  et  remplie, Œhlenschlàger  et  Thorvvaldsen.  Les  sciences  natu- 
relles ont  eu  aussi  en  Danemark  leur  illustration,  un  physicien  célèbre  par  la 
découverte  de  l'élecfro -magnétisme,  Oerstedt,  mort  récemment,  et  qui  a  pris 
place  à  côlé  du  Suédois  Berzelius.  Sous  rinfluence  de  ce  haut  enseignement, 
l'esprit  public  s'est  promptement  développé  en  Danemark. 

Avant  que  la  liberté  de  la  presse  eiîl  été  consacrée  par  la  constitution  de  1849, 
il  existait  déjà  dans  ce  pays  de  nombreux  et  d'estimables  organes  de  l'opinion. 
—  Copenhague  est  naturellement  le  centre  du  journalisme  en  Danemark.  De- 
puis quelques  années  toutefois,  chaque  ville  de  province  un  peu  considérable 
a  son  jomnal,  cl  il  n'est  pas  rare  que  qncbnu^s-unes  de  ces  feuilles  prennent 
une  certaine  couleur,  renferment  des  articles  originaux  et  se  prononcent  d'une 
manière  indépendante  sur  les  intérêts  du  pays.  Il  n'existe  point  de  timbre  ni 
d'autre  impôt  qui  puisse  servir  à  constater  le  chiflVe  des  abonnemens.  En  pre- 
mier lieu  viennent  les  publicati  nis  officielles,  à  la  tète  de-quelles  est  le  Depar- 
temonts  Tidemle  {Feuille  ci/  Départnnpul,  c'est-à-(lii-e  du  ministère).  Celle  juibli- 
cation  est  hebdomadaire,  d'une  ou  deux  feuilles  d'impression  in-8";  elle  contient 
excluvivemenl  les  publications  officielles,  les  lois  et  ordonnances  accompagnées 
de  motifs  et  de  renseignemens,  les  décisions  ministérielles  piises  sur  quelque 
demande  des  autorités  publi(piesou  des  particuliers,  et  pouvant  servir  d'éclair- 
cissement ou  de  guide  en  des  cas  analogues.  Cette  feuille  est  le  moiiitein-  indis- 
pensable des  employés  et  des  hommes  de  loi.  Depuis  une  (juinzaine  d'aimées, 
ïe  gouvernement  fait  impiimer  pour  son  usage  et  publier  à  ses  frais  des  tableaux 
détaillés  sur  les  divers  sujets  de  la  statistique  de  la  monarchie,  sous  le  titre  de 


572  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

Slatislisk  Tahelvacrk  [Tableaux  de  statistique).  Une  trentaine  de  cahiers  in-folio 
de  200  à  .'îOO  pages  ont  été  piil)liés;  il  en  paraît  ordinairement  denx  ou  trois 
cahiers  par  an;  celui  qui  renferme  la  statistique  commerciale  de  1(S40  a  paru; 
celui  de  ISoO  ne  duil  paraître  que  dans  le  cours  de  l'année  i8.'')l.  La  diète  a 
aussi  son  jouinal  sous  le  litre  de  liigsdags  Tiâendr  [Feuille  de  la  Diète).  Elle  fait 
recueillir  ses  débals  par  un  bureau  de  slénographcs,  et  les  publie  aux  frais  de 
son  budgel,  en  y  joignant  les  communicalions  officielles,  les  propositions  des 
membres,  les  rapports  des  comités,  etc.  Ce  journal  est  très  complet  et  le  plus 
exact  de  ceux  qui  reproduisent  les  débats  des  deux  chambres.  Les  journaux 
quotidiens  ne  donnent  guère  que  des  résumés  des  discussions  parlementaires; 
mais  ils  ont  l'avantage  de  précéder  de  plusieurs  jours  la  publication  de  la  feuille 
de  l'assemblée,  à  laquelle  on  peut  reprocher  de  n'être  pas  très  rapide  dans  ses 
travaux. 

Parmi  les  organes  proprement  dits  de  l'opinion,  nous  citerons  en  première 
ligne  le  Berlingske  Tidende  [Gazette  de  Berling).  Le  nom  de  Berling  est  celui 
du  fondateur  de  ce  Nestor  des  gazettes  danoises.  Le  Berlingske  Tidende  a  7,000 
abonnés,  et  paraît  les  six  jours  ouvrables  de  la  semaine,  deux  fois  par  jour;  la 
feuille  principale,  de  quatre  pages  in-folio  à  quatre  colonnes,  se  publie  le  soir, 
et  le  lendemain  malin,  un  supplément  de  deux  ou  de  quatre  pages  d'annonces 
et  de  nouvelles  vient  compléter  le  numéro  de  la  veille.  Ce  journal  a  été  autre- 
fois l'organe  avoué  du  gouvernement.  Sans  avoir  exactement  la  même  position 
sous  le  régime  nouveau,  il  est  conservateur  par  principe  et  ne  se  met  guère  en 
opposition  avec  le  gouvernement;  quel  que  soit  le  ministère,  il  en  prend  la  dé- 
fense. La  considération  et  le  succès  dont  il  jouit  depuis  vingt  ans  sont  dus  au 
talent  de  son  rédacteur,  M.  Nathanson,  ancien  banquier,  homme  d'esprit  et 
très  lettré,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  l'économie  politique  et  la  statis- 
tique du  pays.  Le  Flgve  Posten  (la  Poste  vohnte),  journal  du  matin,  paraît, 
comme  le  Berlingske-Tidende,  six  fois  par  semaine.  Il  n'a  encore  que  six  ans  d'exis- 
tence et  compte  déjà  8,000  abonnés.  Il  s'applique  principalement  à  publier  le 
premier  les  nouvelles  et  anecdotes  du  jour,  sans  s'inquiéter  beaucoup  de  leur 
exacte  vérité.  N'ayant  ni  principe,  ni  couleur  politique  bien  décidée,  il  se  place 
volontiers  à  la  remorque  de  la  Gazette  de  Berling.  Il  n'hésiterait  pas  à  se  lancer 
dans  la  léaction,  si  lèvent  propice  soufflait  de  ce  côté.  Le  journal  qui  a  fait  le 
plus  de  bruit  dans  ces  derniers  temps  esl  le  Faederlandct  [la  Patrie),  fondé  de- 
puis 20  ans,  paraissant  6  fois  par  semaine.  Ce  journal  jouit  d'une  réputation 
solide  et  esl  rédigé  par  des  publicistes  très  décidés.  Toujours  animé  d'un  esprit 
libéral,  il  a  été  presque  toujours,  sous  l'ancien  régime,  un  journal  d'opposition 
ouverte.  Ce  furent  paiticuUèrement  les  écrivains  de  ce  journal  qui  appuyèrent 
le  mouvement  constitutionnel  de  1848,  et  qui,  dès  ce  moment,  arrivèrent  au 
pouvoir.  Relativement  aux  trois  questions  brûlantes  du  jour,  voici  la  conduite 
de  ce  journal  :  pour  l'organisation  et  les  limites  du  royaume,  il  veut  le  Da- 
nemark jusqu'à  l'Eider,  l'union  intime  du  Slesvig  au  Danemark  et  l'organi- 
sation séparée  du  duché  de  Holstein.  Quant  à  la  constitution  du  5  juin  1849,  il 
en  veut  le  maintien  et  le  développement  sans  aucune  révision.  En  ce  qui  con- 
cerne la  réforme  de  la  législation  rurale,  la  Pa/ne  a  toujours  ardemment  plaidé 
la  cause  des  réformes  libérales,  de  l'abolition  des  privilèges,  de  l'émancipation 
des  paysans  et  des  ouvriers;  mais  elle  professe  en  même  temps,  avec  une  mo- 
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dération  aussi  libérale  que  sap:e,  le  respect  de  la  propriété  et  des  droits  légitime- 
ment acquis.  Le  h'jabenhavu  l'osten  {Courrier  de  Copenhague)  parait  six  fois  par 
semaine;  il  est  moins  étendu,  moins  répandu,  moins  considéré  que  la  Patrie. 
Journal  d'opposition  ainsi  qu'elle,  il  est  allé  bien  plus  loin  en  ce  sens,  mais  avec 
beaucoup  moins  de  fermeté  et  de  loi;ique,  avec  moins  de  dignité  et  de  moyens 
intellectuels.  Tantôt  il  a  ouvert  ses  coloimes  à  des  prétentions  libérales  extrêmes 
et  à  des  déclamations  en  divers  sens,  tantôt  aussi  il  admet  des  articles  d'une 
tendance  légèrement  absolutiste  et  aristocratique.  Dans  la  question  holsteinoise, 
il  est  du  parti  de  l'intégrité  monarchique  {heelstat),  qui  tend  à  tout  prix  à 
maintenir  le  Holstein  dans  l'union  la  plus  étroite  possible  avec  le  Danemark, 
même  en  se  relâchant  sur  l'union  du  Slesvig  et  du  Danemark,  même  aux  dé- 
pens de  la  nationalité  danoise  et  des  droits  le  plus  chèrement  et  le  plus  légi- 
timement acquis  par  le  Danemark.  Dans  la  presse,  ce  journal  est  seul  à  défendre 
cette  opinion,  qui  ne  rencontre  d'ailleurs  nulle  sympathie  dans  la  masse  du 
peuple  danois.  Aussi,  le  Courrier  de  Copenhague  a-t-il  très  peu  de  lecteurs. 

Après  ces  journaux  vient  le  Corsaire  {Corsaren),  petit  journal  chaiivarique 
accompagné  de  gravures  sur  bois,  fondé  par  .M.  Goldschmidt.  L'esprit  et  la 
verve  avec  lesquels  il  fut  d'aboid  rédigé  lui  valurent  dès  son  apparition,  il  y  a 
une  douzaine  d'années,  une  vogue  prodigieuse;  mais  aujourd'hui,  passé  en 
d'autres  mains  et  au  milieu  de  circonstances  moins  propices  à  la  gaieté,  il  n'a 
plus  la  même  circulation  et  le  même  crédit.  L'Ami  du  Petit  Peuple  (Ahmicven- 
nen),  très  faible  à  ses  débuts,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  a  grandi  rnpide- 
ment.  Son  public  est  extrêmement  nombreux,  et  il  exeice  une  ir.fluence  aussi 
étendue  que  pernicieuse  sur  ses  lecteurs,  qui  pour  la  plupart  acceptent  scsju- 
gemens  pour  des  paroles  d'Évangile.  Il  parait  deux  fois  la  semaine  en  une  feuille 
de  quatre  pages  petit  in-folio  à  trois  colonnes.  Aucun  autre  journal  n'est  aussi 
ouvertement  systématique.  Organe  de  l'esprit  qui  anime  l'association  des  ainis 
des  paysans,  le  but  de  tous  ses  efforts,  de  toutes  ses  plaintes,  de  ses  dénoncia- 
tions, de  ses  réclamations  infinies  et  insatiables,  c'est  l'abaissement  de  tout  ce 
qui  s'élève  au-dessus  du  vulgaire,  l'émancipation  et  la  glorification  absolue  des 
paysans  et  de  la  classe  ouvrière  des  campagnes.  VAmi  du  Petit  Peuple  ne  s'ap- 
plique guère  à  éclairer  véritablement  le  peuple,  et  il  ne  donne  piesque  point 
de  nouvelles  politiques;  il  ne  sait  que  parlei-  le  langage  de  la  passion.  Le  ré- 
dacteur est  un  homme  de  capacité,  mais  sans  urbanité  et  sans  autre  guide  que 
ses  propres  idées  et  ses  intérêts.  Ce  qui  donne  à  ce  journal  son  caractère  har- 
gneux, c'est  sa  tendance  à  représenter  toute  autre  classe  que  le  petit  peuple  des 
campagnes  sous  le  jour  le  plus  odieux,  à  l'élever  lui  et  ses  désiis  les  i)lus  in- 
sensés au-dessus  de  tout  droit  et  de  toute  autre  existence  sociale  dans  l'état. 
Le  Bonde cennen  {l'Ami  du  Paysan)  est  la  contre-partie  déclarée  de  l'  imi  du 
Petit  Peuple  dont  il  est  pourtant  l'aîné  de  plusieurs  années.  LAmi  du  Paysan 
ne  parait  encore  qu'une  fois  par  semaine;  il  a  un  public  moins  nombreux  que 
celui  de  l'Ami  du  Petit  Peuple  Dès  sa  création ,  il  y  a  quii  ze  ans,  il  s'est  pro- 
posé pour  but  de  prêcher  la  paix  et  la  concorde  sociale,  d'éclairer  la  population 
rurale  sur  son  vrai  bien  et  sur  les  intérêts  de  la  société.  La  religion  et  la  mo- 
nde, la  propriété  et  l'éciuité  lui  ont  toujours  été  sacrées.  Naturellement  il  a  dû 
être  en  butte  aux  attaques  de  l\-imi  du  Petit  Peuple,  qui  ne  cesse  de  le  harceler 
de  toutes  les  manières  et  de  tout  entreprendre  pour  le  supplanter  dans  les  cam- 
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patines.  Nous  ajouterons  à  ces  fouilU'S  plus  ou  moins  sérieuses  le  Danois  {Dans- 
heven),  petite  leuille  hebdomadaire  in-8«,  mélange  de  prose  et  de  vers,  publiée 
et  composée  presque  exclusivement  par  le  vieux  Grundtvig,  pénie  original  et 
renommé  également  comme  prêtre,  poète,  historien  et  représentant  du  peuple. 
<;rundtvig  est  le  partisan  et  Tavocat  le  plus  enthousiaste  de  la  liberté  sans  limites 
et  de  la  nalionalilé  danoise.  La  liberté  et  la  nationalité  font  le  sujet  presque 
uni(]ue  de  son  journal.  Néanmoins,  poussant  son  ardeur  et  ses  opinions  ju^-qu'à 
l'extrême,  il  les  rend  le  plus  souvent  inapplicables  au  dernier  point.  Il  s\'gî'>"e 
parfois  dans  le  paradoxe  et  nuit  par  cela  même  à  la  cause  du  pays  et  de  la  li- 
berté, auxquels  pourtant  personne  n'est  plus  attaché  que  lui,  et  dont  personne 
ne  cherche  plus  consciencieusement  à  inspirer  l'amour. 

Parmi  les  nombreux  journaux  de  province,  nous  nommerons  les  gazettes 
de  Slnçjelse,  de  Ncstved  en  Zélande,  celle  des  îles  de  Lullund  et  Fnlsler,  deux 
gazettes  de  Fionie  paraissant  dans  la  ville  d'Odense,  les  gazettes  d'Aalborg,  de 
Viborg,  à'Aarhwis,  etc  ,  en  Jutland.  Dans  le  Slesvig  ou  Jutland  méridional, 
chaque  ville  considérable  a  son  journal.  Dans  le  midi  du  Slesvig,  une  partie  de 
la  population  parle  rallemand.  Les  feuilles  de  ce  pays,  s'étant  trouvées  sous 
la  domination  de  Tinsurreclion  slesvig-holsteinoise,  n'ont  pu  échapper  aux  in- 
fluences qui  inspiraient  cette  révolte.  Depuis  que  Tinsurrectidn  a  été  répri- 
mée, les  journaux  du  Slesvig  sont  redevenus  danois.  La  principale  feuille  du 
Holslein  est  VAltonaer  Merkur  {le  Mercure  d'Alt'ma),  une  des  vieilles  gazettes 
quotidiennes  politiques,  jadis  respectée,  très  répandue  en  Allemagne,  et  long- 
temps le  seul  journal  important  du  Holslein. 

Il  existe  aussi  en  Danemark  des  publications  péi'iodiques,  liltéraiies  ou  seien- 
tifi<^ues,  très  estijnables.  Tel  est  le  Dunsk  Tùlsskrift  {Feu.  Ile  périodique  danuise), 
qui  parait  tous  les  deux  mois  en  un  cahier  de  tOO  pages  in-8°,  et  qui  est  ré- 
digé par  M.  Schouv,  écrivain  et  naturaliste  distingué,  à  plusieurs  rejirises  pré- 
sident des  assemblées  nationales  danoises.  Ce  recueil  se  compose  d'éludés 
sérieuses  sur  les  conditions  politiques,  civiles  du  Danemark  et  des  pays  élran- 
gers.  Il  défend  les  idées  libérales  et  le  principe  du  Danemark  jus(iu'à  l'Eider. 
Les  éludes  historicjues  ont  un  organe  dans  VHistorisk  Tid^krift,  qui  paraît  sous 
les  auspices  de  la  Société  d'lnst<4re  ualionalo  Nous  mentionnerons  encore  quel- 
ques recueils  consacrés  à  la  théologie  et  à  l'enseignement.  Il  existe  deux  pu- 
blications sous  le  même  litre  de  Journal  de  Théologie;  elles  sont  rédigées  par 
les  professeurs  de  théologie  de  l'université  de  Copenhague;  Tune  contient  des 
dissertations  originales,  l'autre  des  extraits  d'écrits  théologiques  étrangers  tra- 
duits en  danois.  Le  Kirke  Tif/e» Je,  journal  ecclésiastique,  donne  chaque  semaine 
des  nouvelles  de  l'église  chrétienne  en  Daneuiark  et  au  dehors.  Il  existe  aussi, 
sous  le  tilre  de  Feuille  des  .Séminaires  et  de  l'ensiignenvnt  primaire  {Tidssbift 
for  Seîuinarie  og  aimueskole  vcsen),  une  pnb'icalion  vouée  aux  intérêts  des  sé- 
minaires pédagogiques  ou  écoles  noimales  pour  la  formation  des  instituteurs 
primaires.  Ce  recueil,  qui  date  déjà  de  plusieurs  aimées,  s'inspire  de  sentimens 
conservateurs  et  libéraux.  Deux  autres  recueils  du  même  genre,  mais  plus  re- 
cens, pldi<lent  avec  ardeur  pour  une  réforme  radicale  dans  l'organisation  de 
renseignement  primaire. 

On  voit  combien  la  publicité  est  étendue  en  Danemark.  Parmi  les  pays  pour 
lesquels  la  liberté  est  nouvelle,  il  n'en  est  point  où  elle  ait  en  naissant  suscite 
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moins  do  cUrficiiltés  conslilutinnnelles.  Mals^ré  rimperfeclion  des  lois  politiques 
et  civiles,  le  pays  était  préparé  à  l'usa^ïe  des  droits  qui  lui  ont  été  accordés  par 
le  roi  FréJérik  VII,  et,  toule  proportion  gardée,  le  Dam-mark  est  l'un  des  états 
de  l'Europe  où  il  y  a  aujourd'hui  le  plus  de  lumières,  de  bien-être  et  de  mou- 
vement politique. 

III.  —  CCLOMES  DANOISES. 

Le  Danemark  est  une  puissance  maritime.  Sans  avoir  jamais  ponssé 
très  loin  le  système  des  conquêtes  d'outre -mer,  il  a  eu  des  colonies; 
naguère  il  en  possédait  encore  plusieurs  en  Afrique  et  en  Asie.  Qnel- 
quis-uns  de  ses  établissemens  ne  lui  rapportaient  pas  ce  ([u'il  était 
forcé  de  dépenser  pour  les  entretenir;  il  s'est  débarrassé  successivement 
de  ceux  qui  n'étaient  pour  lui  qu'un  fardeau.  Les  places  de  Tran(iue- 
bar,  de  Sérampore,  dans  les  Indes,  ont  été  vendues  à  la  compagnie 
anglaise  des  Indes  par  un  traité,  en  date  du  ïii  février  tS-io,  au  prix  de 
1.250,000  roupies  de  2  sbillings.  Les  îles  Nicobar,  situées  dans  les 
mêmes  parages,  ont  été  abandonnées  en  184^8  après  de  vaines  et  dis- 
pendieuses tentatives  de  colonisation.  Les  établissemens  de  la  côte  de 
Guinée  ont  été  cédés  au  gouvernement  anglais  au  prix  de  10,000  liv, 
sterling.  Cependant,  outre  les  îles  Ferôe  et  l'Islande,  qui  forment  en 
Europe  une  division  administrative  du  royaume,  le  Danemark  possède 
encore  des  colonies  dans  les  parages  de  rAméii(|ue.  Ce  snnt  les  trois 
Iles  de  Sainte-Croix,  de  Saint-Tbomas  et  de  Saint-.lean  qui  font  partie 
des  Antilles,  et,  à  l'extrême  nord,  près  de  la  région  des  glaces,  le  Grôn- 
land . 

jtiiiâiips.  —  L'étendue  des  trois  Antilles  danoises  est  de  9  milles  carres  (I). 
Sur  une  population  de  40,000  habitans,  le  nombre  des  hommes  libres  était  de 
18,000  avant  l'émancipation  récente.  Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  la  co!idi- 
tion  des  nègres  dans  les  Antilles  danoises  était  tolérable.  Les  propriétaires 
étaient  tenus  de  fouinir  à  leurs  esclaves  des  habitations  pour  eux  et  leurs  fa- 
mille-;, une  nourrituie  saine  et  suffisante;  les  nègres  avaient  droit  à  un  jour 
de  repos  par  semaine;  l'autorité  pénale  des  maîtres  était  limitée  parla  loi.  Le 
roi  Chrétien  VIII,  après  de  longues  délibérations,  avait  pris  des  mesures  pour 
opérer  l'émancipation  successive;  il  avait  décrété  ensuite  que  les  esclaves  au- 
raient deux  jours  à  eux  par  semaine,  qu'ils  pourraient  se  racheter  à  leur  gré» 
que  tous  les  enfans  à  naître  seraient  libres,  et  que  tous  les  esclaves  le  seraient 
eux-uiènies  de  plein  droit  après  douze  ans  écoulés.  L'esclavage  eût  cessé  en 
l8o!}.  La  question  d'indenniité  avait  été  ajournée. 

La  population  noire  n'a  pas  eu  la  patience  d'allendi-e  le  terme  marqué.  Agitée 
pir  la  nouvelle  de  l'émancipation  dans  les  colonies  françaises,  elle  menaça  le 
gouverneur  d'une  émeute  en  juillet  1848.  Ces  menaces  n'avaient  cependant 

(1)  Le  mille  danois  est  d'environ  7,533  mètres  de  France. 
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rien  d'impérieux;  le  gouverneur  n'avait  besoin  peut-être  que  d'une  simple  dc- 
nioiir^lralion  de  résistance  pour  ramener  les  nègres  dans  le  devoir.  Il  ne  voulut 
rien  risquer.  Sans  autorisation  préalable,  de  son  propre  mouvement,  il  ac- 
corda l'émancipation  complète  et  s'enibaïqua  immédiatement  pour  Copenha- 
gue, oii  il  vient  d'être  condamné  à  la  perte  de  sa  charge  et  aux  dépens  du 
procès.  Le  gouvernement  danois,  ayant  adopté  précédemment  le  principe  de 
Témancipalion,  ne  jugea  pas  nécessaire  de  revenir  sur  les  faits  accomplis.  Il 
sanctionna  l'émancipation  définitive,  sans  toutefois  renoncer  à  prendre  toutes 
les  mesures  utiles  pour  en  atténuer  les  inconvéniens.  Un  gouverneur  par  inté- 
rim fut  envoyé  avec  pleins  pouvoirs  aux  Antilles  danoises.  Il  changea  les  fonc- 
tionnaires suspects  de  mollesse,  réforma  la  police,  investit  les  juges  de  police 
correctionnelle  d'une  autorité  discrétionnaire,  et  l'ordre  fut  promptement  ré- 
tabli. 

Dans  l'intention  de  vivifier  et  de  faciliter  le  commerce  des  colonies,  la  diète 
a  voté,  d'accord  avec  le  gouvernement,  plusieurs  lois  qui  ont  pour  but  d'alléger 
ou  de  lever  entièrement  les  restrictions  qui  pesaient  sur  la  navigation  et  qui 
gênaient  les  rapports  commerciaux  de  la  métropole  et  des  colonies  (26  mars, 
1"  juillet  1849  et  30  juin  1830). 

Afin  de  détourner  les  nègres  de  la  vie  errante  pour  laquelle  ils  n'ont  que  trop 
de  penchant,  on  a  fait  des  règlemens  qui  les  astreignent  à  contracter  des  en- 
gagemons  de  travail  fixe,  en  leur  assurant  d'ailleurs  l'exécution  des  conventions 
de  la  part  des  maîtres  (règlement  du  26  janvier  1849). 

A  la  faveur  de  ce  nouvel  état  de  choses,  des  améliorations  importantes  ont 
eu  lieu  dans  la  culture  de  la  canne  à  sucre.  Déjà  la  pioche  est  fréquemment 
remplacée  par  la  charrue,  les  machines  à  vapeur  font  déjà  en  beaucoup  d'en- 
droits une  concurrence  heureuse  aux  moulins  à  vent  et  à  bras  pour  la  fabrica- 
tion du  sucre.  Dans  le  premier  moment  d'alarme,  tous  les  planteurs  s'étaient 
crus  menacés  d'une  ruine  complète  et  irréparable,  les  propriétés  étaient  sans 
valeur.  Le  mal  n'est  pas  encore  entièrement  léparé  sans  doute;  dès  aujourd'hui 
cependant  les  affaires  sont  en  bonne  voie,  et  les  propriétés  se  vendent  à  des  prix 
inespérés.  Le  gouvernement  sait  qu'il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Les  co- 
lonies demandent  depuis  long-temps  des  iTistitutions  communales  et  politiques. 
L'organisation  de  la  justice  laisse  aussi  beaucoup  à  désirer.  L'enseignement 
primaire,  qui  a  déjà  coûté  au  gouvernement  des  sommes  énormes,  est  loin 
d'être,  aux  colonies,  en  rapport  avec  les  développemens  si  remarquables  qu'il  a 
pris  dans  la  métropole.  Le  gouvernement  a  les  yeux  ouverts  sur  ces  questions. 
L'avènement  du  régime  constitutionnel  en  Danemark  ne  peut  que  hàtei'  le  mo- 
ment où  les  colonies  obtiendront  une  réorganisation  judiciaire,  administrative 
et  universitaire  plus  en  rapport  avec  leur  nouvel  état  social. 

Ciruniand.  —  Le  Gronland,  dont  la  pointe  méridionale  est  à  59  degrés 
4a  minutes  de  latitude  nord  et  à  b6  degrés  35  minutes  de  longitude  ouest,  s'é- 
tend à  l'est  de  l'Amérique  septentrionale  le  long  de  la  baie  de  Baffin  et  du  dé- 
troit de  Davis.  Les  établissemens  danois  sont  dispersés  sur  la  côte  occidentale 
du  Gronland  jusqu'au  73*  degré  de  latitude  nord.  Il  ne  paraît  pas  que  la  tem- 
pérature s'élève  au-dessus  de  8  degiés  de  chaleur,  et  on  la  voit  quelquefois 
descendre  à  32  degrés  de  froid.  La  végétation  est  presque  nulle  sur  toute  la  sur- 
face du  pays;  le  sol  ne  produit  guère  que  des  lichens  et  des  mousses.  On  trouve 
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dans  les  montagnes  du  charbon  et  du  marbre.  Le  renne  est  le  quadrupède  le 
plus  important  du  pays.  Les  chiens  y  sont  employés  au  trait  pour  les  trans- 
ports et  les  voyages.  La  baleine  et  le  phoque  sont  la  principale  ressource  du 
Grônlandais;  ils  lui  fournissent  sa  nourriture  et  ses  vêtemens,  ses  outils,  la 
charpente  de  ses  habitations  et  en  même  temps  le  principal  objet  de  son  com- 
merce. Les  établisseraens  danois  du  Grônland  sont  au  nombre  de  13,  savoir  : 
6  dans  le  midi  et  7  dans  le  nord.  La  population  est  d'en\iron  9,000  habitans, 
sur  lesquels  on  compte  au  plus  300  Danois;  les  habitans  primitifs  paraissent 
appartenir  à  la  race  des  Esquimaux.  L'administration  locale  est  partagée  entre 
deux  inspecteurs,  l'un  au  midi,  l'autre  au  nord. 

Le  commerce  du  Danemark  avec  le  Grônland  est  encore  sous  le  régime  d'un 
monopole  royal  et  se  fait  à  l'aide  d'une  direction  résidant  à  Copenhague  et  de 
commis  en  mission  dans  les  établissemens  coloniaux.  Une  douzaine  de  navires 
au  plus  sont  employés  à  ce  commerce.  En  terme  moyen,  l'exportation  annuelle 
du  Grônland  s'élève  à  environ  3,600  tonneaux  de  lard  de  phoque,  4,300  ton- 
neaux d'huile  de  baleine,  37,000  peaux  de  phoque,  18,000  peaux  de  renne, 
2,000  peaux  de  renard,  19,000  livres  d'édredon.  Les  importations  consistent 
principalement  en  blé,  eau-de-vie,  tabac,  café,  sucre,  bois  à  brûler.  En  1849, 
les  marchandises  envoyées  au  Grônland  ont  été  évaluées  à  62,467  rixdalers 
(180,000  fr.)  et  les  marchandises  exportées  du  Grônland  à  328,998  rixdalers 
(environ  1  million  de  fr.).  La  question  de  savoir  si  l'administration  du  Grôn- 
land et  le  monopole  dont  il  est  l'objet  seront  maintenus  est  en  ce  moment  sou- 
mise à  un  examen.  Le  gouvernement  semble  incliner  pour  la  négative. 

Nous  avons  parcouru  rapidement,  et  cependant  a\ec  prédilection, 
ce  petit  royaume  de  Danemark,  parce  qu'au  milieu  des  misères  poli- 
tiques dont  tant  d'autres  nous  offrent  le  spectacle,  il  montre  depuis 
trois  ans  ce  que  peuvent,  même  sur  un  petit  ttiéàtre,  le  bon  sens  et  le 
patriotisme.  Avec  d'assez  faibles  moyens,  une  armée  qui  n'atteint  pas 
à  80,000  hommes  sur  le  pied  de  guerre,  une  flotte  qui  ne  dépasse  point 
5  vaisseaux  de  ligne,  en  tout  29  navires  et  environ  80  chaloupes,  il  a 
fait  face  honorablement  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre  étrangère. 
Nous  avons  dit  que  la  mission  de  la  Suède  est  de  servir  à  l'Europe  de 
citadelle  contre  les  nouveaux  envahissemens  de  la  Russie;  celle  du 
Danemark  est  toute  tracée  par  les  événemens  qu'il  vient  de  traverser  : 
c'est  de  former  une  barrière  aux  envahissemens  de  l'Allemagne  vers 
la  mer  du  Nord.  Les  deux  états  Scandinaves  ne  peuvent  d'ailleurs  con- 
server leur  indépendance  qu'à  ce  prix.  La  communauté  des  intérêts 
autant  que  le  lien  du  sang  leur  impose  le  devoir  de  faire  cause  com- 
mune dans  cette  lutte  contre  un  double  danger.  Autrefois  l'un  et  l'au- 
tre ont  combattu  au  dehors  pour  conquérir,  et  ils  ont  joué  un  grand 
rôle  en  Euroi)e;  dans  l'état  présent  du  monde  moderne,  le  temps  des 
conquêtes  est  évidemment  passé  pour  eux,  mais  une  tâche  assez  grande 
leur  est  encore  dévolue  :  c'est  de  maintenir  à  tout  jamais  dans  toute 
son  intégrité  le  sol  Scandinave. 


LIVRE  CINQUIÈME. 


—  BACK  CIRMAMIQUB.    — 


LES  PAYS-BAS. 


Monarcble  consUtutionuelle.  —  GulUanme  III,  roi  des  Paya-Bas. 


I. 

LA  CONSTITUTION. 

Au  premier  aspect,  la  population  dont  est  formé  le  royaume  des 
Pays-Bas,  sous  le  rapport  de  la  race,  tient  le  milieu  entre  les  trois  peu- 
ples Scandinaves  et  les  peuples  germaniques  proprement  dits,  tout  en 
se  rapprochant  davantage  de  ceux-ci  par  ses  origines  et  par  sa  langue. 
Si  d'ailleurs  on  le  remarque  bien,  par  la  Belgique,  la  Hollande  a  vécu 
en  contact  permanent,  et  même  à  diverses  époques,  en  union  d'inté- 
rêts avec  la  race  latine. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  Hollande  a  d'ailleurs  un  génie  et  une 
histoire  qui  lui  appartiennent  en  propre?  Tout  ce  que  l'industrie  et  la 
force  morale  peuvent  entrejjrendie  pour  la  fondation  d'un  état,  les 
Hollandais  l'ont  fait.  Us  ont  créé  et  façonné  en  quelque  manière  le  sol 
même  sur  lequel  ils  sont  établis;  ils  l'ont  enlevé  à  la  mer  en  la  repous- 
sant dans  son  lit,  sauf  à  l'appeler  au  besoin  à  leur  aide  pour  former 
autour  deux  une  impénétrable  ceinture  de  flots  et  de  marécages.  Us 
ont  d'ailleurs  précédé  l'Angleterre  dans  leur  développement  maritime; 
ils  lui  ont  tenu  tête  en  même  temps  qu'à  Louis  XIV,  et  enfin  ils  ont  eu 
l'avantage  d'être  un  des  premiers  peuples  de  l'Europe  qui  aieut  connu 
ou  pressenti  la  liberté  politique. 
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La  Hollande  n'a  plus  aujourd'hui  la  place  qu'elle  eut  autrefois  dans 
le  monde,  moins  peut-être  parce  qu'elle  a  décru  que  parce  que  de 
grandes  puissances,  placées  dans  des  conditions  de  développement  plus 
favorables,  se  sont  constituées  de  toutes  parts  autour  d'elle.  Elle  n'a 
pas  cessé  d'être  un  des  peuples  les  plus  industrieux,  les  plus  sensés  du 
temps  présent ,  et  en  considérant  le  rôle  commercial  et  maritime  qu'elle 
a  conservé,  en  même  temps  que  la  prospérité  dont  elle  s'est  elle-même 
dotée,  on  comprend  qu'il  ne  lui  manque  que  de  plus  grands  moyens 
d'action  pour  compter  encore  parmi  les  puissances  de  premier  ordre 
en  Europe. 

D'après  les  dernières  statistiques,  la  population  de  la  Hollande  s'é- 
levait au  1"  janvier  1850  à  3,0o6,591  âmes,  dont  1,095.564  dans  les 
87  villes,  et  1,961,0^27  dans  les  1,122  communes  rurales  (1).  Toutefois 
cette  population  de  3  millions  d'habitans  domine,  dans  différentes  par- 
ties du  monde,  plus  de  16  millions  d'hommes.  Proportionnellement, 
la  puissance  coloniale  de  la  Hollande  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
de  l'Angleterre,  qui,  avec  27  millions  d'habitans,  gouverne  130  mil- 
lions de  sujets. 

La  population  néerlandaise  n'est  pas  seulement  industrieuse  et  har- 
die, elle  est  animée  de  sentimens  qui  sont  libéraux  sans  être  révolu- 
tionnaires. Depuis  long-temps  elle  est  en  possession  du  gouvernement 
constitutionnel  et  parlementaire,  et  depuis  1848,  sous  l'influence  de  la 
crise  européenne,  elle  a  régulièrement  réformé  sa  constitution  dans 
un  sens  libéral.  Avant  1848,  la  première  chambre  des  états-généraux 
n'était  purement  qu'une  chambre  de  pairs  nommés  à  vie  par  le  roi. 
La  seconde  chambre,  élue  par  les  états  provinciaux,  ne  représentait 
point  directement  la  population.  —Aujourd'hui  la  première  chambre 
est  à  peu  près  ce  qu'était  autrefois  la  seconde,  et  la  seconde  est  nom- 
mée directement  par  le  pays.  Les  états  provinciaux,  qui  naguère  dé- 
rivaient d'un  système  électoral  très  complitiué,  sont  également  nom- 
més par  voie  d'élections  directes.  Le  même  mode  est  adopté  pour  les 
administrations  communales  (2).  Par  la  constitution  sanctionnée  le 
13  octobre  18i8  et  promulguée  le  3  novembre  suivant,  la  Néerlande 
jouit  de  toutes  les  libertés  compatibles  avec  la  monarchie  et  l'ordre. 


(1)  Celte  population  se  répartit  ainsi  suivant  les  provinces  : 

La  Frise 240,967  âmes. 

Overyssel 216,274     — 

Groniniïue 188,806    — 


Drenthe 83,209 

Limbourg- 203,431 


Brabant  septentrional.  .  .  .  396,845  âmes 

Gueldre 370,560    — 

La  Hollande  méridionale.   .  562,354    — 

La  Hollande  septentrionale.  470,665    — 

La  Zélande 160,073    — 

Utrecht 149,347    — 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  considéré  comme  portion  de  territoire  de  la  confédé- 
ration germanique,  compte  180,485  amcs. 

(2)  La  loi  communale  vient  d'être  votée,  il  y  a  peu  de  temps,  après  de  remarquables 
débats. 
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[Jn  changement  de  règne,  l'avènement  du  roi  Guillaume  III ,  qui 
succéda,  le  17  mars  1849,  à  son  père  Guillaume  11,  est  venu  donner 
une  nouvelle  im[)ulsion  au  mouvement  rérormiste  en  Hollande.  Guil- 
laume 11  avait  promis,  dès  1847,  de  modifier  la  constitution;  en  pré- 
sence des  évènemens  de  18i8,  il  hésita  un  instant  sur  la  mesure  dans 
laquelle  il  convenait  de  satisfaire  les  vœux  du  pays.  Enfin  il  résolut  de 
s'y  rendre  d'une  façon  franche  et  libérale.  Peut-être  ne  le  fit-il  point 
sans  quel(iuc  regret.  S'il  avait  un  esprit  trop  pénétrant  pour  ne  pas 
comprendre  les  besoins  de  l'époque,  s'il  avait  le  cœur  trop  hollandais 
pour  manquer  à  la  foi  jurée,  sa  position  pour  travailler  à  l'œuvre  de 
réforme  constitutionnelle  était  moins  nette  que  ne  devait  l'être  celle 
de  son  successeur.  La  réforme  lui  avait,  pendant  quelques  années, 
inspiré  des  défiances  auxquelles  était  venu  se  joindre  un  secret  pen- 
chant pour  un  pouvoir  plus  étendu.  Des  difficultés  de  finances  avaient 
d'ailleurs  fait  peser  un  lourd  fardeau  sur  la  plus  grande  partie  de  son 
règne.  Son  fds,  le  roi  actuel,  trouvait  ces  difficultés  aplanies,  et,  lors- 
(^u'il  se  vit  appelé  au  trône,  les  bases  du  nouvel  édifice  politique  étaient 
arrêtées.  Son  avènement  fut  comme  une  nouvelle  consécration  des  ré- 
formes de  1848.  Quelles  que  puissent  être  les  objections  personnelles 
qu'on  lui  prête  quant  à  la  mise  en  pratique  de  certaines  théories  con- 
stitutionnelles, Guillaume  111  sait  faire  une  large  part  aux  exigences  de 
l'époque.  Jusqu'à  ce  jour  du  moins,  le  parti  qui  a  le  plus  contribué  à 
la  révision  de  1848  est  aussi  celui  qui  domine  la  situation.  Il  se  pour- 
rait que  le  mouvement  général  de  l'Europe  et  la  tendance  des  esprits 
à  revenir  sur  les  concessions  accordées,  là  même  où  elles  ont  été  ac- 
cordées justement  et  sagement,  eussent  à  leur  tour  quelque  influence 
sur  les  partis  en  Hollande;  en  attendant,  le  pouvoir,  au  lieu  de  rétro- 
grader, a  passé  en  4849  des  mains  des  libéraux  modérés  aux  libéraux 
les  plus  avancés,  qui  le  possèdent  encore. 

La  constitution  est  le  point  de  départ  des  discussions,  d'ailleurs  pai- 
sibles, des  partis  en  Hollande.  Outre  l'importance  qu'elle  tire  de  là, 
elle  mérite  d'être  étudiée  en  elle-même,  en  ce  sens  qu'elle  est  un  dé- 
veloppement naturel  des  institutions  qui  l'ont  précédée,  et  qu'elle  se 
distingue  en  plusieurs  points  fondamentaux  des  constitutions  nou- 
velles issues  de  la  crise  de  1848. 

Gette  constitution  commence  par  quelques  dispositions  générales  sur 
la  division  du  pays  en  provinces  et  en  communes  et  sur  les  droits  fon- 
damentaux des  citoyens,  l'admissibilité  de  tous  les  Néerlandais  aux 
fonctions,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  pétitionner  individuelle- 
ment, le  droit  d'association  et  de  réunion  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  lois;  elle  règle  ensuite  la  succession  au  trône.  La  couronne 
appartient  à  la  maison  d'Orange-Nassau;  elle  est  héréditaire  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogéniture;  à  défaut  total  de  descendance 
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mâle,  la  couronne  passe  aux  filles  ou  à  la  descendance  féminine  dans  le 
même  ordre.  Le  roi  et  les  princes  de  sa  famille  se  marient  d'accord 
avec  les  états;  une  princesse  qui  se  serait  mariée  sans  ce  consentement 
n'aurait  plus  de  droit  au  trône,  et,  si  elle  était  reine,  elle  serait  déchue 
par  ce  seul  fait  (1). 

Les  revenus  de  la  couronne  se  composent  du  produit  des  domaines 
cédés  en  vertu  de  la  loi  du  26  août  1822  et  rendus  en  1848  par  le  roi 
à  l'état,  et  d'un  revenu  annuel  de  1  million  de  florins  levé  sur  le  trésor 
public  (2).  L'état  ne  prend  à  sa  charge  que  50,000  florins,  en  ce  qui  re- 
garde l'entretien  des  palais  affectés  au  service  du  roi.  La  reine  douai- 
rière dispose  pendant  son  veuvage  d'un  revenu  de  i  50,000  florins.  L'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  qui  porte  le  titre  de  prince  d'Orange, 
jouit,  à  partir  de  dix-huit  ans,  d'un  revenu  de  100.000  florins,  qui  est 
doublé  à  l'époque  de  son  mariage.  En  cas  de  minorité  du  roi,  le  pou- 
voir est  exercé  par  un  régent  (3),  et  la  tutelle  par  une  commission  de 
quelques  membres  de  la  famille  royale  et  de  quelques  Néerlandais  dis- 
tingués. Le  roi  porte  le  titre  de  prince  d'Orange-Nassau,  grand-duc  de 
Luxembourg  et  duc  de  Limbourg;  il  est  membre  de  la  confédération 
germanique  pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg.  Le  roi  est  inviolable, 
et  les  ministres  sont  responsables.  La  royauté  peut  conférer  des  titres 
de  noblesse,  mais  aucun  Néerlandais  n'en  peut  accepter  d'un  prince 
étranger.  Il  existe  à  côté  des  départemeus  ministériels  un  conseil  d'état 
consultatif. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  en  commun  avec  le  roi  par  les  états- 
généraux,  lesquels  se  composent  de  deux  chambres  portant  le  nom  de 
première  et  de  seconde  chambre.  Les  membres  de  la  seconde  chambre 
sont  élus  par  les  citoyens  majeurs  payant  un  cens  qui  peut  varier 
pour  chaque  localité,  et  qui  toutefois  ne  peut  être  ni  au-dessous  de 
20  florins  ni  au-dessus  de  160  florins.  D'après  la  loi  électorale  adop- 
tée en  1850,  et  qui  a  abrogé  le  règlement  électoral  provisoire  qui  fait 
suite  à  la  constitution  de  1848,  le  nombre  des  rcprésentans  est  de  68, 
soit  1  i)ar  45,500  âmes,  le  chiffre  prescrit  par  la  constitution.  Pour  la 
circonscription  des  districts  électoraux,  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité des  chambres  ont  brisé  avec  les  anciennes  divisions  provinciales. 
C  était  un  des  points  culminans  de  la  question  électorale  en  Hoflande. 
Diviser  géographiquement le  pays  en  districts  de  90,000  âmes  chacun, 

(1)  Le  roi  de  Hollande  a  de  son  mariage  avec  la  reine  Sophie,  fille  du  roi  de  Wnrlein- 
berg,  un  fils  né  le  4  septembre  1840.  Ce  prince  porte  les  noms  de  (iuillaume-Nicoias- 
Alexandre-Frédéric-Charles-Henri  et  le  titre  de  prince  d'Orange,  attaché  à  la  qualité  de 
prince  royal. 

(2)  Le  florin  de  Hollande  est  de  2  fr.  11  cent. 

(3)  Le  régent  désigné  en  vertu  de  la  constitution  est  le  prince  Henri  de;^  Pays-Bas, 
frère  du  roi. 
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c'était  i)Oser  un  principe  nouveau,  qui  a  quelque  analogie  avec  l'éta- 
blissement des  départemens  de  France;  c'était  aussi  atténuer  l'influence 
de  l'esprit  provincial  exclusif,  qui,  sous  l'empire  de  l'ancien  système, 
s'était  par  trop  fait  sentir.  La  première  chambre  se  compose  de  39  mem- 
bres, choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés,  qui  sont  dans  la  pro- 
portion de  1  sur  3,000  âmes  (1). 

Les  seules  conditions  d'éligibilité  pour  la  seconde  chambre  sont  trente 
ans  d'âge  et  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  Les  membres 
de  cette  chambre  sont  élus  pour  quatre  ans;  ils  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres  sortans  sont  immédiatement 
rééligibles.  Us  touchent  une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  re- 
tour, réglée  en  raison  des  distances,  et  de  plus  une  somme  annuelle 
de  2,000  florins  pour  frais  de  séjour.  Le  roi  nomme  pour  chaque  ses- 
sion le  président  de  la  seconde  chambre  sur  une  présentation  de  trois 

candidats. 

Les  membres  de  la  première  chambre  sont  élus  par  les  états  pro- 
vinciaux pour  neuf  ans,  et  se  renouvellent  tous  les  trois  ans  par  tiers; 
de  même  que  ceux  de  la  seconde  chambre,  ils  ont  droit,  pour  frais  de 
déplacement  et  de  séjour,  à  une  indemnité  que  la  loi  fondamentale  n'a- 
vait point  déterminée.  L'ancienne  constitution  avait  fixé  cette  indem- 
nité à  la  somme  de  3,000  francs;  une  loi  spéciale  de  1849  l'a  fixée  à 
75  cents  par  heure  de  distance  pour  frais  de  déplacement,  et  à  8  florins 
pour  frais  de  séjour  à  compter  du  jour  de  la  convocation  des  membres 
jusqu'à  leur  rentrée  dans  leurs  foyers  en  attendant  une  convocation 
ultérieure.  Le  roi  nomme  le  président  pour  la  durée  d'une  session. 

La  session  ordinaire  des  états-généraux,  qui  s'assemblent  au  moins 
une  fois  par  année,  a  lieu  le  troisième  lundi  de  septembre.  Le  roi  peut 
convoquer  la  chambre-  en  session  extraordinaire.  La  session  ordinaire 
est  au  moins  de  vingt  jours,  sauf  le  cas  d'une  dissolution.  Le  roi  peut  en 
effet  dissoudre  les  chambres,  soit  simultanément,  soit  séparément.  Dans 
les  cas  où  les  chambres  se  réunissent  pour  discuter  et  voter  en  com- 
mun, par  exemple  dans  les  questions  relatives  à  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne, à  la  tutelle  du  roi  mineur  et  à  la  régence,  elles  sont  considérées 
comme  formant  une  seule  assemblée  sous  la  direction  du  président  de 
la  première  chambre.  L'initiative  des  projets  de  loi  n'appartient  qu'au 
roi  et  à  la  seconde  chambre.  C'est  encore  un  des  privilèges  de  la  se- 

(1)  Répartition  des  membres  de  la  première  et  de  la  seconde  chambre  par  provinces  : 


PROVINCES.  ire  chambre.  2e  chambre. 

Brabant  septentrion.  5  9 

Gueldre 5  8 

Hollande  méridion...  7  13 

Hollande  septentrion.  6  10 

Zélande 2  4 

Utrecht 2  3 


PROVINCES.  ire  chambre.  2e  chambre. 

Frise 3  5 

Overyssel 3  5 

Gronini^ue 2  4 

Drenthe 1  2 

LimbourK -^  ^ 
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conde  chambre  de  discuter  la  première  toutes  les  lois  de  finances  qui 
doivent  lui  être  présentées  immédiatement  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion ordinaire  des  états^  avant  le  commencement  de  l'année  financière. 
L'originalité  de  la  constitution  néerlandaise  n'est  pas  seulement  dans 
le  mécanisme  des  deux  chambres.  L'administration  provinciale  et  com- 
munale offre  aussi  des  côtés  curieux  en  un  moment  où  la  question  de 
la  centralisation  et  du  provincialisme  est  agitée  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope. 

Chacune  des  provinces  composant  le  royaume  des  Pays-Bas  possède 
des  états  provinciaux  dont  les  attributions  ne  laissent  pas  d'être  éten- 
dues. Les  membres  de  ces  états  sont  nommés  pour  six  ans  et  se  renou- 
vellent par  moitié  tous  les  trois  ans.  Leurs  séances  sont  publiques  aux 
mêmes  conditions  que  celles  des  états-généraux,  et  ils  suivent  la  même 
marche  dans  leurs  discussions  et  dans  leurs  votes.  Les  états  provin- 
ciaux sont  investis  de  très  larges  attributions  administratives.  L'orga- 
nisation et  l'administration  de  l'économie  intérieure  de  la  province 
leur  appartiennent;  ils  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  des  or- 
donnances royales  relatives  à  l'administration  intérieure;  ils  soutien- 
nent les  intérêts  de  leur  province  près  du  roi  et  des  états-généraux; 
ils  veillent  k  ce  que  le  mouvement  du  commerce  ne  soit  point  entravé; 
ils  concilient  les  différends  des  autorités  communales.  Dans  l'inter- 
valle de  leurs  sessions ,  les  états  provinciaux  se  font  représenter  par 
une  députation  permanente.  Le  pouvoir  royal  intervient  toutefois  pour 
réviser  les  budgets  des  étals  provinciaux;  il  nomme  dans  chaque  pro- 
vince un  commissaire  chargé  de  la  surveillance  des  actes  des  états  :  ce 
commissaire  préside  les  états  et  la  députation  permanente  des  états, 
et  même  il  a  droit  de  vote  dans  ces  assemblées.  La  constitution  accorde 
aux  états  provinciaux  le  privilège  de  donner  leur  avis  sur  la  compo- 
sition, l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  communaux.  Ces 
conseils  sont  composés  de  membres  élus  directement  par  les  habilans; 
le  roi  nomme  et  révoque  le  président,  qu'il  peut  choisir  hors  du  sein 
du  conseil.  Aux  termes  de  la  constitution,  le  cens  électoral  pour  les 
conseils  communaux  est  la  moitié  du  chiffre  fixé  pour  les  électeurs  des 
membres  de  la  seconde  chambre  des  états-généraux.  Les  ordonnances 
des  conseils  communaux  relatives  cà  la  disposition  des  propriétés  com- 
munales, le  budget  des  recettes  et  des  dépenses,  doivent  être  approu- 
vés par  les  états  provinciaux.  Aucun  impôt  communal  ne  peut  être 
étabh,  modifié  ou  aboli  sans  l'avis  des  états  de  la  province,  qui  en  font 
un  rapport  au  roi;  la  sanction  royale  décide.  Enfin  les  conseils  com- 
munaux ont  la  faculté  de  soutenir  les  intérêts  de  leur  commune  près 
du  roi,  des  états-généraux  et  des  états  de  la  i)rovince.  Les  autres  cha- 
pitres de  la  constitution  sont  relatifs  à  l'organisation  de  la  justice,  aux 
cultes,  aux  finances,  à  la  défense  militaire,  aux  travaux  hydrauliques, 
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qui  ont,  comme  on  le  sait^  une  importance  particulière  pour  la  Hol- 
lande, enfin  à  l'instruction  publique  et  aux  établissemens  de  bienfai- 
sance. 

L'organisation  de  la  justice  repose  sur  le  principe  de  l'unité  des  codes. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  exclusivement  par  des  juges  établis 
par  la  loi.  Il  existe  une  haute-cour  de  justice  dont  chaque  membre  est 
nommé  par  le  roi  sur  une  liste  de  cinq  candidats  désignés  par  la  se- 
conde chambre  des  états-généraux.  Le  choix  du  procureur-général 
appartient  directement  au  roi.  Vûne  des  attributions  de  la  haute-cour 
est  de  juger  les  membres  des  états-généraux  et  les  hauts  fonctionnaires 
prévenus  de  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  poursuivis  soit 
au  nom  du  roi,  soit  sur  une  accusation  de  la  seconde  chambre.  La  haute- 
cour  exerce  aussi  à  l'égard  des  tribunaux  les  attributions  de  cour  de  cas- 
sation; elle  veille  à  la  régularité  des  procédures,  à  l'observation  des 
formes  légales;  elle  annule  et  abroge  les  actes,  dispositions  et  juge- 
mens  qui  y  seraient  contraires. 

Les  membres  et  le  procureur-général  de  la  haute -cour,  les  membres 
des  cours  de  justice,  s'il  y  en  a,  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
sont  nommés  à  vie. 

Les  dispositions  relatives  aux  cultes  garantissent  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  une  protection  égale  pour  toutes  les  communions 
du  royaume.  Les  ministres  de  ces  différentes  communions  reçoivent 
ou  peuvent  recevoir  un  salaire  de  l'état;  ils  peuvent  correspondre  avec 
leurs  supérieurs  et  professer  les  préceptes  religieux  sans  être  obligés 
de  recourir  à  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  constitution  hollandaise  établit  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  pri- 
vilège en  matière  d'imi)ôt,  que  les  obhgalions  de  l'état  envers  ses  créan- 
ciers sont  garanties^  et  que  la  dette  publique  doit  être  prise  annuel- 
lement en  considération,  afin  d'améliorer  leur  position.  Une  chambre 
générale  des  comptes  est  instituée;  les  membres  de  cette  chambre  sont 
nommés  à  vie  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
la  seconde  chambre  des  états- généraux. 

Quanta  l'organisation  de  la  force  militaire,  elle  est  basée  sur  le  prin- 
cipe des  engagemens  volontaires;  en  cas  d'insuffisance,  on  recourt  à  la 
voie  du  sort.  La  royauté  peut,  d'accord  avec  les  états-généraux,  prendre 
à  la  solde  du  pays  des  troupes  étrangères  pour  servir,  soit  en  Europe, 
soit  dans  les  colonies.  La  durée  du  service  en  temps  de  paix  est  fixée  à 
cinq  ans  pour  l'armée  de  terre;  une  loi,  qui  doit  être  renouvelée  an- 
nuellement, peut  la  prolonger  en  cas  de  guerre.  En  temps  de  paix, 
la  milice  de  terre  n'est  appelée  sous  les  armes  qu'une  fois  par  an,  pour 
six  semaines  au  plus,  afin  de  prendre  part  aux  exercices  militaires.  Une 
partie  de  la  milice  forme  l'armée  permanente;  en  cas  de  guerre,  le  roi 
peut  l'appeler  tout  entière  sous  les  armes.  11  est  stipulé  que  les  con- 
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scrits  de  l'armée  de  terre  ne  pourront,  sans  leur  consentement,  être 
envoyés  aux  colonies;  toutefois  la  loi  désigne  une  partie  de  la  milice 
pour  le  service  maritime.  Dans  ce  dernier  cas,  le  temps  du  service  est 
abrégé.  Outre  l'armée  régulière,  il  existe  dans  les  communes  des  gardes 
civiques  {schutterijen),  dont  une  loi  particulière  règle  l'organisation. 

Les  travaux  hydrauliques,  qui  sont  regardés  comme  un  moyen  de 
défense  naturelle,  sont  sous  la  surveillance  suprême  du  roi.  La  direc- 
tion générale  et  particulière  doit  être  réglée  par  une  loi  spéciale.  Les 
états  provinciaux  sont  chargés  de  l'exécution  des  lois  et  mesures  géné- 
rales qui  concernent  le  grand  intérêt  du  régime  des  eaux  {waterstaat). 

L'instruction  publique  est  libre  sous  la  surveillance  de  l'autorité  su- 
prême; elle  est,  suivant  les  expressions  mêmes  de  la  constitution,  l'un 
des  objets  de  la  sollicitude  constante  du  gouvernement.  Il  est  enjoint 
notamment  au  pouvoir  exécutif  de  répandre  dans  tout  le  royaume  le 
bienfait  de  l'instruction  primaire.  Le  roi. doit,  chaque  année,  adresser 
aux  états-généraux  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  des  écoles  supé- 
rieures, secondaires  et  primaires.  Les  établissemens  de  bienfaisance 
sont  l'objet  de  prescriptions  semblables. 

Telle  est,  dans  ses  principes  essentiels,  la  nouvelle  constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas.  Ces  principes  ne  sont  que  le  développement 
logique  et  régulier  des  libertés  dont  jouissait  déjà  le  pays.  Au  reste, 
cette  constitution,  pas  plus  que  celles  qui  l'ont  précédée,  ne  prétend  à 
l'infaillibilité;  elle  admet  la  possibilité  d'une  révision.  Toute  proposi- 
tion de  changement  doit  cependant  préciser  ce  changement.  Aussitôt 
que  cette  proposition  est  devenue  loi  et  a  été  promulguée,  les  cham- 
bres doivent  être  dissoutes.  De  nouvelleschambres  sont  élues,  et  le  chan- 
gement proposé  ne  peut  être  accepté  qu'à  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix.  Nous  ne  voyons  point  d'inconvéniens  à  ce  que  la  révision  de 
la  constitution  néerlandaise  soit  rendue  aussi  difficile  que  possible. 
En  présence  des  oscillations  de  l'esprit  public  au  sein  de  la  plupart  des 
états  de  l'Europe,  dans  ce  flux  et  reflux  des  opinions  d'un  extrême  à 
l'autre,  il  est  heureux  pour  la  Hollande  de  pouvoir  se  tenir  dans  ce 
système  de  juste-milieu  qui  est  le  seul  terrain  laissé  à  la  conciliation 
et  à  la  paix.  11  n'en  est  point  d'ailleurs  qui  convienne  mieux  à  son  es- 
prit judicieux  et  droit. 

II. 

SITCATION  POLITIQUE  ET  PARLEMENTAIRE  EN  1850. 

La  constitution  néerlandaise,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  a  été 
délibérée  et  votée  en  partie  sous  l'influence  des  événemcns  de  1848. 
Cependant  il  ne  s'est  rien  passé  dans  la  Néerlande  qui  ressemblât  à  un 
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mouvement  révolutionnaire.  Les  réformes  se  sont  accomplies,  sinon 
sans  débats,  au  moins  sans  troubles.  Bien  qu'il  existe  un  parti  con- 
servateur assez  puissant  en  présence  d'un  parti  libéral  qui  dispose  du 
pouvoir,  on  ne  saurait  dire  que  la  lutte  des  opinions  soit  violente;  elle 
n'est  qu'animée,  et  les  discussions  dont  les  chambres  sont  le  théâtre 
ressemblent  plutôt  à  des  escarmouches  qu'à  des  batailles  parlemen- 
taires. Par  suite  d'ailleurs  des  préoccupations  naturelles  du  pays,  une 
fois  la  constitution  votée,  les  questions  économiques,  et  surtout  les 
questions  maritimes  et  financières,  reprenaient  le  dessus.  La  loi  sur 
les  provinces,  la  loi  électorale  et  toutes  les  autres  lois  organifiues  dé- 
coulaient naturellement  de  la  constitution;  elles  y  étaient  définies  d'a- 
vance, elles  ne  pouvaient  plus  avoir  l'intérêt  de  la  nouveauté;  quelques 
points  essentiels,  comme  la  circonscription  électorale  et  la  distribution 
du  cens,  purent  seuls  de  temps  à  autre  émouvoir  le  public  et  animer 
les  débats.  Les  questions  de  budget  conservaient  au  contraire  la  gravité 
qu'elles  ont  toujours  eue  en  Hollande,  et  les  réformes  que  l'Angleterre 
introduisait  en  1849  dans  sa  législation  maritime  créaient  à  la  Hol- 
lande une  situation  particulière  qui  intéressait  au  plus  haut  point  l'o- 
pinion. L'importance  de  la  session  législative  de  1850  devait  donc  ré- 
sider moins  dans  le  débat  des  lois  organiques  qui  restaient  à  voter  que 
dans  l'établissement  de  nouvelles  lois  de  navigation. 

Les  Pays-Bas  avaient  assisté,  à  la  fin  de  l'année  1849,  à  un  spectacle 
qui  avait  pour  eux  tout  le  piquant  de  la  rareté;  il  leur  avait  été  donné 
de  voir  une  longue  crise  ministérielle.  Le  ministère  dont  MM.  Donker 
Ciniius  et  de  Kempenaer  étaient  les  chefs,  et  où  figuraient  aussi  avec 
distinction  MM.  de  Lightenvelt  et  l'amiral  Kijk,  s'était  trouvé  en  butte  à 
la  fois  à  l'opposition  des  partisans  de  l'état  de  choses  d'avant  1848  et  des 
libéraux  plus  avancés  qui  avaient  plaidé  avec  le  plus  de  chaleur  pour 
la  réforme  de  la  constitution.  Le  ministère  s'etforçait  de  se  tenir  dans 
une  position  intermédiaire  qui  ne  convenait  ni  à  ceux  qu'il  laissait  en 
arrière  ni  à  ceux  qui  avaient  pris  les  devans.  Vainement  ce  ministère 
pouvait-il  se  prévaloir  des  économies  notables  qu'il  avait  introduites 
dans  le  budget,  ce  qui,  dans  la  situation  des  finances  néerlandaises,  est 
considéré  comme  un  intérêt  de  premier  ordre.  Après  avoir  essayé  de 
conjurer  une  opposition  croissante  en  se  modifiant  successivement,  le 
cabinet  se  vit  enfin  blâmé  dans  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,  et  par  conséquent  placé  dans  la  nécessité  soit  de  dissoudre  les 
chambres,  soit  de  se  retirer.  Ce  dernier  parti  était  à  la  fois  le  plus  mo- 
deste et  le  plus  sage;  ce  fut  celui  que  prit  le  ministère.  Alors  commença 
une  véritable  crise  ministérielle.  M.  Thorbecke,  reconnu  comme  le 
chef  de  l'opposition  libérale,  qui  avait  pris  une  part  de  premier  ordre 
à  la  révision  de  la  constitution,  était  en  quelque  sorte  désigné  comme 
le  chef  futur  du  nouveau  ministère.  Il  fut  d'abord  tenu  à  l'écart.  Ce- 
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pendant  la  royauté,  après  plusieurs  tentatives  infructueuses,  revint  sur 
ce  premier  mouvement,  et  chargea  M.  Thorbecke  de  former  un  cabi- 
net. La  crise  n'avait  pas  duré  moins  d'un  mois.  11  paraît  d'ailleurs  que 
la  cause  principale  de  ces  lenteurs  aurait  été  le  refus  de  M.  van  Golt- 
stein,  président  de  la  seconde  chambre,  d'entrer  dans  ce  ministère.  Le 
baron  van  Goltstein,  appelé  auprès  du  roi ,  avait  lui-même  désigné 
M.  Thorbecke  comme  l'homme  qui  pouvait  le  mieux  répondre,  dans 
la  situation  présente,  aux  vœux  du  pays.  M.  van  Goltstein,  quoique 
libéral  et  ayant  pris  part  à  la  réforme  de  la  constitution,  ne  partageait 
pas  cependant  toutes  les  opinions  de  M.  Thorbecke,  et  n'avait  pas  cru 
devoir  se  rendre  aux  sollicitations  de  ceux  qui  eussent  désiré  le  voir 
figurer  dans  la  nouvelle  combinaison.  La  crise  ne  se  termina  que  le 
30  octobre  1849.  M.  Thorbecke  s'adjoignit  pour  collègue  au  ministère 
de  la  justice  M.  Nedermeyer  van  Rosenthal,  qui,  après  avoir  appartenu 
au  parti  libéral  modéré ,  avait  embrassé  des  opinions  plus  avancées. 
M.  van  Sonsbeeck,  membre  du  conseil  d'état,  connu  par  divers  écrits 
sur  la  magistrature,  fut  appelé  aux  affaires  étrangères,  le  vice-amiral 
Lucas  à  la  marine  (1),  le  major-général  van  Spengler  à  la  guerre,  M.  Pa- 
hud  au  département  des  colonies,  dont  il  était  depuis  quelque  temps 
secrétaire-général.  Les  deux  départemens  des  cultes,  celui  du  culte 
réformé  et  celui  du  culte  catholique,  furent  provisoirement  réunis,  le 
premier  au  ministère  de  la  justice,  et  le  second  aux  affaires  étrangères. 
M.  van  Bosse,  ministre  des  finances  dans  la  précédente  administration, 
conserva  son  portefeuille. 

Le  premier  soin  de  la  chambre  fut  d'obtenir  des  explications  au 
sujet  de  cet  enfantement  laborieux  du  ministère.  M.  Thorbecke  déclara 
avec  modestie  que  «  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  s'étaient  mon- 
trés les  moins  disposés  à  se  charger  du  pouvoir.  »  Le  nouveau  minis- 
tère ne  publia  point  de  programme;  il  se  montra  sobre  de  promesses. 
M.  Thorbecke,  sous  ce  rapport,  se  borna  à  dire  dans  son  langage  concis  : 
«  Attendez  nos  actes.  »  L'année  touchant  à  sa  fin,  le  ministère  n'avait 
pu  tracer  un  plan  financier  qui  lui  appartînt  en  pro[)re.  Le  ministère 
précédent  avait  présenté  son  budget  avant  de  quitter  le  pouvoir;  M.  van 
Bosse,  ministre  des  finances  dans  l'administration  Donker  Curtius, 
était  d'ailleurs  entré  dans  l'administration  nouvelle;  il  se  borna  à  intro- 
duire quelques  modifications  dans  le  projet  qu'il  avait  lui-même  pré- 
cédemment établi. 

Voici  de  quelle  manière  le  cabinet  nouveau  résumait  ses  vues  dans 
une  sorte  d'exposé  des  motifs  :  il  commençait  par  déclarer  que  les  dé- 
penses secrètes  seraient  transportées  à  un  chapitre  spécial,  sous  la  dé- 

(l)  Il  vient  d'en  sortir  tout  récemment,  et  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  tem- 
porairement du  portefeuille  de  la  marine. 
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nomination  de  dépenses  imprévues.  11  ne  proposait  aucun  changement 
pour  le  chapitre  des  hauts-collèges  de  l'état  et  du  cahinetdu  roi.  Quant 
aux  afl'aires  étrangères,  l'administration  précédente  avait,  de  l'aveu  du 
nouveau  ministère,  apporté  tant  d'économies  dans  le  budget,  qu'il  était 
impossible  d'y  rien  retrancher  avant  d'en  avoir  examiné  scrupuleuse- 
ment tous  les  détails.  Le  gouvernement  appréciait  toutefois  l'impor- 
tance des  objections  soulevées  par  la  seconde  chambre,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1848-49,  relativement  à  la  réunion  des  légations 
de  Suède  et  de  Danemark,  d'Espagne  et  de  Portugal,  de  Sardaigne  et  de 
Rome.  11  promettait  de  faire  de  cet  objet,  ainsi  que  de  l'organisation 
générale  de  toutes  les  légations  et  consulats  à  l'étranger,  l'objet  de  sé- 
rieuses considérations.  Cet  exposé  des  motifs  ajoutait  que,  abstraction 
faite  de  ce  qui  pourrait  être  arrêté  lors  de  la  régularisation  du  haut 
enseignement  pour  la  formation  d'hommes  d'état  capables,  le  gouver- 
nement avait  l'intention  de  donner  suite  au  projet  qui  existait  déjà  de- 
puis long-temps  de  s'assurer  par  des  examens  de  la  capacité  des  jeunes 
diplomates. 

Le  budget  de  la  justice,  par  suite  de  places  vacantes  qui  pouvaient 
n'être  pas  remplies  dans  les  tribunaux  et  de  diminutions  dans  le  prix 
des  substances  alimentaires  pour  les  détenus  et  dans  le  nombre  des 
détenus  lui-même,  pouvait  supporter  une  économie  de  -40,200  florins. 

Le  département  de  l'intérieur  est  celui  dont  l'organisation  est  la  plus 
compliquée.  Ce  département  comprend  en  effet  un  vaste  ensemble 
d'intérêts  :  le  régime  des  eaux  (waterstaat),  l'administration  des  pro- 
vinces, la  milice  nationale,  les  sociétés  pour  la  formation  des  maîtres 
d'école,  les  sciences  et  les  beaux-arts,  les  établissemens  de  bienfai- 
sance, le  journal  officiel  [Staats-Courant)  et  le  bulletin  des  lois,  etc. 
Le  ministère  ne  proposait. sur  ces  divers  chapitres  que  des  économies 
de  quelques  milliers  de  florins.  Quant  aux  deux  départemens  des  cultes, 
réunis  par  ordonnance  du  30  octobre  1849,  l'un,  celui  des  cultes  ré- 
formés, au  ministère  de  la  justice,  et  l'autre,  celui  du  culte  catholique, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  les  traitemens  des  deux  ministres 
étaient  supprimés,  et  ne  devaient  plus  figurer  au  budget  que  pour  mé- 
moire. A  ce  sujet,  le  cabinet  pensait  d'ailleurs  que  les  différentes  con- 
fessions religieuses  devraient  peu  à  peu  être  affranchies  des  Hens  de 
l'administration  de  l'état,  que  par  conséquent  les  deux  départemens 
des  cultes  pourraient  être  plus  tard  entièrement  supprimés,  comme 
administrations  séparées,  et  que  les  intérêts  des  diverses  communautés 
religieuses  pourraient  être  administrés  absolument  comme  ceux  de 
toute  autre  branche  d'administration.  Le  budget  des  départemens  des 
finances,  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  colonies  ne  paraissait  pour 
le  moment  au  ministère  susceptible  d'aucune  économie. 

Les  états-généraux,  prenant  en  considération  le  temps  qui  pressait  et 
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les  promesses  du  ministère,  étaient  résolus  à  discuter,  pour  cette  fois, 
le  budget  comme  une  simple  loi  de  crédit,  et  la  majorité  ne  voulait 
en  faire  qu'un  vote  de  confiance.  En  effet,  la  discussion  ne  fut  signalée 
que  par  un  seul  incident  sérieux. 

Dans  les  derniers  mois  de  l'année  1849,  une  polémique  religieuse 
s'était  élevée.  Diverses  publications  d'écrivains  catholiques  accusaient 
le  gouvernement  hollandais  de  pratiquer  à  l'égard  de  leurs  coreli- 
gionnaires un  système  d'exclusion  machiavélique.  D'après  la  législa- 
tion, les  catholiques  prétendent  avoir  droit  aux  emplois  dans  une  part 
proportionnelle  à  leur  nombre  :  or  on  estimait  qu'ils  formaient  les  deux 
cinquièmes  de  la  population,  et  l'on  établissait  de  savantes  statistiques 
pour  prouver  que  sur  tous  les  points  du  pays  ils  n'étaient  dans  les  fonc- 
tions publiques  que  dans  la  proportion  de  2  sur  15.  Les  protestans  ré- 
pondaient avec  non  moins  de  vivacité,  et  déclaraient  que,  si  les  catholi- 
ques n'étaient  pas  représentés  dans  les  administrations  en  proportion 
de  leur  nombre,  la  raison  en  était  moins  dans  le  mauvais  vouloir  du 
gouvernement  que  dans  la  situation  antérieure  du  pays,  dans  des  tra- 
ditions non  encore  entièrement  disparues,  dans  la  condition  même 
des  populations  catholiques,  qui,  selon  eux,  sont  loin  de  représenter 
les  forces  intellectuelles  et  financières  de  la  société  civile  en  Hollande. 
Élever  des  doléances  trop  acerbes,  c'était,  suivant  les  écrivains  protes- 
tans, envenimer  sans  profit  les  rapports  des  deux  communions  (i).  La 
question  fut  portée  devant  la  seconde  chambre  :  plusieurs  membres 
catholiques  s'élevèrent  contre  les  accusations  d'incapacité  dont  leurs 
coreligionnaires  étaient  l'objet.  Ils  invoquèrent  l'exemple  des  Belges, 
qui,  de  même  accusés  et  trop  souvent  écartés  des  fonctions  publiques 
avant  1830,  étaient  depuis  devenus,  disaient  ces  orateurs,  les  modèles 
de  la  Hollande.  Les  répliques  ne  firent  point  défaut;  mais  le  rôle  du 
ministère,  en  présence  de  cette  question  nouvelle  et  délicate,  ne  laissait 
pas  d'être  épineux.  Il  représentait  le  libéralisme  au  pouvoir,  et  cette 

(1)  Voyez  plusieurs  broclmres  publiées  en  Hollande,  notamment  un  Mémoire  sur  la 
Situation  des  Catholiques  clans  les  Pays-Bas  depuis  leur  émancipation  eu  1798  jusqu'à 
nos  jours,  une  Analyse  d'un  poème  en  prose  intitidé  Mémoire,  etc.,  les  Lettres  d'un  Pro- 
testant hollandais  à  l'auteur  du  Mémoire  sur  la  Situation  des  Catholiques.  La  Revue 
des  Deux  Mondes  en  a  rendu  compte  le  l^^r  janvier  1850. 

Voici  la  distribution  de  la  population  des  Pays-Bas  d'après  les  croyances  religieuses; 
on  y  comptait  au  1"  janvier  1850  : 

1,827,170  protestans  des  diverses  communions... 

1,104,142  catholiques 

5,427  jansénistes , 

40  Grecs /     Total  :  :5, 056,607  âmes. 

1  Arménien 

58,518  Israélites 

1,369  habitans  de  croyances  inconnues 

(  Par  suite  de  quelques  mutations,  il  y  a  une  petite  différence  dans  c^  tfital  et  celui  donné 
(*lus  haut.) 


590  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

situation  lui  imposait  des  obli{,^ations.  Plus  qu'autrefois,  les  catholi- 
ques exercent  une  certaine  influence  dans  la  chambre  et  dans  les  col- 
lèges électoraux  institués  par  la  constitution  nouvelle.  De  là  la  nécessité 
d'une  politique  de  conciliation  entre  les  deux  croyances,  qui  mena- 
çaient d'engager  une  lutte  passionnée.  Telle  est  aussi  la  conduite  que 
le  cabinet  a  tenue  dès  l'origine  de  la  querelle  et  tient  encore  aujourd'hui. 
Les  agitations  dont  l'Angleterre  a  été  de  puis  lors  le  théâtre  ont  montré 
à  tous  les  esprits  pénétrans  que  le  catholicisme  et  le  protestantisme 
n'ont  rien  à  gagner  à  se  combattre.  Il  n'y  a  que  le  radicalisme  qui  puisse 
profiter  des  batailles  mortelles  qu'ils  se  livrent. 

Le  ministère  se  considérait  comme  une  émanation  de  la  chambre;  il 
était  sûr  de  répondre  aux  vœux  du  pays,  il  ne  se  sentait  donc  point 
pressé  d'en  faire  l'épreuve  officielle.  Les  questions  de  principe  furent 
ajournées.  Les  états-généraux  furent  prorogés  jusqu'au  15  janvier, 
puis^  à  deux  reprises,  jusqu'au  12  février  1850.  Ces  retards,  causés  en 
partie  par  une  maladie  assez  grave  de  M.  Thorbecke,  et  en  partie  par 
la  variété  des  travaux  à  préparer,  ne  plaisaient  qu'à  demi  à  l'opinion, 
qui  eût  désiré  plus  de  promptitude  dans  la  marche  des  affaires.  A  la 
réouverture  des  états,  plusieurs  lois  furent  soumises  à  la  seconde  cham- 
bre. Une  cordiale  entente,  qui  était  du  meilleur  augure,  s'établit  immé- 
diatement entre  la  chambre  et  le  pouvoir.  On  vit  un  spectacle  tout  con- 
traire à  celui  que  la  session  précédente  avait  donné;  presque  toutes  les 
lois  présentées  par  le  ministère  Thorbecke  furent  adoptées,  tandis  que 
celles  qui  étaient  émanées  du  ministère  précédent  avaient  été  ou  re- 
jetées ou  refondues  par  l'assemblée  elle-même.  Parmi  les  lois  dont  le 
vote  signala  la  session  de  1850^  figurent,  dans  l'ordre  politique,  la  loi 
électorale,  qui  développe  et  particularise  en  un  sens  très  libéral  et  très 
large  les  principes  posés  dans  la  constitution  (1  );  la  loi  organique  des 
états  provinciaux;  la  loi  relative  aux  enquêtes  parlementaires;  la  loi 
sur  la  régence,  votée,  suivant  les  prescriptions  de  la  constitution,  dans 
une  assemblée  générale  des  deux  chambres  réunies;  la  loi  sur  la  natu- 
ralisation, de  même  que  celle  établissant  une  nouvelle  organisation  du 
système  postal,  dans  laquelle  le  gouvernement  a  maintenu  son  droit 
exclusif  du  transport  des  lettres.  La  loi  relative  à  la  tutelle  éventuelle 
du  roi  mineur  fut  toutefois  repoussée. 

De  toutes  les  lois  discutées  par  les  chambres  néerlandaises,  celles 
qui  eurent  le  privilège  de  soulever  les  plus  vifs  débats  furent  les  nou- 

(1)  Le  chiffre  de  ICO  florins,  fixé  par  la  constitution  comme  7naximum  du  cens  électoral, 
a  été  abaissé  à  120  florins  :  ce  dernier  chiffre  est  celui  qui  est  exigé  à  Amsterdam.  A  La 
Haye  et  à  Rotterdam,  le  cens  est  seulement  de  100  florins.  Dans  la  ville  d'Utrecht,  il  est 
de  CO  florins,  et  de  24  seulement  dans  le  district  d'Utrecht.  Le  cens  des  campagnes  est 
en  général  très  inférieur  à  celui  des  villes.  Parmi  les  1,231  communes  du  royaume, 
493  sont  inscrites  au  tableau  électoral  pour  le  minimuni  du  cens,  20  fl.,  et  467  pour  32  fl. 
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velles  lois  de  navigation.  Depuis  long-temps  la  Hollande  n'avait  assisté 
à  un  spectacle  aussi  animé,  et  en  eCTet  un  grand  intérêt  national  était 
en  jeu.  La  question  divisait  les  centres  du  grand  commerce,  les  arma- 
teurs, les  écoles  d'économie  politique,  les  hommes  spéciaux  versés  dans 
les  affaires  coloniales.  Par  message  royal  du  1"  décembre  18-49,  trois 
projets  de  loi  avaient  été  présentés  à  la  seconde  chambre  des  états-gé- 
néraux; ces  projets  tendaient  particulièrement  à  la  suppression  des 
droits  différentiels  qui  avaient  jusqu'alors  protégé  le  pavillon  néerlan- 
dais au  préjudice  du  pavillon  étranger,  à  l'abolition  des  droits  de  tran- 
sit et  de  navigation  sur  les  rivières,  à  la  révocation  de  la  défense  faite 
de  délivrer  des  lettres  de  naturalisation  à  des  navires  construits  à  l'é- 
tranger. 

Les  adversaires  de  cette  législation  projetée  reprochaient  au  gouver- 
nement de  méconnaître  les  véritables  intérêts  du  pays,  de  céder  aux 
injonciions  de  l'Angleterre;  ils  commencèrent  par  demander  un  ajour- 
nement de  la  discussion,  sous  le  prétexte  de  la  nécessité  d'une  enquête 
préalable.  Cette  idée  d'enquête  parlementaire  fut  rejetée.  La  discussion 
générale  s'ouvrit  donc  sur  les  lois  elles-mêmes.  Les  projets  du  gouver- 
nement furent  comhallus  en  particulier  par  M.  van  Hall,  qui  déve- 
loppa, avec  beaucoup  de  talent  et  à  plusieurs  reprises,  toutes  les  objec- 
tions que  l'on  y  pouvait  faire.  Suivant  lui,  rien  n'obligeait  le  pouvoir  à 
suivre  aussi  promptement  l'exemple  donné  par  l'Angleterre.  Avant  de 
changer  si  profondément  son  vieil  acte  de  navigation,  cette  puissance 
avait  étudié  profondément  les  innovations  qu'elle  méditait.  Pourquoi 
donc  les  Pays-Bas  étaient-ils  si  pressés  de  l'imiter?  La  France  et  la 
Belgique  songeaient-elles  à  répondre  aux  nouvelles  lois  anglaises  par 
une  législation  semblable?  Le  Portugal  n'avait-il  pas  positivement  re- 
fusé d'accéder  au  nouveau  système,  sans  que  l'Angleterre  parût  songer 
à  l'y  contraindre?  C'est  h  tort,  suivant  M.  van  Hall,  que  le  pouvoir  in- 
voquait les  principes  généraux  de  l'économie  politique;  celte  science  ne 
pouvait  pas  prescrire  l'abolition  de  certaines  immunités  qui  n'étaient 
que  la  compensation  des  charges  imposées  au  pays.  Les  principes  du 
libre  échange  pouvaient  être  reconnus  d'un  point  de  vue  général,  mais 
il  ne  fallait  pas  en  être  la  dupe  dans  la  pratique.  Là  où  les  droits  pro- 
tecteurs ont  quelque  importance,  ils  ne  peuvent,  disait  M.  van  Hall,  être 
abolis  que  progressivement.  Bien  qu'à  les  envisager  en  général,  les 
droits  différentiels  qui  protégeaient  le  pavillon  national  fussent  peu  éle- 
vés, quelques-uns  méritaient  une  considération  particulière.  M.  van 
Hall  invoquait  aussi  l'histoire  :  à  son  avis,  le  libéralismi;  commercial 
des  anciens  Bataves  était  beaucoup  plus  apparent  que  réel;  le  com- 
merce des  colonies  n'était  pas  seulement  réservé  au  pavillon  national, 
mais  encore  aux  compagnies  privilégiées.  11  n'était  pas  alors  (|uestion, 
comme  à  présent,  de  mesures  financières  générales;  il  y  avait  des 
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droits  de  villes  et  de  localités,  des  règlemens  de  police  très  sévère- 
ment exécutés  à  l'éj^ard  des  étrangers.  Au  reste,  l'orateur  ajoutait  que, 
si  ses  informations  étaient  exactes,  la  même  chose  existait  encore  en 
Angleterre  :  tandis  que  cette  puissance  modifiait  dans  un  sens  libéral 
sa  législation  générale,  elle  laissait  subsister  des  ordonnances  locales 
qui  portaient  un  préjudice  considérable  aux  pavillons  étrangers,  et 
rendaient  illusoires  les  faveurs  qu'elle  semblait  leur  accorder.  M.  van 
Hall  pensait  d'ailleurs  que,  dans  des  conditions  égales,  la  Hollande  ne 
pouvait  soutenir  la  concurrence  ni  avec  l'Angleterre,  ni  avec  la  France, 
ni  avec  les  États-Unis.  A  ses  yeux ,  la  navigation  néerlandaise  n'était 
nullement  florissante,  comme  le  prétendait  le  gouvernement;  elle 
n'avait  pas  fait  de  progrès,  elle  n'avait  fait  (fue  maintenir  sa  situation 
avec  beaucoup  de  peine.  «Quel  sera  son  sort,  s'écriait-il,  lorsqu'on 
lui  retirera  toute  protection  et  qu'elle  aura  à  lutter  d'un  côté  contre 
les  grands  capitaux  et  l'immense  extension  du  commerce  anglais,  et 
de  l'autre  contre  des  peuples  qui  paient  peu  ou  point  d'impôts,  et  qui 
peuvent  se  procurer  à  bien  meilleur  marché  toutes  les  matières  néces- 
saires aux  constructions  et  aux  armemens  maritimes?  »  M.  van  Hall 
contestait  que  l'accroissement  des  constructions  navales  fût  en  rapport 
avec  celui  qui  s'était  manifesté  chez  les  autres  peuples;  beaucoup  de 
nations  avaient  fait  plus  de  progrès  que  la  Néerlande.  L'histoire  de  la 
navigation  néerlandaise  la  montrait  languissante  et  diminuant  consi- 
dérablement jusqu'en  1830,  à  cause  de  sa  réunion  à  la  Belgique.  Après 
la  séparation,  elle  avait  fait  des  progrès  sensibles,  par  suite  de  l'aug- 
mentation du  commerce  et  des  grandes  faveurs  qu'elle  avait  obtenues 
dans  les  Indes  orientales,  depuis  1845  surtout,  époque  k  laquelle  on 
avait  ajouté  h  la  protection  dont  elle  jouissait  et  conclu  des  traités 
avantageux  avec  la  Belgique  et  la  Russie.  Il  ne  fallait  donc  pas  aban- 
donner un  principe  si  favorable  à  la  petite  navigation  pour  la  sou- 
mettre à  une  concurrence  qu'elle  ne  pouvait  pas  soutenir. 

Le  ministre  des  finances,  M.  van  Bosse,  se  chargea  de  répondre  à 
ces  objections.  Le  gouvernement  n'avait  point  cédé  aux  injonctions  de 
l'Angleterre;  les  nouvelles  lois  avaient  été  présentées  dans  l'intérêt  du 
commerce  national.  Le  ministre  était  persuadé  que  toute  protection  en 
elle-même  est  un  mal,  un  mal  souvent  nécessaire.  11  fallait  profiter  de 
toutes  les  occasions  pour  s'en  affranchir.  M.  van  Bosse  combattait  la 
théorie  de  M.  van  Hall,  qui  consistait  k  dédommager  l'industrie  natio- 
nale au  moyen  de  l'élévation  des  droits  d'entrée  ou  par  des  primes 
de  l'élévation  des  charges  qu'elle  avait  à  supporter  dans  le  pays.  Si 
cette  théorie  était  juste,  ajoutait  M.  van  Bosse,  la  protection  devrait 
s'étendre  à  tout,  non-seulement  à  ce  qui  se  fabrique  pour  la  consom- 
mation du  pays,  mais  encore  à  ce  que  le  pays  produit  pour  l'étranger. 
Il  ne  voyait  pas  de  raisons  pour  que  l'on  protégeât  celui  qui  fabrique 
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des  draps  ou  des  cotonnades  pour  l'exportation,  et  non  pas  celui  qui 
exporte  des  bestiaux  ou  des  denrées  alimentaires.  Celui  qui  lutte  contre 
la  concurrence  étrangère  lui  paraissait  avoir  autant,  pour  ne  pas  dire 
plus,  de  droits  à  la  protection  que  celui  qui  ne  travaille  que  pour 
l'intérieur.  La  conséquence  de  la  théorie  de  M.  van  Hall  conduisait  à  un 
système  de  primes  d'exportation  contre  lequel  le  gouvernement  pro- 
testait de  toutes  ses  forces.  M.  van  Bosse  pensait  que,  si  l'on  voulait  ac- 
corder aux  nationaux  une  protection  équivalente  à  l'évaluation  de  leurs 
charges,  il  serait  impossible  de  trouver  les  bases  sur  lesquelles  on  de- 
vrait opérer  pour  agir  équitablement.  Le  ministère  contestait  d'autre 
part  qu'il  eût  existé  dans  l'ancienne  législation  hollandaise  aucun  pri- 
vilège en  faveur  des  constructeurs  nationaux.  Sans  doute  les  membres 
des  corporations  pouvaient  seuls  construire  des  navires  dans  le  pays; 
mais  il  ne  s'ensuivait  pas  que  les  navires  étrangers  ne  pussent  navi- 
guer sous  pavillon  hollandais  :  jamais  il  n'y  avait  eu  de  défense  à  ce 
sujet;  il  était  même  reconnu  alors  qu'il  y  avait  un  avantage  pour  les 
négocians  hollandais  à  acheter  des  navires  à  l'étranger,  et  le  droit  de 
le  faire  leur  était  accordé. 

M.  van  Bosse  professait  ensuite,  en  opposition  aux  idées  exprimées 
par  M.  van  Hall,  que  la  liberté  et  la  prospérité  du  commerce  étaient  in- 
séparables. On  a  pris,  disait-il,  le  xyu**  siècle  comme  l'époque  de  la  plus 
grande  prospérité  commerciale  de  la  Néerlande.  A  la  vérité,  elle  avait 
atteint  à  cette  époque  un  très  haut  degré.  Cependant  ce  n'était  pas  l'é- 
poque où  cette  grandeur  s'était  développée;  elle  s'était  formée  à  une 
époque  où  le  commerce  hollandais  n'était  pas  protégé  par  les  mono- 
poles, les  droits  différentiels  et  autres  privilèges.  Le  commerce  de  la 
Hollande  avait  alors  prouvé  sa  force  en  luttant  victorieusement  contre 
la  ligue  anséatique  et  profité  des  fautes  de  celle-ci  pour  se  mettre  à  sa 
tête.  De  \k  en  effet  cette  grande  situation  d'entrepôt  obtenue  par  la  Hol- 
lande et  devenue  partout  un  objet  d'admiration.  Sans  doute  cette  si- 
tuation s'était  encore  augmentée  au  xvn«  siècle,  quand  les  Hollan- 
dais, par  leurs  établissemens  dans  les  régions  transatlanti(iues,  eurent 
fait  de  leur  pays  le  marché  européen  des  denrées  coloniales;  mais,  ajou- 
tait M.  van  Bosse,  c'est  dans  le  xvi«  siècle  ([u'il  faut  chercher  l'époque 
du  développement  commercial  de  la  Hollande;  c'est  au  xvu*  siècle, 
quand  ce  degré  de  prospérité  fut  atteint,  que  la  Hollande  triomphante 
songea  aux  monopoles,  aux  privilèges,  aux  droits  protecteurs,  et,  sui- 
vant M.  van  Bosse,  c'est  aussi  de  ce  moment  (jue  datent  les  premiers 
symptômes  de  sa  décadence  commerciale.  Désormais  la  Hollande  ne 
pourrait  ])lus  protéger  son  commerce  contre  la  concurrence  par  des 
mesures  coercitives.  «  Nous  ne  pouvons  plus  fermer  l'Escaut,  disait 
M.  van  Bosse,  et  je  m'en  réjouis.  >.  M.  van  Bosse  insistait  sur  ce  fait, 
que  celte  concurrence  n'était  point  volontaire,  mais  forcée,  et  (jue  le 
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seul  parti  à  prendre  était  de  l'accepter  bravement.  La  liberté  du  transit 
était,  suivant  le  ministre  des  finances,  une  question  vitale  pour  le  com- 
merce néerlandais.  Les  besoins  bien  connus  du  trésor  avaient  seuls 
empêcbé  le  gouvernement  de  supprimer  quelques  charges  qui  pe- 
saient encore  sur  la  navigation  nationale,  telles  que  les  droits  de  ton- 
nage; mais  M.  van  Bosse  espérait  que,  dans  les  prochains  budgets,  il 
lui  serait  possible  de  trouver  des  combinaisons  qui  lui  permettraient 
de  remplacer  cette  source  d'impôt  et  de  prouver  que  les  lois  en  ce  mo- 
ment soumises  aux  états-généraux  n'étaient  qu'un  premier  pas  dans  la 
voie  d'un  progrès  qui  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  M.  van  Bosse  répondait 
ensuite  à  l'argumentation  de  M.  van  Hall  sur  l'état  rétrograde  ou  sta- 
tionnaire  de  la  marine,  et  démontrait  catégoriquement  que  la  compa- 
raison des  années  1831  et  1849  donnait  pour  résultat  une  augmentation 
de  68  pour  100.  M.  van  Hall  avait  parlé  de  la  cherté  des  constructions 
en  Hollande;  M.  van  Bosse  repoussa  l'objection  par  des  données  in- 
génieuses et  savantes  sur  les  constructions  navales  dans  quelques  pays 
étrangers,  tout  en  déclarant  qu'il  était  difficile,  après  de  nombreuses 
recherches,  d'arriver  à  cet  égard  à  des  conclusions  nettes  et  précises, 
et  il  termina  sur  ce  chapitre  par  cette  anecdote. — Un  constructeur  était 
occupé  à  la  confection  d'un  petit  navire;  un  capitaine  étranger  vint 
visiter  ses  chantiers  et  s'étonna  de  la  masse  des  matériaux  qu'employait 
le  constructeur  hollandais.  —  Avec  tous  ces  bois,  dit  le  capitaine,  on 
construirait  facilement,  dans  mon  pays,  trois  navires.  —  Oui,  sans 
doute,  répliqua  le  Hollandais;  mais,  lorsque  vos  trois  navires  seront 
détruits,  le  mien  sera  encore  en  parfait  état  de  service.  —  La  cherté 
des  navires  hollandais  tenait  donc,  suivant  M.  van  Bosse,  à  la  manière 
de  voir  des  intéressés. 

Le  ministre  des  finances  ajouta  que,  si  la  réciprocité  proposée  par 
l'Angleterre  était  altérée  par  quelques  ordonnances  locales,  la  législa- 
tion hollandaise,  et  notamment  la  loi  du  19  août  1849,  donnaient  au 
gouvernement  hollandais  la  faculté  d'user  de  représailles  et  d'exiger 
aussi  des  navires  anglais  de  doubles  droits.  Enfin  M.  van  Bosse  réfuta 
l'opinion  exprimée  par  M.  van  Hall,  qu'au  lieu  de  proclamer  l'abolition 
des  droits  différentiels  et  d'en  faire  une  loi  générale,  il  eût  mieux  valu 
procéder  par  des  traités  et  successivement.  Pourquoi  ne  pas  accorder 
à  toutes  les  nations  maritimes  l'assimilation  que  Ton  ne  pouvait  re- 
fuser à  l'Angleterre?  Pourquoi  ne  pas  suivre  l'Angleterre  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale,  et  se  laisser  accuser  de  n'avoir  cédé  qu'à  la 
crainte  des  mesures  de  représailles?  Sans  doute  la  Hollande  n'avait 
pu  songer  à  prendre  l'initiative  de  la  mesure,  elle  n'avait  pu  procla- 
mer et  appliquer  ce  grand  principe  tant  que  l'Angleterre  conservait 
son  vieil  acte  de  navigation;  mais,  depuis  que  l'Angleterre  avait  pris 
les  devans,  la  Hollande  pouvait  et  devait  entrer  hardiment  dans  les 
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mêmes  voies  et  accorder  en  même  temps  à  toutes  les  nations  les  mêmes 
faveurs.  «  Le  but  de  nos  projets,  ajoutait  le  ministre  en  terminant,  est 
de  réveiller  l'esprit  de  commerce  chez  nos  négocians.  Je  ne  veux  pas 
rester  en  arrière,  lorsque  je  vois  les  autres  à  l'ouvrage.  Là  où  je  vois 
se  développer  de  plus  en  plus  les  idées  libérales,  je  ne  veux  pas  rester 
en  arrière.  11  est  temps,  plus  que  temps  de  changer  les  balises,  car  le 
flot  a  déjà  considérablement  baissé.  Je  le  sais,  je  ne  vous  présente  ici 
rien  de  nouveau.  Je  reconnais  volontiers  que  le  principe  que  je  sou- 
tiens est  le  même  qui  a  été  défendu  il  y  a  cent  ans.  Nous  trouvons  les 
bases  de  ces  projets  de  loi  dans  la  proposition  de  Guillaume  IV,  dont 
il  a  été  si  souvent  question.  Lorsque  cette  proposition  fut  faite,  on  y 
opposa  des  objections;  on  la  mit  en  délibération;  on  demanda  une  en- 
quête, non  dans  la  forme  où  on  la  demande  aujourd'hui ,  mais  con- 
formément à  l'esprit  du  temps.  Cette  enquête  resta  sans  résultat.  On 
continua  de  sommeiller  et  de  se  plaindre,  au  lieu  d'agir.  Et  le  com- 
merce? Pendant  ce  temps-là,  il  a  langui;  on  n'a  point  déplacé  les  ba- 
lises durant  la  marée.  Les  suites  de  cette  négligence  ont  été  bien  tristes. 
Et  maintenant  je  vous  le  demande  :  nous  est-il  permis  d'agir  de  même?  » 
Les  discours  de  M.  van  Hall  et  de  M.  van  Bosse,  quoique  les  plus  émi- 
nens  de  ceux  qui  ont  été  prononcés  dans  la  discussion,  ne  sont  point  les 
seuls.  Il  est  curieux  de  voir  avec  quelle  science  et  quelle  élévation  les 
questions  les  plus  pratiques  sont  souvent  abordées  dans  les  chambres 
hollandaises,  et  les  débats  qui  précèdent  nous  ont  paru  en  fournir  la 
preuve.  Les  nouvelles  lois  de  navigation  furent  promulguées  le  8  août 
4850,  pour  être  appliquées  le  13  septembre  suivant  dans  les  ports  euro- 
péens, et  le  l''  janvier  1851  dans  les  ports  coloniaux  du  royaume  des 
Pays-Bas.  On  en  connaît  suffisamment  l'esprit.  Voici  les  principales  mo- 
difications de  détail  qu'elles  apportaient  à  la  législation  précédente.  De- 
puis l'organisation  du  système  douanier  en  1822,  le  pavillon  national 
avait  possédé  constamment  certains  avantages  comparativement  aux  na- 
vires des  autres  nations,  soit  pour  l'importation,  soit  pour  l'exportation. 
Ces  avantages  étaient  de  plusieurs  sortes.  En  règle  générale,  l'importa- 
tion et  l'exportation  sous  pavillon  néerlandais  jouissaient  d'une  réduc- 
tion de  10  pour  100  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Cette  réduction 
se  trouvait  considérablement  augmentée  pour  l'importation  de  divers 
articles,  notamment  pour  le  sucre  brut,  les  fruits,  le  vin,  les  graines 
oléagineuses,  le  sel  brut,  la  houille,  etc.  D'ailleurs,  le  commerce  des 
colonies  était  presque  exclusivement  réservé  au  pavillon  national ,  puis- 
que celui-ci  jouissait  d'une  immunité  comi)lète  de  droits  dans  les  ports 
<lc  la  mère-patrie,  et  d'une  réduction  considérable  dans  ceux  des  colo- 
nies. Enfin  les  navires  néerlandais  étaient  soumis  à  des  droits  de  ton- 
nage moins  élevés  que  les  navires  étrangers,  et  encore  n'ac(iuittaicnt-ils 
ces  droits  qu'iuie  fois  par  an,  lors  de  lu  première  entrée  ou  de  la  pre- 
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mière  sortie  du  navire.  11  est  vrai  que,  par  divers  traités  de  commerce 
et  de  navigation,  ou  par  mesure  de  réciprocité,  plusieurs  pavillons 
étrangers  avaient  été  successivement  assimilés  au  pavillon  national; 
mais  cette  assimilation  exceptionnelle  n'avait  jamais  porté  que  sur  la 
navigation  directe  entre  les  ports  de  la  Hollande  et  ceux  des  étals  qui 
avaient  traité  avec  elle  sur  ce  pied.  En  outre^  les  dispositions  qui  ré- 
servaient aux  navires  néerlandais  les  rapports  entre  la  mère-patrie  et 
ses  colonies  les  plus  importantes  n'avaient  subi  aucune  modification. 
C'est  ce  système  que  les  lois  nouvelles  ont  changé.  Elles  ont  aboli  en 
principe  toutes  les  distinctions  établies  jusqu'ici  entre  le  pavillon  na- 
tional et  le  pavillon  étranger;  elles  ont  décrété  l'admission  de  tout  na- 
vire dans  les  ports  des  Pays-Bas  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  et  illi- 
mitée. Cette  assimilation  des  pavillons  étrangers  au  pavillon  national 
se  réalise  en  partie,  moyennant  la  généralisation  des  faveurs  précédem- 
ment accordées  au  pavillon  néerlandais;  ainsi,  par  exemple,  la  réduction 
ordinaire  de  10  pour  100  est  abrogée;  les  différentes  franchises  et  resti- 
tutions sont  supprimées.  En  revanche,  sont  maintenues  les  réductions 
spéciales  en  faveur  des  articles  qui  déjà  étaient  importés  sous  pavillon 
favorisé  et  des  matières  premières  qui,  jugées  utiles  à  l'industrie  na- 
tionale, étaient  admises  à  un  traitement  privilégié.  De  plus,  les  na- 
vires étrangers  ne  paient  le  droit  de  tonnage  que  sur  le  pied  des  navires 
néerlandais.  Bien  que  cette  assimilation  ne  soit  pas  subordonnée  à  la 
condition  de  la  réciprocité,  elle  n'interdit  point  au  gouvernement  la 
faculté  de  prendre  des  mesures  de  représailles  à  l'égard  des  pays  étran- 
gers dont  la  situation  causerait  un  préjudice  au  commerce  national. 

Quant  à  la  navigation  entre  les  ports  des  Pays-Bas  et  ceux  de  ses  co- 
lonies, et  à  la  navigation  coloniale  en  général,  la  loi  elle-même  n'ad- 
met l'application  du  principe  de  l'égalité  des  pavillons  qu'en  cas  de 
réciprocité.  Elle  indique  même  avec  précision  les  conditions  requises 
pour  constituer  la  réciprocité  qu'elle  réclame.  L'assimilation  ne  sera 
accordée  sur  ce  point  qu'aux  navires  des  états  qui  offriront  au  pavil- 
lon néerlandais  une  réciprocité  complète,  et  qui  s'abstiendront  en  outre 
de  prélever  au  désavantage,  soit  des  produits  des  colonies  néerlan- 
daises, soit  de  tout  produit  exotique  exporté  des  ports  des  Pays-Bas, 
d'autres  droits  diflerentiels  que  ceux  introduits  en  faveur  de  leurs  pro- 
pres colonies.  Ces  états  peuvent  diminuer  exceptionnellement  les  droits 
des  produits  de  leurs  colonies;  ils  peuvent  même  les  supprimer  entiè- 
rement; ils  peuvent  enfin,  sans  manquer  à  la  réciprocité,  traiter  les 
produits  arrivant  directement  de  ces  colonies  plus  favorablement  que 
s'ils  ont  passé  par  les  entrepôts  d'un  autre  pays.  En  aucun  cas,  cepen- 
dant, l'assimilation  ne  saurait  s'étendre  au  cabotage  des  colonies  hol- 
landaises, dont,  en  vertu  des  principes  admis  par  toutes  les  nations  ma- 
ritimes, la  jouissance  exclusive  est  réservée  au  pavillon  national. 
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Voilà  quelles  sont  les  dispositions  principales  de  la  nouvelle  législa- 
tion hollandaise;  elles  sont  complétées  par  deux  autres  mesures  qui 
en  font  partie  essentielle.  La  première  abolit  tout  droit  de  transit. 
Pour  mieux  écarter  tout  obstacle  au  libre  passage  du  commerce  par 
son  territoire,  la  Néerlande  renonce,  du  moins  provisoirement,  à  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  et  de  reconnaissance  que  la  conven- 
tion du  31  mars  1831,  conclue  avec  les  états  riverains  du  Rhin,  lui  ac- 
cordait. La  seconde  mesure  porte  la  suppression  du  monopole  réservé 
aux  chantiers  des  Pays-Bas  pour  la  construction  des  navires  nationaux. 
Dorénavant,  au  moyen  d'un  droit  d'enregistrement  de  4  pour  100,  les 
armateurs  néerlandais  pourront  obtenir  la  naturalisation  de  navires 
achetés  à  l'étranger.  En  revanche,  les  droits  d'entrée  qui  frappent  les 
principaux  articles  nécessaires  à  la  construction  et  au  gréement  des 
navires  subissent  des  réductions  notables.  Si  la  loi  expose  les  construc- 
teurs néerlandais  à  la  concurrence,  elle  leur  rend  cette  concurrence 
plus  facile  en  mettant  à  meilleur  compte  les  matériaux  qu'ils  emploient, 
les  bois  de  construction,  la  toile  à  voile,  les  cordages,  le  zinc,  les  ma- 
chines à  vapeur,  etc. 

L'avenir  seul  pourra  montrer  dans  quelles  limites  les  partisans  des 
lois  nouvelles  ont  la  raison  pour  eux.  Toujours  est-il  que,  vivement 
combattues,  ces  lois  ont  été  cependant  votées  k  une  grande  majorité 
et  favorablement  accueillies  dans  le  pays  (1). 

Le  débat  de  la  législation  maritime  avait  épuisé  les  forces  de  la  lé- 
gislature; une  prorogation  ou  même  de  nouvelles  élections  devenaient 
nécessaires.  L'idée  d'une  dissolution  des  deux  chambres  avait  percé 
dans  la  discussion  de  la  nouvelle  loi  électorale.  Quelques  membres  plus 
ou  moins  engagés  dans  l'opposition  avaient  même  déclaré  qu'ils  en- 
visageaient une  dissolution  comme  une  nécessité  morale,  et  que  les 
chambres  ne  représentaient  plus  en  réalité  la  nation.  M.  Groen  van 
Prinsterer  avait  été  plus  loin  encore  :  il  avait  proposé  d'introduire  dans 
la  loi  un  amendement  en  vertu  duquel  la  chambre  elle-même  eût  fixé 
sa  dissolution  pour  le  troisième  lundi  de  septembre.  Cet  amendement 
avait  été  appuyé  par  l'ancien  ministre,  M.  Donker  Curtius.  Bien  qu'il 
eût  été  repoussé  comme  inconstitutionnel,  le  nombre  des  députés  qui 
croyaient  à  la  nécessité  de  renouveler  leur  mandat  grossissait  de  jour 
en  jour;  l'opinion  les  encourageait.  Le  ministère,  après  quelques  hési- 

(1)  Ceux  qui  voudraient  connaître  le  texte  expliqué  des  lois  de  navigation  dans  les 
Pays-Bas  pourront  consulter  une  traduction  de  ce  code  maritime  en  quatre  langues, 
publiée  h  La  Haye  par  M.  Belinfante;  quant  à  l'histoire  des  débats,  on  la  trouvera  tout 
entière  dans  un  ouvrage  de  M.  Dias  imprimé  à  Rotterdam.  Parmi  les  travaux  intéres- 
sans  publiés  en  Hollande  sur  les  nouvelles  lois  de  navigation,  il  faut  citer  quelques  études 
d'un  jurisconsulte  et  d'un  publiciste  célèbre,  M.  Lipmaii,  d'Amsterdam,  qui  partage  les 
vues  de  M.  van  Hall. 
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talions,  dut  enfin  céder.  L'arrêté  fut  signé  le  9  août,  et  les  chambres 
furent  closes  le  20. 

Les  élections  pour  les  états-généraux  devaient  causer  d'autant  plus 
d'émotion  dans  le  pays,  qu'elles  concouraient  de  près  avec  les  élections 
pour  les  états  provinciaux.  D'autre  part,  quelques  esprits  craignaient 
que  l'abaissement  du  cens  électoral  ne  donnât  trop  d'accès  au  libéra- 
lisme avancé,  ou,  pour  mieux  dire,  à  l'esprit  démocratique.  L'événe- 
ment ne  justifia  point  ces  craintes  :  la  plupart  des  députés  sortans 
furent  réélus,  et  plusieurs  conservateurs  prononcés  et  systématiques 
obtinrent  une  forte  majorité.  MM.  Donker  Curtius  et  van  Randwijck, 
anciens  ministres,  furent  écartés;  M.  Baud ,  ancien  ministre  des  colo- 
nies, obtint  au  contraire  une  double  élection  à  La  Haye  et  à  Rotter- 
dam; M.  Groen  van  Prinstcrer  se  vit  renforcé  à  la  chambre  par  ses 
deux  amis  politiques,  MM.  Mackay  et  van  Lijnden.  D'autre  part,  le 
ministère  remporta  de  nouveaux  succès  à  Leeuwarden  par  l'élection 
de  MM.  van  Hoevell  et  Jongstra,  et  à  La  Haye  par  le  choix  de  M.  Metman, 
jurisconsulte  distingué.  En  résumé,  le  ministère  traversa  heureuse- 
ment cette  grande  épreuve. 

Les  élections,  qui,  durant  près  d'un  mois,  ont  tenu  en  émoi  tout  le 
pays,  ont  servi  d'ailleurs  à  dessiner  nettement  les  partis.  Dans  les 
nouvelles  chambres  figure  en  premier  lieu  le  parti  ministériel,  qui  se 
proclame  hautement  le  parti  du  progrès  libéral.  A  la  tête  de  la  majo- 
rité se  distinguent  MM.  van  Zuylen,  vander  Linden,  Sloet  tôt  Oldlmis, 
Wichers.  Viennent  ensuite  les  libéraux  modérés  qui,  dans  l'ancienne 
chambre,  avaient  M.  Donker  Curtius  pour  chef,  et  dont  les  plus  in- 
fluens  sont  aujourd'hui  MM.  van  Goltstein,  Schooneveld,  van  Hall, 
van  Voorst  et  Wintgens.  Quelques  nuances  d'opinion  distinguent  tou- 
tefois entre  eux  ces  représentans  du  libéralisme  modéré.  Une  sorte  de 
conservatisme  modéré  dans  les  questions  intérieures  et  très  prononcé 
dans  les  questions  coloniales  a  ses  organes  dans  MM.  Baud  et  Stolte. 
Il  existe  aussi  un  parti  des  traditions  historiques  et  protestantes,  parti 
peu  nombreux  sans  doute,  mais  influent,  remarquable  par  le  talent 
de  ses  orateurs,  et  dont  M.  Groen  est  le  chef.  A  côté  s'est  formé  le  parti 
catholique,  représenté  par  MM.  Borret,  Dommer  van  Poldersveldt  et 
Storm.  Divisés  peut-être  sous  quelques  rapports  dans  les  questions  pu- 
rement politiques,  ces  députés  forment,  toutes  les  fois  qu'il  est  néces- 
saire, une  phalange  compacte  qui  ne  laisse  pas  de  peser  sur  la  conduite 
du  ministère.  Ils  sont  jusqu'à  présent  ses  amis,  à  la  condition  toute- 
fois qu'il  ouvre  un  plus  libre  accès  aux  catholiques  dans  les  fonctions, 
et  fasse  ainsi  droit  à  l'un  de  leurs  principaux  griefs. 

Sans  nul  doute  on  trouverait  aussi  au  milieu  de  ces  divers  partis  des 
conservateurs  et  des  libéraux  exagérés,  des  esprits  attachés  à  l'an- 
cienne constitution,  pour  qui  tout  ce  qui  se  fait  depuis  1848  est  un 
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sujet  de  terreur,  et  des  impatiens  tels  que  MM.  Zijlker  et  Westerhof, 
que  la  démocratie  seule  pourrait  satisfaire.  On  doit  cependant  recon- 
naître que  l'esprit  de  légalité  domine  à  la  fois  tous  les  partis  en  Hol- 
lande, et  que  les  idées  révolutionnaires  sont  inconnues  à  celte  nation 
laborieuse  et  sensée. 

Ouvertes  le  7  octobre,  les  deux  chambres  ont  voté  leurs  adresses  à 
une  assez  forte  majorité;  elles  ont  très  sagement  évité  de  leur  donner 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  une  couleur  trop  vive.  La  nomination  du 
président  de  la  seconde  chambre,  M.  Duymaer  van  Twist,  était  moins 
l'expression  des  vœux  du  parti  ministériel  que  d'un  accord  entre  les 
libéraux  modérés  et  les  anciens  conservateurs.  Les  libéraux  plus  ou 
moins  avancés  qui  soutiennent  le  ministère  ont  dû  céder  devant  un 
choix  dont  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  être  blessés.  En  effet,  M.  Duy- 
maer, en  prenant  possession  du  fauteuil,  fit  entendre  des  paroles  de 
conciliation  qui  ne  laissaient  pas  d'ailleurs  d'être  libérales.  11  parla 
avec  fermeté  des  grands  progrès  accomplis  en  1848,  du  bon  accord  des 
pouvoirs  publics,  du  bon  sens  du  peuple  néerlandais,  «  qui  avait  rendu 
possible,  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  le  développement  et  la  consoli- 
dation de  l'édifice  national,  sans  que  l'opinion  se  laissât  détourner  par 
les  exigences  outrées  de  l'esprit  qui  remuait  les  peuples;  »  paroles  ju- 
dicieuses et  vraies  qui  ont  eu  du  retentissement,  même  au  dehors. 

La  première  partie  de  la  session  a  été  presque  exclusivement  occu- 
pée parla  discussion  animée  du  budget.  On  se  rappelle  que  le  budget 
précédent  avait  été  adopté  à  la  hâte.  Préparé  par  le  ministère  Donker 
Curtius,  il  avait  été  repris  avec  quel(|ues  modifications  par  le  minis- 
tère Tborbecke,  et  approuvé  par  la  chambre  dans  la  forme  d'un  vote 
de  confiance.  Le  temps  avait  donc  manqué  pour  approfondir  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachaient.  Le  ministère  avait  d'ailleurs  pro- 
mis de  tenir  compte  dans  le  prochain  budget,  et  du  déficit  de  1848, 
qui  n'était  pas  encore  comblé,  et  du  vœu  de  l'opposition  qui  avait 
renversé  M.  Donker  Curtius  et  qui  ne  demandait  pas  moins  qu'une 
nouvelle  assiette  de  l'impôt.  L'attente  était  grande;  elle  ne  fut  pas 
tout-à-fait  remplie.  Le  projet  du  cabinet  ne  réalisait  point  ces  vastes 
économies,  ces  larges  plans  de  réorganisation  administrative  (jue  l'on 
attendait  avec  trop  d'empressement  et  de  confiance.  Dans  les  discus- 
sions des  bureaux,  il  avait  même  été  déclaré  qu'après  les  économies 
déjà  introduites,  les  grandes  simplifications  n'étaient  plus  possibles. 
En  comparant  les  chapitres  de  l'estimation  totale  de  1851  elles  chif- 
fres des  dépenses  de  ]  849,  on  voyait  d'un  côté  en  plus  l  ,270,666  florins, 
de  l'autre  côté,  des  réductions  s'élevant  à  8.o3,531  florins;  en  définitive, 
la  différence  en  plus  est  de  423,134  florins.  —  Quant  au  département 
de  la  justice,  dans  les  dépenses  de  1849  et  de  18ri0,  sont  comprises 
celles  qui  se  trouvent  couvertes  par  les  budgets  provinciaux,  tandis 
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que  les  dépenses  pour  le  travail  dans  les  prisons  y  sont  omises.  — 
Pour  ce  qui  concerne  le  département  de  l'intérieur,  l'augmentation 
de  508,070  florins  pour  18ol  s'explique  par  les  frais  d'administration 
provinciale  portés  sur  ce  budget  et  par  d'autres  dépenses  jugées  néces- 
saires. 

Les  adversaires  du  cabinet  saisirent  avec  une  certaine  ardeur  l'oc- 
casion de  ce  budget  pour  combattre  le  ministère.  M.  van  Hall,  ancien 
ministre  des  finances,  se  distingua  parmi  eux  aux  premiers  rangs. 
Suivant  lui,  le  ministère  n'avait  réalisé  ni  l'espoir  de  ses  amis  ni  ses 
propres  promesses.  M.  van  Hall  fit  toutefois  dépendre  son  vote  du  degré 
de  confiance  que  l'on  pourrait  accorder  au  ministère  sur  ses  déclara- 
tions ultérieures.  Les  anciens  conservateurs  se  contentèrent  de  recon- 
naître qu'ils  n'avaient  jamais  attendu  de  grands  résultats  financiers  de 
la  réforme  constitutionnelle,  et  que  la  voie  des  grandes  économies  était 
fermée.  Les  nouveaux  conservateurs,  tout  en  exprimant  des  regrets, 
craignaient  surtout  de  pousser  au  renversement  du  ministère,  par  la 
raison  que  tout  changement  ministériel  coûte  au  pays  beaucoup  d'ar- 
gent et  beaucoup  de  temps.  Le  ministère  fut  défendu  avec  un  talent 
remarquable  par  M.  van  Zuylen.  Ce  jeune  orateur  avait,  disait-il,  sou- 
tenu le  ministère  depuis  son  avènement,  parce  qu'il  lui  paraissait  le 
seul  capable  de  réaliser  les  promesses  de  la  loi  fondamentale  et  de  faire 
passer  dans  les  lois  organiques  qui  restaient  à  voter  la  pensée  même  de 
la  constitution.  Il  n'était  rien  survenu  de  nature  à  affaiblir  cette  con- 
viction. Si  toutes  les  espérances  que  l'avènement  du  cabinet  avait  fait 
naître  ne  s'étaient  pas  réalisées,  c'est  que  ces  espérances  étaient  exa- 
gérées ou  contraires  à  l'équité.  Lii  autre  orateur  de  la  majorité,  M.  Ba- 
chiene,  fit  remarquer  avec  beaucoup  de  raison  que,  si  l'on  exceptait 
les  intérêts  de  la  dette,  le  budget  était  peu  élevé,  l'administration  peu 
coûteuse,  et  que  les  allocations  attribuées  à  plusieurs  services  étaient 
même  trop  minimes. 

Les  ministres,  dans  leur  défense,  se  sont  attachés  à  repousser  tout 
appui  douteux  ou  de  complaisance.  M.  Thorbecke  a  déclaré  que  la 
pensée  du  cabinet  était  positive  et  nettement  tracée,  qu'il  se  proposait 
le  développement  des  libertés  consacrées  par  la  constitution,  le  libre  et 
large  progrès  des  forces  intellectuelles  de  la  nation,  marchant  de  front 
avec  une  administration  forte  et  économique.  Le  but  du  ministère  n'é- 
tait donc  pas  autre  que  la  pratique  loyale  et  ferme  de  la  loi  fondamen- 
tale et  l'application  de  tous  les  principes  qu'elle  contient  à  toutes  les 
branches  de  l'organisation  gouvernementale  et  administrative.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  soutint  la  même  thèse,  ajoutant  que,  si  toutes  les 
lois  organiques  n'étaient  point  encore  votées,  les  autres,  et  notamment 
la  loi  communale,  étaient  à  l'étude,  et  que  la  principale  préoccupation 
du  ministère  était  de  les  présenter  le  plus  prochainement  possible  aux 
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états-généraux.  Le  côté  politique  du  budget  ayant  été  ainsi  examiné, 
le  ministre  des  finances,  M.  van  Bosse,  vint  à  son  tour  le  défendre  sous 
le  rapport  purement  financier. 

Quelles  sont  les  économies  possibles?  Telle  est  la  première  question 
que  le  ministre  se  posa.  Le  cabinet  précédent,  dont  il  a\ait  fait  partie, 
avait  réalisé  une  économie  de  près  de  2  millions  de  florins;  le  cabinet 
actuel  avait  tenté  de  nouveaux  efforts,  mais  les  devoirs  de  l'état  envers 
ses  créanciers,  la  défense  contre  l'ennemi  physique  du  sol,  pesaient  lour- 
dement sur  le  budget  nouveau  :  c'étaient  des  charges  inévitables,  il  avait 
fallu  les  subir.  Après  tant  de  simplifications  déjà  introduites  dans  l'ad- 
ministration, une  seule  restait  possible,  celle  de  Tordre  judiciaire;  elle 
demandait  du  temps.  Le  ministère  actuel  avait  d'ailleurs  ajouté  quel- 
ques économies  à  celles  qui  avaient  été  accomplies  depuis  1848;  il  avait 
supprimé  les  appointemens  des  membres  du  conseil  de  la  noblesse,  re- 
manié l'administration  de  la  monnaie.  Ainsi,  dans  l'espace  de  peu  d'an- 
nées, on  avait  obtenu,  au  profit  du  trésor,  une  diminution  de  10  pour 
400  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics.  Le  ministère  estimait 
d'ailleurs  que,  abstraction  faite  des  travaux  publics  extraordinaires, 
l'économie  obtenue  pour  1851 ,  comparée  avec  le  chiffre  du  service  cou- 
rant, s'élevait  à  600,000  florins.  M.  van  Bosse  abordait  ensuite  la  question 
de  l'amortissement;  il  n'admettait  pas  d'autre  moyen  d'amortissement 
que  l'excédant  éventuel  des  recettes;  il  repoussait  ces  réductions  de 
dettes  qui  mènent  à  des  déficits  et  qui  entraînent  de  nouvelles  dettes. 
Le  ministre  néerlandais  préférait,  sous  ce  rapport,  l'exemple  de  l'An- 
gleterre à  celui  de  la  France  :  il  professait  d'ailleurs  une  défiance  assez 
prononcée  pour  le  papier-monnaie.  On  avait  parlé  de  la  vente  de  do- 
maines aux  Indes,  on  avait  parlé  d'affermer  les  mines  d'étain  de  Banka  : 
on  en  eût  affecté  le  produit  à  la  réduction  de  la  dette;  mais  ces  mesures 
n'avaient  aucune  importance,  elles  étaient  onéreuses,  s'il  ne  se  présen- 
tait pas  inmiédiatement  des  capitaux  considérables.  Quant  à  l'amor- 
tissement en  lui-même,  M.  van  Bosse  en  reconnaissait  la  nécessité,  et 
il  promettait  d'y  travailler  de  toutes  ses  forces.  L'assiette  des  impôts 
avait  été  l'objet  de  quelques  critiques.  M.  van  Bosse  déclarait  que  l'ad- 
ministration faisait  toujours  droit  aux  réclamations  sérieuses,  mais 
que  souvent  les  plaintes  étaient  peu  fondées.  Ainsi  on  avait  taxé  d'im- 
pôt de  luxe  l'impôt  sur  les  domestiques.  Il  résultait  cependant  de 
données  authentiques  que  le  nombre  des  domestiques  seuls  était  de 
3t  à  32,000,  et  que  l'on  ne  comptait  en  Hollande  qu'environ  0,000  fa- 
milles ayant  2  domesticjues.  Plusieurs  orateurs  avaient  demandé  que 
l'excédant  des  recettes  coloniales  disparût  du  budget  ordinaire  do  l'état. 
M.  van  Bosse  rappela  qu'une  grande  partie  de  la  dette  jjublique  est 
une  suite  des  sacrifices  que  la  métropole  s'est  imposés  en  faveur  des 
colonies,  soit  dans  les  dernières  guerres,  soit  à  une  époque  antérieure; 
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lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie  des  Indes,  dont  les  dettes  ont 
été  acceptées  par  l'état.  D'ailleurs  le  gouvernement  a  lui-même  beau- 
coup fait,  et  notamment  depuis  18-48,  pour  favoriser  le  développement 
des  finances  coloniales.  Il  était  donc  juste  que  l'état  profilât  des  avan- 
tages que  lui  offrait  la  situation  financière  des  colonies.  M.  Pahud, 
ministre  des  colonies,  ajouta  quelques  développemens  à  l'argumenta- 
tion de  son  collègue  sur  les  finances  coloniales,  sur  l'impossibilité  d'af- 
fermer les  mines  d'étain  de  Banka,  faute  de  capitalistes  sérieux,  et  sur 
la  difficulté  d'aliéner  les  terrains  vagues  des  régences  de  Préanger.  A 
la  suite  de  ces  observations,  la  discussion  générale  fut  close,  et,  après 
un  examen  des  articles  et  quelques  réductions  de  détail,  le  budget  fut 
adopté  à  une  grande  majorité.  Les  dépenses  furent  fixées  définitivement 
à  69,720,603  fl.  50  cents  (4). 

(1)  D'après  la  discussion  que  nous  venons  de  résumer  et  qui  fixe  l'état  des  finances  en 
Hollande,  les  dépenses  du  royaume  se  divisent  ainsi  : 


DEPENSES. 


CHAPITRES. 

Estimaliou 
de  1850. 

Estima  lion 
de  1851. 

Maison  du  roi 

fl.        800,000.00 

fl.        800,000.00 

582,228.00 

492,119.00 

2,232,814.00 

4,804,978.96 

1,637,989.36   1/1 

536,023.18   1/a 

5,320,313.33 

36,238,509.89 

6,354,083.60 

10,504,646,67 

116,897.50 

100,000.00 

Collèges  de  l'état  et  cabinet  du  roi 

Affaires  étrangères 

590,874.00 

519.052.00 
2,305,979.00 
5,144,414.74 
1,638,902.16   1/2 

533,848.18    1/2 

5,323,000.00 

3C,424,fl(i8.83 

6,761,570.35 

10,558,000.00 

118,232.50 

100,000.00 

Justice 

Intérieur 

Cultes  réformés  et  autres 

Culte  catholique 

Marine 

Dette  nationale 

Département  des  finances 

Guerre 

Déparlement  des  colonies 

Dépenses  imprévues 

Total 

[fl.  70,819,141.77 

fl.  69,720,603.50 

Le  produit  des  recettes  publiques  a  été,  en  1850,  de  75,589,461  fl.  97  cts.  L'estimation 
les  portait  à  un  chiffre  de  70,819,141  fl.  77  cts.,  somme  qui,  pour  amortissement  éven- 
tuel de  dettes  publiques,  s'accroitrait  de  1  million fl.  71,819,141  77  cts. 


Boni  du  service  de  1850 

Défalcation  faite_  du  déficit  restant  définitivement  du  service 
de  1848  à  raison  de 


3,770,320  20 


024,217  63 


Reste  un  surplus  de  recettes  du  service  de  1850  de.  .  .  .  fl.  3,146,102  57  cts. 
dont  une  somme  de  1,318,750  fl.  est  immédiatement  affectée  au  paiement  d'une  dett« 
réclamée  par  la  Russie  :  le  surplus  est  ainsi  réduit  à  1,827,352  fl.  57  cts. 

Voici  le  tableau  des  voies  et  moyens,  d'après  l'estimation  de  1851  : 

Impôt  foncier fl.  10,109,475  00 

Personnel 6,072,000.00 

Patantes 2,499,840.00 

A  reporter fl.  18,««l,31S,0(> 
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A  la  sollicitude  attentive  et  permanente  avec  laquelle  tous  les  partis 
s'attachent  aux  questions  de  finance,  on  reconnaît  qu'il  n'est  point 
pour  la  Hollande  d'intérêt  \>lus  grave.  En  effet,  le'service  de  la  dette 
absorbe  à  lui  seul  un  peu  plus  de  la  moitié  des  recettes  (36  millions  de 
florins  sur  70  millions),  et  la  Hollande  est  après  l'Espagne  le  pays  de 
l'Europe  où  la  dette  est  le  plus  élevée  proportionnellement  à  la  popu- 
lation; mais  les  efforts  que  le  gouvernement  hollandais  a  tentés,  sur- 
tout depuis  1848,  pour  simplifier  l'organisation  des  divers  départemens 
ministériels,  et  le  courage  avec  lequel  il  tient  tête  à  des  engagemens 
si  onéreux,  sont  le  présage  certain  du  succès  qui  l'attend.  Sans  doute 
l'équilibre  du  budget  serait  difficile,  peut-être  même  impossible,  si  la 
Hollande  était  abandonnée  à  ses  seules  ressources;  heureusement  ses 
colonies  viennent  à  son  aide,  et  l'excédant  de  recettes  qu'elles  lui  ap- 

Report fl.  18,681,315.00 

Accises 19,425,560.00 

Timbre,  enregistrement,  greffe,  hypothèques  et  droits  de  succession..  9,108,000.00 

Droits  d'entrée  et  de  sortie  et  de  navigation 4,009,540.00 

Droit  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent 139,772.68 

Domaines 1,219,266.46 

Postes 1,130,000.00 

Loterie  de  l'état 400,000.00 

Permis  de  chasse  et  de  pêche 100,000.00 

Recettes  diverses  et  imprévues 1,076,485.00 

Rentes  inaliénables  à  payer  par  la  Belgique 400,000.00 

Rentes  à  payer  par  les  colonies  de  l'état  pour  dettes  conclues  en  fa- 
veur de  ces  colonies 9,800,000.00 

Boni  présumable  des  Indes 4,700,000.00 

Total fl.  70,789,939.14 

Le  montant  de  la  dette  pubhque  de  la  Hollande,  en  1850,  s'élevait  à  un  capital  no- 
minal de  n.  1,238,468,580.70,  dont  fl.  816,050,300  à  2 1/2  p.  100  de  rentes,  et  fl.  237,640,500 
H  4  p.  100,  et  près  de  fl.  18,000,000  de  billets  de  trésor,  qui  sont  retirés  graduellement. 

L'augmentation  dans  les  revenus  publics,  en  1850,  comparativement  à  1849,  se  re- 
marque surtout  dans  le  produit  des  accises  (20,401,201  contre  19,491,605  et  dans  celui 
des  droits  d'enregistrement,  etc.  (9,251,820  contre  8,719,491).  D'autre  part,  il  y  a  eu 
une  diminution  de  fl.  402,007  sur  les  impôts  directs. 

Le  ministre  des  finances  vient  d'élaborer  des  projets  de  loi  portant  des  modifications 
au  système  d'impôt.  Le  premier  de  ces  projets  frappe  d'une  taxe  les  intérêts  de  capi- 
taux qui  ne  consistent  pas  en  biens  immeubles,  ou  qui  ne  sont  engagés  dans  aucune  branche 
de  l'industrie.  La  taxe  sera  de  3  pour  100.  Ce  projet  rencontre  de  l'opposition.  —  Le 
deuxième  projet  propose  l'abolition  des  accises  sur  les  tourbes;  le  troisième,  l'abolition 
des  accises  sur  les  houilles.  —  Par  le  quatrième  projet,  le  droit  de  tonnage  sur  les  na- 
vires de  mer  est  réduit.  —  Le  cinquième  projet  tend  à  améliorer  le  système  des  droits 
d'accises  sur  le  sel.  —  D'autres  projets  modifient  les  accises  sur  le  sucre  et  les  boissons 
distillées  néerlandaises.  —  Enfin  un  projet  a  été  présenté,  tondant  à  réduire  le  droit  de 
timbre  qui  frappe  les  journaux  et  autres  imprimés.  —  En  résumé,  tous  ces  projets  ser- 
viraient à  améliorer  les  revenus  pubhcs  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  301 ,642  flo- 
rins par  année,  tandis  que  les  objets  de  consommation  nécessaires  aux  classes  inférieures 
ne  seraient  pas  atteints  dans  la  même  proportion  par  les  impôts. 
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portent  permet  d'espérer  que  le  principe  de  l'amortissement  pourra 
être  un  jour  largement  pratiqué.  On  conçoit  par  là  même  quelle  im- 
portance les  Néerlandais  attachent  à  la  prospérité  de  leurs  colonies. 
C'est  le  principal  sujet  de  satisfaction  et  d'orgueil  pour  le  pays  en  même 
temps  (ju'un  des  principaux  appuis  de  son  budget.  En  1850,  elles  ont 
failli  lui  causer  quelques  inquiétudes.  Une  révolte  de  Chinois  sur  la  côte 
occidentale  de  Bornéo  et  quelques  autres  symptômes  d'insubordina- 
tion ont  nécessité  une  expédition  glorieuse,  mais  sanglante.  Lorsque 
l'on  songe  à  la  quantité  et  à  la  diversité  des  populations  que  quelques 
milliers  de  Hollandais  ont  à  gouverner,  les  plus  simples  révoltes  qui 
peuvent  éclater  sur  un  point  quelconque  de  ces  vastes  établissemens 
prennent  une  gravité  qu'on  ne  saurait  méconnaître;  cependant  l'expé- 
dition de  Sambas  est  venue  prouver  une  fois  de  plus  que  les  Hollandais 
sont  en  mesure  de  triompher  de  toutes  les  difficultés  de  ce  genre.  11 
est  d'autres  questions  plus  épineuses  parmi  celles  que  soulèvent  les  co- 
lonies. Dans  le  régime  auquel  sont  soumises  ces  possessions  tropicales, 
l'opinion  publique  a  plus  d'une  fois  déjà  réclamé  des  modifications  ad- 
ministratives et  économiques.  C'est  là,  depuis  plusieurs  années,  un 
débat  ouvert,  comme  on  dirait  en  Angleterre,  et  le  gouvernement  est 
à  cet  égard  vivement  pressé  par  M.  van  Hoevell,  ainsi  que  par  d'autres 
publicistes  qui  ont  vu  les  colonies  de  près. 

Les  diverses  questions  que  nous  venons  de  passer  rapidement  en 
revue,  depuis  l'avénenient  du  ministère  Thorbecke  jusqu'au  vote  du 
budget  de  1851,  suffisent  pour  donner  une  idée  des  grands  intérêts 
qui  se  débattent  en  ce  moment  en  Hollande.  Ce  pays  a  traversé  avec 
bonheur  la  crise  périlleuse  de  1848;  il  en  est  sorti  avec  une  constitu- 
tion très  libérale,  et  cependant  monarchique,  qui  fait  une  grande  place 
aux  intérêts  nouveaux  sans  mettre  les  anciens  partis  dans  une  situa- 
tion humiliante.  Aussi  éloigné  de  la  démagogie  que  de  la  réaction,  ce 
pays  a  continué,  en  1849  et  1850,  l'œuvre  tranquillement  commencée 
en  1848;  il  s'est  donné  à  la  fin  de  1849  le  ministère  dont  l'esprit,  d'a- 
près la  majorité  de  la  chambre,  pouvait  le  mieux  répondre  à  la  pensée 
de  la  loi  fondamentale;  il  a  pu  ainsi  obtenir  des  lois  organiques  qui 
ont  affermi  l'œuvre  d'une  sage  réforme,  en  se  tenant  loin  des  écarts. 
D'ailleurs,  dans  la  rédaction  de  ces  lois,  on  reconnaît  la  netteté,  la  pré- 
cision habituelle  à  M.  Thorbecke  et  son  désir  de  faire  prévaloir  les 
principes  posés  dans  la  constitution.  Si  l'ensemble  de  ces  lois  prévues 
par  la  constitution  même  n'est  point  encore  complet,  la  faute  en  est 
au  temps  plus  qu'aux  hommes,  et  celles  qui  restaient  à  faire  au  com- 
mencement de  1851,  par  exemple  la  loi  relative  à  l'enseignement,  à  la 
réorganisation  du  pouvoir  judiciaire,  les  lois  coloniales,  étaient  dès- 
lors  à  l'étude.  En  outre,  une  grande  mesure  avait  été  prise  après  desj 
débats  d'un  ordre  très  élevé  :  la  Hollande,  pleine  de  sollicitude  pour 
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SCS  intérêts  commerciaux,  n'avait  pas  craint  de  se  lancer  à  la  suite 
de  l'Angleterre  dans  les  expériences  de  la  libre  navigation.  On  a  quel- 
(juefois  reproché  aux  pays  chez  lesquels  le  génie  commercial  domine 
de  se  défier  à  l'excès  des  théories ,  et  de  préférer  les  voies  sûres  aux 
voies  hardies.  La  Hollande,  ainsi  que  l'Angleterre,  s'est  placée  au- 
dessus  de  ce  reproche  par  la  vigueur  qu'elle  a  en  tout  temps  déployée 
dans  la  poursuite  des  libertés  politiques  et  dans  les  grandes  entreprises 
maritimes.  Depuis  trois  ans  notamment,  la  Hollande  a  beaucoup  sa- 
crifié à  la  fois  aux  principes  et  à  l'inconnu,  et ,  sans  cesser  d'être  pru- 
dente, elle  a  fait  preuve,  sur  le  terrain  politique  comme  sur  le  terrain 
commercial,  d'une  hardiesse  qui  n'a  point  manqué  d'élévation. 

IIÏ. 

STATISTIQUE  ADMINISTRATIVE  ET  INTELLECTUELLE. 

On  vient  de  voir  que  la  Hollande  prend  la  vie  parlementaire  par  son 
côté  le  plus  sérieux,  et  qu'elle  se  montre  tout-à-fait  digne  des  libertés 
qu'elle  a  su  conquérir.  C'est  une  opinion  dans  laquelle  on  se  fortifie- 
rait de  plus  en  plus,  si  l'on  pénétrait  dans  l'analyse  de  la  société  néer- 
landaise, dans  le  mouvement  intellectuel  du  pays.  La  tâche  est  d'ailleurs 
facile,  bien  qu'elle  soit  absolument  négligée  en  France.  La  statistique, 
science  exacte  si  nécessaire  aux  peuples  commerçans  et  libres,  a  pris 
depuis  quelques  années  en  Hollande  des  développemens  considérables. 
Un  mathématicien  distingué,  M.  Lobatto,  a  rédigé  pendant  de  longues 
années  un  annuaire  spécial;  un  autre  annuaire,  destiné  aux  études  éco- 
nomiques, vient  de  paraître  sous  les  auspices  de  M.  de  Bosch  Kemper, 
jurisconsulte  et  écrivain  politique;  plusieurs  publications  concourent 
avec  celles-ci  a  vulgariser  les  faits  utiles  parmi  ce  peuple  éminemment 
calculateur.  11  existe  au  département  de  l'intérieur  un  bureau  de  sta- 
tistique qui  a  publié  des  rcnseignemens  très  détaillés  sur  la  |)opulation 
du  royaume.  Ce  bureau  est  présidé  aujourd'hui  par  M.  Baumhauer.  sa- 
\ant  distingué.  Des  rapi)orts  ministériels  sur  les  tribunaux,  l'enseignc- 
menl,  le  paupérisme,  les  colonies,  ont  jeté  une  grande  lumière  sur 
toutes  ces  importantes  matières  d'administration.  Les  économistes,  de 
leur  côté,  ont  beaucoup  fait  pour  seconder  en  ce  point  les  travaux  du 
gouvernement;  enfin  les  provinces  elles-mêmes  sont  entrées  dans  les 
mêmes  voies,  et  elles  ont  aujourd'hui,  par  ordre  du  gouvernement, 
des  bureaux  de  statistique  qui  rendent  plus  faciles  les  travaux  du  bu- 
reau central  et  des  publicistes  voués  à  ces  recherches,  qui,  repoussantes 
au  premier  aspect,  ont  cependant  un  intérêt  à  la  fois  politicjue  et  moral. 

Assistance  publique.— Ainsi  qiic  nous  l'avons  exposé,  la  bienfaisance  pu- 
blique est  avec  renseignement  un  des  principaux  objets  de  la  sollicitude  de  1m 
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constitution.  Durant  l'année  1848,  le  minislie  de  l'intérieur  a  publié  un  rap- 
port circonstancié  sur  les  établissemens  de  bienfaisance.  Les  établissemens  de 
bienfaisance  se  divisent  en  trois  catégories  :  iMcs  établissemens  de  secours; 
-1"  ceux  qui  -tendent  à  diminuer  le  paupérisme;  3"  ceux  qui  ont  pour  but  de 
prévenir  le  paupérisme. 

Dans  la  première  catégorie,  on  compte  4,89o  établissemens  de  secours;  sur 
une  population  de  3,0;)4,328  âmes,  471,282  ou  lo4  sur  1,000  ont  reçu  des  sub- 
sides. Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  pendant  l'hiver,  ont  ob- 
tenu des  secours  en  subsistances  alimentaires  ou  en  combustible.  Parmi  les 
personnes  secourues, 274,798  n'ont  reçu  que  des  subsides  temporaires;  restent 
pour  les  secours  permanens  et  réguliers  196,483,  ou  64  sur  1,000  de  la  popu- 
lation. Ce  chiffre  dénote  une  amélioration  assez  considérable  comparativement 
à  celui  de  1847,  lorsque  le  nombre  des  personnes  secourues  d'une  manière 
permanente  était  de  221,263,  ou  de  76  sur  1,000  de  la  population. 

Les  dépenses  des  établissemens  de  secours,  défalcation  faite  de  quelques  frais, 
se  sont  élevées  à  8,448,373  florins;  les  subsides  réels,  à  6,790,075  florins,  soit 
909,896  florins  de  moins  qu'en  1847. 

A  côté  des  établissemens  civils,  qui  donnent  l'assistance  sans  distinction  de 
culte,  il  existe  des  diaconies  ou  établissemens  religieux  qui  ont  pour  but  de  se- 
courir spécialement  les  pauvres  de  leur  croyance.  Un  certain  nombre  de  ces 
diaconies  reçoivent  des  subsides  de  l'état. 

En  18i8,  le  chiffre  des  diaconies  était  ainsi  réparti  : 


Réformés  hollandais 

—  wallons 

—  anglais 

Luthériens  évangéhques 

—  rétablis 

Mennonites 

Remontrans 

Frères  moraves 

Chrétiens  séparés  (anciens  réformés). 

Catholiques 

Jansénistes 

Israélites  du  rite  allemand 

—       —       portugais 


Ensemble. 


Avec 

Sans 

subsides. 

subsides. 

1071 

232 

13 

1 

4 

» 

27 

17 

4 

1 

99 

13 

12 

3 

1 

» 

120 

7 

292 

120 

8 

6 

30 

51 

» 

3 

1681 

456 

Total. 


1303 

14 

4 

44 

5 

114 

15 

1 

127 

412 

14 

81 

3 

2137 


Outre  les  établissemens  généraux,  il  existe  22  sociétés  offrant  des  secours 
à  domicile;  121  commissions  ou  associations  qui,  pendant  l'hiver,  font  des  dis- 
tributions de  denrées  alimentaires  et  de  combustible;  42  sociétés  de  secours 
pour  les  femmes  indigentes  en  couche;  126  maisons  d'orphelins;  114  établisse- 
mens pour  les  vieillards;  93  établissemens  pour  l'enfance  et  la  vieillesse;  Mo  hos- 
pices, etc.;  76  établissemens  pour  fournir  du  travail  aux  pauvres;  48  établisse- 
mens spéciaux  pour  les  malades  et  les  blessés. 

Quant  aux  établissemens  qui  ont  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des  pau- 
vres, on  en  compte  2,519;  toutefois  on  n'a  obtenu  des  données  exactes  que  de 
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2,499  de  ces  établissemens;  le  nombre  des  personnes  secourues  par  ceux-ci 
en  1848  était  de  167,722.  Les  recettes  de  ces  institutions  de  la  seconde  caté- 
gorie se  sont  élevées  à  4,079,049  florins. 

Voici  comment  se  distribuent  les  établissemens  de  nature  à  diminuer  le  pau- 
périsme : 

Établisse-    Indiridos 
meDS.      secourus. 

Écoles  des  pauvres  destinées  exclusivement  aux  enfans  indig.  176  54,103 
Écoles  où  l'enseignement  se  donne  aux  enfans  indigens  con- 
jointement avec  d'autres  enfans 2,159  74,787 

Écoles  de  travail  défrayées  par  des  sociétés  ou  des  particuliers.  47  3,332 

Écoles  du  dimanche    id.               id.                        id 88  6,141 

Écoles  de  jeunes  enfans  ou  salles  d'asile 445  8,044 

Écoles  de  travail 41  1,877 

Établissemens  de  sourds-muets 2  232 

Institut  des  aveugles 1  56 

Établissemens  charitables  de  travail 36  7,926 

Colonies  de  la  société  de  bienfaisance.  .  .  ". 11,224 

Le  chiffre  total  des  individus  secourus  par  ces  établissemens  était,  en  1848, 
de  00  sur  1,000;  en  1847,  il  était  de  o3  sur  1,000. 

Les  dépenses  totales  des  établissemens  de  la  deuxième  catégorie  ont  été  de 
4,022,238  florins.  Toutefois,  parmi  ces  dépenses  se  trouvent  compris  les  fiais 
de  construction,  les  charges  publiques,  la  main-d'œuvre,  les  rentes  d'emprunts, 
les  frais  d'administration,  etc.;  défalcation  faite  de  tous  ces  frais,  le  secours 
total  se  réduit  à  1,176,214  florins,  soit  221,639  de  moins  qu'en  1847. 

Parmi  les  établissemens  de  la  troisième  catégorie  qui  ont  pour  but  de  pré- 
venir le  paupérisme,  se  rangent  ceux  dont  la  mission  est  de  faire  des  avances  sur 
gages,  des  distributions  en  cas  de  maladie,  de  donner  l'assistance  médicale  gra- 
tuite, les  caisses  d'épargne,  etc. 

On  porte  le  nombre  de  ces  établissemens  à  478,  et  209,126  personnes  par- 
ticipent à  leurs  bienfaits. 

Les  dépenses  de  tous  ces  établissemens  se  sont  élevées  approximativement, 
en  1848,  à  8,913,198  florins,  et  les  recettes,  à  9,433,500  florins. 

Les  monts-de-piété  viennent  se  ranger  dans  cette  troisième  catégorie.  Il  en 
existe  une  centaine  dans  le  royaume,  dont  un  tiers  se  trouvent  sous  la  surveil- 
lance d'administrations  de  bienfaisance  qui  salarient  des  employés;  les  autres 
sont  concédés  à  des  particuliers. 

Depuis  1826,  les  règlemens  de  la  presque  totalité  de  ces  établissemens  ont 
subi  de  grandes  modifications,  et  le  taux  de  l'intérêt  a  été  considérablement 
abaissé.  Pourtant  quelques  publicistes  plaident  toujours  pour  un  abaissement 
plus  grand  encore.  La  concession  des  monts-de-piété  à  des  particuliers  ne  peut 
plus  se  faire  que  pour  un  terme  de  six  ans.  Le  montant  des  fonds  avancés  sur 
gages  a  été,  en  1847,  de  232,137  florins,—  en  1848,  de  372,126  florins. 

La  situation  financière  des  monts-de-piété  est  en  général  favorable.  La  di- 
rection ne  donne  lieu  que  très  rarement  à  des  plaintes  positives. 

Le  nombre  des  caisses  d'épargne  est  de  76.  La  plupart  sont  étabhes  par  la 
SûciéU  de  l'utilité  publique,  quelques-unes  par  des  particuliers,  quelque»  autres 
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dans  la  province  de  la  Gueldre  par  les  administrations  des  pauvres.  Plusieurs 
caisses  d'épargne  se  sont  chargées  de  faire  des  avances  sur  de  petites  pensions, 
afin  d'enlever  quelques  chances  à  l'usure. 

Les  caisses  d'épargne  sont  certes  des  établissemens  de  bienfaisance  des  plus 
salutaires;  toutes  les  opinions  sont  d'accord  à  cet  égard.  L'idée  d'avoir  une 
petite  somme  en  réserve  qui  s'accroît  journellement  d'elle-même  par  la  rente 
relève  en  effet  le  moral  des  ouvriers  économes.  Pourtant  le  nombre  des  dépo- 
sans  à  ces  caisses,  en  1848,  ne  s'élève  guère  qu'à  27,000;  aussi  tous  les  rap- 
ports expriment-ils  le  désir  de  le  voir  s'augmenter,  et  déplorent  que  les  caisses 
d'épargne  des  Pays-Bas  n'aient  pas  pris  l'essor  dont  elles  seraient  susceptibles. 
On  attribue  cet  état  de  choses  à  la  baisse  funeste  des  fonds  publics  en  1S30,  à 
cette  panique  dont  le  souvenir  est  encore  vivant  dans  le  peuple. 

Indépendamment  des  établissemens  dont  nous  venons  de  parler,  il  existe  en 
Hollande  des  colonies  de  bienfaisance. 

La  population  de  ces  colonies  était  au  l"^"^  octobre  1849.,..  1"  octobre  1830 

Colonies  ordinaires 2,S71  2,580 

Ommerschans 2,551  2,261 

Veenhuizen  1"  établissement.  1,848  1,641 

—  2«           —     .  .  .  2,077  1,563 

—  3«           —     .  .  .  2,071  1,651 

Wateren 73  72 

Employés  et  familles 631  616 

Total 11 ,822  10,384 

Les  travaux  de  fabrication,  d'agriculture,  etc.,  se  poursuivent  assidûment. 
L'état  du  bétail  est  très  propice.  Les  colonies  ont  souffert  naturellement,  dans 
les  dernières  années,  des  mauvaises  récoltes;  mais  on  ne  cesse  pas  d'explorer 
de  nouvelles  terres,  de  faire  de  nouveaux  essais  d'agriculture,  etc.  La  conduite 
des  colons  ne  donne  point  lieu  à  de  graves  plaintes;  l'état  de  l'instruction  est 
des  plus  satisfaisans;  les  différentes  communions  religieuses  ont  leurs  temples  et 
prennent  fortement  à  cœur  les  besoins  religieux  des  enfans  et  dos  adultes. 

Enfin  l'émigration,  qui  est  aussi  une  des  solutions  du  problème  de  la  misère, 
s'opère  en  Hollande  d'une  manière  assez  régulière.  Depuis  trois  années,  le 
gouvernement  publie  à  cet  égard  quelques  données  statistiques.  En  voici  les 
résultats  généraux  :  le  nombre  total  des  émigrés  de  1831  jusques  et  y  compris 
l'année  1847,  a  été  de  8,052  individus,  parmi  lesquels  2,333  chefs  de  famille 
ou  personnes  indépendantes.  Dans  ce  nombre,  le  Brabant  septentrional  compte 
137  émigrés;  la  Gueldre,  3,027;  la  Hollande  méridionale,  953;  la  Hollande 
septentrionale,  233;  la  Zélande,  1,624;  l'Utrecht,  215;  la  Frise,  443;  l'Overyssel, 
874;  Groningue,  227;  Drenthe,  315;  le  Limbourg,  4. 

Chefs  de  famille  ou  autres  personnes  in-    En  1 848.       Eni849.       En  4850. 

dépendantes  qui  ont  émigré 678  623  282 

Nombre  total  des  individus  émigrés.  .  .  .     2,160         2,078  774 

Parmi  les  chefs  de  famille,  etc.,  on  comptait: 

Réformés 629  341  134 

Chrétiens  séparés 169  131  16 
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En  1S48.         En  1819.        En  1850. 

Catholiques 1S7  135  113 

Lulhériens  et  mennonites 15  5  8 

Israélites 3  H  H 

Non  indiqués 15 

Personnes  d'une  certaine  aisance 100  111  33 

—  moins  aisées 461  395  179 

—  indigentes 439  117  66 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'en  1850,  il  y  a  eu  dans  le  mouvement  d'émi- 
gration une  décroissance  notable.  Ce  seul  fait  n'indique-t-il  pas  une  situation 
plus  prospère,  fruit  d'une  plus  grande  confiance  publique  el  d'un  conmicrcc 
dont  l'activité  renaissante  répand  le  bien-èlre  parmi  les  masses? 

D'après  la  loi  fondamentale,  une  loi  sur  les  administrations  des  pauvres  doit 
être  présentée.  Les  projets  mis  en  avant  sont  nombreux.  La  question  a  été  trai- 
tée avec  une  distinction  particulière  par  M.  Bruyn-Kops,  connu  par  ses  études  d'é- 
conomie politique.  Le  développement  de  l'instruction  et  le  progrès  de  la  produc- 
tion industrielle  lui  paraissent  les  seuls  moyens  vraiment  efficaces  de  détruire 
le  paupérisme,  et  encore  n'entrevoit-il  ce  résultat  que  dans  un  avenir  lointain. 
Voici  d'ailleurs  ses  conclusions  :  «  Toutes  les  entraves  de  la  production,  dit-il, 
doivent  être  écartées,  afin  que  chacun  soit  libre  de  subvenir  à  ses  besoins  sans 
préjudice  pour  autrui;  mais  en  écartant  ces  obstacles  il  faut  en  même  temps, 
par  l'éducation  el  l'instruction,  empêcher  l'ignorance,  l'irréligion, l'insouciance, 
le  défaut  de  prévoyance,  le  déréghmient  et  le  fanatisme.  Ces  choses  si  désira- 
bles, la  suppression  des  entraves  et  l'amélioration  du  peuple  par  l'éducation  et 
l'instruction,  ne  peuvent,  par  leur  nature  même,  progi-esser  qu'avec  lenteur, 
car  des  siècles  se  sont  écoulés  pendant  lesquels,  en  lùtonant  dans  les  ténèbres, 
on  a  dévié  de  la  bonne  route  d'une  production  sage  et  progressive,  et  il  n'y  a 
que  peu  d'années  que  l'on  est  arrivé  à  le  reconnaître.  Les  conséquences  de  celte 
déviation  ne  peuvent  pas  être  écartées  du  premier  coup.  L'on  peut  toutefois 
amener  une  situation  transitoire,  et  la  loi  sur  les  pauvres  ne  peut  avoir  en  vue 
que  cette  situation.  Ainsi  que  l'on  n'attende  pas  trop  de  celte  loi  :  elle  ne  saurait 
être  un  remède  contre  le  paupérisme;  elle  n'organisera  que  la  manière  de  pro- 
céder envers  les  pauvres  :  le  remède  n'est  que  dans  l'ensemble  de  toutes  les  lois 
el  dans  les  efforts  réunis  de  tous  les  citoyens.  » 

La  population  des  prisons  et  maisons  d'arrêt  s'est  élevée  en  1849  à  4,800  in- 
dividus; les  prisons  criminelles  et  correctionnelles,  qui  s'étaient  ouvertes  en 
1S46  pour  3,200  individus,  n'en  ont  reçu  en  1849  que  3,002  ;  c'est  une  dimi- 
nution de  200  prisonniers  dans  l'espace  de  trois  ans.  Le  nombre  des  aliénés 
dans  le  royaume  était  en  1847  de  1,007  (529  hommes,  538  femmes).  Grâce  aux 
soins  de  M.  le  professeur  .Schrœder  van  der  Kolk,  d'ilreclit,  de  nombreuses 
améliorations  ont  été  introduites  depuis  quelques  années  dans  le  trailementde 
ces  infortunés. 

l'^nMcigncmriit.  —  La  constitution  a  pris  les  écoles  de  tous  les  degrés  sous  sa 
protection  spéciale;  l'enseignement  est  en  effet  l'une  des  paities  les  plus  remar- 
quables de  l'organisation  administrative  de  la  Hollande,  c'ist  aussi  l'inie  des 
fnieux  étudiées,  Cuvier  l'avait  fait  connaître  en  1811  dans  son  rapjiorl  sur  les 
elablisscmens  d'instruction  publique  en  Hollande;  M.  Cousin  en  a  lui-même 
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retracé  les  traits  essentiels,  à  une  époque  plus  récente,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (1);  il  a  fait  ressortir,  avec  beaucoup  d'autorité,  le  caractère  ferme  et 
libéral  du  système  d'enseignement  adopté  par  la  Hollande,  tout  en  regrettant 
que  les  dogmes  religieux  y  fussent  sacrifiés  à  la  morale  pratique.  Suivant 
M.  Cousin,  le  côté  faible  de  l'enseignement  en  Hollande  serait  donc  de  réaliser 
trop  parfaitement  le  principe  de  l'indifférence  absolue  de  l'état  en  matière  de 
dogme.  Pourtant  il  importe  de  remarquer  que,  d'après  l'article  22  du  lègle- 
ment  de  l'instruction  primaire  en  Hollande,  cet  enseignement  doit  être  chré- 
tien; le  système  liollandais  interdit  seulement  toute  profession  de  loi  entachée 
de  l'esprit  de  secte.  La  nouvelle  loi  fondamentale  a  posé  un  principe  qui  en- 
traînera un  changement  considérable  dans  ce  système  :  la  liberté  d'ouvrir  des 
écoles  primaires  serait  désormais  accordée  à  quiconque  serait  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité.  Les  catholiques  et  quelques  nuances  de  protestans  réclament 
également  cette  liberté.  A  mesure  que  le  moment  approche  où  doit  être  pré- 
sentée la  loi  destinée  à  modifier  d'après  ce  principe  le  système  d'enseignement 
primaire,  une  lutte  de  plus  en  plus  vive  se  dessine  entre  les  diverses  commu- 
nions. Déjà  le  ministère  de  Kerapenaer  avait  proposé  un  projet  de  loi  assez 
raisonnable  pour  résoudre  le  problème;  mais  ce  projet  a  été  ajourné  par  suite 
de  la  retraite  du  ministère  de  Kempenaer,  et  la  question  de  l'enseignement 
doit  encore  être  comptée  parmi  les  plus  graves  préoccupations  du  cabinet  ac- 
tuel. 

Il  existe  en  Hollande  trois  académies  ou  universités,  celles  de  Leyde,  Utrecht 
et  Groningue.  Voici  le  nombre  des  étudians  dans  les  dilVérentes  facultés  pen- 
dant les  deux  années  1847  et  1848  : 


Théolos^ie 

LEYDE. 

1847     1848 

66         96 
231       220 
94         94 
10         14 
36         46 

UTRECHT. 

1847     1848 

117      113 
155      169 

54        40 
8          7 

14         13 

GUONINGUE. 

1847     1848 

53         22 

102         84 

63         41 

5        15 

17         66 

TOT 

1847 

236 

488 

211 

23 

67 

AL. 

18*8 
231 

Jurisprudence 

Médecine 

473 

175 

36 

125 

Mathématiques  et  pliysique 

Philosopliie  et  littérature 

437 

470 

348       342 

240       228 

1,025 

1,040 

1,250 
1,21+ 
1,077 

Nombre  total  des  étudians  inscrits 
en  1844  

601 
589 

479 

370 

365 

349 

279 

260 

249 

en  1845 

en  1846 

Nombre  des  promotions  en  1843 

en  1844 

103 
1U7 
103 
111 
104 
69 

gén 
dim 

janv 

61 

39 

58 

31 

32 

39 

éral  des  et 
nution  s'e 

ler  et  du  15 

54 

62 

45 

25 

42 

26 

udians  aux 
ît  fait  senti 

févwer  1837 

218 

2D8 

206 

....     167 

178 

134 

académies 
r  surtout  à 

en  1845 

en  1846  

en  1847 

en  1848  ...   . 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  n 
a  diminué  depuis  quelques  années 

(1)  Livraisons  du  1er  décembre  1836 

ombre 
cette 

,  du  15 
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l'acaflémie  de  Leyde.  L'érection  de  Tacadémie  polytechnique  de  Delft  en  est 
peut-être  une  cause;  d'ailleurs  la  diminution  s'est  arrêtée  en  1848.  kW^thénée 
d'Amsterdam,  on  comptait  en  1847  :  112  étudians;  en  1848,  91;  à  celui  de 
Deventer,  en  1847,  12  étudians;  en  1848,  11. 

L'enseignement  moyen  comprend  les  gymnases  et  les  écoles  latines,  qui  en 
général  sont  dans  un  état  florissant.  Ces  établissemens  comptaient  en  1848-49 
l,77o  élèves. 

Les  rapports  officiels  ne  contiennent  pas  de  détails  au  sujet  de  plusieurs  éta- 
blissemens particuliers  d'instruction  supérieure,  qui  ont  pour  but  de  préparer 
les  jeunes  gens  aux  études  académiques. 

Il  existe  une  académie  militaire  à  Breda  pour  le  service  du  royaume  et  celui 
des  colonies.  Il  y  a  eu,  depuis  1828  jusqu'en  18o0,  \m  institut  royal  pour  la 
marine  à  Medemblik;  le  nombre  des  élèves  s'élevait  dernièrement  à  93.  Des 
doutes  sur  l'insalubrité  de  cette  ville  ont  fait  transférer  provisoirement  l'institut 
à  Breda.  L'académie  polytechnique  de  Delft,  établie  en  1842  et  ouverte  avec 
48  élèves,  en  compte  aujourd'hui  217.  Cette  académie,  dont  le  but  est  d'ensei- 
o-ner  les  sciences  exactes,  a  aussi  pour  mission  spéciale  de  former  des  employés 
pour  l'administration  des  Indes.  On  compte  une  école  de  médecine  militaire  à 
L'trocht,  six  écoles  cliniques,  soutenues  par  les  fonds  locaux  ou  provinciaux.  Bien 
que  ces  académies  enseignent  l'économie  rurale,  il  y  a,  depuis  1840,  quelques 
établissemens  particuliers  pour  cette  branche  d'études;  M.  van  Hall,  de  Gronin- 
gue,  s'est  surtout  distingué  dans  cette  partie  de  l'enseignement,  qui,  dans  ces 
dernières  années,  a  pris  des  développeniens  en  Hollande.  La  capitale  possède  une 
école  spéciale  pour  le  commerce  et  l'industrie,  qui  était,  en  1848,  fréquentée 
par  une  cinquantaine  d'élèves.  A  Amsterdam,  à  Harlingen  et  à  Groningue,  il 
y  a  plusieurs  écoles  particulières  de  marine. 

Les  données  statistiques  relatives  à  l'instruction  primaire  laissent  beaucouj> 
à  désirer  sous  le  rapport  de  l'unité  et  de  l'exactitude.  Au  total,  on  comptait 
en  1848  :  3,405  écoles  primaires,  dont  2,440  publiques,  156  particulières  de 
!'•  classe,  et  809  de  2*  classe. 

Voici  la  distribution  de  ces  3,405  écoles  : 


PROTINCES. 

Dans 

les  \illes 

au-dessus  de 

10,000  âmes. 

48 

49 
209 
206 

11 

fi9 

33 

32 

35 

14 

Dans 

les  villes 

an-dessous  de 

lO.oûO  âmes. 

Dans 

les  villes 

an-dessous  de 

S.OOO  anies. 

Dans 

les 
communes. 

TOTAL. 

Brabanl  septentrional.  . 
Guclilre 

13 
18 
14 
18 
19 

17 

10 

8 
22 

15 
34 
16 
23 

7 
11 
17 

10 
3 

307 
301 
309 
278 
145 
77 
293 
213 
216 
117 

tt;4 

38  3 
402 

Hollande  méridionale.  . 
Hollande  septentrionale. 
Zélande 

348 
323 
182 

Utrecht 

137 

Frise 

362 

Overyssel 

Groniny;ue 

Drentlie 

257 
251 
133 

I^inibours,'- 

203 

Total 

708 

139 

136 

2, '.22 

3,405 

La  situation  de  l'instruction  primaire  en  185i»  a  été  en  général  satisfaisante. 
Bien  que  dans  les  provinces  de  Groningue,  de  Drenthe  et  autres  provinces  du 
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nord,  rinstruclion  soit  plus  répandue,  c'est  dans  la  Hollande  méridionale  cl  dans 
la  Zélande  que  renseignement  passe  pour  èlre  le  plus  solide.  L'incertitude  sur 
la  marche  à  suivre  pour  assurer  la  moralité  et  la  capacité  des  instructeurs,  de- 
puis que  la  conslilulion  est  venue  permettre  la  liberté  de  l'enseignement,  influe 
naturellement  sur  la  situation.  Jusqu'ici,  l'on  avait  pensé  que  les  parens  et  les 
caisses  communales  et  provinciales  supportaient  presque  seuls  les  dépenses  de 
rinstruction  publique;  mais  le  dernier  rai)port  officiel  est  venu  montrer  que  l'état 
avait  payé  annuellement  plus  de  200,000  florins  pour  l'inslruclion  primaire. 
S'imposera-t-il  de  plus  grandes  charges?  ou  ces  caisses  communales  et  pro- 
vinciales lui  viendront-elles  en  aide?  Ce  sont  les  queslions  que  l'on  se  posait 
à  la  veille  de  discuter  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement. 

Pr<-ssc  pcM-î<MliqM«'.  —  Dans  un  pays  où  les  libertés  sont  aussi  anciennes 
et  aussi  développées,  l'opinion  devait  nécessairement  avoir  de  nombreux  or- 
ganes, et  là,  comme  partout  où  la  presse  domine,  elle  tend  à  absorber  les  études 
de  longue  haleine.  Qu'elle  prenne  la  forme  du  journal  ou  celle  des  recueils 
périodi(iues,  efle  attire  à  elle  toutes  les  forces  intellectuelles  du  pays.  Cepen- 
dant les  livres  et  les  brochures  fournissent  encore  im  contingent  qui  dénote  une 
certaine  puissance  de  pi-oduction  dans  les  Pays-Bas.  La  prédilection  des  écri- 
vains hollandais  pour  les  sciences  morales  et  politiques  est  certaine.  Sur  1,567 
publications  que  la  librairie  a  mises  au  jour  en  1S48,  la  théologie  métaphy- 
.sique  et  rhisloire  ecclésiasiiqiie  comptaient  117  ouvrages;  la  théologie  pratique 
et  la  [irédieation,  1  l.S;  la  jurisprudence  et  la  législation,  S.'];  la  politique  et  l'é- 
conomie politique,  U5;  la  médecine  et  la  chirurgie,  7.");  la  chimie  et  la  phar- 
maceutique, iO;  la  linguistique  et  la  critique  littéraire,  113;  l'enseignement, 
143;  l'éducation,  o3;  l'histoire  et  la  biographie,  137;  la  géographie  et  la  statis- 
tique, 56;  l'hisloire  naturelle,  33;  la  politique  courante,  117;  l'agriculture  et 
riudustrie,  49;  les  sciences  exactes,  22;  l'art  militaire,  22;  le  commerce  et  la 
navigation,  40;  la  mécanique,  60,  etc.  La  littérature  proprement  dite  n'est  re- 
présentée dans  cette  statistique  que  par  12  pièces  de  théâtre,  39  romans  et  42  pu- 
blications de  poésies.  C'est,  on  le  voit,  le  goût  des  sciences  utiles  dans  la  vie 
pratique  qui  prédomine  en  Hollande. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'activité  intellectuelle  de  la  nation  hollandaise 
est  en  partie  concentrée  dans  les  feuilles  quotidiennes  ou  les  publications  pé- 
liodiques.  A  la  tète  des  journaux  politiques,  nous  citerons  d'abord  VUandels- 
Blad  [Feuille  du  Commerce)  d'Amsterdam  et  la  Xoucelle  Gazette  de  Rotterdam. 
Ces  deux  feuilles,  principalement  commei  ciales,  professent  des  principes  con- 
stitutionnels et  modérés.  Elles  se  sont  divisées  dans  le  débat  des  nouvelles  lois 
de  navigation;  la  Feuille  de  Commerce  d'Amsterdam,  quoique  dévouée  au  prin- 
ciiie  de  la  liberté  du  commerce,  croyait  l'époque  trop  incertaine  et  les  réformes 
proposées  trop  peu  approfondies  encore  pour  qu'on  pût  se  lancer  sans  crainte 
dans  une  si  grande  expérience;  la  Gazette  de  Holterdam  au  contraire  pensait 
«jne  le  moment  était  opportun,  et  soutenait  vigoureusement  la  politique  com- 
merciale du  ministère.  La  feuille  d'Amsterdam  a  d'ailleurs,  dans  les  derniers 
temps,  laissé  voir  quelque  velléité  d'opposition  en  ce  qui  touche  aux  finances, 
et,  on  doit  le  dire,  dans  toutes  les  questions  financières,  elle  est  constamment 
sur  la  brèche;  aussi  a-t-elle  grandement  contribué  aux  améliorations  qui,  de- 
puis (jnelques  années,  ont  été  introduites  dans  le  budget.  De  son  côté,  la  Ga- 
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zetle  de  Rotterdam  aspire  surtout  à  ranimer  l'esprit  public  en  faveur  des  gran- 
des entreprises  commerciales,  à  tourner  les  idées  de  la  nation  vers  les  para.c;es 
lointains,  vers  les  grands  voyages  d'exploration.  Ce  journal  a  puissamment  se- 
condé naguère  l'établissement  de  communications  régulières  par  bateaux  à  va- 
peur entre  Rotterdam  et  New-York  et  dans  Farchipel  indien.  Ces  deux  feuilles 
traitent  d'ailleurs  avec  distinction  les  questions  de  droit  public  et  d'économie 
politique.  V Arnheimche-Courant  traite  les  questions  d'aflaires  plus  particuliè- 
rement par  leur  côlé  politique;  il  est  aussi  plus  ardent  dans  son  libéralisme;  il 
a  été  long-temps  à  l'avant-garde  de  son  parti;  il  a  beaucoup  travaillé  au  renver- 
sement du  système  politique  formulé  dans  les  constitutions  de  1815  et  de  1840 
et  à  la  grande  révision  de  1848.  Il  a  d'ailleurs  en  tout  temps  accordé  une  at- 
tention intelligente  aux  affaires  étrangères,  demandant  une  réforme  dans  la 
diplomatie  néerlandaise,  dont  l'organisation  et  l'esprit  ne  lui  semblent  point 
eu  rapport  avec  les  idées  libérales  en  politique,  en  commerce  et  en  industine, 
qui  dominent  aujourd'hui  en  Hollande.  Le  ton  de  ce  journal  s'est  beaucoup  af- 
faibli depuis  l'avènement  de  M.  Thorbecke  au  pouvoir;  son  opposition,  naguère 
si  vive,  ne  s'expliquerait  plus.  Il  prête  assez  ordinairement  son  concours  au  mi- 
nistère actuel;  il  n'admet  pas  toutefois  que  de  nouvelles  économies  financières 
soient  désormais  impossibles;  il  prêche  pour  l'amorlisscment  réel  de  la  dette. 
C'est  surtout  par  ses  articles  de  politique  générale  qu'il  se  fait  aujourd'hui  re- 
marquer. Le  Nederlander,  journal  d'ijlrecht,  est  l'organe  des  partisans  des  tra- 
ditions historiques  et  piotcstantes.  Rédigé  avec  talent,  il  a  combattu  la  réforme- 
de  1848;  il  l'accepte  toutefois  aujourd'hui  qu'elle  est  consacrée  par  la  constitu- 
tion, et  qu'elle  a  passé  dans  le  droit  public  du  pays.  La  devise  du  Nederlander 
est  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange  et  la  liberté,  sa  thèse,  c'est  l'autorité 
et  l'ordre;  mais  on  lui  reproche  de  s'élever  trop  haut  dans  les  abstractions  po- 
litiques et  théologiques  pour  faire  ressoitir  la  profondeur  de  son  dogme.  Pour 
lui,  toute  opinion  libérale,  si  modérée  soit-elle,  est  révolutionnaire  :  c'est  ce 
qui  lui  aliène  beaucoup  de  sages  esprits,  qui  d'ailleurs  seraient  tout  portés  à. 
reconnaître  avec  lui  la  nécessité  des  grands  principes  d'ordre  qu'il  soutient. 
Le  Nederlander  est  plus  ou  moins  hostile  au  ministère  actuel.  Le  catholicisme 
est  aussi  représenté  dans  la  presse  par  le  Tijd,  qui  paraît  h  Amsterdam,  et  le 
Noord  Brabander,  publié  à  Bois-le-Duc.  Ces  deux  feuilles  plaident  poin-  qu'un 
plus  grand  nombre  de  catholiques  soient  introduits  dans  les  fondions  publi- 
ques. Comme  le  Nederlander,  elles  défendent  le  principe  de  la  liberté  de  l'en- 
seignement; elles  ne  font  point  d'opposition  au  ministère,  mais,  ainsi  que  leur 
parti  tout  entier,  elles  le  surveillent  de  près.  Le  mouvement  politique  qui  lègne 
dans  les  provinces  sous  le  régime  de  la  décentralisation  électoi  aie  et  la  publi- 
cité des  discussions  qui  ont  lieu  dans  les  étais  pi'ovinciaux  ont  donné  à  la  presse 
locale  un  caractère  particulier.  Parfois,  les  feuilles  provinciales  ne  font  ([n'exa- 
gérer les  opinions  des  divers  pailis  :  c'est  dans  les  provinces,  par  exemple,  que 
l'on  trouvera  des  conservateurs  protestans  ou  catholiques  essentiellement  hos- 
tiles au  ministère,  et  des  journaux  démocratiques  qui  frisent  de  près  les  opi- 
nions républicaines.  La  Chronique  de  Gouda  [Gnmhch  Kionijkokv),  clianqiion 
des  idées  ultra-conservatrices,  ne  reculerait  point  à  l'occasion  devant  un  coup 
d'état  pour  rétablir  les  institutions  d'avant  1848.  De  son  côté,  le  Courrier  Da- 
t«Le,  journal  français  d'Amsterdam,  ne  craindrait  point  de  voir  la  Hollande 
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entraînée  dans  le  mouvement  de  la  démocratie  européenne  (1).  Le  Journal  de 
Limbonrg,  autre  feuille  Irançaisc,  au  contraire,  est  très  sagement  inspiré.  Pro- 
fessant des  opinions  constitutionnelles  et  catholico-libérales,  il  sait  les  défendre 
avec  autant  de  modération  que  de  délicatesse.  Sans  cesser  d'être  partisan  du 
ministère  actuel,  il  discute  1res  librement  ses  actes,  et  paraît  surtout  ne  pou- 
voir s'associer  en  tout  point  à  sa  politique  économique  et  tinancière.  Parmi  les 
petites  feuilles,  le  Kamper  Courant  a  su,  pendant  de  longues  années,  se  conser- 
ver la  faveur  du  public  par  ses  railleries  spirituelles  et  ses  coups  d'épingle 
contre  le  pédantismeet  l'hypocrisie  en  littérature,  en  politique  ou  en  religion. 
Il  a  été  long-temps  une  vedette  du  parti  libéral  avancé,  et  soutient  aujourd'hui 
le  ministère.  Le  Niemvsbode  {le  Ma^sagpr)^  de  La  Haye,  l'organe  des  lil)éraux 
moins  ardens,  le  combat  à  outrance  et  prend  hautement  la  défense  du  cabinet 
tombé  en  1849. 

Quant  aux  revues  et  publications  périodiques,  chaque  parti  et  chaque  branche 
des  connaissances  humaines  en  possèdent  un  grand  nombre.  L'église  i)rotes- 
tante  n'en  compte  pas  moins  de  24,  parmi  lesquelles  nous  distinguons  en  pre- 
mière ligne  la  Bibliothèque  du  monde  savant  [Boekzaal  der  Geleerde  ivereld), 
recueil  mensuel,  la  plus  ancienne  des  revues  hollandaises,  fort  au  coinant 
du  mouvement  des  protestans  en  Europe;  les  Bxjbel  oefeningen  (Etudes  sur  la 
Bible),  publiées  chaque  quinzaine  par  le  révérend  Mooieiiaar,  prédicatiuir  à 
La  Haye;  les  Stichtelijke  Uren  {Heures  de  Dévotion),  recueil  mensuel,  rédigé  par 
le  révérend  N.  Beets,  ministre  près  de  Harlem  et  l'un  des  jeunes  littérateurs  les 
plus  distingués  de  la  Hollande;  enfin  la  f'ererniging  {l'Union),  organe  d'une  des 
nuances  orthodoxes  protestantes,  et  le  Fakkel  {le  Flambeau),  recueil  hebdoma- 
daire, qui  émane  du  parti  protestant  libéral,  mais  qui  parfois  dépare  ses  co- 
lonnes par  des  diatribes  contre  les  catholi(iues  ou  les  antagonistes  qu'il  compte 
dans  sa  propre  croyance.  Les  catholiques  ont  'A  organes,  dont  2  mensuels  :  le 
Godsdienstvriend  {rAmi  de  la  Religion)  et  Je  Katholijk,  —  un  hebdomadaire,  le 
plus  virulent,  la  Voix  des  Catholiques  {Katholijke  Stemmen).  Il  existe  7  recueils 
de  jurisprudence,  dont  4  seulement  paraissent  à  des  époques  fixes;  5  de  mé- 
decine, dont  .3  sont  mensuels  ou  hebdomadaires;  le  5^  paraît  par  numéros  dé- 
tachés. Il  paraît  dans  ces  recueils  bien  des  travaux  remarquables,  mais  qui, 
écrits  dans  une  langue  malheureusement  trop  peu  répandue,  restent  pour  ainsi 
dire  enfouis,  et  attendent  des  interprètes  habiles  pour  être  mieux  appréciés  en 
Europe.  Les  sciences  et  l'économie  publique  comptent  environ  12  revues  men- 
suelles ou  trimestrielles,  dont  ([uelqucs-uncs  sont  rédigées  avec  distinction  : 
par  exemple  la  Revue  des  Sciences  mathématiques  et  physiques,  publiée  en  hol- 
landais par  la  i"  classe  de  l'institul;  la  Revue  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique, rédigée  par  M.  Sloet  tôt  Oldhuis,  député;  la  Revue  des  Indes  néerlandaises, 
recueil  mensuel  qui  est  la  continuation  de  celui  que  M.  van  Hoeveli  publiait  an- 
térieurement à  Batavia;  enfin  la  Revue  de  l'Industrie,  publication  de  la  Société  de 
l'industrie  nationale,  placée  sous  les  auspices  de  plusieurs  savans  distingués,  et 
notamment  de  M.M.  van  Hall,  van  den  Boor  Mesch,  Bleckrode.  Les  sciences  na- 
vales et  militaires  possèdent  6  recueils,  presque  tous  mensuels. 

La  littérature  est,  par  ordre  de  date,  représentée,  en  première  ligne,  par  les 

(1)  Ce  journal,  dont  le  rédacteur  vient  de  mourir,  a  cessé  de  paraître. 
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Jlgemeene  Vaderlandsche  letteroefeningen  (Études  littéraires  et  nationales),  dont 
la  fondation  remonte  au  xvni«  siècle,  et  dont  le  premier  rédacteur  a  été  Adrien 
Loosjes,  pasteur  mennonite  qui  a  écrit  plusieurs  romans  de  mœurs  nationales. 
Cette  publication,  qui  a  créé  une  école  de  critique  saine  et  sévère,  a  toujours 
professé,  en  politique  et  en  religion,  des  principes  libéraux.  Elle  a  rencontré 
un  émule  au  commencement  du  siècle  dans  le  Recensent  [le  Critique),  qui  pous* 
sait  l'impartialité  jusqu'à  accueillir  des  articles  écrits  contre  ses  propres  tra- 
vaux. Le  savant  Kinker,  philosophe  el  poète,  y  a  publié  d'intéressantes  études 
sur  la  langue  et  la  littérature  nationales.  Le  /Recensent  se  distinguait  des  Études 
lilléraires  par  un  tour  plus  hardi  et  une  touche  plus  vigoureuse.  Le  plus  bril- 
lant de  ces  recueils  littéraires  est  aujourd'hui  le  Guide  {de  Gids),  qui  ne  date 
que  de  quinze  ans.  Il  a  été  l'organe  de  la  jeune  école  littéraire  dans  le  sein  de 
laquelle  se  distinguent  MM.  Beels,  Kneppelhout,  Teu  Kate,  van  den  Bergh  et 
M""  Toussaint,  qui  dans  le  roman  a  suivi  avec  bonheur  la  carrière  ouverte 
par  M.  van  Lennep.  —  Les  principaux  rédacteurs  du  Guide  sont  aujourd'hui 
MM.  Heemskerk,  Vissering,  Veth,  Potgieler,  Miquel,  Riehm. —  Le  Nederland, 
fondé  par  M""  Toussaint  et  M.  van  Lennep,  avec  la  collaboration  de  MM.  Genes- 
lelh,  de  Bull  et  plusieurs  autres  poètes  et  romanciers  de  l'école  moderne,  a 
pris  aussi  un  assez  grand  e.^sor,  et,  bien  que  ne  paraissant  que  depuis  peu,  il 
jouit  d'une  certaine  popularité  dans  le  monde  littéi'aire.  Il  existe  en  outre  une 
trentaine  de  recueils  périodiques  plus  ou  moins  littéraires,  parmi  lesquels  nous 
remarquons  le  Huisvriend  {l'Ami  de  la  Famille),  par  M.  Gouverneur  de  Gro- 
niugue;  le  Tedspiegel  {le  Miroir  du  Temps),  paraissant  à  La  Haye;  le  Konst-en- 
Lettcrbode  {le  Messager  des  Arts  et  de  la  Littérature),  hebdomadaire,  qui  se  publie 
à  Harlem  et  qui  est  assez  répandu  à  l'étranger;  le  Kuiistkronyk  {la  Chronique 
dos  Arts).  Signalons  encore  le  Volks  Lectuur  {Lecture  du  Peuple),  paraissant  par 
feuilles  détachées  à  1  cent  et  conçu  dans  un  esprit  très  éclairé  et  très  sage. 
Eulin  l'enseignement  et  la  bibliographie  sont  eux-mêmes  représentés  par  un 
très  grand  nombre  de  recueils,  dont  quelques-uns  ont  rendu  de  vrais  services  à 
la  pédagogie  et  à  la  science  des  livres. 

Aux  Indes,  outre  un  recueil  intéressant  de  jurisprudence,  parait  une  revue 
scientitique,  Het  Indisch  Archief  {les  Archives  indiennes),  qui  contient  des  tra- 
vaux très  intéressans  d'histoire  et  de  littérature;  puis  le  Natuur  Kundig  tyds- 
chrift  voor  Nederlandsch  Indie  {Revue  des  Sciences  physieines  des  Indes  néerlan- 
daises), ouvrage  distingué,  publié  par  une  société  savante  qui  compte  parmi 
ses  membres  M.  Bleeker,  infatigable  dans  ses  recherches;  M.  Scliwamr,  l'heu- 
reux explorateur  de  Bornéo;  le  savant  chimiste  M.  Maier;  M.  le  baron  Melvill 
van  Carnbee,  l'ancien  rédacteur  en  chef  du  Moniteur  des  Indes,  et  d'autres 
honunes  qui  ont  rendu  depuis  longtemps  déjà  des  services  signalés  aux  sciences. 
—  Il  se  publie  dans  les  colonies  <juelques  autres  journaux,  mais  ils  n'offrerit 
rien  de  bien  remanpiable  :  ce  ne  sont  (jue  des  feuilles  locales  de  nouvelles  et 
d'annonces.  En  Hollande  même,  un  organe  spécial  de  politique  et  d'économie 
voué  aux  intérêts  des  Indes  et  intitulé  VIndier  {V Indien)  presse  vivement  les 
réformes  coloniales;  il  est  toujours  aux  prises  sur  ce  terrain  avec  les  feuilles 
plus  ou  moins  conservatrices  du  pays. 

Il  resterait  encore  à  parler  des  publications  annuelles.  A  la  tête  de  ces  publi- 
cations se  trouvait  naguère  le  Muzcn-Almanulc  [Airnanach  des  Muses),  où  se 
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rencontraient  tous  les  poètes  néerlandais,  et  qui  ne  s'est  ouvert  à  la  prose  que 
devant  la  renommée  de  M"«  Toussaint.  Au  reste,  M.  van  den  Bergh  public  aii- 
jourd'hui  deson  côté,  avec  quelques  autres  écrivains,  VAurora;  M.  van  Lennep 
a  pris  sous  ses  auspices  le  Ihdland;  ces  annuaires  littéraires  font  une  concur- 
rence brillante  à  VAlmanach  des  Muses.  M"*  Toussaint  patronne  de  son  côté 
X'Almanach  du  Bon  et  du  Beau,  rédigé  pendant  bien  des  années  par  M.  llobidé 
van  der  Aa. 

Cette  sim|)le  nomenclature  des  principaux  organes  de  la  presse  périodique 
■iuffit  pour  faire  apprécier  les  directions  de  l'esprit  public  dans  les  Pays-Bas. 
Vn  sentiment  domine  en  général  toutes  ces  publications  politiques,  religieuses 
ou  littéraires  :  c'est  rattachement  sérieux  et  profond  de  presque  tous  les  écri- 
vains aux  principes  d'ordre  et  de  liberté  qui  sont  le  patrimoine  précieux  des 
Néerlandais.  Sans  doute  les  passions  politiques  exercent  aussi  parmi  eux  une 
influence  quelquefois  regrettable  et  entraînent  la  presse  à  de  fâcheux  écarts; 
mais  l'esprit  public  en  fait  justice,  et  cela  beaucoup"  mieux  que  la  législation 
-sur  la  presse.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  pas  ici  une  législation  spéciale  à  cet  égard. 
i*oint  de  cautionnement,  point  de  brevet  d'imprimeur,  point  de  censure;  il  y  a 
des  lois  exceptionnelles  pour  protéger  le  roi  et  les  autorités  publiques,  ainsi 
que  les  souverains  étrangers,  contre  les  attaques  de  la  malveillance;  tout  le 
leste  tombe  dans  le  domaine  du  droit  commun.  Par  contre,  le  timbre  auquel  l.i 
presse  périodique  quotidienne  et  hebdomadaire  est  assujétie  est  très  élevé, 
relativement  surtout  au  débit  ordinaire  des  productions  littéraires  et  politiques 
en  Hollande,  dont  la  langue  ne  se  parle  guère  au-delà  des  frontières.  Aussi  a-t-on 
réclamé  depuis  long-temps  des  modifications  dans  le  régime  auquel  est  soumise 
cette  classe  de  journaux,  elle  ministère  actuel  a  même  élaboré  un  projet  pour 
diminuer  le  timbre  qui  pèse  sur  eux,  et  qui  est  pour  chaque  feuille 

de     lo  décimètres  carrés  de  1  1/2  cent 
de     laà20         —  de  2  1/2  cents 

de    20  à  2o         —  de  3  cents 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  superficie  de    40  à  4o         —  qui  |)aie6cents; 

chaque  tO  décimètres  de  plus  est  frappé  d'un  droit  de  timbre  d'un  demi-cent, 
non  compris  les  cents  additionnels.  En  présence  de  cette  échelle  de  droits,  dont 
ne  sont  nullement  exemptées  les  feuilles  supplémentaires  (à  part  tout  au  pins 
celles  qui  contiennent  les  pièces  ofllciellesou  les  débats  des  chambres),  la  presse 
quotidienne  ne  saurait  prendre  un  grand  essor,  et  les  principaux  journaux  sont 
bientôt  envahis  par  les  annoiices.  Heureusement  le  gouvernement  a  compris  la 
nécessité  de  changer  un  tel  régime,  qui  ne  saurait  long-temps  se  maintenir  (1). 

(1)  Le  transport  des  journaux  quotidiens  ou  hebdomadaires  par  la  poste  se  paie  à 
raison  d'un  cent  dos  Pays-Bas  par  feuille  d'impression,  n'importe  la  superticie.  Les  sup- 
ptémens  se  paient  à  part,  s'ils  sont  envoyés  séparément.  Le  transport  des  imprimés, 
soit  prospectus,  catalogues  de  livres,  mercuriales,  papiers  de  musique,  soit  revues  ou 
/ivres  non  reliés,  se  paient  à  raison  de  deux  cents  des  Pays-Bas  par  feuille,  d'un  cent  par 
demi- feuille  et  un  demi  cent  par  quart  de  feuille.  Pour  un  format  au-dessus  do  30  déci- 
molros  carrés,  le  port  est  augmenté  d'un  cent  par  chaque  15  décimètres  carrés  de  su- 
perficie au  moins.  L'alfranchissement  d'imprimés  n'a  lieu  que  dans  des  cas  spéciaux. 
Pour  la  France,  le  taux  de  l'affranchissement  est  de  cinq  cents  des  Pays-Bas  par  feuille; 
le  format  inférieur  paie  proportionnellement. 
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Force  armer  et  dipioinaiie.  —  Les  faits  et  les  considérations  qui  précèdent 
nous  montrent  la  Iloliandc  dans  son  action  sur  elle-même.  Le  congrès  de  Vienne 
avait  prétendu  lui  faire  ime  situation  internationale  particulièrement  onéreuse 
à  la  France  :  cette  situation  était  peu  favorable  à  la  Hollande,  qui,  par  cette 
position  avancée,  se  trouvait  directement  mêlée  à  toutes  les  complications  eu- 
ropéennes. La  séparation  de  la  Belgique  a  placé  la  Hollande  dans  une  condi- 
tion plus  libre,  sans  lui  rien  ôter  de  sa  force  réelle.  Le  seul  pays  avec  lequel 
elle  puisse  avoir  aujourd'hui  des  démêlés  graves,  c'est  l'Allemagne  :  le  roi  de 
Hollande  est,  comme  celui  de  Danemark,  membre  de  la  confédération  germa- 
nique pour  une  portion  de  ses  états,  et,  comme  le  Danemark,  la  Hollande  sait 
qu'elle  n'aurait  rien  à  gagner  à  l'unité  germanique.  Au  reste,  bien  que  laNéer- 
lande  ne  tigure  en  Europe  que  parmi  les  états  de  troisième  classe,  elle  a  sur 
terre  et  sur  mer  des  moyens  de  faire  respecter  son  indépendance.  L'armée  s'é- 
lève en  temps  de  paix  à  environ  43,000  hommes,  et  en  temps  de  guerre  à  76,000,. 
non  compris  la  garde  civique,  qui  est  de  2o,000  hommes,  et  qui  peut  être  por- 
tée à  80,000  hommes  avec  la  réserve.  La  marine  à  voile  comprenait  au  1"  jan- 
vier 18')0  :  2  vaisseaux  de  ligne  de  première  classe,  5  de  deuxième  classe,  dont 
:i  en  construction;  3  frégates  de  première  classe,  12  de  deuxième  classe;  2  ra- 
sées; 12  corvettes  à  batterie  couverte,  dont  3  en  construction;  3  barbettes- 
17  bricks  et  avisos,  dont  1  en  construction;  24  goélettes,  dont  2  en  construc- 
tion; i  corvetle-école,  pour  les  élèves  de  la  marine;  2  corvettes  de  charge  or 
gabares.  La  marine  à  vapeur  se  composait,  à  la  même  époque,  de  7  bâiimens 
de  première  classe,  dont  2  en  construction;  7  de  deuxième  et  4  de  troisième 
classe.  Réunies,  les  deux  marines  forment  un  ensemble  de  101  bâiimens  armé.s^ 
avec  2,3o0  canons,  auxquels  il  faut  joindre  43  chaloupes  canoiinièi-es  armées 
de  lo2  pièces.  Le  corps  de  la  marine  comprend  :  1  amiral,  3  vice-amiraux, 
i  contre-amiraux,  20  capitaines  de  frégate,  292  lieufenans  de  première  et  de 
deuxième  classe,  etc.  La  force  de  la  marine  néerlandaise  en  service  actif  est  de 
.■),2<ii»  hommes,  non  compris  les  matelots  indigènes  en  service  aux  Indes  orien- 
tales, qui  forment  400  hommes  seulement,  plus  2  divisions  d'infanterie  de  ma- 
rine, dont  la  moitié  est  ordinairement  embarquée,  et  dont  le  cadre  est  fixé  p  nir 
l,o24  hommes.  Telles  sont  les  forces  dont  la  Néerlande  dispose  ou  peut  dis- 
poser en  cas  d'événemens  graves.  Elle  figure  aux  premiers  rangs  parmi  les  états 
maritimes  de  second  ordre. 

La  Hollande  est  représentée  au  dehors  par  un  corps  diplomatique  et  con- 
sulaire assez  nombreux.  Le  corps  diplomatique  se  divise  en  ministres  plénipo- 
tentiaires et  en  ministres  résidens.  La  Hollande  a  des  ministres  plénipoten- 
tiaires à  Paris,  Londres,  Saint-Pétershourg,  Vienne,  Kerlin,  Fiancfort,  Ihiixelles, 
Uome,  Madrid;  elle  a  des  ministres  résidens  à  Conslantinople,  à  Stockholm,  it 
Bade;  le  ministre  résident  de  Bade  est  en  même  temps  consul-général  à  .Man- 
heim.  Le  ministre  plénipotentiaire  à  Madrid  remplit  les  mêmes  fonctions  à 
Lisbonne;  la  mi.ssion  de  Suède  et  de  Danemark  doit  aussi  être  réunie  en  une 
seule.  Enfin  la  Hollande  entretient  un  chargé  d'aflaires  dans  les  États-Lnis  de 
lAmérique  du  Nord  (1).  Le  corps  consulaire  néerlandais  se  compose  de  con- 

(î)  Le  budget  de  la  Hollande  poor  1851  atTecte  uno  somme  de  232,064  florins  à  l'en- 
tretien de  sa  diplomatie,  plus  10,000  florins  pour  frais  de  voyages  et  de  mission.^  extra- 
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suls-généraiix,  de  consuls  et  de  vice-consuls;  on  trouve  des  agens  consulaires 
hollandais  dans  toutes  les  villes  commerçantes  de  TEurope,  et  en  Afrique,  à 
Alexandrie,  Zerba,  Mogador,  Tanger,  Tunis,  Tripoli;  en  Amérique,  dans  le  Bré- 
sil, à  Bahin,  Campos,  Gara,  Fernambouk,  !\!arahao.  Para,  Rio-Grande,  Rio- 
Jaiieiro,  F'orte-AUegre;  au  Ghili ,  à  Valparaiso;  dans  l'ancienne  Golombie,  à 
Caracas,  Goro,  la  Guayra,  Maracaïbo,  Puerto-Gabello;  dans  Haïti,  à  Port-Répu- 
blicain; dans  le  Mexique,  à  Mexico,  Tampico  de  Taumalipas,  Yera-Gruz;  dans 
le  Rio  de  la  Plata,  à  Buenos-Ayres;  dans  les  États-Unis  du  Nord,  à  Baltimore, 
Boston,  Gliarleston,  Galveston,  Kaywest,  Mobile,  Nouvelle-Orléans,  New-York, 
iN(trfolk,  Philadelphie,  San-Francisco;  enfin,  en  Asie,  à  Canton  (t).  A  ce  déve- 
loppement du  corps  consulaire,  on  reconnaît  une  nation  très  comnierçante,  et 
le  nombre  de  ses  consuls  dans  les  pays  transatlantiques  nous  rappelle  d'ailleurs 
que  sa  principale  source  de  puissance  et  son  principal  titre  en  présence  de  la 
civilisation  moderne  sont  dans  ses  vastes  possessions  coloniales. 

IV. 

COLONIES   NÉERLANDAISES. 

Le  chapitre  de  la  constitution  relatif  à  la  prérogative  royale  établit 
que  la  direction  suprême  des  colonies  appartient  au  roi^  et,  d'autre  part, 
que  le  roi  fait  communiquer  chaque  année  aux  états-généraux  un  rap- 
port détaillé  sur  l'administration  et  la  situation  de  ces  diverses  colo- 
nies. En  second  lieu,  l'un  des  articles  additionnels  cà  la  loi  fondamen- 

ôrdinaires,  en  tout  242,664  florins.  Les  traitemens  des  ministres  en  exercice,  membres 
du  cabinet  de  La  Haye,  comme  ceux  des  agens  diplomatiques,  sont  modérés;  les  mi- 
nistres à  portefeuille  ont  12,000  florins  par  an,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
touche  en  outre  6,0ii0  florins  pour  frais  de  réception  {tafelgelden).  Voici  le  chiffre  des 
traitemens  des  principaux  agens  diplomatiques  ; 

Ministre  plénipotentiaire  en  Angleterre 30,000  fl. 

—  —               en  Russie 26,000 

—  —               en  France 20,000 

—  —               en  Autriche 16,000 

—  —  en  Prusse,  en  Saxe  (royaume  et  duchés  de).  .  .  .  16,000 

—  —              en  Espagne  et  Portugal 16,000 

—  —               en  Belgique 14,000 

—  —              à  Francfort,  Hesse  et  Nassau 10,000 

—  —               à  Rome  et  en  Sardaigne 16,000 

Ministre  résident  en  Suède 8,000 

—  —        en  Turquie 10,000 

Chargé  d'affaires  aux  États-Unis 10,000 

—  —        en  Danemark 6,000 

Quelques  missions  manquent  à  ce  tableau  :  celles  de  Bavière  notamment,  de  Ha- 
novre, du  Wurtemberg,  des  villes  anséatique,  de  Naples,  de  Bade,  ne  figurent  pas  au 
budget  de  1851,  et  le  traitement  du  consul-général  à  Manheim,  commissaire  de  la  navi- 
gation du  Rhin,  y  est  porté  pour  6,000  florins. 

(1)  Les  traitemon;-   ios  consuls  figurent  au  budget  pour  66,900  florins. 
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taie  comprend  les  lois  qui  concernent  le  gouYernement  des  possessions 
d'oiitre-mer  parmi  les  lois  organiques  qui  devront  être  discutées  après 
la  promul-iation  de  la  constitution.  Du  jour  où  la  constitution  a  été 
promulguée,  les  anciennes  lois  relatives  au  régime  colonial  ont  donc 
pu  être  considérées  comme  simplement  provisoires.  L'année  I80O  n'a 
apporté  à  cette  situation  d'autres  changemens  que  ceux  qui  résultent 
indirectement  des  nouvelles  voies  de  navigation. 

Less  IiKle.s.  la  Guyane  et  les  côtes  de  Guinée.  — Ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer,  la  population  coloniale  de  la  Hollande  est  environ  cinq  fois  plus 
nombreuse  que  celle  de  la  métropole.  Ses  immenses  et  nombreux  établissemens 
de  l'Asie  comprennent  Java  et  les  iles  adjacentes,  le  gouvernement  de  la  côte  de 
Sumatra,  les  résidences  de  Lampong,  de  Palerabang  et  de  Banka,  de  Riouw, 
celle  de  Sambas  (Bornéo),  celle  de  la  côte  ouest  de  Bornéo  et  celle  du  sud-est 
de  Bornéo,  le  gouvernement  de  Makassar  dans  Tile  Célèbes,  la  résidence  d'Am- 
boina,  de  Menado,  de  Ternate,  de  Banda,  de  Timor,  de  Bali  et  Lombok,  une 
partie  delà  Nouvelle- Guinée.  Joignons  à  cette  longue  énumération  la  Guyane 
hollandaise  et  les  iles  de  Curaçao  et  de  Saint-Eustache  en  Amérique,  et  les  éta- 
blissemens de  la  côte  de  Guinée  en  Afrique.  Tel  est  l'ensemble  des  possessions 
coloniales  de  la  HuUande. 

L'ile  de  Java  et  les  iles  adjacentes  qui  en  dépendent  se  divisent  en  22  rési- 
dences, dont  la  population  atteint  au  chiffre  de  9,560,380.  Le  nombre  des  es- 
claves est  très  borné;  le  gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  qu'on  ne  pût 
en  introduire  de  nouveaux,  et  que  l'esclavage  disparût  en  quelque  sorte  de  lui- 
même. 

La  résidence  de  Sumatra  avec  celle  de  Benkoelen  possède  1,032,460  habitans- 
celle  de  Lampong,  82,900;  celle  de  Palembang,  272,000;  celle  de  Banka,  43,000; 
celle  de  Riouw,  30,000. 

D'après  des  communications  du  gouvernement  néerlandais  en  1850,  la  po- 
pulation des  trois  résidences  de  Bornéo  s'élèverait  à  1,200,000  liabifans;  celle 
de  la  résidence  de  Célebes  est  évaluée  à  1,569,000;  celle  de  Ternate,  à  97,329; 
celle  de  Banda,  à  155,765;  celle  de  la  partie  ouest  de  la  Nouvelle-Guinée,  à 
200,000;  celle  d'Amboina,  à  277,508;  celle  de  Menado,  à  183,000;  celle  de 
Timor,  à  t, 057, 800;  enûn  celle  de  Bali  et  Lombok,  à  1,105,000  habitans. 

Ces  populations,  parmi  lesquelles  les  Européens  ne  comptent  que  pour 
22,000  âmes,  appartiennent  à  diverses  races  et  suivent  diverses  religions.  De 
toutes  ces  races,  la  plus  nombreuse  est  celle  des  Javanais  et  Balinais  que  des 
statistiques  curieuses,  dues  à  M.  Melvill  de  Carnbee,  portent  à  7,720,000.  On 
porte  les  Lanipongs  et  Sundanais  à  2  millions  700,000,  les  Bouginais  à  2,422,000, 
les  >!alais  à  1,591,000,  les  Alfoures  à  1,425,000.  Les  autres  parties  de  la  popu- 
lation sont  formées  de  Dayaks,  de  Chinois,  de  Papous,  de  Batlaks,  de  Benga- 
lais et  d'Arabes. 

C'est  la  religion  mahornétane  qui  domine  parmi  ces  populations,  chez  les- 
quelles le  bouddhisme,  les  croyances  chinoises  et  dillérentes  formes  de  paga- 
nism  >  sont  représentés.  On  estime  à  plus  de  13  millions  d'ames  le  nombre  des 
musulmans,  et  les  chrétiens  ù  147,000  âmes  seulement. 
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Les  possessions  nécrlariflaises  en  Amérique  sont  loin  d'avoir  la  même  im- 
norlance  que  les  élal)lissernens  d'Asie.  Les  dernicis  docuinens  imhliés  par  le 
f'ouvernenienl  néei  landais  attestent  même  que  la  population  de  Surinam  n'est 
point  en  voie  de  s'accroître.  La  moralité  seule  est  en  progrès,  l'adminislralion 
ayant  d'ailleurs  beaucoup  fait  pour  inspirer  au.v  nègres,  dont  l'émancipation 
s'opère  progressivement,  le  goût  de  la  famille  et  de  la  vie  sédentaire.  On  évalue 
la  population  de. ces  colonies,  d'après  les  rédigions,  à  48,6o7  païens,  ii,000  frères 
nioraves,  360  métliodistes,  2,2G."j  Israélites,  ■2.'{,2.')7  catholiques;  le  reste  appar- 
tient à  la  conummion  protestante.  L'ensemble  forme  environ  90,000  âmes. 
Les  établissemens  néerlandais  en  Afrique,  sur  la  côte  de  Guinée,  contiennent 
100,000  hahitans. 

Une  des  causes  principales  de  la  prospérité  des  Indes  néerlandaises,  c'est  le 
système  très  simple  de  conmierce  et  d'administration  que  les  Hollandais  ont 
su  y  a|)pliquer.  Pourtant,  comme  nous  l'avons  déjà  remar(iué,  il  y  a  aux  colo- 
nies un  parti  réformiste  qui  réclame  contre  certains  abus  de  détail.  Quelques 
écrivains  même  demandent  des  cliangcmens  plus  radicaux,  tels  que  l'a  cessation 
des  baux  ou  loyers  des  bazars  qui  ne  peuvent  être  surveillés  rigoureusement; 
ils  demandent  aussi  qu'on  adopte  une  règle  fixe  pour  les  services  seigneuriaux. 

Le  commerce  de  ces  contrées  est  en  partie  entre  les  mains  de  la  compagnie 
connue  sous  le  nom  de  Handelinaati-chappij,  dont  la  fondation  remonte  à  1824, 
et  qui  s'est  depuis  récwganisée.  Les  intérêts  de  cette  société  sont  étioilement 
identifiés  avec  ceux  de  l'état.  Cependant  le  commerce  privé  est  libre,  et  il  est 
tellement  en  progiès,  qu'on  le  voit  aujourd'hui  concouiir  pour  les  trois  quarts 
dans  les  importations  à  Java  et  pour  un  tiers  dans  les  exportations.  La  com- 
pagnie néerlandaise  ne  possède  point  d'ailleurs  les  attributions  gouvernemen- 
tales de  la  célèbre  compagnie  anglaise,  ni  de  l'ancienne  compagnie  hollandaise 
des  Indes.  Avant  1848,  la  royauté  avait  le  privilège  exclusif  du  gouvernement 
des  colonies,  et  si  la  constitution  de  1848  a  retranché  en  ce  point  quelque  chose 
au  pouvoir  royal,  ce  n'est  qu'au  profit  de  l'état  :  l'état  administre  directement 
les  colonies. 

Les  Hollandais  ont  d'ailleurs  admirablement  couîpris  les  conditions  du  pou- 
voir au  milieu  des  populations  qu'ils  avaient  à  gouverner.  Avant  tout,  ils  se 
sont  gardés  de  vouloir  trop  faire,  de  pénétrer  trop  directement  dans  la  vie  de 
•ces  populations;  ils  ont  évité  de  blesser  leurs  usages  et  de  réformer  leurs  lois 
sur  le  patron  des  lois  européennes.  Ils  ont  adopté  le  système  que  la  France  pra- 
tique seulement  depuis  quelques  années  en  Algérie  :  autant  que  possible,  ils 
ont  laissé  aux  indigènes  une  part  dans  l'administration  du  j)ays.  Ils  se  sont 
servis  avec  un  grand  succès  de  l'intermédiaire  des  anciens  chefs  du  pays  ré- 
duits à  l'état  de  vassaux.  Ces  princes  sont  surveillés  par  des  administrateurs 
hollandais  {régents)  dont  la  mission  ressemble  assez  à  celle  des  bureaux  arabes 
de  l'Algérie,  et  qui  sont  eux-mêmes  placés  sons  la  direction  d'un  gouverneur- 
général  investi  du  pouvoir  civil  et  militaire. 

A  la  faveur  de  ce  système,  les  populations  primitives  du  pays  ont  pu  conser- 
ver leurs  croyances  et  leurs  usages;  les  Chinois  eux-mêmes,  qui  sont  venus  suc- 
cessivement s'y  établir  et  dont  le  nombre  toujours  croissant  ne  laisse  pas  de 
donner  quelques  soucis,  sont  libres  de  s'administrer  entre  eux  suivant  les  lois 
do  leur  pays.  Quiconque  a  vu  de  près  les  peuples  orientaux  se  convainc  promp- 
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tomont  qu'il  n'est  aucun  moyen  de  les  gouverner,  si  l'on  ne  respecte  d'abortl 
leur  foi  et  leurs  traditions;  les  Hollandais  l'ont  depuis  long-temps  compris,  et 
c'est  pourquoi,  si  peu  nombreux,  ils  gouvernent  si  facilement  cette  grande 
masse  de  peuples  répandus  sur  un  si  vaste  territoire  (1). 

Les  colonies  néerlandaises  jouissent  en  général  d'une  paix  profonde.  Cette 
paix  a  cependant  été  troublée  en  iSoO  par  un  événement  qui  ne  manquait  point 
de  gravité.  Depuis  plusieurs  années,  des  sujets  chinois  s'étaient  établis  sur  la 
cMe  occidentale  de  Bornéo  dans  l'intention  d'exploiter  un  sol  très  riche  en  mé- 
taux précieux;  le  gouvernement  néerlandais,  d'accord  avec  les  princes  de  Pon- 
tianak  et  de  Sambas,  avait  autorisé  ces  établissemens,  et  s'était  borné  à  exiger 
de  ces  colons  la  reconnaissance  de  sa  souveraineté  et  le  paiement  de  quelques 
impôts.  A  la  faveur  de  ces  arrangemens  peu  onéreux,  les  colonies  chinoises 
.s'était'nt  rapidemt'nf  accrues  en  nombre  et  en  force.  Celles  de  Tavkong  avaient 
hienlôt  perdu  de  vue  les  engagemens  contractés  avec  les  autorités  néerlan- 
daises; elles  avaient  refusé  le  tribut  ordinaire  et  s'étaient  constituées  en  étal 
indépendant.  L'administration  néerlandaise  avait  vainement  essayé  de  les  rap- 
peler à  la  soumission.  Cette  tentative  n'avait  eu  d'autre  efTet  que  de  provo- 
quer une  lévolle  ouveite.  Il  devint  donc  nécessaiie  de  recourir  à  la  foice.  Le 
gouvernement  des  Indes  envoya  des  troupes  de  terre  à  Bornéo  sous  les  ordres 
du  lieutenant-colonel  Sorg,  avec  des  forces  maritimes  destinées  à  l'appuyer 
sous  les  ordres  du  capitaine  Huys.  L'expédition  se  porta  d'abord  sui'  la  ville 
de  Pemangkat,  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Sambas  et  occupée  par 
les  rebelles.  Leur  résistance  fut  opiniàlre,  mais  les  Hollandais  devaient  en 
triompher.  Les  pertes  furent  grandes  des  deux  côtés,  et  le  succès  coûta  cher 
aux  Hollandais.  Le  chef  de  l'expédition  lui  même,  le  lieutenant-colonel  Sorg, 
y  perdit  un  bras,  et  il  était  destiné  à  mourir  des  suites  de  ses  blessures.  Ces 
événemens  avaient  excité  quelque  émotion  parmi  les  populations  chinoises.  Vn 
de  leurs  chefs,  Tavkong,  de  .Montrado,  ht  de  grands  efforts  pour  exciter  la  po- 
pulation de  cette  ville  à  venger  la  piise  de  Pemangkat.  A  la  même  époque,  une 
autre  expédition  partait  pour  Banka,  afm  de  réprimer  quelques  essais  d'insu- 
bordination qui  venaient  également  de  se  produire  parmi  les  populations  chi- 
noises. Le  gouvernement  des  Indes  avait  d'ailleurs  pris  de  sévères  mesures  pour 
disperser  les  pirates,  assez  redoutables  dans  ces  parages.  Ces  démonstrations 
impiimèrent  une  terreur  salutaire  à  tous  les  mécontens  qui  eussent  été  tentés 
de  contester  l'autorité  néerlandaise.  Il  est  donc  à  présumer  qu'elles  ne  feront 
qu'affermir  la  paix  dont  les  Indes  néerlandaises  sont  accoutumées  à  jouir;  ce- 
pendant quelques  syinptômes  d'insubordination  subsistaient  encore  à  la  lin  de 
l'année  1850  parmi  les  populations  chinoises. 

La  métropole  était  alors  très  préoccupée  du  choix  d'un  nouveau  gouver- 
neur-général en  remplacement  de  M.  de  Kochussen.  Le  ministère  avait  pensé 
que  les  colonies  avaient  besoin  d'une  impulsion  nouvelle,  après  les  réformes 
politiques  et  commerciales  introduites  depuis  1848  en  Hollande.  Il  ne  désirait 
d'ailleurs  marcher  qu'avec  prudence,  sans  donner  dans  les  extrêmes  et  dans  les 

(1)  L'organisation  politique,  administrative  ot  judiciaire  des  Indes  néerlandaises  a  ùii 
^posée  en  détail  et  avec  une  connaissance  spéciale  du  sujet  par  M.  de  Jancigny  dans  la 
-Rwue  des  Deux  Mondes  du  l"'"  novembre,  du  l'^r  décembre  1848  et  du  1"  février  18  (9, 
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résolutions  précipitées.  Un  homme  d'une  grande  capacité,  M.  Bruce,  semblait 
devoir  répondre  pleinement  à  cette  pensée  du  ministère,  et  tous  les  partis 
avaient  applaudi  à  sa  nomination.  La  mort  vint  le  frapper  en  quelques  jours, 
à  bord  de  la  frégate  qui  allait  partir  pour  le  transporter  à  Batavia.  Le  minis- 
tère avait  résolu  de  ne  point  nommer  ce  que  Ton  appelle  en  Hollande  un 
homme  des  Indes  {ven  Indieman).  Il  préférait  un  homme  impartial  qui  pût  étudier 
sans  parti  pris,  sans  préjugé,  les  besoins  des  colonies;  son  choix  tomba  sur  le 
président  de  la  seconde  chambre,  M.  Duymaer  van  Twist.  D'ailleurs  le  minis- 
tère, en  nommant  précédemment  M.  Bruce,  lui  avait  adjoint  comme  vice- 
président  du  conseil  des  Indes  M.  van  Nés,  qui  avait  déjà  servi  avec  distinc- 
tion aux  colonies;  ce  choix  fut  maintenu.  M.  van  Nés  apportait  au  nouveau 
gouverneur-général  le  concours  d'une  connaissance  spéciale  de  l'administra- 
tion et  des  populations  coloniales. 

Si  Ton  excepte  les  embarras  qu'avait  causés  la  révolte  des  Chinois  de  Sam- 
bas, qui,  pour  le  moment,  parait  domptée,  la  Hollande  n'avait  qu'à  s'applau- 
dir des  progrès  constans  de  la  prospérité  des  Indes. 

Java  est  le  principal  centre  de  la  puissance  commerciale  de  la  Hollande  dans 
les  Indes.  Depuis  1826,  les  importations  pour  compte  particulier  de  la  métro- 
pole à  Java  ont  doublé;  elles  atteignent  à  environ  12  miUions  de  florins.  Les 
exportations  de  Java  se  sont  accrues  dans  des  proportions  plus  grandes  encore, 
elles  n'étaient  en  1826  que  de  6  millions  et  demi;  elles  ont  dépassé  39  millions 
en  1846.  Au  reste,  Java  exporte  non-seulement  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  An- 
gleterre, en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en  Suède,  en 
Italie,  en  Espagne,  en  Amérique,  au  cap  de  Bonne-Espérance,  à  l'Ile  de  France, 
à  la  Mecque,  dans  le  golfe  persique,  au  Bengale,  à  Ceylan,  à  Siam,  dans  la  Co- 
chinchine  et  dans  la  Chine,  à  Manille,  au  Japon,  à  la  Nouvelle-Hollande,  dans 
l'archipel  oriental.  L'ensemble  des  exportations  de  Java  pour  compte  particu- 
lier, qui,  en  1826,  était  seulement  de  lo  millions,  a  été  au-delà  de  58  millions 
en  1846.  Le  mouvement  général  du  commerce  de  Java  et  de  Maduraen  1849  a 
donné  pour  résultats  :  importation  pour  compte  particulier,  23,704,184  florins; 

—  pour  compte  du  gouvernement,  8,313,404  florins;  —  exportation  pour  compte 
particulier,  19,970,435  fl.;  —  pour  compte  du  gouvernement,  41,226,262  fl.  : 

—  total  61,196,697  florins,  ou  179,033,000  francs. 

Quant  à  la  navigation,  la  capacité  des  bâlimens  employés  au  commerce  des 
Indes  a  augmenté  d'une  manière  frappante  depuis  1836.  Alors,  en  effet,  les  ar- 
rivages s'élevaient  à  2,645  navires  jaugeant  101,738  lasts;  en  1846,  quoique  le 
nombre  des  navires  ne  fût  que  de  1,339,  le  jaugeage  était  de  124,096  lasts. 
Quant  aux  produits  exportés  de  Java,  la  moyenne  triennale  établie  pour 
1845-48  donne  les  résultats  suivans  : 


Café en  picots  (1).    935,514 

Sucre —  1,397,279 

Riz —  548,181 

Indigo en  livres  (2).  1,650,826 

Thé —  833,640 

Tabac  (1848).  .  .         —  2,284,500 


Cochenille en  livres.  75,309 

Cannelle en  picots.  1,796 

Noix  de  muscade.  .  .          —  4,528 

Macis —  1,193 

Clous  de  girofle. ...          —  2,491 

Étain —  70,752 


(1)  Le  picol  de  Java  est  de  61  kil.  52. 

(2)  La  livre  d'Amsterdam  est  en  grammes  de  949,090. 
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Le  produit  du  café,  dans  les  possessions  néerlandaises  est  de  plus  d'un  quart, 
et  celui  du  sucre  du  dixième  du  produit  total  de  ces  objets  dans  toutes  les  par- 
ties du  globe.  D'autres  ressources  récemment  découvertes,  en  venant  s'ajouter 
à  ces  produits,  ne  peuvent  manquer  d'exercer  une  heureuse  inlluence  sur  le 
développement  commercial  de  l'archipel  indien,  ^■ous  voulons  parler  du  char- 
bon de  terre  qu'on  a  trouvé  sur  la  côte  sud  de  Bornéo.  Les  résultats  de  l'ex- 
ploration des  mines  de  charbon  à  Bengermassin ,  en  1850,  ont  dépassé  toute 
attente,  et  on  entrevoit  le  moment  où  ce  combustible  si  précieux  pour  la  na- 
vigation à  vapeur  coûtera,  sur  les  lieux  de  production  dans  les  Indes,  25  pour 
100  de  moins  qu'aujourd'hui  en  Europe  (i).  La  quantité  de  charbon  de  terre 
se  monte  dans  ces  mines,  d'ailleurs  très  favorablement  situées,  à  350  millions 
de  kilos;  les  charbons  sont  d'une  qualité  supérieure.  On  e.spérait  avoir  terminé 
rétablissement  dans  les  premiers  mois  de  1851,  et  obtenir  dans  cette  année 
6  ou  8,000  tonneaux.  Cette  quantité  pourrait  se  doubler  l'année  suivante. 

Il  est  un  point  cependant  sur  leciuel  le  commerce  des  Indes  néerlandaises 
laisse  à  désirer  :  il  n'a  point  tout  le  développement  qu'il  pourrait  prendre  on 
Chine,  il  a  même  assez  considérablement  diminué  depuis  quelques  années.  On 
attribue  cette  situation  à  la  concurrcisce  de  plus  en  plus  redoutable  que  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  font  à  la  Hollande  dans  ces  parages.  On  accuse  aussi 
le  système  protecteur  et  le  régime  des  droits  ditVérentiels  d'avoir  détourné  de  re- 
lations plus  suivies  avec  la  Chine  ces  navigateurs  bataves  qui  pourtant  faisaient 
naguère  presque  à  eux  seuls  le  commerce  du  Céleste-Empire,  et  qui  sont  encore 
en  possession  exclusive  du  commerce  du  Japon.  Pour  le  mouvement  commer- 
cial des  colonies  de  la  Hollande  en  Amérique  et  en  Afrique,  il  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire  au  milieu  du  grand  mouvement  du  commerce  dos  Indes. 

Rien  ne  marque  mieux  la  prospérité  actuelle  des  Indes  néerlandaises  que 
leurs  finances.  On  a  vu  précédemment  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  le  budget 
de  la  métropole;  elles  y  figurent  par  un  excédant  de  recettes  qui  vient  à  propos 
y  établir  l'équilibre,  si  difficile  à  maintenir  sous  le  fardeau  de  la  dette  néerlan- 
daise. Au  premier  abord  toutefois,  le  budget  des  Indes  semble  lui-même  en  dé- 
ficit; ainsi,  pour  1840,  les  recettes  sont  évaluées  à  41,347,417  florins,  les  dé- 
penses à  54,040,640  florins.  Le  déficit  apparent  serait  donc  de  plus  de  12  mil- 
lions de  florins;  mais  la  vente  des  produits  coloniaux,  dont  la  valeur  pour 
1849 est  estimée  à  33,336,491  florins  dans  la  métropole  au  compte  des  Indes, 
comble  ce  déficit  et  produit  un  excédant  qui  varie  de  3  à  5  millions  de  florins. 
A  Java,  les  recettes  dérivent  particulièrement  des  fermages,  des  impôts  divers 
(droits  d'entrée  et  de  sortie,  d'entrepôt,  etc.),  de  l'impôt  foncier  et  du  com- 
merce. Voici  les  principaux  chapitres  des  dépenses  : 
Gouvernement  central.    .  .  fl.       490,867  1  Commerce fl.     4,034,831 


Justice G'29,297 

Collèges  administratifs.   .  .  179,(380 
Administration  des  résiden- 
ces, police 4,090,201 

Culte,  arts  et  sciences. .  .  .  525,598 

Constructions  civilee 698,414 

Finances 2,241,545 

Cultures 23,969,340 


Gvierre 9,040,695 

Marine 1,518,110 

Pensions  et  établissemcns  de 

bienfaisance 899,495 

Dépenses  diverses 2,392,713 

—  imprévues 100,000 

—  extraordinaires...  1,998,496 


(1)  Ou  peut  consulter  à  ce  sujet  le  récit  du  voyage  do  M.  Blcckmann,  lieutenant  de. 
vaisseau  hoUauiais,  publié  dans  la  Revue  des  Sciences  physiques  aux  Indes,  n»  5. 
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Parmi  les  colonies  d'Amorique  et  d'Afrique,  celle  de  Surinam  est  la  seule 
qui  paiaisse  se  suffire;  ses  revenus  dépassent  900,000  florins,  et  ses  dépenses 
n'atteignent  qu'à  S.io.OOO.  Les  autres  ne  font  face  à  leurs  dépenses  que  grâce 
aux  subsides  qui  leur  sont  alloués  sur  les  recettes  des  Indes  orientales.  Surinam 
figure  d'ailleurs  lui-même  pour  1:jO,000  floiins  dans  cette  liste  des  subsides  à 
la  charge  du  budget  des  Indes. 

Nous  venons  d'esquisser  la  situation  trop  peu  connue  des  Indes  néer- 
landaises. Rien  de  plus  étrange  que  le  contraste  du  petit  nombre  des 
administrateurs  avec  celui  des  sujets  dans  ces  immenses  possessions 
d'outre-mer.  Ce  contraste  est  la  preu\e  la  plus  saisissante  de  ra{>- 
titude  des  populations  hollandaises  à  cette  sorte  de  gouvernement. 
Si  la  grandeur  n'apparaît  pas  dans  les  faits  de  chaque  jour,  elle  est 
dans  l'état  permanent  des  choses,  dans  l'ensemble  d'une  situation  qui 
mérite  de  tous  points  d'être  comparée  à  celle  dés  colonies  anglaises. 
Telle  est  la  Hollande  dans  son  système  colonial,  telle  aussi  nous  l'avons 
trouvée  dans  sa  politique  intérieure,  très  libérale  dans  les  questions 
constitutionnelles,  très  hardie  dans  les  questions  commerciales,  faisant 
honnêtement  et  heureusement  ses  affaires  sans  apparat.  Sou  budget 
nous  apprend  qu'elle  ne  se  maintient  dans. la  position  qu'elle  a  con- 
quise à  force  d'industrie,  sur  le  domaine  des  eaux,  que  par  une  infati- 
gable vigilance  et  de  perpétuels  sacrifices.  Un  moment  est  venu,  en 
!848,  où  les  flots  d'un  autre  océan  qui  a  submergé  une  partie  de  l'Eu- 
rope pouvaient  envahir  aussi  la  Hollande.  La  démocratie  a  mugi  sur 
ses  frontières.  Les  Hollandais  se  sont  contentés  d'un  peu  de  liberté  de 
plus,  et,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  ils  ont  tenu  les  écluses  fermées. 
A  voir  avec  quelle  modération  ils  ont  réformé  leurs  institutions  fonda- 
mentales, il  est  bien  évident  qu'ils  ne  songent  qu'à  jouir  en  paix  des 
droits  et  du  bien-être  dont  ils  ont  su  doter  leur  pays,  et  qu'ils  sont 
pourvus  contre  une  nouvelle  marée  montante  de  la  démagogie,  comme 
ils  le  sont  contre  le  travail  rongeur  des  flots  sur  leurs  rivages. 


COISFÉDÉRATION   GERMANIQUE. 


I. 

LES  PETITS  ÉTATS. 


I.   —   SITUATION   FÉDÉRALE. 

Nous  voici  en  pleine  Germanie,  et  autant  le  spectacle  que  vient  de 
nous  donner  la  Hollande  était  calme  et  simple,  autant  celui  qui  s'offre 
maintenant  à  nous  est  aj^ité  et  confus.  Les  révolutions  qui,  en  1789, 
n'avaient  encore  séduit  que  les  peuples  de  race  latine,  ont  cette  fois 
entraîné  la  race  plus  patiente  des  Teutons.  Au  bruit  de  la  révolution 
de  février,  ils  sont  sortis  de  leurs  méditations  métapbysi(jues  tout  ar- 
més de  savantes  formules,  de  pompeuses  abstractions;  ils  ont  fait  leurs 
évolutions  de  mars,  et,  à  la  facilité  avec  laquelle  leurs  tbéories  ont  eu 
raison  tout  d'abord  des  fragiles  obstacles  que  leur  opposait  à  Francfort, 
à  Berlin  et  à  Vienne,  le  vieux  droit,  disons  mieux,  le  matérialisme  de 
1815,  ils  ont  pu  croire  qu'ils  allaient  sans  peine  refaire  de  fond  en 
comble  leur  patrie  à  l'image  de  la  patrie  de  leurs  rêves.  Par  malbeur, 
ai)rès  avoir  renversé  d'un  souffle  tout  ce  qu'il  y  avait  de  factice  et  de 
taux  dans  l'ancien  ordre  de  cboses,  ils  se  sont  retrouvés  en  présence 
de  la  vérité  bistorique,  de  la  puissance  des  faits  naturels,  et  le  véritable 
Hermann  dont  ils  évoquaient  l'ombre  leur  est  apparu  avec  ses  trente- 
huit  têtes. 

Il  est  vrai  que  ces  trente-buit  états,  créés  moins  par  la  nature  que 
par  l'histoire  sur  le  sol  germanique,  ne  sont  pas  tous  également  sé- 
rieux, et  que  tout  n'est  pas  également  condamnable  dans  ce  (lui  a  été 
fait  pour  établir  plus  d'unité  au  sein  de  la  confédération  allemande.  Sur 
les  trente-buit  souverainetés  qui  se  pajtagent  les  ii  millions  d'amee 

4(É 


G-2o  ANNUAIRE    DES   DEUX   MONDES. 

comprises  de  j^ré  ou  de  force  dans  la  fédération,  il  n'en  est  que  trois 
qui  puissent  aspirer  à  un  rôle  actif  :  c'est  l'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Bavière,  qui  possède  A  millions  d'habitans,  et  qui  aurait  la  prétention 
d'être  le  noyau  d'une  troisième  Allemagne.  Viennent  ensuite  les  trois 
royaumes  de  Hanovre,  de  Wurtemberg  et  de  Saxe  et  le  grand-duché  de 
Bade,  qui  pourraient  difficilement  se  défendre  contre  les  révolutions 
sans  le  concours  des  autres  états  fédérés,  et  dont  aucun  n'atteint  à 
2  millions  dames.  Au-dessous  de  Bade,  aucun  des  états  de  la  confé- 
dération ne  compte  1  million  d'habitans;  le  grand-duché  de  Hesse,qui 
en  approche  le  plus,  dépasse  à  peine  800, 000  âmes.  La  Hesse  élcctoraie 
descend  eile-mème  à  700,000.  Et  si  nous  passons  par-dessus  le  Hol- 
stein  et  Lauenbourg,  le  Luxembourg  et  Limbourg,  qui  ne  tirent  leur 
importance  que  de  leur  union  avec  le  Danemark  et  la  Hollande^  nous 
arrivons  à  des  états  dont  quelques-uns,  assurément  gouvernés  par  des 
princes  estimables,  sont  obligés  de  se  réunir  à  plusieurs  pour  être  con- 
sidérés comme  une  personne  morale  et  avoir  une  voix  dans  le  conseil 
restreint  de  la  diète.  Tels  sont  les  Saxes  ducale  et  grand-ducale,  le 
Brunswick  et  Nassau,  Mecklembourg-Schwerin  et  Strelitz,  puis  Olden- 
bourg, les  Anhalt  et  les  Schwartzbourg,  et  encore  les  Hohenzollern, 
les  Reuss,  Schaumbourg-Lippe,  Lippe-Detmold  et  Waldeck,  enfin  les 
quatre  villes  liijres,  Liïbeck,  Francfort,  Brème  et  Hambourg.  Dans  cette 
nomenclature,  nous  avons  omis  la  principauté  de  Hesse-Hombourg 
avec  24,000  habitans,  celle  de  Liechtenstein  avec  0,200,  un  peu  moins 
que  celle  de  Monaco.  Des  principautés  de  cette  nature  ont  le  double 
inconvénient  de  morceler  à  l'excès  un  grand  pays  et  de  fournir  des 
prétextes  aux  adversaires  du  principe  monarchique. 

On  le  sait  d'ailleurs,  les  deux  principales  puissances  germaniques 
ne  sont  point  exclusivement  allemandes.  Jusqu'en  1848,  la  Prusse  ne 
comptait  que  pour  12,249,126  habitans  dans  la  confédération;  le  duché 
de  Posen,  province  slave,  n'en  faisait  point  partie.  C'est  seulement  de- 
puis 1848,  par  le  fait  de  la  diète  soi-disant  libérale  et  nationaliste  de 
Francfort,  que  les  Polonais  de  Posen  ont  été  réduits  à  cette  condition 
nouvelle  pour  eux  d'être  incorporés  à  la  confédération  allemande.  La 
province  de  Prusse  (orientale  et  occidentale),  ancienne  province  slave 
aujourd'hui  germanisée  en  partie,  n'était  pas  davantage  comptée  dans 
la  confédération.  Son  incorporation  est  due  également  à  la  constituante 
de  Francfort.  Ainsi  la  Prusse  j)ossède  aujourd'hui,  comme  membre  de 
la  confédération ,  3,655,923  âmes  de  plus  qu'avant  les  révolutions 
de  1848. 

Nous  oubliions  qu'en  1850  elle  s'est  encore  accrue  de  100,000  âmes 
par  l'absorption  des  deux  principautés  de  Hohenzollern-Sigmariugen 
et  Hechingen;  mais  ce  dernier  accroissement  de  la  Prusse  n'ajoutait 
rien  à  la  population  fédérale.  L'Autriche  est,  sous  un  rapport,  dans  une 
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situation  contraire  à  celle  de  la  Prusse  avant  1848.  Sur  les  4 1,893,182 
habitans  qu'elle  compte  dans  la  confédération,  il  n'y  en  a  pas  plus  de 
5  millions  qui  soient  réellement  allemands;  les  autres  sont  des  Slaves 
de  la  Bohème,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  de  la  Styrie,  de  la  Cariiithie 
et  de  la  Carniole,  de  llstrie  et  d'une  petite  portion  de  la  Galicio  ( les 
duchés  d'Auschwitz  et  Zator).  On  sait  dailleurs  que  la  question  de  l'in- 
corporation de  toutes  les  populations  autrichiennes  à  la  confédération 
a  été  soulevée.  L'Autriche  eût  à  ce  compte  augmenté  de  26  millions 
d'ames  la  population  fédérale;  mais  en  même  temps  l'Autriche  eût  ac- 
quis dans  la  confédération  une  prépondérance  telle  que  la  Prusse  et  les 
autres  puissances  allemandes,  petites  ou  grandes,  devaient  repousser 
ce  pi'ojet.  Tous  les  états  sign;itaires  des  traités  de  Vienne  devaient  de 
même  combattre  ces  plans,  qui  eussent  donné  à  la  fois  à  l'Autriche  et 
à  la  confédération  le  moyen  de  peser  plus  que  de  raison  sur  l'équilibre 
européen. 

S'il  y  a  des  états,  comme  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  ont  introduit 
dans  la  confédération  des  populations  non  allemandes,  il  y  a  aussi  des 
populations  allemandes  qui  se  trouvent  attachées  à  d'autres  états  non 
allemands,  sans  cesser  toutefois  de  faire  partie  de  la  confédération  ger- 
manique :  tels  sont  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  annexés  au  Dane- 
mark ,  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  attaches  à  la  Hollande. 

Jusqu'en  1837,  jusqu'à  la  mort  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  IV,  le 
Hanovre  a  oiïért  un  spectacle  encore  plus  bizarre  en  matièie  de  sou- 
veraineté, celui  d'un  état  gouverné  par  le  chef  d'un  autre  état  sans 
qu'il  existiÀt  entre  ces  deux  états  aucun  lien  naturel,  aucune  analogie  de 
situation,  ni  même  aucun  rapport  de  voisinage.  La  couronne  de  Ha- 
novre, soumise  au  régime  de  l'hérédité  salique,  s'est  séparée  entière- 
ment de  la  couronne  d'Angleterre  le  jour  où  celle-ci  a  dû  passer  sur 
la  tète  d'une  femme,  la  reine  Victoria.  Les  autres  états  de  l'Allemagne 
sont  purement  allemands,  sans  l'être  toutefois  de  la  même  manière,  car 
ils  ont  eu  des  régimes  et  des  dévelop[)cmens  très  distincts;  à  prendre 
du  moins  les  principaux,  ils  forment  entre  eux  des  contrastes  frappans, 
incontestables,  soit  sous  le  rapport  des  caractères  et  des  religions,  soit 
sous  celui  des  dialectes,  bien  qu'il  n'y  ait  en  ap|jarence  qu'une  langue 
et  qu'une  littérature  allemande  (1). 

Avant  1848,  ces  divers  états  étaient  reliés  entre  eux  i)ar  une  organi- 
sation précise.  Cette  organisation,  en  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  datait  du 
8  juin  1815.  On  a  vu  comment  elle  a  été  renversée  par  les  révolutions 
récentes,  sans  être  renq)lacée,  de  telle  sorte  (jue  le  vieux  pacte  enterré 
sous  les  décombres  devait  lui-même  ressusciter  en  trois  ans,  comme 


(1)  La  population  vérilablcmeiit  allemande  de  la  confédération  germanique  peut  être 
évaluée  à  34  millions  sur  44  millions. 
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s'il  eût  vie  (W'^nc,  d'une  résurrection.  En  réalité,  durant  les  trois  années 
(|ui  viennent  de  s'écouler,  l'existence  du  pacte  est  suspendue,  et  depuis 
l'installation  d'un  vicaire  de  l'empire,  auquel  a  succédé  la  commission 
intérimaire  éla!)lie  du  commun  accord  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
remplacée  à  la  fois  par  l'ancienne  diète  à  Francfort  et  le  collège  des 
princes  à  Berlin,  jusqu'à  l'avorlement  du  congrès  de  Dresde  et  au  ré- 
tablissement, celte  fois  généralement  consenti,  du  vieux  pacte,  la  con- 
fétléralion  a  été  livrée  au  régime  du  provisoire,  et  l'état  actuel  des 
choses  n'est  sans  doute  lui-même  qu'un  nouveau  provisoire,  qui  n'a 
sui'  tous  les  autres  que  l'avantage  de  laisser  en  suspens  les  (juestions 
débattues  dejjuis  trois  ans  au  sein  de  l'Allemagiîe  et  d'ajourner  des 
solutions  sur  lesquelles  il  est  pour  le  moment  impossible  de  s'entendre. 
Nous  ne  reviendrons  point  sur  l'histoire  générale  de  ces  vicissitudes  (I), 
si  ce  n'est  pour  noter  en  passant  les  points  par  lesquels  on  peut  la  rat- 
tacher à  l'histoire  particulière  de  chacun  des  états  de  la  confédération; 
mais  l'étude  successive  de  ces  divers  états  viendra  à  chacjue  instant 
nous  rap[)eler  d'un  côté  combien  il  serait  désirable,  dans  l'intérêt  des 
populations  et  du  point  de  vue  de  la  raison,  que  l'Allemagne  fût  inoins 
morcelée,  et  d'autre  part  combien  ses  traditions  et  son  organisation 
actuelle  opposent  d'obstacles  à  une  simplification  de  l'ensemble. 

II.  —  LE.S   TILLES   LIBRES. 

Au  dix-septième  et  dernier  rang  assigné  aux  états  confédérés  dans  le 
petit  conseil  de  la  diète  institué  par  le  pacte  de  ISiri,  nous  trouvons  la 
ville  libre  de  Francfort  et  les  villes  anséati(jues  de  Hambourg,  Brème 
et  Lûbcck.  Ces  trois  dernières  villes  ont  eu  au  moyen-àge  une  grande 
histoire  commerciale.  Par  sa  situation  merveilleuse  sur  l'un  des  grands 
fleuves  de  l'Allemagne,  en  rapport  avec  tous  les  grands  centres  indus- 
triels de  la  Prusse,  du  Hanovre,  de  la  Saxe  et  de  l'Autriche.  Hambourg 
est  devenu  le  principal  entrepôt  de  l'Europe  septentrionale.  La  pro- 
fondeur et  la  sûreté  de  son  port  ajoutent  d'ailleurs  à  ces  grandes  con- 
ditions de  prospérité.  Bien  que  Hambourg  ne  possède  i)lus  aujourd'hui 
de  vaisseaux  de  haut  bord  comme  au  temps  de  la  ligue  anséatique, 
bien  qu'il  ne  soit  plus  en  mesure  de  lutter  comme  autrefois  contre  les 
forces  navales  du  Danemark,  sa  marine  marchande  a  conservé  un  très 
vaste  développement.  Hambourg  est  encore  aujourd'hui  le  port  le  plus 
actif  de  la  confédération  germanique. 

La  population  de  cette  grande  municipalité,  y  compris  celle  du  petit 
territoire  qui  en  dépend,  est  de  188,054.  En  1848,  sous  des  formes  ré- 
publicaines, la  législation  politique  de  Hambourg  était  essentiellement 

(1)  Voyez  le  chapitre  de  VAnnmtre  intitulé  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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aristocrali(iiie  et  exclusive.  La  division  des  grands  bourgeois  et  des  pe- 
tits bourgeois,  le  système  des  corporations  industrielles  s'y  étaient  main- 
tenus dans  toute  leur  force.  Le  pouvoir  exécutif  api)artenail  au  sénat, 
qui  personnifiait  la  répui)licjue  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  et 
qui  avait  seul  l'initiative  des  projets  de  lois  nouvelles  à  instituer  ou 
de  réformes  a  a|)poi-ter  aux  lois  anciennes.  Le  pouvoir  législatif  et  la 
surveillance  de  l'administration  appartenaient  an  corps  de  la  bour- 
geoisie, pariagé  en  trois  collèges  :  celui  des  anciens, composé  de  1 5  mem- 
bres; celui  des  soixante,  formé  du  collège  des  anciens  et  de  45  députés 
ou  diacres;  celui  des  cent  quatre-vingts,  composé  des  deux  premiers  et 
de  120  sous-députés  ou  sous-diacres.  Quand  survinrent  en  Allemagne 
les  révolutions  de  184.8,  les  projets  de  reforme  ne  manquèrent  point; 
mais  une  réforme  démocrati({ue  n'était  point  aussi  facile  à  faire  adop- 
ter à  la  grande  bourgeoisie  iju'on  l'eût  pensé  d'abord;  le  sénat  et  la 
bourgeoisie  commencèrent  cependant  par  admettre  (7  septembre  1848) 
la  convocation  d'une  assemblée  constituante  élue  par  le  suffrage  uni- 
versel. Celte  assemblée  s'ouvrit  le  14  décembre,  et  le  il  juillet  1849 
elle  avait  rais  au  jour  une  nouvelle  constitution.  300  membres  élus 
par  le  suffrage  universel,  pour  deux  ans,  devaient  former  le  corps  de 
la  bourgeoisie  et  être  investis  du  pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  exécutif 
devait  être  conféré  à  un  conseil  de  9  membres,  élus  par  la  bourgeoi- 
sie, se  renouvelant  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Le  sénat  fit  diverses  ob- 
jections à  ce  projet,  mais  l'assemblée  constituante  déclara  qu'il  ne  lui 
appartenait  point  de  le  réviser;  le  sénat  proposa  dès-lors  à  la  bour- 
geoisie de  nommer  une  commission  de  9  membres  (4  du  sénat  et  5  de 
la  bourgeoisie)  pour  réviser  la  constitution.  C'est  du  sein  de  cette  com- 
mission qu'est  sortie  la  constitution  actuelle  de  Hand)0urg  (mai  1850). 
Le  sénat  se  compose  de  io  membres,  dont  7  doivent  avoir  étudié  le 
droit  et  les  finances,  et  de  8  autres,  dont  6  doivent  appartenir  au  com- 
merce. Le  corps  de  la  bourgeoisie  est  formé  de  192  membres,  dont  96 
sont  cboisis  ])armi  les  habitans  de  Hambourg  âgés  de  vingt-cinq  ans 
et  payant  l'impôt  sur  les  revenus;  48  autres  seront  nommés  par  des 
propriétaires  fonciers  dont  les  biens-fonds,  d'après  le  rôle  des  taxes, 
dépassent  de  3,000  marcs  de  baniiue  (1)  au  moins  les  dettes  dont  ils 
peuvent  être  chargés;  enfin  les  48  derniers  membres  seront  pris  dans 
la  magistrature,  le  commerce,  l'industrie,  l'enseignement,  les  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'administration,  notaimnent  les  finances. 
La  bourgeoisie  nomme  dans  son  sein  un  comité  de  20  membres  qui, 
sous  le  nom  de  comité  civi(jue,  assiste  le  sénat  dans  les  cas  urgens. 
L'élection  du  premier  bourgmestre  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
le  sénat  nomme  3  de  ses  membres,  la  bourgeoisie  i;  le  comité  ainsi 

{!)  Le  marc  de  banque  est  de  1  fr.  88  cent.,  le  marc  courant  de  l  fr.  53. 
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formé  désiiïnc  au  sénat  A  éligibles,  le  sénat  en  choisit  1,  et  alors  la 
bourgeoisie  prononce  entre  les  deux.  D'autre  part,  le  sénat  choisit  deux 
de  ses  membres,  qui  reçoivent  pour  deux  ans  le  titre  de  bourgmestre, 
et  qui  exercent  chacun  pendant  un  an  les  fonctions  de  président  de 
cette  assemblée  (1). 

Hambourg  figure  d'ailleurs  parmi  ceux  des  états  allemands  qui  ont 
approuvé  la  constitution  votée  par  l'assemblée  de  Francfort;  il  n'a  point 
reconnu  le  caractère  plénier  de  l'ancienne  diète  rétablie  par  l'Autriche 
en  1850. 11  a  envoyé  des  députés  au  parlement  d'Erfurt,  et  il  s'est  fait 
représenter  au  collège  des  princes  à  Berlin. 

Si  les  événeinens  politiques  dont  l'Allemagne  a  été  le  théâtre  ont 
agi  sur  la  législation  politique  de  Hambourg,  la  guerre  entre  l'Alle- 
magne et  le  Danemark  a  beaucoup  influé  sur.  sii  situation  commer- 
ciale. Jusqu'à  l'armistice  du  2  août  1849,  le  commerce  hambourgeois 
en  était  réduit  à  opérer  sur  les  marchandises  en  entrepôt.  Le  blocus 
danois  tenait  éloignées  les  tloîtes  marchandes,  qui  attendaient  dans 
les  ports  étrangers  la  cessation  des  hostilités.  Du  moment  où  la  navi- 
gation est  redevenue  libre,  le  commerce  a  repris  un  essor  d'autant 
plus  vif,  qu'il  avait  été  plus  long-temps  suspemhi.  Depuis  plusieurs 
années,  on  n'avait  pas  vu  à  Hambourg  un  pareil  déploiement  d'acti- 
vité. A  cette  époque,  plusieurs  navires  français  se  sont  vus  obligés, 
par  suite  de  l'accumulation  considérable  des  bàtimens,  de  quitter 
Hambourg  sans  marchandises  à.  leur  bord;  d'autres  se  sont  résignés  à 
prendre  des  marchandises  à  tout  prix ,  afin  d'épargner  la  dépense  du 
lest.  On  a  calculé  qu'il  était  arrivé,  en  1849,  à  Hambourg  3,164  navires 
avec  cargaison  et  295  sur  lest,  —  total  3,459.  Il  est  sorti  du  port  de 
Hambourg  1,802  navires  avec  chargement  et  1,614  sur  lest,  —  total 
3,416  bàtimens.  Dans  ce  mouvement  général,  la  marine  hambour- 
geoise  a  figuré  pour  337  navires  à  l'entrée  et  pour  334  à  la  sortie.  En 
1850,  l'etrcctif  de  cette  marine  était  de  277  navires  et  de  9  bàtimens  à 
vapeur  jaugeant  27,351  lasts  (environ  82,053  tonneaux). 

Les  finances  ne  sont  point  le  côté  brillant  de  la  république  de  Ham- 
t;outg.  Grâce  d'ailleurs  à  la  concentration  de  sa  population,  cette  ville 
figure  à  la  tête  des  états  où  la  dette  est  la  plus  considérable  par  rap- 
port à  l'étendue  du  territoire,  et  elle  vient,  après  l'Espagne,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  au  quatrième  rang  parmi  les  états  où  la  dette  est 
la  plus  lourde  proportionnellement  au  nombre  des  habitans.  Sur  un 
budget  des  dépenses  de  7,612,336  marcs,  le  service  de  la  dette  figure 
pour  1,446,725  marcs.  Le  budget  des  recettes  paraît  atteindre  bien  dif- 
ficilement le  chifi're  des  dépenses  ou  même  rester  un  peu  au-dessous. 

(l)  Les  anciens  bourgmestres,  MM.  Benedecke,  Kellinghusen,  Dammert,  et  les  anciens 
.syndics,  MM.  Amsinck,  Kauirmaun,  Banks  et  ilerk,  sont  restés  provisoirement  en  fonc- 
tions après  la  proclamation  de  la  nouvelle  loi  fondamentale. 
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On  conçoit  que  Hambourg  ne  joue  politiquement  qu'un  rôle  très 
secondaire  dans  les  atîaires  fédérales.  D'après  le  tableau  des  contingens 
fédéraux  adopté  le  12  août  1848,  et  qui  a  considérablement  autiuienté 
le  chiiTre  des  anciens  contingens.  Hambourg  doit  fournir  en  lionmies 
(armée  active  et  réserve)  3,560  soldats  et  7  canons  (1).  En  vertu  des 
dispositions  du  27  mai  1848,  la  contribution  de  Hambourg  pour  les 
besoins  de  la  confédération  est  de  -4,083  tba'ers  de  Prusse  15  ^ros 
9  fenins  (2).  Dans  le  cas  où  l'Allimagne  Unirait  par  avoir  une  marine 
fédérale,  Hambourg  prendrait  sans  doute  une  importance  plus  grande: 
ce  moment  n'est  point  encore  venu.  Dès  a  présent  toutefois,  grâce  a 
sa  situation  conunerciale  et  au  grand  nlou^enlent  de  circulation  dont 
elle  est  le  théâtre,  cette  ville  est  prise  fort  au  sérieux  par  les  gouverne- 
mens  étrangers  :  c'est  pour  la  diplomatie  un  poste  d'observation  en 
même  temps  (ju'un  jmste  connnercial.  Tous  les  états  de  LEuiope  et  la 
plupart  de  ceux  d'Améiique  y  entretiennent  soit  des  ministres  pléni- 
potentiaires, soit  des  chargés  d'allaires,  soit  enfin  des  consuls-géné- 
raux ou  des  consuls.  Ceux  de  ces  ageus  qui  ont  un  caractère  politique 
sont  en  même  temps  accrédités  près  les  autorités  des  villes  de  Liibeck 
et  de  Brème.  La  république  de  Hambourg  est  elle-même  représentée 
à  l'étranger  par  un  certain  nombre  d'agens  diplomati(}ues,  dont  quel- 
ques-uns. celui  de  Paiis  par  exemple,  sont  charriés  des  ali'aires  com- 
munes aux  quatre  \illes  libres.  Hambourg  est  d'ailleurs  le  centre  d'un 
mouvement  politique  assez  considérable.  Plusieurs  journaux  impor- 
tans  s'y  publient,  notanunent  le  Correspondant  de  Hambourg,  dont  la 
fondation  remonte  à  l'année  l'/21,  et  qui  eut  à  une  certaine  époque 
jusqu'à  30,000  abonnés.  Devenu  sous  l'administration  française  ie 
journal  du  département  des  Bouches-de-l'Elbe,  il  perdit  beaucoup  de 
sa  popularité  dont  il  n'a  retrouvé  qu'une  partie.  Le  Bœrsen  Halle,  ^\m 
s'occupe  surtout  de  commerce,  et  les  Nouvelles  hebdomadaires  (Ho— 
chentliche  Nachrichlen),  qui  représentent  les  intérêts  de  la  bourgeoisie, 
sans  avoir  la  même  notoriété  que  le  Correspondant,  sont  favorablement 
connus  en  Allemagne. 

Liibeck  est,  par  son  importance,  la  seconde  ville  libre  de  la  confé- 
dération, bien  qu'elle  soit  la  i)remière  par  son  rang  dans  la  chancel- 
leiie  fédérale.  Sous  le  rapport  des  princii)es,  avant  18i8,  sa  consti- 
tution ressemblait  fort  à  celle  de  ILunbourg;  elle  a  été  réformée  de 
même  en  1848  (8  a\  ril)  dans  un  esprit  plus  démocrati(iue.  La  réi»u- 
blique  estgou>ernée  par  un  sénat  composé  de  20  membres  nommés 

(1)  Le  contingent  de  l'armée  active  a  été  calculé  sur  le  pied  de  1  et  demi  pour  100 
de  la  population,  et  la  réserve  sur  celui  d'un  demi  pour  100.  U  est  question  de  réviser 
le  tarif  des  contingens  et  des  contributions,  qui  a  le  niallieur  d'être  un  produit  de  la 
crise  de  1848. 

^■ïj  Le  thuler  de  Prusse  est  de  3  fr.  7a  c. 
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à  vie,  sans  condition  de  cens.  Il  snffit  pour  être  élijïihle  d'être  âgé 
de  trente  ans  accomplis.  Les  sénateurs  sont  élus  par  le  sénat  lui-même 
et  par  une  commission  choisie  dans  le  sein  de  la  liourjjreoisie;  tous  les 
deux  ans,  le  sénat  nomme  deux  de  ses  membres  pour  faire  les  fonc- 
tions de  bourgmestre  durant  les  deux  années  suivantes.  La  bour- 
geoisie est  représentée  par  120  députés;  le  droit  de  sulïrage,  (jui  de- 
vait être  d'abord  établi  d'après  le  principe  du  cens,  a  été  accordé 
depuis  à  tous  les  citoyens,  ainsi  que  le  droit  d'éligibilité.  Les  députés 
<le  la  bourgeoisie  sont  nommés  pour  six  ans,  ils  se  renouvellent  par 
tiers  tous  les  deux  ans  (1).  Lûbeck  a  généralement  suivi  les  mêmes 
erremens  que  Hambourg  dans  les  affaires  générales  de  la  confédéra- 
tion. Lors  des  élections  pour  le  parlement  d'Erfurt,  M.  Henri  de  Ga- 
gern  fut  même  nommé  avec  enthousiasme  à  Liibeck,  en  même  temps 
que  dans  le  grand-duché  de  Hesse  et  en  plusieurs  autres  lieux.  La  répu- 
blique de  Liibeck  avait  voulu  maripier  ainsi  avec  quelle  ardeur  elle 
adhérait  aux  espérances  de  la  patrie  allemande.  Cette  ville,  qui  occupe 
sur  la  Baltique  une  position  analogue  à  celle  de  Hambourg  sur  la  mer 
du  Nord,  sait  tout  ce  (ju'elle  aurait  à  gagner  à  un  plus  grand  dévelop- 
[)ement  de  la  puissance  maritime  de  la  confédération  (2).  Au  reste,  Lii- 
beck a  moins  souffert  que  Hambourg  des  rapports  généraux  de  la  con- 
fédération avec  le  Danemark.  Le  gouvernement  danois,  dans  le  blocus 
des  ports  allemands  sur  la  Baltique,  avait  fait  deux  exceptions,  l'une 
en  faveur  du  j)ort  de  Wismar,  dans  le  Mecklembourg-Schwerin, 
l'autre  en  faveur  de  Liibeck  :  il  avait  voulu  se  conserver  une  voie  ré- 
gulière de  correspondance  et  un  moyen  de  rester  en  relations  com- 
merciales avec  l'Allemagne.  Lûbeck  a  tiré  un  excellent  parti  de  ce 
privilège;  en  184.9,  il  est  entré  dans  son  port  918  bàtimens,  il  en  est 
sorti  922  navires.  Dans  le  mouvement  général  de  la  navigation  de  ce 
port,  c'était  une  augmentation  de  202  navires  sur  le  mouvement  de 
1848.  L'effectif  de  la  marine  de  Liibeck,  au  commencement  de  1850, 
était  de  78  bàtimens  jaugeant  5,645  lasts  de  3  tonneaux  chaque,  ou  en- 
viron 46,935  tonneaux.  Suivant  des  pratiques  qui  datent  des  anciens 
tt'mps  de  la  ligue  anséati(|ue,  12  de  ces  navires  naviguaient  sous  un 
pavillon  étranger,  le  pavillon  russe,  dont  ils  avaient  pris  la  couleur, 
pour  circuler  librement  pendant  la  guerre  du  Danemark.  Au  temps 
des  grandes  pirateries,  c'était  du  pavillon  danois  que  se  couvrait  la  ma- 

(1)  Bourgmestres  pour  1849  et  1850;  Henri  Brehmer,  docteur  en  droit,  président  diî 
st!'nat;  Bernard -Henri  Frister,  docteur  en  droit,  président  du  tribunal  suprême. 

(2j  Lûbeck  est  situé  sur  la  Trave  à  son  confluent  avec  la  Wacckenitz,  à  12  kilo- 
mètres de  la  Baltique.  Les  bàtimens  d'un  fort  tonnage  ne  peuvent  remonter  jusqu'à 
L(d»eck  et  s'arrêtent  à  Travemûnde,  à  l'embouchure  de  la  Trave.  De  même,  les  gros  bà- 
timens qui  ne  peuvent  remonter  l'Elbe  jusqu'à  Hambourg  prennent  ou  laissent  leurs 
thargemens  à  Cuxhaven ,  à  l'embouchure  de  l'Elbe. 


ÉTATS   EUROPÉENS.    —   I.LBECK.  033 

rine  anséatique  :  c'est  seulement  depuis  la  prise  d'Alger  par  la  France 
<jue  cette  mesure  de  précaution,  devenue  inutile,  a  cessé. 

La  ville  do  Lûhcck  ne  peut  ambitionner  d'autre  rôle  (jue  celui  qu'elle 
tient  de  sa  situation  maritime.  La  république  ne  possède  en  tout  que 
i7,l97  âmes.;  elle  fournit  940  hommes  et  2  canons  à  la  confédération. 
Sa  part  dans  l'impôt  fédéral  est  de  1,278  thaï.  23  gr.  7  fenins.  Sa  dette 
est  proportionnellement  presijue  aussi  élevée  que  celle  de  Hambourg; 
les  intérêts  figurent  au  budget  de  1830  pour  214.190  marcs.  Un  nouvel 
emprunt  de  8  millions  de  marcs  a  été  contracté  en  1830  :  il  est  juste 
d'ajouter  (pie  l'amortissement  est  pris  au  sérieux,  et  que  la  dette,  si 
élevée  fùt-elle,  avait  été  réduite  de  beaucoup  plus  de  moitié  avant  le 
dernier  emprunt;  elle  était  de  11  millions  de  marcs  en  18U,  et  à  la  fin 
de  1849  elle  n'était  que  de  o,606,.373  marcs.  Le  budget  de  cette  répu- 
blique est  d'environ  800,000  marcs,  et  se  ferme  en  équilibre.  Liibeck 
est  le  siège  d'un  personnel  consulaire  assez  nombreux  et  entretient,  de 
son  côté,  des  agens  à  l'étranger,  soit  de  concert  avec  les  autres  villes 
libres,  soit  pour  son  propre  compte. 

Bien  que  la  repu  (clique  de  Brème  ait  une  population  plus  nombreuse 
que  Liilxck  (72,820  habitans),  elle  ne  vient  dans  la  chancellerie  fédé- 
rale ({u'au  troisième  rang  des  villes  libres.  Brème  a  aussi  réformé, 
en  1849,  son  ancienne  constitution,  fondée  sur  le  principe  de  l'aristo- 
cratie bourgeoise.  D'après  la  constitution  nouvelle  adoptée  le  3  mars 
et  publiée  ie  8  avril,  le  sénat,  investi  du  pouvoir  exécutif,  se  compose 
de  16  membres  nonunés  à  vie  par  l'ancien  sénat  et  la  bourgeoisie  en 
commun.  Les  professions  libi'rales  doivent  en  fournir'8,  et  sur  ce 
nombre  cinq  doivent  avoir  étudié  le  droit.  Cinq  autres  membres  du 
sénat  sont  pris  dans  le  commerce  et  trois  dans  la  classe  laborieuse. 
Le  sénat  choisit  dans  son  sein  deux  bourgmestres,  qui  restent  en  fonc- 
tions 4  ans;  tous  les  deux  ans,  l'un  des  deux  se  retire.  Ils  président  le 
sénat  à  tour  de  rôle  cha(|ue  année.  L'assemblée  de  la  bourgeoisie  est 
formée  de  300  re[)résentans.  Leur  mandat  dure  quatre  ans;  ces  dé- 
putés se  renouvellent  par  moitié  tous  les  deux  ans  (1).  La  républicpie 
de  Brème  ne  parait  pas  être  entrée  dans  les  illusions  du  parti  germa- 
nique avec  autant  de  confiance  que  Hambourg  et  Liibeck.  Placée  vis- 
à-vis  du  Hanovre  dans  une  situation  moins  indépendante  que  Ham- 
bourg et  Liibeck,  la  ville  de  Brème,  tout  en  se  faisant  représenter  à 
Erfurt  et  en  suivant  la  Prusse  dans  ses  expérimentations  malheureuses, 
était  plus  disposée  (pie  les  autres  villes  libres  à  adhérer  aux  réserves 
que  le  gouvernement  hanovrien  avait  exprimées  en  renon(;ant  à  l'al- 
liance fameuse  des  trois  rois.  Brème  asouUert  ainsi  que  Hambourg  du 


(1)  Les  anciens  bourtrmestres  de  Brème  étaient  encore  en  fonctions  on  1850.  C'étaient 
MM.  Smidt,  chargé  des  affaires  étranj^ères,  Noltenius,  Meier,  Schumacher. 
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blocus  des  poris  allemands  par  le  Danemark;  mais  le  comm(^rce  bré- 
mois,  comme  celui  de  Hambourg,  après  la  levée  du  blocus  en  1849,  a 
repris  un  élan  (rès  remar<|uahle.  Au  commencement  de  1850,  Brème 
possédait  -2:5«  hàtimens  jaugeant  i!i,.4;]:i  lasls  (92.870  tonneaux).  12  na- 
vires brémois  font  le  service  de  pa(juelK)ts  pour  New-York,  la  Nou- 
velle-Orléans et  d'autres  ré,i;ions  transatlantiques.  Sur  ce  point,  Brème 
fait  a  Hambour|jf  une  lioiiorahle  concurrence.  Les  finances  de  Brème 
ne  sont  point  dans  une  situation  hi  illante,  les  recettes  sont  évaluées  à 
environ  81 1,735  tlialers,  t^tb  s  dépenses  s'élèvent  au-delà  de  1  million. 
La  dette  de  Brème  est  tout(  1"  )is  pro})nr!ionnellement  très  inférieure  à 
celle  des  d.ux  autres  vilks  libres.  Brème  doit  fournir  à  la  confédé- 
ration 1,295  bommes  et  2  canons.  Sa  contribution  (st  de  l.o2o  flo- 
rins (2,496  francs).  A  Brème  risident  un  grand  .nombre  de  consuls  et 
de  vice-consuîs  étrangers.  Cette  république  entretient  elle-même  à  l'é- 
tranger un  certain  nombre  d'agens  commerciaux.,  outre  les  agens  po- 
litiques qui  représentent  les  villes  libres.  Un  journal  sérieux  paraît  à 
Brème,  c'est  la  Gazette  du  Wes/r,  qui  possède  environ  4,000  abonnés. 
Francfort  est.  dans  l'oidre  biérarcbique,  la  seconde  des  viiles  libres. 
Bien  qu'on  puisse  l'envisagi  r  coinme  l'une  des  grandes  {)laces  du  com- 
merce allemand,  elle  n'a  pas,  sous  ce  rapport,  limportance  des  trois 
autres  villes  libres,  favorisées  d'ailleurs  spécialement  par  leur  situation 
maritime.  En  revancbe,  Francfort  est  le  siège  même  de  la  diète  ger- 
manique, la  résidence  des  agens  diplomatiques  accrédités  auprès  du 
corps  fédéral,  en  un  mot  ia  capitale  de  la  confédération  germanique. 
Erfurt  et  Dresde  ont  eu  depuis  1848  leur  illustration,  mais  Irancfort 
a  eu  encore  de  plus  grands  privilèges  :  cette  ville  a  été  le  théâtre  des 
exploits  du  Vor-Parlment  et  de  toutes  les  évolutions  pacifKiues  ou  vio- 
lentes qui  les  ont  accompagnés,  et,  depuis  cette  grande  crise,  après 
tout  ce  tapage,  la  vieille  diète  est  venue  elle-même  s'y  réinstaller  sans 
bruit.  Francfort  a  vu  renaître  ces  vieux  pouvoirs  dont  il  avait  con- 
templé, en  1848,  l'abdication  officidle. 

Et  que  n'a  point  vu  Francfort  depuis  quel(iues  années!  D'autres 
grands  projets  d'entreprises  impossibles  sont  allés  y  chercher  un  asile. 
Au  parlement  de  Francfort  a  succédé  le  troisième  congrès  de  la  paix 
universelle.  Deux  cent  cinciuante  Anglais,  trente  et  un  Américains, 
quinze  Français,  autant  de  Belges,  de  Suisses,  de  Suédois,  d'Italiens  et 
près  de  trois  cents  notabilités  de  Francfort  et  de  différentes  villes  d'Al- 
lemagne, s'étaient  réunis  a  Francfort,  les  uns  pour  voir,  d'autres  pour 
être  vus,  quelques-uns  enfin,  et  ce  n étaient  pas  les  moins  simples, 
pour  s'entretenir  des  moyens  de  ramener  l'âge  d'or  sur  la  terre.  La 
France  y  était  représentée  non  point  par  M.  de  Lapalisse,  comme  on  l'a 
dit  méchanmient,  mais  par  M.  Emile  de  Girardin,  et  l'Angleterre  par 
M.  Cobden,  que  l'on  pourrait  tout  au  moins  soupçonner  de  ne  point 
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haïr  la  paix  agitée  et  de  songer  encore  plus  aux  intérêts  du  libre  échange 
qu'à  ceux  de  la  paix.  Ce  n'était  point,  comme  l'année  précédente  en 
France,  M.  Victor  Hugo  ijui  présidait  :  à  chai] ne  nation  son  jour;  afin 
de  siéger  sous  de  meilleurs  auspices,  on  avait  fait  choix  d'un  ancien 
membre  du  parlement  de  Francfort,  M.  Jaup  de  Hesse-Darmstadt,  es- 
prit en  elïét  pacifique,  qui  jouit  sans  bruit  d'une  sérieuse  estime  en  Al- 
lemagne. Au  reste,  le  congrès  de  la  paix  ne  brilla  pas  plus  (jue  celui  de 
Paris  par  l'éloquence.  Quant  aux  conclusions,  elles  ne  furent  pas  moins 
naïves.  On  y  traita  la  grande  question  du  désarmement  au  moment 
où  toutes  les  puissances  sentent  le  besoin  d'armer  plus  que  jamais;  on 
convint  de  combattre  par  tous  les  moyens  possibles  le  système  des  em- 
prunts destinés  à  alimenter  les  grandes  armées,  peu  de  temps  après 
que  les  capilalistes  anglais,  contrairement  aux  conseils  de  M.  Cobden, 
s'étaient  précipilés,avec  l'enthousiasme  naturel  aux. financiers  qui  font 
de  bons  placemens,  pour  couvrir  l'emprunt  ouvert  par  le  czar  chez 
M.  Baring.  Enfin  le  congrès  de  la  paix,  pour  praticiuer  à  l'avenir  ses 
maxinjes,  prit  la  résolution  d'intervenir  lui-même  désormais,  en  son 
propre  et  privé  nom,  entre  les  puissances.  La  guerre  du  Danemark  et 
de  l'Allemagne  lui  offrait  une  belle  occasion  de  signaler  sm'-le-champ 
son  zèle;  il  en  j)rofita.  Malgré  la  répulsion  que  quelques  membres  al- 
lemands du  congrès  pacifi(|ue  manifestaient  pour  la  paix  en  Holstein 
et  les  dispositions  régleuKmtaires  de  ce  congrès  qui  proscrivaient  toute 
allusion  directe  aux  événemens  politiques  du  moment,  ceux  des  mem- 
bres du  congrès  qui  évidemment  possédaient  le  plus  les  vertus  apos- 
toliques, et  notamment  l'Américain  Elihu  Burritt,  se  présentèrent, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  la  branche  d'olivier  à  la  main,  à 
Kiel  et  à  Copenhague  pour  y  parler  le  langage  de  la  paix.  Le  bombar- 
dement de  Fredericstadt  vint,  quehiues  jours  après  leur  déinarche, 
leur  montrer  le  cas  que  les  deux  [)arties  faisaient  de  ces  débonnaires  et 
vertueux  conseils. 

L'histoire  particulière  de  la  ville  de  Francfort  a  nécessairement  dis- 
paru au  milieu  de  tant  de  choses  ou  révolutionnaires  ou  naïves  (jui 
s'y  sont  accomydies.  Cependant  cette  république  a  eu  aussi  ses  alVaires 
intérieures.  Sa  vieille  constitution  a  résisté  plus  long-temps  (|ue  celle 
des  trois  autres  villes  libres  aux  essais  qui  ont  été  tentés  pour  la  ré- 
former en  184-0  et  en  ISriO.  L'assemblée  constituanti;  convo(piée  pour 
travailler  à.  cette  réforme  ne  réussit  point  à  faire  agréer  son  plan  aux 
vieux  pouvoirs,  qui  conservaient  encore  une  certaine  autorité.  La  ré- 
publique de  Francfort  est  donc  entrée  dans  l'année  IHaO  avec  s;i  vieille 
organisation,  son  corjjs  législatif  et  son  sénat,  ses  bourgmestres,  ses 
échevins  et  ses  syndics  (I),  et  sa  population  divisée  en  iiuatre  classes, 

(1)  Premier  bourgmestre  en  1830,  réchevin  M.  de  Ileyden;  second  boiiri^mestre, 
M.  Hessemberg;  syndics,  MM.  Starck,  Usener,  Harnier. 
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I;i  noblosso,  les  docteurs  ou  lettrés,  les  bourgeois  ou  fabricnns  et  mar- 
cbauds,  eteiifîu  les  paysans  du  (X'tit  territoire  de  l'état.  Eu  souuue,  le 
sentiment  de  conservation  a  montré  plus  de  ténacité  à  Francfort  cjue 
dans  les  autres  villes  libres.  Francfort  tire  un(;  partie  de  ?a  richesse 
de  sa  situation  de  capitale  fédérale;  elle  ne  voyait  pas  sans  crainte 
l'Allemaji,ne  pencher  du  côté  de  Beilin  :  aussi  cette  répnbli(|ue  n'a- 
t-elle  point  refusé,  comme  Lulx'ck,  Brème  et  Hambour}^^  de  recon- 
naître le  caractère  j)lénier  de  la  diète,  lors(jue  celle-ci  est  venue  se  ré- 
installer à  Francfort. 

La  population  de  Fr.-ncfort  est  de  68,^240  âmes;  ses  revenus  s'éle- 
vaient, en  1850,  à  l,U5,,^)00  florins  du  Rhin;  ses  dépenses  montaient 
à  i,597.K)9  florins.  Le  délicit  était  donc  de  16:;.2h;5  florins.  La  dette 
atteignait  à  0,9:2-2,061  flor.  Le  contingent  fédéral  de  Francfort  est  de 
l,02i  soldats  et  2  canons,  et  sa  contribution  de  l.rSOS  th.  1 1  gr.  Franc- 
fort possède  plusieurs  journaux  :  La  Gazette  de  Vadimyiistraiion  supé- 
rieure des  Postes  [Ohcrposlanits-Zeitung],  feuille  ultra-conservatrice  sous 
l'influence  des  princes  de  la  Tour  et  Taxis,  autrefois  concessionnaires 
du  fief  des  i)ostes  générales,  dont  ils  ont  conservé  (|uel(jues  lambeaux 
jusqu'à  ce  jour.  Le  Journal  de  Francfort  eut  aussi,  il  y  a  dix  ans,  une 
certaine  autorité.  On  lui  donne  près  de  10,000  abonnés;  il  appartient 
au  parti  constitutionnel. 

III.  —  LES  PRINCIPAUTÉS. 

On  vient  de  voir  au  dix-septième  rang  des  états  allemands  quatre 
j-épubliques,  composées  chacune  d'une  ville  et  de  quelques  villages;  si 
nous  abordons  la  liste  des  états  du  seizième  rang  (I),  nous  rencontrons 
d'abord  la  principauié  de  Lippe-Detmold,  qui  est  formée  de  G  villes 
et  demie  (2),  pins  5  bourgs  et  li.'j  villages.  Le  gouvernement  de  Lii)pe 
était  constitutionnel  dès  avant  1848.  Les  états  devaient  être  convoqués 
au  moins  tous  les  deux  ans  pour  discuter  les  lois  de  finances.  Ces  lois 
se  discutaient  dans  une  réunion  en  comnum  de  tous  les  députés;  pour 
la  discussion  des  autres  lois,  les  étals  se  divisaient  en  deux  chambres, 
dont  l'une  représentait  la  noblesse,  et  l'autre  le  vulgaire.  Le  prince  a 
fait  quelques  concessions  en  1848.  Il  a  reconnu  les  droits  fondamen- 
taux proclamés  à  Francfort.  La  principauté  contient  104,674  ames;  elle 
contribue  pour  2,120  hommes  et  4  canons  à  la  formation  de  l'armée 
fédérale,  et  pour  2,267  th.  2  gr.  o  fenins  aux  besoins  du  trésor  germa- 

(1)  Dans  le  petit  conseil,  les  états  du  seizième  rang  se  présentent  dans  l'ordre  sui- 
vant :  les  deux  Hohenzollcrn,  Liechtenstein,  les  deux  Reuss,  les  deux  Lippe  et  Waldech. 
Dans  le  plénum.  IlohcnzoUcrn-IIechingen  vient  un  premier  lieu,  puis  Liechtenstein, 
HohenzoUern-Sigmaringen,  Waldeck,  les  deux  Reuss,  Schaumbourg-Lippe  et  Lippe- 
Detmold. 

(2)  La  moitié  de  la  ville  de  Lippsladt  appartient  à  la  Prusse. 
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nique  (1).  Les  finances  (recettes  et  dépenses)  de  Lippe-Detmold  appro- 
chent de  bOO.OOO  florins  du  Rhin.  C'est  d'ailleurs  une  justice  à  rendre  • 
aux  princes  de  Detmold,  leur  trésor  est  beaucoup  mieux  administré 
(jue  celui  de  beaucoup  d'autres  princes  allemands.  Lippe-Detmold  n'a 
|)oint  de  dettes.  Les  vertus  i)atriarcales  paraissent  être  praliijuées  à 
Dclinold.  La  famille  régnante  se  distingue  principalement  par  le  nom- 
lire  de  ses  branches  et  de  ses  rejetons.  Le  prince  actuel  Paul-Alexan- 
dre-Léopold  n'a  pas  moins  de  huit  enfans;  ayant  d'ailleurs  peu  de  re- 
venus à  distribuer  à  ses  fils  et  encore  moins  de  soldats  à  leur  donner  à 
cominander.  il  les  envoie,  comme  bon  nombre  de  princes  allemands, 
ser\ir  à  l'étranger.  Le  prince  Léopold,  prince  héréditaire  de  Lippe- 
Detmold,  est  major  dans  l'armée  prussienne.  C'est  assez  dire  que  la 
principauté  de  Lippe-Detmold  a  suivi  la  politique  de  la  Prusse  dans  les 
évolutions  de  l'Allemagne  (2). 

Le  prince  de  Lippe-Schaumbourg,  George-Guillaume,  est  moins  pa- 
triarcal que  celui  de  Detmold,  et  ne  compte  que  six  enfans.  Il  est  vrai 
(]ue  le  prince  héréditaire,  Adolphe-George,  marié  depuis  \8Al,  a  déjà 
de  son  côté  (juatre  héritiers.  Lippe-Schaumbourg  possède  environ 
i>8.837  habitans,  et  un  revenu  de  130/JOO  thaïe rs,  sans  dette  publique, 
il  contribue  aux  charges  fédérales  pour  576  soldats,  sans  canons,  et 
(ino  thalers  19  gros  11  fenins.  La  principauté  de  Schaumbourg-Lippe 
est  un  gouvernement  constitutionnel  où  le  principe  des  classes  est  resté 
la  base  du  droit  politique.  Les  paysans  sont  représentés,  ainsi  que  la 
bourgeoisie  et  la  noblesse,  dans  les  états  {Landstànde).  L'esprit  de 
ce  pays  ou  du  moins  celui  de  son  gouvernement  est  beaucoup  moins 
porté  aux  nouveautés  que  celui  de  la  Lippe-Detmold.  Les  deux  états 
ont  suivi  une  conduite  opposée  en  présence  de  la  diète  restaurée  :  Lippe- 
Schaumbourg  a  marché  avec  l'Autriche. 

Des  deux  Lippe,  nous  passons  naturellement  aux  deux  Reuss  :  Reuss- 
Greiz,  possession  de  la  branche  aînée  des  princes  de  cette  maison,  et 
Reuss-Schleiz,  possession  de  la  branche  cadette,  qui  règne  aussi  sur 
Lobenstein-Ebersdorf,  Géra  et  Saalbourg.  11  est  plus  (jue  difficile  de 
se  reconnaître  dans  lesarrangemens  territoriaux  et  féodaux  qui  règlent 
les  rapports  des  deux  branches,  et  établissent  au  surplus  entre  leurs 
états  une  certaine  unité  politique.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  (jue  Reuss- 
(ireiz  est  gouverné  par  un  i»rince  qui  porte  le  nom  de  Henri  XX, 
et  Reuss-Schleiz  par  Henri  XLIL  En  1848  (1"  octobre),  le  prince 

(1)  La  coutribulion  fédérale,  qui  était  autr(?fois  calculée  cii  florins  d'Autriche,  a  été, 
•■il  1848,  calculée  eu  thalers  prussiens  en  même  temps  qu'en  lloriiis  autrichiens;  afin  de 
simplifier,  nous  avons  adopté  partout  l'évaluation  par  thalers  de  Prusse. 

(2)  La  Prusse  est  la  seule  des  puissances  étran^'ères  qui  soit  représentée  à  Detmold. 
Ku  général,  ces  petits  états  n'ont  point  d'ageiis  ;\  l'étranger,  ou  ils  s'unissent  entre  eux 
pour  avoir  une  représentation  commune. 
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Jliîiiii  LXXIl,  (jui  réji;iiait  depuis  18^2  dans  la  partie  ébersdorlierinc  de 
la  seij^ineurie  de  Lobenslein  et  dans  ce  que  l'on  appelle,  en  style  irer- 
manique  et  féodal,  la  co-régence  de  la  soijrneurie  de  Cera  et  dn  dis- 
trict de  Saalliourg,  —  et,  depuis  18-24-,  dans  l'autre  partie  de  Loi)en- 
stein,  de  Géra  et  de  Saalbourg,  —  avait  abdiqué  en  faveur  du  prince 
de  Reuss-Schleiz;  les  i)Ossessions  de  ce  souverain  s'étaient  ainsi  accrues 
de(juel(iues  milliers  d'hommes.  Keuss-(ireiz  contient  95, tr)9  habiians; 
Reuss-Schleiz  77,016.  Les  revenus  du  premier  de  ces  états  sont  de  .58.000 
thalers  de  Prusse;  ceux  du  second,  de  113,000  thalers.  Reuss-Greiz 
fournit  700  th.  A  g.  -4  fen.,  et  Reuss-Schleiz  I  ,i>'r2  th.  1 1  g.  ^2  fen.  au 
trésor  de  la  confédération.  Les  deux  branches  sont  réunies  pour  for- 
mer en  hommes  un  contingent  fédéral  de  2, '-2 4^2  soldats  et  A  canons. 
La  spécialité  des  souverains  de  Reuss.  branche  aînée  et  branche  ca- 
dette, est  d'être  voués  tous  par  tradition  à  porter  le  nom  de  Henri.  Dans 
la  branche  aînée,  lorsque  le  centième  Henri  est  né,  une  nouvelle  série 
recommence.  Chaque  siècle  forme  une  série  dans  la  branche  cadette. 
Les  deux  branches,  (|ui  sont  d'ailleurs  accoutumées  au  régime  i)nrle- 
mentaire  ou  du  moins  a  la  monarchie  limitée,  ont  refusé  de  reconnaître 
la  restauration  de  la  diète  de  Francfort.  Il  a  été  un  moment  question 
de  l'incorporation  des  deux  étals  dans  la  Prusse. 

Cest  le  sort,  assurément  heureux,  qui  est  échu  aux  deux  principau- 
tés de  Hohenzollern,  principautés  indépendantes  jusqu'en  1850  sous 
les  noms  de  Hechingen  et  de  Sigmaringen.  La  situation  de  ces  prin- 
cipautés était  des  plus  tristes  en  présence  de  la  crise  révolutionnaire. 
Rien  que  les  deux  états  fussent  constitutionnels,  ils  se  virent  exposés 
à  toutes  les  agitations  du  jour.  La  Prusse  d'ailleurs  pesait  sur  eux  de 
tout  son  poids;  elle  obtint  l'abdiGation  des  deux  princes  à  son  profit. 
Le  prince  de  Sigmaring(>n,  en  abdiquant,  se  donna  du  moins  le  plai- 
sir de  récriminer  vivement  contre  les  passions  et  l'ingratitude  des 
hommes  qui  avaient  méconnu  sa  grandeur  dame.  11  était  rempli  d'une 
ardeur  généreuse  [tour  l'unité  de  la  patrie  allemande.  «  L'époqui' nou- 
velle a,  disait-il,  ébranlé  dans  ses  fondemens  l'existence  des  petits  états, 
elle  a  anéanti  les  relations  patriarcales  qui  existaient  entre  le  prince 
et  son  peuple.  »  —  «  On  veut  de  nos  jours,  ajoutait-il  avec  une  noble 
colère,  que  le  prince,  sans  volonté  à  lui,  soit  Linstrument  aveugle  des 
caprices  du  peuple;  on  lui  refuse  le  droit  d'accorder  de  son  propre  gré; 
on  veut  tout  lui  arracher.  »  Le  prince  de  Sigmaringen  ne  pouvait  ad- 
mettre cette  humiliation  des  rois  constitutionnels.  De  si  minces  pou- 
voirs ne  valaient  pas  la  peine  de  lutter  contre  l'anarchie.  «  11  fallait, 
continuait-il,  qu'une  main  plus  puissante  que  la  sienne  s'emparât  des 
rênes  de  son  gouvernement.  »  11  remplissait  d'ailleurs  consciencieuse- 
ment son  devoir  d'allié  de  la  Prusse.  Si  le  désir  de  son  ame,  le  beau 
rêve  de  l'unité  allemande  devait  jamais  être  rempli,  il  affirmait  que 
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l'on  ne  devait  pas  craindre  les  sacrifices;  il  en  donnait  l'exemple  en  dé- 
posant sa  souveraineté  sur  l'autel  de  la  patrie.  Tels  sont  les  adieux  que 
le  piince  de  Hohenzollern-Signiariniien  adressait  à  ses  sujets.  La  Prusse 
prit  possession  du  pays  le  12  mars  1850;  le  8  avril  suivant,  l'incorpo- 
ration de  Hohonzolkrn-Hechingen  s'accomplit  de  même. 

S'il  est  une  principauté  qui  mérite  de  disparaître  à  son  tour,  c'est 
assurément  Liechtenstein  avec  ses  deux  bourgs  et  ses  deux  villages. 
Son  revenu  est  de  20,000  florins  (environ  60,000  francs),  son  contin- 
gent fédéral  de  127  soldats,  et  sa  contribution  de  060  tlialers,  10  gr.. 
11  fen,  A  la  vérité,  le  prince  Aloïs  de  Liechtenstein,  président  de  la 
socicté  agricole  de  la  Basse-Autriche,  a  de  très  grandes  propriétés  en 
Autriche  et  en  Prusse,  et  ses  revenus  personnels  peuvent  bien  être 
d'environ  A  millions  de  francs;  mais,  comme  prince  régnant,  il  a  un 
budget  fort  au-dessous  de  cekii  du  prince  de  Monaco.  Liechtenstein  est 
depuis  iong-temps  une  monarchie  constitutionnelle;  mais  la  position 
géograpliique  de  la  j)rincipauté,  enclavée  entre  le  Voralberg  autriclîien 
et  la  Suisse,  la  situation  du  prince,  l'un  des  plus  riches  propriétaires 
de  l'Autriche,  condamnaient  Liechtenstein  à  suivre  la  politique  autri- 
chienne dans  les  affaires  allemandes. 

Avant  d'aborder  les  états  du  quinzième  rang,  n'oublions  point  Wal- 
deck,  gouverné  par  le  prince  George-Victor  sous  la  tutelle  de  sa  mère, 
la  princesse  Emma,  et,  contrairement  à  Liechtenstein,  placé  dans  des 
conditions  géographi([ues  tout-à-fait  favorables  à  l'influence  prus- 
sienne. La  princesse  de  Waldeck  a  adhéré  à  toutes  les  démarches  de 
la  politique  prussienne.  La  principauté  est  d'ailleurs  constitutionnelle; 
elle  possède  des  états  investis  du  pouvoir  législatif.  La  constitution, 
qui,  avant  18i8,  était  basée  sur  le  principe  de  l'aristocratie,  a  été  refor- 
mée en  1849  dans  un  esprit  plus  rapproché  de  la  déinociatie.  La  prin- 
cipauté contient  08,759  habitans;  le  budget  est  d'environ  250,000  tlia- 
lers, et  se  ferme  rarement  en  équilibre.  La  dette  est  de  600,000  thalers. 
Waldtck  doit  payer  1,632  thalers  \  gr.  9  fen.  à  la  caisse  fédérale,  et 
fournir  pour  le  contingent  1,146  hommes  et  deux  canons. 

Au  ([uinzième  rang  des  états  fédérés  figurent  les  doux  Schwarz- 
bourg,  les  trois  Anhalt  et  Oldenbourg.  Schwarzbourg-Sontlershausen 
possédait  60,002  âmes  à  la  fin  de  1849.  Les  revenus  sont  estimés  à 
185,700  thalers.  et  les  dépenses  à  182.350  thalers.  Cet  excédant  de;  re- 
cettes n'est  point  habituel.  La  dette  de  lélat  est  d'environ  251,48i  tha- 
lers; —  2  canons  et  1,172  soldats,  1,419  thalers  11  gros  7  l'en.,  tel  est 
en  hommes  et  en  argent  le  contingent  fédéral  de  celt(!  principauté.  Le 
gouvernement  est  constitutionnel.  Les  états  sont  composés  d'une  seule 
chambre.  Le  prince  actuellement  régnant  porte  le  nom  de  (iunther- 
Frédéric. 

Schwarzbourg-Rudolstadt  est  à  peu  près  dans. les  mêmes  conditions 
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politicjucs  et  financières.  La  population  de  Riidolstadt  est  de  69,650 
âmes,  le  revenu  de  250,000  flor.,  les  dépenses  de  230,000  flor.,  le 
contin<,^ent  fédéral  de  809  soldats  et  de  1,696  thalers  25  gr.  H  fen. 
La  dette  est  de  99,928  florins.  Le  f^ouAcrnement  est  parlementaire 
comme  celui  de  Sondersliausen  et  com[)Osé  d'une  seule  chambre.  Le 
prince  de  Rudolstadt  porte  le  nom  de  Frédéric-Gunther.  Les  deux 
principautés  ont  été,  comme  celles  de  Reuss,  sur  le  point  de  subir  le 
sort  des  deux  Hohenzollern  et  de  se  voir  incorporées  à  la  Prusse.  Les 
principautés  de  Scliwarzbourjj;  se  fussent  facilement  consolées  de  la 
perte  de  leurs  princes.  Au  reste,  les  deux  princes  ont  marché  avec  la 
Prusse  dans  les  affaires  fédérales;  ils  ont  paru  au  congrès  des  princes 
à  Berlin  et  se  sont  fait  rei)résentcr  dans  le  collège  des  princes. 

Les  princes  d'Anhalt  ont  tenu  la  même  conduite.  Ces  duchés  présen- 
tent un  phénomène  que  nous  n'avons  fait  qu'indiquer  pour  les  Reuss. 
Partagés  entre  trois  princes  de  la  même  maison  et  toutefois  indépen- 
dans,  ils  ont  entre  eux  une  sorte  de  lien  particulier;  ils  ont  quelques 
Institutions  communes.  Par  exemple,  avant  la  crise  dernière,  qui  est 
venue  ajouter  quelque  chose  à  leurs  libertés,  ils  étaient  placés  sous  un 
despotisme  commun,  limité  seulement  par  une  espèce  de  consulte 
financière  revêtue  du  nom  dérisoire  d'états,  composée  d'ailleurs  de  dé- 
légués des  trois  duchés.  L'intérêt  commun  aux  trois  duchés  ou  plutôt 
aux  trois  princes  se  personnifie  dans  ce  (jue  l'on  appelle  le  senioral, 
c'est-à-dire  le  privilège  attribué  à  tour  de  rôle  au  plus  âgé  des  trois 
princes  régnans  de  la  maison  de  présider  au  gou\ernement  général 
des  trois  principautés.  Le  prince  Léopold- Frédéric  d'Anhalt-Dessau  est 
le  senior  de  la  maison.  La  ligne  d'Anhalt-Cœthen  s'étant  éteinte  dans 
les  mâles,  le  gouvernement  direct  de  Cœthen  a  été  dévolu  en  I8i7  au 
senior,  duc  de  Dessau,  aîné  et  directeur  de  la  maison  et  des  états 
d'AnhaU. 

En  vertu  d'une  lettre  patente  du  5  avril  1848  et  de  la  constitution  du 
29  octobre  1848,  Anhalt-Dessau  possède  un  ministère  d'état  qui  rem- 
place l'ancien  conseil  intime  du  prince.  Cœthen  a  aussi  un  ministre 
d'état.  Enfin  les  deux  duchés  ont  un  ministère  d'état  commun  aux 
deux  pays.  Quant  au  duché  d'Anhalt-Bernbourg,  la  patente  du  2i  juil- 
let 1848  et  la  constitution  du  14  décembre  de  la  même  année  sont  ve- 
nues le  doter  de  même  d'un  ministère  responsable  à  la  place  de  l'an- 
cien conseil  privé,  qui  ne  donnait  aucune  garantie  au  pays.  Les  affaires 
du  seniorat,  c'est-à-dire  les  intérêts  généraux  des  trois  duchés  d'An- 
halt, sont  confiés  au  ministère  d'état  du  duché  de  Dessau.  Le  vœu  ma- 
nifeste des  populations  de  ces  trois  duchés,  ce  serait  de  s'unir  plus 
étroitement  sous  un  seul  chef,  de  se  débarrasser  de  cet  encombrement 
de  princes  ])arasites  qui  ne  peuvent  travailler  qu'à  tenir  les  trois  pays 
divisés.  Cette  simplification  serait  du  nombre  de  celles  que  l'on  peut 
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regarder  comme  légitimes.  Anhalt-Dessau  possède  63,700  âmes;  les 
recettes  et  dépenses  de  l'état  s'élèvent  à  671,687  thalers.  La  dette  est 
d'environ  1,163,666  thalers.  Le  contingent  militaire  de  Dessau  est  de 
1 ,260  hommes  et  2  canons;  sa  contribution  de  1 ,665  thalers  14  gr.  "2  fen. 
Cœthena  43,120  hahitans,  39,000  thalers  de  revenu.  Cette  principauté 
fournit  à  la  confédération  1  canon,  794  soldats,  1,021  thalers  3  fen.  La 
population  de  Bernbourg  est  d'environ  50,000  habitans;  on  évalue  à 
630,000  th.  ses  revenus  et  ses  dépenses.  Sa  dette  est  de  1,590,300  th. 
—  Contribution  fédérale,  1,165  thalers  14  gros  2  fen.  —  Contingent, 
976  soldats  et  2  canons. 

Le  grand-duché  d'Oldenbourg  vient  compléter  la  liste  des  états  qui 
forment  le  quinzième  rang  dans  la  diète.  C'est  du  moins  le  plus  sé- 
rieux des  étals  qui  partagent  avec  lui  la  quinzième  voix  dans  le  petit 
conseil  fédéral.  Le  grand-duc  de  Holstein-Oldenbourg,  Paul-Frédéric- 
Auguste,  duc  de  Slesvig  et  de  Holstein,  prince  de  Lûbeck  et  de 
Dirkenfeld,  est  de  la  famille  de  Holstein,  (jui  est  liée  aux  familles  ré- 
gnantes de  Danemark  et  de  Russie.  Sa  fille  a  épousé  Othon  de  Ba- 
vière, roi  de  Grèce.  La  population  du  duché  d'Oldenbourg  est  de 
277,401  âmes.  Le  budget  de  1850  porte  ses  revenus  à  848,000  thalers, 
et  ses  dépenses  à  1,048,000  thalers.  Les  finances  de  la  principauté  de 
Lûbeck  et  celles  de  la  principauté  de  Birkenfeld  sont  séparées  de  celles 
d'Oldenbourg.  Les  revenus  de  cette  principauté  de  Liibeck,  cju'il  im- 
porte de  ne  pas  confondre  avec  la  ville  de  Lûbeck,  sont  de  126,600  th. 
et  les  dépenses  de  174,000  th.  Le  budget  de  Birkenfeld  donne  en  1850, 
pour  les  recettes,  111,300  thalers,  et  pour  les  dépenses  150,000  tha- 
lers. Le  déficit  se  prolonge  ainsi  sur  toute  la  ligne.  Cependant  la  dette 
n'est  point  exorbitante;  elle  ne  dépasse  guère  1  million  de  thalers.  Le 
contingent  fédéral  d'Oldenbourg  est  de  5,577  hommes  et  1 1  canons, 
sa  contribution  de  6,943  th.  24  gr.  6  fen.  Jusqu'en  1848  le  grand-du- 
ché d'Oldenbourg  a  été  sous  le  régime  du  pouvoir  absolu  :  les  trois 
ordres,  les  nobles,  les  bourgeois  et  les  paysans,  n'avaient  que  le  droit 
de  surveiller  la  répartition  des  taxes.  Une  constitution  a  été  pronml- 
guée  le  18  février  1849,  et  aujourd'hui  le  grand-duché  possède  une 
diète  ou  Landtag  qui  partage  avec  le  souverain  les  attributions  législa- 
tives. Cette  diète  se  mêle  activement  et  môme  assez  bruyamment  aux 
affaires  publiques.  Le  grand-duché  d'Oldenbourg  est  entré  assez  avant 
dans  les  intérêts  ])russiens,  malgré  tous  les  efforts  (jue  le  Hanovre  a 
faits  pour  l'en  détourner.  L'abandon  de  l'union  restreinte  a  toutefois 
inspiré  au  grand-duché  d'Oldenbourg  queUjue  mécontentement,  par 
la  raison  môme  (ju'il  avait  [»ris  au  sérieux  les  projets  du  gouverne- 
ment prussien.  D'ailleurs  la  maison  princière  d'Oldenbourg,  croyant 
avoir  des  droits  éventuels  de  succession  dans  le  Slesvig  et  dans  le  Hol- 
stein, comptait  principalement  sur  la  Prusse  pour  faire  valoir  ces 
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droits;  elle  a  naturellement  éprouvé  un  vif  désappointement  lorsque  la 
Prusse,  par  la  convention  d'Olrnûtz,  est  convenue  avec  l'Autriche  d'in- 
tervenir en  Holstein  pour  y  porter  le  dernier  coup  à  l'insurrection. 

Les  deux  Mecklembouro;,  Schwerin  et  Strelitz,  occupent  le  quator- 
zième rang  dans  la  confédération.  Ce  ne  sont  point  les  états  les  moins 
intéressans  de  la  confédération  germanique.  Ils  portent  encore  les 
traces  frappantes  du  séjour  des  Slaves  dans  cette  partie  de  l'Allemagne, 
et  la  maison  régnante  passe  pour  la  plus  ancienne  famille  aujourd'hui 
souveraine  qui  soit  sortie  de  la  souche  slave.  Les  deux  grands-ducs  de 
Mecklembourg  possèdent  d'ailleurs  parmi  leurs  titres  celui  de  princes 
des  Vandales,  ou ,  si  l'on  veut,  des  Windes,  qui  succédèrent,  assure- 
t-on,  sur  ce  terrain  aux  Vandales,  dont  le  nom,  associé  à  celui  des  Goths, 
est  resté  attaché  aux  couronnes  de  Suède  et  de  Danemark.  On  sait  d'ail- 
leurs quels  liens  unissaient  une  princesse  de  Mecklembourg-Schwerin 
aux  destinées  de  la  royauté  française,  quelles  vertus  éminentes  elle 
avait  apportées  dans  une  famille  déjà  si  ornée,  puis  quel  deuil  noble- 
ment porté  vint  succéder  à  un  bonheur  si  vite  évanoui.  On  sait  quelles 
consolations  elle  donnait  encore  au  pays  après  ce  premier  malheur, 
comment  elle  comprenait  les  devoirs  de  mère  de  l'héritier  du  premier 
trône  du  monde,  et  enfin  quel  coup  de  foudre  est  venu  détruire  ces 
dernières  espérances,  comme  si  le  hasard  n'eût  frappé  le  père  que 
pour  mieux  précipiter  le  fils  et  vouer  la  mère  à  une  éternelle  douleur. 

Les  deux  principautés  de  Mecklembourg  sont  unies  par  une  diète 
commune,  dont  la  date  remonte  à  l'an  15^23;  elles  ont  aussi  une  même 
cour  de  justice.  A  l'extinction  de  l'une  des  branches,  l'autre  succéde- 
rait, et,  à  défaut  d'héritiers  des  deux  côtés,  la  succession  serait  dévo- 
lue à  la  Prusse. 

Le  Mecklembourg-Schwerin  est  gouverné  aujourd'hui  par  le  grand- 
duc  Frédéric-François.  L'administration  proprement  dite  du  duché 
n'a  rien  de  commun  avec  celle  du  Mecklembourg-Strelitz.  La  popu- 
lation est  de  534,395  habitans.  Le  budget  est  divisé  en  budget  ordi- 
naire et  en  budget  extraordinaire.  Les  recettes  ordinaires  sont  en  1850 
de  3,607,843  th.,  et  les  dépenses  ordinaires  de  3,950,433  th.  Les  re- 
cettes extraordinaires  sont  de  14-2,640  th.,  les  dépenses  extraordinaires 
de  504.220  th.  Le  déficit  total  est  de  731,170  th.  La  dette  dépasse 
40  millions  de  thalers.  Le  contingent  fédéral  est  de  10,480  soldats  et 
21  canons,  et  la  contribution  de  11,262  th.  21  gr.  10  fén. 

Le  Mecklembourg-Strelitz  a  pour  prince  George-Frédéric-Charles- 
Joseph.  Sa  population  est  seulement  de  96,292  habitans;  sa  contribu- 
tion fédérale,  de  2,257  th.  25  gr.  10  fen.;  son  contingent,  de  1,925  sol- 
dats et  de  4  canons.  Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'état  sont  évalués 
à  988,500  th.,  et  la  dette  à  1 ,200,000  th. 

Le  trait  particulier  de  la  situation  de  ces  deux  pays,  c'est  l'influence 
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que  la  noblesse  y  a  conservée,  par  la  raison  même  que  le  système  con- 
stitutionnel y  est  très  ancien  et  que  les  privilèges  nobiliaires  y  ont  reçu 
la  cousècration  de  la  liberté.  Leur  influence  se  concentrait  particuliè- 
rement dans  le  comité  de  la  noblesse,  l'un  des  comités  institués  na- 
guère pour  tenir  lieu  de  la  diète  durant  l'intervalle  des  sessions.  L'es- 
prit du  jour  avait  pénétré  dans  les  deux  grands-ducbés  ;  une  réforme 
constitutionnelle  s'était  opérée  et  avait  porté  une  rude  atteinte  a  cette 
vieille  organisation  féodale.  Cependant  la  noblesse  ne  sest  point  tenue 
pour  battue;  elle  a  formé  une  sorte  de  coalition;  elle  s'est  adressée  à  la 
commission  intérimaire  de  Francfort,  qui  a  pris  d'ailleurs  assez  chau- 
dement sa  défense.  Après  de  longs  débats,  la  nouvelle  constitution 
mecklembourgeoise  a  succombé,  ou  du  moins  elle  a  été  suspendue. 
Le  comité  de  la  nol)lesse  a  repris  le  dessus.  Au  reste,  le  principal  point 
d'appui  de  l'action  de  la  noblesse  était  dans  le  Meckleiiibourg-Strelitz, 
et  ce  duché  a  été,  parmi  les  états  allemands,  l'un  des  premiers  à  se 
rattacher  à  la  politique  de  l'Autriche. 

L;»  treizième  place  dans  la  diète  appartient  aux  duchés  de  Brunswick 
et  de  Nassau.  Le  ducbé  de  Nassau  était  avant  1848  un  des  états  les  plus 
libéraux  de  l'Allemagne.  Sa  diète  est  composée  de  deux  chambres, 
dont  l'une,  sous  le  nom  de  banc  ou  table  des  seigneurs,  Herren-Bank, 
est  une  sorte  de  chambre  des  pairs,  dont  plusieurs  membres  sont  élec- 
tifs. L'autre  chambre,  celle  des  députés.  Deputirten-Â'ammer ,  repré- 
sente les  différens  intérêts  de  la  bourgeoisie.  C'est  pour  la  Prusse  que 
le  duc  Adolphe  de  Nassau  a  pris  parti  dans  les  affaires  allemandes.  Le 
duché  contient  une  population  de  424.817  habitans.  Les  dépenses  de 
l'état  ont  été  estimées  pour  !8a(>  à  3.328,4"2r)  florins  du  Rhin;  les  re- 
cettes, à  3,100.427  fl.  Le  déficit,  qui  n'était  que  de  288.997  fl.,  a  été 
porté  à  443,597  fl.  pour  les  dépenses  extraordinaires.  Nassau  figure 
pour  8.354  soldats  et  0  canons  dans  le  tableau  de  l'arniée  fédérale,  et 
pour  9,525  th.  4  gr.  7  fen.  dans  les  revenus  de  la  caisse  alleiuande. 

Brunswick  possède  268.943  habitans, etson  budget,  de  1 ,362.0(!0tha- 
1ers,  se  ferme  en  équilibre  :  sa  dette  néanmoins  ne  laisse  pas  «lêtre 
élevée;  elle  atteint  à  9,469.457  thalers.  Le  duché  de  Brunswick  doit 
contribuer  pour  (5,594  thalers  1  gr.  4  fen.  aux  dépenses  de  la  confédé- 
ration, et  pour  5,380  soldats  et  H  canons  à  la  formation  de  son  armée. 
Le  gouvernement  constitutionnel  paraît  assez  solidement  établi  dans  le 
duché  de  Brunswick;  les  états,  qui  ne  foruienl  (piune  seule  chambre, 
exercent  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  la  surveillance  de  l'aduiinis- 
tration.  Le  duc  Guillaume  de  Brunswick  sait  d'ailleurs,  par  l'exemple 
de  son  frère,  le  duc  Charles,  renversé  du  trône  en  Î830,  quels  seraient 
les  dangers  d'une  mauvaise  administration.  Le  duc  régnant  a  embrassé 
chaudement  la  cause  de  la  Prusse  dans  la  question  de  l'union  reslninte, 
dans  celle  de  la  Hesse  et  du  Holstein.  Pendant  que  le  roi  de  Danemark 
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«t  rôlcctcur  de  Hesse  réclamaient  rintervenlion  de  la  diète  de  Franc- 
fort, le  duc  de  Brunswick  s'olirait  à  protester  contre  le  passage  des 
troupes  fédérales  et  à  invoquer  de  son  côté  l'appui  de  la  Prusse,  afin 
de  lui  fournir  le  prétexte  léi,^nl  d'intervenir.  Les  encourageniens  de  la 
Prusse  fortifiaient  le  duc  de  Brunswick  dans  cette  attitude;  mais  ce  j)lan 
eut  le  sort  de  tous  les  beaux  projets  que  cette  puissance  avait  nourris: 
il  fut  abandonné. 

Les  Saxes  grand-ducales  et  ducales,  c'est-à-dire  Saxe-Weimar-Eise- 
nacli,  Saxe-Cobourg-Gotha ,  Saxe-Meiningen-Hildburgliausen,  Saxe- 
Altenbourg,  ont  la  douzième  voix  de  la  diète  :  ces  petites  Saxes  et  celle 
de  Weimar  en  particulier  font  oublier  leur  exiguïté  par  la  protection 
qu'elles  ont  su  dans  tous  les  temps  accorder  aux  lettres  et  à  la  science. 
C'est  à  Weimar  que  pendant  les  premières  années  de  ce  siècle  les  plus 
grands  esprits  de  l'Allemagne  s'étaient  donné  rendez-vous  autour  de 
Charles-Auguste,  l'illustre  ami  de  Goethe  et  de  Schiller;  c'est  à  Weimar 
encore  que  s'est  fondée  récemment,  sous  le  nom  d'Institut-Goethe, 
une  association  destinée  à  entretenir,  à  ranimer  par  des  fêtes  et  des 
concours  annuels  le  goût  des  arts  et  des  lettres  au-delà  du  Rhin.  11  ap- 
partenait au  digne  héritier  de  Charles-Auguste  de  prendre  l'initiative 
d'une  institution  qui  ne  fait  que  continuer  les  honorables  traditions 
de  ses  ancêtres. 

Saxe-Cobourg-Gotha  a  reçu  dans  les  derniers  temps  une  autre  illus- 
tration, celle  des  grands  mariages  et  des  petites  royautés.  Quelque 
temps  après  que  le  prince  Léopold  eut  été  élevé  au  trône  de  Belgi- 
que, le  prince  Ferdinand  épousait  la  reine  de  Portugal  dona  iMaria, 
et  le  prince  Albert  la  reine  d'Angleterre.  Un  autre  prince  de  Cobourg^ 
entrait  dans  la  famille  d'Orléans,  peu  d'années  après  que  le  duc  de  Ne- 
mours avait  lui-même  contracté  une  alliance  avec  cette  famille  par 
son  mariage  avec  la  princesse  Victoire  de  Cobourg.  Les  Saxes  sont 
d'ailleurs  des  gouvernemens  constitutionnels  où  la  noblesse  a  sans 
doute,  ainsi  que  dans  toute  l'Allemagne,  conservé  de  grands  privilèges, 
mais  sans  avoir  l'importance  qu'elle  possède  encore  en  beaucoup  d'au- 
tres endroits  de  l'Allemagne,  dans  les  Mecklembourgs  par  exemple. 
Les  Saxes,  et  surtout  Saxe-Cobourg-Gotha,  sont  entrées  avec  ardeur 
dans  les  projets  de  la  Prusse.  Les  hommes  qui,  dans  la  question  alle- 
mande, ont  reçu  le  nom  de  parti  de  Gotha,  les  esprits  chimériques, 
mais  sincères  et  modérés,  qui  voulaient  la  réforme  du  pacte  par  la 
Prusse  ont  trouvé  un  appui  dans  le  duc  de  Gotha;  et,  ainsi  (jue  nous 
l'apprend  le  discours  du  roi  de  Prusse  à  l'ouverture  du  congrès  des 
princes,  c'est  le  duc  de  Gotha  qui,  le  premier,  avait  conçu  l'idée  de  ce 
congrès.  Aussi  les  Saxes  ducales  et  grand-ducales  ont-elles  suivi  jus- 
qu'aux conférences  de  Dresde  leur  vieil  ennemi,  la  Prusse.  La  Saxe 
royale  avait  donné  l'exemple  de  cette  politique  en  concluant  avec  la 
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Prusse  le  traité  des  trois  rois;  mais  la  Saxe  royale  n'avait  guère  obéi 
alors  qu'à  la  nécessité  d'avoir  des  alliés  contre  la  révolution,  et  bientôt 
on  avait  vu  le  roi  de  Saxe  abandonner  cette  alliance.  Ainsi,  dans  la 
j,Tande  famille  des  princes  saxons,  la  brandie  Albertine,  qui  est  celle 
des  rois,  s'est  séparée  sur  la  question  allemande  de  la  brandie  Ernes- 
tine,  qui  est  celle  des  ducs. 

La  population  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  est  de  '261,094  ha- 
bitans.  Les  recettes  s'élèvent,  pour  1851,  à  1,572,261  th.,  les  dépenses 
à  1,570,523  th.  Le  contingent  fédéral  a  été  fixé  en  18i8  à  5,150  hommes 
avec  10  canons,  la  contribution  à  6,323  tli.  14  gr.  7  feu.  Le  souverain 
du  pays  est  le  grand-duc  Charles-Frédéric,  recteur  de  l'académie 
d'iéna,  qui  est  restée  l'une  des  gloires  de  Saxe-Weimar. 

Le  duc  Ernest  II  règne  à  la  fois  à  Cobourg  et  à  Gotha,  où  il  réside 
successivement.  Le  territoire  de  son  duché  est  formé  du  duché  de 
Cobourg,  auquel  a  été  réunie,  en  1825,  une  partie  de  Saxe-Gotha-Alien- 
bourg,  après  la  mort  du  dernier  duc  de  cette  branche.  Bien  que  Saxe- 
Cobourg  et  Saxe-Gotha  ne  fassent  en  réalité  qu'un  seul  état  nommé 
Saxe-Cobourg-Gotlia,  il  est  resté  entre  les  deux  parties  de  cet  état  di- 
verses traces  de  leur  séparation  primitive  :  —  bien  que  la  constitution 
de  Gotha  ait  subi,  en  1849,  quelques  modifications  dans  un  sens  libé- 
ral, et  que  Cobourg  n'ait  pas  échappé  à  ce  mouvement,  bien  qu'cà  la 
faveur  des  idées  du  jour  il  semblât  naturel  de  fondre  définitivement 
les  deuxdudiésen  un  seul,  la  séparation  administrative  a  été  mainte- 
nue. Ainsi,  par  exemple,  Cobourg  et  Gotha  ont  leur  budget  à  part.  Le 
budget  de  Cobourg,  qui  compte  seulement  44,749  âmes,  est  de  254,620  fl. 
du  Khin  (les  recettes  couvrent  les  dépenses).  Le  budget  de  Gotha,  qui 
possède  105,004  liabitans,  est  de  1,002,169  florins.  Il  se  ferme  égale- 
ment en  équilibre.  Cependant  il  existe  une  dette  qui,  i)Our  les  deux  du- 
chés, est  d'environ  2  millions  et  demi  de  thalers.  Comme  les  deux 
duchés  n'en  forment  qu'un  seul  devant  la  confédération,  leur  contribu- 
tion et  leur  contingent  sont  communs.  Le  chiffre  de  ce  double  impôt  a 
été  fixé  à  3,510  th.  28  gr.  6  feu.,  et  k  2,941  soldats  et  6  canons. 

Le  duché  de  Saxe-Meiningen-Hildburghausen  ne  se  distingue  par 
aucun  trait  particulier.  Il  possède  une  diele  ainsi  que  les  autres  Saxes. 
L'administration  a  subi,  en  1848,  quelques  modifications  libérales.  La 
population  du  duché  est  de  163,323  liabitans.  Les  revenus  forment  une 
somme  de  1,208,208  florins  du  Rhin.  La  dette  est  d'environ  4  millions 
de  florins;  —  contingent  fédéral  3,210  hommes  et  6  canons;  —  contri- 
bution 3,617  th.  27  gr.  4  feu.  L(!  jtrince  régnant  est  le  duc  Bernard. 

Le  souverain  de  Saxe-AItenbourg  est  le  duc  George.  Le  duché  de 
Saxe-Altenbourg,  qui  a  été  le  théâtre  de  (jueliiues  excès  militaires  en 
1849,  a  traversé  assez  heureusement  la  crise  révolutionnaire.  Ses 
finances  ne  sont  point  en  mauvais  état.  Sa  population  est  de  1 31 ,629  ha- 
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bilans,  et  sa  dette  ne  dépasse  guère  I  million  de  thalers.  Si  l'équilibre 
n'a  pas  toujours  régné  dans  les  finances  de  ce  duché,  son  budget  se 
fermait  en  1850  par  un  excédant  de  recettes.  2,591  soldats  et  5  ca- 
nons, 3,089  th.  1 1  gr.  7  fen.;  telle  est  la  part  du  duché  de  Saxe-Alten- 
bourg  dans  les  charges  tedérales. 

Le  onzième  rang  dans  la  chancellerie  fédérale  appartient  au  roi  de 
Hollande  pour  le  Luxembourg  et  le  Limbourg,  et  le  dixième  au  roi  de 
Danemark  pour  le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  On  sait  quelle  est  la  si- 
tuation territoriale  des  duchés  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  Le 
traité  de  Londres  (1831)  avait  enlevé  à  l'un  des  états  de  la  confédéra- 
tion germanique,  au  grand-duché  de  Luxembourg,  environ  un  tiers 
de  son  territoire.  Afin  de  com|»enser  la  perte  que  le  traité  de  Londres 
infligeait  à.  la  confédération,  le  roi  de  Hollande  proposa  au  pouvoir  fé- 
déral d'introduire  dans  le  corps  germani(jue  la  partie  du  Limbourg  qui 
lui  avait  été  conservée  par  le  traité  de  Londres.  Cependant  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg  font  réellement  deux  états,  et,  tandis  que  le 
Luxembourg  a  sa  constitution  et  son  administration  spéciales,  le  Lim- 
boiu-g  est  en  Hollande  sur  le  pied  de  toutes  les  autres  provinces  hollan- 
daises; il  a  ses  députés  dans  les  états-généraux.  Les  obligations  du  roi 
de  Hollande  envers  la  confédération  sont  proportionnelles  à  la  popula- 
tion du  grand-duché  de  Luxembourg  et  du  duché  de  Limbourg  réunis 
(391,916  habitans).  En  vertu  des  règlemens  de  1848,  sa  quote-part  se- 
rait de  7,977  th.  22  gr.  7  fen.,  son  contingent  de  3,721  soldats  et  8 ca- 
nons pour  le  Luxembourg  et  de  4^,059  soldats  et  8  canons  pour  le  Lim- 
bourg. Le  roi  de  Hollande  a  naturellement  pris  parti  pour  la  politique 
de  l'Autriche  en  Allemagne,  et  il  a  refusé  de  rompre  avec  le  Danemark 
dans  la  question  du  Holstein. 

Le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  qui  font  partie  intégrante  du  Da- 
nemark, sont  aussi  des  annexes  de  la  confédération  germanique.  Nous 
ne  reviendrons  point  sur  l'histoire  des  luttes  dont  le  Holstein  a  été 
l'occasion.  L'Allemagne  a  ouvertement  soutenu  de  son  argent,  de  ses 
armes,  l'insurrection  qui  a  éclaté  et  cjui  s'est  maintenue  près  de  trois 
ans  dans  le  Holstein.  Le  roi  de  Danemark  n'en  a  pas  moins  continué 
d'avoir  son  représentant,  comme  duc  de  Holstein  et  de  Lauenbourg, 
dans  la  diète  de  Francfort  aussitôt  qu'elle  s'est  reconstituée.  Cette  con- 
duite a  été  inspirée  au  Danemark  beaucoup  moins  par  une  pensée  hos- 
tile à  une  plus  grande  centralisation  de  l'Allemagne  que  par  la  néces- 
sité de  trouver  dans  l'Allemagne  même  un  point  d'appui  contre  la 
Prusse.  La  population  du  Lauenbourg  est  évaluée  à  16,480  habilans, 
celle  du  Holstein,  à  479,364,  Le  contingent  des  deux  duchés  est  de 
9,587  soldats  et  19  canons  pour  le  Holstein.  et  de  1 ,249  soldats  et  2  ca- 
nons pour  le  Lauenbourg.  Pour  le  Holstein,  la  quote-part  en  argent  est 
de  10,318  th.  27  gr.  8  fen.  et  de  1,006  th.  21  gr.  pour  le  Lauenbourg. 
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Nous  sommes  loin  encore  d'arriver  à  des  états  allemands  qui  soient 
\éritablement  dignes  d'être  comptés.  Voici  le  landgraviat  de  Hcsse- 
Hombourg  qui  occupe,  avec  le  grand-duché  de  Hcsse,  le  neuvième 
rang  dans  la  diète.  La  Hesse-Hom bourg  n'avait  point  été  admise  dans 
les  arrangemens  de  1815  comme  étal  indépendant;  l'admission  n'a  été 
décrétée  qu'en  1817.  La  Hesse-Hoinbourg  était,  avant  les  révolutions 
récentes,  sous  le  régime  absolu.  Depuis  le  3  janvier  18.50,  elle  possède 
une  diète  composée  d'une  seule  chambre,  dont  tous  les  membres  sont 
électifs.  Le  rôle  de  la  Hesse-Hombourg  dans  les  affaires  du  monde 
consiste  principalement  dans  la  ténacité  avec  laquelle  elle  défend  l'en- 
treprise des  jeux  de  Hombourg,  en  dépit  des  décrets  du  parlement  de 
Francfort.  Un  commissaire  impérial,  agissant  au  nom  du  pouvoir 
central  allemand  (7  mai  1819),  s'était  présenté  avec  une  force  suffi- 
sante pour  appliquer  ces  décrets,  et  en  effet  le  gouvernement  bom- 
bourgeois,  ne  pouvant  résister,  avait  fait  fermer  les  jeux;  mais  on  les 
a  bientôt  rouverts.  La  Hesse-Hombourg  était  donc  nécessairement  hos- 
tile à  tout  projet  qui  partait  de  Francfort  et  promettait  un  progrès 
dans  la  moralité  publique.  Son  concours  était  acquis  à  tout  ce  ([ui 
serait  tenté  pour  ramener  le  vieil  ordre  de  choses,  sous  l'empire  du- 
quel, à  défaut  d'autre  liberté,  régnait  à  Hombouig  la  pleine  et  entière 
liberté  des  jeux.  Le  landgrave  Ferdinand  de  Hesse  est  un  ancien  gé- 
néral de  cavalerie  au  service  de  l'Autriche.  11  est,  après  le  prince  de 
Liechtenstein,  le  plus  chétif  souverain  de  l'Allemagne.  La  Hesse-Hom- 
bourg a  -2i,203  habitans;  elle  tst  grevée  d'une  dette  de  l  ,r>04,327  florins 
du  Rliin,  et  son  médiocre  budget  n'est  pas  toujours  en  équilibre. —  Con- 
tingent fédéral  :  -488  soldats,  point  de  canons.  Contribution  :  (r2d  th. 
6  gr.  1  feu. 

Le  grand-duché  de  Hesse  se  rapproche  davantage  des  états  sérieux. 
Sa  po|)ulation  est  de  852,679  habitans,  ses  revenus  de  7,795,555  flor. 
du  Rhin.  Le  budget  est  en  équilibre,  la  dette  peu  élevée.  Dans  le  nou- 
veau [)lan  d'armée  fédérale,  le  grand-duché  de  Hesse  figure  pour 
17,053  hommes,  avec  34  canons;  il  contribue  aux  dépenses  conununes 
pour  19,489  th.  16  gr.  3  fen.  Depuis  1820,  la  Hesse  grand-ducale  est 
une  monarchie  constitutionnelle.  Les  états  se  conq)osent  de  deux  cham- 
bres. Avant  1848,  la  première  chandjre  était  essentiellement  aristocra- 
tique et  fondée  sur  le  principe  de  l'hérédité,  bien  que  quehjues  mem- 
bres fussent  nommés  seulement  à  vie  par  le  grand-duc.  La  seconde 
chambre  était  élective,  mais  le  droit  éleclor-d  était  basé  sur  le  principe 
•Us  classes.  Les  propriétaires  nobles,  les  villes,  les  districts  ruraux, 
nommaient  à  part  leurs  députés.  Eu  verhi  d'une  réformt;  introduiU'le 
1"  septembre  1849,  la  première  chambre  est  aujourd'hui  élective 
comme  la  seconde,  et  le  principe  du  cens,  qui  d'ailleurs  en  fait  est  fort 
peu  élevé,  ne  subsiste  que  pour  la  première  chambre.  D'autre  part, 
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l'égalitc  devant  la  loi,  la  liberté  de  la  presse  et  des  cultes.,  toutes  les 
libertés,  existent  au  moins  de  nom  dans  le  j-rand-duché  de  Hesse.  Ce 
petit  état  possèdtj  en  outre  un  ensemble  assez  complet  d'institutions 
administratives  et  judiciaires,  une  université  célèbre,  celle  de  Giessen, 
ilont  la  fondation  remonte  au  commencement  du  xvii«  siècle ,  7  gym- 
nases, un  certain  nombre  d'écoles  spéciales  et  environ  1,600  écoles 
élémentaires.  Le  j^rand-duc  Louis  111  est  un  des  princes  qui  ont  vu  avec 
le  plus  de  défiance,  au  moins  dans  le  cours  des  années  1849  et  1850, 
les  projets  de  la  Prusse.  Bien  (ju'il  eût  d'abord  promis  son  adhésion  au 
traité  des  trois  rois,  il  a  bientôt  suivi  le  mouvement  (jui  portait  les 
rois  de  Hanovre  et  de  Saxe  à  s'en  séparer.  11  ne  s'est  point  rendu  au 
tongrès  des  princes  à  Berlin.  Sous  prétexte  de  trouver  un  moyen  terme, 
il  projetait  dès-lors  de  se  ralliera  la  politique  autrichienne. 

Le  souverain  de  la  Hesse  électorale,  l'électeur  Frédéric-Guillaume  l", 
s'était,  lui,  présenté  au  congrès  des  princes;  mais  il  n'était  pas  plus 
attaché  que  le  grand-duc  de  Hesse  aux  intérêts  prussiens;  il  lui  était 
même  réservé  d'amener  la  Prusse  dans  une  situation  critique  et  déci- 
sive où  l'union  restreinte  devait  périr,  et  d'où  la  vieille  diète  de  Franc- 
fort devait  se  relever  du  consentement  de  tous  les  états.  Par  ce  côté,  la 
question  de  la  Hesse  fait  partie  intégrante  de  la  question  allemande.  La 
Hesse  n'a  été  que  le  prétexte  et  la  victime  des  deux  grandes  ambitions 
qui  se  disputaient  la  solution  des  affaires  germaniques.  Le  peuple  de  la 
Hesse  électorale,  qui  depuis  1831  jouissait  d'une  constitution,  et  qui 
avait  prisses  libertés  au  sérieux  surtout  depuis  1848,  prétendait  exercer 
dans  toute  sa  plénitude,  entre  autres  droits,  celui  de  voter  les  impôts  et 
d'en  surveiller  l'administration.  Les  Hessois  avaient  ce  droit  d'autant 
plus  à  cœur  qu'il  est  catégoriquement  formulé  dans  la  constitution,  et 
que  les  états  {Landstœnde)  ont  la  faculté  de  déléguer  des  comités  pour 
participer  à  l'administration  non-seulement  du  trésor  de  l'état,  mais  de 
celui  de  la  couronne.  On  conçoit,  d'autre  part,  que  de  ])areilles  attribu- 
tions accordées  à  la  représentation  nationale  fussent  fort  gênantes  pour 
un  prince  qui  ne  se  pique  ni  d'économie  ni  de  scrupules.  Afin  d'avoir 
raison  des  difficultés  qu'il  rencontrait  dans  la  ferme  et  loyale  surveil- 
lance des  états,  il  avait  appelé  au  ministère  pour  présider  le  conseil  un 
homme  sur  qui  pesaient  les  plus  graves  inculpations.  M.  Hassenpflug, 
qui  avait  autrefois  quitté  la  Hesse  pour  entrer  au  service  de  la  Prusse, 
avait  été,  dans  ce  dernier  pays,  condamné  pour  malversation  à  qua- 
torze jours  d'emprisonneiuent.  Il  s'était  soustrait  au  châtiment  par  la 
fuite;  il  était  rentré  dans  la  Hesse,  et  l'électeur  avait  reconnu  en  lui 
l'homme  qui  convenait  à  ses  instincts  et  à  ses  vues.  Le  29  février  1850, 
M.  Hassenpflug  était  président  du  conseil  des  ministres.  Ce  choix  du 
souverain  n'était  point  de  nature  à  calmer  les  alarmes  des  états.  La 
chambre  l'accueillit  par  un  vote  de  défiance  qui  se  renouvela  sur  une 
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question  de  finance.  L'électeur  n'était  point  de  caractère  à  se  décou- 
rager pour  si  peu;  la  chambre  fut  ajournée.  L'électeur  la  rappela  pour 
lui  soumettre  une  nouvelle  demande  d'emprunt,  (jui  fut  repoussée; 
alors  il  demanda  qu'on  lui  votât  l'emprunt  de  confiance.  Nouveau 
refus;  la  chambre  fut  cette  fois  dissoute.  Le  pays,  qui  s'associait  tout 
entier  à  la  conduite  des  états  avec  une  fermeté  qui  alla  dans  la  suite 
jusqu'au  plus  parfait  désintéressement,  renvoya  au  souverain  une 
chambre  non  moins  résolue  que  la  précédente.  S'étant  renfermée 
dans  la  même  attitude,  et  ne  pouvant  accorder  le  budget  ni  au  mi- 
nistre qui  le  demandait,  ni  aux  conditions  qui  accompagnaient  sa  de- 
mande, la  nouvelle  chambre  fut  dissoute  à  son  tour.  Alors  le  comité 
des  finances  protesta  contre  la  conduite  du  ministère,  qui  de  son  côté 
voulut  passer  outre  et  lever  les  impôts  par  la  force.  La  magistrature, 
les  fonctionnaires,  l'armée,  refusèrent  leur  concours  à  un  ministre  qui 
foulait  aux  pieds  les  droits  du  pays  et  qui  ne  méritait  en  effet  que  la 
réprobation  universelle.  L'électeur  et  M.  Hassenpflug  furent  obligés  de 
quitter  le  pays.  Ajoutons  d'ailleurs  que  les  populations  hessoises  mon- 
traient d'autant  plus  de  vigueur  et  d'entente  dans  cette  résistance  pas- 
sive, qu'elles  se  sentaient  vivement  encouragées  par  la  Prusse.  La 
scission  de  la  Hesse  électorale,  qui  venait  après  celle  de  la  Hesse 
grand-ducale,  était  pour  l'union  restreinte  un  coup  funeste.  Vis-à-vis 
de  ce  petit  conseil  que  l'Autriche  reconstituait  à  Francfort,  la  Prusse, 
avec  ses  fidèles  alliés  dont  le  plus  considérable  était  le  grand-duché  de 
Bade,  se  trouvait  en  minorité.  Par  cela  même,  l'Autriche  désirait  très 
vivement,  de  son  côté,  l'accession  de  la  Hesse  électorale  à  la  diète  res- 
taurée; elle  saisit  donc  avec  autant  de  hardiesse  que  d'empressement 
l'occasion  de  tenter  une  solution  de  son  différend  avec  la  Prusse.  Les 
Hessois  invoquaient  l'union  restreinte;  l'électeur  en  appelait  à  la  diète 
de  Francfort.  On  a  vu  comment  les  choses  fiuirent  à  Olmûtz  (1).  Les 
intérêts  de  la  Hesse  furent  sacrifiés  par  la  Prusse  elle-même  à  l'Au- 
triche. La  Prusse  ne  se  réserva  que  le  triste  honneur  de  coopérer  à  la 
restauration  de  l'électeur  de  Hesse. 

Les  conflits  politi([ues  qui  ont  écarté  la  discussion  du  budget  hessois 
en  1850  n'ont  pas  permis  de  préciser  quelle  était  alors  la  situation  des 
finances.  Pour  la  période  financière  de  184G,  Al  et  -48,  les  recettes  avaient 
été  évaluées  à  près  de  13  millions  de  thalers,  y  compris  divers  revenus 
extraordinaires,  et  notauiment  un  excédant  de  recettes  de  57,500  tha- 
lers qui  datait  d'époques  antérieures.  La  dette  n'était  pas  énorme,  grâce 
au  droit  de  surveillance  dont  les  états  avaient  fait  un  bon  usage.  Elle 
était  évaluée,  il  y  a  quelcpies  années,  à  1,04:2,500  th.  Au  reste,  elle  a 

(1)  Voyoz  les  Grandes  Puissances  en  1850. 


(;•)()  ANNUAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

été  l'objet  d'une  conversion  :  —  l'intérêt,  qui  était  de  A  pour  100,  a 
été  abaissé  à  3  et  demi  pour  100.  —  La  population  du  duché  est  de 
7r>i,.^90  âmes.  La  Hesse  électorale  doit  contribuer  pour  15,094  hommes 
et  30  canons  au  contingent  fédéral,  et  pour  17,865  th.  6  gr.  8  fen.  aux 
besoins  du  trésor. 

Le  grand-duché  de  Bade,  qui  occupe  le  septième  rang  à  Francfort, 
a  été  l'un  des  plus  malheureux  dans  la  crise  révolutionnaire.  Gouverné 
par  un  prince  animé  de  sentimens  droits  et  modérés,  le  grand-duc 
Léopold,  il  a,  comme  tous  les  petits  états,  manqué  d'énergie  et  de 
moyens  de  défense  au  moment  suprême.  Que  peut  le  chef  d'un  état 
de  1,362,774.  habitans  en  présence  de  quelques  révolutionnaires  hardis 
et  résolus,  qui  d'ailleurs  en  Allemagne,  comme  en  Italie,  arrivent  tou- 
jours avec  des  alliés  du  dehors?  Si  quelque  chose  pouvait  rendre  la  ré- 
volution odieuse  dans  le  duché  de  Bade,  c'était  la  constitution  dont  il 
jouissait  depuis  1818,  constitution  déjà  libérale  en  plusieurs  points  et 
qui  se  développait  d'elle-même  très  rapidement,  depuis  les  événemens 
de  mars  1848,  dans  le  sens  des  célèbres  droits  fondamentaux  votés  à 
Francfort.  Cette  constitution  était  nécessaire  dès  1818  dans  un  pays  oii 
l'instruction  publique  était  très  développée  et  où  deux  grandes  univer- 
sités (Heidelberg  et  Fribourg)  entretenaient  un  mouvement  intellec- 
tuel aussi  vif  que  profond;  elle  avait  été  promulguée  comme  l'accom- 
plissement des  promesses  de  1813,  et  les  considérans  qui  la  précèdent 
sont  une  sorte  de  critique  involontaire  de  la  conduite  des  autres  sou- 
verains allemands  qui  montraient  moins  d'empressement  à  remplir 
leurs  engagemens. 

D'après  la  constitution  badoise,  le  pouvoir  exécutif  est  héréditaire 
dans  la  famille  grand-ducale;  les  ministres  sont  responsables;  tous  les 
citoyens  sont  admissibles  aux  emplois;  toutes  les  libertés  essentielles  du 
citoyen  sont  garanties.  L'égalité  des  droits  est  proclamée,  sauf  les  pri- 
vilèges que  la  constitution  elle-uiême  consacre.  En  effet,  elle  établit 
non-seulement  qu'il  existe  une  noblesse,  mais  trois  classes  de  nobles 
investies  de  droits  politiciues  dilïérens:  les  familles  dites  d'état,  qui  for- 
ment la  haute  noblesse,  Stdndes-Herren;  les  possesseurs  de  terres  sei- 
gneuriales; les  possesseurs  de  biens  nobles.  Ces  diverses  classes  sont 
appelées,  à  des  conditions  spéciales  pour  chacune,  à  former  la  base  de 
la  première  chambre  des  états.  Cette  première  chambre  se  compose 
des  princes  de  la  maison  ducale,  des  chefs  de  familles  à' état,  de  l'évêque 
du  grand-duché,  d'un  ecclésiastique  protestant  nommé  à  vie  avec  le 
rang  de  prélat,  de  8  députés  de  la  petite  noblesse,  de  ^  députés  des  uni- 
versités, et  enfm  des  membres  qu'il  plaît  au  grand-duc  d'y  appeler  sans 
distinction  de  rang  ni  de  naissance.  Aux  termes  de  la  constitution  de 
1818,  la  seconde  chambre  se  compose  de  63  députés  des  villes  et  bail- 
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liages,  élus  à  des  conditions  de  cens(l),  et.  chose  remarquable,  avant 
la  révolution  allemande,  sans  distinction  de  caste.  L'élection  est  à  deux 
degrés.  Au  premier  degré,  le  droit  de  vote  est  universel;  les  électeurs 
du  second  degré  reçoivent  une  indemnité  pour  frais  de  déplacement. 
Aucune  contribution  ne  peut  être  imposée  ni  levée  sans  le  consente- 
ment des  états.  Les  impôts  sont  votés  pour  deux  ans.  Les  projets  de 
finances  sont  d'abord  présentés  à  la  seconde  chambre.  Lorsque  la  ma- 
jorité de  la  première  chambre  n'est  point  d'accord  avec  celle  de  la 
seconde,  les  voix  affirmatives  et  négatives  des  deux  chambres  sont 
réunies,  et  c'est  la  majorité  ainsi  formée  (}ui  décide.  Durant  l'inter- 
valle des  sessions,  un  comité,  composé  du  président  et  de  3  autres 
membres  de  la  première  chambre  et  de  6  membres  de  la  deuxième 
chambre,  remplace  les  états. 

Si  libérale  que  fût  cette  constitution,  elle  faisait  trop  de  place  aux 
principes  anciens  pour  n'être  pas  en  butte  à  l'esprit  nouveau.  Les  idées 
libérales  avaient  dans  le  pays  de  Bade  une  grande  puissance;  les  répu- 
blicains allemands  pensèrent,  par  cette  raison  même,  que  le  terrain 
était  favorable  pour  y  tenter  un  essai  de  démocratie.  L'année  1848,  à 
part  quelques  essais  tumultueux,  s'était  passée  dans  la  lutte  des  partis 
au  sein  des  états.  Le  souverain  avait  fait  à  l'opposition  de  grandes  con- 
cessions. Les  privilèges  féodaux,  sur  lesquels  est  basée  l'existence  de 
la  première  chambre,  avaient  reçu  des  atteintes  dont  ils  ne  pouvaient 
se  relever  que  difficilement;  enfin  le  grand-duc  de  Bade,  un  des  pre- 
miers parmi  les  princes  allemands,  avait  reconnu  les  principes  de  la 
constitution  rédigée  par  l'assemblée  nationale  de  Francfort  et  cette 
constitution  elle-même.  Les  concessions  faites,  les  espérances  qu'elles 
donnaient  au  pays,  ne  suffirent  point  aux  républicains  de  Bade.  Une 
insurrection  préparée  de  longue  main  éclata  dans  le  grand-duché. 
Les  insurgés  demandaient  une  constituante  et  la  république.  Hecker, 
Struve,  Brentano.  étaient  à  la  tète  de  cette  insurrection;  le  Polonais 
Mieroslawski  vint  se  joindre  à  eux.  Ces  événemens  étaient  d'autant 
plus  fâcheux  [)Our  le  gouvernement  badois,  qu'une  partie  de  larmée 
avait  pris  fait  et  cause  pour  la  révolte;  des  officiers  avaient  été  mas- 
sacrés par  leurs  soldats.  La  portion  qui  restait  fidèle  n'avait  point  as- 
sez de  consistance  [»our  faire  face  à  elle  seule  à  une  insurrection  à  qui 
tout  souriait  dans  le  premier  moment,  et  il  ne  fallut  pas  moins  que 
l'intervention  de  l'armée  prussienne  pour  ramener  à  Carlsrulie  le 
grand-duc  détrôné  par  l'émeute. 

Depuis  lors,  le  duché  de  Bade  est  resté  aux  mains  des  troupes  prus- 
siennes jusqu'à  la  crise  occasionnée  par  l'affaire  de  la  Hesse  électo- 

(1)  Le  cens  consiste  dans  racquittement  de  rimpùl  d'un  capital  de  10,000  fk.rins  ou 
dans  la  jouissance  d'un  revenu  ou  d'une  fonction  publique  de  1,500  llorins. 


052  ANNUAIRE    DES   DEUX   MONDES. 

raie.  Dominé  à  la  fois  par  les  sentimcns  libéraux  des  populations  ba- 
doises  et  par  les  services  que  la  Prusse  lui  avait  rendus,  le  grand-duc 
de  Bade,  qui  s'était  déjà  fort  engagé  dans  les  voies  de  la  politique  prus- 
sienne, ne  pouvait  que  persévérer;  il  ne  pouvait  que  donner  son  adhé- 
sion au  traité  des  trois  rois,  qui  avait  pour  objet  immédiat  de  prendre 
des  mesures  contre  les  menées  de  la  démagogie;  il  devait  accorder  son 
assentiment  au  projet  de  constitution  qui  suivit  ce  traité,  comme  il  avait 
fait  pour  la  constitution  de  Francfort.  Non-seulement  le  grand-duché 
de  Bade  est  un  des  états  qui  se  sont  associés  jusqu'au  bout  aux  vicis- 
situdes de  l'union  restreinte,  mais  il  est  aussi  de  ceux  qui  ont  conclu 
avec  la  Prusse  ce  que  l'on  appelle  des  conventions  militaires.  Ce  sys- 
tème des  conventions  militaires  était  un  des  moyens  à  l'aide  desquels 
la  Prusse  croyait  pouvoir  arriver  à  absorber  les  états  qui  étaient  en- 
trés avec  elle  dans  l'union  restreinte.  En  vertu  de  ces  conventions,  l'ar- 
mée de  chacun  de  ces  petits  états  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes 
eût  été  incorporée  à  l'armée  prussienne,  qui,  en  revanche,  eût  fait  la 
police  pour  eux  et  chez  eux.  Le  grand-duc  de  Bade  consentit  à  signer 
une  convention  de  ce  genre,  et,  pendant  que  l'armée  prussienne  occu- 
pait le  territoire  badois,  l'armée  grand-ducale  allait  tenir  garnison  en 
Prusse.  Au  reste,  le  jour  où  les  troupes  prussiennes,  rappelées  par  les 
événemens  qui  précédèrent  la  conférence  d'Olmûtz,  quittèrent  le  du- 
ché de  Bade,  les  troupes  badoises  revinrent  elles-mêmes  dans  le  pays. 

Après  les  préoccupations  soulevées  par  cette  convention  militaire 
et  par  l'occupation  prussienne ,  les  plus  graves  objets  dont  le  gou- 
vernement et  les  chambres  badoises  aient  eu  à  s'occuper  en  1850  sont 
les  lois  restrictives  et  répressives  sur  les  réunions,  les  associations 
et  la  presse,  dont  les  événemens  de  l'année  précédente  avaient  montré 
le  danger.  Les  journaux  jugés  dangereux  tels  que  le  Volksblatt  (Feuille 
du  Peuple)  ont  été  supprimés.  La  Gazette  pacifique  et  conservatrice  de 
Carlsruhe  est  restée  non  point  sans  concurrence,  mais  du  moins  maî- 
tresse du  terrain  politique.  Cependant  le  gouvernement  de  ce  duché 
n'a  pas  profité  autant  qne  d'autres  états  de  l'engouement  qui  s'est  ma- 
nifesté en  Allemagne  depuis  le  congrès  de  Dresde  en  faveur  des  réac- 
tions systématiques.  Bien  qu'il  ait  appris,  par  la  convention  d'Olmûtz 
et  par  la  restauration  officielle  et  consentie  de  la  diète  de  Francfort,  le 
cas  que  la  Prusse  fait  de  ses  théories  et  de  ses  alliés,  il  ne  s'est  point 
laissé  séduire  par  les  caresses  de  l'Autriche;  il  est  resté  l'allié  de  la 
Prusse. 

La  révolution  badoise  n'a  laissé  de  traces  sensibles  que  dans  les 
finances  de  l'état,  mais  en  revanche  elle  ne  les  a  point  épargnées  :  les 
insurgés  badois  se  sont  fait  un  devoir  de  mettre  d'abord  la  main  sur 
les  caisses  publiques,  sous  prétexte  qu'elles  contenaient  l'argent  du 
peuple;  ce  n'est  pas  qu'ils  fussent  grandement  préoccupés  de  le  re- 
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BiL'ttre  dans  ses  poches,  et  l'on  sait  qu'après  la  partie  perdue,  les  ci- 
toyens Strave  et  Brentano  se  sont  accusés  réciproquement  et  haute- 
ment d'avoir  dilapidé  les  deniers  de  l'état.  Le  dernier  budget  des  recettes 
a  été  évalué,  pour  les  deux  années  4850-1852,  à  près  de  30  millions 
de  florins,  et  le  bugdet  des  dépenses  à  environ  29  millions;  mais  ces 
évaluations,  qui  seraient  parfaitement  rassurantes,  ne  concernent  que 
le  budget  ordinaire  :  il  existe  aussi  un  budget  extraordinaire  où  les 
dépenses  dépassent  de  beaucoup  les  recettes,  en  sorte  que  l'équilibre 
budgétaire  du  grand-duché  n'est  qu'apparent.  La  dette  est  assez  lourde; 
elle  se  compose  de  deux  parties,  l'une  s'élevant  à  25,978,971  florins,  et 
l'autre  à  32,728,048  :  celle-ci  a  été  contractée  pour  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Les  principales  sources  de  revenu  sont  les  domaines, 
les  forêts  et  les  mines,  l'impôt  sur  les  biens-fonds  et  sur  les  industries, 
les  personnes,  les  capitaux,  l'impôt  sur  les  boissons  et  les  douanes. 
Les  chemins  de  fer  ne  figurent  encore  qu'au  budget  des  dépenses.  La 
contribution  de  Bade  pour  le  trésor  fédéral  est  calculée  à  31, 460  th. 
7gr.  H  feu.,  son  contingent  à  27,349  soldats  et  54  canons  (1). 

Tel  est  en  1850  l'état  le  plus  considérable  d'entre  les  petits  états  de 
l'Allemagne  :  il  a  tous  les  dehors  des  états  sérieux;  il  entretient  des 
agens  diplomatiques;  il  en  reçoit  de  toutes  les  grandes  puissances 
de  l'Europe.  Et  cependant  quelle  faiblesse  sous  cette  apparence  de 
force!  Ainsi  que  les  petits  états  d'Italie.  Parme,  Modène  et  la  Toscane, 
Bade  a  donné  à  la  diplomatie  un  exemple  qui  nous  semble  digne 
de  toutes  ses  méditations,  en  présence  des  jours  difficiles  que  l'Europe 
peut  avoir  encore  à  passer  :  il  n'a  pas  su  se  défendre  contre  une  ré- 
volte qui  cependant  n'avait  ni  chefs  ni  moyens  bien  redoutables;  et 
qu'une  révolution  nouvelle  survienne,  que  la  politique  imprudente 
des  grandes  puissances  allemandes  fournisse  un  jour  des  prétextes  à 
de  nouveaux  désordres,  ni  Bade  ni  aucun  des  trente  états  que  nous 
venons  de  traverser  ne  pourra  résister  deux  jours  à  une  insurrection. 

II. 

LE  WURTEMBERG. 

Uonarcbie  constitutionnelle.  —  Gulllanme  1er,  roi  de  Wortembcr?. 
I.  —  SUDATION  CONSTITUTIONNELLE   EN   1850. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  petits  états  de  l'Allemagne,  domines 
plus  ou  moins  complètement  par  l'esprit  du  jour  et  par  la  force  morale 

(l)  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  réserve  est  comprise  dans  le  chill're  des  contingent 
fédéraux.  L'armée  active  ne  doit  former  que  les  trois  (juarts  du  contingent  total.  V-n- 
core  la  plupart  des  petits  états  sont-ils  incapables  de  remplir  à  cet  ég.ird  la  moitié  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées. 
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que  la  Prusse  en  tirait,  ont  pour  la  plupart  fait  cause  commune  avec 
elle;  les  autres  se  sont  inféodés  à  l'Autriche;  aucun  n'a  témoij,^né  la 
moindre  velléité  d'indépendance.  Les  petites  royautés  de  Wurtem- 
berg, de  Hanovre  et  de  Saxe,  et  la  monarchie  plus  sérieuse  de  Bavière, 
sans  avoir  échappé  entièrement  aux  deux  grandes  inlluences  qui  se 
disputaient  la  suprématie  en  Allemagne,  ont  montré  du  moins  plus 
de  spontanéité  dans  les  opinions,  plus  d'esprit  d'initiative.  Si  la  Saxe, 
si  le  Hanovre,  dans  le  premier  moment  des  craintes  que  leur  inspirè- 
rent les  insurrections  de  1849,  se  lièrent  à  la  Prusse  par  le  traité  des 
trois  rois,  ils  reprirent,  on  s'en  souvient  (I),  la  liberté  de  leurs  mouve- 
mens  dès  que  le  danger  fut  passé.  La  Bavière  n'abdiqua  jamais  positi- 
vement son  libre  arbitre,  bien  qu'elle  se  soit  très  étroitement  associée, 
jusqu'au  congrès  de  Dresde,  à  la  politique  de  l'Autriche.  Quant  au 
Wurtemberg  en  particulier,  vivement  agité  par  les  partis  extrêmes,  il 
est  resté  cependant  assez  ferme  dans  la  position  qui  convenait  au  loyal 
caractère  de  son  roi.  Les  droits  fondamentaux  et  la  constitution  de 
Francfort  elle-même  avec  le  chapitre  concernant  le  chef  de  l'empire 
furent  adoptés  à  Stuttgart  :  le  roi  n'y  put  rien;  mais  il  repoussa  de 
toutes  ses  forces,  ainsi  que  la  Bavière,  les  stipulations  du  traité  des 
trois  rois  et  le  projet  prussien  pour  la  reconstitution  de  l'empire.  Les 
actes  du  roi  Guillaume  l'ont  montré  plus  tard,  il  n'avait  point  d'objec- 
tion pour  une  réforme  très  large  et  même,  jusqu'à  un  certain  degré,  po- 
pulaire du  pacte  fédéral,  à  la  condition  que  cette  réforme  ne  condui- 
rait ni  à  la  prépondérance  de  la  Prusse  ni  même  à  celle  de  l'Autriche. 

En  définitive,  le  Wurtemberg  a  donc  en  Allemagne  un  caractère 
propre,  une  situation  qui  mérite  d'être  étudiée  à  part.  La  grande  ma- 
jorité des  habitans  appartient  à  la  communion  luthérienne,  et  n'a  pas 
pour  l'Allemagne  du  nord  les  mêmes  motifs  de  répulsion  que  la  Ba- 
vière; d'autre  part,  le  Wurtemberg  n'a  pas  les  mêmes  sympathies  que 
la  Bavière  pour  une  union  i)lus  étroite  avec  l'Autriche,  ni  pour  une 
fusion  qui  se  ferait  entre  les  peuples  de  l'Allemagne  méridionale  au 
nom  du  catholicisme.  La  politique  du  roi  de  Wurtemberg  est  fondée 
sur  des  considérations  profondément  sensées,  et  il  a  pu,  pour  y  per- 
sister, braver  à  la  fois  la  Prusse  et  les  passions  radicales  de  plusieurs 
assemblées  wurtembergeoises. 

La  question  fédérale  et  la  question  constitutionnelle  se  trouvent  en 
Wurtemberg,  comme  dans  la  plupart  des  autres  états  allemands,  très 
intimement  liées.  Les  luttes  les  plus  vives  que  le  roi  ait  eu  à  soutenir 
se  sont  engagées  sous  ce  double  prétexte  des  affaires  fédérales  et  de  la 
constitution  du  pays. 

On  sait  que  l'érection  du  Wurtemberg  en  royaume  date  de  la  paix 

(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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de  Presbourg.  La  constitution  du  royaume  est  de  1819.  La  personne 
du  roi  est  inviolable.  La  couronne  est  hénklitaire  dans  la  ligne  mas- 
culine par  ordre  de  primogéniture.  A  l'extinctioii  de  la  ligne  mascu- 
line, la  succession  au  trône  passe  à  la  ligne  féminine,  sans  distinction 
de  sexe  entre  les  en  fans  de  cette  ligne,  c'est-à-dire  qu'à  degré  égal  de 
parenté  avec  le  dernier  roi  régnant,  Tàge  seul  parmi  eux  donne  la  pré- 
férence; la  prérogative  de  la  ligne  masculine  se  rétablit  toutefois  dans 
la  descendance  de  la  maison  royale.  La  régence  est  déférée  par  ordre  de 
succession  à  lagnat  le  plus  proche.  Tous  les  changemens  faits  à  la  con- 
stitution durant  la  régence  n'ont  plus  de  valeur  le  jour  où  cette  régence 
est  arrivée  à  sonterme.  Sauf  une  disposition  particulière  du  monarque 
notifiéeauconseil  privé,  l'éducation  du  roi  mineur  appartient  à  sa  mère. 
La  définition  des  droits  de  citoyen  otlre  diverses  particularités.  Et 
d'abord  ce  mot  de  citoyen  a  moins  le  sens  qu'on  y  attache  en  France 
que  celui  de  bourgeoisie,  de  Staats-Bûrger,  comme  dit  la  constitution 
wurtembergeoise  elle-même.  Ce  droit  de  l)ourgeoisie  s'acquiert  de 
deux  manières,  d'abord  par  la  naissance  pour  les  enfans  légitimes  nés 
d'un  père  qui  est  lui-même  bourgeois,  ou  pour  les  enfans  illégitimes 
d'une  mère  qui  a  la  bourgeoisie;  en  second  lieu ,  ce  droit  s'acquiert 
par  l'admission  dans  la  classe  des  bourgeois;  tout  emploi  au  service 
de  l'état  donne  le  droit  de  bourgeoisie;  tout  bourgeois  par  la  naissance 
prête  serment  de  fidélité  après  sa  seizième  année,  et  tout  individu  admis 
dans  la  bourgeoisie,  après  son  admission.  A  ces  conditions,  le  principe 
de  l'égalité  des  droits  et  des  charges  de  l'état  est  proclamé;  la  consti- 
tution se  réserve  toutefois  d'établir  elle-même  des  exceptions.  Voici 
une  de  ces  exceptions,  d'ailleurs  généralement  introduites  dans  toutes 
les  constitutions  allemandes.  En  vertu  de  l'article  39.  l'ordre  équestre 
de  la  noblesse  forme  une  corporation  dans  chaque  cercle  ou  division 
administrative  pour  l'élection  des  députés  aux  états  et  pour  le  main- 
tien des  intérêts  de  l'ordre.  Ces  dernières  dispositions  sont  fondées  sur 
l'article  44  du  pacte  fédéral  de  1815.  ainsi  conçu  :  «  Pour  assurer  aux 
anciens  états  de  l'empire  qui  ont  été  médiatisés  en  180G  et  dans  les  an- 
nées suivantes  des  droits  égaux  dans  tous  les  pays  de  la  confédération 
et  conformes  aux  rapports  actuels,  les  états  confédérés  établissent  les 
principes  suivans  :  1°  les  maisons  des  princes  et  comtes  médiatisés 
n'en  appartiennent  pas  moins  à  la  haute  noblesse  d'Allemagne  et  con- 
servent les  droits  d'égalité  de  naissance  {/^benburtigkeit)  avec  les  mai- 
sons souveraines,  comme  elles  en  ont  joui  jusqu'à  présent;  2"  les  chefs 
de  ces  maisons  forment  la  première  classe  des  états  dans  les  pays  aux- 
quels ils  appartiennent;  ils  sont,  ainsi  que  leurs  familles,  au  nombre 
des  plus  privilégiés,  particulièrement  en  matière  d'impôt;  3*"  ils  con- 
servent en  général,  pour  leurs  personnes,  leurs  familles  et  leurs  biens, 
tous  les  droits  et  prérogatives  attachés  à  leurs  [)ropriétés  et  qui  u'ap- 


656  ANNUAIRE   DES   DEUX  MONDES. 

nailiennent  pas  à  l'autorité  suprême  et  aux  attributions  du  gouver- 
nement. »  Les  privilèges  désignés  dans  ces  dispositions  sont  notam- 
ment l'exemption  de  toute  conscription  militaire,  le  droit  de  n'être  pas 
justiciable  des  tril)unaux  ordinaires,  l'exercice  de  la  juridiction  civile 
et  criminelle  en  première  instance,  et  même,  dans  de  certains  cas,  en 
seconde  instance,  la  juridiction  forestière,  la  police  locale,  le  patronat 
des  églises,  le  droit  de  siéger  dans  l'assemblée  des  états.  Ce  reste  de  féo- 
dalité n'est  pas  moins  gênant  pour  le  roi  que  pour  le  pays. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi;  le  pouvoir  législatif  est  exercé 
en  commun  par  le  roi  et  les  états,  mais  les  attributions  des  états  sont 
très  restreintes.  Ils  concourent,  dit  la  constitution,  à  l'exercice  de  la 
puissance  législative  par  leur  consentement.  Les  états  ne  jouissent  point 
du  droit  d'initiative.  Le  roi  leur  fait  parvenir  ses  propositions  par  l'in- 
termédiaire du  conseil  privé,  et  c'est  par  la  même  voie  que  les  états 
font  présenter  au  roi  leurs  réclamations,  leurs  prières  et  leurs  demandes. 
L'assemblée  des  étals  doit  être  convoquée  au  moins  tous  les  trois  ans; 
ils  se  divisent  en  deux  chambres.  La  première  chambre,  ou  chambre 
des  seigneurs,  se  compose  des  princes  de  la  famille  royale,  des  chefs 
des  familles  princières  ou  comtales,  et  des  représentans  des  nobles 
aux  possessions  desquels  était  autrefois  attachée  une  voix  dans  la  diète 
de  l'empire  ou  du  cercle,  enfin  de  membres  nommés  par  le  roi  à  titre 
héréditaire  ou  viager.  Le  roi  ne  peut  choisir  les  membres  héréditaires 
que  parmi  les  nobles  de  la  classe  des  barons  ou  des  chevaliers  qui  jus- 
tifient d'une  propriété  se  transmettant  suivant  le  droit  d'aînesse,  avec 
charge  d'un  fidéicommis,  et  d'un  revenu  annuel  de  6,000  florins,  ab- 
straction faite  des  redevances  et  des  dettes  hypothéquées.  Le  choix  des 
membres  à  vie  dépend  de  la  libre  volonté  du  roi,  sans  condition  de 
fortune  ni  de  naissance.  La  seconde  chambre,  ou  chambre  des  dépu- 
tés, se  compose  de  13  membres  de  la  noblesse  choisis  par  le  corps  des 
chevaliers,  de  6  surintendans  ecclésiastiques  de  l'église  protestante;  de 
l'évêque,  d'un  membre  choisi  par  le  grand  chapitre  dans  son  sein,  et 
du  plus  ancien  diacre  de  la  confession  catholique,  —  du  chancelier 
de  l'université,  de  7  députés  pour  les  villes,  et  de  64  députés  pour  les 
bailliages. 

Tout  citoyen  âgé  de  trente  ans  et  jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques est  éligible.  Les  deux  tiers  des  électeurs  des  villes  et  des  bailliages 
sont  composés  de  propriétaires  qui  paient  un  cens;  l'autre  tiers  est 
formé  d'électeurs  nommés  dans  des  assemblées  primaires.  Dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  les  états  se  font  remplacer  par  un  comité  perma- 
nent composé  de  12  membres,  nommés  par  chacune  des  deux  cham- 
bres dans  leur  sein. 

11  existe  un  tribunal  d'état  dont  la  mission  spéciale  est  de  juger  les 
ministres  sur  l'accusation  des  états  et  les  membres  des  états  soit  sur 
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l'accusation  des  états  eux-mêmes,  soit  sur  celle  des  ministres.  11  peut 
prononcer  des  amendes,  destituer,  suspendre  temporairement  ou  à 
perpétuité  le  droit  de  siéger  dans  les  états.  La  peine  la  plus  grave  qu'il 
puisse  porter  est  celle  du  bannissement.  Le  principal  devoir  de  ce  tri- 
bunal est,  on  le  voit,  de  maintenir  le  respect  de  la  constitution. 

C'est  avec  cette  constitution  que  le  royaume  de  Wurtemberg  entra 
dans  la  crise  de  \SiS.  Ainsi  que  les  autres  souverains  allemands,  le  roi 
de  Wurtemberg  fit  de  nombreuses  concessions  à  mesure  que  les  pas- 
sions les  exigèrent.  Garde  nationale,  liberté  de  la  presse,  droit  d'asso- 
ciation, tout  fut  accordé.  L'adoption  de  la  constitution  fédérale  et  la  ré- 
forme de  la  constitution  wurtembergeoise  sur  le  principe  des  droits 
fondamentaux  décrétés  à  Francfort,  tel  était  le  mot  d'ordre  des  radi- 
caux. Le  roi  de  Wurtemberg,  (jui  regrettait  certainement  d'avoir  cédé 
sur  la  question  fédérale,  ne  refusa  pas  de  faire  appel  à  une  assemblée 
constituante;  il  consentait  à  la  révision  de  la  constitution  de  1819.  La 
convocation  des  collèges  électoraux  eut  lieu  au  moment  même  oii  l'in- 
surrection de  Bade  expirait  (juillet  1849).  Les  élections  furent  en  ma- 
jorité radicales.  Cette  assemblée  de  révision  {revisirende  Versammlung) 
ne  se  réunit  pas  sur-le-cliamp.  A  mesure  que  la  situation  générale  de 
l'Europe  et  de  l'Allemagne  se  calmait,  le  roi  de  Wurtemberg  croyait 
pouvoir  espérer  que  la  réforme  ne  serait  que  partielle,  et  qu'elle  pren- 
drait pour  base  une  sage  transaction  entre  la  constitution  ancienne  et 
les  besoins  nouveaux.  11  désirait  surtout  qu'en  revisant  la  loi  fonda- 
mentale, on  laissât  de  côté  la  préoccupation  des  célèbres  droits  fonda- 
mentaux de  Francfort,  et  que  la  constitution  nouvelle  n'eût  pas  la  pré- 
tention d'être  plus  allemande  que  w  urtembergeoise.  Cependant  l'agi- 
tation que  les  membres  élus  de  l'assemblée  s'étudiaient  à  entretenir 
dans  le  pays,  en  attendant  l'ouverture  des  débats,  était  peu  rassurante. 

L'assemblée  s'ouvrit  le  \"  décembre  1849.  Le  commissaire  du  roi 
annonça  que  l'on  avait  à  s'occuper  de  la  reconstruction  de  l'édifice 
constitutionnel,  que  la  prudence  exigeait  que  l'on  se  bornât  au  strict 
nécessaire  et  que  l'on  songeât  avant  tout  à  établir  un  nouveau  mode 
de  représentation,  La  guerre  ne  tarda  pas  a  éclater  entre  la  nouvelle 
assemblée  et  le  roi.  Elle  choisit  pour  président  M.  Schoder,  du  parti 
radical.  Le  thème  favori  de  cette  assemblée,  ce  fut  que  le  Wurtemberg 
devait  prendre  pour  point  de  départ  à  l'intérieur,  comme  dans  ses  rap- 
ports fédéraux,  la  loi  fondamentale  de  Francfort.  Le  ^2.']  déceml)re,  le 
roi  déclara  l'assemblée  dissoute,  et  le  2()  il  adressa  au  pays  un  mani- 
feste afin  d'expliquer  cette  résolution,  dont  le  pays,  assi^z  porté  aux 
nouveautés,  ne  laissait  pas  d'être  ému.  Le  roi  déclarait  dans  ce  mani- 
feste que  l'assemblée  constituante  avait  émis  des  principes  absolument 
incompatibles  avec  ceux  d'une  monarchie  constitutionnelle.  Il  lui  re- 
prochait de  vouloir  que  le  gouvernement  prît  vis-à-vis  des  autres  états 
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allemands  une  attitude  hostile,  qu'il  refusât  de  travailler  avec  les  au- 
tres états  à  une  réorganisation  de  TAllemagne.  Ne  faisait-elle  pas  au 
gouvernement  un  crime  de  n'avoir  point  exigé  d'elle  le  serment  sur  la 
constitution  de  l'empire?  Le  roi  en  appelait  donc  aux  hommes  conscien- 
cieux et  amis  de  l'ordre. 

Avant  qu'une  nouvelle  assemblée  de  révision  se  rouvrît,  le  roi  de 
Wurtemberg  avait  conclu  avec  ceux  de  Bavière  et  de  Saxe  le  traité  de 
Munich  du  '27  février  1850  (t).  Le  roi  de  Wurtemberg  était  peut-être 
celui  des  trois  signataires  de  ce  traité  qui  en  prenait  l'esprit  le  plus  à 
cœur.  Il  saisit  avec  empressement  l'occasion  que  lui  offrait  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  assemblée  de  révision  (ir>  mars  18aO)  pour  exposer 
ses  sentimens  personnels  sur  la  question  fédérale,  et  il  le  fit  en  termes 
si  précis  et  si  verts,  que  la  Prusse  rappela  immédiatement  son  mi- 
nistre de  Stuttgart.  En  ce  qui  touchait  spécialement  aux  affaires  inté- 
rieures du  pays,  le  roi  s'attachait  à  montrer  qu'il  n'avait  point  re- 
noncé à  une  révision  de  la  loi  fondamentale  de  1819.  En  annonçant 
que  divers  projets  de  loi  seraient  présentés,  il  recommandait  princi- 
palement à  la  chambre  d'examiner  sérieusement  les  projets  ({ue  lui 
soumettrait  le  gouvernement  pour  une  nouvelle  organisation  des 
deux  chambres.  Il  envisageait  le  cens  comme  la  base  essentielle  de 
toute  assemblée  délibérante.  «N'exigez  pas  de  moi,  ajoutait-il  des 
choses  impossibles,  ne  demandez  rien  qui  soit  incompatible  avec  les 
vérités  immuables  et  fondamentales  de  la  société;  je  ne  pourrais  jamais 
vous  l'accorder.  Je  ne  permettrai  jamais  que  l'anarchie  saisisse  le  gou- 
vernail, et,  si  le  parti  révolutionnaire  osait  lever  la  tête,  il  ne  tarderait 
pas  à  reconnaître  qu'il  n'a  dans  le  Wurtemberg  ni  racine,  ni  force,  ni 
soutien.  » 

Malgré  les  menaces  que  le  roi  de  Wurtemberg  adressait  ainsi,  non 
sans  dignité,  aux  perturbateurs,  la  seconde  assemblée  constituante, 
non  moins  radicale  que  la  première,  ne  devait  pas  lui  donner  plus  de 
satisfaction.  Les  tiraillemens  recommencèrent. 

Si  les  démocrates  montraient  de  l'impatience,  les  grands  seigneurs 
ne  manquaient  pas  de  leur  côté  d'être  embarrassans  par  l'opposition 
qu'ils  avaient  déclarée  d'avance  à  toute  réforme  qui  menacerait  leurs 
privilèges.  Ces  grandes  familles  sont  au  nombre  de  vingt-sept  dans  le 
royaume;  on  a  vu  précédemment  quels  privilèges  la  constitution  leur 
attribue  ;  on  conçoit  qu'ils  n'en  fassent  point  spontanément  le  sacri- 
fice :  ils  l'eussent  fait  peut-être,  s'il  eût  été  exigé  d'eux  au  moment  où 
la  révolution  triomphait  en  Allemagne.  Depuis  que  les  gouvernemens 
avaient  repris  le  dessus  et  que  l'esprit  conservateur  croyait  pouvoir  dé- 
fier ses  anciens  adversaires,  les  grands  seigneurs  avaient  eux-mêmes 

(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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retrouvé  une  grande  énergie  pour  réclamer  le  maintien  de  leurs  pri- 
vilèges féodaux,  et  jusqu'au  rétablissement  de  privilèges  déjà  sup- 
primés. La  commission  nommée  pour  discuter  avec  les  commissaires 
du  roi  le  projet  de  constitution  était  essentiellement  hostile  au  maintien 
des  prérogatives  de  la  haute  noblesse,  —  c'était  d'ailleurs  son  moindre 
défaut  :  —  ceux-ci  protestèrent  contre  toute  résolution  qui  porterait  at- 
teinte à  leurs  droits  et  en  {)articulier  à  leur  droit  de  siéger  héréditai- 
rement dans  la  première  chambre  (M  mai  1850).  Le  gouvernement 
désapprouvait  cette  protestation,  qui  donnait  de  si  bons  prétextes  aux 
exigences  des  radicaux  :  ceux-ci  s'agitaient  de  plus  en  plus.  La  com- 
mission de  constitution  posa  des  conclusions  absolument  conformes  à 
l'esprit  de  la  dernière  assemblée  (3  juin).  Elle  établit  d'abord  en  prin- 
cipe que  toute  alliance  contractée  avec  d'autres  puissances  est  contraire 
aux  lois,  dès  qu'elle  implique  pour  le  royaume  de  Wurtemberg  des 
obligations  politiques,  et  que  le  droit  de  décider  la  question  constitu- 
tionnelle allemande  et  d'établir  un  pouvoir  central ,  soit  définitif,  soit 
provisoire,  ne  peut  appartenir  qu'à  une  assemblée  nationale  élue  en 
conformité  de  la  loi  électorale  allemande  du  7  avril  1848,  d'où  est  sortie 
le  parlement  de  Francfort.  D'autre  part,  la  commission  proposait,  en 
cas  de  prorogation  ou  de  dissolution  de  l'assemblée  actuelle  du  Wur- 
temberg, de  mettre  en  accusation,  devant  le  tribunal  de  l'état,  le  mi- 
nistre des  aiîaires  étrangères,  le  baron  de  Waechter-Spittler.  L'assem- 
blée n'en  fut  pas  moins  ajournée  du  A  au  26  juin;  le  27,  la  motion 
relative  à  la  mise  en  accusation  du  ministre  fut  adoptée  :  il  était  dès- 
lors  facile  de  prévoir  qu'une  nouvelle  dissolution  deviendrait  bientôt 
nécessaire.  Elle  fut  prononcée  en  effet  au  mois  d'août. 

Le  gouvernement  ne  désespéra  point;  une  assemblée  de  révision  fut 
de  nouveau  convoquée.  Un  conflit,  qui  fut  cette  fois  décisif,  éclata  sur 
la  question  des  arméniens  que  le  roi  de  Wurtemberg  entrej)rit  à  la 
suite  du  congrès  de  Bregenz  et  en  présence  de  la  grande  affaire  de  la 
Hesse.  Le  ministère  aA ait  demandé  un  crédit  de  3()0,0()0  florins,  afin 
de  faire  face  à  des  achats  de  chevaux  pour  l'artillerie  et  le  train.  L'as- 
semblée ne  se  contenta  point  de  rejeter  cette  demande,  sous  prétexte 
qu'elle  n'était  fondée  ni  dans  la  forme  ni  dans  le  fond;  elle  protesta 
contre  toute  dépense,  ajoutant  que  ces  armeinens  n'aboutiraient  (pi'à 
une  neutralité  armée  qui  était  impossible  dans  les  événemens  (jui  se 
préparaient.  D'autre  part,  le  projet  que  la  commission  de  constitution 
avait  élaboré  s'annonçait  sous  des  formes  si  éloignées  du  projet  du  gou- 
vernement qu'on  ne  pouvait  espérer  aucune  entente.  Le  roi  de  Wur- 
temberg déclara  donc  le  7  novembre,  dans  une  proclamation  adressée 
au  pays,  qu'il  était  résolu  à  revenir  purement  et  simplement  à  l'état 
de  choa'S  existant  avant  le  i"  juillet  1849,  ou,  pour  mieux  dire,  à  la 
constitution  de  1810.  Le  roi  ajoutait  à  la  vérité  qu'il  ne  s'agissait  nul- 
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lemenl  iVnn  vclonr  définitif  ix  l'ancien  ordre  de  choses,  (jue  la  révision 
de  la  constiUilion  aurait  lieu,  mais  (lu'elle  se  ferait  de  la  manière  qui 
s'otîrait  primitivement,  c'est-à-dire  avec  les  anciennes  chambres.  L'as- 
semblée constituante,  au  moment  de  sa  dissolution,  avait  prétendu 
nommer  le  comité  permanent  qui,  aux  termes  de  la  constitution  de 
ISIO,  tient  lieu  des  états  dans  Tintervalie  des  sessions  :  le  roi  ne  recon- 
naissait pas  ce  comité  par  la  raison  môme  que  l'assemblée  constituante 
dérivait  dune  loi  électorale  désormais  abolie.  En  attendant  de  nou- 
velles chambres,  le  pouvoir  royal  n'allait  pas  cependant  rester  sans 
contrôle  :  le  roi  invoquait  à  la  vérité  le  paragraphe  89  de  la  constitu- 
tion de  1819  qui  lui  donne  le  droit  de  gouverner  par  ordonnances  dans 
les  cas  urgens  et  de  prendre  librement  toutes  les  précautions  qu'exige 
la  sûreté  de  l'état;  mais,  afin  que  ce  pouvoir  ne  fût  pas  même  momen- 
tanément illimité,  le  roi  déclarait  rétabli  le  dernier  comité  permanent 
nommé  par  la  dernière  chambre  issue  de  la  constitution  de  1819. 

Ainsi  finissait  ou  paraissait  finir  en  Wurtemberg  la  crise  constitu- 
tionnelle. Les  choses  rentraient  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  18i8. 
Si  l'entêtement  déplorable  des  grands  seigneurs  donnait  des  prétextes 
à  la  démagogie,  il  faut  convenir  que  la  démagogie  en  fournissait  plus 
encore,  sinon  à  la  haute  noblesse,  dont  aucune  considération  ne  sau- 
rait justifier  les  prétentions,  du  moins  a  ceux  qui  craignaient  avant 
tout  le  triomphe  des  faux  docteurs,  non  moins  nombreux  en  Allemagne 
qu'en  France.  Le  mouvement  de  réaction  auquel  les  gouvernumens 
de  l'Allemagne  entière  s'abandonnaient  si  volontiers  apportait  d'ail- 
leurs aux  conservateurs  wurtembergeois  un  nouvel  appui.  Le  caractère 
loyal  et  franc  du  roi  de  Wurtemberg  continuait  cependant  d'inspirer 
la  confiance  aux  esprits  sagement  libéraux.  L'attitude  que  ce  prince  a 
osé  prendre  en  présence  des  projets  plus  que  conservateurs  de  l'Au- 
triche à  Dresde,  la  protestation  qu'il  a  fait  entendre  en  faveur  d'une 
représentation  populaire  de  l'Allemagne,  ne  permettent  pas  de  penser 
qu'il  veuille  se  renfermer  pour  toujours  dans  la  constitution  de  1819, 
et  qu'il  tienne  pour  indéfiniment  ajournées  les  réformes  qui  ont  si  mal- 
heureusement échoué  en  1850. 

II.  —  l'aumimstrvtion. 

En  général,  dans  tous  les  états  allemands,  l'organisation  adminis- 
trative vaut  mieux  que  la  législation  politique.  Sans  être  à  cet  égard 
aussi  bien  partagé  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  le  Wurtemberg  n'a  point 
trop  à  se  plaindre  des  conditions  où  il  est  placé. 

Le  conseil  privé.  —  A  la  tète  de  radministratioii  se  présente  le  conseil 
privé  du  roi.  Ce  conseil  se  compose  d'abord  des  ministres  et  des  conseillers 
que  le  roi  leur  adjoint.  Le  ministère  est  divisé  en  six  départemens  :  la  justice, 
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les  afFaires  dlrangèies,  Tinlérieur,  les  cultes  et  rinsiruclion  publique  réunis,  la 
guerre  et  enfin  les  finances.  Une  disposition  sage  et  de  nature  à  calmer  les 
ambitions  ministérielles  assure  une  pension  de  4,000  florins  aux  ministres  ren- 
voyés sans  que  leur  destitution  soit  le  résultat  d'une  instruction  judiciaire. 
Les  simples  conseillers  jouissent,  après lem-  renvoi,  de  la  moitié  de  leur  traite- 
ment. Les  rapports  faits  au  roi  par  les  ministres  sur  les  affaires  d'état  et  d'ad- 
ministration doivent  d'abord  être  communiqués  au  conseil  privé;  ils  ne  sont 
présentés  au  roi  qu'avec  l'avis  du  conseil.  Les  questions  de  diplomatie  ou  de 
guerre  admettent  seules  à  cet  égard  une  exception.  Les  propositions  sur  la 
destitution  ou  la  translation  des  fonctionnaires  publics,  les  conflits  entre  les 
autorités  judiciaires  et  administratives,  les  rapports  de  l'église  avec  l'état  et  les 
contestations  des  églises  entre  elles,  sont  du  ressort  du  conseil  privé  comme 
conseil.  Il  exerce  aussi  une  juridiction  :  il  est  juge  dans  les  questions  de  con- 
tentieux administratif  (1). 

Les  libertés  communales  sont  très  étendues  dans  le  Wurtemberg,  La  consti- 
tution déclare  que  la  commune  est  la  base  de  l'état  politique  du  royaume.  Les 
affaires  des  communes  sont  administrées  par  un  conseil  communal  et  une  as- 
semblée de  bourgeois;  des  assemblées  de  district  gèrent  les  intérêts  des  dis- 
tricts, sous  l'inspection  des  autorités.  Le  président  de  la  commune  (Schultheiss) 
est  nommé  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par  le  comité  com- 
munal dans  son  sein,  et  approuvés  par  l'assemblée  des  bourgeois.  La  réparti- 
tion de  l'impôt  appartient  aux  autorités  communales. 

Organi!«a(ion  religieuse.  —  Les  diverses  communions  reconnues  par  la 
constitution  s'administrent  généralement  elles-mêmes;  le  roi  s'est  toutefois  ré- 
servé ce  que  la  constitution  appelle  le  droit  suprême  de  protection  et  d'in- 
spection sur  les  églises.  Aucune  ordonnance  ecclésiastique  ne  peut  donc  être 
publiée  ni  appliquée  sans  l'approbation  royale.  Comme  citoyens,  les  ecclésias- 
tiques sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  La  direction  des 
affaires  intérieures  de  l'église  évangélique  appartient  au  consistoire  loyal.  L'é- 
glise catholique  est  administrée  par  l'évêque  du  pays,  avec  le  concours  d'un 
grand  chapitre.  Le  roi,  qui  peut  n'être  pas  protestant,  mais  qui  l'est  généra- 
lement, exerce  son  droit  de  protection  et  de  suiveillance  sur  l'église  catholique 
par  l'intermédiaire  d'un  comité  formé  de  membres  de  cette  église.  Le  roi  prend 
l'avis  de  ce  comité  pour  la  nomination  des  fonctionnaires  ecclésiasti<jues.  Ces 
seulement  depuis  1823  que  la  communion  luthérienne  et  la  communion  ré- 
formée se  sont  réunies  et  ne  forment  plus  qu'une  seule  église,  l'église  évan- 
géUque. 

Le  royaume  comprend  six  diocèses  évangéliques  à  la  tête  de  chacun  desquels 
se  trouve  un  prélat  ou  surintendant-général  [Gcncral-Superintendant] .  Les  dio- 
cèses se  divisent  en  décanats  qui  se  subdivisent  en  paroisses.  Le  consistoire 
général  a  la  direction  supérieure  des  écoles  élémentaires  protestantes.  La  com- 
munion catholique  ne  forme  qu'un  seul  évêché,  dont  le  siège  est  à  Rottenbourg, 

(1)  Le  ministère  a  subi  quelques  modifications  en  présence  des  assemblées  radicales 
<le  révision.  En  juillet  1850,  le  ministère  se  composait  de  MM.  de  Millier  à  la  guerre, 
de  Plessen  à  la  justice,  Knapp  aux  finances,  de  Lindon  à  l'intérieur  et  provisoironiont 
aux  affaires  étrangères.  En  septembre  suivant,  M.  de  W'aechter-Spiitler  fut  nommé  au 
département  des  cultes. 
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et  qui  relève  de  rarchevèchc  de  Fribourg  dans  le  duché  de  Uade.  Cet  évèché 
coulient  28  cliapitres  ruraux,  subdivisés  en  638  paroisses.  Le  conseil  catholique 
établi  auprès  du  roi  administre  et  surveille  les  écoles  élémentaires  catholiques, 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  le  séminaire  catholique.  Le  \Vurtcni- 
ber;^  est  Tune  des  contrées  de  TAllemagne  où  Tinstruction  est  le  plus  répandue. 
Tout  hameau  qui  possède  au  moins  30  familles  doit  avoir  son  école,  et  rensei- 
gnement est  obligatoire  pour  tous  les  enfans  de  6  à  14  ans.  Les  écoles  du  di- 
manche, dont  la  fréquentation  est  également  de  rigueur,  donnent  le  complé- 
ment de  renseignement  primaire  aux  enfans  de  14  à  18  ans.  L'enseignement 
supérieur  comprend  les  écoles  latines  et  les  écoles  polytechniques.  Les  écoles 
polytechniques  sont  élémentaires  ou  supérieures,  et  enseignent  les  sciences  à 
divers  degrés.  Les  écoles  latines  se  divisent  en  écoles  préparatoires,  lycées, 
gymnases  et  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Le  système  général  des  établis- 
semens  d'enseignement  est  couronné  par  l'université  de  Tubingue,  l'une  des 
plus  anciennes  et  des  plus  célèbres  de  l'Allemagne,  l'une  de  celles  qui,  par  les 
esprits  hardis  et  téméraires  qu'elles  ont  formés,  ont  eu  le  plus  d'influence  sur 
la  situation  présente  de  la  confédération.  La  place  que  l'instruction  publique 
a  prise  de  bonne  heure  dans  la  sollicitude  de  l'administration  devait  donner 
une  certaine  impulsion  à  l'esprit  public.  L'histoire  des  assemblées  qui  ont  été 
appelées  à  réviser  la  constitution  wurtcmbergeoise  nous  a  montré  que,  dans 
une  portion  du  pays,  la  direction  des  idées  n'est  pas  irréprochable.  Cependant 
les  partis  extrêmes  ne  possèdent  en  ^Vurtemberg  aucun  organe  sérieux.  Le 
Mercure  de  Souabe,  le  journal  le  plus  important  de  tous  ceux  du  Wurtemberg, 
représente  un  libéralisme  modéré  et  constitutionnel,  qui  paraît  répondre  aux 
vœux  de  la  majorité  des  populations. 

Fâstant-es.  —  L'administration  des  finances  a  été  réglée  avec  soin  par  la 
constitution  comme  l'un  des  principaux  objets  de  la  surveillance  des  états.  Les 
i-evenus  du  roi  se  composent  du  domaine  royal  et  d'une  liste  civile  réglée  à 
l'avènement  du  roi  pour  la  durée  du  règne.  Le  domaine  royal  résulte  des  pro- 
priétés de  l'ancienne  famille  ducale  de  Wurtemberg;  cependant  le  roi  ne  peut, 
sans  le  consentement  des  états,  en  aliéner  une  partie  quelconque,  ni  le  grever 
d'hypothèques.  Il  existe  en  outre  des  biens  du  domaine,  Hof-und-Domainen- 
Kammergut.  Ces  biens,  dont  l'administration  et  l'usage  appartiennent  au  roi, 
sont  considérés  comme  la  première  ressource  de  l'état.  La  constitution  ajoute 
toutefois  que,  si  les  revenus  des  domaines  sont  insufflsans,  on  y  supplée  par  des 
taxes.  Les  domaines  ne  comptent  pas  pour  un  tiers  dans  les  revenus  de  l'état. 
Le  budget  se  règle  poiu-  trois  ans.  Le  dernier  règlement,  pour  1849-t8o2, 
donne  les  résultats  suivans  pour  chaque  année  : 

RECETTES. 

Domaines 3,449,651  florins  (1) 

Chemins  de  fer  (produit  net) 323,333     — 

Impôts  directs 3,144,000    — 

—      indirects  (2) 3,71G,5oO    — 

10,033,534  florins. 

(1)  Le  florin  est  de  2  francs  27  cent. 

(2)  Dans  les  revenus  indirects,  nous  voyons  tigurer  l'impôt  sur  les  cliiens  pour 
22,470  florins. 
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DÉPENSES. 

Liste  civile  (1) 850,000  — 

Apanages 289,238  — 

Dette  publique 2,278,606  — 

Rentes 71,324  — 

Dédommagemens  pour  impôts 55,343  — 

Pensions 651,962  — 

Appointemens  d'attente 25,334  — 

Rémunérations 97,000  — 

Cabinet  privé  du  roi 11,456  — 

Conseil  privé 21,325  — 

Justice 914,477  — 

Affaires  étrangères  (2) 179,525  — 

Intérieur 1,627,005  — 

Affaires  ecclésiastiques  et  écoles 1,489,121  — 

Guerre 2,331,803  — 

Finances 690,025  — 

Salaire  des  états-généraux 187,556  — 

Dédommagemens  aux  ayant-droits  pour  rachats  de 

redevances  seigneuriales 32,166  — 

Fonds  de  réserve 80,000  — 


11,883,466  ftorins. 


La  dette  publique  du  Wurtemberg  en  1850  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
48,762,1 18  florins.  De  si  médiocres  revenus,  une  dette  relativement  si  lourde, 
avec  une  population  de  1,726,716  habitans  seulement  et  une  armée  qui,  même 
sur  le  pied  de  guerre,  n'atteint  pas  20,000  hommes  (3),  ne  permettent  pas  au 
Wurtemberg  d'exercer  aucune  action  en  dehors  de  l'Allemagne,  et  encore,  sur 
ce  terrain  même,  cette  action  ne  peut-elle  être  que  négative.  Cette  destinée, 
le  Wurtemberg  la  partage  avec  le  Hanovre  et  avec  la  Saxe,  et  ce  rôle  suilit  à 
lui  assurer  la  faveur  des  gouvernemens  qui  ne  pensent  point  que  la  réforme 
ajournée,  mais  non  évitée,  du  pacte  fédéral  de  1815  doive  aboutir  à  l'unité  ab- 
solue de  l'Allemagne. 

(1)  Le  roi  a  renoncé  pour  1849-50  à  200,000  florins,  et  ;\  180,000  florins  pour  1851-52. 

(2)  Le  Wurtemberg  a  des  ministres  ou  des  (-hargés  d'aiîaircs  dans  les  principaux  élats 
de  l'Europe  et  des  consuls  dans  quelques  places  de  commerce.  L'Autriche,  la  Bavière,  la 
Belgi(jue,  la  France,  l'Angleterre,  le  Hanovre,  la  Prusse,  la  Russie,  entretiennent  des 
ministres  à  Stuttgart,  les  Pays-Bas  et  les  États-Unis  des  consuls  seulement. 

(3)  Le  contingent  fédéral  du  Wurtemberg  a  été  porté,  par  le  parlement  de.  Franc- 
fort, à  35,050  hommes  (armée  active  et  réserve),' avec  70  canons;  la  contribution  fédé- 
rale est  de  43,901  th.  12  gr.  6|f.  Le  Wurtemberg  occupe  le  sixième  rang  dans  la  chan- 
cellerie fédérale. 
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III. 

LE  HANOVRE.' 

Monarcble  eonstltutionnelle. —  Ernest- Auguste,  roi  de  Hanovre. 

I.  —  LA   CONSTITUTION   ET   LA   QUESTION   FÉDÉRALE. 

Le  Wurtemberg  nous  a  offert  le  spectacle  d'un  roi  qui,  sans  viser  di- 
rectement au  pouvoir  absolu,  tient  surtout  à  mettre  beaucoup  du  sien 
dans  les  affaires  de  son  royaume.  Le  roi  de  Hanovre,  le  doyen  des  rois  de 
l'Europe,  doué  d'un  caractère  plus  trancbé  et  plus  net,  est  tout-à-fait  un 
prince  de  la  vieille  école.  Avant  1848,  il  était  connu  comme  uu  de  ces 
souverains  qui  ne  transigent  point  et  auxquels  il  ne  déplaît  pas  de  bra- 
ver l'opinion.  Cette  renommée,  le  roi  Ernest- Auguste  l'avait  acquise 
dans  une  lutte  opiniâtre  engagée,  dès  le  lendemain  de  son  avènement, 
contre  le  parti  constitutionnel  en  Hanovre  et  suivie  d'une  victoire  aussi 
complète  que  peuvent  l'être  les  succès  de  la  force  intelligente  sur  la 
raison  et  le.  droit  encore  peu  sûrs  d'eux-mêmes.  Par  le  temps  qui  court, 
les  révolutions  forment  d'ordinaire  le  revers  de  la  médaille.  En  Ha- 
novre, il  est  vrai,  la  révolution  n'a  point  été  sanglante  ni  souillée.  Les 
Hanovriens  se  sont  bornés  à  redemander  en  1848,  avec  quelques  li- 
bertés de  plus,  la  constitution  que  le  roi  Ernest-Auguste  leur  avait  en- 
levée en  1837. 

L'histoire  de  cette  constitution  est  très  courte  et  très  simple.  Bien 
que  d'origine  moderne,  la  constitution  hanovrienne  ne  s'est  point  for- 
mée tout  d'un  bloc.  Elle  a  eu  trois  époques,  1819,  4833  et  4848,  et  la 
première  a  toujours  dominé  les  deux  autres. 

En  1819,  le  régent  d'Angleterre,  au  nom  de  George  111,  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Hanovre,  afin  de  remplir  les  promesses  des 
souverains  allemands  en  ce  qui  touchait  au  Hanovre,  avait,  d'accord 
avec  les  états  du  royaume,  établi  une  constitution.  Cette  constitution 
avait  naturellement  quelque  parenté  avec  la  constitution  anglaise,  à 
laquelle  cependant  elle  n'empruntait  que  ses  dispositions  les  plus  mo- 
narchiques. L'assemblée  des  états  était  composée  de  deux  chambres, 
la  première  fondée  sur  le  principe  de  l'hérédité,  la  seconde  élective. 
Les  membres  de  la  première  chambre  étaient  pris  dans  la  catégorie 
des  possesseurs  de  majorais  consistant  en  biens  nobles  situés  dans  le 
royaume  et  d'une  autre  propriété  foncière  libre  de  toute  redevance 
seigneuriale,  rapportant  au  moins  6,000  thalers  de  revenu  et  franche 
d^toute  hypothèque.  Les  députés  de  l'ordre  équestre,  nommés  pour  la 

;1)  Le  Hanovre  occupe  le  cinquième  rang  à  Francfoit. 
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durée  de  chaque  session,  devaient  jouir  d'un  revenu  net  de  600  tha- 
1ers  en  biens-fonds.  Pour  être  député  des  terres  franches  à  la  seconde 
chambre,  il  fallait  posséder  un  revenu  de  300  thalers,  également  en 
foncier;  les  autres  députés  h  la  seconde  chambre  étaient  choisis  parmi 
les  possesseurs  d'un  revenu  de  SOOthalers,  soit  en  biens-fonds,  soit  en 
capitaux. 

Le  côté  particulièrement  faible  de  cette  constitution,  c'était  de  n'avoir 
point  défini  assez  clairement  les  droits  respectifs  du  souvcrahi  et  des 
étals-dans  les  questions  de  finance.  On  vit  promptement  les  inconvé- 
niens  de  cette  omission;  mais  on  attendit  jusqu'en  1833  la  constitution 
nouvelle  qui  devait  combler  cette  lacune.  La  constitution  de  1833  attri- 
bua aux  chambres  le  contrôle  en  matière  de  finances;  elle  établit  de 
plus  la  responsabilité  ministérielle,  qui  n'avait  point  existé  jusqu'alors. 

Lorsque  le  roi  Ernest-Auguste  arriva  au  trône  en  1837,  sa  vocation 
de  souverain  absolu  ne  tarda  point  à  se  manifester;  il  trancha  dans  le 
vif  et  commença  par  abolir  la  constitution  de  1833  (t).  Il  n'en  était  point 
encore  venu  pourtant  à  repousser  toute  idée  de  gouvernement  parle- 
mentaire, il  ne  recula  (|ue  jusqu'à  la  constitution  de  1819.  Celle-ci 
rentra  en  vigueur.  Le  pays  ne  s'accommoda  point  tout  d'abord  de  ces 
allures  despotiques;  il  lui  en  coûtait  de  rétrograder;  il  mit  tout  son 
espoir  dans  un  système  d'opposition  légale. 

Les  Hanovriens  auraient  assez  volontiers  pris  l'Angleterre  pour  mo- 
dèle :  les  pratiques  constitutionnelles,  la  résistance  pacifique,  plaisaient 
à  leurs  esprits  flegmatiques  et  sensés.  Les  chambres  ayant  été  convo- 
quées, un  grand  nombre  de  villes  refusèrent  de  nommer  des  députés. 
Cette  démonstration  non  équivoque  des  sentimens  du  pays  ne  fit  qu'ir- 
riter la  susceptibilité  du  roi  :  il  prononça  la  dissolution  du  parlement 
hanovrien,  et  la  constitution  de  1819  fut  elle-même  menacée  de  dis- 
paraître. De  lait,  les  états  furent  réduits  à  la  condition  de  simples  con- 
seils consultatifs.  Le  monde  est  assez  porté  à  donner  tort  à  ceux  qui  se 
laissent  fustiger  sans  représailles.  Les  Hanovriens,  après  avoir  quel- 
ques années  protesté,  finirent  par  accepter  leur  sort  :  donc  ils  le  méri- 
taient. L'année  18i8  vint  à  leur  aide;  ils  menacèrent  à  leur  tour,  et  le 
roi  Ernest-Auguste  éprouva  le  triste  retour  des  choses  humaines  :  il 
fut  un  des  premiers  souverains  allemands^à  faire  des  concessions.  Dès 
le  7  mars  1848,  il  promit  de  convocjuer  les  états  pour  le  îi8.  A  la  vérité, 
il  essaya  de  racheter  ces  concessions  par  des  réserves  :  il  repoussa  tout 
d'abord  la  liberté  de  la  presse;  dans  la  suite,  il  n'a  rien  accordé  (ju'a- 
près  une  résistance  suffisante  pour  sauver  sa  dignité,  et,  sitôt  que  la 

(l)  Le  roi  de  Hanovre  avait  d'ailleurs  contre  la  constitution  de  1833  un  ^'rief  parWu- 
licr.  Elle  frappait  le  souverain  de  d(5chéance  en  cas  d'incapacité  physique  ou  morale;  le 
roi  n'avait  qu'un  lils  aveugle.  Ce  fils,  le  prince  George,  a  depuis  épousé  une  princesse 
d'Altenbourg  dont  il  a  un  fds  et  deux  filles. 
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première  effervescence  a  été  passée,  il  a  retrouvé  toute  son  oi)iniàtreté 
(i'aulrelois  [>our  repousser  de  nouvelles  exigences;  en  définitive,  la 
constitution  actuelle  du  Hanovre  n'est  que  la  constitution  de  \HXi  mo- 
difiée. Les  libéraux  les  plus  avancés  eussent,  dans  le  premier  moment, 
désiré  que  la  représentation  du  pays  ne  fût  composée  que  d'une  seule 
chambre  :  le  système  des  deux  chambres  a  prévalu.  L'une  des  innova- 
tions politiques  les  plus  heureuses  et  les  plus  importantes  est  celle  (|ui 
concerne  l'organisation  du  jury.  Ce  n'est  pas  que,  sous  le  rapport  du 
droit  politi(iue  et  civil,  les  vœux  des  Hanovriens  fussent  comblés  par 
les  libertés  anciennes  qui  leur  étaient  rendues  et  par  le  petit  nombre 
de  celles  qui  leur  étaient  accordées  pour  la  première  fois.  Les  fameux 
droits  fondamentaux  de  Francfort,  que  l'immense  majorité  des  gou- 
vernemens  allemands  avaient  reconnus  bon  gré  mal  gré,  ne  déplai- 
saient point  aux  Hanovriens;  ces  Grundrechte,  qui  ont  causé  tant  d'en- 
nuis au  roi  de  Wurtemberg,  et  que  ses  états,  ses  chambres  de  révision 
du  nioins,  ont  toujours  persisté  à  prendre  comme  le  fondement  même 
du  droit  constitutionnel  et  fédéral,  le  roi  de  Hanovre  en  combattit  hau- 
tement l'adoption.  Vainement  les  états  de  Hanovre  avaient-ils  déclaré 
(17  février  1819)  qu'ils  en  reconnaissaient  la  validité  sans  resti'ictions; 
le  roi  a  refusé  de  sanctionner  ce  vote. 

La  question  fédérale  est  venue,  heureusement  pour  le  gouvernement 
hanovrien,  faire  diversion  à  ces  difficultés  intérieures.  Les  ministres 
d'Ernest-Auguste  ont  profité  avec  habileté  de  cette  question,  dans  le 
débat  de  laquelle  ils  ont  pris  une  part  très  grande  et  non  sans  dignité, 
pour  détourner  les  esprits  des  affaires  intérieures,  et  le  peuple  hano- 
vrien, naturellement  peu  porté  aux  agitations  turbulentes,  a  suivi  avec 
intérêt,  avec  sympathie,  la  conduite  du  cabinet  de  Hanovre  dans  les 
affaires  allemandes. 

Après  avoir  repoussé  cette  constitution  de  Francfort  qui  prétendait 
régl(>r  suivant  des  principes  quasi-démocratiques  les  rapports  des  sou- 
verains allemands  entre  eux  et  avec  leurs  sujets,  le  roi  de  Hanovre 
n'avait  cependant  cherché  ni  à  se  tenir  à  l'écart,  ni  à  se  réunir  au  parti 
purement  conservateur  représenté  par  l'Autriche.  Le  Hanovre,  par  sa 
situation  territoriale,  échappe  difficilement  à  l'influence  prussienne. 
Au  moment  où  le  parlement  de  Francfort  expirait  dans  l'anarchie,  la 
Prusse  exerçait  une  autorité  qui  était  sans  doute  contestée  par  l'Au- 
triche et  la  Bavière,  mais  cpii  était  incontestable  et  puissante.  De  plus, 
cette  autorité  était,  relativement  du  moins,  conservatrice.  En  l'absence 
de  l'armée  autrichienne,  qui  avait  fort  à  faire  sur  un  autre  terrain, 
Ikrmée  prussienne  était  la  seule  garantie  sérieuse  de  l'ordre  en  Alle- 
magne. Le  roi  de  Hanovre  signa  avec  la  Prusse  et  la  Saxe  le  traité  du 
26  mai  18i9,  qui  devint  la  base  de  l'union  restreinte.  En  contractant 
cette  alliance  et  en  adoptant  le  projet  de  constitution  du  28  mai,  le  ca- 
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)inet  de  Hanovre  avait  eu  soin  toutefois  de  faire  de  prudentes  réserves  : 
1  avait  déclaré  préalablement  que,  dans  la  réorganisation  de  l'Allema- 
gne, il  ne  voulait  point  quitter  le  terrain  légal  des  arrangemens  de 
81o,  c'est-à-dire  que  la  constitution  nouvelle  ne  pouvait,  à  son  avis, 
ortir  que  d'une  entente  générale  de  tous  les  états  allemands,  y  com- 
)ris  l'Autriche.  Ce  n'est  point  ce  qu'entendait  la  Prusse.  Aussi  un 
;ontlit  éclata  bientôt  dans  le  conseil  administratif  de  l'union.  La  Prusse 
ongeait  à  la  convocation  d'un  nouveau  parlement  germanique.  Le  Ha- 
lovre  désirait  qu'aucune  modification  ne  fût  apportée  à  l'alliance  du 
!6  mai  jusqu'à  ce  que  l'Autriche  et  les  autres  états  (jui  étaient  en  dehors 
le  l'union  eussent  fait  connaître  leurs  propositions  et  donné  leur  adhé- 
;ion  au  traité.  Jusque-là,  point  de  parlement.  Une  diète  convoquée  au 
loni  de  l'union  du  ^(i  mai  ne  pouvait  être  une  diète  véritablement  al- 
emande.  Lorsque  le  conseil  d'administration  eut  pris  (13  février  1850) 
a  résolution  définitive  de  convoquer  un  parlement  àErfurt.  le  roi  de 
ianovre  fit  déclarer  par  son  ministre  à  Berlin  (-21  février  1850)  que  le 
Hanovre  cessait  toute  relation  avec  ses  alliés  du  "26  mai,  et  que  ses  rap- 
ports avec  les  états  qui  avaient  participé  à  cette  alliance  ne  seraient 
plus  désormais  réglés  que  par  les  traités  constitutifs  de  la  confédéra- 
lion  germanique. 

Le  cabinet  prussien  répondit,  le  0  mars,  par  une  note  qui  n'était 
pas  sans  aigreur.  11  ne  pouvait,  disait-il,  reconnaître  que  la  résolution 
du  conseil  administratif  altérât  en  rien  l'alliance  du  26  mai.  Il  conti- 
Quait  à  la  tenir  bon  gré  mal  gré  pour  valable.  S'il  ne  disait  pas  tout- 
à-fait  comme  dans  un  autre  pays  à  une  autre  époque  :  La  fraternité  ou 
la  mort,  il  répondait  aux  vœux,  exprimés  par  le  Hanovre,  de  voir  les 
bons  rapports  continuer  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  que  le  maintien 
de  ces  rapports  dépendrait  de  la  convenance  des  procédés  du  gouver- 
nement hanovrien.  L'envoyé  de  Prusse  à  la  cour  de  Hanovre  reçut 
l'ordre  de  quitter  son  poste  jusqu'à  nouvel  ordre  (13  mars  1850).  La 
Prusse  ne  pensait  pas  à  moins  qu'à  faire  juger  le  Hanovre  par  le  tribu- 
nal des  arbitres  fédéraux  (1);  mais  ces  arbitres  étaient  eux-mêmes  fort 
peu  de  chose  du  moment  où  le  néant  de  l'union  du  26  mai  devenait 
évident  pour  tous  les  yeux. 

Il  ne  suffisait  pas  au  Hanovre  de  s'être  retiré  ainsi  de  l'union  prus- 
sienne et  d'avoir  contribué  pour  une  bonne  part  à  paralyser  d'avance 
les  actes  du  parlement  d'Krfurt  :  il  eût  voulu  entraîner  avec  lui  des 
états  qu'il  avait  encouragés  lui-même  à  adhérer  à  cette  alliance.  On 
n'ignore  point  que  le  Hanovre  est  le  noyau  d'une  petite  association 
douanière  qui  comprend  l'Oldenbourg,  et  dont  les  princii)aux  débon- 
chés  sont  HambouriJ  et  Brème.  En  entrant  dans  l'union  restreinte,  ces 


'& 


(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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états  avaient  formulé  des  réserves  fondées  sur  leur  situation  territo- 
riale et  leurs  intérêts  commerciaux,  dans  riiypotlièsc  où  le  Hanovre 
ai)andonnerait  l'union.  Le  cabinet  hanovrien  s'adressa  aux  villes  libres 
de  Hambourg  et  de  Brème,  ainsi  qu'au  gouvernement  d'Oldenbourg, 
afin  de  leur  prouver  qu'en  dehors  d'une  pleine  entente  avec  le  Hanovre, 
il  n'y  avait  nulle  sécurité  pour  les  intérêts  de  l'Allemagne  du  nord- 
ouest;  ils  devaient  donc  l'imiter  et  se  séparer  de  la  Prusse  (juin  ISoO). 
Ces  gouvernemens  ne  répondirent  point  aux  vœux  du  cabinet  de  Ha- 
novre. Celui  do  Brème  avait  seul  déclaré  (en  mars  18^0]  que  les  arrêtés 
de  la  diète  d'Erfurt  n'entreraient  en  vigueur  qu'à  l'époque  où  l'acces- 
sion du  Hanovre  à  l'union  aurait  été  rétablie.  Brème  cependant  resta, 
comme  Hambourg  et  Oldenbourg,  attaché  à  l'union  prussienne.  Aucun 
de  ces  états  ne  consentit  à  participer  aux  délibérations  de  la  diète  de 
Francfort. 

Le  Hanovre  avait  approuvé  hautement  la  convention  du  30  sep- 
tembre 1819  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  pour  l'institution  d'une 
commission  intérimaire  à  Francfort,  et,  lorsque  les  pouvoirs  de  cette 
commission  avaient  expiré,  il  n'avait  pas  vu  avec  moins  de  satisfaction 
le  rétablissement  de  l'ancienne  diète  en  opposition  au  parlement  d'Er- 
furt. Le  plénipotentiaire  de  Hanovre  à  Francfort,  M.  Detmold ,  était 
resté  après  le  départ  des  membres  de  l'union  pour  prendre  ])art  aux 
travaux  de  la  diète  plénière  et  du  petit-conseil  institués  en  vertu  de 
l'ancien  pacte.  Le  Hanovre  approuvait-il  tous  les  projets  que  l'Au- 
triche préparait  à  Francfort?  Sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  la 
conduite  du  gouvernement  hanovrien  a  été  marquée  de  quelques  hé- 
sitations, par  la  raison  même  qu'il  voulait  suivre  une  politique  loyale, 
et  que  le  pour  et  le  contre  se  trouvèrent  à  un  certain  moment  mêlés 
de  manière  à  causer  de  vives  perplexités  aux  consciences  scrupuleuses. 

Le  plénipotentiaire  hanovrien  à  Francfort  avait  donné  son  adhésion 
au  décret  du  21  septembre,  qui  décidait  l'intervention  fédérale  en  fa- 
veur de  l'électeur  de  Hesse.  Le  ministère,  sous  l'influence  de  M.  Stuve, 
ministre  de  l'intérieur,  avait  arrêté  en  conseil  que  la  conduite  de 
M.  Detmold  serait  désavouée.  Le  roi  refusa  d'abord  de  souscrire  à  cet 
avis  de  son  conseil,  et  M.  Detmold ,  au  lieu  d'une  disgrâce,  reçut  une 
récompense  honorifique  (l'ordre  de  Guelphe).  De  là  une  crise  minis- 
térielle. Après  réflexion  cependant,  et  au  moment  de  se  lancer  dans 
ce  parti  extrême  de  l'intervention  fédérale  en  faveur  d'un  prince  qui 
vraiment  n'en  était  pas  digne,  à  la  veille  peut-être  d'une  collision  avec 
la  Prusse,  la  conscience  du  vieux  roi  se  troubla.  M.  Stuve  sortit  du  mi- 
nistère, mais  il  fut  remplacé  par  M.  de  Munchhausen,  qui  commença 
par  déclarer  que  rien  ne  serait  changé  à  la  politique  de  son  prédéces- 
seur. Le  Hanovre  refusa  donc  formellement,  en  dernier  lieu,  de  s'as- 
socier à  l'intervention  fédérale  dans  la  Hesse. 
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Telles  sont  les  phases  principales  par  lesquelles  la  politique  hano- 
vrienne  a  passé  depuis  son  accession  à  l'alliance  prussienne  du  26  mai 
jusqu'à  la  crise  décisive  oi^i  cette  union  a  péri.  Le  Hanovre,  qui  l'avait 
signée,  puis  combattue,  parce  qu'elle  lui  semblait  altérée,  se  rappro- 
chait du  gouvernement  prussien  au  moment  où  elle  disparaissait.  Le 
•23  novembre,  un  nouvel  envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Prusse  pré- 
sentait ses  lettres  de  créance  au  roi  de  Hanovre.  L'opinion  favorable  à 
la  Prusse  et  aux  réformes  avait  repris  le  dessus;  mais  la  conclusion 
générale  de  l'affaire  de  Hesse  et  la  situation  nouvelle  que  les  confé- 
rences de  Dresde  ont  créé  en  Allemagne  ont  porté  un  coup  terrible 
au  parti  constitutionnel  et  libéral  en  Hanovre.  Le  parti  des  seigneurs, 
qui  feraient  volontiers  le  sacrifice  de  leurs  droits  politiques  pour  mieux 
assurer  leurs  droits  féodaux,  fonde  au  contraire  de  grandes  espérances 
sur  cet  engouement  de  restauration  qui  retrouve  (pielque  faveur  au- 
delà  du  Rhin,  et  menace  de  faire  disparaître  jusqu'aux  dernières  traces 
des  améliorations  introduites  en  Allemagne  depuis  trois  ans.  Le  roi  de 
Hanovre,  qui,  pendant  ces  trois  années,  n'avait  pas  montré  moins  de 
prudence  que  de  fermeté,  semble  lui-même  aujourd'hui  ne  jtas  voir 
avec  chagrin  cette  révolution  en  arrière.  Assurément  il  n'est  point  in- 
sensible au  souvenir  des  beaux  jours  de  son  pouvoir  cjuasi-absolu. 
Cette  fois  cependant  le  jeu  pourrait  être  moins  sûr  qu'en  1837. 

II.  —  ORGANISATION  DES  FINANCES  ET  DES  DOUANES. 

L'administration  française  s'était  implantée  en  Hanovre  avec  le  pou- 
voir impérial.  Partout  où  il  avait  passé,  il  avait,  on  le  sait,  déposé  les 
germes  de  l'unité;  quelquefois  même  ill'avait  établie  dans  toute  sa  plé- 
nitude. Des  gouvernemens,  entre  autres  celui  de  Naples,  l'ont  con- 
servée comme  un  puissant  moyen  de  gouvernement;  d'autres  ont  pris 
à  cœur  de  n'en  point  laisser  subsister  de  traces;  le  gouvernement  ha- 
novrien  est  de  ce  nombre.  A  peine  le  roi  d'Angleterre  fut-il  rentré  en 
possession  de  son  royaume  de  Hanovre,  qu'il  rétablit  l'ancienne  admi- 
nistration du  pays  avec  ses  formes  surannées,  ses  diversités  locales, 
ses  juridictions  exceptionnelles.  Depuis  lors  jusqu'à  la  révolution  de 
1848,  l'administration  hanovrienne  n'a  pas  fait  de  progrès;  depuis  1848, 
elle  s'est  améliorée  en  plusieurs  points,  notamment  sous  le  rapport 
judiciaire.  Le  jury  a  été  institué;  il  a  commencé  à  fonctionner  en  1850, 
et  les  tribunaux  ont  reçu  une  organisation  nouvelle.  Si  le  gouverne- 
ment hanovrien  conserve  beaucoup  de  défiance  à  l'égard  des  libertés 
politiques,  il  reconnaît  du  moins  volontiers  la  nécessité  de  faire  (juel- 
que  choscdans  l'ordre  administratif. 

Finaaces.  —  Il  existe  en  Hanovre;  six  dépaitemens  ministériels  :  le  minis- 
tère de  la  maison  royale  et  des  affaires  étrangères,  la  guerre,  rintcrieur.  Tin- 


<i70  ANNUAIRE    DES    DEUX   MONDES. 

struction  publique  et  les  cultes,  la  justice  et  les  fiefs,  enfin  le  commerce  ot  les 
finances  (1). 

Les  questions  financières  ont  souvent  été  une  occasion  de  conflit  entre  le 
roi  et  le  pays.  L'un  des  principaux  griefs  que  Ton  eût  contre  la  constiliilion 
de  t8l9,  c'est,  nous  l'avons  dit,  qu'elle  n'avait  point  réglé  d'une  manière  assez 
précise  l'administration  des  finances. 

Le  soin  d'établir  le  budget  était  confié  à  une  commission  formée  de  membres 
des  deux  chambres  nommés  à  vie.  L'incertitude  de  leurs  attributions  lai.ssail 
la  place  à  l'arbitraire.  La  constitution  de  1833  vint  y  remédier;  mais  on  re- 
tomba, avec  le  roi  Ernest- Auguste,  dans  la  constitution  de  d  810,  et  bientôt  cette 
constitution  fut  elle-même  singulièrement  rudoyée.  Le  collège  du  trésor  {Schatz- 
Collegium),  espèce  de  cour  des  comptes,  n'en  subsista  pas  moins  avec  très  peu 
d'influence  et  peu  de  moyens  d'action,  mais  sans  que  le  souverain  déclinât  ab- 
solument sa  compétence.  Les  états  sont  rentrés  en  possession  du  droit  de  voter 
l'impôt.  L'administration  financière,  dirigée  par  le  ministre  des  finances  et  du 
commerce,  est  contrôlée  encore  aujourd'hui  par  le  Sclmtz-Colleyiunu  Le  budget 
est  assez  compli(iué  sans  être  très  élevé.  Le  chiffre  total  des  dépenses  pour 
18S0-51  est  de  7,709,969  th.  Dans  ce  chiffre,  nous  voyons  figurer  la  maison  royale 
pour  S.59,222  th.,  la  dotation  des  états -généraux  pour  39,900  th.,  le  corps  di- 
plomatique pour  75,500,  le  ministère  de  la  guerre  pour  i, 988, 824  th.,  la  dette 
pour  1,444,405  th.  (2).  Les  recettes  ne  s'élèvent  qu'à  7,405,799  th.,  et  par  con- 
séquent ne  couvrent  point  les  dépenses.  On  peut  dire  toutefois  que  les  finances 
du  Hanovre  sont  dans  une  situation  satisfaisante  et  généralement  administrées 
avec  économie  et  sagesse.  Alors  même  que  le  roi  prétendait  en  disposer  seul, 
on  ne  lui  a  jamais  reproché  d'en  abuser. 

Union  douanière.  —  Le  Hanovre  est  le  centre  d'une  union  douanière  in- 
finiment moins  vaste  que  celle  dont  la  Prusse  a  pris  l'initiative,  mais  qui  a 
aussi  son  importance.  Elle  porte  le  nom  de  Steuerverein;  elle  date  du  1"''  mai 
1834.  Le  Hanovre  et  le  Brunswick  en  formèrent  le  noyau.  En  1836,  le  duché  d'Ol- 
denbourg se  joignit  à  ces  deux  états;  ce  fut  l'époque  florissante  du  Steuerverein. 
Après  ce  moment  de  prospérité  suivint  la  défection  du  Brunswick,  dont  la  ma- 
jeure partie  entra  dans  le  Zollverein  prussien;  ce  fut  un  coup  funeste  pour  la 
ligue  hanovrienne.  Cependant  elle  n'y  succomba  point;  elle  comprend  la  pres- 
que totalité  du  royaume  de  Hanovre  avec  une  population  de  1,719,500  âmes  (3), 
le  duché  d'Oldenbourg  avec  226,000  âmes,  la  principauté  de  Schaumbourg- 
Lippe  avec  29,000,  plusieurs  parcelles  du  duché  de  Brunswick  avec  13,300, 
enfin  quelques  parcelles  de  la  Prusse  elle-même  avec  10,200  âmes.  On  voit 
qu'une  petite  partie  du  Hanovre  est  en  dehors  du  Steuerverein;  39,500  âmes 

(1)  Au  commencement  de  1830,  les  ministres  sont  :  aux  affaires  étrangères  le  comte 
Bennigsen,  président  du  conseil,  à  la  guen^e  le  lieutenant-général  Prott ,  à  l'intérieur 
M.  Stuve,  à  l'instruction  publique  M.  Braun,  à  la  justice  M.  de  During,  aux  linances 
M.  Lehzen.  Un  ministère  nouveau  s'est  formé  le  27  octobre  1830  sous  la  présidence  de 
M.  de  Munchhausen. 

(2)  La  contribution  fédérale  du  Hanovre  a  été  fixée  à  41,060  th.  15  gr.  5  fan.;  son 
contingent  militaire  à  36,000  hommes,  réserve  comprise.  L'armée  active  du  Hanovre 
n'est  guère  actuellement  que  de  21,000  hommes. 

(3)  La  population  totale  du  Hanovre  est  de  1,759,000  habitans. 
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environ  se  trouvent  enclavées  dans  le  Brunswick  et  dans  la  Prusse,  et  par 
suite  incorporées  au  ZoUcerein,  tandis  qu'une  petite  portion  de  la  Irusse  est 
elle-même  incorporée  au  Stemrverein.  C'est  le  résultat  des  bizarres  délimita- 
tions de  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne.  L'administration  de  la  ligue  ha- 
novrienne  est  partagée  en  8  directions,  dont  le  siège  est  à  Hanovre,  Goettingue, 
Celle,  Liinebourg,  Werden,  Osnabrùck,  Aurich,  Oldenbourg.  Les  principaux 
ports  de  l'union  sont  ceux  de  Emden,  de  Norden,  de  Leer  et  de  Papenbourg. 
La  plus  grande  partie  du  commerce  extérieur  du  Sleuerverein  se  fait  par  les 
ports  de  Brème  et  de  Hambourg.  Depuis  plusieurs  années,  les  revenus  des 
douanes  hanovriennes  sont  restés  stationnaires ,  et  ne  s'élèvent  guère  à  plus 
de  7  millions  de  francs.  La  marine  marchande  du  Hanovre  présente  un  cer- 
tain développement,  sans  être  toutefois  brillante.  Le  nombre  total  de  ses  bàti- 
mens,  au  commencement  de  18o0,  était  évalué  à  613  jaugeant  18,o82  lasts 
{53,000  tonneaux). 

L'industrie  laisse  beaucoup  à  désirer  dans  le  Hanovre.  La  principale  richesse 
du  pays  est  dans  l'agriculture.  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  c'est  la  cause 
de  la  modération  habituelle  des  tarifs  de  ce  pays  et  du  peu  de  penchant  qu'il 
a  toujours  eu  à  entrer  dans  l(>s  voies  prohibitives  du  Zollverein  (1).  Le  gouver- 
nement essaie  toutefois  d'arracher  l'industrie  à  la  torpeur  à  laquelle  elle  s'a- 
bandonne Yolontiers.  Le  Hanovre  a  ses  expositions  quinquennales,  et  celle  qui 
a  été  ouverte  le  1"  août  1850  a  été  regardée  comme  constatant  un  progrès  sen- 
sible sur  les  précédentes;  mais  l'encouragement  le  plus  sûr  que  pourrait  recevoir 
l'industrie  hanovrienne  serait  l'abolition  des  entraves  qui  gênent  encore  l'exer- 
cice des  professions  industrielles.  Quiconque  y  aspire  doit  d'abord  posséder  le 
droit  de  bourgeoisie,  avoir  voyagé  trois  ans  à  l'étranger  et  être  reçu  membre 
d'une  corporation.  Le  gouvernement  sait  combien  il  serait  véritablement  utile 
au  pays  de  faire  disparaître  cette  législation  surannée.  Un  projet  de  loi  avait 
été  présenté  aux  états  à  l'effet  d'établir  la  liberté  de  l'industrie;  ce  projet,  qui 
avait  déjà  passé  par  l'épreuve  des  deux  lectures,  eût  sans  doute  été  adopté  sans 
une  émeute  qui  détermina  le  ministère  à  le  retirer. 

Le  peuple  hanovrien  est  un  peuple  sérieux,  d'un  sons  droit  et  ferme,  qui  ne 
inan(]ue  ni  de  savoir  ni  de  littérature;  l'enseignement  primaire  y  est  très  dé- 
veloppé. Les  hautes  études  y  sont  très  honorablement  représentées  par  l'uni- 
versité de  Gœtlingue,  qui  a  été  naguère  le  centre  du  mouvement  constitution- 
nel eu  Hanovre.  La  liberté  de  la  presse  y  est  nouvelle  et  limitée,  et  nous  n'y 
remarquons  qu'un  seul  journal  de  quelque  importance,  la  Gazette  de  VAlle- 
magne  septentriunale,  qui  a  d'abord  paru  à  Brème  sous  le  titre  de  Gazette  de 
Brêmo.  Ce  journal  défend  les  doctrines  conslituliomiollos.  Il  n'est  peut-être 
point  de  peuple  en  Allemagne  qui  soit  mieux  disposé  que  celui  du  Hanovre 
pour  fa  pratique  du  gouvernement  parlementaire,  (jui  a  donné  lieu  à  tant  de 
désordres  sur  d'autres  points  de  la  confédération.  \\  n'est  pas  de  pays  où  la 
royauté  ait  moins  de  prétextes  pour  y  porter  atteinte. 

(1)  Voyez  les  Documens  sur  le  commefce  extérieur  publiés  par  le  ministère  du  com- 
merce, que  nous  avons  souvent  consultés  avec  fruit. 
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IV. 

SAXE  ROYALE. 

Monarchie  constitutionnelle.  —  FrétK^ric-Auguste,  roi  de  Saxe. 

I.  —  SITrATION  CONSTITUTIONNELLE. 

De  même  que  le  duché  de  Bade,  la  Saxe  royale  a  eu  beaucoup  à  souf- 
frir de  la  révolution  de  1848.  La  constitution  de  la  Saxe  n'était  pas  ce- 
pendant la  moins  libérale  de  l'Allemagne  au  moment  où  survint  au-delà 
du  Rhin  la  grande  crise  de  mars.  Assez  récente,  promulguée  le -4  sep- 
tembre 1831,  cette  constitution  se  ressentait  de  l'état  général  des  idées 
sous  l'influence  desquelles  elle  avait  été  conçue.  Ainsi,  par  exemple, 
la  haute  noblesse  avait,  d'après  la  constitution  saxonne  de  1 831,  moins 
de  privilèges  en  Saxe  qu'en  Hanovre  et  surtout  en  Wurtemberg.  L'é- 
galité devant  la  loi  existait  en  principe;  les  privilèges  féodaux  étaient 
moins  nombreux  et  moins  onéreux  pour  la  masse  que  dans  le  reste 
de  la  confédération.  Si  la  définition  des  droits  du  citoyen  laissait  |)eu 
à  désirer,  l'organisation  et  les  attributions  des  chambres  étaient  très 
libérales  relativement  à  la  situation  des  autres  étals  allemands,  La 
première  chambre  n'était  point  fondée  sur  le  principe  de  l'hérédité; 
les  princes  de  la  maison  royale  y  siégeaient  seuls  héréditairement.  Les 
propriétaires  de  biens  seigneuriaux  n'y  étaient  représentés  que  par  des 
députés  au  noml)re  de  2-2;  les  autres  membres  y  étaient  admis  en  vertu 
de  leurs  fonctions  :  c'étaient  les  bourgmestres  de  Dresde,  de  Leipzig 
et  de  six  autres  villes  laissées  au  choix  du  roi.  un  député  du  chapitre 
de  Meissen,  un  député  de  l'université  de  Leipzig,  le  premier  aumônier 
évangélique  de  la  cour,  le  doyen  catholique  du  chapitre  de  Budissin, 
le  surintendant  évangélique  de  Leipzig,  un  député  du  chapitre  de  Wiir- 
zen.  La  seconde  chambre  était  formée  de  75  députés,  parmi  lesquels  les 
propriétaires  de  biens  nobles  comptaient  20  représentans,  les  villes  25, 
et  les  campagnes  25  également,  l'industrie  et  le  commerce  5.  A  la  vé- 
rité, l'idée  des  classes  et  des  ordres  tenait  beaucoup  de  place  dans  l'or- 
ganisation de  la  seconde  chambre  elle-même.  Ce  n'était  point  là  encore 
l'unité  électorale  qui  confond  tous  les  intérêts  dans  une  même  repré- 
sentation; mais  le  principal  était  que  toutes  les  classes  fussent  représen- 
tées, les  campagnes,  l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  que  les  villes  et 
la  noblesse.  La  fusion  devait  s'opérer  avec  le  temps. 

La  manière  dont  la  révolution  de  1848  se  présenta  d'abord  en  Saxe 
donna  lieu  d'espérer  que  ce  progrès  s'accomplirait  sans  violence.  Le  roi 
de  Saxe  crut  pouvoir  conjurer  l'orage  par  un  simple  changement  de 
ministère.  Homme  d'un  grand  sens  et  d'une  ferme  raison,  il  avait  pra- 
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tiqué  sérieusement  le  système  constitutionnel  sous  le  long  ministère 
de  M.  de  Lindenau,  l'un  des  principaux  auteurs  de  la  constitution 
de  1831  (1).  Si,  sous  le  ministère  de  M.  de  Kœnneritz,  les  choses  avaient 
pris  une  direction  tout  aristocratique  et  donné  lieu  à  de  graves  mé- 
contentemens,  ne  pouvait-on  effacer  ces  souvenirs  en  appelant  promp- 
tement  au  pouvoir  un  ministère  libéral?  De  là  le  ministère  du  16  mars 
1848.  dans  lequel  figuraient  M.  Braun,  avocat,  M.  Georgi,  fabricant,  et 
M.  Von  der  Pfordten,  Bavarois,  professeur  à  Leipzig,  qui  devait  plus 
tard  rentrer  dans  son  pays  et  lui  rendre  des  services  signalés.  Le  re- 
tentissement prodigieux  qu'eurent  en  Saxe  les  événemens  survenus  le 
18  mars  à  Berlin  vint  bientôt  démontrer  que  ces  concessions  ne  suf- 
firaient point.  Le  parti  purement  constitutionnel  fut  dès  ce  moment 
débordé;  il  fallut  compter  avec  la  démocratie. 

L'opinion  démocratique  désignait  au  roi  Robert  Blum,  dont  la  cé- 
lébrité populaire  et  non  encore  démagogique  datait  de  l'insurrection 
qui  avait  eu  lieu  à  Leipzig  en  1845,  et  que  le  puissant  tribun  avait 
contribué  à  apaiser.  Pour  éviter  de  prendre  Robert  Blum,  le  roi  se 
vit  obligé  de  donner  le  portefeuille  de  l'intérieur  à  M.  Oberlaender. 
M.  Oberlaender  s'appuyait  presque  exclusivement  sur  les  clubs  démo- 
cratiques, connus  sous  le  nom  de  Vaterlandsvereine.  Vainement  M.  de 
Pfordten  essayait-il  de  réunir  dans  les  Deutschvereine  ce  qui  pouvait 
exister  encore  d'élémens  constitutionnels  dans  la  société  saxonne;  ces 
associations  conservatrices  n'obtinrent  jamais  la  même  influence  que 
les  clubs  démocratiques.  Ce  désaccord  de  deux  ministres  qui  prenaient 
deux  points  d'appui  si  différons  paralysait  complètement  l'action  du 
pouvoir.  Le  roi  avait  convoqué  les  anciennes  chambres  suivant  les 
règles  établies  par  la  constitution  du  4  septembre  1831 .  Les  chambres 
n'étaient  point  absolument  démocratiques,  mais  elles  manquaient  de 
direction,  elles  étaient  faibles;  elles  se  laissèrent  intimider  par  les  me- 
naces du  dehors;  le  pouvoir  transigea.  La  presse  fut  affranchie  de 
toute  entrave,  le  droit  de  réunion  consacré,  et  le  vote  universel  admis. 
Toutes  ces  libertés  devaient  périr  en  1850,  à  la  suite  des  excès  mêmes 
auxquels  le  parti  démocratique  allait  se  laisser  entraîner. 

La  cause  principale  des  désordres  dont  la  Saxe  fut  le  théâtre  en  1849 
vint  du  dehors.  Robert  Blum,  le  tribun  saxon,  député  à  Francfort, 
gravement  compromis  dans  la  révolution  de  Vienne  et  tombé  aux  mains 
des  Autrichiens,  avait  été  fusillé  par  les  ordres  du  prince  Windisch- 
graetz.  On  demanda  compte  à  M.  de  Pfordten,  ministre  des  affaires 

(1)  Le  roi  de  Saxe  Frédéric-Auguste  a  succédé  en  1838  au  roi  Antoine,  son  oncle, 
en  vertu  d'un  acte  du  13  septembre  183G,  par  lequel  son  père  renonçait  au  trône.  Fré- 
déric-Auguste, marié  en  secondes  noces  à  Marie-Anne-Léopoldine,  lille  de  Maximilien- 
Joseph,  roi  de  Bavière,  est  sans  enfans.  Son  héritier  présomptif  est  son  frère,  le  duc 
Jean. 
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étrangères,  do  la  manière  dont  le  ministre  de  Saxe  à  Vienne,  M.  de 
Kœnneritz,  a\ait  ou  n'avait  pas  protégé  son  compatriote.  Il  paraît  cer- 
tain qu'en  elï'et  M.  de  Kœnneritz  avait  fourni  à  Robert  Bluni  un  passe- 
port (jui  peut-être  avait  été,  ainsi  que  son  mandat  de  député  à  Francfort, 
une  des  causes  de  l'imprudente  confiance  de  celui-ci.  D'ailleurs,  sur 
une  invitation  du  ministère  autrichien,  les  chefs  des  missions  diplo- 
matiques avaient  dû  quitter  Vienne  durant  le  combat.  M.  de  Kœnne- 
ritz n'avait  pu  apprendre  qu'à  sa  rentrée  dans  Vienne  l'arrestation  et 
la  condamnation  de  Robert  Blum.  Sur-le-champ,  il  avait  écrit  au 
prince  Windischgraetz  pour  réclamer  le  prisonnier,  et  il  était  parti 
lui-même  pour  appuyer  sa  réclamation.  Lorsqu'il  arriva,  il  était  trop 
tard,  l'exécution  était  consommée.  En  présence  de  l'émotion  publique, 
M.  de  Pfordten  n'osa  défendre  ouvertement  ni  condamner  la  conduite 
de  M.  de  Kœnneritz.  Dès-lors,  la  position  du  ministère  était  fort  ébran- 
lée; la  question  des  droits  fondamentaux  votés  à  Francfort  pour  tous 
les  états  de  la  confédération  vint  porter  le  dernier  coup  au  cabinet. 
Les  chambres  saxonnes  demandaient  la  promulgation  des  Grundrechte. 
Bien  que  le  ministère  pût  être  considéré  comme  libéral  et  qu'il  eût  en 
réalité  pratiqué  la  plupart  des  principes  contenus  dans  les  Grundrechte, 
il  repoussa  le  vœu  des  chambres  et  se  vit  immédiatement  en  minorité. 

La  formation  d'un  ministère  nouveau  présentait  de  grandes  diffi- 
cultés. Fallait-il  prendre  les  ministres  dans  la  majorité?  Sans  se  sou- 
cier de  cette  nécessité  parlementaire  qui  d'ailleurs  pouvait  le  mener 
loin,  le  roi  chercha  avant  tout  des  hommes  dévoués  à  la  royr.uté.  Il 
nomma  le  baron  de  Beust  aux  affaires  étrangères,  le  major  Raben- 
horst,  aujourd'hui  général,  à  la  guerre,  M.  Held,  magistrat,  à  la  justice 
et  à  la  présidence  du  conseil,  M.  d'Ehrenstein  aux  finances,  M.  Weinlig 
à  l'intérieur.  Les  nouveaux  ministres  eurent  d'abord  quelque  peine  à 
s'accorder  entre  eux  pour  la  rédaction  d'un  programme.  Les  uns  exi- 
geaient le  désaveu  du  ministre  de  Saxe  à  Vienne  pour  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  dans  l'affaire  de  Blum,  et  la  proclamation  des  droits 
fondamentaux  de  Francfort.  MM.  de  Beust  et  de  Rabenhorst  repous- 
saient ces  exigences.  On  transigea.  On  finit  par  reconnaître  qu'après 
les  concessions  faites  en  Saxe,  les  droits  fondamentaux  présentaient 
peu  de  dangers  nouveaux.  On  se  flattait  d'ailleurs  de  l'espoir  qu'avant 
d'être  reconnus  définitivement  comme  loi  fédérale,  ils  subiraient  quel- 
ques modifications  dans  le  conseil  des  plénipotentiaires  à  Francfort. 

Les  chambres  eussent  peut-être  préféré  que  le  ministère  repoussât 
hautement  les  droits  fondamentaux,  afin  d'en  finir  plus  vite  avec  les 
ministères  de  transaction;  mais  la  lutte  recommença  plus  sérieuse  sur 
un  autre  point.  Obéissant  au  mot  d'ordre  du  parti  démocratique  dans 
toute  l'Allemagne,  les  chambres  demandèrent  aux  ministres  de  re- 
connaître non  plus  seulement  les  droits  fondamentaux,  mais  la  con-. 
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stitulion  de  Francfort  tout  entière.  Le  ministère  refusa,  et  les  chambres 
furent  dissoutes.  MM.  Held,  Weinlig  et  d'Ehrenstein,  qui  représen- 
taient dans  le  cabinet  les  doctrines  libérales,  déposèrent  leurs  porte- 
feuilles (1). 

Le  rejet  de  la  constitution  fédérale,  lorsque  le  Wurtemberg^  le  grand- 
duché  de  Bade  et  tous  les  petits  états  venaient  de  la  reconnaître,  trans- 
porta de  joie  le  parti  démagogique,  qui  n'attendait  que  cette  occasion 
pour  essayer  ses  forces.  Une  vaste  insurrection  qui  se  rattachait  non- 
seulement  aux  affaires  d'Allemagne,  mais  à  celles  d'Italie  et  de  Hon- 
grie, était  fixée  au  20  mai  1849.  Les  circonstances  hâtèrent  l'explosion. 

Dans  une  circulaire  en  date  du  58  avril ,  la  Prusse  avait  offert  aux 
gouvernemens  allemands  l'assistance  de  ses  forces  militaires  pour  le 
cas  où  le  rejet  de  la  constitution  de  Francfort  leur  créerait  des  em- 
barras. Indépendamment  de  l'intérêt  qu'elle  avait  à  étouffer  l'incen- 
die avant  qu'il  la  gagnât  elle-même,  et  de  l'influence  qu'elle  pouvait 
acquérir  par  un  vaste  système  d'intervention,  elle  devait  un  appui  par- 
ticulier à  la  Saxe,  en  compensation  des  forces  que  celle-ci  avait  en- 
voyées dans  le  Slesvig-Holstein  pour  y  soutenir  une  cause  essentielle- 
ment prussienne.  Le  gouvernement  sa^ron,  aidé  par  la  Prusse,  remporta 
sur  l'émeute  un  succès  complet.  Les  conservateurs  quand  même  eus- 
sent désiré  qu'il  profitât  de  la  force  qu'il  avait  reprise  ainsi  pour  re- 
venir sur  toutes  les  concessions  faites  depuis  1848.  C'eût  été  aller  plus 
vite  en  besogne  que  ne  le  comportait  encore  la  situation  générale  des 
esprits  en  Allemagne.  Le  ministère  sentit  bien  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire  ce  que  des  amis  imprudens  exigeaient  de  lui. 

La  réforme  intérieure  était  étroitement  liée  à  la  reconstitution  du 
pouvoir  fédéral,  dont  étaient  fort  préoccupés  les  gouvernemens.  La 
Saxe,  qui  venait  de  recevoir  de  la  Prusse  un  grand  service,  signa  avec 
cette  [)uissance  le  traité  du  26  mai  18i0,  dont  le  but  était  un  essai  d'or- 
ganisation fédérale,  et  qui  était  en  même  temps  une  association  d'as- 
surance mutuelle  contre  de  nouvelles  insurrections.  La  Saxe  n'entra 
toutefois  dans  ce  traité  (ju'aux  conditions  forjnulées  par  le  Hanovre,  ù 
savoir  :  que  le  projet  de  constitution  annexé  au  traité  s'appliquerait  à 
l'Allemagne  entière,  et  que  ce  projet  ne  serait  tenu  pour  valable  que 
le  jour  où  l'Autriche  elle-même  y  aurait  donné  son  assentiment.  La 
Saxe  insista  d'ailleurs  spécialement  pour  son  compte  sur  l'accession 
de  la  Bavière,  dont  dépendait  celle  du  midi  de  l'Allemagne  (2).  L'in- 

(1)  Le  roi  ne  trouva  qu'à  grand'  peine  des  ministres  pour  remplacer  les  trois  mem- 
bres qui  venaient  de  quitter  le  cabinet.  Ces  trois  conservateurs  de  bonne  volonté  sont 
M.  Zschinsky,  Friesen  et  Behr.  M.  Zschinsky  est  président  du  conseil. 

(2)  Toutes  ces  réserves,  acceptées  sans  objection  par  la  Prusse,  furent  annexées  au 
protocole  final;  elles  font  partie  des  pièces  qui  furent  présentées  par  le  cabinet  de  Ber- 
lin aux  chambres  prussiennes. 
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terpi'ctation  du  traité  ayant  étô  faussée  par  la  Prusse,  et  l'armée  prus-. 
sienne  n'étant  plus  indispensable  au  maintien  de  l'ordre  en  Saxe,  le 
cabinet  de  Dresde  renonça,  comme  celui  de  Hanovre,  à  l'union  du 
26  mai.  Ce  que  le  Hanovre  avait  fait  en  petit  et  sans  succès,  en  es- 
sayant d'entraîner  avec  lui  hors  de  l'union  Oldenbourg,  Brunswick, 
Hambourg,  Brème,  pour  constituer  une  sorte  d'union  de  l'Allemagne 
du  nord-ouest,  la  Saxe,  sur  l'impulsion  de  la  Bavière  et  d'accord  avec 
le  Wurtemberg,  le  fit  en  signant  le  traité  du  27  février  i  830,  qui  visait 
à  former  une  union  de  l'Allemagne  du  sud.  A  la  vérité,  cette  nouvelle 
tentative  resta  elle-même  sans  résultat  devant  l'initiative  prise  par 
l'Autriche  pour  la  restauration  de  la  diète  de  Francfort.  Le  roi  de  Saxe 
ne  participa  ni  à  la  convocation  du  i)arlement  d'Erfurt,  ni  à  aucun  des 
actes  de  l'union  restreinte.  11  suivit  une  marche  diamétralement  op- 
posée à  la  politique  de  la  Prusse  jusqu'au  moment  où  celle-ci,  aban^ 
donnant  à  son  tour  le  système  de  M.  de  Radowitz,  vint  enfin  se  ren- 
contrer avec  l'Autriche,  le  23  décembre  1850,  dans  la  capitale  de  la 
Saxe,  pour  y  débattre  les  grands  intérêts  qui,  depuis  trois  ans,  divi^ 
saient  l'Allemagne. 

Dans  l'intervalle  qui  sépare  la  rupture  du  traité  du  26  mai  1849  de 
l'ouverture  des  conférences  de  Dresde  (23  décembre  1850),  le  roi  de 
Saxe  avait  pris  un  parti  décisif  au  sujet  de  la  constitution  saxonne. 
Ayant  reconnu  l'impossibilité  de  laisser  en  vigueur  les  lois  votées  en 
1848  sans  faire  de  nouvelles  concessions  au  parti  démocratique,  il  avait 
résolu  d'abroger  ces  lois,  do  supprimer  le  suifrage  universel,  l'appli- 
cation du  jury  aux  procès  de  presse,  enfin  la  liberté  de  la  presse  elle-' 
même  et  celle  des  associations.  Le  moyen  était  simple  :  il  ne  s'agissait 
que  de  revenir  purement  à  la  constitution  de  1831.  Quant  au  prétexte, 
ce  fut  la  question  fédérale  qui  le  fournit.  La  Saxe,  après  le  traité  de 
Munich,  avait  fini  par  s'associer  étroitement,  ainsi  que  la  Bavière,  aux 
efforts  tentés  par  l'Autriche  pour  la  reconstitution  de  la  diète  de  Franc- 
fort. Un  débat  étant  survenu  à  la  seconde  chambre  sur  la  situation  gé- 
nérale de  l'Allemagne,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Beust, 
déclara  (28  mai  1850)  que  l'assemblée  plénière  de  la  diète  était  convo- 
quée, qu'elle  était  autorisée  à  créer  un  nouvel  organe  fédéral,  à  pro- 
céder à  la  révision  de  la  constitution,  et  qu'enfin,  dans  le  cas  où  cette 
révision  resterait  sans  résultat,  on  pourrait  en  revenir  au  pacte  de  1815. 
La  chambre  crut  pouvoir  répondre  à  cette  déclaration  en  annonçant 
qu'elle  ajournerait  la  résolution  à  prendre  au  sujet  d'un  emprunt  de 
16  millions  de  thalers  demandé  par  le  ministère;  en  même  temps  elle 
proposa  de  présenter  une  adresse  au  roi  sur  la  question  fédérale.  Les 
chambres  furent  immédiatement  dissoutes. 

De  nouvelles  chambres  furent  convoquées  et  nommées  d'après  la  loi 
électorale  de  1831 .  Les  élections  ne  s'accomplirent  point  sans  agitation. 
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^'on  eut  d'abord  à  craindre  que  les  électeurs  ne  refusassent  de  voter  et 
es  députés  de  siéger.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  point,  et  le  22  juil- 
et  le  roi,  ouvrant  les  chambres,  put  se  féliciter  de  voir  les  députés 
éunis  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  immédiatement.  «  Je  suis 
;onvaincu,  ajouta  le  roi,  que  vous  êtes  d'accord  avec  moi  sur  ce  point, 
[u'il  importe  avant  tout  de  fixer  les  principes  essentiels  de  l'ordre  et  de 
a  conservation  et  de  se  rattacher  à  la  constitution  qui  a  fait  le  bonheur 
le  la  Saxe  pendant  dix-huit  ans,  sans  repousser  les  changemens  que 
'expérience  et  les  circonstances  nouvelles  rendraient  nécessaires.  »  Le 
'oi  annonçait  d'ailleurs  que  l'on  irait  au  plus  pressé  et  que  le  ministère 
le  présenterait  que  les  projets  de  loi  les  plus  urgens  :  une  nouvelle  loi 
lectorale,  une  loi  sur  les  changemens  à  introduire  dans  la  constitution, 
les  lois  concernant  le  rachat  des  dîmes  ecclésiastiques,  et  le  budget. 

Les  nouvelles  chambres,  tout  en  donnant  au  gouvernement  des 
)reuves  de  modération  et  de  bon  vouloir,  n'ont  pu  s'entendre  avec  lui 
)Our  une  nouvelle  loi  électorale  et  pour  les  modifications  constitu- 
ionnelles.  En  revanche,  le  débat  des  lois  de  finances  a  été  à  la  fois 
)aisible  et  approfondi,  et  enfin  un  résultat  significatif  a  été  obtenu  :  les 
ameux  Grundrechte,  dont  le  gouvernement  avait  subi  avec  tant  de  re- 
grets l'adoption  et  qui  étaient  pour  lui  un  perpétuel  objet  de  crainte 
)ar  les  ol)ligations  démocratiques  qu'ils  lui  imposaient,  les  Grundrechte 
mt  été  abrogés. 

Par  sa  ferme  attitude  au  milieu  des  secousses  de  ces  dernières  années, 
a  Saxe  a  prouvé  (ju'en  perdant  la  moitié  de  son  territoire  par  suite  des 
raités  de  Vienne,  elle  n'a  pas  perdu  le  droit  au  respect  de  ceux  même 
jui,  plus  heureux,  ont  vu  naguère  leur  territoire  s'accroître  à  ses  dé- 
)ens.  A  l'intérieur  du  pays,  un  calme,  qui  est  moins  le  résultat  de  la 
'écurité  et  de  la  plénitude  de  la  vie  politique  (jue  celui  de  la  lassitude 
ît  peut-être  du  découragement,  a  succédé  h.  la  fièvre  de  1849.  Le  gou- 
rernement  en  a  profité  non  pas  seulement  pour  rétablir  la  constitution 
le  1831 ,  mesure  qu'il  est  impossible  de  louer  entièrement,  mais,  ce  qui 
k'aut  peut-être  mieux,  pour  réorganiser  l'armée  saxonne,  qui  est  aujour- 
l'hui  sur  un  pied  très  respectable  et  pour  ramener  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration des  finances  et  dans  le  budget,  (]ui  ont  beaucoup  souffert 
en  1849.  En  fermant  récemment  les  chambres  élues  d'après  les  lois  de 
1831,  le  roi  de  Saxe  pouvait  se  féliciter  de  l'accord,  peut-être  inattendu, 
[lu  gouvernement  lui-même,  qui  avait,  sous  ce  rapport,  régné  entre 
les  pouvoirs  de  l'état;  mais,  comprenant  bien,  ainsi  que  tous  les  gouver- 
nemens  allemands,  que  la  solution  des  questions  qui  les  menacent  à 
l'intérieur  ne  peut  venir  qu'après  la  solution  des  aiïaires  fédérales,  il 
se  félicitait  surtout  du  rapprochement  (jui  s'était  opéré  entre  les  di- 
verses puissances  allemandes  et  dont  la  ville  de  Dresde  avait  été  le 
théâtre.  L'illusion  avait  assurément  sa  part  dans  la  confiance  avec  la- 
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quelle  le  roi  de  Saxe  semblait  envisager  l'avenir,  et  au  langage  enthou- 
siaste avec  lequel  il  parle  de  l'honneur  qu'a  obtenu  la  Saxo  d'être  le 
centre  d'une  union  grandiose  entre  le  midi  et  le  nord  de  la  patrie  alle- 
mande, on  pourrait  craindre  qu'il  ne  se  laissât  aller  trop  volontiers 
dans  les  idées  ultra-conservatrices  qui  ont  triomphé  à  Dresde,  s'il  ne 
protestait  en  môme  temps  de  son  formel  désir  de  faire  marcher  le  pro- 
grès avec  l'ordre. 

n.   —  SITCATIO  COMMERCIALE   ET  INDUSTIÎlELLE. 

La  Saxe,  qui  occupe  le  quatrième  rang  parmi  les  états  de  la  confé- 
dération germanique,,  est  l'un  des  principaux  centres  de  l'industrie  et 
du  commerce  allemands.  Proportionnellement  à  sa  population,  c'est 
l'un  des  pays  les  plus  actifs  de  l'Europe,  et  lorsque  l'on  songe  aux 
dommages  que  la  démagogie  pourrait  causer  à  cette  nation,  dont  la 
prospérité  est  tout  entière  dans  le  travail,  on  regrette  davantage  les 
maux  qu'elle  a  déjà  soufferts  et  les  épreuves  par  lesquelles  il  lui  faudra 
peut-être  encore  passer. 

Coniniercc.  —  La  population  de  la  Saxe,  d'après  le  recensement  de  i849, 
est  de  1,894,431  âmes.  Cette  population  se  divise  ainsi  suivant  les  religions  : 
1,855,241  luthériens,  2,572  réformés,  33,725  catholiques  romains,  1,772  catho- 
liques allemands  {rongiens),  89  grecs,  1,022  juifs.  Les  Slaves,  dont  nous  avons 
déjà  signalé  la  présence  dans  les  Mecklembourgs,  comptent  43,886  hahilans  sur 
la  population  totale  de  la  Saxe. 

Si  Ton  considère  la  population  de  la  Saxe  sous  le  rapport  du  travail,  on  ob- 
tient les  résultats  suivans  :  les  petits  métiers  et  les  arts  mécaniques  occupent 
142,933  individus,  soit  comme  chefs  d'établissement,  soit  comme  compagnons, 
formant  55,54  i  ateliers.  Le  commerce  marchand  possède  20,056  établissemens 
et  emploie  26,329  individus.  Les  industries  du  domaine  littéraire,  imprimeries, 
fonderies  de  caractères,  librairies,  etc.,  forment  619  établissemens  et  occupent 
3,648  individus.  L'industrie  proprement  dite  emploie  235,978  ouvriers,  etc.  En 
somme,  le  nombre  des  gens  voués  au  travail  manuel  dans  le  royaume  de  Saxe 
est  évalué  à  744,405.  Le  commerce  de  la  Saxe  ne  pouvait  que  se  ralentir  durant 
les  années  qui  viennent  de  finir.  Cependant  les  échanges  avec  la  Russie,  les 
principautés  du  Danube  et  la  Hongrie,  entravés  par  les  guerres  de  1848  et  1849, 
entrepris  en  1850  un  assez  grand  essor,  qui  s'est  manifesté  à  ces  grandes 
foires  de  Leipzig  où  les  marchands  de  l'Amérique  et  de  l'Asie  se  donnent  chaque 
année  rendez-vous.  Toutefois  cet  essor  est  principalement  attribué  aux  achats 
nombreux  faits  par  les  Polonais  dans  la  prévision  que  la  ligne  de  douanes  entre 
la  Russie  et  la  Pologne  ne  tarderait  pas  à  être  supprimée ,  et  que  les  douanes 
russes  sur  la  frontière  allemande  pourraient  être  notablement  élevées.  Il  semble 
d'ailleurs  que  les  négocians  de  l'Orient  qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  allés  acheter 
à  Leipzig,  commencent  à  s'approvisionner  directement,  soit  au  Havre,  soit  a 
Marseille,  pour  les  produits  de  l'Amérique. 

Leipzig  a  été,  en  1850,  le  théâtre  d'une  exposition  de  l'industrie  allemande; 
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les  produits  manufacturiers  de  la  Saxe  y  figuraient  en  première  ligne;  on  y 
remarquait  ceux  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Wurtemberg,  du  Hanovre  et 
de  la  Prusse  elle-même,  bien  que,  sous  l'inHuence  de  dissentimens  politiques, 
cette  puissance  eût  d'abord  affecté  de  l'indifTérence  à  l'appel  du  gouvernement 
saxon.  La  Saxe  y  primait  par  ses  porcelaines,  auxquelles  on  a  reproché,  d'ail- 
leurs avec  assez  de  raison,  de  se  renfermer  trop  dans  l'imitation  des  anciennes 
porcelaines  de  Saxe;  elle  y  tenait  une  place  distinguée  par  ses  draps,  ses  coton- 
nades, ses  étofi'es  pour  meubles  et  ses  broderies. 

Finances.  —  Les  finances  de  la  Saxe  ont  été  généralement  administrées 
avec  sagesse.  Le  budget  n'est  aujourd'hui  en  souffrance  que  par  suite  des  dé- 
penses extraordinaires  qui  ont  été  nécessitées  par  les  événemens  de  1849  et  les 
armemens  de  I80O.  Les  époques  financières  sont  de  trois  ans;  d'après  le  budget 
général  voté  pour  1849,  18o0  et  ISol,  le  budget  de  chacune  de  ces  années  est 
ainsi  distribué. 


Frais  généraux  (dette  comprise) 

Conseil  des  ministres 

Miiiistère  de  la  guerre 

—  de  la  justice 

—  de  rintérieur 

—  des  finances ' 

—  des  cultes  et  de  rinstruction  piibiiquè 

—  des  atiaires  étrangères 

Contribution  pour  l'entretien  du  pouvoir  central 

Pensions 

Travaux  publics 

Fonds  réservés 


DEPENSES 


extraordinaires. 


9,457  th. 

916 

173,360 

32,283 

21,687 

8,145 

6,068 

12,584 

43,937 

137 


Total. 


I  7,318,562  th.  1  308,574  th. 
7,627,136  th. 

La  liste  civile  figure  dans  les  dépenses  pour  o  13,889  thalers,  la  maison  de  la 
reme  pour  28,778,  les  apanages  pour  150,859,  l'entretien  du  fidéi-commis  de 
la  maison  royale  pour  24,700  thalers.  Bien  que  la  Saxe,  qui  reçoit  des  agens 
ie  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  en  entretienne  elle-même  un  assez  grand 
nombre,  les  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères  ne  s'élèvent  qu'à 
^1,783  thalers.  Les  revenus  sont  estimés  à  7,627,136  th.;  2,si2,290  th.  provien- 
fient  des  capitaux  et  des  établissemens  de  l'état,  4,8l4,X46  des  impôts  et  des 
axes.  La  dette  de  l'état  était  au  30  juin  1850  de  8,651,975  th.  à  3  pour  100  créés 
^11 1830,  de  3,739,200  en  billets  du  trésor  créés  en  1844,  de  10,000,000  de  nou- 
'^eaux  billets  créés  en  1847  à  4  pour  100.  Il  existe  enfin  une  dette  d'environ 
>«,000  th.  dont  l'origine  remonte  aux  années  1764  et  1766. 

Jusqu'en  1848,  l'armée  saxonne,  d'après  les  règlemens  de  la  confédération,  se 
composait  d'environ  13,000  hommes  en  activité  et  de  6,000  hommes  de  réserve; 
■^  contingent  était  basé  sur  le  dénombrement  de  la  population  fait  en  1818! 
'2  n  est  qu'en  juin  1849  que  le  gouvernement  saxon  entreprit  de  se  conformer 
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aux  nouvelles  prescriptions  fédérales,  qui  portaient  le  contingent  de  chaque 
état,  armée  active  et  réserve,  à  2  pour  100  de  la  population.  Au  commence- 
ment de  septembre  1849,  l'armée  saxonne  atteignait  à  environ  30,000  hommes 
avec  la  réserve.  Le  contingent  officiel  serait  de  36,346  hommes,  dont  27,546 
formant  l'armée  active  et  9,000  la  rései've,  avec  72  pièces  de  canon.  La  durée 
du  service  est  de  six  ans  dans  l'armée  active  et  de  trois  ans  dans  la  réserve. 

Mouveiueiit  de  la  presse.  —  La  Saxe  OU,  si  l'on  veut,  Leipzig  est  le  grand 
centre  de  la  librairie  allemande,  et  sous  ce  rapport  l'un  des  plus  grands  mar- 
chés du  monde  :  Leipzig  est  l'atelier  où  la  pensée  de  l'Allemagne,  et  générale- 
ment la  pensée  libérale,  démocratique,  socialiste  même,  prend  sa  forme  maté- 
rielle pour  aller  de  là  se  répandre  non-seulement  dans  les  pays  germaniques, 
en  Pologne,  mais  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  orientale.  Sous  le  règne  de 
M.  de  Metternich,  c'est  à  Leipzig  que  se  publiaient  sous  l'anonyme  tous  les 
écrits  que  la  censure  n'eût  point  tolérés  en  Autriche  et  qui  rentraient  ensuite 
facilement,  par  fraude,  en  Bohême,  en  Hongrie,  en  Croatie.  Entre  autres  écrits 
périodiques  autrichiens,  le  Vierteljahrschrift  ans  und  fur  Ungarn  {Revue  trimes- 
trielle hongroise),  qui  défendait  vivement  la  cause  magyare  et  qui  se  rédigeait 
à  Pesth  et  à  Presbourg  durant  la  diète,  s'imprimait  à  Leipzig.  La  liberté  de  la 
presse,  si  restreinte  soit-elle  en  Autriche,  a  dérobé  une  partie  de  cette  clientèle 
aux  imprimeurs  de  Leipzig,  qui  ne  l'ont  pas  cependant  perdue  tout  entière. 

La  Saxe  à  elle  seule  ne  pourrait  alimenter  tant  d'ateliers  d'imprimerie,  quand 
l'on  ne  compterait  que  ceux  de  M.  Brockhaus  avec  ses  six  ou  sept  cents  ouvriers. 
La  Saxe  possède  sans  doute  à  Leipzig  une  université  renommée;  ce  n'est  point 
là  cependant  qu'est  le  mouvement  intellectuel  de  l'Allemagne.  La  Prusse,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  même,  l'emportent  par  ce  côté.  Dans  le  mo- 
ment de  la  crise  révolutionnaire,  il  y  a  eu  en  Saxe  un  grand  débordement  de 
paroles  dans  les  clubs  et  les  associations;  les  écrivains  aussi  ont  pullulé  à  côté 
des  tribuns;  il  n'est  résulté  de  cette  éclosion  de  publicistes  improvisés  qu'un 
assez  grand  nombre  de  mauvais  journaux,  dont  l'état  de  siège  et  les  mesures  de 
police  ont  fait  peut-être  même  trop  sévèrement  justice.  La  Gazette  universelle 
allemande  n'a  point  été  éclipsée  par  cette  concurrence.  La  Gazette  universelle 
allemande  {Deutsche  allgemeine  Zeitung)  a  été  fondée  en  1 837  à  Leipzig,  d'abord 
sous  le  titre  de  Gazette  universelle  de  Leipzig.  Les  lauriers  de  M.  Cotta,  l'heu- 
reux éditeur  de  la  Gazette  universelle  d'Augsbourg,  empêchaient  M.  Brockhaus 
de  dormir;  de  là  la  Gazette  universelle  allemande,  qui,  pourtant  n'a  pas  détrôné 
la  puissante  Gazette  d'Augsbourg.  Les  opinions  de  la  Gazette  de  Leipzig  sont 
constitutionnelles  et  modérées. 

Au  milieu  du  découragement  qui  est  le  trait  saillant  de  la  situation  des  es- 
prits en  Saxe,  l'idée  constitutionnelle  ne  saurait  pourtant  périr.  La  Saxe  avait! 
montré  avant  1848  combien  elle  était  attachée  aux  doctrines  parlementaires,! 
combien  elle  en  désirait  le  développement.  Si  condamnables  que  soient  les  ex-j 
ces  auxquels  la  crise  de  1848  a  donné  lieu,  il  serait  difficile  de  prouver  au  pay^ 
que,  pour  éviter  de  nouveaux  malheurs,  il  doive  renoncer  à  tout  progrès.  Lel 
gouvernement  lui-même  ne  lui  demande  point  ce  sacrifice.  i 
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V. 

BAVIÈRE. 

Monarcble  constitutionnelle.  —  MaximtUen  II ,  roi  de  Bavière.  < 
I.  —  QUESTIONS  FÉDÉRALES  ET  CONSTITUTIONNELIBS. 

Il  y  a  aux  discussions  de  toute  nature  dont  l'Allemagne  nous  offre 
le  spectacle,  et  qui  la  travaillent  tantôt  d'une  manière  latente,  tantôt 
la  désolent  à  la  face  de  l'Europe,  une  cause  plus  radicale  et  plus  per- 
sistante que  la  multiplicité  des  gouvernemens  et  des  intérêts.  Cette 
cause,  c'est  l'antagonisme  moral  entre  le  midi  et  le  nord.  Qui  l'ignore 
ou  ne  l'admet  pas  cherche  vainement  le  mot  de  l'énigme.  On  a  contesté 
le  fait,  on  l'a  nié  avec  colère,  comme  on  fait  toujours  quand  on  nie  l'é- 
vidence. L'érudition  s'en  est  mêlée  comme  elle  se  mêle  de  tout  en  Al- 
lemagne; on  a  écrit  des  volumes  pour  prouver  la  parfaite  harmonie 
entre  les  Allemands  des  Alpes  et  les  Allemands  de  la  Baltique;  mais  tous 
ces  efforts  du  patriotisme  des  savans  et  des  littérateurs  pour  soutenir 
une  thèse  insoutenable  n'ont  servi  qu'à  corroborer  une  vérité  qui,  pour 
le  bon  sens  non  prévenu  du  peuple,  est  devenue  depuis  long-temps  un 
article  de  foi  que  les  professeurs  et  les  beaux  esprits  seuls  ont  le  cou- 
rage de  révoquer  en  doute. 

Cette  mésintelligence  incurable  ne  trouve  pas  son  explication  seule- 
ment dans  l'histoire  pohtique  de  l'Allemagne;  elle  n'est  pas  née  de  cer- 
tains torts  qu'on  n'oublie  point,  ou  de  conflits  violens  dont  le  souvenir 
aurait  survécu  à  l'action  réparatrice  du  temps.  Des  rancunes  occasion- 
nelles ont  pu  en  fortifier  la  cause  originaire  et  en  devenir  le  prétexte 
toutes  les  fois  qu'elle  faisait  explosion;  elles  ne  l'ont  pas  produite.  Elle 
ne  provient  pas  non  plus  uniquement  de  la  différence  des  habitudes  so- 
ciales et  des  doctrines  religieuses  ou  philosophiques;  c'est  une  véri- 
table incompatibilité  d'humeur.  Il  semble  que  la  nature  se  soit  plu  à 
juxtaposer  deux  races  antipathiques,  hostiles  l'une  à  l'autre,  pour  faire 
mieux  ressortir  leurs  dissemblances,  et  leur  ait  donné  la  môme  langue 
pour  leur  facihter  la  lutte  et  égaliser  en  quehjue  sorte  les  armes. 

Tout,  en  effet,  diffère  chez  ces  deux  populations,  la  vie  matérielle  et 
la  vie  de  l'esprit,  les  mœurs  et  les  idées,  la  physionomie  et  le  caractère. 
Là  où  le  contraste  des  doctrines  et  des  habitudes  religieuses  ne  vient 
pas  fortifier  ces  oppositions  naturelles,  elles  paraissent  moins  tranchées 
et  moins  vives.  La  religion,  agissant  incessamment  sur  les  idées,  ne 

(1)  Le  roi  de  Bavière  est  comte  palatin  du  Rhin,  duc  de  Bavière,  de  Franconie  et  de 
Souabe. 
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peut  rester  sans  influence  sur  les  mœurs.  Notre  manière  de  voir  est 
pour  beaucoup  dans  notre  manière  d'être.  Entre  le  nord  et  le  midi 
protestant,  il  y  a  donc  alliance  jusqu'à  un  certain  point;  il  n'y  a  pas 
parenté.  Le  Wurtemberg  a  donné  Hegel  à  la  Prusse  et  en  a  reçu  plus 
tard  le  contre-coup  des  doctrines  de  ce  philosophe,  et  le  nord  de  la 
Westphalie,  quoique  appartenant  à  la  Prusse,  se  sent  attiré  vers  l'Au- 
triche par  ses  sympathies  religieuses. 

Là  où  l'élément  religieux  se  joint  à  tous  les  autres  agens  de  désunion, 
le  dualisme  est  complet,  surtout  dans  les  pays  qui  conservent  avec  un 
respect  opiniâtre  le  dépôt  de  leur  culte  traditionnel  et  attachent  en- 
core de  l'importance  aux  points  qui  dilférencient  les  diverses  commu- 
nions chrétiennes. 

Cette  persévérance  dans  la  foi  devait  ne  subsister  nulle  part  avec 
plus  d'énergie  qu'en  Bavière.  C'est  en  Bavière  qu'on  trouve  encore  la 
vieille  sève  religieuse  dans  toute  sa  force,  et  le  protestantisme  s'y 
heurte  à  la  gloire  d'un  passé  tout  catholique.  Cependant  la  Bavière 
n'est  pas  un  royaume  fait  tout  d'une  pièce;  c'est  une  mosaïque  comme 
la  plupart  des  états  de  quelque  étendue  qui  se  trouvent  compris  dans 
la  confédération  germanique.  Les  traités  de  1815  ont  constitué  une  Ba- 
vière dont  la  physionomie  est  très  diverse  et  où  les  disparates  ne  man- 
quent pas;  elle  a  son  nord  et  son  midi  aussi  bien  et,  sous  beaucoup  de 
rapports,  dans  le  même  sens  que  l'Allemagne.  Le  nord,  formé  par  les 
pays  de  l'ancienne  Franconie,  est  occupé  par  une  race  impressionnable, 
frondeuse,  portée  au  changement,  accessible  à  la  flatterie,  docile  aux 
paroles  des  novateurs  et  facile  à  remuer.  Placées  autrefois,  les  unes 
sous  le  gouvernement  féodal  de  quelques  princes  de  l'église,  les  autres 
sous  la  tutelle  d'un  patriciat  jaloux  de  ses  prérogatives  et  intolérant, 
mais  actif  et  intelligent  dans  le  commerce  et  l'industrie,  d'autres  en- 
core sous  le  pouvoir  arbitraire  et  incommode  d'une  foule  de  petits 
princes  plus  ou  moins  importans,  ces  populations,  en  partie  catholi- 
ques ,  en  partie  protestantes ,  ont  apporté  à  la  Bavière  les  réminis- 
cences, les  habitudes  et  les  tendances  les  plus  diverses.  Il  n'est  pas 
jusqu'à  la  domination  exercée  par  les  Français  qui  n'ait  laissé  des 
traces  profondes  dans  une  partie  notable  de  ces  populations. 

Le  peu  de  chose  qui  est  revenu  à  la  Bavière  du  démembrement  de 
l'ancienne  Souabe  ne  forme  pas  une  masse  assez  considérable  pour 
peser  beaucoup  dans  la  balance.  On  dirait  que  les  habitans  de  la 
Souabe  bavaroise,  sentant  eux-mêmes  qu'ils  n'ont  qu'un  rôle  secon- 
daire à  jouer,  se  rattachent  à  l'un  des  deux  principaux  élémens  qui  se 
partagent  et  se  disputent  quelquefois  la  Bavière.  La  bourgeoisie  des 
villes,  animée  par  l'esprit  protestant  et  irritée  par  le  souvenir  de  ses 
franchises  perdues,  marche,  quoique  d'un  naturel  bien  plus  lent  et  plus 
réfléchi,  sur  les  traces  des  populations  de  la  Franconie,  tandis  que  les 
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campagnes,  dominées  en  grande  partie  par  le  clergé  catholique,  sui- 
vent à  peu  près  la  même  voie  que  leurs  voisins  de  la  vieille  Bavière. 

La  Bavière  rhénane,  séparée  des  autres  provinces  du  royaume  par 
le  duché  de  Bade,  a  été  pendant  quelque  temps  un  département  fran- 
çais; elle  a  toujours  conservé  les  institutions  qu'elle  doit  à  cette  union, 
autant  que  possible  dans  leur  pureté  première,  et  les  a  défendues  plus 
d'une  fois  avec  la  plus  énergique  ténacité  contre  toute  tentative  de 
modification,  chose  d'autant  plus  remarquable  que  les  habitans  favo- 
risés, si  on  excepte  quelques  districts  dans  l'ouest  de  la  province,  par 
un  climat  doux  et  une  nature  prodigue,  jouissent  de  leur  aisance  avec 
un  laisser-aller  que  les  rigoristes  pourraient  qualifier  d'épicurien. 

On  appelle  vieille  Bavière  cette  partie  du  royaume  qui,  depuis  son 
entrée  dans  le  domaine  de  l'histoire,  a  toujours  porté  le  nom  de  Ba- 
vière, et  qui  est  habitée  par  une  race  forte,  dure,  sans  agilité,  peu 
avide  de  nouveauté  et  livrée  tout  entière  à  sa  vie  traditionnelle.  Ni  ses 
vertus  ni  ses  défauts  ne  sont  dus  à  la  civilisation  d'aujourd'hui,  ni  ses 
qualités  ni  ses  vices  ne  permettent  de  la  confondre  dans  la  grande 
masse  germanique;  c'est  une  tribu  aussi  primitive  que  distincte,  une 
Bretagne  d'outre-Bhin  pour  ainsi  dire,  et  certainement  la  nationalité 
bavaroise  est,  pour  un  homme  bien  informé,  beaucoup  moins  pro- 
blématique que  la  nationalité  allemande. 

C'est  dans  le  concours  important  et  toujours  sûr  de  ces  populations 
que  le  gouvernement  bavarois  a  trouvé  depuis  l'établissement  du  sys- 
tème représentatif,  c'est-à-dire,  depuis  tantôt  trente  et  un  ans,  les 
moyens  de  résister  avec  succès  à  l'invasion  des  idées  démocratiques. 
Grâce  à  ce  concours  assuré  et  puissant,  la  chambre  des  députés,  com- 
posée jusqu'en  1848  d'après  l'ancien  mode  de  l'élection  par  états,  ap- 
phqué  d'ailleurs  d'une  manière  assez  large,  se  montra  généralement 
favorable  aux  mesures  d'autorité  proposées  par  le  gouvernement,  et 
la  manière  de  voir  du  grince  fut  d'ordinaire  prise  en  grande  consi- 
dération. 

La  constitution  de  la  Bavière  remonte  à  l'année  1818  et  ressemble 
en  plusieurs  points  aux  constitutions  qui  furent,  vers  le  même  temps, 
accordées  au  grand-duché  de  Bade  et  au  royaume  de  Wurtemberg.  Le 
pouvoir  monarchique  est  limité  par  les  attributions  des  chambres;  ce- 
pendant le  domaine  des  ordonnances  ne  laisse  pas  d'être  étendu.  L'é- 
galité des  droits  et  des  charges  est  proclamée,  mais  des  réserves  sont 
faites  en  faveur  des  flefs  et  des  possesseurs  de  fiefs;  la  liberté  des  con- 
sciences est  reconnue,  mais  les  trois  conununions  chrétiennes  sont 
seules  admises  à  la  jouissance  des  droits  polili(iues.  Conformément 
aux  prescriptions  du  pacte  de  1815,  d'immenses  privilèges  sont  assurés 
àl'ancienne  noblesse  de  l'empire  dans  la  Bavière.  La  noblesse  bavaroise 
jouit  en  outre  du  droit  exclusif  d'exercer  une  justice  seigneuriale,  de 
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la  faculté  d'ériger  ses  biens  immeubles  en  fidéi-commis,  de  l'exemption 
des  tribunaux  de  districts  au  civil  et  au  criminel,  du  droit  de  sceau  en 
matière  d'hypothèques,  enfin  du  privilège  de  faire  enrôler  comme  ca- 
dets ceux  de  ses  fils  qui  seraient  désignés  pour  la  conscription.  Les 
ecclésiastiques  sont  soumis  à  une  juridiction  spéciale. 

Les  états-généraux  sont  composés  de  deux  chandjres.  La  première 
chambre  est  celle  des  sénateurs  :  elle  comprend  les  princes  majeurs 
de  la  famille  royale,  les  dignitaires  et  les  officiers  de  la  couronne,  les 
chefs  des  anciennes  familles  princières  et  comtales  de  l'empire  ger- 
manique; le  titre  de  ceux-ci  est  héréditaire  et  attaché  à  la  possession 
des  anciennes  seigneuries  de  l'empire  situées  dans  le  royaume.  La 
chambre  des  sénateurs  se  compose  en  outre  d'un  évêque  nommé  par 
le  roi,  de  chaque  président  actuel  du  consistoire  général  protestant,  et 
enfin  de  membres  que  le  roi  peut  nommer,  à  titre  viager  ou  hérédi- 
taire, en  raison  de  leur  naissance,  de  leur  fortune  ou  de  leur  mérite. 
La  seconde  chambre  est  formée  d'abord  des  propriétaires  fonciers  qui 
exercent  dans  leurs  terres  une  juridiction  seigneuriale  et  qui  n'ont  pas 
droit  de  séance  et  de  vole  dans  la  première  chambre.  Les  universités, 
les  églises  catholiques  et  protestantes,  les  villes,  les  bourgs  et  les  pro- 
priétaires qui  ne  rentrent  point  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  dé- 
signés ci-dessus,  sont  représentés  à  la  seconde  chambre  par  des  députés; 
chaque  classe  élit  séparément  ses  députés.  Les  conditions  de  l'éligibilité 
sont  :  trente  ans  d'âge  et  le  droit  de  cité,  la  jouissance  libre  d'un  bien- 
fonds  suffisant  pour  assurer  au  candidat  une  existence  indépendante. 
Les  élections  ont  lieu  tous  les  six  ans.  Le  roi  convoque  les  états  au 
moins  une  fois  tous  les  trois  ans;  il  ne  peut  asseoir  les  impôts  directs 
ni  lever  de  nouvelles  taxes  indirectes  sans  le  consentement  des  états. 
Les  impôts  directs  destinés  à  couvrir  les  dépenses  ordinaires  fixes  ou 
prévues  d'avance,  y  compris  les  fonds  de  réserve,  sont  votés  pour  six 
ans.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  extérieures  et  extraordinaires, 
le  roi  ne  pourrait  convoquer  les  états-généraux  dans  la  dernière  année 
du  budget  courant,  il  a  le  droit  de  lever  pendant  six  ans  les  impôts,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  en  dernier  lieu.  L'initiative  des  états  en  matière  po- 
litique, est  fort  restreinte;  ils  ont  le  droit,  aux  termes  de  la  constitution, 
de  soumettre  au  roi  leurs  vœux  et  leurs  propositions  dans  une  forme 
convenable.  Chaque  député  possède  le  droit  individuel  de  présenter 
ses  vœux  et  ses  propositions  à  la  chambre;  les  citoyens  et  les  commu- 
nes peuvent  aussi  adresser  aux  états-généraux  ou  à  chaque  chambre 
des  remontrances  sur  la  violation  des  droits  constitutionnels. 

En  somme,  la  constitution  bavaroise,  telle  qu'elle  existait  du  moins 
en  1847,  avant  les  réformes  qui  sont  venues  l'améliorer  en  quelques 
points,  laissait  une  très  grande  place  à  l'action  de  la  royauté,  et  le 
prince  qui  régnait  alors  ne  s'est  pas  fait  faute  de  mettre  sa  personne 
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en  avant  dans  les  affaires.  Aujourd'hui  même,  après  trois  ans  de  révo- 
lution, il  est  impossible  de  faire  un  pas  en  Bavière  sans  y  rencontrer 
partout  les  traces  de  l'énergique  et  bizarre  personnalité  du  roi  Louis. 

L'opposition  bavaroise  avait  eu,  immédiatement  après  juillet  1830, 
un  moment  de  splendeur  et  de  triomphe  :  le  roi  dut  changer  son  mi- 
nistère, retirer  une  ordonnance  qui  avait  supprimé  la  liberté  de  la 
presse,  garantie  par  la  constitution  pour  tout  ce  qui  ne  touchait  pas  à* 
la  politique  étrangère;  la  chambre  des  députés  ne  revint  qu'après  une 
discussion  violente  et  peu  respectueuse  sur  une  décision  qui  faisait  des- 
cendre la  liste  civile  à  un  niveau  plus  en  rapport  avec  le  reste  du  bud- 
get. La  prérogative  du  monarque  fut  attaquée  et  entamée;  ses  goûts, 
qu'on  trouvait  dispendieux,  eurent  à  subir  une  critique  où  l'esprit  con- 
stitutionnel se  montrait  dans  toute  sa  sévérité;  les  humiliations  ne 
furent  pas  épargnées  à  la  majesté  royale;  des  symptômes  qui  l'alar- 
maient  se  manifestèrent  dans  le  parlement  et  surtout  dans  les  réunions 
publiques  nées  du  relâchement  de  l'autorité.  Puis  tout  à  coup  la  chance 
tourna,  l'opposition  courant  à  sa  perte  par  ses  excès.  Le  roi,  stimulé 
par  les  progrès  de  la  réaction  victorieuse  dans  toute  l'Europe ,  encou- 
ragé par  l'adhésion  énergique  de  la  vieille  Bavière,  qui  réclamait  dans 
de  nombreuses  adresses  contre  les  démonstrations  presque  séditieuses 
des  autres  provinces,  fort  au  surplus  de  l'attitude  prise  récemment  par 
la  diète  de  Francfort,  regagna  en  peu  de  temps,  par  quelques  coups  vi- 
goureux, le  terrain  perdu.  Déconcerter  et  dérouter  l'opposition,  en  dis- 
perser ou  emprisonner  les  chefs,  réduire  les  journaux  au  silence,  or- 
ganiser une  justice  répressive  d'une  docilité  surprenante,  destituer  ou 
déplacer  les  fonctionnaires  quelque  peu  récalcitrans,  couper  en  un  mot 
les  vivres  à  la  démocratie,  voilà  qui  fut  accompli  en  moins  d'un  mois. 
Sous  les  auspices  du  roi  et  sous  le  nom  du  prince  de  Wallerstein,  que 
nous  trouverons  plus  tard  dans  un  tout  autre  camp,  une  réaction  gé- 
nérale, conséquente,  impitoyable,  fut  inaugurée;  la  presse  fut  annulée, 
le  courant  de  l'opinion  publique  changé,  une  impulsion  immense  don- 
née aux  intérêts  matériels  par  la  conclusion  du  Zollverein,  l'esprit 
philosophique  combattu  par  la  création  d'un  mouvement  religieux  au- 
torisé, mais  aussi  contrôlé  et  gêné  fort  souvent  par  le  roi,  qui  n'enten- 
dait pas  qu'un  autre  que  lui  fût,  n'importe  à  quel  titre  et  dans  quel 
domaine,  maître  dans  ses  états.  Rien  n'échappait  à  l'action  de  cette 
autocratie,  qui  s'exerçait  sous  le  manteau  du  régime  constihitionnel, 
rien,  excepté  les  finances. 

C'est  sur  le  terrain  des  finances  que  l'opposition  prit  sa  revanche.  Le 
roi  avait  introduit  des  réductions  considérables  dans  les  dépenses  de 
l'état,  même  au  préjudice  des  services  publics,  disait-on,  et  l  avait  pris 
la  liberté  d'atfecter  une  partie  des  fonds  provenant  des  économies  à  des 
entreprises  faites  en  dehors  des  prévisions  constitutionnelles,  soute- 
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liant  que  la  loi  fondamentale  lui  donnait  le  droit  d'agir  ainsi.  L'oppo- 
sition contesta  ce  droit,  et,  secondée  vigoureusement  dans  sa  campagne 
contre  le  ministère  par  une  portion  notable  des  députés  de  la  vieille 
Bavière,  de  tout  tem|)s  très  attentive  aux  questions  d'argent,  elle  eut 
gain  de  cause  en  princi|)e,  quoiqu'un  bill  d'indemnité  fût  accordé  au 
cabinet  pour  le  passé.  Le  système  du  gouvernement  ne  fut  entamé,  au 
•reste,  que  sur  un  seul  point;  les  mômes  hommes  furent  conservés; 
M.  d'Abel,  depuis  long-temps  le  successeur  de  M.  de  Wallerstein, 
qu'on  avait  trouvé  trop  peu  agressif,  fut  maintenu;  les  rigueurs  admi- 
nistratives, loin  de  diminuer,  devinrent  plus  âpres  et  plus  intenses;  le 
zèle  du  clergé  alla  parfois  jusqu'à  impatienter  le  roi,  qui  éclatait  sou- 
vent, mais  n'osait  changer  de  route,  et,  quoique  des  symptômes  assez 
nombreux  et  assez  significatifs  pussent  faire  croire  que  la  position  du 
ministère  était  compromise,  rien  n'annonçait  une  explosion  et  un 
abandon  subit  de  la  politique  suivie  jusque-là  avec  une  persévérance 
si  peu  démentie,  lorsque  tout  à  coup  un  personnage  inattendu  entra 
en  scène  et  amena  un  dénoûment  que  beaucoup  de  personnes  appe- 
laient de  leurs  vœux,  mais  que  nul  ne  se  promettait  si  vite. 

Une  favorite  parut  et  fascina  le  roi,  qui  cédait  volontiers  à  des  en- 
traînemens  de  ce  genre.  Dans  sa  rehgion  en  effet,  il  entrait  encore 
plus  de  l'artiste  que  du  chrétien.  Tant  que  ces  licences  trop  poéti- 
ques res[»ectaient  le  décorum  et  se  renfermaient  dans  les  pénombres 
de  l'incognito ,  elles  furent  tolérées;  le  public  s'en  amusait ,  le  gou- 
vernement ne  s'en  occupait  point,  et  le  clergé,  faute  bien  réparée  de- 
puis, avait  l'air  de  ne  pas  voir.  Lola  Montés  rendit  cette  indulgence 
impossible;  l'affection  réelle  que  le  roi  lui  portait  ne  lui  suffisait  guère; 
elle  ne  voulait  pas  régner  seulement  dans  le  cœur  du  monarque,  elle 
voulait  régner  sur  le  peuple,  elle  voulait  avoir  la  liste  des  places  et 
des  grâces,  offenser  l'aristocratie  en  se  faisant  octroyer  un  écusson, 
et  montrer  sa  puissance  en  étalant  insolemment  l'arbitraire.  Dès  les 
premières  semaines  de  son  empire,  elle  avait  reçu  des  marques  de 
faveur  qui  firent  scandale.  Le  clergé  s'émut  et  réclama;  un  véné- 
rable évêque  écrivit  au  roi,  dont  il  se  savait  profondément  respecté, 
une  lettre  paternelle  et  sévère  qui  déconcerta  le  prince ,  troubla  le 
chrétien  et  ne  toucha  point  l'amant.  Le  ministère,  composé  d'hommes 
plus  sérieusement  pieux  que  le  roi,  résista.  Il  y  eut  rupture  :  la  passion 
l'emporta  sur  toutes  les  autres  considérations.  Un  ministère  semi-li- 
béral vint  remplacer  le  ministère  Abel  et  souffrit  que  Lola  Montes  de- 
vînt comtesse  de  Landsfeld.  Il  y  eut  à  la  vérité  quelques  concessions 
en  retour  de  cette  énormité.  Quelques  phrases  simulant  le  progrès  fu- 
rent introduites  dans  le  programme  gouvernemental;  la  bonne  volonté 
que  le  pouvoir  avait  montrée  pour  la  religion  catholique  fit  place  à  une 
tiédeur  qui  avait  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  humeur.  La  bour- 
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geoisie,  séduite  par  les  apparences  de  libéralisme  dont  s'entourait  le 
nouveau  cabinet,  contente  d'ailleurs  de  voir  que  le  clergé  n'était  plus 
bien  en  cour  et  que  l'aristocratie  se  sentait  bumiliée,  applaudit  avec 
ostentation.  On  lui  fit  payer  cher  ce  triomphe;  on  sembla  prendre  à 
tâche  de  lasser  par  mille  incartades  la  patience  des  Bavarois.  Enfin, 
peu  de  temps  avant  la  révolution  de  Paris,  la  tempête  éclata  :  Munich, 
lésé  dans  ses  intérêts,  eut  une  première  journée;  le  roi  lui-même  fut 
insulté  dans  la  rue  par  ce  peuple  si  remarqué  jusque-là  par  sa  fidélité 
dynastique,  et  la  courtisane  fut  chassée  sans  retour. 

Là-dessus  février  survint  :  la  population  de  Munich,  mise  en  goût  par 
ses  premiers  succès,  exigea  des  réformes  plus  ou  moins  radicales  et 
une  pohtique  toute  nouvelle.  Le  roi  résista  d'abord,  puis,  en  présence 
des  masses  armées,  de  la  troupe  paralysée  et  des  menaces  réitérées 
portées  par  les  députés  de  la  foule  dans  la  résidence  royale,  il  céda,  et 
lorsque  tout  fut  rentré  dans  le  calme,  abdiqua  en  disant  :  «  Quand  la 
loi  est  si  peu  respectée,  que  le  peuple  pénètre  de  force  dans  la  maison 
de  son  roi,  tout  ce  qu'on  a  de  mieux  à  faire  alors,  c'est  de  prendre  son 
congé  et  de  s'en  aller.  » 

Ce  n'était  pas  tomber,  c'était  se  retirer  presque  avec  les  honneurs 
de  la  guerre.  Aussi  la  nouvelle  de  cette  abdication  fut-elle  accueillie 
avec  incrédulité  d'abord,  et  avec  un  vif  déplaisir  ensuite,  quand  le 
doute  ne  fut  plus  possible.  On  ne  pensa  plus  aux  allures  despotiques 
du  roi  Louis,  à  son  obstination,  à  ses  fantaisies  d'artiste,  à  sa  partia- 
lité religieuse,  à  ses  bizarreries  ;  on  ne  se  souvint  que  de  ses  efforts 
heureux  pour  la  prospérité  du  pays,  de  la  protection  qu'il  accordait 
aux  beaux-arts,  des  monumens  dont  il  avait  doté  la  capitale,  de  son 
activité  administrative  et  de  sa  bienfaisance  toujours  empressée.  Il 
survit  honoré,  indépendant,  en  bons  termes  avec  tout  le  monde,  tou- 
jours en  veine  de  bonne  humeur,  à  un  règne  presque  glorieux  qui, 
depuis  que  la  révolution  y  a  touché,  ne  lui  paraissait  plus  regrettable; 
d'acteur  qu'il  était,  il  est  devenu  spectateur  tout  en  restant  sa  majesté, 
et  il  a  laissé  aller  les  choses  comme  elles  pouvaient  et  comme  elles  de- 
vaient aller. 

11  semble  que  la  Bavière  soit  destinée  à  être  gouvernée  par  des  princes 
lettrés.  Après  le  roi  Louis,  qui  était  poète,  le  roi  Maximilien  II,  (jui  est 
philosophe.  Élève  de  Schelling,  Maximilien  II  a  porté  sur  le  trône  les 
préoccupations  et  l'humeur  réfléchie  d'un  métaphysicien  peut-être  un 
peu  plus  ami  de  la  retraite  et  de  la  contemplation  qu'il  ne  convient  à 
un  roi.  On  le  dit  depuis  long-temps  en  travail  d'une  réfutation  des 
doctrines  de  Hegel,  ce  qui  ne  serait  point  un  médiocre  service  rendu 
aux  idées  conservatrices,  si  d'ailleurs  le  livre  était  bon;  mais  placé  en. 
présence  d'événemens  formidables,  au  moment  même  où  il  arriva  au 
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trône  (21  mars  1848),  il  a  dû  négliger  pour  des  soins  plus  pressans 
cette  besogne,  qui  demande  avant  tout  le  calme  de  la  réflexion  et  la 
paix  de  l'esprit. 

La  Bavière  entra,  ainsi  que  les  autres  états  de  la  confédération  ger- 
manique, dans  le  double  mouvement  de  l'unité  allemande  et  de  la  dé- 
mocratie européenne.  Les  nouvelles  provinces  s'^  précipitèrent  avec 
toute  sorte  de  démonstrations  bruyantes;  la  vieille  Bavière  suivit  avec 
circonspection  et  lenteur.  La  capitale,  quoique  située  dans  cette  der- 
nière partie  du  royaume,  mais  ayant  une  population  composée  d'élé- 
mens  hétérogènes,  paraissait  acquise  à  la  révolution.  Les  affluens  de  la 
Souabe  et  de  la  Franconie  en  avaient  terriblement  altéré  le  caractère 
primitif.  Des  mécontens  à  l'esprit  actif  et  à  la  parole  facile,  venus  de 
ces  contrées,  travaillaient  avec  succès  la  classe  ouvrière  dans  les  fau- 
bourgs et  s'emparaient  sans  peine  d'une  partie  de  la  jeunesse.  11  en 
résulta  ce  phénomène  curieux,  que,  dans  une  ville  dont  la  raison  d'être 
est  exclusivement  dans  l'existence  d'un  royaume  de  Bavière  ayant  sa 
souveraineté  et  sa  vie  à  lui,  on  réclamait  à  grands  cris  la  suppression 
de  ce  royaume  et  la  fusion  de  tous  les  états  particuliers  de  l'Allemagne 
dans  une  grande  et  indivisible  unité. 

Cependant  l'agitation  paraissait  moins  considérable  à  Munich  et  dans 
la  vieille  Bavière  que  dans  les  provinces  nouvelles,  où  elle  était  ali- 
mentée par  l'exemple  d'un  grand  seigneur  d'une  influence  politique 
assez  étendue  et  d'antécédens  essentiellement  conservateurs,  chef  de 
l'une  des  principales  familles  de  la  Franconie,  d'une  famille  souveraine 
avant  1789,  médiatisée  lors  de  la  liquidation  générale  après  la  guerre, 
membre  héréditaire  de  la  chambre  des  pairs,  puis  successivement  mi- 
nistre, homme  d'opposition  et  ambassadeur.  La  révolution  avait  fait 
du  prince  de  Wallerstein  un  agitateur.  11  dissimula  autant  que  possible 
sa  grande  naissance  et  démocratisa  ses  manières,  son  langage  et  jusqu'à 
son  costume;  bref,  il  fit  tout  pour  se  rendre  agréable  à  la  multitude.  Il 
montra  qu'il  savait  aussi  bien  manier  les  banalités  déclamatoires  de  la 
démagogie  que  les  élégances  d'un  discours  poli  et  finement  aiguisé;  il 
abjura  par  des  théories  diamétralement  opposées  sa  conduite  d'autre- 
fois, et  jamais  la  métamorphose  d'un  homme  d'état  ne  fut  plus  com- 
plète. Quel  était  le'motif  de  ce  singulier  revirement?  Était-ce  la  pression 
d'événemens  inattendus  et  précipités  sur  un  esprit  excessivement  im- 
pressionnable? Était-ce  l'effet  spontané  d'une  nature  mobile  à  laquelle 
d'autres  circonstances  avaient  donné  une  autre  forme  et  non  pas  une 
autre  valeur?  Était-ce  un  calcul  né  d'une  croyance  trop  prompte  à 
l'avènement  prochain  de  la  démocratie?  Était-ce  enfin  la  réaction  vio- 
lente d'une  ambition  déçue  contre  les  hommes  et  les  choses  qu'elle 
accusait  de  ses  défaites?  Il  est  difficile  de  l'indiquer  d'une  manière  cer- 
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taine,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  probable,  c'est  qu'il  a  fallu  le  concours 
de  ces  agens  bien  divers  pour  amener  cette  situation  étrange  d'un  es- 
prit émineut. 

Malgré  le  concours  d'un  auxiliaire  si  peu  attendu,  la  cause  de  la  dé- 
mocratie avancée  ne  fit  pas  en  Bavière  les  mêmes  progrès  que  dans 
le  reste  de  l'Allemagne.  Sur  un  seul  point,  la  Bavière  s'associa  de  toutes 
ses  forces  au  mouvement.  Quoique  distinguée,  en  partie  du  moins,  par 
une  physionomie  à  part^  quoique  fière  des  antécédens  souvent  glorieux 
qui  ont  consacré  et  conservé  son  indépendance,  la  Bavière  se  montra 
assez  passionnée  pour  une  unité  de  l'Allemagne  plus  sérieuse  que  celle 
qui  était  sortie  des  arrangemens  de  1813.  Même  dans  les  anciennes  pro- 
vinces, la  bourgeoisie  s'était  adonnée,  avant  la  révolution  de  1848,  à 
des  tendances  germaniques  plus  ou  moins  prononcées,  et  la  cause  des 
duchés  n'avait  trouvé  nulle  part  des  sympathies  plus  spontanées  et  plus 
solides  que  dans  les  états  du  roi  Louis.  Cependant,  si  le  peuple  bava- 
rois consentait  à  faire  partie  d'une  confédération  dont  tous  les  membres 
fussent  plus  solidement  et  plus  intimement  liés,  on  n'entendait  nulle- 
ment que  ce  surcroît  de  concessions  faites  par  chacun  au  principe  de 
l'unité  allemande  aplanît  les  voies  à  la  suprématie  de  la  Prusse,  et  fît 
des  étals  particuliers  de  véritables  vassaux  de  cette  puissance.  Aussi, 
lorsque,  dans  un  moment  d'inspiration  malheureuse,  l'assemblée  de 
Francfort  crut  devoir  offrir  la  couronne  impériale  au  roi  de  Prusse, 
les  députés  de  Bavière  votèrent-ils  à  la  presque  unanimité  contre  cette 
résolution,  et,  quand  plus  tard  la  Prusse  conclut  une  sorte  de  fédéra- 
tion dont  elle  devait  être  la  directrice,  la  Bavière  prit  l'attitude  d'une 
expectative  quasi-hostile.  Cette  attitude,  elle  la  conserva  dans  les  pre- 
mières négociations  qui  s'ouvrirent  entre  les  différens  gouvernemens, 
pour  débattre  une  solution  destinée  à  concilier  l'organisation  libérale 
et  sérieuse  de  l'unité  allemande  avec  les  nécessités  imposées  par  l'ac- 
cession et  le  concours  de  l'Autriche  à  cette  œuvre  de  régénération. 

Ce  que,  dans  ces  premières  négociations,  le  cabinet  bavarois  propo- 
sait à  la  Prusse  comme  pouvant  servir  de  base  <à  la  constitution  unitaire 
de  l'Allemagne,  c'était  moins  un  plan  pour  arriver  à  cette  unité  par- 
faite que  les  esprits  novateurs  de  toute  l'Allemagne  appelaient  de  leurs 
vœux  les  plus  ardens  qu'un  ensemble  de  moyens  combinés  de  ma- 
nière à  couvrir  l'autonomie  de  chaque  état  particulier  des  apparences 
et,  pour  ainsi  dire,  du  drapeau  de  l'unité  allemande.  La  Bavière  reven- 
diquait pour  les  membres  de  la  confédération  une  représentation  di- 
plomatique, une  organisation  militaire  et  un  système  de  stratégie  et 
de  douanes  indépendant  du  gouvernement  central.  Le  gou\ernement 
bavarois  n'était  en  cela  que  l'organe  fidèle  du  peuple  bavarois  lui- 
même,  fort  peu  disposé  à  se  laisser  régenter,  diriger  ou  contrôler  par 
la  Prusse,  qui  devait,  selon  les  perspectives  d'alors,  profiter  de  tous  les 
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sacrifices  faits  par  les  états  moins  considérables  à  la  cause  de  runité. 
Lorsqu'en  1848  le  roi  de  Prusse,  étourdi  et  poussé  en  avant  par  l'insur- 
rection de  sa  capitale,  prononça  des  paroles  qui  pouvaient  être  expli- 
quées comme  le  programme  concis  d'un  protecteur  de  l'Allemagne 
entière,  il  y  eut  des  colères  terribles  dans  toute  la  Bavière;  l'idée  du 
patronat  de  la  Prusse  souleva  de  fâcheuses  manifestations  :  le  roi  de 
Prusse  fut  brûlé  en  effigie.  Les  conservateurs  prirent  une  part  aussi 
vive  à  la  cérémonie  que  les  radicaux,  et  la  police  n'y  put  rien. 

Vers  la  fin  de  1849,  des  griefs  de  détail  vinrent  envenimer  cette 
aversion  instinctive  et  traditionnelle  pour  la  domination  prussienne, 
dont  on  se  croyait  menacé.  Le  mouvement  peu  important  et  momen- 
tané de  la  Bavière  rhénane  nécessita  une  intervention  de  la  part  du 
gouvernement  prussien,  qui,  dans  cette  mesure  et  dans  ces  condi- 
tions, n'avait  été  ni  demandée  ni  acceptée  par  la  Bavière.  Pour  cou- 
vrir les  frais  de  ce  secours  importun,  la  Prusse  prétendit  faire  des 
retenues  sur  la  part  qui  revenait  à  la  Bavière  des  sommes  versées  par 
les  douanes  prussiennes  dans  la  caisse  du  Zollverein ,  prétention  qui 
fut  repoussée  avec  vigueur  par  le  cabinet  bavarois.  Il  fut  constaté  en 
outre  que  le  parti  prussien  agissait  dans  les  clubs  contre  l'indépen- 
dance de  la  Bavière,  et  dans  la  pensée  d'imposer  au  gouvernement, 
par  une  émeute  artificielle,  l'adhésion  à  la  ligue  dont  la  Prusse  était  le 
centre.  Cette  adhésion  qui  répugnait  aux  instincts  du  peuple  bavarois 
était  manifestement  contraire  aux  intérêts  du  royaume.  La  Bavière 
était  donc  forcément  hostile  aux  projets  de  la  Prusse,  et  ce  fut  pour  com- 
battre ces  projets  qu'elle  arrêta,  de  concert  avec  les  trois  autres  royaumes 
de  l'Allemagne,  le  programme  d'une  constitution  allemande  basée  sur 
des  principes  assez  démocratiques  (traité  du  27  février  1850).  Ce  fut 
pour  cela  qu'elle  reconnut  à  l'Autriche  le  droit  de  convoquer  de  nou- 
veau l'ancienne  diète,  en  dépit  des  événemens  de  1848;  ce  fut  pour  cela 
qu'elle  intervint  dans  la  Hesse  et  y  brisa  une  résistance  qu'elle  croyait 
peut-être  légitime. 

Cette  politique,  attaquée  avec  une  violence  dissimulée  sous  des 
formes  diplomatiques  par  le  prince  de  Wallerstein ,  descendu ,  pour 
mieux  poursuivre  son  œuvre  agitatrice,  de  la  chambre  des  pairs  dans 
la  chambre  des  députés,  fut  défendue  avec  une  fermeté  éloquente  par 
M.  von  der  Pfordten,  en  qui  se  personnifie  la  politique  bavaroise  depuis 
deux  ans.  Jeune  encore,  M.  de  Pfordten  avait  travaillé,  pendant  quelque 
temps,  dans  le  cabinet  du  prince  Wallerstein.  11  était  en  1848  direc- 
teur de  l'université  saxonne  de  Leipzig.  Le  roi  de  Saxe  lui  avait  confié 
un  portefeuille.  Après  la  chute  du  cabinet  dont  il  avait  fait  partie,  il 
revint  en  Bavière  chercher  une  retraite  laborieuse;  mais  la  confiance 
du  jeune  roi  de  Bavière,  qui  recourut  à  lui  dans  la  détresse  où  se  trou- 
vait la  monarchie,  le  fit  changer  d'idée  :  il  rentra  dans  la  carrière  poli- 
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tique  et  devint,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  le  chef  d'un 
nouveau  cabinet.  Avec  lui ,  la  Bavière  entra  dans  sa  période  d'organi- 
sation. Il  s'entoura  d'hommes  libéraux  modérés  et  roturiers  comme 
lui,  et,  secondé  par  son  prédécesseur,  M.  de  Lerchenfeld,  qui  oublia 
tous  ses  griefs  de  ministre  supplanté,  il  se  mit  à  l'œuvre,  se  débarrassa 
d'une  chambre  démocratique  par  une  dissolution  toute  légale,  obtint 
dans  la  nouvelle  assemblée  une  majorité  numériquement  peu  considé- 
rable, mais  compacte  et  sûre,  et  entreprit  avec  son  concours  de  marcher 
dans  la  voie  de  l'ordre  sans  despotisme  et  du  progrès  sans  imprudence. 

La  révolution  de  1848  avait  donné  à  la  Bavière  une  réforme  électo- 
rale des  plus  larges,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  l'in- 
stitution du  jury,  qui  jusque-là  n'existait  que  dans  la  Bavière  rhénane. 
Le  suffrage  était  resté  indirect;  mais,  comme  partout  ailleurs,  un 
électorat  et  une  représentation  unitaires  avaient  été  substitués  à  la 
nomination  des  députés  par  état,  et  les  sessions  étaient  devenues  an- 
nuelles; comme  partout,  la  presse  jouissait  alors  d'une  liberté  illimitée 
qui  dégénéra  plus  d'une  fois  en  licence,  et  le  droit  de  réunion,  arraché 
plutôt  que  concédé,  avait  converti  une  partie  du  royaume  en  une  vaste 
arène  où  se  produisaient  les  opinions  les  plus  téméraires.  Il  s'agissait  de 
régler  cette  nouvelle  vie  sortie  des  derniers  événemens  sans  l'étouffer, 
et  de  la  rendre  possible  en  évitant  avec  un  soin  égal  la  complaisance 
pour  ses  excès  et  le  mépris  de  ses  nécessités.  M.  de  Pfordten  a  résdu  ce 
problème  avec  une  hardiesse,  un  senliment  de  justice  qui,  sans  les  dé- 
sarmer, ont  imposé  aux  partis  une  halte  dans  le  désordre  et  gagné  au 
gouvernement  cette  masse  des  esprits  flotlans  qui,  aimant  le  bon  sens, 
se  rangent  de  son  côté  avec  empressement  dès  qu'un  talent  supérieur 
ou  un  homme  mis  en  évidence  par  la  fortune  leur  en  donne  l'exemple. 

C'est  en  1850  que  ce  travail  d'organisation  et  d'établissement  a  eu 
lieu.  La  Bavière,  dans  le  cours  de  cette  année,  a  été  dotée  d'une  loi  ré- 
glementaire sur  les  réunions  et  d'une  loi  pénale  sur  la  presse.  Dans 
l'une  et  dans  l'autre  de  ces  lois,  aucune  part  n'a  été  faite  au  système 
préventif;  toutes  les  garanties  que  l'on  a  cru  devoir  à  la  société  se  trou- 
vent consacrées  dans  une  application  quelquefois  arbitraire  du  prin- 
cipe de  répression.  Le  gouvernement  s'est  réservé  seulement  le  droit 
d'interdire  à  ses  employés  toute  participation  aux  réunions  politiques, 
et  il  peut  exercer,  comme  en  France,  une  action  considérable  sur  les 
journaux  par  la  concession  ou  le  retrait  des  annonces  judiciaires.  On 
se  réunit  en  cercles  politiques  sans  être  astreint  à  la  permission  de  la 
police,  à  laquelle  on  ne  doit  qu'un  simple  avis;  mais  la  fermeture  des 
clubs  peut  être  prononcée  par  mesure  administrative.  L'inq>rimeur 
partage,  dans  les  procès  de  presse,  jusqu'à  un  certain  point  la  respon- 
sabilité de  l'auteur  ou  du  gérant,  et  des  condamnations  réitérées  peu- 
vent être  suivies  de  la  suspension  du  journal  condamné.  11  n'a  pas 
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été  pourvu  seulement  à  la  responsabilité  des  écrivains  et  des  journa- 
listes, la  responsabilité  ministérielle  a  été  également  réglée  d'une  ma- 
nière sérieuse.  L'impôt  sur  le  revenu,  déjà  provisoirement  décrété  en 
1848,  a  obtenu  la  consécration  d'une  loi  définitive,  et  a  été,  par  l'in- 
tervention de  la  chambre  des  pairs,  rendu  moins  onéreux,  moins  tra- 
cassier,  en  un  mot  plus  acceptable.  Un  projet  tendant  à  introduire 
l'élément  électif  dans  la  chambre  des  pairs,  —  qui  en  même  temps 
conservait  le  double  mode  de  recrutement  institué  par  la  charte  de 
1818,  la  transmission  héréditaire  et  la  nomination  à  vie  par  le  gouver- 
nement, n'a  pu  être  discuté  en  temps  utile  pour  aboutir.  Une  autre 
innovation,  l'émancipation  des  Israélites,  proposée  par  le  ministère  et 
adoptée  par  la  chambre  des  députés,  a  été  repoussée  par  la  chambre 
haute,  qui  s'autorisait  pour  ce  rejet  d'un  certain  nombre  de  pétitions, 
recueillies  la  plupart  dans  la  vieille  Bavière,  où  il  n'y  a  guère  de  juifs, 
tandis  que  les  autres  provinces,  où  la  population  Israélite  est  bien  plus 
nombreuse,  n'ont  fourni  qu'un  contingent  imperceptible  à  cette  croi- 
sade. 

En  somme,  la  Bavière  possède  un  ensemble  assez  complet  d'institu^ 
tions  libérales.  Aucun  autre  état  n'a  aussi  franchement  accepté  la  si- 
tuation créée  par  les  événemens  de  1848.  Tandis  que  presque  tous  les 
autres  gouvernemens  se  sont  vus  obligés  de  recourir  à  des  changemens 
violens  et  arbitraires  pour  sortir  des  difficultés  amassées  autour  d'eux, 
le  gouvernement  bavarois  n'a  jamais  eu  besoin  de  chercher  dans  la 
violation  des  lois  un  remède  aux  désordres  qui  se  produisaient  sur 
son  territoire.  Il  n'est  donc  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit  trop  souvent, 
que,  dans  le  conflit  entre  la  Prusse  et  la  majeure  partie  des  états  du 
midi  de  l'Allemagne,  la  cause  de  la  liberté  ait  été  représentée  par  la 
Prusse.  La  Prusse  n'a  représenté  dans  ce  débat  que  son  ambition.  La 
Bavière  y  a  trouvé  l'occasion  de  montrer  comment  la  rénovation  de  la 
vie  politique  peut  se  concilier  avec  le  maintien  d'habitudes  séculaires, 
et  y  trouver  même  un  point  d'appui  aussi  bien  qu'un  contre-poids 
contre  la  démagogie . 

f 

II.  —  l'administration  et  la  presse. 

La  Bavière  est  un  pays  méthodique  et  savant  où  l'administration  ne 
pouvait  manquer  de  devenir  une  science.  Les  fonctions  publiques  sont 
entourées  d'une  grande  considération  et  jouissent  de  toutes  les  ga- 
ranties désirables  contre  l'arbitraire.  Le  système  administratif  de  la 
Bavière  est  d'ailleurs  assez  libéral ,  et  laisse  beaucoup  de  place  à  l'ac- 
tion des  communes  et  des  provinces. 

Administration.  —  A  la  tète  de  radministration  se  trouvent  le  conseil 
d'état  et  le  ministère.  L'organisation  actuelle  du  conseil  d'état  remonte  à  l'an- 
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née  1825.  Il  est  composé,  sous  la  présidence  du  roi,  du  prince  royal,  aussitôt 
qu'il  est  majeur;  des  autres  princes  majeurs  de  la  maison  royale  en  ligne  di- 
recte, quand  le  roi  juge  à  propos  de  les  appeler  au  conseil;  des  ministres  à 
portefeuilles,  du  feld-maréchal,  enfin  de  six  conseillers  d'état  nommés  par  le 
roi.  Les  membres  actuels  du  conseil  d'état  sont  le  roi,  le  prince  Luitpold,  le 
prince  Adalbert,  le  prince  Charles,  les  conseillers  d'état  de  Pelkhoven,  de 
Beisler,  de  Strauss,  de  Tlion-Dittmer,  de  Forster,  de  Fischer  et  les  ministres.  Le 
ministère  est  divisé  en  7  départemens,  la  maison  royale  et  l'extérieur  (chef, 
M.  von  der  Pfordten,  président  du  conseil),  ministère  de  la  justice  (M.  de  Klein- 
schrod),  ministère  de  l'intérieur  (M.  deZwehl),  ministère  des  cultes  (M.  de  Rin- 
gelmann),  ministère  des  finances  (M.  Aschenbrenner),  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (M.  von  der  Pfordten,  ministre  par  intérim),  ministère 
de  la  guerre  (le  major-général  de  Luder). 

La  Bavière,  qui  occupe  le  troisième  rang  dans  la  confédération,  possède  une 
population  de  4,319,546  habitans;  le  chiffre  de  son  armée  est  d'environ  78,000 
soldats.  D'après  le  nouveau  règlement  de  1 848,  son  contingent  serait  (armée  active 
et  réserve)  de  90,097  hommes  et  de  180  canons.  Sa  contribution  est  évaluée  à 
m, 998  thalers  2  gros. 

Le  budget  de  la  Bavière,  tel  qu'il  a  été  fixé  pour  1849-.ol,  s'élève  pour  les 
dépenses  à  37,823,139  florins  (f),  dont  33,703,538  forment  le  budget  ordinaire, 
et  4,119,601  le  budget  extraordinaire.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
ne  montent  qu'à  35,149,799  florins.  Le  déficit  est  donc  de  2,675,360  florins.  La 
dette  de  l'état  était,  en  octobre  1838,  de  126,350,907  florins.  En  1848,  un  em- 
prunt de  7  millions  de  florins  a  été  ouvert  par  souscription  volontaire;  un  second 
emprunt  de  7  millions  a  été  autorisé  par  les  chambres  (23  décembre  1849),  et 
un  troisième  du  même  chiffre,  le  22  mai  1830.  Le  service  de  la  dette  absorbe 
9,966,000  florins.  La  liste  civile  est  de  2,933,408  florins.  Les  états-généraux 
pèsent  sur  le  budget  pour  400,000  florins.  Les  dépenses  de  la  maison  royale  et 
des  affaires  étrangères  présentent  un  chifTre  de  238,421  florins  sur  le  budget 
ordinaire,  et  de  17S,100  sur  le  budget  extraordinaire. 

Les  principales  sources  du  revenu  sont  l'impôt  foncier,  de  4,628,586  florins; 
les  impôts  directs,  de  7,648,379  flor.;  les  impôts  indirects,  de  14,685,270  flor.; 
les  droits  réguliers,  de  4,834,920  florins;  les  domaines,  de  7,462,884  florins. 

Presse  périodique.  —  La  Bavière  est  un  des  pays  de  l'Allemagne  où  la 
presse  périodique  a  pris  le  plus  de  développemens.  Elle  y  est  représentée  par 
des  organes  dont  la  célébrité  est  européenne.  Le  parti  catholique,  dont  nous 
avons  signalé  l'influence,  possède,  depuis  plusieurs  années  déjà,  à  Munich  un 
recueil  consacré  à  la  défense  de  ses  intérêts,  les  Feuilles  historiques  et  politi- 
ques pour  l'Allemagne  catholique.  C'est  un  recueil  scientifique  de  quelque  valeur, 
où'le  vieux  Goerres  a  signalé  son  activité  belliqueuse  et  déployé  l'éloquence 
de  son  imagination.  A  côté  et  en  partie  autour  de  ce  recuefl,  rédigé  principale- 
ment par  les  Phillipps,  les  Dœllinger,  les  Lassaulx,  les  Roy,  et  destiné  à  toute 
l'Allemagne,  s'agitent  pour  un  public  moins  lettré  quelques  feuilles  catholiques 
qui  ne  se  distinguent  ni  par  les  élégances  du  style  ni  par  la  vigueur  du  rai- 
sonnement. Elles  se  recommandent  toutefois  à  des  lecteurs  ardens  et  peu  raf- 

(l)  Le  florin  de  Bavière  est  de  2  fr.  60  cent. 
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fines  par  une  franchise  d'allures  qui  va  parfois  jusqu'à  la  rudesse,  et  par  le 
gros  sel  d'un  commérage  fort  du  goût  d'un  public  qui  ne  se  pique  pas  le  moins 
du  monde  d'être  délicat,  et  qui  ne  hait  pas  le  scandale.  Il  paraît  cependant  à 
Augsbourg  une  Gazette  des  Postes  qui,  s'élcvant  bien  au-dessus  de  celle  troupe 
mal  disciplinée,  combat  pour  le  catholicisme  avec  assez  de  convenance  et  de 
politesse.  C'est  un  des  principaux  organes  de  l'Allemagne  catholique. 

Malgré  son  orthodoxie  inflexible,  le  parti  catholique  ne  comprend  pas  trop 
étroitement  la  liberté  nouvellement  conquise;  il  ne  demande  pas  à  ceux  dont 
l'alliance  lui  paraît  désirable  de  quelle  couleur  est  leur  théologie.  M.  von  der 
Pfordten  l'a  éprouvé,  lui,  prolestant  zélé,  rappelé  autrefois  de  l'université  de 
Wurtzbourg,  piobablemenl  pour  sa  manière  de  voir  en  matière  de  religion,  et, 
qui  pis  est,  président,  pendant  son  séjour  en  Saxe,  de  la  Société  de  Gustave- 
Adolphe,  mais  adversaire  implacable  et  actif  de  la  suprématie  prussienne,  qui, 
de  toutes  les  combinaisons  imaginables,  était  et  devait  être  la  plus  odieuse  au 
parti  catholique.  Lorsque  M.  von  der  Pfordten  eut  besoin  du  concours  de  ce 
parti  pour  entrer  à  la  chambre  des  députés,  ce  concours  lui  fut  donné  avec 
empressement.  M.  de  Pfordten  fut  nommé  par  le  collège  électoral  de  Was- 
serbourg,  un  des  plus  catholiques  du  royaume,  et  il  a  été  depuis,  comme  mi- 
nistre, fidèlement  soutenu  par  les  organes  du  parti  catholique  dans  la  presse 
comme  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale. 

Les  protestans,  qui  forment  la  majorité  dans  une  partie  de  laFranconie,  sont 
loin  d'être  aussi  bien  organisés  que  les  catholiques,  quoiqu'ils  se  soient  défen- 
dus dans  ces  dernières  années  avec  assez  d'ensemble  et  d'énergie  contre  cer- 
taines tendances  et  certaines  mesures  du  gouvernement  qu'ils  croyaient  atten- 
tatoires à  leur  liberté.  Patrie  du  fameux  Feuerbach,  dont  la  philosophie,  direc- 
tement hostile  au  christianisme,  est  çà  et  là  descendue  dans  les  masses,  et  s'est 
emparée  surtout  des  classes  ouvrières,  la  Bavière  prolestante  a  donné  à  la  pha- 
lange qui  s'est  vouée  à  la  destruction  de  la  société  chrétienne  quelques-uns  de 
ses  chefs  les  plus  aventureux.  Il  existe  à  Erlangen  une  université  prolestante,  des 
professeurs  et  des  pasteurs  qui  prennent  une  part  assez  vive  et  assez  directe  auï 
luttes  théolûgiques  de  l'Allemagne  septentrionale;  mais,  quoique  la  reine  soit 
protestante,  quoique  plusieurs  protestans  occupent  des  places  élevées  dans  le 
gouvernement  et  que  le  chef  du  cabinet  lui-même  appartienne  à  la  religion 
luthérienne,  les  protestans  sentent  trop  bien  qu'ils  ne  pourront  jamais  avoir  une 
influence  prépondérante,  pour  que  l'idée  puisse  leur  venir  de  constituer  un 
parti  analogue  à  celui  qui  s'est  formé  pour  la  défense  des  intérêts  catholiques. 
Si  les  provinces  protestantes  ne  pèsent  pas  par  leurs  croyances  autant  que 
celles  qui  sont  entièrement  et  foncièrement  catholiques  sur  le  système  de  gou- 
vernement et  les  rapports  internationaux  de  la  Bavière,  elles  possèdent  cepen- 
dant une  feuille  politique  qui  réussit  beaucoup  auprès  de  la  bourgeoisie  non- 
seulement  dans  le  reste  de  la  Bavière,  mais  dans  plusieurs  autres  états  de 
l'Allemagne  :  c'est  le  Correspondant  de  Nuremberg,  publication  très  ancienne, 
assez  bien  informée,  d'opinions  constitutionnelles  et  sages,  quoique  favorable 
aux  projets  du  germanisme.  Les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  le  mois 
de  mars  1848  ont  trouvé  un  auxiliaire  intrépide  et  constant  dans  la.  Nouvelle 
Gazette  de  Munich,  fondée  immédiatement  après  la  révolution  et  dirigée  avec 
intelligence  par  le  docteur  Haller.  C'est  aussi  en  Bavière  que  se  publie  la  Ga- 
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zette  universelle  d'Augsbourg,  qu'on  peut  bien  appeler  le  spécimen  le  plus  ma- 
gnifique de  la  presse  allemande,  et  qui,  de  toutes  les  feuilles  quotidiennes  du 
monde,  est  certainement  la  plus  originale.  C'est  une  des  maximes  de  Testhéti- 
que  professée  par  les  adorateuKS  de  Goethe  que  le  poète  doit  refléter  et  résumer 
les  passions  et  les  luttes  de  Thumanité,  sans  s'y  mêler  et  sans  en  être  ému.  C'est 
cette  inaltérable  sérénité,  cette  sublime  indépendance  d'esprit,  au  milieu  des 
querelles  où  le  vulgaire  se  fatigue,  que  les  disciples  honorent  et  glorifient  dans 
le  maître.  La  Gazette  d'Augsbourg  s'est  elle-même  un  peu  formée  sur  ce  mo- 
dèle. Elle  offre  un  répertoire  complet  de  tous  les  faits  tant  soit  peu  dignes 
d'être  rapportés;  elle  est  en  même  temps  une  arène  où  descendent  les  opinions 
les  plus  diverses,  et  d'où  le  principe  ouvertement  révolutionnaire  seul  est  exclu. 
Elle  a  des  correspondans  dans  toutes  les  parties  du  globe  et  de  presque  toutes 
les  nuances  politiques.  Il  arrive  souvent  que  le  pour  et  le  contre,  sur  la  même 
question,  se  trouvent  exposés  dans  le  même  numéro  et  quelquefois  même  se 
succèdent  sur  la  même  colonne;  mais,  comme  chaque  article  est  précédé  d'un 
signe  spécial  qui  remplace  le  nom  de  l'auteur,  il  n'y  a  pas  de  confusion  pos- 
sible. 

La  Gazette  d'Augsbourg  a  été  fondée,  peu  de  temps  après  l'explosion  de  89, 
par  un  des  contemporains  des  Goethe,  des  Schiller,  des  Herder,  dont  il  a  édité 
les  œuvres,  par  le  baron  de  Cotta,  père  du  propriétaire  actuel,  et  distingué 
aussi  bien  par  son  activité  créatrice  comme  industriel  que  par  son  jugement  lit- 
téraire. En  concevant  l'idée  du  journal  qui  s'appelle  aujourd'hui  la  Gazette  uni- 
verselle [Allgemeine  Zeituny)  ou  la  Gazette  d'Augsbourg,  et  qui  parut  d'abord  à 
Tubingue  sous  le  titre  de  Xouvelles  les  plus  récentes  du  monde,  puis  à  Stuttgart 
sous  son  titre  actuel,  M.  de  Cotta  songea  d'abord  à  confier  la  direction  de  l'en- 
treprise à  Schiller,  et  le  grand  poète,  sa  correspondance  en  fait  foi,  ne  fit  d'a- 
bord aucune  objection,  mais  il  refusa  plus  tard  par  des  motifs  qui  ne  sont  pas 
bien  connus.  La  Gazette  d'Augsbourg  est  aujourd'hui  dirigée  par  un  élégant  et 
habile  écrivain,  le  docteur  Kolb.  M.  Kolb  s'applique  à  maintenir  à  la  Gazette  ce 
caractère  d'impartialité  qui  la  distingue;  il  ne  fait  d'exception  qu'en  faveur 
de  l'intérêt  allemand  proprement  dit.  Toutes  les  fois  que  cet  intérêt  est  en  jeu, 
toutes  les  fois  qu'il  est  en  conflit  avec  d'autres  intérêts,  sa  sympathie  se  montre 
avec  chaleur,  et  son  hostilité  s'échappe  parfois  en  violentes  saillies.  C'est  ainsi 
que  dans  l'affaire  du  Slesvig  les  duchés  ont  trouvé  dans  M.  Kolb  un  allié  dé- 
voué, et  les  Danois  un  adversaire  passionné  et  infatigable.  La  Gazette  d'Augs- 
bourg assurément  n'est  pas  un  journal  bavarois;  elle  trouve  sans  doute  en  Ba- 
vière un  grand  nombre  de  lecteurs,  dont  une  partie  lui  échapperait  peut-être 
si  elle  se  publiait  ailleurs;  mais  on  peut  affirmer  qu'elle  ne  représente  en  au- 
cune façon  la  conscience  politique  ni  les  habitudes  intellectuelles  du  peuple 
bavarois.  On  attribue  à  la  Gazette  d'Augsbourg  une  circulation  de  l.'i  à  20,000 
exemplaires  (1). 

(1)  La  Gazette  d'Augsbourg  est  un  dos  journaux  les  ^tlus  chers  de  l'Allemagne.  Ce- 
l>endant  son  prix  n'est  pas  très  élevé  (11  th.  environ)  en  Bavière  même,  relativement 
à  la  quantité  de  matière  qu'elle  contient  sous  son  format  in-l».  Le  tarif  de  ses  annonces 
est  d'environ  40  centimes  la  ligne.  Le  cautionnement  n'existe  point  en  B.ivière,  malgré 
tous  les  efforts  qui  ont  été  tentés  par  le  gouvernement  pour  le  faire  admettre  dans  la 
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Quoique  rinstruction  primaire  soit  aussi  répandue  et  aussi  florissante  en  Ba- 
vière que  dans  quelque  partie  de  l'Allemagne  que  ce  soit,  les  sciences  et  les 
lettres  sévères  ne  jouissent  d'une  faveur  un  peu  générale  que  dans  la  Franco- 
nie,  dans  l'Allemagne  protestante.  A  Munich,  l'immense  majorité  de  ceux  qui 
s'adressent  aux  choses  de  l'esprit  ne  franchit  pas  le  niveau  d'une  littérature  es- 
sentiellement facile,  et  la  masse  du  public  préfère  les  feuilles  indigènes  qui  en- 
registrent toutes  les  médisances  de  la  localité  au  journal  le  plus  distingué  par 
la  variété  de  ses  renseignemens  et  le  style  de  ses  collaborateurs.  Les  arts  du 
dessin  n'ont,  de  leur  côté,  que  peu  d'attrait  pour  un  public  fort  préoccupé  de 
son  bien-être  matériel;  tous  les  efforts  et  toute  la  munificence  du  roi  Louis 
n'ont  pas  réussi  à  les  naturaliser  en  Bavière.  La  caricature  seule,  qui  entretient 
la  malignité  publique  d'une  manière  grossière,  mais  incisive,  a  pu  s'y  acclima- 
ter, et  les  Feuilles  Volantes,  créées  par  un  artiste  qui  a  fait  son  éducation  tech- 
nique à  Paiis,  M.  Braûn,  ont  un  succès  prodigieux. 

Si  l'architecture,  la  sculpture  et  la  peinture  sont  restées  des  plantes  exotiques 
sur  le  sol  de  la  Bavière,  la  musique,  merveilleusement  appropriée  à  la  socia- 
bilité un  peu  bruyante  des  Bavarois,  les  mêmes  sous  ce  rapport  dans  les  an- 
ciennes provinces  que  dans  les  nouvelles,  la  musique  est  l'art  national  par  ex- 
cellence, et  les  nombreuses  institutions  destinées  à  le  cultiver  et  à  le  propager 
témoignent  de  sa  popularité.  La  révolution  n'a  rien  changé  à  ces  dispositions. 

En  définitive,  les  perturbations  récentes  ont  ajouté  momentanément  quel- 
ques accidens  cà  la  physionomie  du  peuple  bavarois  sans  la  modifier.  Puissent 
les  révolutions,  dont  l'ère  n'est  peut-être  pas  encore  fermée,  ne  pas  altérer, 
plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  de  1848  à  1850,  les  qualités  pacifiques  et  solides  par 
lesquelles  il  s'est  distingué  entre  tous  les  autres  peuples  de  l'Allemagne! 

VI. 

PRUSSE. 

Monarcbie  constltntlonnelle.  —  Frédéric-Gnillanme  IV,  roi  de  Prnsse. 

l.  —  LE  PARLEMENT  ET  LE  PAYS. 

L'histoire  de  la  Prusse  depuis  1818  est  fort  complexe.  La  politique 
prussienne  a  été  étroitement  mêlée  aux  affaires  de  la  confédération 
germanique  et  à  celles  du  Danemark.  Puissance  essentiellement  con- 
servatrice dans  son  organisation  intérieure,  nous  l'avons  vue  engagée 
dans  des  questions  où  elle  était  obligée  de  s'aider  des  passions  révolu- 
tionnaires alors  déchaînées.  Nous  l'avons  vue  faisant  appel  aux  haines 
qu'avait  semées  la  mauvaise  administration  de  la  plupart  des  petits 

loi  sur  la  presse  votée  en  1850  par  les  deux  chambres.  La  raison  principale  du  bas  prix 
des  journaux  allemands  en  général  est  dans  le  faible  budget  consacré  à  la  rédaction, 
dans  l'infériorité  du  papier  qu'ils  emploient  tous,  et  dans  le  bon  marché  de  la  main- 
d'œuvre  et  de  l'exécution  typographique.  Ce  bas  prix  cependant  disparaît  bientôt  pour 
s'élever  au-dessus  du  prix  des  journaux  français,  pour  peu  que  les  joui-naux  allemands 
sortent  de  leurs  frontières,  tant  les  tarifs  de  poste  sont  hauts  et  mal  combinés. 
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souverains  allemands  et  entretenant  les  imaginations  fiévreuses  de  l'i- 
dée d'une  révolution  fédérale.  Nous  avons  vu  enfin  la  Prusse,  pour  que 
£ette  idée  eût  plus  d'éclat,  faisant  marcher  de  front  l'idée  de  conquête. 
Pendant  qu'à  l'est  elle  introduisait  ses  populations  slaves  dans  le  sein 
de  la  nouvelle  Allemagne,  elle  prétendait  doter  celle-ci  à  l'ouest  d'une 
partie  du  territoire  danois  (1).  Que  se  passait-il  dans  le  sein  de  laPrusse, 
pendant  que  son  gouvernement  s'aventurait  avec  tant  de  confiance 
dans  des  entreprises  difficiles,  pour  ne  point  dire  impossibles?  Dans 
quelle  limite  prenait-elle  part  aux  agitations  qu'elle  contribuait  à  en- 
tretenir au  dehors?  Enfin  que  devenaient  ses  institutions  au  milieu 
d'une  révolution  qui  n'avait  pas  seulement  renversé  le  pacte  fédéral  de 
d815,  mais  ébranlé  toutes  les  souverainetés  en  Allemagne'? 

Au  moment  où  cette  révolution  a  surpris  la  Prusse  pour  la  lancer 
sans  préparation  dans  les  hasards,  ce  pays  venait  de  fah-e  pour  la  pre- 
mière fois  l'essai  du  régime  parlementaire.  L'opinion  et  le  gouverne- 
ment étaient  encore  tout  absorbés  dans  les  émotions  diverses  que  ce 
spectacle  leur  avait  causées. 

Le  3  février  1847,  une  constitution  depuis  long-temps  promise  et 
attendue  avait  été  octroyée  à  la  Prusse  (2).  Méditée  avec  une  certaine 
ostentation  par  un  souverain  engagé  très  avant  dans  la  doctrine  de 
l'école  historique,  accordée  avec  des  façons  solennelles  qui  rappelaient 
trop  le  temps  des  législations  mystiques,  cette  constitution  était  une 
œuvre  en  réalité  très  savante,  consciencieusement  étudiée,  même  poé- 
tique et  parfaitement  appropriée  aux  formes,  sinon  à  l'esprit  de  la 
société  prussienne  telle  que  l'histoire  l'avait  faite.  Par  une  antipathie 
systématique  pour  les  législations  conçues  à  priori  d'après  les  notions 
modernes  de  la  justice  idéale,  le  roi  de  Prusse  s'était  précipité  dans 
l'excès  opposé,  et  s'était  renfermé  avec  une  passion  d'antiquaire  dans  le 
domaine  du  droit  ancien ,  tel  qu'il  est  sorti  de  ces  temps  de  jeunesse, 
mais  aussi  de  violence  et  d'anarchie  que  l'on  appelle  le  moyen-âge. 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  constitution  du  3  février  1847  ré- 
pondît aux  vœux  des  hommes  sincèrement  constitutionnels,  dont  le 
nombre  était  considérable  en  Prusse,  et  dont  quelques-uns  étaient  tout 
formés  pour  le  gouvernement  parlementaire.  Si  la  société  prussienne, 
enchaînée  par  les  lois  surannées  qui  réglaient  les  conditions  des  pro- 
priétés et  des  personnes,  était  encore  divisée  en  castes  et  en  ordres,  si 
la  féodalité  régnait  encore  au  sommet  par  suite  des  privilèges  recon- 
nus aux  anciennes  familles  immédiates  de  l'empire,  le  travail  profond 
et  souterrain  de  la  philosophie  moderne  en  Allemagne  avait  rongé  sur 
tous  les  points  ces  vieilles  formes.  Une  société  nouvelle  se  cachait  sous 

(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850. 

(2)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  le""  octobre  1847,  la  Monarchie  jyrun- 
sienne,  par  M.  Alexandre  Thomas. 
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l'ancienne,  et  elle  n'attendait  qu'une  issue  pour  sortir  de  l'ombre  où 
elle  était  enveloppée  et  se  montrer  au  grand  jour.  A  peine  ces  idées 
eurent-elles  la  liberté  de  se  faire  connaître,  que  l'on  put  se  convaincre 
«jue  la  constitution  de  1847  était  menacée  de  ruine  dès  sa  naissance,  et 
(jue  la  société  prussienne,  dont  elle  prétendait  être  le  cadre  éternel,  lui 
écbappait  par  tous  les  côtés.  Les  orateurs  les  plus  influens  de  la  diète 
s'étaient  rangés,  à  divers  degrés,  dans  l'opposition,  MM.  de  Vincke, 
Hansemann,  Mevissen  dans  l'opposition  avancée,  MM.  de  Beckerath, 
Camphausen,  Auerswald  dans  l'opposition  modérée,  et  le  pays  avait 
entouré  leur  nom  ti'une  popularité  immense,  presque  enthousiaste. 
Le  dernier  mot  de  cette  première  session  était  resté  en  définitive  à  la 
royauté,  mais  elle  n'avait  peut-être  échappé  à  de  graves  embarras 
qu'en  ajournant  les  états,  et  elle  prévoyait  déjà  avec  inquiétude  que, 
pour  avoir  cherché  son  point  d'appui  dans  les  institutions  nationales 
et  historiques,  elle  n'était  pas  beaucoup  plus  en  sûreté  que  les  royautés 
fondées  sur  le  droit  rationnel. 

La  révolution  de  mars  4848  vint  l'en  convaincre.  Frédéric-Guil- 
laume, cet  adversaire  dédaigneux  de  toute  institution  délibérée,  sévit 
contraint  de  convoquer  une  constituante.  A  peine  réunie,  la  consti- 
tuante prussienne  ne  se  proposa  pas  d'autre  but  que  d'humilier  la 
royauté.  Celle-ci  était  sérieusement  menacée,  si  devant  l'imminence 
du  danger  elle  n'eût  cherché  son  salut  dans  le  dévouement  de  l'armée. 
L'armée  sauva  le  trône  qui  chancelait.  Le  5  décembre  d848,  rassem- 
blée nationale  fut  dissoute. 

Le  même  jour,  le  roi  octroya  une  nouvelle  constitution.  Elle  n'avait 
point  le  caractère  gothique  et  féodal  de  celle  de  1847;  le  souffle  de  la 
révolution  avait  passé  par  là.  Frédéric-Guillaume  en  faisait  lui-même 
l'aveu.  Sans  cacher  la  satisfaction  qu'il  ressentait  à  pouvoir  encore  se 
dire  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  il  se  prévalait  devant  le  pays  d'avoir  fait 
alliance  avec  l'esprit  nouveau  et  de  lui  avoir  emprunté  les  principes 
essentiels  de  la  législation  dont  il  dotait  le  pays.  11  déclarait  en  eflet 
qu'en  élaborant  la  constitution  du  5  décembre  1848,  il  avait  soigneu- 
sement profité  des  travaux  préparatoires  de  la  commission  de  l'assem- 
blée constituante  dissoute  et  des  résolutions  jusqu'à  ce  jour  formulées 
par  le  parlement  de  Francfort.  D'ailleurs,  le  roi  de  Prusse  ne  préten- 
dait point  que  cette  constitution  fût  définitive  et  parfaite.  De  nou- 
velles chambres,  l'une  et  l'autre  électives,  allaient  être  convoquées, 
afin  de  procéder  à  une  révision;  peut-être  même  le  roi  espérait-il  que 
ces  chambres  seraient  moins  libérales  que  lui-même,  et  lui  feraient 
la  douce  violence  de  le  forcer  à  reprendre  une  partie  des  prérogatives 
qu'il  sacrifiait  aux  nécessités  du  moment. 

Les  états-généraux  s'assemblèrent  le  26  février  1849.  Distraite  par 
les  préoccupations  que  vint  soulever  la  question  de  la  constitution  fédé- 
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raie  et  des  Grundrechte,  la  seconde  chambre  se  précipita  sur  les  traces 
de  l'assemblée  constituante  qui  l'avait  précédée  et  fat  à  son  tour  dis- 
soute le  27  avril  1849.  Les  chambres  se  rouvrirent  le  7  août  1849, 
et,  nommée  sous  des  influences  moins  révolutionnaires,  la  seconde 
chambre  se  montra  cette  fois  disposée  h  transiger  avec  la  royauté, 
comme  l'était  de  son  côté  la  première  chambre.  Est-ce  à  dire  que  les 
états-généraux  allaient  cette  fois  tout  accorder  à  la  royauté?  Non;  mo- 
dérés, mais  précis  dans  leurs  intentions,  ils  n'admettaient  pas  que 
l'on  pût  revenir  sur  de  certaines  concessions.  Si  les  doctrines  déma- 
gogiques leur  inspiraient  une  juste  aversion,  ils  n'entendaient  pas  re- 
culer jusqu'aux  institutions  de  1847.  Sauf  quelques  points  de  détail,  la 
constitution  du  5  décembre  1848  ne  leur  déiJaisait  point.  La  royauté, 
au  contraire ,  n'avait  pas  pour  son  œuvre  un  amour  bien  vif;  elle 
n'eût  point  demandé  mieux  que  de  retirer  (luelques-unes  des  conces- 
sions faites  en  1848,  en  vue  de  ménager  les  susceptibilités  du  parti 
démocratique.  Il  se  produisit  en  cette  occasion  quelque  chose  d'ana- 
logue à  ce  qui  devait  avoir  lieu  plus  tard  au  sujet  du  projet  fameux 
d'une  constitution  fédérale  rédigée  le  28  mai  1849  par  le  gouverne- 
ment prussien  et  combattue  plus  tard  par  ses  ministres  dans  le  parle- 
ment d'Erfurt. 

Il  y  avait  surtout  un  point  qui  tenait  au  cœur  du  roi.  Ne  pouvait-on, 
aujourd'hui  que  les  imaginations  étaient  rassises,  revenir  au  principe 
un  moment  sacrifié  de  l'hérédité  de  la  pairie?  Ne  pouvait-on  maintenir 
dans  l'organisation  de  la  propriété  quelques-unes  de  ces  clauses  qui 
eussent  sauvegardé  du  moins  quelques  traces  de  l'ancienne  féodalité, 
éterniser,  par  exemple,  les  fidéi-commis?  C'est  ce  que  le  roi  de  Prusse 
proposa  aux  chambres  par  un  message  du  7  janvier  1850.  Le  parle- 
ment était  hostile  au  système  de  la  pairie  héréditaire,  et  il  répugnait 
fort  à  accueillir  le  vœu  du  roi.  Cependant  les  chambres  cédèrent  sur 
ce  point,  à  une  condition  toutefois,  c'est  que  la  nouvelle  pairie  ne 
pourrait  pas  être  nommée  avant  le  mois  d'août  1852  :  elles  voulaient, 
tout  en  cédant,  se  réserver  les  chances  de  l'imprévu.  Quant  aux  pro- 
positions du  roi  sur  les  fidéi-conmiis,  elles  ne  furent  pas  admises.  La 
constitution,  ainsi  révisée,  fut  publiée  le  31  janvier  1850.  Les  principes 
généraux  qui  forment  la  base  des  lois  modernes  dans  tous  les  pays 
hbéraux  sont  consacres  dans  cette  constitution.  L'établissement  de 
fiefs  et  de  fidéi-commis  de  famille  est  interdit.  Les  fiefs  et  les  fidéi- 
commis  actuellement  existans  doivent  être  convertis  en  possessions 
libres;  la  seule  restriction  mise  à  ce  principe,  c'est  qu'il  ne  soit  pas 
applicable  aux  fondations  de  famille. 

Le  parlement  est  composé  de  deux  chambres.  Les  princes  majeurs, 
si  le  roi  les  y  invite,  les  chefs  des  anciennes  familles  relevant  immé- 
diatement de  l'empire,  si  une  ordonnance  royale  leur  en  confère  le 
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droit,  font  partie  de  la  première  chambre.  Des  membres  nommés  à 
vie  par  ordonnance  royale,  et  dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  la 
dixième  partie  des  membres  désignés  ci-dessus,  60  représentans  élus 
par  200  propriétaires  fonciers  les  plus  imposés  de  chaque  province, 
38  autres  nommés  par  les  autorités  communales  des  grandes  villes, 
et  6  membres  élus  par  les  professeurs  ordinaires  de  chacune  des  six 
universités,  complètent  l'ensemble  de  la  première  chambre.  La  se- 
conde chambre  est  formée  de  350  membres.  Les  collèges  électoraux 
peuvent  se  composer  d'un  ou  de  plusieurs  cercles,  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  grandes  villes,  qui  comptent  plus  de  10,000  habitans.  L'é- 
lection est  à  deux  degrés;  la  durée  des  législatures  est  de  trois  ans.  Le 
roi  peut  dissoudre  les  deux  chambres,  soit  ensemble,  soit  séparément; 
en  ce  qui  concerne  la  première  chambre,  la  dissolution  ne  frappe,  bien 
entendu,  que  les  membres  élus  qui  en  font  partie.  Enfin  la  responsa- 
bilité des  ministres  est  consacrée. 

Tels  sont  les  points  fondamentaux  de  la  constitution  prussienne.  A 
vrai  dire^  la  royauté  ne  l'acceptait  qu'à  regret;  elle  eut  la  franchise  de 
le  laisser  voir,  tout  en  prêtant  le  serment  voulu  à  la  loi  nouvelle.  Cette 
prestation  de  serment  donna  lieu  à  une  grande  solennité.  Le  roi  pro- 
nonça un  discours  tout  empreint  de  cette  originalité  un  peu  mystique 
qui  a  toujours  distingué  son  langage.  «  Les  paroles  que  vous  allez  en- 
tendre, dit  le  roi,  sont  mes  propres  paroles,  car  je  parais  aujourd'hui 
devant  vous,  comme  je  ne  l'ai  jamais  fait  auparavant  et  comme  je  ne 
le  ferai  jamais  à  l'avenir.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  exercer  les  devoirs 
sacrés,  innés  et  héréditaires  de  la  royauté  (lesquels  sont  bien  au-dessus 
de  la  volonté  et  des  opinions  des  partis).  Je  ne  suis  pas  ici  couvert  par 
la  responsabilité  de  mes  hauts  conseillers;  je  suis  ici  pour  mon  propre 
compte,  seul,  comme  un  homme  d'honneur,  qui  veut  donner  ce  qu'il 
a  de  plus  cher,  sa  parole,  son  oui,  dans  toute  sa  force  et  après  mûre 
réflexion.  »  Le  roi  de  Prusse  avouait  que  l'œuvre  à  laquelle  il  venait 
donner  l'empreinte  de  sa  sanction  était  née  au  milieu  des  révolutions, 
«  dans  une  année,  disait-il,  que  la  fidélité  des  générations  futures  dé- 
sirera, les  larmes  aux  yeux,  mais  en  vain,  effacer  de  l'histoire  du 
pays.  »  Cette  œuvre  était  l'œuvre  du  moment,  aussi  portait-elle  le  ca- 
chet de  son  origine.  Pourquoi  donc,  malgré  cette  manière  de  l'envi- 
sager, le  roi  y  donnait-il  sa  sanction?  C'est  qu'elle  avait  été  améliorée 
et  que  toute  disposition  inquiétante  en  avait  été  écartée.  Par  l'adoptipn 
des  dernières  propositions  royales,  les  états-généraux  avaient  montré 
qu'ils  n'abandonneraient  pas,  même  après  la  sanction,  l'œuvre  du  per- 
fectionnement, et  que  tous  les  efforts  réunis  de  tous  les  pouvoirs  par- 
viendraient à  rendre  la  constitution  de  plus  en  plus  conforme  aux  con- 
ditions vitales  de  l'existence  de  la  Prusse.  «  Je  dois  confirmer  cette 
œuvre,  ajoutait  le  roi,  parce  que  je  le  puis  avec  un  cœur  plein  d'espé- 
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rance.  »  Le  roi,  ayant  dit  qu'il  parlait  pour  la  dernière  fois  en  son  nom 
propre,  avait  voulu  se  donner  du  moins  la  satisfaction  de  résumer  en 
quelque  sorte  dans  ce  discours  toutes  les  théories  qui  lui  étaient  per- 
sonnelles; il  adressait  un  appel  à  l'ancienne  et  pieuse  lîdélité  des  sujets, 
et  se  plaisait  à  faire  remonter  la  source  de  sa  souveraine  autorité  jus- 
qu'à Dieu.  La  condition  vitale,  c'était  qu'il  pût  gouverner  avec  la  con- 
stitution, «  car  le  roi,  ajoutait-il,  doit  gouverner  en  Prusse,  et  Dieu  le 
sait,  je  gouverne,  non  parce  que  tel  est  mon  bon  plaisir,  mais  parce 
que  telle  est  la  volonté  de  Dieu;  mais  c'est  aussi  à  cause  de  cela  que  je 
veux  gouverner  :  un  peuple  libre,  sous  un  roi  libre,  tel  est  le  but  que 
je  poursuis  depuis  dix  ans,  et  que  je  poursuivrai  toute  ma  vie.  » 

Ce  commentaire  du  serment  prêté  par  le  roi  à  la  constitution  pou- 
vait ne  pas  paraître  rassurant  pour  les  esprits  fermement  attachés  aux 
principes  modernes  qu'elle  consacrait.  L'accent  de  loyauté  et  d'hon- 
nêteté qui  éclatait  dans  les  paroles  du  roi,  l'originalité  de  la  forme, 
firent  oublier  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'ambigu  ou  d'inquiétant  dans 
la  pensée.  Les  chambres  prêtèrent  le  serment  après  le  roi  et  les  mi- 
nistres. Une  place  était  restée  vide  à  cette  solennité  :  le  prince  de  Prusse, 
l'héritier  présomptif  du  roi ,  qui  est  sans  enfans,  y  brillait  par  son  ab- 
sence. Le  prince  de  Prusse  cherche  principalement  à  représenter  l'es- 
prit de  l'armée,  le  vieil  esprit  prussien,  et,  dans  une  certaine  limite, 
ses  ambitions  allemandes;  mais  il  ne  se  pique  que  d'être  le  premier 
soldat  de  la  Prusse  et  nullement  d'aimer  les  principes  constitutionnels, 
qu'il  est  Irop  disposé  peut-être  à  traiter  en  soldat.  On  vit  dans  son  ab- 
sence un  calcul  :  l'intention  de  ne  point  s'engager  envers  une  consti- 
tution que  le  roi  lui-même,  tout  en  la  consacrant  par  son  serment, 
n'approuvait  qu'à  demi. 

La  constitution  fut  généralement  accueillie  avec  faveur.  Il  y  avait 
cependant  une  portion  du  pays  qui  la  repoussait  dans  l'une  de  ses  dis- 
positions essentielles,  c'est  la  Poznanie.  Les  députés  polonais  de  la  pro- 
vince de  Posen,  incorporée  en  grande  partie  à  la  Prusse  depuis  1818, 
avaient  essayé  d'obtenir  une  modification  de  l'art.  1"  de  la  constitution 
concernant  les  délimitations  territoriales  du  royaume.  Ils  avaient,  par 
un  projet  d'amendement,  demandé  pour  le  grand-duché  de  Posen  un 
statut  organique  spécial  en  rapport  avec  les  stipulations  de  1815.  Cet 
amendement  avait  été  repoussé,  môme  pour  ceux  des  districts  pozna- 
niens  qui  ne  sont  pas  encore  annexés  à  l'Allemagne.  Aussitôt  (juc  la 
constitution  eut  été  jurée  par  le  roi,  les  députés  polonais  donnèrent  en 
masse  leur  démission,  pensant  qu'ils  ne  pouvaient  honorablement  ac- 
cepter la  position  nouvelle  qui  était  faite  à  leur  pays.  Ils  avaient,  de- 
puis 1848,  montré  dans  les  chambres  prussiennes  assez  de  réserve  et 
d'esprit  de  suite  pour  recourir  à  cette  extrémité,  sans  être  taxés  de  lé- 
gèreté ou  d'inconséquence.  L'opinion  en  Prusse  leur  rendait  la  justice 
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(le  (léclan'r  (jii'ils  avaicîiil  sa},^(>mont  cniKliiii  leurs  affaires  au  milieu 
(1(!S  flifncullrs  (le  IHiH  et  ISW. 

I.a  (lucsiiou  (1(>  la  loi  fondamenfali^  nue  fois  résolue  pour  la  Prusse, 
restait  à  en  (](''(luire  les  eonsiHjneiices,  à  l'applifiuer  aux  diverses  hran- 
elies  «le  r()rti;anisalinn  adminisli-alive.  La  société  jjrnssienne  tout  en- 
tière était  en  (|ne!(jue  sorte,  à  ?-enianier  d'après  les  nonv(\an\  principes 
eonslilntioiniels. 

Les  premiers  essais  de  liberté  aduiinislrativt»  ne  datent  en  Prusse  que 
de  1H0K.  Le  servaj^e  venait  d'être  aboli,  ainsi  que  les  maîtrises  et  les 
jurandi^s.  La  loi  des  vill«;s  [Stadte-ordnung)  fut  j)roclamée.  Les  états 
provinciaux  fui-ent  eux-ménies  or•,^'u^isés  en  182.'5.  P>ien  (jue  ces  deux 
lois  fussent  un  jjrogrès  considérable  au  moment  où  elles  fin-ent  éta- 
l)li(!s,  elles  étaient  loin  d'être  parfaites;  le  léf:,islateur  avait  dû  tenir 
c.()mj)le  de  l'or^ianisnie  encore!  tout  féodal  de  la  société  prussienne  et 
des  obstacles  iiu'elle  ojjjiosait  à  toute  iniîovaîion  libérale.  La  loi  des 
conununes  et  celle  des  i)roviîu-es  étaient  basées  sui"  le  i)riuei[)e  des 
classes  et  des  castes,  et  faisaient  une  j)art  énorme  au  pouvoir  de  la 
noblesse,  au  profit  exclusif  de  la(iuelle  elles  semblaient  conçues.  La 
constitutiiMi  de  IS'iT  avait  elle-même  ])ris  son  point  d'apimi  et  elierché 
sa  raison  d'êtri^  dans  ces  institutions;  mais  la  loi  des  communes  et 
celle  des  provinces  étaieid  en  contradiction  tlaj^rante  avec  la  consti- 
tution de  W-VM).  Si  le  gouvernement  jirenait  (juelefue  peu  au  sérieux  les 
]»iinci|)«>s  consacrés  dans  cette  constitution,  il  n(;  devait  pas  laisser 
subsister  un  jour  de  plus  l'ancienne  organisation  connnunale  et  pro- 
vinciale. En  etVet,  les  cbambres  étaient  saisies  de  la  (jucstion.  Deux  lois 
furent  publiées  le  )  i  mars  18^)0  :  Tune  sur  l'administration  des  com- 
munes, l'autre  sur  celle  des  cantons,  des  districts  et  des  pi"ovinces. 
Ces  lois,  dont  Tapplicalion  devait  d'ailleurs  êtr<î  indéfiniment  ajournée, 
consaci'ent  une  vi'ritable  révolution  dans  l'ordre  social  de  la  Prusse. 

La  loi  conuî'unale  commence  par  d(''clarer  (|ue  c!!a([ue  Prussien  in- 
dépendant est  électeur  communal,  si  depuis  un  an  il  babite  la  com- 
nume,  s'il  ne  reçoit  point  de  secours  des  éta!)lisscmens  pulilics,  s'il 
paie  les  impôts  coinnnuiaux  et  au  moins '■2  tbalers  d'impôts  directs,  ou 
possède  un  inursenble  de  la  valeur  de  3  00  tbalers.  Est  regardé  comme 
indépendant  tout  citoyen  (;ui ,  âgé  de  vingt-cinij  ans.  possède  un  mé- 
nage et  n'a  pas  été  in'erdil  judiciairement  de  railministration  de  ses 
biens.  Tout  electeiu"  est  éligible.  Les  comnum(>s  élisent  li;  corps  et  le 
conseil  conunuuaux  {Gcmcinde-ohn'f/keif,  (irnmnde-7'ath).  Le  corps 
comnnmal  est  cliargé  de  l'administration  locale.  ('ba(|ue  commune  a  le 
droit  de  régler  les  bases  de  sa  constitution  particulière  par  un  statut 
connnunal;  ce  statut  toutefois  doit  être  approuvé  par  le  conseil  de 
canton  après  avoir  été  voté  \)\\y  le  conseil  d'arrondissement.  Dans  les 
communes  de  [)lus  de  I  .'.on  aines  et  de  moins  de  2,500,  le  conseil  de 
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la  commune  se  compose  de  12  membres;  le  nombre  des  conseillers 
est  de  60  pour  les  villes  de  90,000  à  120,000  âmes.  Au-delà  de  120,000 
âmes,  le  nombre  des  conseillers  s'accroît  de  6  par  50,000  liabitans. 
Pour  l'élection  de  ce  conseil,  les  électeurs  sont  répartis  en  trois  sec- 
tions, d'après  leurs  revenus.  La  moitié  des  députés  communaux  se 
compose  des  propriétaires  fonciers.  A  défaut  de  propriétaires,  les  fer- 
miers sont  éligibles.  La  durée  des  conseils  est  de  six  ans;  ils  se  renou- 
vellent tous  les  deux  ans  par  tiers;  leurs  débats  sont  publics.  Quant  au 
corps  municipal,  qui  est  l'autorité  administrative  de  la  commune,  il  se 
compose  du  bourgmestre,  d'un  adjoint  et  d'échevins,  dont  le  nombre 
varie  suivant  la  population  des  communes.  Les  communes  au-dessous 
de  2,300  liabitans  possèdent  2  échevins;  celles  de  60,000  à  100,000  en 
ont  10.  Au-dessus  de  100,000  liabitans,  il  y  a  2  échevins  en  plus  par 
50,000  habitans.  Les  adjoints  et  les  échevins  sont  élus  par  le  conseil 
municipal  pour  six  ans,  et  se  renouvellent  tous  les  trois  ans  par  moitié. 
Le  bourgmestre  est  élu  pour  douze  ans.  Dans  les  communes  de  plus 
de  10,000  habitans,  le  bourgmestre  et  les  adjoints  doivent  être  confir- 
més par  le  roi,  dans  les  autres  par  les  présidens  de  régence;  mais  la 
confirmation  ne  peut  être  refusée  qu'après  l'avis  du  conseil  d'arron- 
dissement. 

A  la  vérité,  les  dispositions  générales  que  nous  venons  d'énumérer 
ne  sont  pas  toutes  applicables  aux  communes  qui  possèdent  moins  de 
1,500  habitans.  Le  conseil  de  ces  petites  connnunes  se  compose  d'un 
chef  et  de  six  meiiibres  élus.  La  grande  propriété  retrouve  sur  ce  ter- 
rain quelques  avantages;  les  propriétaires  fonciers  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  commune  et  payant  plus  d'un  quart  des  charges  commu- 
nales font  de  droit  partie  du  conseil  de  la  commune.  La  loi  communale 
du  11  mars  n'en  est  pas  moins  un  progrès  immense  sur  l'état  de  choses 
qui  a  précédé,  un  progrès  à  peine  espéré  des  esprits  les  plus  libéraux, 
et  qui,  sous  le  rapport  administratif,  plaçait  la  Prusse  parmi  les  états 
les  plus  avancés  de  l'Europe. 

La  loi  communale  eût  été  stérile,  si  les  divers  rouages  de  l'adminis- 
tration provinciale  n'eussent  pas  été  eux-mêmes  remaniés.  A  tous  les 
degrés,  en  effet,  dans  l'administration  des  cantons,  des  districts  et  des 
provinces,  le  principe  des  ordres  était  resté  en  vigueur,  et,  si  la  bour- 
geoisie et  la  paysannerie  avaient  leur  représentation  à  tous  ces  degrés 
de  la  liiérarchie  administrative,  la  noblesse  avait  partout  l'avantage. 
Ainsi,  dans  ces  diètes  provinciales,  dans  ces  diètes  fameuses  qui  de- 
vinrent l'élément  constitutif  des  états-généraux  de  1847,  la  haute  no- 
blesse, les  princes,  les  comtes,  les  seigneurs  médiatisés,  constituaient 
au-dessus  des  trois  ordres  (chevalerie,  bourgeoisie  et  paysannerie)  un 
ordre  à  part.  En  général,  les  voix  réunies  des  seigneurs  et  des  cheva- 
liers formaient  la  moitié  ou  un  i)eu  plus  de  la  moitié  des  voix  des  deux 
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autres  ordres.  L'administration  provinciale  était  donc  en  réalité  mise 
à  la  discrétion  de  la  noblesse.  La  loi  provinciale  du  H  mars  promet- 
tait de  frapper  les  classes  privilégiées  sur  ce  terrain  où  s'exerçait  au- 
pararant  librement  leur  puissance  presque  aussi  gênante  pour  le  gou- 
vernement que  pour  le  pays.  En  vertu  de  cette  loi,  le  territoire  reste 
divisé  en  provinces  {Provinz),  districts  ou  régences  {Regierungs-bezirk) 
et  en  cantons  ou  cercles  {Krei&e).  Les  autorités  électives  de  ces  diverses 
circonscriptions  administrent  avec  le  concours  du  gouvernement.  Le 
pouvoir  central  est  représenté  dans  les  cantons  par  un  conseiller  ter- 
ritorial {Landrath),  dans  les  districts  par  un  président  de  régence  (^e- 
gierungs-prœsident)  et  dans  les  provinces  par  un  président  supérieur 
[Ober-prœsident).  La  nomination  de  ces  hauts  fonctionnaires  appartient 
au  roi.  L'administration  cantonale  se  compose  d'une  assemblée  et 
d'un  comité  de  canton.  L'assemblée  {Kreis-vefsammlung)  slaine,  le  co- 
mité [Kreis-auschuss)  exécute.  Le  canton  est  formé  de  15  à  40  membres 
élus  par  les  représentans  des  communes,  et,  pour  être  éligible,  il  suf- 
fit d'être  âgé  de  trente  ans,  de  posséder  depuis  trois  ans  au  moins  son 
domicile  ou  des  immeubles  dans  le  canton,  et  de  payer  8  thalers  de 
l'impôt  des  classes  {Classen-steuer),  ou  enfin  de  posséder  un  immeuble 
d'une  valeur  d'au  moins  5,000  thalers  ou  d'un  revenu  de  500  thalers. 
La  loi  stipule,  au  reste,  que  la  moitié  au  moins  des  députés  canto- 
naux doit  être  prise  parmi  les  propriétaires  fonciers.  Ainsi  que  les  con- 
seillers des  communes,  les  députés  du  canton  sont  élus  pour  six  ans, 
et  se  renouvellent  tous  les  deux  ans  par  tiers.  La  principale  attribution 
des  conseils  cantonaux  consiste  dans  la  répartition  de  tous  les  impôts 
payables  par  le  canton,  et,  sans  échapper  entièrement  à  la  surveillance 
de  l'administration  centrale,  les  conseils  cantonaux  jouissent  d'un  pou- 
voir très  étendu  en  matière  de  finances.  Le  Landrath,  qui  représente 
ici  le  gouvernement,  assiste  aux  séances,  et  doit  être  entendu,  s'il  le  de- 
mande. Les  délibérations  sont  publiques.  Le  comité  de  canton  est  com- 
posé du  Landrath  et  de  quatre  membres  élus  par  le  conseil  du  canton. 
Les  conseils  de  district,  sorte  de  rouage  intermédiaire  entre  l'ad- 
ministration des  cantons  et  celle  des  provinces,  ne  paraissent  avoir 
qu'une  importance  médiocre.  Ils  sont  formés  du  président  de  régence 
et  de  quatre  députés  de  districts  choisis  par  l'administration  provin- 
ciale dans  une  certaine  catégorie  d'éligibles.  Viennent  au  sommet  de  la 
hiérarchie  les  diètes  ^vQVmc\vi\e?>[Promncial-versammlung).  Les  mem- 
bres des  conseils  provinciaux  sont  élus  par  les  conseils  de  canton.  Tout 
électeur  est  éhgible  à  la  condition  d'être  âgé  de  trente  ans,  d'exercer 
une  profession  ou  de  posséder  un  immeuble  dans  le  district  depuis  trois 
ans.  En  règle  générale,  chaque  canton  élit  un  député;  il  en  nomme 
deux,  si  la  population  du  district  atteint  à  60,000  habitans,  et  enfin 
un  de  plus  par  50,000  habitans  en  sus.  La  durée  des  conseils  provin- 
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ciaux  est  de  six  ans;  ils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
Les  conseils  provinciaux  ont  le  droit  de  voter  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires aux  besoins  de  la  province,  et  de  les  répartir  entre  les  arron- 
dissemens,  les  cantons  et  les  communes.  Le  président  supérieur,  or- 
gane de  l'administration  centrale,  est  tenu  de  présenter  clia(jue  année 
au  conseil  un  rapport  sur  la  situation  administrative  de  la  province. 
Les  séances  des  conseils  provinciaux  sont  publiques. 

De  même  que  la  constitution  du  31  janvier  1850  avait  substitué 
l'unité  de  la  nation  à  l'ancien  arrangement  des  castes  et  des  ordres  sur 
lequel  reposait  la  constitution  de  1847,  de  môme  les  lois  du  H  mars 
ISriO  supprimaient  dans  l'organisation  de  la  commune  et  de  la  province 
les  divisions  électorales  par  classes,  les  privilèges  seigneuriaux  qui 
étaient  naguère  la  base  de  l'administration  ainsi  que  de  l'ordre  social. 

Le  gouvernement,  déjà  effrayé  de  la  quantité  de  principes  libéraux 
contenus  dans  la  constitution,  commença  par  se  demander  s'il  appli- 
querait ou  non  ces  deux  lois  du  11  mars,  chaudement  accueillies  par 
les  populations.  Il  trouva  dans  de  prétendues  difficultés  des  prétextes 
pour  attendre.  L'année  entière  devait  se  passer  sans  que  ces  deux  lois 
fussent  mises  en  pratique,  et  l'année  1851  nous  apprendra  quelles  pen- 
sées de  restauration  se  cachaient  sous  cet  ajournement. 

Un  peu  avant  la  publication  de  ces  deux  lois,  les  chambres  prus- 
siennes, ouvertes  le  7  août  1849,  avaient  terminé  leur  session  et  rempli 
leur  mandat  (26  février  1850).  Dans  cette  législature  laborieuse  qui  avait 
doté  le  pays  d'institutions  nouvelles  du  sommet  à  la  base,  les  chambres 
n'avaient  pas  voté  moins  de  cinquante  projets  de  lois  d'utilité  générale 
ou  locale.  Elles  avaient  eu  aussi  à  s'occuper  d'une  grande  question 
d'impôî,  celle  de  ïincome-tax,  de  l'impôt  du  revenu,  dont  le  principe 
avait  été  adopté  par  la  seconde  chambre  et  repoussé  par  la  première. 
La  question  devait  être  reprise  par  les  chambres  prochaines  et  résolue 
enfin  dans  un  sens  affirmatif.  D'autre  part,  afin  de  marquer  l'intérêt 
avec  le(}uel  elles  suivaient  la  politique  fédérale  du  gouvernement,  les 
chambres  avaient  voté  un  emprunt  de  18  millions  de  thalers,  destiné 
à  faire  face  aux  besoins  imprévus  du  département  de  la  guerre. 

L'on  était  arrivé  au  moment  critique  de  la  convocation  du  parlement 
d'Erfurt.  Les  difficultés  s'étaient  multipliées  devant  les  pas  du  gouver- 
nement qui  le  convoquait;  le  Hanovre  et  la  Saxe  avaient  renoncé  à 
l'union  du  26  mai  1849;  la  Saxe,  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  étaient 
en  train  de  conclure  le  traité  du  27  février  1850.  De  son  côté,  l'Autriche 
méditait  la  restauration  de  la  diète  de  Francfort,  comme  une  protes- 
tation vivante  et  hardie  contre  le  parlement  d'Erfurt.  La  politique  prus- 
sienne voyait  les  nuages  s'amonceler  à  l'horizon.  Néanmoins  ses  illu- 
sions n'étaient  pas  évanouies;  le  gouvernement  se  regardait  encore 
comme  investi  d'une  grande  mission,  et  le  pays  croyait  à  la  sincérité  et 
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à  l'avenir  des  ambitions  que  le  gouvernement  déployait  aux  yeux  de 
l'Europe.  Ces  sentimens  avaient  visiblement  contribué  au  vote  de  l'em- 
prunt des  18  millions.  En  se  séparant,  les  chambres  emportaient  donc 
la  double  satisfaction  d'avoir  donné  au  pays  des  institutions  qui  lui 
promettaient  une  liberté  encore  inconnue  et  d'avoir  remis  aux  mains 
du  gouvernement  les  moyens  de  faire  respecter  l'orgueil  et  les  espé- 
rances de  la  nation  prussienne. 

Par  suite  même  des  embarras  de  jour  en  jour  croissans  que  la  poli- 
tique devait  rencontrer  dans  les  affaires  fédérales,  le  gouvernement 
prussien  se  souciait  peu  d'appeler  le  contrôle  des  nouvelles  chambres. 
C'était  bien  assez  d'avoir  un  parlement  à  Erfurt,  puis  un  congrès  des 
princes  et  un  collège  des  princes  à  Berlin;  les  ministres  n'y  eussent 
pas  suffi.  Les  nouvelles  chambres  n'eussent  pas  demandé  mieux  que 
de  mettre  un  peu  du  leur  dans  les  grandes  questions  qui  se  débattaient; 
mais  le  gouvernement  croyait  avoir  des  raisons  suffisantes  d'ajourner 
l'ouverture  du  parlement.  D'ailleurs  Frédéric-Guillaume  était  depuis 
trop  peu  de  temps  roi  constitutionnel  pour  ne  pas  trouver  encore  quel- 
que satisfaction  cà  user  du  privilège  des  ordonnances. 

Un  événement  odieux,  une  tentative  d'assassinat  dirigée  sur  sa  per- 
sonne par  un  ancien  artilleur  de  la  garde,  vint  causer  une  vive  émotion 
dans  le  pays  (22  mai  18o0).  Le  roi,  visé  à  bout  portant,  avait  été  blessé 
à  Favant-bras  par  la  balle  de  l'assassin.  L'acte  en  lui-même  inspira  une 
réprobation  universelle.  Le  gouvernement  y  vit  un  symptôme  des  pas- 
sions furieuses  qui  fermen'aient  encore  dan?  certaine?  régions  de  la 
société^  et  c'est  aux  enseignemens  pervers  de  la  mauvaise  presse  qu'il 
en  attribua  la  responsabilité.  De  là  une  ordonnance  du  5  juin  1850 
concernant  la  presse,  et  dans  laquelle,  par  malheur,  la  mauvaise 
presse  n'est  pas  seule  frappée. 

Déjà  la  loi  du  30  juin  18i9  était  venue  restreindre  la  liberté  exces- 
sive dont  la  presse  avait  joui  depuis  mars  1848.  D'autant  plus  anar- 
chique  qu'elle  échappait  à  un  régime  de  dépendance  absolue,  la  presse 
avait,  durant  toute  une  année^  usé  et  abusé  de  cette  liberté  sans  limi- 
tes. La  loi  du  30  juin  1849  ne  remédiait  qu'imparfaitement  au  mal. 
Avant  1848,  la  publication  d'un  journal  dépendait  de  la  concession 
d'un  brevet,  que  le  gouvernement  était  libre  d'accorder  ou  de  refuser. 
Il  était  impossible  d'en  revenir  à  ce  régime;  on  pouvait  du  moins  es- 
sayer de  s'en  rapprocher.  L'ordonnance  du  5  juin  1850  exige  d'abord 
des  garanties  pécuniaires,  qui,  à  vrai  dire,  ne  sont  point  exorbitantes. 
Les  journaux  qui  paraissent  plus  de  trois  fois  par  semaine  doivent  dé- 
poser un  cautionnement  qui,  suivant  l'importance  des  localités,  varie 
de  1,000  à  5,000  thalers.  Pour  les  autres,  le  cautionnement  n'est  que 
de  la  moitié  de  ces  chiffres.  Voici  les  dispositions  véritablement  répres- 
sives ou  plutôt  prohibitives  :  en  vertu  de  l'article  11  de  l'ordonnance 
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du  5  juin,  en  cas  de  récidive,  le  juge  peut,  sans  le  concours  du  jury, 
prononcer  la  confiscation  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  cautionne- 
ment, suivant  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  des  autres  peines  que 
le  délit  peut  encourir.  On  conçoit  quelle  place  une  pareille  prescription 
laisse  à  l'arbitraire.  Ce  n'est  point  cependant  le  coup  le  plus  funeste 
que  l'ordonnance  du  5  juin  porte  à  la  liberté  de  la  presse.  Elle  auto- 
rise les  présidens  de  régence  à  désigner  aux  directions  des  postes  les 
journaux  qui  peuvent  être  privés  du  bénéfice  du  transport  par  la  poste. 
Le  moyen  n'esl-il  pas  encore  plus  absolu  qu'ingénieux?  En  somme, 
l'ordonnance  de  juin  1850  a  placé  la  presse  en  Prusse  sous  un  régime 
difficile,  dont  elle  n'a  pas  tardé  à  ressentir  les  effets. 

L'ajournement  indéfini  des  chambres  et  le  régime  nouveau  auquel 
la  presse  était  soumise  donnèrent  au  gouvernement  prussien  quelques 
mois  de  répit  au  milieu  des  grandes  perplexités  dans  les;|uelles  le  je- 
tait la  question  fédérale.  Un  moment  solennel  vint  cependant  où  le  roi 
reconnut  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  sans  le  concours  du  pays,  et  que 
toutes  les  puissances  de  l'opinion  allaient  se  déchaîner  contre  lui,  s'il  ne 
s'entourait  du  parlement.  Il  se  sentit  d'ailleurs,  à  ce  moment  suprême, 
saisi  d'un  retour  de  patriotisme,  d'un  de  ces  élans  généreux  passagers 
comme  l'inspiration,  mais  puissans  au  passage.  Tout  entier  alors  sous 
le  charme  de  l'orgueil  prussien,  il  pensa  donc  que  son  gouvernement 
devait  se  retremper  dans  l'assentiment  du  pays,  qui  ne  lui  manquerait 
pas  pour  tenter  de  grandes  choses.  Telle  était  d'ailleurs  l'opinion  de 
M.  de  Radowitz,  qui  poussait  de  toutes  ses  forces  aux  entreprises  bel- 
liqueuses. Les  chambres  furent  convoquées  le  2  novembre  pour  le  21. 

Du  2  au  21  novembre,  bien  des  événemens  s'étaient  accomplis. 
M.  de  Radowitz  était  tombé;  le  comte  de  Brandenbourg  avait  fait  pré- 
valoir une  politique  moins  fière;  puis  le  comte  de  Brandenbourg  était 
mort  presque  subitement,  et  le  roi,  sans  reprendre  M.  de  Radowitz 
pour  conseiller,  avait  fait  au  génie  de  la  guerre  un  appel  qui  paraissait 
décisif  (1),  L'armée  et  la  landwehr  avaient  été  mobilisées.  En  réalité, 
l'esprit  de  Frédéric-Guillaume  flottait  dans  les  plus  cruelles  indéci- 

(1)  Le  ministère,  dont  l'origine  remontait  au  8  novembre  1848,  avait  subi  diverses 
modifications  dans  l'année  1850.  Au  commencement  de  1850,  le  comte  de  Brandenbourg- 
était  président  du  ministère,  M.  de  Ladenberg  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rinstructiori  publique,  M.  de  Manteuffel  ministre  de  rintériuur,  M.  de  Stockhauscn  mi- 
nistre de  la  guerre  (nommé  le  27  février  1850),  IM.  von  der  Heydt  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  M.  de  Rabc  ministre  dos  finances,  M.  Simons  ministre 
de  la  justice,  M.  de  Schleinitz  ministre  des  afi'aires  étrangères;  le  ministère  de  l'agricul- 
ture était  administré  par  intérim  par  le  ministre  de  l'intérieur;  M.  de  Radowitz  avait 
remplacé  M.  de  Schleinitz  (27  septembre);  M.  de  Manteufi'el  a  remplacé  le  comte  de 
Brandenbourg  et  M.  de  Radowitz.  M.  de  Westphalen  est  entré  à  l'intérieur;  M.  de  Raumer 
à  l'instruction  publique  en  place  de  M.  de  Ladenberg,  compromis  dans  la  politique  de 
M.  de  Radowitz. 
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sions,  et,  lors(|ue  ce  prince  parut  devant  les  chambres,  on  ne  sut  d'a- 
bord que  penser  de  son  discours,  s'il  inclinait  vers  la  paix,  ou  s'il  pous- 
sait à  la  guerre  (1). 

En  ce  qui  touche  à  l'administration  intérieure  du  pays,  le  discours 
du  roi  se  bornait  à  rappeler  les  travaux  de  la  dernière  session  et  à 
parler  des  lois  que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  présenter  aux 
chambres.  Le  roi  ne  s'étendit  que  sur  un  seul  point  :  la  tentative  d'as- 
sassinat dont  il  avait  failli  être  victime,  et  qu'il  rejetait  sur  le  compte 
de  la  presse  anarchi(iue.  Le  roi  déclarait  néanmoins  que  l'ordonnance 
du  5  juin  n'était  qu'un  moyen  transitoire  d'obvier  à  des  abus  évidens, 
et  que  les  chambres  seraient  appelées  à  discuter  une  loi  définitive  sur 
la  presse.  Les  chambres  applaudirent  au  paragraphe  dans  lequel  le 
roi  protestait  de  son  respect  pour  la  constitution;  mais  ce  qui  les  pré- 
occupait avant  tout,  c'était  de  connaître  la  pensée  du  roi  sur  la  situa- 
tion tédérale.  Le  roi  se  borna  à  caractériser  par  le  mot  de  malencon- 
treuses les  affaires  de  Hesse  qui  avaient  amené  la  crise,  et  se  contenta, 
en  dernière  analyse,  de  déclarer  que  les  droits  de  la  Prusse  seraient 
maintenus.  Cependant  il  le  fit  en  langage  recherché,  sonore  et  non 
dépourvu  d'une  certaine  vigueur;  il  parla  avec  solennité  de  l'accord 
dans  la  fidélité,  de  la  confiance  en  Dieu  dans  un  même  esprit,  l'ancien 
esprit  prussien.  xVprès  réflexion,  les  chambres  trouvèrent  le  discours 
plutôt  belliqueux  que  pacifique.  Après  réflexion  néanmoins,  c'était  le 
système  de  la  paix  qui  devait  triompher. 

Les  chambres  ne  devaient  pas  sui\  re  les  oscillations  de  la  pensée  du 
roi.  Le  parti  constitutionnel  et  libéral  pensait  à  la  fois  que  la  cause  des 
populations  hessoises  était  bonne,  et  que  l'honneur  prussien  était  en- 
gagé à  la  défendre.  La  seconde  chambre  commença  par  élire  pour  pré- 
sident le  comte  Schwerin,  et  pour  vice-président  M.  Simson,  tous 
deux  membres  distingués  de  l'opposition  modérée,  et  dont  les  opinions 
sur  la  question  en  litige  étaient  bien  connues.  Le  comte  Schwerin,  en 
prenant  possession  du  fauteuil,  se  fit  l'organe  à  la  fois  du  patriotisme 
prussien  et  de  l'esprit  constitutionnel.  «  Si  notre  tâche  était  difficile 
dans  la  session  dernière,  dit  l'éloquent  orateur,  elle  l'est  encore  plus 
dans  la  session  actuelle;  mais  nous  avons  un  nouvel  allié  de  notre  côté, 
c'est  l'esprit  ferme  et  hardi  qui  anime  le  peuple.  Notre  peuple  s'est 
levé  à  la  voix  du  roi,  il  attend  le  mot  d'ordre  de  son  chef.  On  nous  crie 
de  toutes  les  provinces  de  la  Prusse  :  La  Prusse  ne  veut  souffrir  au- 
cune humiliation.  Quelque  difficile  que  soit  notre  tâche,  il  faut  que 
l'aigle  de  la  Prusse  se  fasse  jour  vers  la  lumière.  Le  peuple,  qui  a  la 
conscience  de  son  droit,  attend.  »  «  J'espère,  ajoutait  le  comte  Schwe- 
rin, que,  dans  cette  chambre,  nous  nous  élèverons  au-dessus  du  point 

(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850,  affaires  d'Allemagne. 
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de  vue  étroit  de  l'esprit  de  parti,  à  un  point  de  vue  plus  large,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  patriotique  et  allemand,  et  nous  montrerons  ainsi 
à  l'Allemagne  que  sa  cause  est  plus  étroitement  liée  à  celle  de  la  Prusse,, 
depuis  que  celle-ci  est  entrée  dans  la  famille  des  états  constitu- 
tionnels. » 

Avant  même  que  le  projet  d'adresse  eût  été  rédigé ,  l'on  put  voir 
combien  le  cabinet  était  embarrassé  de  ces  manifestations.  L'homme 
éminent  qui  représentait  alors  la  politique  prussienne,  M.  de  Manteuf- 
fel,  n'avait  approuvé^  disait-on,  que  médiocrement  le  discours  du  roi, 
dont  pourtant  le  ministère  était  responsable.  M.  de  Manteuffel  ne  con- 
sidérait les  flatteries  voilées  de  Frédéric-Guillaume  à  l'adresse  du  parti 
de  la  guerre  que  comme  une  concession  faite  aux  susceptibilités  na- 
tionales imprudemment  éveillées  par  le  système  de  M.  de  Radowitz. 
M.  de  Manteuffel,  disait-on  encore,  n'avait  écouté  le  discours  royal  que 
le  front  morne  et  froid,  le  regard  baissé,  comme  absorbé  dans  de  tout 
autres  pensées,  et  visant  dès-lors  à  un  but  tout  opposé  à  celui  que  le 
roi  laissait  entrevoir.  On  acquit  bientôt  la  conviction  que  le  ministère 
essayait,  d'une  part,  d'entraver  et  de  retarder  le  plus  possible  les  pre- 
iiîicrs  travaux  des  chambres^  et,  de  l'antre,  de  précipiter  les  négocia- 
tions, afin  de  peser  sur  les  chambres  au  moment  décisif  de  toute  la 
puissance  des  faits  accomplis. 

Le  projet  d'adresse  se  trouvait  rédigé,  mais  non  discuté  encore,  au 
moment  où  l'on  apprit  le  résultat  des  conférences  d'Olmûlz.  La  cham- 
bre dans  ce  projet,  comme  le  roi  lui-même  dans  son  discours,  repre- 
nait les  choses  de  haut  et  remontait  aux  causes  mêmes  de  la  crise  : 
elle  exprimait  le  regret  de  voir  que  les  efforts  du  gouvernement  n'eus- 
sent pas  réussi  à  procurer  aux  états  allemands  une  constitution  con- 
forme à  leurs  besoins;  elle  pensait  que  de  nouveaux  efforts  pourraient 
être  faits  avec  énergie  et  succès  vers  le  but  fixé  par  l'alliance  du 
26  mai  1849;  elle  regardait  le  rétablissement  de  la  diète  gerniani(|ue, 
qui  avait  été  supprimée  du  consentement  général,  comme  incompa- 
tible avec  le  rang  que  la  Prusse  doit  occuper  en  Allemagne.  Quant  à  la 
question  du  jour,  la  chambre  proposait  d'a{>prouver  la  politi(iue  suivie 
ostensiblement  jusqu'alors  par  le  cabinet,  en  poussant  à  la  guerre  au- 
tant que  l'honneur  national  pourrait  l'exiger.  «  L'épée  est  tirée  pour 
défendre  le  bon  droit,  ajoutait  le  projet  d'adresse;  que  le  droit  soit 
garanti,  et  l'épée  rentrera  dans  le  fourreau,  et  des  milliers  d'hommes 
l'échangeront  volontiers  contre  les  instrumens  de  la  paix.  Mais,  s'il  le 
fallait,  elle  fra\)perait  éncrgiquement  quiconciue  voudrait  porter  at- 
teinte aux  droits  et  à  l'honneur  de  la  nation;  nous  donnerons  à  votre 
majesté  tous  les  moyens  nécessaires  pour  réaliser  cette  pensée.  »  La 
convention  d'Olmiitz  une  fois  connue,  ce  langage  ne  représentait  qu'en 
partie  l'irritation  des  libéraux. 
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La  discussion  s'ouvrit  le  3  décembre  par  une  déclaration  du  rappor- 
teur de  la  commission  de  l'adresse,  M.  de  Bodelschwingh,  qui  donna  à 
penser  (lue  le  projet  d'adresse  n'était  pas  conçu  en  termes  assez  éner- 
giques pour  répondre  aux  sentimens  que  la  situation  nouvelle  inspirait 
à  la  conunission.  M.  de  Bodelschwingh,  avant  de  se  prononcer  d'une 
manière  précise  et  définitive,  demandait  aux  ministres  de  s'expliquer 
sur  les  derniers  événemens.  M.  de  Manteuffel,  esprit  méthodique  et  ferme 
dans  le  cabinet,  ne  possède  point  les  dons  de  l'orateur.  Certain  d'avoir 
rendu  un  éminent  service  à  son  pays  et  à  l'Allemagne  qu'une  guerre 
eût  déchirée,  mais  obligé  de  couvrir  la  retraite  de  la  politiijue  prus- 
sienne en  présence  d'une  chambre  qui  proclamait  la  nécessité  de  mar- 
cher en  avant,  M.  de  Manteuffel  essaya  vainement  de  plaider  la  cause 
delà  paix.  Il  fut  froidement  écouté;  la  droite  modérée  elle-même,  sur 
l'appui  de  laquelle  il  avait  sans  doute  compté,  n'accueillit  qu'avec  une 
indifférence  marquée  la  justification  qu'il  donna  de  sa  conduite  à  01- 
mùtz. 

M.  de  Vincke,  au  contraire,  en  exprimant  avec  une  grande  véhé- 
mence les  griefs  de  l'opposition  constitutionnelle,  recueillit  jusque  sur 
les  bancs  de  la  droite  les  témoignages  d'une  vive  approbation.  M.  de 
Vincke  repoussait  le  projet  d'adresse,  qui  ne  lui  paraissait  pas  répondre 
par  l'énergie  ni  à  la  gravité  des  circonstances  ni  à  la  dignité  de  la 
chambre.  Il  proposait  une  déclaration  catégorique  par  laquelle  le  roi 
aurait  été  prié  de  se  séparer  de  ses  ministres.  II  appuya  l'accusation 
qu'il  dirigeait  contre  le  ministère  sur  une  exposition  détaillée  de  la  po- 
litique ministérielle.  «  On  ne  peut  pas  jouer  avec  les  intérêts  de  l'ar- 
mée! s'écriait-il  en  terminant,  elle  est  trop  fortement  engagée  dans  les 
intérêts  du  pays.  Vous  dites  que  vous  avez  toute  l'Europe  contre  vous! 
je  vous  réponds  que  Frédéric  n'a  pas  tremblé  dans  une  situation  pa- 
reille. Vous  vous  plaignez  de  n'avoir  pas  d'alliés;  comment  voulez- 
vous  avoir  des  alliés  avec  les  incertitudes  de  votre  politique!  Si  l'on  se 
borne  à  dire  au  peuple  :  —  Nous  avons  l'honneur  d'intervenir  avec  le 
prince  Schwarzenberg  dans  la  Hesse  électorale  et  de  pacifier  avec  lui 
les  duchés,  —  croyez-moi ,  l'on  ne  réussira  qu'à  détruire  le  sentiment 
de  l'honneur  national.  Non,  nous  devons  forcer  le  ministère  à  revenir 
sur  ses  engagemens,  parce  qu'il  compromet  l'honneur  du  pays.  » 

La  motion  de  M.  de  Vincke  fut  renvoyée  à  la  comission  de  l'adresse. 
C'était  pour  le  ministère  un  premier  échec.  La  commission  amenda  le 
projet  d'adresse  dans  le  sens  de  la  motion  de  M.  de  Vincke,  ou  plutôt 
elle  rédigea  un  nouveau  projet  qui  blâmait  en  termes  positifs  et  animés 
les  stipulations  signées  à  Olmiitz,  et  déclarait  la  solution  obtenue  in- 
compatible avec  l'honneur  de  la  Prusse  et  dangereuse  pour  sa  position 
en  Allemagne.  Le  ministère,  ne  doutant  point,  après  l'expérience  faite 
dans  la  première  séance  des  débats  parlementaires,  que  le  projet  d'à- 
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dresse  ne  fût  adopté  à  une  grande  majorité,  prit  le  parti  de  couper 
court  à  toute  explication  et  de  proroger  les  chambres  au  3  janvier  1851 . 
Cette  résolution  causa  dans  le  parlement  une  émotion  profonde  que 
le  pays  parut  partager.  Si  légitime  qu'elle  fût,  elle  ne  devait  pas  pour- 
tant conserver  long-temps  la  même  vivacité.  L'orgueil  prussien  avait 
été  assurément  entamé;  les  espérances  dont  la  nation  s'était  bercée  de 
conquérir  enfin  en  Allemagne  une  prépondérance  long-temps  désirée 
avaient  reçu  le  plus  cruel  de  tous  les  démentis;  la  diplomatie  prus- 
sienne avait  signé  à  Olmûtz  le  triple  sacrifice  de  la  Hesse,  du  Holstein 
et  de  l'union  restreinte,  en  qui  se  résumaient  tous  les  etforts,  toutes  les 
illusions  de  la  Prusse  depuis  trois  ans.  Cependant,  si  pénible  que  fût  pour 
le  patriotisme  prussien  ce  sacrifice  de  toutes  les  ambitions  qu'il  avait 
nourries,  l'opinion  devait,  sinon  oublier  cette  dure  épreuve  qui  mar- 
quera dans  son  histoire,  au  moins  comprendre  que,  si  le  gouvernement 
a  dû  s'humilier  à  ce  degré,  il  ne  l'a  fait  que  pour  avoir  voulu  s'é- 
lever au-dessus  des  forces  de  la  nation  prussienne.  Si  respectable  que 
soit  sa  force  militaire,  si  peu  que  les  héritiers  de  Frédéric  II  dussent 
trembler  devant  ceux  de  Marie-Thérèse  et  de  Joseph  II,  la  solution  des 
«{uestions  que  le  gouvernement  prussien  avait  posées  n'était  pas  en 
son  pouvoir.  Les  projets  de  la  Prusse  avaient  contre  eux  l'Allemagne 
et  l'Europe  même.  L'Europe  n'eût  pas  plus  souffert  le  triomphe  com- 
plet de  la  Prusse  que  sa  ruine.  Après  l'épreuve  des  armes,  la  question 
fût  restée  ce  qu'elle  était  a\ant  la  convention  d'Olmûtz,  avec  les  illu- 
sions de  moins.  La  Prusse  n'a  donc  en  réalité  perdu  que  ses  illusions. 
L'opinion  a  fini  par  reconnaître  que  le  tort  du  gouvernement  est  moins 
d'avoir  cédé  que  de  s'être  placé  dans  la  nécessité  de  choisir  entre  une 
faiblesse  ou  une  folie.  La  mission  du  parti  constitutionnel  et  libérai 
n'est  pas  pour  cela  terminée  en  Prusse;  le  maintien  et  le  progrès  de  la 
constitution,  compromis  par  l'ajournement  indéfini  des  lois  comnni- 
iiales  et  provinciales,  lui  offrent  encore  au  connnencement  de  1851 
une  tâche  assez  belle. 

II.  —  LES   INTÉRÊTS  MATÉUIKLS  BT   LES   INTÉKÈTS   MORAUX. 

L'esquisse  de  l'année  parlementaire  signalée  par  le  vote  de  la  consti- 
tution, de  la  loi  des  comnumes  et  de  celle  des  provinces  suffit  pour  faire 
comprendre  le  mécanisme  politiciue  et  administratif  de  la  Prusse.  La 
solution  des  événemcns  internationaux  dans  lesquels  elle  a  été  en- 
gagée a  donné  en  même  tem[)S  la  mesure  de  la  force  politique  de  son 
gouvernement.  La  Prusse  occupe  le  second  rang  dans  la  hiérarchie 
fédérale;  elle  eût  ambitionné  de  saisir  le  premier  :  la  tentative  n'a  pas 
réussi.  La  Prusse  n'est  pas  cepend;mt  une  [»uissance  que  la  diplomatie 
puisse  mécoimaître.  Ce  pays  n'a  pas  cessé  de  compter  parmi  les  puis- 
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sancesdu  premier  ordre,  en  dépit  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  compro- 
mettre son  influence  au  dehors.  L'énergie  de  la  race  prussienne  dans 
le  travail  et  dans  la  guerre  lui  assure  toujours  un  rôle  éminent  dans 
les  affaires  de  l'Allemagne  et  de  l'Europe. 

Finances.  —  A  la  fin  de  Tannée  liS49,  la  population  de  la  Prusse  était  éva- 
luée à  16,331,187  habilans.  D'après  le  budget  de  1830,  les  ressources  finan- 
cières du  pays  se  sont  élevées  à  91,338,448  thalers.  Les  dépenses  sur  lesquelles 
la  situation  internationale  devait  peser  ont  atteint  le  chiffre  de  93,809,606  th. 
Les  principales  sources  du  revenu  sont  les  domaines  et  forêts  (li,702,2o.")  th.), 
les  impôts  directs  (29,171,924  th.),  le  monopole  du  sel  (8,400,343  th.).  Nous 
voyons  figurer  dans  les  dépenses  2,373,099  th.  pour  le  fidéi-commis  de  la  cou- 
ronne. Le  service  du  ministère  des  affaires  étrangères  est  de  924,133  th.,  dont 
464,370  forment  le  traitement  des  16  ministres  plénipotentiaires,  des  7  chargés 
d'affaires,  des  8  consuls-généraux  et  des  83  consuls  que  la  Prusse  entretient  au 
dehors.  Le  traitement  des  ministres  plénipotentiaires  prussiens,  frais  de  bu- 
reau compris,  est  de  123,373  fr.  à  Londres,  de  100,000  fr.  à  Paris,  de  93,000  fr. 
à  Saint-Pétersbourg,  de  79,630  fr.  à  Vienne,  de  60,800  fr.  à  Constantinople,  de 
37,000  fr.  à  Madrid,  de  37,000  fr.  à  La  Haye,  de  38,000  fr.  à  Bruxelles,  de  38,000 
à  Naples,  de  34,200  fr.  à  Rome,  de  43,600  fr.  à  Turin,  de  41,000  fr.  à  Stock- 
holm, de  43,000  fr.  à  Carlsruhe,  de  30,400  fr.  à  Berne,  et  en  général  de  30,000 
à  40,000  fr.  dans  les  autres  résidences  de  second  ordre.  L'administration  des 
finances  coûte  à  l'état  6,864,377  th.,  le  ministère  dos  travaux  publics  et  du  com- 
merce 6,636,038  th.,  le  ministère  de  la  justice  9,041,326  th.,  le  ministère  de 
l'intérieur  3,306,142  th.,  le  ministère  de  l'agriculture  1,430,329  thalers,  le  mi- 
nistère des  cultes  et  de  l'instruction  publique  3,376,673  th.,  enfin  le  ministère 
de  la  guerre,  qui  comprend  la  marine,  23,493,373  th.  Dans  ce  dernier  chiffre, 
la  marine  ne  figure  que  pour  282,448  th.  (1).  La  dette  générale  de  l'état  se 
compose  de  111,300,623  th.  à  3  et  demi  pour  100  en  billets  du  Irésor  et  de 
13  millions  à  3  pour  100  résultant  d'un  emprunt  volontaire.  Si  l'on  ajoute  à 
ces  chiffres  de  la  dette  générale  les  dettes  provinciales  à  payer  par  l'état  (8  mil- 
lions 676,000  th.),  l'emprunt  de  20  millions  autorisé  le  7  décembre  1849,  celui 
de  18  millions  arrêté  par  la  loi  du  7  mars  i830,  enfin  diverses  charges  portées 
au  passif  de  l'état,  on  obtient  un  total  de  187,160,272  th.  En  ce  qui  touche  la 
dette  de  l'état,  la  Prusse  est,  avec  la  Russie  et  la  Turquie,  l'une  des  grandes  puis- 
sances les  moins  chargées  relativement  à  la  population  (2). 

(1)  Il  n'est  question  ici  que  des  dépenses  régulières.  La  Prusse  a  aussi  l'habitude  des 
budgets  extraordinaires.  Au  reste,  les  dépenses  accidentelles  et  extraordinaires  ne  sont 
pas  tout-à-fait  de  5  raillions  de  thalers  en  1850. 

(2)  L'administration  des  postes  prussiennes  est  portée  pour  6,046,897  thalers  au  bud- 
get des  dépenses,  et  pour  6,730,884  thalers  au  budget  des  recettes.  La  poste  est  un  des 
services  que  le  gouvernement  prussien  sait  le  mieux  exploiter.  On  a  vu  que  par  la  nou- 
velle ordonnance  sur  la  presse  il  peut  interdire  cette  voie  de  transport  aux  feuilles  qui 
lui  déplaisent.  Un  point  non  moins  curieux,  c'est  le  gain  qu'il  fait  sur  les  abonnemens, 
mdépendamment  du  prix  du  transport  pour  les  publications  du  pays  ou  de  l'étranger. 
Sous  ce  rapport,  l'administration  prussienne  fait  la  commission,  et  ne  veut  pas  la  faire 
sans  profit.  On  ne  saurait  l'en  blâmer,  si  ses  tarifs  de  poste  étaient  plus  modérés;  il 
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narine.  —  On  a  va  par  le  chiffre  du  budget  de  la  marine  que  la  Prusse  ne 
possède  point,  à  proprement  dire,  de  marine  militaire;  elle  n'a  qu'une  flottille 
sans  importance,  qui  stationne  dans  le  port  de  Stralsund.  Sa  marine  marchandé 
est  néanmoins  considérable.  Au  premier  janvier  I80O,  elle  présentait  un  effectif 
de  i  ,320  navires  jaugeant  ensemble  282, lo7  tonneaux,  montés  par  9,439  hommes 
d'équipage.  La  marine  marchande  de  la  Prusse  est  la  plus  respectable  parmi 
les  marines  de  l'Allemagne  septentrionale.  Les  villes  anséatiques  réunies  ne 
viennent  qu'après  la  Prnsse  et  précèdent  elles-mêmes  le  Hanovre,  Oldenbourg 
et  Mecklembourg.  Les  statisticiens  de  l'Allemagne  comptent  d'ordinaire  la  ma- 
rine du  Slesvig  et  du  Holstein  comme  faisant  partie  de  la  marine  germanique. 
C'est  l'histoire  bien  connue  de  la  peau  de  l'ours.  La  marine  des  duchés  danois 
retranchée  des  calculs  de  la  statistique  allemande,  la  marine  de  la  Prusse  réunie 
à  celle  des  autres  états  de  l'Allemagne  du  nord  n'en  présente  pas  moins  un 
effectif  très  important.  Elle  atteint,  assure-t-on,  à  10  pour  100  de  toute  la  ma- 
rine de  l'Europe. 

Douanes.  —  Le  gouvernement  n'a  d'ailleurs  rien  néghgé  pour  imprimer 
une  vive  impulsion  au  commerce  et  à  l'industrie  nationale.  Par  une  combi- 
naison ingénieuse  et  savante,  il  a  rendu  un  sei'vice  signalé  à  la  fois  à  la  Prusse 
et  à  l'Allemagne  en  instituant  Yiinion  des  douanes  prussiennes,  le  Preussische- 
Zollverein.  Le  Zollverein  a  fait  tomber  les  odieuses  barrières  qui ,  dans  cette 
malheureuse  Allemagne  morcelée  à  l'excès,  arrêtaient  à  chaque  relais  de  poste 
la  circulation  des  produits.  Le  principe  fondamental  du  Zollverein  est  la  libre 
circulation  entre  tous  les  états  qui  font  partie  de  l'association  douanière.  Us  ne 
forment  entre  eux ,  sous  le  rapport  des  douanes,  qu'un  seul  état  n'ayant  qu'une 
seule  frontière.  Tel  est  le  résultat  obtenu;  voici  la  pensée  première.  La  Prusse 
est  entrée  dans  cette  voie  par  une  nécessité  même  de  son  organisation  territo- 
riale plus  encore  que  par  un  calcul  politique,  ou  plutôt  c'est  la  nécessité  qui  a 
inspiré  à  la  Prusse  cette  pensée  devenue  si  puissante  entre  ses  mains.  Par  la 
loi  du  26  mai  1818,  le  gouvernement  prussien  avait  proclamé  la  libre  circulation 
dans  le  sein  du  royaume;  mais  cette  loi  était  inapplicable  en  raison  de  la  singulière 
conformation  du  territoire  de  la  Prusse,  des  petits  états  qui  s'y  trouvent  encla- 
vés ou  des  portions  de  la  Prusse  qui  sont  elles-mêmes  enclavées  dans  d'autres 
états,  et  surtout  à  cause  de  l'isolement  des  provinces  rhénanes  d'avec  le  corps 
de  la  monarchie.  La  Prusse  n'avait  songé  d'abord  qu'à  demander  la  suppres- 
sion des  douanes  des  petits  états  enclavés  dans  son  territoire,  cette  pensée  s'é- 

faudrait  plutôt  riraiter  dans  l'intérêt  de  l'état,  comme  fout  l'Autriche  et  le  Piémout.  Le 
public  y  trouve  lui-même  son  avantage  :  il  est  mieux  et  plus  vite  servi,  et  quelquefois 
même  à  de  moindres  frais  que  par  le  commerce  de  la  librairie.  Le  6  avril  1850,  une 
convention  postale  a  été  conclue  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  des  bases  très  libé- 
rales, d'après  le  système  des  zones.  Cette  convention,  dont  F  Autriche  a  pris  l'initiative, 
est  une  partie  importante  de  l'ensemble  des  conventions  sur  lesquelles  la  ligue  postale 
austro-allemande  est  formée,  et  dont  le  but  est  l'unité  postale  dans  toute  la  confédéra- 
tion. L'administration  autrichienne,  à  la  suite  de  cette  convention,  a  abaissé  d'une  ma- 
nière notable  son  tarif  sur  les  recueils  français;  mais  les  spéculations  de  la  poste  prus- 
sienne sur  le  transit  ont  forcé  la  poste  autrichienne  à  rehausser  le  prix  auquel  elle  avait 
commencé  à  recevoir  les  abonnemens  du  public  autrichien,  serbe  et  moldo-valaque  aux 
publications  françaises. 
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largit  frelle-même.  Dès  1819,  des  négocialions  commencèrent  avec  la  princi- 
pauté de  Schwarzbourg-Sondershauscn.  Un  traité  fut  signé,  le  25  octobre  de 
cette  même  année,  entre  ce  petit  pays  et  la  Prusse.  Plusieurs  autres  principi- 
cules  adoptèrent  bientôt  le  même  principe.  La  Prusse  s'engageait  à  les  dédom- 
mager de  leurs  pertes  en  leur  assurant  une  part  proportionnelle  à  leur  popu- 
lation dans  les  revenus  généraux  du  Zollverein.  La  Prusse  n'arriva  à  un  résultat 
bien  décisif  qu'en  1831,  par  l'accession  de  la  liesse  électorale,  qui  avait  été 
précédée  en  1828  de  l'accession  de  la  Hesse-Darmstadl.  C'est  seulement  de- 
puis 1835  que  le  principe  de  la  libre  circulation  entre  les  diverses  provinces  de 
la  Prusse  est  devenu  une  vérité  pratique.  Le  principe  était  trop  juste,  il  ré- 
pondait trop  bien  aux  besoins  des  populations  allemandes  pour  ne  pas  prendre 
encore  de  plus  vastes  développemens.  Le  succès  qui  avait  couronné  ces  premiers 
efforts  était  lui-même  la  garantie  d'un  succès  encore  plus  grand.  Bientôt  en 
effet  la  Prusse  a  réussi  à  convaincre  Bade  et  le  Wurtemberg,  qui  avaient  com- 
mencé par  s'unir  entre  eux,  puis  la  Bavière  et  la  Saxe.  C'est  alors,  dans  la  sa- 
tisfaction d'un  succès  méritoire,  que  la  pensée  politique  qui  avait  marché  de 
front  avec  l'extension  du  Zollverein  éclata  dans  tout  son  jour;  c'est  alors  aussi 
que  les  ambitions  légitimes  firent  place  aux  illusions.  L'époque  de  la  plus 
grande  prospérité  financière  du  Zollverein  est  l'année  1845,  où,  avec  une  popu- 
lation de  28,498,935  âmes,  les  recettes  brutes  ont  atteint  le  chiffre  de  27,422,535 
thalers.  En  1849,  les  recettes  brutes  ne  se  sont  élevées  qu'à  23,649,681  th.  Les 
frais  d'administration  varient  de  2,100,000  environ  à  2,500,000  th. 

Crédit  ffoneier.  —  L'organisation  du  crédit  agricole  en  Prusse  n'est  pas 
moins  ingénieuse  que  celle  des  douanes.  L'établissement  du  crédit  foncier  est 
dû  à  l'initiative  des  individus,  bien  qu'il  fonctionne  sous  la  garantie  de  l'état. 
L'origine  des  associations  terriennes  (Landschaft)  est  d'ailleurs  tout  aristocra- 
tique. La  première  de  ces  associations  fut  fondée  par  les  propriétaires  de  biens- 
nobles  (Rittergiitter) ,  en  1763,  dans  l'intention  de  réparer  les  désastres  causés 
dans  leurs  fortunes  par  la  guerre  de  sept  ans.  Les  propriétaires  de  biens-nobles 
ne  voulaient  que  fonder  entre  eux  une  caisse  de  crédit  mutuel,  afin  de  se 
soustraire  à  une  ruine  commune.  L'idée  était  simple,  elle  fut  habilement  ap- 
pliquée. Voici  ce  qu'elle  est  devenue  à  l'aide  du  temps  :  d'une  part,  les  as- 
sociés conviennent  de  se  venir  en  aide  et  de  se  garantir  de  l'expropriation  en 
se  prêtant  sur  hypothèque;  d'autre  part,  l'obligation  contractée  s'éteint  d'elle- 
même  au  bout  d'un  temps  donné  et  au  moyen  d'une  rente  déterminée.  Ce 
n'est  pas  tout  :  avant  de  prêter,  l'association  emprunte;  elle  est  à  la  fois  banque 
de  placement  et  banque  hypothécaire;  elle  émet  des  titres  hypothécaires  qui  se 
négocient,  sont  cotés  à  la  bourse,  et  dont  l'intérêt  se  paie  régulièrement  tous 
les  six  mois. 

En  se  développant,  ces  institutions  de  crédit,  qui  étaient  nées  d'une  pensée 
aristocratique,  ont  changé  peu  à  peu  de  caractère.  A  mesure  que  les  biens  des 
paysans  sont  devenus  libres,  ils  sont  entrés  dans  ces  associations  de  crédit,  et 
aujourd'hui  ces  associations  se  sont  implantées  dans  la  Silésie,  la  Poméranie, 
la  Prusse  occidentale,  la  Marche,  la  Prusse  orientale  et  la  Poznanie.  La  valeur 
des  lettres  de  crédit  émises  par  les  banques  de  ces  six  provinces  est  d'environ 
400  millions  de  francs.  Le  minimum  de  la  valeur  de  l'immeuble  sur  lequel 
l'association  prête  est  de  450  th.  Elle  donne  à  l'emprunteur  de  55  à  60  pour  100 
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de  la  valeur  fixe'e  par  restimation  des  biens.  L'association  emprunte  à  4  pour  100 
et  prête  à  o.  La  différence  est  consacrée  dans  la  proportion  de  trois  quarts  à 
l'amortissement  et  d'un  quart  aux  frais  d'administration.  Dans  la  Poznanie, 
où  les  associations  de  crédit  foncier  ont  pris  un  très  large  développement,  la 
dette  s'amortit  au  bout  de  quarante  et  un  ans. 

Les  banques  agricoles  de  la  Prusse  sont  placées  sous  la  surveillance  du  mi- 
nistre de  rintérieur.  Le  gouvernement  est  représenté  auprès  du  conseil  admi- 
nistratif de  Tassocialion  par  un  commissaire  roynl  qui  réside  dans  la  province, 
assiste  aux  délibérations,  les  préside,  et  surveille  l'exécnlion  des  règlemcns  et 
l'état  de  la  caisse;  ce  commissaire  royal  possède,  en  un  mot,  tous  les  pouvoirs 
qui  peuvent  le  mettre  à  même  de  suivre  avec  la  plus  grande  précision  les  opé- 
rations de  l'association.  Le  conseil  administratif  est  lui-même  composé  d'un 
directeur,  de  trois  conseillers,  d'un  syndic  et  d'un  comptable.  Sans  parler  des 
rouages  secondaires  de  l'administration,  il  existe  un  comité  de  surveillance,  qui 
se  réunit  une  fois  par  an  au  chef-lieu  de  la  province.  lie  directeur-général  de 
l'association  est  nommé  pour  six  ans  par  le  roi,  pai-mi  trois  candidats  présentés 
par  le  comité;  les  conseillers  et  le  syndic  sont  nommés  par  le  comité  avec  l'ap- 
probation du  minisire  de  Tintérieur.  Ces  fondions  administiatives  sont  ou  peu 
rétribuées  ou  honorifiques;  elles  sont  obligatoires  pour  quiconque  est  membre 
de  l'association. 

Telle  est  dans  son  esprit  et  dans  ses  dispositions  les  plus  générales  l'organisa- 
tion du  crédit  foncier  en  Prusse,  organisation  savante,  parfaitement  appropriée 
à  l'état  encore  un  peu  féodal  de  la  propriété  dans  ce  pays,  mais  dont  le  moicel- 
lement  de  la  propriété  rendrait  peut-être  l'application  plus  diftlcile  en  France. 
Chemins  de  fer.  —  Les  douanes  et  les  institutions  de  crédit  foncier  ne  sont 
pas  les  seuls  intérêts  matériels  auxquels  on  ait  attaché  une  grande  importance 
en  Prusse.  Les  voies  de  communication  ont  été  aussi  depuis  douze  ans  l'objet 
de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des  spéculations  des  individus.  On 
compte  aujourd'hui  dans  toute  la  confédération  germanique,  y  compris  les  pro- 
vinces allemandes  de  l'Autriche,  une  étendue  de  8oO  milles  de  voies  ferrées 
(environ  1,574  lieues  françaises)  en  activité.  A  la  fin  de  1850,  993  milles  sont 
terminés;  la  Prusse  figure  dans  ce  chiffre  pour  337  milles. 

La  majeure  partie  des  chemins  de  fer  prussiens  est  l'œuvre  de  compagnies 
dont  l'état  toutefois  est  l'un  des  actionnaires.  Les  seules  lignes  qui  aient  été 
établies  aux  frais  de  l'état  sont  celle  de  l'est,  depuis  le  croisement  de  la  ligne 
de  Sfargard  et  de  Posen,  par  Bromberg  et  Diischau,  à  Kœnigsberg  avec  un 
embranchement  de  Dirschau  à  Dantzig;  la  ligne  de  la  WeslphaUe,  par  Ilaneda, 
Paderborn,  Lippstadt  et  Hamm;  la  ligne  de  Saarbruck,  qui  léuni*  la  ligne  du 
Palatinat  avec  celle  de  Metz.  Les  entreprises  particulières  ont  donc  pris  la  part 
de  beaucoup  la  plus  large  dans  rétablissement  des  chemins  de  fer  prussiens. 
En  général,  l'esprit  d'entreprise  est  très  développé  en  Prusse,  et  l'histoire  de 
Texéculion  des  chemins  de  fer  le  prouve  aussi  bien  que  la  création  des  insti- 
tutions de  crédit  foncier. 

Instruction  puhli((ae.  —  Il  est  depuis  long-tcmps  reconnu  que  le  soin 
des  intérêts  moraux  a  précédé  de  beaucoup  l'avènement  du  droit  politique  en 
Prusse.  On  sait  que  renseignement  y  est  développé  à  peu  près  autant  qu'en 
aucun  pays  du  monde.  L'instruction  primaire  est  obligatoire,  et  l'infractiou  de 
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cette  loi  entraîne  pour  les  parens  tjui  Tenfreignent  Tamendc  ou  la  prison.  Afin 
que  renseignement  fût  accessible  à  toutes  les  bourses,  il  a  été  mis  au  plus  bas 
prix.  Il  est  des  localités  où  la  rétribution  de  Tinstituteur  s'abaisse  jusqu'à  4 
ou  même  jusqu'à  2  francs  par  an;  la  commune  paie  pour  les  enfans  des  fa- 
milles absolument  indigentes.  Tous  les  enfans  fréquentent  donc  l'école  de  6 
à  14  ans,  à  moins  d'une  dispense  constatant  qu'ils  ont  reçu  une  instruction 
suffisante,  dispense  qui  est  quelquefois  accordée  aux  enfans  de  12  à  13  ans. 
On  compte  en  Prusse  environ  24,000  écoles  primaires,  fréquentées  par  un 
peuple  de  2  millions  d'enfans.  L'enseignement  primaire  comprend  l'écriture, 
le  calcul,  la  grammaire,  le  chant  et  la  Bible,  quelquefois  un  peu  d'histoire  na- 
tionale et  des  notions  de  jardinage  et  d'agriculture.  Au-dessus  de  ces  écoles  du 
premier  degré  viennent  les  écoles  primaires  supérieures  ou  écoles  moyennes, 
où  l'on  enseigne  les  mathématiques,  la  physique,  la  géographie  et  générale- 
ment une  langue  vivante.  Le  nombre  de  ces  écoles  est  d'environ  400.  L'en- 
seignement secondaire  se  divise  en  écoles  bourgeoises  ou  écoles  réelles  {Heal- 
Schulp)  et  en  écoles  savantes  {gelehrte  Schule).  Les  écoles  réelles  ou  bourgeoises 
ne  sont  pas  autre  chose  que  des  écoles  pour  l'enseignement  professionnel.  Les 
mathématiques  forment  le  fond  de  cet  enseignement.  Le  latin  y  est  considéré 
comme  accessoire.  Les  écoles  réelles  sont  aussi  des  écoles  préparatoires  pour 
les  écoles  supérieures  spéciales  du  gouvernement.  Il  existe  en  Prusse  100  écoles 
réelles.  Les  écoles  savantes  se  divisent  en  pro-gymnases  et  en  gymnases.  Les 
pro-gymnases  sont  le  premier  degré  des  écoles  secondaires  latines;  ils  ne  pous- 
sent pas  l'enseignement  plus  loin  que  les  humanités.  Les  gymnases  enseignent 
les  humanités  et  conduisent  jusqu'à  l'enseignement  supérieur.  On  compte  en 
Prusse  32  pro-gymnases  et  117  gymnases. 

A  la  tête  de  l'enseignement  viennent  les  6  universités,  de  Berlin,  de  Bonn,  de 
Kœnigsberg,  de  Halle,  de  Breslau  et  de  Greifswald.  Les  universités  donnent 
l'enseignement  supérieur,  quelquefois  avec  un  grand  éclat.  On  y  enseigne  la 
théologie  catholique  ou  protestante,  le  droit  et  la  jurisprudence,  la  médecine 
et  la  philosophie,  qui  comprend  les  lettres  et  les  sciences. 

La  condition  des  élèves  et  l'administration  des  universités  sont  réglementées 
par  des  usages  spéciaux.  Les  universités  s'administrent  elles-mêmes,  et  la  con- 
duite des  étudians  relève  de  l'assemblée  des  professeurs  formant  le  sénat  aca- 
démique. Ce  sénat  peut  prononcer  des  peines  sévères,  la  prison,  l'expulsion  de 
l'université  et  de  toutes  les  universités  du  royaume. 

L'enseignement  spécial  est  généralement  indépendant  du  ministère  de  l'in- 
struction publique.  Telle  est,  par  exemple,  la  situation  des  séminaires  théolo- 
î;iques,  des  écoles  normales  pour  la  formation  des  professeurs.  Ce  vaste  en- 
semble d'établissemens  plus  ou  moins  libres  entretient  dans  le  pays  un  grand 
mouvement  scientifique  et  littéraire. 

Presse  périodique Ainsi  que  dans  tous  les  pays  li^Tés  à  l'esprit  révo- 
lutionnaire, une  grande  part  de  l'activité  intellectuelle  de  la  Prusse  s'est  dis- 
sipée, en  1848  et  49,  dans  les  vaines  agitations  des  clubs  et  de  la  petite  presse. 
Avant  l'ordonnance  de  juin  1850,  il  existait  en  Prusse  809  journaux.  159  ap- 
partenaient au  parti  conservateur,  201  à  l'opposition;  les  autres,  au  nombre 
de  167,  étaient  considérés  comme  neutres  ou  sans  signification,  et  282  ne  s'oc- 
cupaient que  de  questions  spéciales  d'art ,  d'industrie  ou  d'instruction  publi- 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  PRUSSE.  717 

que.  Depuis  rordonnance  de  juin,  une  centaine  ont  succombé,  les  uns  faute 
de  cautionnement,  les  autres  par  suite  du  refus  de  transport  par  la  poste.  Avant 
la  révolution  de  février,  les  deux  principaux  journaux  politiques  de  Berlin 
étaient  deux  honnêtes  feuilles  bien  réservées  et  bien  pacifiques,  la  Gazette  de 
Voss  et  la  Gazette  de  Spener  (la  tante  Voss  et  Toncle  Spener,  comme  on  disait 
à  Berlin).  Une  feuille  à  la  fois  religieuse  et  politique  faisait  aussi  dès-lors  grand 
bruit,  c'était  la  Gazette  de  la  Croix  {Kreuz  Zeitung),  organe  de  la  noblesse, 
du  parti  piétiste  et  de  toute  Técole  historique,  rédigée  par  M.  de  Gerlach.  La 
Gazette  de  la  Croix,  qui  possède  environ  5,000  abonnés,  passe  encore  aujour- 
d'hui pour  représenter  les  idées  personnelles  du  roi;  elle  pousse,  avec  le  zèle 
apostolique  qui  lui  est  propre,  à  la  restauration  du  vieil  ordre  de  choses.  La 
constitution  libérale  de  1850  lui  pèse  particulièrement,  et  elle  ne  cessera  de 
prêcher  le  retour  à  l'état  chrétien  que  le  jour  où  elle  aura  cessé  de  vivre.  Les 
provinces  avaient  aussi  avant  1848  et  possèdent  encore  aujourd'hui  un  journal 
très  accrédité,  et  qui  est  le  principal  organe  du  parti  constitutionnel  en  Prusse, 
la  Gazette  de  Cologne  {Kœlnische  Zeitung).  La  Gazette  de  Cologne  compte  12  ou 
14,000  abonnés  (1).  Depuis  1848,  un  organe  de  la  démocratie  modérée  s'est 
fondé  à  Berlin,  c'est  la  Gazette  nationale,  à  laquelle  on  attribue  14,000  abonnés. 
Le  parti  de  Gotha,  c'est-à-dire  le  parti  qui  veut  à  la  fois  le  développement  de 
la  constitution  prussienne  et  la  réforme  de  la  constitution  fédérale  par  la  Prusse, 
ce  parti,  si  rudement  éprouvé  par  les  événemens,  possède  la  Gazette  constitution- 
nelle, La  fondation  de  cette  feuille  est  due  à  M.  Hansemann;  elle  a  été  rédigée 
d'abord  par  M.  Weil  de  Stuttgart.  La  rédaction  a  passé  depuis  à  M.  Haym,  an- 
cien membre  du  parlement  de  Francfort.  La-Gazette  constitutionnelle  ne  compte 
guère  plus  de  1 ,000  abonnés. 

Il  ne  faut  pas  oublier  la  presse  de  la  Poznanie.  Incorporée  à  la  confédération 
germanique,  cette  province  n'a  pas  perdu  courage.  Pendant  que  les  représen- 
tans  polonais  dans  les  chambres  prussiennes  suivaient  avec  dignité  une  poli- 
tique de  réserve  ou  d'abstention  complète,  les  journaux  polonais  de  Posen 
redoublaient  d'activité.  Plusieurs  ont  succombé  par  l'effet  de  la  nouvelle  or- 
donnance sur  la  presse,  notamment  le  journal  populaire  publié  avec  un  très 
grand  succès  par  l'abbé  Prusinowski,  la  Gazette  polonaise,  et  la  Croix  et  le 
Glaive,  recueil  dirigé  par  M.  Estkowski.  Un  nouveau  journal,  le  Goniec  polski 
{Courrier  polonais),  s'est  fondé  depuis  pour  remplacer  ceux  qui  venaient  de  dis- 
paraître. La  publication  la  plus  intéressante  de  la  Poznanie  est  la  Revue  de 
Posen  {Przeglad  Posnanski),  où  sont  traitées  avec  beaucoup  de  talent  les  ques- 
tions politiques  et  littéraires  qui  regardent  la  Pologne  et  le  slavisme. 

Le  calme  qui  est  rentré  dans  les  régions  de  la  politique  a  aussi  ramené  les 
esprits  vers  des  travaux  plus  sérieux  que  ne  peuvent  l'être  ceux  de  la  presse 
quotidienne.  Les  études  de  longue  haleine,  qui  avaient  complètement  disparu 
en  1848,  ont  repris  quelque  faveur  en  Prusse.  Bien  que  les  écrivains  échappent 
difficilement  aux  préoccupations  du  jour,  et  que  le^  événemens  contemporains, 
les  questions  courantes  inspirent  encore  plus  d'écrits  que  la  philosophie,  la 

(1)  En  général,  les  journaux  allemands  reçoivent  les  annonces  à  des  prix  modérés, 
surtout  si  l'on  compare  leur  tarif  à  celui  des  journaux  français.  Dans  la  Gazette  dr 
Cologne,  les  annonces  coûtent  environ  20  centimes  la  ligne. 
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science  ou  la  poésie  pure,  le  retour  des  esprits  vers  ces  sujets  moins  stériles  est 
incontestable  à  Berlin  comme  dans  toute  l'Allemagne  (1). 

Ai'inév.  —  Les  forces  maloiielles  et  morales  de  la  nation  prussienne  se  ré- 
sument dans  son  organisation  militaire.  L'armée  en  Prusse  est  en  effet,  plus 
que  partout  ailleurs,  la  nation  elle-même.  On  Ta  dit  avec  raison,  la  Prusse  est 
sortie  d'une  caserne.  Depuis  Frédéric-Guillaume  I®',  le  second  roi  de  Prusse,  il 
n'est  point  de  sacrifices  que  le  gouvernement  prussien  ne  se  soit  imposés  en 
faveur  du  ré;;ime  militaire.  Au  temps  de  Fiédéric  II,  l'armée  prussienne  était  la 
mieux  disciplinée  de  toute  l'Europe.  Elle  avait  cependant  un  défaut  dont  on 
s'aperçut  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  des  masses  disciplinées  et  passion- 
nées de  l'empire  français  :  elle  était  habile  et  savante;  elle  n'était  pas  nationale. 
Ainsi  que  la  plupart  des  armées  de  l'Europe  avant  89,  elle  était  formée  de  sti- 
pendiaires  auxquels  manquait  le  mobile  du  patriotisme.  Placé  dans  la  nécessité 
de  faire  un  appel  aux  sentimcns  patrioli(iues  de  la  nation,  le  gouvernement 
prussien  conçut  l'organisation  actuelle,  qui  consiste  dans  l'obligation  réelle  du 
service  pour  tous  les  citoyens,  et  qui,  après  les  avoir  amenés  tous  sous  les  dra- 
peaux, les  relient  tous  par  différenles  combinaisons  à  la  disposition  du  pays. 

L'armée  pi  ussienne  est  divisée  en  trois  parties  :  l'armée  permanente,  qui  est 
le  noyau  de  l'ensemble,  la  milice  nationale  ou  lanchvehr,  enfin  la  landsturm 
ou  levée  en  masse.  Voici  comment  se  recrute  l'armée  permanente  :  tout  Prus- 
sien, à  l'exception  des  comtes  et  des  princes  médiatisés  ainsi  que  des  ecclésias- 
tiques, est  oblige  au  service  militaire  à  l'âge  de  vingt  ans;  la  durée  du  service 
est  de  deux  ans  pour  l'infanterie  et  de  trois  pour  les  autres  armes  en  activité, 
et  de  troi^ou  deux  ans  dans  la  réserve  :  en  tout  cmq  ans.  Le  temps  du  service 
peut  n'ètic  (jue  de  trois  ans  en  tout  pour  les  enrôlés  volontaires  de  dix-sept  à 
vingt  ans;  il  peut  se  réduire  même  à  un  an  et  se  faire  à  la  convenance  de  Ten- 
rôlé  entre  sa  dix-septième  et  sa  vingt-troisième  année,  si  celui-ci  remplit  de 
certaines  condit  ons,  dont  l'une  est  de  pouvoir  s'entretenir  et  s'habiller.  La 
landwehr  est  divisée  en  deux  parties.  Le  preniier  ban  comprend  tous  les  hommes 
de  vingt  et  un  à  tiente-deux  ans  qui  ne  font  pas  partie  de  l'armée  perma- 
nente; il  se  réunit  deux  fois  par  an  pour  prendre  part  aux  exercices  mili- 
taires et  peut  au  besoin  servir  au  dehors  comme  à  l'intérieur.  Le  second  ban 
de  la  lanilwohr  se  compose  de  tous  les  hommes  de  trente-deux  à  quarante  ans, 
qui  ne  font  point  partie  de  l'armée  active.  En  cas  de  guerre,  il  est  chargé  de 
la  défense  des  places  fortes,  et  peut  être  appelé  à  servir  comme  corps  de  sou- 
tien pour  l'armée  active.  La  landslurm  se  compose  de  tous  les  individus  au- 
dessous  de  cinquante  et  un  ans  qui  ne  sont  incorporés  ni  dans  l'armée  perma- 
nente ni  dans  les  deux  bans  de  la  landwehr.  L'ensemble  de  la  landwehr,  réuni 
à  l'armée  active,  peut  former  un  effectif  de  500,000  hommes.  Proportionnelle- 
ment à  la  population,  ce  chiffre  est  énorme;  il  est  plus  considérable  qu'en  au- 
cun pays,  si  ce  n'est  en  Suède.  C'est  précisément  l'un  des  côtés  faibles  de  l'armée 
prussienne,  car  derrière  ces  500,000  hommes,  dont  la  moitié  seulement  peut 
être  considérée  comme  aguerrie,  il  ne  reste  que  la  force  véritablement  peu  sé- 
rieuse de  la  landsturm.  L'instruction  pratique  et  théorique  est  aussi  développée 

(1)  Voyez,  dans  la  Bévue  des  Deux  Mondes  du  l«r  août  1850,  la  Littérature  en  Alle- 
muyne  depuis  les  révolutions  de  1848,  par  M.  Saint-René  Taillandier. 
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que  possible  dans  l'armée  prussienne  :  le  corps  des  officiers  est  reconnu  à  bon 
droit  pour  Tun  des  plus  savans  de  TEurope.  La  littérature  militaire  est  fort 
cultivée  en  Prusse,  et,  indépendamment  de  la  Gazette  de  Littérature  militaire, 
qui  est  appréciée  à  l'étranger,  de  nombreux  ouvrages  ont  été  depuis  quelques 
années  publiées  à  Berlin  sur  l'art  militaire.  Outre  les  écoles  spéciales  qui  for- 
ment les  jeunes  officiers,  il  existe  une  école  générale  de  la  guerre  {Allgemeine 
Kriegschule)  pour  l'instruction  théorique  des  officiers  qui  ont  déjà  trois  ans  de 
service,  et  qui  se  sont  déjà  distingués  par  quelque  écrit  militaire  ou  par  quel- 
que autre  preuve  de  capacité.  Ils  suivent  durant  trois  ans  les  cours  de  l'école, 
et  cette  école  est  la  meilleure  institution  de  ce  genre  en  Allemagne.  En  résumé, 
la  Prusse  a  droit  d'être  fière  de  son  armée  :  cette  armée  est  aussi  nombreuse 
que  la  population  du  pays  le  permet;  elle  est  instruite  autant  peut-être  qu'au- 
cune autre  en  Europe;  elle  a  de  saines  traditions  de  discipline  et  d'honneur. 
Sans  doute,  de  toutes  les  grandes  armées  européennes,  elle  est  celle  qui  a  eu 
le  moins  à  faire  et  a  le  moins  fait  depuis  1815;  on  peut  cependant  affirmer 
que,  si  la  guerre  eût  éclaté  récemment,  cette  armée  eût  honorablement  tenu 
sa  place  dans  les  affaires  de  l'Allemagne,  même  en  présence  de  l'armée  un  peu 
plus  pittoresque  et  primitive  de  l'Autriche. 

C'est  sur  cette  idée  que  la  diplomatie  prussienne  vit  à  l'étranger.  Depuis 
1848,  le  gouvernement  prussien  a,  sans  contredit,  perdu  quelque  chose  de  sa 
considération  auprès  des  gouvernemens,  par  suite  de  la  politique  à  la  fois  en- 
treprenante et  faible  qu'il  a  suivie  dans  les  affaires  d'Allemagne.  Oui,  le  cabinet 
prussien  est  demeuré  isolé  au  milieu  des  grandes  puissances  pendant  toute  la 
durée  de  la  crise  européenne;  mais  son  armée  lui  reste  :  le  jour  où  la  Prusse  sera 
rentrée  dans  le  vrai,  elle  retrouvera  toute  la  considération  duc  à  une  nation 
chez  laquelle  l'énergie  individuelle  et  la  force  publique  ont  pris  de  si  honora- 
bles développemens. 

VII. 

AUTRICHE. 

Monarcbie  limitée.  —  Françols-Josepli  1er,  empereur  d'Antriclie  fi). 
I.   —  LES   POPULATIONS   DE   L'EMPIRE.   —   LA   CENTRALISATION   ET  LE  FÉDÉRALISME. 

Le  pacte  de  1815  place  l'Autriche  au  premier  rang  des  états  fédérés 
et  lui  attribue  la  présidence  de  la  diète  de  Francfort.  L'Autriche  est- 

(1)  L'empereur  d'Autriche  est  en  mèine  temps  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  roi  du 
royaume  lomb<ardo-vénitien ,  de  Dalmatie,  Croatie,  Slavoiiie,  Galicie,  Lodomerie  et  II- 
lyrie,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Salzbourg,  Styrie,  Carinthic  et  Carniolc,  grand-prince 
de  Transylvanie,  grand  waivode  de  Serbie,  margrave  de  Moravie,  duc  de  Silésie,  d'Au- 
schwitz  et  Zator,  de  Tcschcn,  Frioul,  llaguse  et  Zara,  comte  souverain  de  Habsbourg, 
Tyrol,  Kybourg,  Gœrz  et  Gradiska,  prince  de  Trente  et  Brixen,  margrave  de  Lusace  et 
d'Istrie,  comte  de  Hohenems,  Feldkircli.Bregenz,  Sonnenberg,  etc.,  seigneur  de  Trieste, 
Gattaro  et  des  Windes.  Il  prend  la  (pialification  de  majesté  apostolique  et  doit  toujours 
être  catliolique.  Le  prince  héritier  prend  le  titre  de  prince  impérial  et  l'oyal. 
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clic  pour  cela  une  puissance  véritablement  germanicjue?  Oui,  si  l'on 
ne  considère  que  sa  dynastie  et  son  gouvernement,  dont  les  traditions, 
l'esprit  et  le  langage  sont  allemands;  mais  on  n'arrive  plus  tout-à-fait 
aux  mêmes  conclusions,  si  l'on  envisage  les  élémens  dont  l'Autriche 
est  formée,  si  l'on  compare  le  chiffre  de  ses  populations  allemandes 
avec  celui  des  autres  races  qui  s'agitent  dans  son  sein,  si  l'on  se  rend- 
compte  du  rôle  que  ces  races,  jusqu'alors  obscurément  soumises,  es- 
saient de  prendre  et  ont  déjà  joué  dans  les  dernières  révolutions.  Certes, 
on  ne  saurait  méconnaître  tout  ce  qu'il  a  fallu  d'habileté  diplomatique, 
de  froide  prudence  aux  Allemands  de  l'Autriche  pour  asseoir  et  main- 
tenir leur  domination  sur  des  peuples  six  fois  plus  nombreux  qu'eux- 
mêmes.  La  preuve  de  leur  supériorité  est  dans  le  fait  même  de  cette 
domination,  qui  n'eût  pas  été  si  long-temps  respectée  par  ceux  qu'elle 
écrasait,  si  elle  n'eût  pas  eu  sa  raison  d'être  dans  une  connaissance  ap- 
profondie du  gouvernement  et  de  l'administration.  Cependant  les  peu- 
ples qui  avaient  jusqu'alors  reconnu  la  prépondérance  de  la  race  alle- 
mande en  Autriche,  sans  pouvoir  lui  opposer  d'autre  obstacle  que 
celui  d'une  résistance  passive,  ces  peuples,  soit  par  un  réveil  spontané 
de  leur  génie,  soit  par  l'impulsion  qu'ils  ont  reçue  de  ce  siècle  agité, 
ont  presque  à  l'improviste  fait  irruption  sur  la  scène ,  les  uns  con- 
testant les  droits  de  cette  domination,  les  autres  ne  consentant  plus  à 
la  servir  qu'à  des  conditions  déterminées.  Auparavant  machines  vi- 
vantes qui  ne  savaient  qu'obéir,  ils  ont  retrouvé  le  sentiment  de  leur 
personnalité,  et  la  race  allemande  en  Autriche  a  vu  surgir  autour  d'elle 
ou  contre  elle  six  races  diiférentes,  toutes  préoccupées  de  lui  disputer 
la  suprématie  et  osant  déclarer  qu'elles  aspiraient  soit  à  l'indépendance 
absolue,  soit  à  l'égalité  des  races  dans  le  sein  de  l'empire.  Le  gouver- 
nement autrichien  ne  s'est  tiré  de  cette  difficulté  qu'en  proclamant  ce 
principe  des  droits  égaux  pour  toutes  les  races,  pour  toutes  les  langues 
(Gleichberechtigung) ,  qui,  dans  la  préoccupation  de  ces  peuples,  passe 
bien  avant  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  statistiques  officielles  portent  à  37,M3,033  liabitans  la  popula- 
tion de  l'Autriche.  Bien  que  l'exagération  ait  eu  beau  jeu  jusqu'à  ce 
jour  dans  un  pays  où  l'administration  manquait  d'unité  et  de  moyens 
de  contrôle,  on  peut  accepter  ce  chiffre  au  moins  comme  approximatif. 
D'ordinaire  la  statistique  autrichienne  procède  par  provinces  et  par  re- 
ligions, le  moins  qu'il  se  peut  par  races,  afin  d'écarter  autant  que  pos- 
sible toute  idée  de  comparaison  entre  le  nombre  des  Allemands  et  celui 
des  autres  nationalités,  ou,  si  quelquefois  la  statistique  s'aventure  dans 
le  dénombrement  des  races,  alors  elle  trouve  quelque  ingénieux  moyen 
de  les  diviser  et  de  les  subdiviser  en  fractions  tellement  nombreuses 
qu'elles  perdent  toute  importance  par  le  morcellement.  Ainsi,  par 
exemple,  on  imaginera  en  Galicie  deux  peuples,  parce  qu'il  y  a  deux 
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religions,  et  l'on  essaiera  de  persuader  aux  Ruthéniens  qu'ils  consti- 
tuent un  peuple,  par  cela  seul  qu'ils  sont  de  religion  grecque  et  que  les 
Polonais  sont  catholiques.  De  même  pour  les  Slaves  méridionaux.  Là 
où  il  y  a  des  Illyriens  formant  une  même  famille  sous  divers  noms  de 
tribu,  on  exposera  qu'il  y  a  des  Slovènes  ou  des  Windes,  puis  des  Croates 
et  des  Serbes.  Peut-être  même  logera-t-on  en  un  chapitre  spécial  ce 
que  l'on  appelle  la  frontière  militaire,  bien  que  la  population  des  co- 
lonies appartienne  à  la  race  illyrienne,  depuis  l'Adriatique  jusqu'à 
Semlin,  Enfin  on  verra  trois  peuples  dans  les  Tchèques,  les  Moraves 
et  les  Slovaques,  et,  qui  sait?  peut-être  deux  peuples  dans  les  Vénitiens 
et  les  Lombards! 

C'est  seulement  depuis  1848  que  la  statistique  officielle  paraît  s'être 
préoccupée  sérieusement  de  la  question  de  races.  Au  reste,  les  di- 
vers peuples  de  l'Autriche  s'étaient  déjà  chargés  eux-mêmes  de  faire 
le  dénombrement  de  leur  population  et  des  ressources  de  leur  terri- 
toire. C'était  pour  elles  une  question  de  premier  ordre;  la  passion, 
l'enthousiasme  même  s'en  mêlaient.  En  Hongrie,  en  Transylvanie,  en 
Croatie,  par  exemple,  les  statistiques  étaient  des  pièces  d'éloquence  et 
souvent  de  poésie,  de  part  et  d'autre  de  vraies  philippiques  dans  les- 
quelles passait  tout  l'acharnement  qui,  dans  la  suite,  envenimé  par  les 
circonstances,  a  ensanglanté  la  Hongrie.  Quelques-uns  de  ces  statisti- 
ciens ont  d'ailleurs  soutenu  leurs  exagérations  avec  courage,  et  plus 
d'un  a  eu  pour  tombeau  le  morceau  de  terre  qu'il  disputait  à  son  voisin. 

D'après  des  données  mises  en  circulation  par^e  gouvernement  lui- 
même,  le  nombre  des  Allemands  de  tout  l'empire  est  de  7,980,920;  mais 
dans  ce  nombre  figurent  1,156,400  Allemands  de  Hongrie  et  1,727,930 
de  Bohême,  et  plus  de  2  millions  qui  sont  répandus  en  Styrie,  en  Carin- 
thie,  en  Carniole,  sur  le  littoral  de  l'Adriatique,  en  Galicie,  en  Tran- 
sylvanie dans  les  confins  militaires,  et  qui  n'ont  conservé  la  pureté 
de  leur  nationalité  que  dans  les  villes  où  ils  se  trouvent  agglomérés. 
D'après  les  mêmes  calculs,  qui  ne  sont  point  suspects  de  partialité  pour 
les  Slaves,  ceux-ci  formeraient  une  population  de  15,170,602  âmes. 
Les  Slaves  se  divisent  en  trois  familles  :  les  Polonais  en  Galicie,  les 
Tchèques  en  Bohême,  en  Moravie  et  dans  la  Hongrie  septentrionale 
ou  Slovaquie,  et  enfin  les  Illyriens  ou  Slaves  méridionaux  {lugo-Slaves) 
en  Styrie,  en  Carniole,  en  Carinthic,  en  Dahiiatie,  en  Croatie,  en  Sla- 
vonie,  en  Syrmie.  Les  Italiens  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie  sont 
évalués  à  5,063,-575.  On  compte  à  part  les  Erioulais,  moitié  Italiens  et 
moitié  Slaves,  au  nombre  de  393,95 i  âmes.  Les  Roumains  ou  Vala- 
ques,  rameau  détaché  de  la  famille  latine  et  transplanté  dans  les  Car- 
pathes,  forment,  à  côté  de  la  Moldo-Valachie  tunpie,  2,686,492  âmes. 
Les  Magyars,  y  compris  les  Szcklers,  qui  sont  les  premiers  Magyars 
arrivés  en  Hongrie,  n'atteignent  qu'à  5,418,773  âmes.  Les  autres  po- 
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pulations  de  rAutriclie  sont  les  Israélites;,  au  nombre  de  740,891,  des 
Arméniens,  des  Albanais,  des  Grecs  en  très  petit  nombre,  et  enfin  l'une 
des  po[)ulations  les  plus  curieuses  et  les  plus  misérables  (ju'il  y  ait  sous 
le  soleil,  les  Tsiganes,  que  nous  appelons  ordinairement  Bohémiens, 
et  qui  approchent  de  100,000  âmes, 

Chacime  de  ces  races  a  son  existence  en  quelque  sorte  à  part  dans 
l'empire.  A  l'exception  des  Slaves,  (jui  se  donnent  la  main  depuis  les 
bouches  du  Cattaro  jusqu'à  Gracovie,  et  qui,  dans  leurs  diversités,  se 
ressemblent  par  plus  d'un  côté  sous  tous  les  climats,  les  autres  peuples 
de  l'Autriche  ne  sont  liés  par  aucune  sympathie;  il  n'y  a  aucun  rap- 
port d'amilié  entre  les  Italiens  et  les  Magyars,  entre  les  Allemands  et 
les  Vala(}ues,  et  c'est  seulement  depuis  les  dernières  guerres  que  les 
lombards  ont  appris  que  les  Valaques,  établis  à  l'extrémité  orientale 
de  l'empire,  sont  du  sang  italien  et  parlent  une  langue  latine. 

Au  reste,  si  la  famille  impériale  est  allemande,  elle  a  toujours  eu 
soin  de  l'être  moins  en  apparence  que  l'administration  et  le  gouver- 
nement. Parmi  les  nombreux  rejetons  qui  se  pressaient  autour  du 
trône  de  l'empereur  Ferdinand,  chacun,  avant  i8i8,  paraissait  avoir 
son  rôle  vis-à-vis  des  divers  peuples  de  l'empire,  et  la  mission  spéciale 
d'écouter  leurs  griefs,  de  les  entretenir  ainsi  dans  le  respect  de  la  fa- 
mille impériale,  alors  même  qu'ils  avaient  à  se  plaindre  du  gouver- 
nement et  des  ministres.  M.  de  Metternich  portait  le  poids  de  toutes 
les  malédictions,  les  archiducs  et  l'empereur  n'en  restaient  pas  moins 
dans  une  certaine  linfjte  populaires.  Rien  ne  prouve  mieux  cette  asser- 
tion que  l'immense  faveur  dont  a  été  entouré  en  Hongrie  l'archiduc 
Joseph,  et  après  lui  son  fils,  l'archiduc  Etienne,  l'un  et  l'autre  succes- 
sivement palatins  ou  vice-rois  de  ce  pays.  Les  Magyars,  ceux-là  même 
qui  se  sont  laissé  entraîner  à  une  guerre  si  mal  calculée  contre  l'empe- 
reur, se  seraient  fait  tuer  pour  Tarchiduc  Etienne,  dont  ils  ne  parlaient 
naguère  que  dans  les  termes  d'une  admiration  sans  bornes.  On  sait 
d'ailleurs  qu'il  s'est  rencontré  aussi  un  archiduc  libéral  pour  présider 
aux  essais  de  réorganisation  fédérale  en  Allemagne,  Farchiduc  Jean, 
vicaire  de  l'empire,  prince  vraiment  digne  de  toute  l'estime  dont  il  a 
été  entouré. 

La  famille  de  Habsbourg  a  été  plus  d'une  fois  éprouvée  depuis  les 
temps  de  Marie-Thérèse  jusqu'à  l'époque  où  l'empereur  Napoléon  a, 
coup  sur  coup,  brisé  l'empire  d'Allemagne  et  mis  l'Autriche  elle-même 
sur  le  bord  de  l'abîme  :  jamais  cependant  cette  famille  n'avait  eu  plus 
de  difficultés  à  craindre  à  la  fois  qu'en  1818  et  1849,  L'empereur  Fer- 
dinand, le  plus  honnête  et  le  plus  modeste  des  monarques,  n'était  point 
de  force  à  faire  face  aux  tempêtes  amoncelées.  Après  avoir  deux  fois 
quitté  Vienne  devant  l'émeute  victorieuse,  il  résolut  de  déposer  le  far- 
deau de  l'empire. 
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La  première  pensée  de  cette  abdication  vint,  assure-t-on,  à  lim- 
pératrice  Marianne,  princesse  pieuse  et  sensée,  pour  qui  l'empire  ne 
pouvait  plus  avoir  de  bien  grands  charmes.  Ils  n'avaient  point  d'en- 
fans  de  leur  longue  union,  et  la  couronne  revenait  de  droit  au  frère 
de  l'empereur,  à  l'archiduc  François-Charles,  lui-même  déjà  avancé 
en  âge  et  peu  pressé  de  régner.  Dans  la  crise  presque  solennelle 
011  l'empire  se  trouvait  plongé,  ne  valait-il  pas  mieux  i)lacer  la  cou- 
ronne sur  une  jeune  tête  dont  l'âge  même  enlevât  au  pouvoir  impérial 
ce  caractère  de  décrépitude  et  de  vieillesse  sous  lequel  les  imagina- 
tions étaient  tentées  de  se  le  représenter?  Ce  fut  l'avis  de  l'archiduchesse 
Sophie,  femme  de  l'archiduc  François-Charles,  qui  sacrifiait  à  cette 
considération  politique  le  rang  d'impératrice.  Cet  avis  fut  d'ailleurs 
partagé  par  les  grands  dignitaires  de  l'euipire  convoqués  pour  en  dé- 
libérer. Le  ban  de  Croatie  Jellachich  se  distingua  entre  tous  parle  zèle 
avec  lequel  il  appuya  un  projet  qui  lui  paraissait  devoir  contribuer  à 
ce  rajeunissement  de  l'empire  aucjuel  il  travaillait  lui-même.  En  même 
temps  donc  que  l'empereur  Ferdinand  abdiquait  en  faveur  de  l'archi- 
duc François-Charles,  celui-ci  renonçait  à  la  couronne  impériale  en 
faveur  de  son  fds.  François-Joseph,  alors  âgé  de  dix-huit  ans  à  peine, 
était  proclamé  empereur.  La  proclamation  officielle  eut  lieu  le  2  dé- 
cembre 1848  à  Olmiitz,  où  la  cour  s'était  retirée,  en  attendant  qu'elle 
pût  rentrer  dans  Vienne. 

Ce  règne,  qui  commençait  au  milieu  des  révolutions,  en  présence 
de  la  guerre  d'Italie  non  encore  terminée,  de  celle  de  Hongrie  qui 
allait  commencer  aux  portes  de  Vienne  à  peine  soumise,  s'annonça 
et  fut  accepté  par  une  partie  de  l'empire  comme  une  ère  nouvelle. 
L'empereur  François-Joseph  s'empressa  de  faire  appel  à  ces  idées  de 
hberté  constitutionnelle  et  d'égalité  entre  les  races  {Gleichberechtigung) 
au  nom  desquelles  les  Slaves  s'étaient  soulevés  en  faveur  de  l'Autriche 
et  promettaient  de  combattre  contre  les  Mag^'ars. 

«  Appuyé,  dit  le  jeune  empereur,  sur  les  bases  d'une  vraie  liberté, 
sur  le  principe  de  l'égalité  des  droits  entre  tous  les  peuples  (jui  com- 
posent notre  empire,  sur  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  sur  le 
droit  acquis  aux  représentans  du  peuple  de  s'associer  à  notre  gouver- 
nement, notre  pays  va  retrouver  son  ancienne  gloire.  L'édifice  que 
nous  allons  tous  ensemble  reconstruire  pourra  braver  les  oragc;s  de  ces 
temps  difficiles,  et  formera  comme  une  vaste  tente  sous  laquelle  vien- 
dront s'abriter  plus  unies  que  jamais,  sous  la  protection  du  sceptre  que 
nous  tenons  de  nos  ancêtres,  les  diverses  races  que  nous  sounnes  fier 
de  gouverner.  »  Ainsi  parlait  le  jeune  empereur  aux  peuples  avides  de 
connaître  par  quelles  concessions,  ou  du  moins  par  quelles  promesses 
on  allait  payer  leur  dévouement.  Pour  l'Ilalie,  rien  ne  pouvait  (jue  la 
force  rétablir  les  liens  qui  la  tiennent  enchaînée  à  l'Autriche;  pour  la 
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Hongrie,  une  seule  chose  était  de  nature  à  calmer  son  irritation  :  il 
fallait  lui  rendre  son  ancienne  suprématie  sur  la  Transylvanie  et  la 
Croatie.  L'égalité  des  races,  promise  par  l'empereur,  ne  devait  qu'en- 
venimer davantage  les  rapports  des  Magyars  avec  l'empire.  En  revan- 
che, cette  promesse  devait  causer  le  plus  vif  enthousiasme  aux  15  mil- 
lions de  Slaves,  lUyriens,  Tchèques  et  même  Polonais,  qui  n'ont  besoin 
que  d'être  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  Allemands  pour  jouer  un  rôle 
de  premier  ordre  au  sein  de  l'empire  (1).  La  proclamation  que  l'em- 
pereur adressa  le  ^  décembre  à  ses  sujets  fut  donc  très  chaudement 
accueillie  par  une  partie  des  populations,  par  les  Slaves,  qui  crurent 
y  voir  la  consécration  définitive  de  leurs  espérances. 

La  dissolution  de  la  constituante  de  Kremsier  et  l'octroi  d'une  con- 
stitution au  lieu  et  place  de  celle  qui  allait  être  votée  vinrent,  en  mars 
1849,  refroidir  un  peu  l'enthousiasme  que  le  commencement  du  règne 
avait  inspiré^  mais  sans  le  détruire.  Le  gouvernement  s'était  surtout 
effrayé  des  idées  de  décentralisation  et  de  provincialisme  qui  faisaient 
le  fond  de  la  constitution  projetée  par  les  législateurs  de  Kremsier. 
La  constitution  du  4  mars  ne  fait  point  une  part  aussi  large  à  ce  prin- 
cipe des  états  provinciaux,  qui,  suivant  les  peuples  représentés  à  Krem- 
sier. devaient  être  la  garantie  de  l'égalité  des  nationalités.  Cependant, 
on  l'a  vu  (-2),  cette  constitution,  tout  en  visant  à  une  centralisation  qui 
n'avait  point  encore  existé  dans  l'empire  et  qui  paraissait  un  retrait 
des  concessions  faites  ou  promises  en  décembre  1848,  montrait  de 
grands  ménagemens  pour  les  idées  de  provincialisme  et  de  nationa- 
lité, pour  l'égalité  des  races,  dont  les  peuples  ne  cessaient  point  d'être 
préoccupés.  Au  premier  moment,  les  Slaves  et  les  Valaques,  les  plus 
directement  intéressés,  se  crurent  menacés  dans  la  position  nouvelle 
qu'ils  avaient  conquise  par  leur  dévouement  à  la  cause  impériale.  Un 
découragement  soudain  et  général  s'empara  de  ceux  qui  combattaient 
en  volontaires  contre  l'insurrection  magyare,  et  ce  désespoir  ne  fut 
peut-être  pas  étranger  aux  revers  qui  vinrent  à  cette  époque  frapper 
l'armée  autrichienne  en  Hongrie. 

Après  réflexion  cependant,  et  à  une  lecture  plus  attentive  de  cette 
constitution,  l'espoir  revint,  et  l'on  resta  convaincu  que,  si  elle  était 
franchement  et  complètement  appliquée,  l'on  aurait  toujours  le  moyen 
de  regagner  le  terrain  perdu;  on  se  dit  qu'il  ne  fallait  désespérer  de 
rien  au  moment  où  l'on  venait  d'anéantir  l'antique  domination  des 

(1)  Le  fait  le  plus  singulier  et  le  plus  naturel  qui  se  soit  produit  sous  ce  rapport  est 
celui  dont  la  constituante  de  Vienne  a  donné  le  spectacle.  Non-seulement  les  Slaves  con- 
servateurs ou  radicaux  y  ont  eu  constamment  la  majorité,  mais  la  présidence  y  a  le  plus 
souvent  appartenu  à  un  Polonais,  M.  Smolka,  qui  n'avait  de  concurrent  sérieux  qu'ua 
Tchèque,  M.  Strobach. 

(2)  Introduction,  §  II  de  Y  Annuaire. 
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Magyars  et  de  faire  reconnaître  par  de  grands  services  rendus  à  l'em- 
pire la  puissance  du  slavisme. 

Restaient  toutefois  deux  grandes  questions  :  comment  serait  appli- 
quée la  constitution  du  A  mars  1849,  et  d'abord  serait-elle  appliquée? 
Le  gouvernement  n'était  pas  moins  préoccupé  que  les  nationalités  de 
savoir  dans  quelle  limites  il  allait  se  renfermer.  La  situation  était,  il 
faut  le  reconnaître,  une  des  plus  critiques  qui  pussent  se  présenter. 
La  pensée  du  cabinet  autrichien  s'était  personnifiée  dans  un  homme 
d'une  grande  vigueur  de  caractère  et  de  ferme  allure,  le  prince  Félix 
Schwarzenberg,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  con- 
seil. Le  prince  Schwarzenberg,  d'ailleurs  vivement  secondé  en  ce  point 
par  les  plus  influens  de  ses  collègues,  M.  Bach,  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  de  Schmerling,  ministre  de  la  justice,  croyait  qu'il  importait 
avant  tout  de  sauver  la  suprématie  de  la  race  allemande  dans  la  réor- 
ganisation de  l'empire;  dominé  par  cette  idée  qui  pouvait  être  impru- 
dente, mais  qui  ne  manquait  point  de  hardiesse,  il  voulait  combattre 
de  toutes  ses  forces  les  tendances  des  populations  au  provincialisme. 
Ce  n'était  point  que  le  prince  Schwarzenberg  songeât  à  rétablir  le  pou- 
voir absolu  dans  sa  forme  ancienne  :  non,  il  pensait  au  contraire  que 
le  gouvernement  devait  accepter  franchement  les  principes  de  droit 
civil  déposés  dans  la  constitution;  mais  il  voulait  en  même  temps  que 
ce  progrès,  au  lieu  de  pousser  au  provincialisme,  facilitât  la  centrali- 
sation. Le  prince  Schwarzenberg  ne  rejetait  pas  le  régime  constitution- 
nel, mais  il  pensait  qu'à  aucun  prix  on  ne  devait  en  faire  l'essai  avant 
que  l'unité  administrative  eût  été  assez  fortement  établie  dans  l'em- 
pire pour  que  la  cohésion  des  parties  fût  bien  assurée  contre  un  nou- 
veau choc.  La  centralisation  d'abord,  et  le  gouvernement  constitution- 
nel ensuite.  En  résumé,  le  prince  Schwarzenberg  était  libéral  à  la  façon 
française;  il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  traiter  les  six  races  non 
allemandes  de  l'empire  comme  la  France  a  fait  l'Alsace ,  dût-il  leur 
accorder  successivement  une  partie  des  libertés  que  l'Alsace  possède 
aujourd'hui. 

Le  ministère  commença  donc  par  appliquer  la  constitution  du  i  mars 
dans  le  domaine  du  droit  civil ,  visant  à  établir  à  la  place  du  chaos  des 
anciennes  lois  encore  féodales  l'uniformité  des  codes  et  des  droits. 

Depuis  l'insurrection  des  paysans  de  la  Galicic  en  18i6,  les  rapports 
de  la  propriété  et  de  la  main-d'œuvre,  des  seigneurs  et  des  paysans 
sujets  et  corvéables,  avaient  été  l'objet  de  toute  l'attention  du  gouAX}r- 
nenient.  Cependant  le  principe  de  l'émancipation  complète  de  la  terre 
et  du  cultivateur  n'avait  été  définitivement  adopté  que  depuis  1848, 
sur  la  proposition  d'un  membre  obscur  de  la  diète  de  Vienne,  M.  Kud- 
lich.  Représenté  dans  cette  discussion  par  M.  Doblliotl'.  ministre  de 
l'intérieur,  le  gouvernement  avait  lui-même  donné  son  assentiment 
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à  cette  mesure,  dont  il  lui  appartenait  de  prendre  l'initiative.  L'é- 
mancipation, il  est  vrai,  ne  devait  pas  s'opérer,  comme  en  France,  par 
l'abolition  pure  et  simple  de  la  corvée  et  de  la  dîme.  Le  ministre  de 
l'intérieur  avait  réservé  le  principe  de  l'indemnité.  La  constitution  du 
4  mars  1849  consacra  le  même  principe  aux  mêmes  conditions.  C'était 
le  premier  pas  à  faire,  si  l'on  voulait  arriver  ta  l'uniformité  des  lois, 
car  les  codes  divers  et  confus  qui  étaient  restés  en  vigueur  depuis  4848 
dérivaient  naturellement  de  l'organisation  de  la  terre.  Le  principe 
féodal  régnait  plus  ou  moins  complètement  dans  toutes  les  provinces, 
à  l'exception  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie,  où  la  domination  fran- 
çaise avait  supprimé  jusqu'aux  germes  de  toute  aristocratie  terrienne; 
mais  chacune  des  autres  provinces  avait  ses  lois  générales,  sans  préju- 
dice d'une  innombrable  quantité  de  juridictions  patrimoniales  et  lo- 
cales. La  révolution  qui  mettait  aux  mains  du  ministère  le  pouvoir  de 
faire  disparaître  ces  diversités  était  pour  lui  une  bonne  fortune.  Il 
était  libre  de  faire  table  rase  et  de  reconstituer  à  sa  guise  sur  un  prin- 
cipe général  et  uniforme.  L'administration  toute  seigneuriale  de  la 
coumiune  et  l'institution  traditionnelle  de  la  justice  patrimoniale  fu- 
rent les  tleux  grands  objets  que  le  ministère  se  proposa  de  réformer. 
Cette  réforme  était  à  la  fois  l'une  des  principales  nécessités  de  l'ordre 
social  et  l'une  des  conditions  préalables  de  l'unité  dans  l'empire.  De  là 
une  loi  impoi'tante  qui  suivit  de  près  la  promulgation  de  la  charte  du 
4  mars  1849,  la  loi  du  27  mars  1849,  qui  établit  les  communes  sur  le 
principe  de  l'élection,  sans  laisser  à  la  grande  propriété  d'autre  avan- 
tage que  celui  qu'elle  tient  du  cens  qu'elle  paie.  De  là  une  seconde  loi 
qui  vient  comme  conséquence  naturelle  des  nouvelles  institutions  com- 
munales, la  loi  du  16  juin  1849  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  abo- 
ht  les  juridictions  patrimoniales  et  féodales,  et  pose  les  bases  de  nou- 
velles juridictions  nettement  définies  et  uniformes.  Ces  deux  lois,  qui 
étaient  en  effet  la  meilleure  préparation  à  l'unité  de  l'empire,  étaient 
plutôt  considérées  comme  un  point  de  départ  que  comme  un  but.  Le 
but ,  c'était  la  réorganisation  des  provinces.  Les  partis  attendaient  le 
ministère  sur  ce  terrain.  Les  grands  seigneurs,  dépouillés  de  leurs 
vastes  et  antiques  privilèges,  se  plaignaient  seuls  des  idées  d'égalité  ci- 
vile qui  dominaient  dans  la  loi  des  communes  et  dans  celle  des  juri- 
dictions; mais,  tout  en  applaudissant  à  ces  lois,  les  peuples  qui  avaient 
combattu  en  faveur  du  fédéralisme  comprirent  que  ces  grandes  me- 
sures n'étaient  pas  de  la  part  du  gouvernement  tout-à-fait  désintéres- 
sées, et  qu'elles  ne  seraient  pas  pour  eux  sans  inconvéniens.  Us  com- 
mençaient à  prévoir  qu'on  ne  leur  accordait  tant  de  libertés  civiles  et 
municipales  que  pour  être  plus  en  droit  de  leur  refuser  une  partie  des 
libertés  provinciales  auxquelles  ils  aspiraient  avant  toute  chose. 
Au  moment  même  où  le  ministère  annonçait  la  publication  des 
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constitutions  provinciales  pour  les  pays  de  la  couronne,  les  fédéra- 
listes, qui  voyaient  leurs  espérances  leur  échapper,  s'émurent  profon- 
dément. Un  des  écrivains  les  plus  estimés  de  la  Bohême,  un  homme 
d'un  caractère  grave,  que  l'on  avait  presque  toujours  vu  voter  avec  le 
ministère  dans  la  diète  de  Vienne,  M.  Palaçki.  rédigea  le  manifeste  du 
fédéralisme.  «  Ce  qu'a  été  le  sentiment  religieux  pour  les  Tchèques  du 
XVI''  et  du  XVII*  siècle,  dit  le  publiciste  slave,  le  sentiment  national 
l'est  pour  ceux  d'aujourd'hui.  Quoiqu'on  fasse  pour  le  comprimer,  ce 
sentiment  ne  s'arrêtera  plus  avant  d'avoir  reçu  satisfaction...  Le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  droits  entre  les  races  achèvera  son  triomphe  dans 
toutes  les  voies  de  la  vie  sociale.  11  y  a  deux  siècles,  les  peuples  de  l'Eu- 
rope entière  soutinrent  une  lutte  longue  et  cruelle  pour  .obtenir  la  re- 
connaissance de  cette  égalité  de  droits  entre  les  diverses  confessions 
religieuses.  Veut-on  que  l'idée  de  nationalité  ramène  de  nos  jours  les 
longs  et  affreux  massacres  provoqués  autrefois  par  l'idée  de  religion? 
Nous  en  avons  vu  un  triste  essai  en  1848,  mais  nous  espérons  que  la 
tragédie  s'arrêtera  là;  elle  s'arrêtera  à  la  condition  que  l'égahté  des 
droits  entre  les  peuples  devienne  une  vérité.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  n'y 
ait  plus  en  Autriche  de  privilège  d'aucun  genre  accordé  à  un  peuple 
sur  ses  rivaux.  Toute  subordination  non  motivée  par  l'indispensable 
besoin  de  conserver  l'unité  de  l'état  n'est  rien  autre  chose  qu'une  né- 
gation du  droit  ou  une  formelle  injustice.  Or,  l'hégémonie  du  Germain 
sur  le  Slave  est  tout-à-fait  en  dehors  des  nécessités  d'état.  La  centra- 
hsation  en  Autriche  n'est  qu'un  absurde  contre-sens;  c'est  le  despo- 
tisme, c'est  la  guerre...  » 

M.  Palaçki  ne  s'arrêtait  point  à  ces  considérations;  il  proposait  avec 
franchise  un  plan  dont  l'appUcation  eût  été  la  consécration  la  plus 
large  des  idées  fédérales,  et  qui,  par  cette  raison  même,  était  l'opposé 
des  plans  du  ministère.  11  demandait  que  le  gouvernement  laissât  à 
chaque  peuple  tous  les  droits  qui  seraient  compatibles  avec  l'unité  de 
l'empire.  Le  pouvoir  central  n'eût  conservé  que  les  portefeuilles  de  la 
guerre,  des  finances,  des  affaires  étrangères,  de  la  marine  et  du  com- 
merce. M.  Palaçki  eût  désiré  que  les  ministères  viennois  de  l'inté- 
rieur, de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  fussent,  sinon  sup- 
primés, du  moins  notablement  restreints  dans  leurs  attributions  et 
complétés  par  des  ministères  apiiartenant  à  chacune  des  nationalités. 
Le  nombre  de  ces  ministres  spéciaux  pour  chaque  nationalité  eût  été 
de  sept  :  un  Allemand,  un  Tchèque,  un  Polonais,  un  Magyar,  un  Rou- 
main, un  lugo-Slave  (Ulyrien)  et  un  Italien.  Chacun  de  ces  ministres 
eût  résidé  dans  la  province  et  aurait  eu  auprès  de  lui  une  diète  et  une 
cour  de  cassation.  Ce  manifeste  fut  le  signal  d'une  polémi(|ue  des  plus 
ardentes  de  la  part  du  parti  fédéraliste.  «  Les  Allemands,  disait  le 
journal  le  Slavenski  iug,  organe  des  sentimens  des  Croates,  s'étonnent 
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de  voir  ce  c[u'ils  apt)ellcnt  les  sauvages  Slaves  {die  Slawischen  Wildlinge) 
réclamer,  eux  aussi,  leurs  droits.  Us  nous  objectent  que  nous  ne 
sommes  pas  mûrs  pour  la  liberté,  (lu'il  nous  faut,  pour  nous  déve- 
lopper, la  tutelle  germanicjue...  Nous  répondons  que  ce  sont,  au  con- 
traire, les  Slaves  (jui  paraissent  appelés  à  prendre  cette  tutelle  sur  une 
partie  de  la  race  allemande  au  moins  en  Autriche,  car  eux  seuls  ont 
relevé  et  peuvent  continuer  de  tenir  haut  le  sceptre  de  Habsbourg; 
mais  ils  ne  le  soutiennent  qu'à  une  condition,  celle  qu'aucun  peuple 
autrichien  ne  prétende  à  la  prédominance  officielle  sur  les  autres.  Le 
Slave  ne  se  soumettra  jamais  aux  prétentions  du  pangermanisme,  qui, 
mises  en  œuvre  contre  lui,  ne  feront  que  réveiller  dans  son  ame  l'idée 
du  panslavisme  si  menaçante  pour  les  Allemands.  Ces  messieurs  veu- 
lent leur  Allemagne  entière  :  alors  pourquoi  ne  voudrions-nous  pas 
aussi,  nous,  notre  fédération  slave  intégrale?  Chaque  nation  se  sauve 
comme  elle  peut  de  la  ruine.  L'esprit  slave  est  le  seul  souffle  de  vie 
qui  soit  resté  à  l'Autriche.  Plus  l'Autriche  se  rapproche  de  l'Alle- 
magne, plus  elle  cesse  d'être  Autriche,  et  pousse  par  là  les  Slaves  au 
panslavisme.  Centraliser  en  Autriche,  c'est  germaniser,  et  le  germa- 
I  nisme  ne  sera  pas  plus  accepté  par  les  Slaves  que  ne  l'a  été  le  magya- 

risme.  Sans  doute,  s'ils  eussent  suivi  une  politique  égoïste,  les  Slaves, 
au  moment  de  leur  triomphe,  auraient  créé  en  Autriche  une  centrali- 
sation; mais  elle  serait  slave  et  non  allemande,  c'est-à-dire  qu'elle  éma- 
;.  nerait  de  la  majorité.  Cette  méthode  égoïste  de  faire  peser  partout  le 

|i  joug  des  majorités,  cette  méthode  n'est  pas  slave.  Le  Slave  ne  prétend 

point  soumettre  le  faible  au  fort,  ni  élever  sa  grandeur  sur  la  ruine 
des  vaincus;  il  veut  la  liberté  pour  tous.  Or  la  centralisation  en  Au- 
triche est  inconciliable  avec  une  pareille  liberté.  Pour  avoir  voulu 
nous  dénationaliser,  les  Magyars  ont  péri,  eux  et  leur  patrie.  En  s'ob- 
stinant  à  vouloir  nous  germaniser,  le  cabinet  de  Vienne  fera  périr  tout 
aussi  infailliblement  l'Autriche.  » 

Les  sentimens  qu'exprimaient  ainsi  au  nord  et  au  sud  de  l'empire 
les  populations  slaves  étaient  de  nature  à  inspirer  au  ministère  autri- 
I  chien  quelques  doutes  sur  le  succès  de  son  entreprise.  Peut-être  même 

ces  démonstrations  eurent-elles  quelque  influence  sur  les  résolutions 
qui  devaient  être  prises  plus  tard  au  sujet  des  institutions  provinciales 
de  la  Croatie,  mais  les  idées  de  centralisation  dominèrent  d'une  façon 
sensible  dans  l'organisation  provinciale  des  pays  de  la  couronne,  qui 
eut  lieu  en  janvier,  février  et  avril  1850.  Assurément  la  législation 
provinciale  dont  le  ministère  entreprit  de  doter  ce  pays,  envisagée  en 
elle-même,  est  libérale.  Chaque  province  a  sa  diète  composée  d'une 
seule  assemblée  dans  laquelle  se  trouvent  représentés  par  un  nombre 
égal  de  députés  les  divers  intérêts  sociaux,  la  grande  propriété,  la  pe- 
tite propriété,  le  commerce  et  l'industrie.  Ce  système  de  représentation 
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et  le  système  électoral  qui  en  est  la  base  sont  combinés  sur  les  prin- 
cipes posés  pour  la  formation  de  la  diète  générale  de  Vienne.  C'est  ce 
que  nous  apprend  le  rapport  ministériel  adressé,  en  décembre  1849,  à 
l'empereur,  et  qui  est  comme  le  commentaire  de  la  législation  nou- 
velle. Le  rapport  ajoute  que  si  les  lois  provinciales  prenaient  cette 
forme,  c'était  afin  de  faciliter  et  de  fortifier  l'établissement  de  la  diète 
centrale.  Rien  de  mieux;  les  provinces  ne  s'en  plaignaient  point.  Sur 
quel  point  portait  donc  principalement  le  désaccord?  Sur  les  circon- 
scriptions territoriales  multipliées  à  l'excès.  Les  fédéralistes  deman- 
daient sept  divisions  administratives  pour  les  sept  peuples  de  l'empire. 
Le  ministère  maintint  ou  même  multiplia  les  anciennes  délimitations. 
L'arcliiduché  d'Autriche  resta  d'ailleurs  divisé  lui-même  en  deux  pro- 
vinces :  l'Autriche  au-dessous  de  l'Ens  (capitale  Vienne),  et  l'Autriche 
au-dessus  de  l'Ens.  Le  Salzbourg  et  le  Tyrol  réuni  au  Voralberg  conti- 
nuèrent également  de  former  deux  provinces.  Les  quatre  provinces 
que  nous  venons  de  nommer  sont  le  noyau  germanique  de  l'empire 
d'Autriche.  Le  ministère  renonçait  à  rendre  plus  étroits  les  liens  qui 
les  avaient  unis  jusqu'alors.  Le  parti  fédéraliste,  principalement  com- 
posé de  Slaves,  n'y  voyait  point  d'inconvénient;  mais  ce  parti  ne  s'ac- 
commodait pas  aussi  bien  de  la  séparation  qui  était  maintenue  entre 
les  provinces  de  Styrie,  de  Carinthie,  de  Carniole  et  d'Istrie.  Les  popu- 
lations de  ces  provinces  affectaient  depuis  1848  de  ne  pins  se  désigner 
que  sous  le  nom  de  Slovènes;  elles  eussent  voulu,  soit  former  une  pro- 
vince de  Slovénie,  soit  se  fondre  avec  la  Croatie,  la  Dalmatie,  la  Sla- 
vonie  et  la  Waïwodie  serbe.  La  Bohême,  que  l'on  tint  séparée  de  la  Mo- 
ravie et  de  la  Silésie,  et  à  bien  plus  forte  raison  du  pays  slovaque  qu'il 
eût  fallu  détacher  de  l'ancienne  Hongrie,  vit  tomber  aussi  ses  illu- 
sions. La  constitution  de  l'Autriche  en-deçà  de  l'Eus  est  du  7  janvier 
ISoOj  celle  de  la  Bohême,  du  12  février. 

Restaient  à  organiser  les  provinces  dont  la  situation  exigeait  le  plus 
de  précautions,  la  Lombardie  et  la  Vénétie,  la  Croatie,  la  Hongrie,  la 
Transylvanie  et  enfin  la  Galicie.  La  Croatie  et  la  Slavonie  reçurent  leur 
constitution  le  12  juillet  1850.  Cette  constitution  se  bornait  à  régula- 
riser les  libertés  dont  le  pays  avait  joui  jus(iue-là,  en  laissant  la  Dal- 
matie en  dehors  de  cette  organisation,  bien  (jue,  dès  avant  18i8,  la 
diète  croate  eût  formulé  le  vœu  de  voir  la  Dalmatie  réunie  au  royaume 
croate.  Les  districts  serbes,  qui  avaient,  sur  les  bords  du  Danube,  pris 
l'initiative  de  l'insurrection  slave  contre  les  Magyars  en  1848,  et  qui 
avaient  obtenu  en  1849  (18  novembre)  une  organisation  particulière 
sous  le  nom  de  Waïwodie,  restaient  également  séparés  de  la  Croatie, 
avec  laquelle  ils  eussent  manifestement  désiré  s'unir.  La  Transylva- 
nie, dès  le  21  septembre  1849,  avait  reçu  une  administration  séparée 
de  la  Hongrie,  à  laquelle  les  Magyars  l'avaient  violemment  annexée. 
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Là  encore  il  y  avait  une  grande  difficulté  à  vaincre.  La  majorité  des 
populations  est  valaque;  mais  parmi  les  Valaques  vivent  les  tribus  de 
Szeklers,  qui  sont  des  Magyars,  et  les  grandes  municipalités  saxonnes 
(|ui,  ainsi  que  leur  nom  l'indique,  sont  formées  de  populations  alle- 
mandes. Tout  en  réunissant  les  trois  peuples  sous  une  même  admi- 
nistration provinciale,  on  déclara  qu'ils  seraient  partagés  en  plusieurs 
districts  suivant  les  races.  Les  Valaques,  qui  jusqu'alors  avaient  été 
tyrannisés  à  la  fois  par  les  Magyars  et  par  les  Saxons,  n'avaient  qu'à 
se  louer  de  cette  organisation;  cependant  elle  ne  leur  accordait  pas 
tout  ce  qu'ils  eussent  ambitionné.  La  Hongrie  orientale,  surtout  dans 
la  partie  que  l'on  appelle  banat  de  Temesvar,  est  peuplée  de  Valaques. 
Les  Valaques  de  Transylvanie  demandaient  à  être  réunis  aux  autres 
populations  de  la  Hongrie  qui  appartiennent  à  leur  race.  La  Bucovine 
elle-même,  que  l'on  a  coutume  de  regarder  comme  une  portion  de  la 
Galicie,  eût  dû,  de  ce  point  de  vue,  être  rattachée  à  l'ensemble  des  po- 
pulations valaques  de  l'Autriche.  Le  gouvernement  resta  fidèle  au  plan 
({u'il  s'était  tracé;  il  maintint  l'ancienne  délimitation.  Quant  à  la  Ga- 
licie, elle  n'a  jamais  été  en  faveur  à  Vienne;  elle  est  restée  à  peu  de 
chose  près  ce  qu'elle  était,  sauf  les  modifications  de  détail  qui  ont  été 
introduites  dans  son  ancienne  administration  provinciale.  De  toutes 
ces  réorganisations  administratives,  la  plus  curieuse  est  peut-être  celle 
(jui  a  eu  lieu  (7  mai  i850)  dans  les  colonies  militaires  établies  sur  la 
frontière  de  l'empire  ottoman  depuis  l'Adriatique  jusqu'aux  Carpathes. 

La  constitution  qui  leur  a  été  accordée  est  d'autant  plus  remar- 
(juable  que  jusqu'alors  ces  colonies ,  soumises  à  un  régime  excep- 
tionnel et  militaire,  avaient  été  à  peu  près  destituées  de  tout  droit.  Les 
services  qu'elles  avaient  rendus  dans  les  récentes  guerres  méritaient 
une  récompense,  et  le  ban  Jellacliich  avait  usé  de  toute  son  influence 
pour  obtenir  en  leur  faveur  ces  institutions  qui  feront  époque  dans 
leur  histoire.  En  vertu  de  la  loi  du  7  mai  1850,  les  populations  mili- 
taires de  la  frontière  ont  donc  leur  administration  particulière  et  leur 
représentation  provinciale.  Pour  le  service  militaire,  les  colonies  res- 
tent subordonnées  au  pouvoir  exécutif  de  l'empire,  mais  elles  jouissent 
de  tous  les  droits  octroyés  aux  autres  provinces  par  la  constitution  du 
-4  mars  en  tant  que  ces  droits  peuvent  se  concilier  avec  les  exigences 
du  service  militaire. 

L'allemand  reste  la  langue  du  commandement;  mais  les  divers 
idiomes  (l'illyrien,  le  magyare  et  le  vala(iue)  parlés  par  la  population 
des  colonies  reçoivent  la  consécration  de  la  loi  et  sont  maintenus  dans 
les  écoles  primaires  et  secondaires,  dans  les  débats  judiciaires  et  dans 
la  diète  provinciale.  Pour  les  délits  militaires,  les  codes  militaires  con- 
tinuent d'être  en  vigueur;  les  autres  délits  ne  peuvent  être  jugés  que 
d'après  les  lois  générales  de  l'empire.  Enfin,  tout  en  demeurant  as- 
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treinls  aux  obligations  militaires  qui  pèsent  sur  eux  héréditairement, 
les  soldats  de  la  frontière  deviennent  propriétaires  de  la  terre  dont  ils 
n'étaient  que  les  possesseurs.  Il  était  difficile  d'accorder  davantage  aux 
Grdnzer  sans  supprimer  entièrement  la  colonisation  militaire. 

A  la  fin  de  l'année  1850,  la  plupart  des  provinces  de  l'Autriche 
étaient  donc  en  possession  d'institutions  administratives  qui,  tout  en 
poussant  à  Texcès  le  système  du  morcellement,  apportaient  au  pays 
des  libertés  régulières  qu'il  ne  connaissait  point  encore.  Le  grand 
problème  de  l'organisation  constitutionnelle  de  la  Lombardo-Vénétie 
et  de  la  Hongrie  restait  toutefois  en  suspens;  le  ministère  hésitait.  Des 
hommes  du  pays  avaient  été  convoqués  à  Vienne  et  consultés;  mais 
d'insurmontables  difficultés  se  présentaient.  Dans  le  temps  présent, 
le  régime  absolu  pouvait  seul  tenir  en  respect  les  Italiens  et  les  Ma- 
gyars, encore  frémissans  de  leur  défaite;  mais  comment  refuser  à  ces 
provinces  ce  que  l'on  accordait  à  toutes  les  autres?  Pour  la  Lombar- 
die,  qui  depuis  long-temps  est  habituée  à  être  gouvernée  directement 
par  le  pouvoir  central,  et  qui  connaît  à  peine  l'usage  des  libertés  poli- 
tiques les  plus  simples,  la  difficulté  était  moins  grande  que  pour  la 
Hongrie,  terre  de  toute  antiquité  constitutionnelle,  où  l'aristocratie, 
puissante  et  riche,  est  accoutumée  à  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs 
locaux.  La  Hongrie  d'ailleurs  n'avait  pas  tout  entière  pris  part  à  l'in- 
surrection des  deux  années  précédentes.  Bien  (|ue  le  ministère  eût  in- 
térêt à  la  morceler  et  que  ce  morcellement  fût  la  récompense  due 
aux  Valaques  et  aux  Slaves,  il  y  avait  des  ménagemens  à  garder  en- 
vers ce  malheureux  pays,  si  tristement  puni  par  l'émancipation  des 
Croates  et  des  Valaques.  Enfin  la  Hongrie  avait  jusqu'alors  possédé 
une  constitution  spéciale  consacrée  par  les  siècles  et  par  les  traités. 
Est-ce  au  moment  où  toutes  les  provinces  de  l'Autriche  étaient  dotées 
de  constitutions  qu'il  était  possible  d'anéantir  celle  de  la  Hongrie?  Pou- 
vait-on la  remplacer  par  une  simple  constitution  provinciale?  La  ques- 
tion présentait  d'autant  plus  de  difficultés,  (jue,  dès  le  lendemain  de 
la  défaite,  le  parti  conservateur  magyar,  (jui  n'avait  pas  pris  part  à  la 
guerre,  s'était  présenté  à  Vienne  pour  implorer  l'indulgence  en  fa- 
veur de  la  Hongrie.  Le  ministère,  qui ,  d'une  part,  voulait  la  centra- 
lisation, et  qui ,  de  l'autre,  pensait  que  le  meilleur  moyen  de  l'établir 
était  de  la  faire  marcher  de  pair  avec  la  liberté  civile,  n'écoutait  pas 
toujours  avec  la  même  faveur  les  obsessions  dont  il  était  l'objet  de  la 
part  des  vieux  Magyars.  Ceux-ci  pourtant,  soit  par  leurs  relations  de 
famille,  soit  par  les  principes  dont  ils  sont  les  représentaus,  exerçaient 
encore  une  grande  influence  sur  la  haute  aristocratie  viennoise,  sur  les 
grands  dignitaires  de  l'empire,  sur  la  cour  elle-même.  Le  ministère 
s'est  donc  vu  gêné  dans  cette  question  par  ses  propres  scrupules  et 
par  l'autorité  encore  puissante  de  la  haute  aristocratie  magyare.  En 
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définitive,  on  s'est  borné,  en  Hongrie,  à  une  nouvelle  délimitation  des 
coniitats,  et  la  Lombardic,  de  son  côté,  a  obtenu  un  statut  qui  ne  dé- 
cide rien. 

Si  le  gouvernement  avait  cru  devoir  ajourner  l'organisation  poli- 
tique de  la  Hongrie  et  de  la  Lombardie,  il  avait  cependant  songé  à  leur 
appliquer  les  mesures  d'ordre  administratif  et  ci\il  qui  découlaient  de 
la  constitution  du  4  mars  1849.  Dans  tout  l'empire,  le  principe  de 
l'égalité  marchait  de  front  avec  la  centralisation  dont  il  était  l'auxi- 
liaire; ce  principe  n'avait  pas  inspiré  seulement  la  loi  sur  les  com- 
munes et  sur  l'ordre  judiciaire,  il  présidait  aussi  à  tous  les  efforts 
qui  étaient  tentés  pour  la  réorganisation  de  l'impôt  foncier,  dont  les 
grands  propriétaires  de  la  Hongrie  avaient  été  jusqu'alors  exempts;  on 
avait  essayé  de  même  de  le  faire  passer  dans  les  diverses  mesures  qui 
avaient  été  prises  pour  la  réforme  de  l'instruction  publique.  Cette 
question  de  l'instruction  publique  est  l'une  des  plus  brûlantes  qui  se 
soient  agitées  en  1850  parmi  les  peuples  de  l'Autriche.  Le  vœu  du  gou- 
vernement eût  été  de  faire  dominer  l'allemand  dans  l'enseignement, 
non-seulement  dans  les  provinces  allemandes,  mais  aussi  dans  les  pro- 
vinces qui  passent  d'ordinaire,  quoique  sans  raison,  pour  être  germa- 
nisées, la  Styrie,  la  Carniole,  la  Carinthie,  l'istrie,  ainsi  qu'à  Pres- 
bourg,  ancienne  capitale  constitutionnelle  de  la  Hongrie  et  ville  à  la 
fois  magyare,  slovaque  et  allemande;  mais,  à  la  résistance  que  cette 
mesure  rencontra,  le  ministère  reconnut  bien  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  respecter  l'idiome  national  dans  les  autres  provinces  dont 
la  nationalité  ne  saurait  prêter  à  la  controverse.  Ainsi  le  ministère, 
dont  la  volonté  cependant  ne  manquait  ni  de  fermeté  ni  de  constance, 
rencontrait  souvent  des  obstacles  insurmontables  dans  la  nature  même, 
et  si  la  centralisation  pouvait  aller  jusqu'à  établir  entre  toutes  les  pro- 
vinces l'uniformité  des  lois  civiles  et  politiques,  si  elle  pouvait  affai- 
blir la  force  centrifuge  des  provinces  en  les  morcelant,  elle  ne  pouvait 
détruire  ni  les  provinces  elles-mêmes  ni  leur  idiome;  elle  se  brisait 
contre  la  puissance  des  races. 

Le  fédéralisme,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  n'est  point  en  Autriche  un 
élément  révolutionnaire;  il  est  traditionnel  et  inhérent  à  la  conforma- 
tion de  l'empire;  ce  n'est  point  une  théorie  défendue  seulement  par 
des  publicistes  et  des  savans.  Le  fédéralisme,  ou,  si  l'on  veut,  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  races,  a  joué  un  rôle  essentiellement  conserva- 
teur dans  la  dernière  révolution  autrichienne,  et  il  a  trouvé,  dès  le 
commencement  de  l'année  1848,  un  interprète  officiel  aussi  ferme  que 
modéré,  et  qui,  durant  la  première  partie  de  la  révolution  autri- 
chienne, a  été  constamment  au  premier  rang  parmi  les  défenseurs  de 
l'empire.  Aujourd'hui  comme  alors,  chef  du  parti  slave  en  Autriche, 
il  représente  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  sérieux  et  de  sensé  dans  les  actes  et 
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dans  les  vœux  du  parti  slave  en  Autriche.  Ce  personnage,  d'ailleurs 
l'un  des  hommes  les  plus  brillans  qui  se  soient  produits  au  milieu  de 
la  récente  crise  européenne,  est  le  ban  de  Croatie  Jellacliich  (1).  On 
sait  avec  quel  dévouement  il  avait,  dès  sa  nomination  aux  fonctions  de 
ban  (mars  1848),  embrassé  la  cause  de  la  Croatie  et  celle  de  l'empe- 
reur. Poète  en  allemand  et  en  illyrienen  même  temps  qu'officier  dis- 
tingué, il  avait  dès-lors  imprimé  au  mouvement  illyrien  une  impul- 
sion toute  chevaleresque  sans  manquer  pourtant  d'habileté.  Les  Magyars 
voulaient  absorber  la  Croatie  dans  la  Hongrie.  La  nécessité  avait  fait 
une  loi  au  ban  de  Croatie  de  chercher  son  point  d'appui  dans  le  gou- 
vernement autrichien,  suivant  la  tradition  des  Croates.  Le  gouverne- 
ment, sur  qui  les  Magyars  pesaient  d'une  façon  menaçante,  ne  pou- 
vait repousser  l'alliance  que  lui  demandait  le  ban  de  Croatie^  mais  le 
gouvernement  n'était  pas,  sous  ce  rapport,  al)Solument  libre  dans  ses 
actes. 

Les  Magyars  avaient  des  amis  puissans  à  la  fois  dans  l'aristocratie  et 
dans  le  parti  libéral.  Un  moment  les  Magyars  l'emportèrent,  le  sou- 
verain fut  contraint  de  signer  la  destitution  du  ban  de  Croatie.  Jella- 
chich  ne  se  laissa  pas  intimider,  et,  certain  de  répondre  aux  vœux  se- 
crets du  gouvernement,  il  refusa  de  se  soumettre.  11  entreprit  de  sauver 
l'empereur  malgré  lui-même.  De  là  cette  guerre  de  Hongrie  qui  a  eu 
de  si  grands  résultats  pour  les  populations  de  l'empire  et  pour  la  mo- 
narchie, et  qui  a  détruit  le  plus  grand  de  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posât à  la  réorganisation  de  l'Autriche.  De  là  aussi  le  dévouement  avec 
lequel  tous  les  peuples  slaves  de  l'empire  sont  venus,  au  moment  du 
péril,  se  ranger  autour  du  trône.  Jellacliich  en  eifeta  su  engager  dans 
la  cause  impériale  non-seulement  les  Slaves  méridionaux,  dont  il  était 
le  chef  officiel,  mais  aussi  ceux  de  la  Hongrie,  de  la  Moravie,  de  la 
Bohême,  et  quelques-uns  môme  de  ceux  de  la  Galicie.  Les  Slaves 
voyaient  tous,  dans  le  jeune  et  chevaleresque  général,  la  personnifica- 
tion de  leurs  idées  et  de  leurs  intérêts.  Aujourd'hui  que  (]uel(jues-unes 
de  leurs  espérances  ont  été  déçues,  ils  ne  regrettent  cependant  aucun 
des  sacrifices  qu'ils  ont  faits.  Ils  savent  que  le  ban  de  Croatie  continue 
de  rei)résenter  leur  politique  aui)rès  du  trône.  Ils  savent  que,  s'il  n'est 
pas  toujours  écouté  autant  que  ses  services  le  donnaient  à  espérer,  il 
exerce  toujours  dans  les  affaires  slaves  une  inlluence  persévérante  et 
quelquefois  heureuse.  C'est  à  lui  que  l'opinion  se  plaît  à  attribuer  en 
ce  qu'elles  ont  de  national  les  institutions  qui  ont  été  accordées  à  la 
Croatie  et  aux  colonies  militaires.  En  effet,  pourrait-il  laisser  dépérir 

(1)  Le  nom  du  ban  de  Croatie  s'écrit  lelacic,  avec  deux  sij,Mies  partieuliers  ropn^son- 
tant  un  v  sur  les  lettres  c.  Le  ban  signe  Jellachich  dans  ses  rapports  avec  les  Allemands. 
On  doit  prononcer  lelatjitj. 
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une  cause  d'où  lui  vient  sa  fortune  politique  et  d'où  il  tire  toute  l'ori- 
ginalité de  son  illustration?  Quels  que  soient  donc  les  progrès  de  la 
centralisation  en  Autriche,  les  hommes  qui  la  dirigent  aujourd'hui 
ont  assez  de  lumières  pour  s'apercevoir  à  temps  qu'elle  ne  doit  pas 
ôtre  poussée  trop  loin.  Le  prince  Schwarzenberg  a  jusqu'à  ce  jour  fait 
preuve  d'assez  de  pénétration  pour  qu'on  soit  sûr  qu'il  n'ira  pas  se 
heurter  à  l'impossible,  et  si  le  fédéralisme,  en  ce  qu'il  a  de  raisonnable 
et  de  légitime,  peut  avoir  besoin  d'un  appui,  il  le  trouvera  toujours 
dans  le  ban  Jellachich. 

Le  travail  intérieur  que  l'Autriche  accomplit  depuis  trois  ans  sur  elle- 
même  est  le  côté  le  plus  intéressant  de  son  histoire;  cependant  elle  ne 
se  tient  pas  renfermée  dans  ces  laborieux  essais  de  réorganisation  ad- 
ministrative et  civile.  Un  instant  repliée  sur  elle-même  en  1848,  et 
sans  action  positive  au  dehors ,  obligée  de  recourir  à  l'intervention 
russe,  elle  a  repris  à  la  fois  en  Italie  et  en  Allemagne  un  rôle  de  pre- 
mier ordre.  En  Italie,  après  la  bataille  de  Novare,  désastreuse  pour  le 
Piémont,  nous  la  voyons  déborder  à  la  fois  sur  les  duchés  de  Parme 
et  de  Modène,  sur  la  Toscane  et  les  États-Romains.  Menacée  en  1848 
d'être  repoussée  de  la  Lombardie,  elle  reconquiert  en  1849  et  1850 
beaucoup  plus  d'influence  qu'elle  n'en  avait  perdu.  11  ne  faut  pas 
moins  que  la  présence  de  l'armée  française  à  Rome  pour  empêcher 
l'Autriche  d'occuper  Rome  elle-même  et  d'être  ainsi  maîtresse  de  toute 
l'Italie.  Il  est  vrai  qu'en  Italie  elle  fait  (48  avril  1830)  une  grande  con- 
cession à  la  papauté  :  elle  sacrifie  le  joséphinisme,  elle  abolit  les  con- 
traintes qui  gênaient  l'action  de  l'église  catholique  autrichienne  dans 
ses  rapports  avec  le  chef  de  l'église  romaine;  mais  elle  n'en  exerce 
qu'une  autorité  plus  grande  sur  la  papauté  à  la  fois  reconnaissante  et 
faible,  et  jusque  dans  Rome,  où  ils  sont  entrés  les  armes  à  la  main  pour 
y  rétablir  la  papauté,  les  Français  sentent  le  jeu  de  la  diplomatie  autri-- 
chienne,  qui  leur  dispute  quelquefois  avec  avantage  les  préférences  du 
souverain  pontife. 

En  Allemagne,  l'attitude  reprise  par  l'Autriche  n'est  pas  moins  har- 
die. Après  avoir  été  en  quelque  sorte  mise  au  ban  de  la  confédération 
par  la  constitution  du  parlement  de  Francfort  et  par  le  projet  de  con- 
stitution de  la  Prusse,  l'Autriche  rentre  peu  à  peu  en  scène,  et  peu  a 
peu,  à  la  faveur  des  petites  royautés,  elle  reprend  pied  dans  les  affaires 
fédérales.  Elle  concourt  d'abord  avec  la  Prusse  (traité  du  30  septem- 
bre 1849)  à  la  formation  de  V intérim  qui  succède  au  vicaire  de  l'em- 
pire, et,  au  moment  où  cet  intérim  expire,  elle  est  déjà  assez  puissante 
pour  essayer  la  restauration  de  la  diète  de  Francfort.  L'essai  réussit, 
et  bientôt  l'Autriche  se  sent  la  force  de  pousser  à  bout  la  Prusse,  de 
la  provoquer.  M.  de  Schwarzenberg,  dont  cette  politique  était  l'œuvre, 
arrache  dans  Olmùtz  à  la  Prusse  le  sacrifice  de  ses  dernières  préten- 


ÉTATS   EUROPÉENS.    —    AUTRICHE.  735 

lions  (i).  A  la  vérité,  tant  de  succès  recueillis  à  la  fois  en  Italie  et  en 
Allemagne  inspirent  au  cabinet  autrichien  une  confiance  excessive, 
et  il  veut  couronner  son  triomphe  par  une  victoire  non  plus  seule- 
ment sur  l'Italie  et  l'Allemagne,  mais  sur  l'Europe  :  il  demande  l'intro- 
duction de  toutes  les  populations  autrichiennes  dans  la  confédération 
germanique,  et  prétend  renouveler  ainsi  indirectement  les  temjjs  où 
l'empereur  d'Autriche  était  empereur  d'Allemagne.  Alors  les  états  si- 
gnataires des  traités  devienne,  la  France  et  l'Angleterre,  sont  obligés 
de  combattre  cette  prétention,  qui  échoue. 

Dans  la  pensée  du  cabinet  de  Vienne,  ce  dernier  projet  est  une  con- 
séquence naturelle  et  nécessaire  de  la  centralisation  introduite  dans 
l'empire  par  la  constitution  du  4  mars  1849.  Sans  rechercher  si  l'in- 
duction n'est  pas  singulièrement  forcée,  il  est  évident  que  l'annexion 
de  toute  l'Autriche  à  la  confédération  aurait  dans  l'empire  un  contre- 
coup funeste.  Elle  ruinerait  les  espérances  de  toutes  les  populations 
non  allemandes,  et  pendant  que  les  Italiens,  les  Valaques,  y  trouveraient 
des  prétextes  pour  de  nouvelles  insurrections,  les  Slaves  et  les  Magyars 
y  verraient  assurément  une  raison  de  se  rapprocher  des  Russes.  Les 
Slaves  autrichiens  veulent  le  maintien  de  l'Autriche  à  la  condition  que 
le  gouvernement  autrichien  leur  laisse  le  moyen  de  vivre  pacifique- 
ment en  conservant  leur  idiome  et  leur  autonomie  nationale  :  sinon, 
ils  le  disent  tout  haut,  ils  l'impriment,  toutes  les  fois  que  l'Autriche 
les  menacera  dans  ces  deux  intérêts,  ils  invoqueront  l'apjjui  de  la 
Russie,  Fiave  comme  eux;  ils  l'appelleront  à  leur  aide. 

On  sait  toute  l'influence  que  la  Russie  a  conquise  sur  le  Danube  au- 
trichien depuis  la  guerre  de  Hongrie;  on  sait  que  les  Magyars  eux- 
mêmes  vont  chercher  à  Saint-Pétersbourg  des  consolations  contre  les 
maux  de  leur  patrie,  et  que  ces  consolations  ne  leur  sont  pas  refusées. 
Avant  d'être  rappelé  de  son  commandement  et  de  recevoir  ime  avanie 
à  Londres,  le  gouverneur  de  la  Hongrie,  le  foldzcugmestre  Haynau, 
avait  été  jugé  et  condamné  à  Saint-Pétersbourg.  Depuis  que  Georgey  a 
mis  la  Hongrie  aux  pieds  du  czar,  elle  ne  s'est  point  encore  relevée. 
Cette  situation  toujours  croissante  de  la  Russie  est  le  grand  danger  de 
l'Autriche  dans  l'avenir.  Le  cabinet  de  Vienne  a  toutefois  un  moyen  d'y 
échapper,  c'est  de  rester  fidèle  au  programme  impérial  du  2  décembre 
1848  et  à  la  constitution  du  4  mars  1849.  Point  trop  de  centralisation, 
du  respect  pour  le  principe  de  l'égalité  des  races,  voilà  ce  que  les  peuples 
autrichiens  désirent,  et  ils  se  garderont  bien  d'aller  h;  demander  à  la 
Russie,  s'ils  le  trouvent  en  Autriche. 

(<)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850,  an'aires  (rAll(îni;igne. 
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II.   —   SITUATION   MORALE   ET   MATÉRIELLE   DU    PAYS. 

Jusqu'à  l'époque  présente,  l'administration  autrichienne,  si  sarans 
et  si  sensés  qu'en  fussent  les  rouages,  a  manqué  d'unité.  Une  partie 
de  l'empire  échappait  presque  entièrement  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  de  l'autorité  centrale.  Dans  les  pays  de  la  couronne,  la  bu- 
reaucratie était  minutieuse  et  portée  au  soupçon.  Pendant  qu'en  Lom- 
bardie  elle  était  plus  que  tracassière,  en  Hongrie,  en  Croatie,  en  Tran- 
sylvanie, elle  était  presque  sans  ressort  et  sans  importance.  Ainsi,  par 
exemple,  le  voyageur  qui  parcourait  le  pays  lombard,  ciit-il  les  inten- 
tions les  plus  pacifiques,  réussissait  bien  rarement  à  échapper  aux 
vexations  de  la  police,  qui  tenait  à  pénétrer  dans  les  plus  intimes  dé- 
tails de  sa  vie.  En  Hongrie  au  contraire,  on  circulait  en  toute  liberté, 
sans  passeport  et  à  l'abri  de  toute  inquiétude. 

La  physionomie  du  pays  offrait  bien  d'autres  contrastes  :  ainsi,  à 
côté  des  riches  paysans  de  l'archiduché,  à  côté  de  cette  grasse  Lom- 
bardie  que  l'on  essayait  d'endormir  à  force  de  bien-être,  vous  trou- 
viez la  misère  du  paysan  slovaque  ou  magyar,  entre  les  mains  duquel 
dépérit  un  sol  fécond.  Vous  étiez  encore  plein  du  souvenir  de  ces 
routes  hardies  et  pittoresques  creusées  le  long  des  rochers  alpestres 
du  Tyrol  et  du  Salzbourg,  et  vous  tombiez  dans  les  routes  bourbeuses 
et  défoncées  de  la  Hongrie.  Aujourd'hui  ces  contrastes  n'ont  pas  tout- 
à-fait  disparu  devant  les  efforts  de  la  centralisation;  quelques-uns 
tiennent  à  la  nature  même  des  populations. 

Cultes.  —  La  diversité  est  partout,  et  nulle  part  elle  n'est  plus  frappante  que 
dans  les  cultes.  Toutes  les  religions  connues  et  pratiquées  aujourd'hui  en  Eu- 
rope, à  l'exception  de  l'islamisme,  ont  des  églises  en  Autriche.  Voici  d'abord 
les  deux  branches  de  l'église  romaine,  c'est-à-dire  l'église  catholique  latine  et 
l'église  grecque-unie  ou  grecque  catholique,  puis  l'église  grecque  non-unie,  le 
protestantisme  de  la  confession  d'Aiigsbourg  et  de  la  confession  helvétique, 
î'unitarisme,  le  judaïsme,  enfin  la  religion  mystérieuse  des  tsiganes,  qui  n'est 
peut-être  que  l'absence  de  toute  espèce  de  religion,  ou  au  plus  un  paganisme 
très  matérialiste.  Les  catholiques  romains  forment  la  majorité  des  populations 
de  l'Autriche;  ils  sont  évalués  à  un  chiffre  approximatif  de  26,357,172;  les 
grecs-unis  sont  au  nombre  de  3,694,896.  La  communion  grecque  non-unie 
compte  3,161,805  âmes,  la  communion  d'Augsbourg  1,286,799,  la  commu- 
nion helvétique  2,161,765,  I'unitarisme  50,541,  le  judaïsme  729,005.  La  catho- 
licisme règne  principalement  dans  l'archiduché  d'Autriche,  la  Styrie,  la  Carin- 
thie,  laCarniole,  la  Dalmatie,  le  Tyrol,  le  Voralberg,  la  Bohême,  la  Moravie  et 
la  Silésie,  la  Lombardo-Vénétie,  la  Croatie.  Dans  la  Galicie,  la  moitié  environ 
des  populations  est  catholique  latine,  le  reste  appartient  en  grande  partie  à 
l'église  grecque-unie;  cependant  la  communion  grecque  non-unie  y  possède 
aussi  près  de  310,169  sectateurs.  Les  grecs  non-unis  sont  très  nombreux  dans 
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la  Hongrie,  la  Transylvanie  et  la  frontière-militaire.  De  même,  le  protestan- 
tisme, et  surtout  celui  de  la  confession  helvétique,  est  pratiqué  spécialement 
en  Hongrie  et  en  Transylvanie.  Les  unitairiens  sont  renfermés  presque  exclu- 
sivement dans  la  Transylvanie  :  c'est  donc  la  Hongrie  et  la  Transylvanie  qui 
sont  les  provinces  les  plus  morcelées  sous  le  rapport  des  communions  reli- 
gieuses. 

Cette  division  excessive  des  croyances  est  tout  aussi  fâcheuse  pour  les  diverses 
nationalités  de  l'Autriche  que  pour  l'Autriche  elle-même  :  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement les  Magyars,  qui  sont  partagés  entre  eux  en  catholiques  et  en  protestans; 
les  Slaves  du  sud  forment  deux  ou  même  trois  églises;  les  Croates,  les  Carnio- 
laiSjles  Carinthiens,  les  Slyriens,  les  Dalmates,  sont  catholiques;  les  Slavoniens, 
les  Serbes  de  la  ^Yaïwodie  et  en  général  les  soldats  de  la  frontière  sont  grecs 
unis  ou  non.  Ajoutons  que  ces  divisions  en  entraînent  d'autres  qui,  sans  paraître 
politiques,  ont  de  graves  inconvéniens  pour  les  peuples  slaves,  dont  l'intérêt  et 
l'intention  sont  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus.  En  général,  les  grecs  non-unis 
sont  séparés  des  catholiques  par  un  système  particulier  de  caractères  gra- 
phiques qui  empêche  la  circulation  des  livres  et  des  journaux  des  chrétiens 
grecs  parmi  les  chrétiens  latins  et  réciproquement.  Les  grecs  pendant  long- 
temps ont  si  fort  redouté  de  voir  le  catholicisme  s'introduire  chez  eux,  qu'ils 
repoussaient  par  pi'écaufion  les  caractères  latins  dans  lesquels  ils  voyaient  un 
véhicule  de  la  pensée  catholique.  Cette  crainte  diminue  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  les  catholiques  de  Croatie,  beaucoup  trop  abandonnés  par  la  cour 
de  Rome,  ne  se  montrent  pas  eux-mêmes  très  attachés  au  saint-siége.  Indé- 
pendamment de  toute  question  religieuse,  il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  tous 
les  Slaves  méridionaux  que  les  caractères  latins  soient  adoptés  par  tous  leurs 
écrivains,  s'ils  ne  veulent  pas  laisser  subsister  un  obstacle  qui,  sans  être  très 
sérieux,  contribue  peut-être  plus  que  tout  autre  à  détourner  de  l'étude  de  leur 
langue.  Dans  une  partie  du  pays,  notamment  en  Croatie  et  en  Hongrie,  le 
clergé  a  été  très  directement  mêlé  aux  affaires  du  pays  depuis  quelques  an- 
nées. Les  prêtres  ont  plus  d'une  fois  prêché  la  nationalité  en  même  temps  que 
la  morale  ou  même  avant.  Plus  d'une  fois  on  les  a  vus  prendre  part  aux  agi- 
tations de  la  rue.  Ainsi  du  moins  se  conduisaient  les  prêties  catholiques 
croates,  et  le  métropolitain  grec  de  Carlowicz,  devenu  patriarche  par  le  vœu  de 
ses  ouailles,  s'est  ntiis  lui-même  en  1848  à  la  tête  de  l'insurrection  des  Serbes 
contre  les  Magyars;  il  a  long-temps  partagé  la  popularité  de  Jcllachich,  et  il  est 
encore  aujourd'hui  regardé  parmi  les  Serbes  comme  une  des  colonnes  du 
slavisme. 

Presse  périodique.  —  Si  les  prêtres  ont  beaucoup  contribué  dans  une 
partie  du  pays  au  mouvement  récent,  une  autre  puissance,  ailleurs  usée  par 
ses  propres  excès,  là  très  jeune  encore,  a  exercé  une  très  grande  influence  sur 
le  mouvement  des  esprits  :  c'est  la  presse  périodique.  Même  sous  le  régime  insti- 
tué par  M.  de  Metternich,  sous  les  yeux  de  la  censure,  la  presse  existait  et  agissait 
en  Autriche,  ou  plutôt  dans  les  provinces  de  l'Autriche.  Le  journal  le  plus 
important  de  Vienne  avant  1848  était,  avec  la  Gazette  de  Vienne,  journal  offi- 
ciel, le  célèbre  Observateur  Autrichien,  connu  pour  recevoir  les  confidences  de 
M.  de  Metternich  et  rédigé  par  M.  Pilât.  V Observateur  soutenait  avec  talent 
les  doctrines  de  l'absolutisme  et  la  politique  des  cabinets  du  Nord;  mais  ce  ne 
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sont  point  les  opinions  qui  ont  triomphé.  Les  journaux  dirigés  à  Peslh  par 
M.  Kossuth  (le  Pesthi-hirlap),  à  Agram  par  Gaj  (la  Gazette  nationale  ilhjrienne), 
d'autres  encore  en  Bohême,  en  Transylvanie,  s'adressaient  aux  masses,  parlaient 
le  langage  de  la  passion  et  remuaient  les  imaginations.  Depuis  1848,  la  presse, 
devenue  plus  libre,  a  pris  naturellement  un  plus  grand  essor,  qui,  par  mal- 
heur, n'a  pas  toujours  été  marqué  par  la  raison  et  le  talent.  Depuis  le  mois  de 
mars  1848  jusqu'à  la  fin  d'octobre  de  la  même  année,  plus  de  160  journaux 
parurent  à  Vienne.  Cette  ville  eut  son  Journal  des  Barricades,  puis  le  Bonnet  Rouge 
et  une  foule  d'autres  de  même  espèce  qui  rivalisaient  de  violence.  Un  journal 
qui  s'était  d'abord  distingué  par  un  libéralisme  modéré  et  des  connaissances 
économiques  assez  étendues,  la  Presse,  peut-être  trop  préoccupée  de  ressembler 
à  la  Presse  de  Paris  qu'elle  avait  prise  pour  modèle,  finit  par  entrer  en  lutte 
directe  avec  le  pouvoir.  L'état  de  siège  a  forcé  la  Presse  de  se  transporter  à 
Brûnn,  où  elle  avait  encore  3,000  abonnés.  Elle  a  encouru  en  1830  une  suppres- 
sion définitive.  Les  principales  feuilles  allemandes  existant  aujourd'hui  en  Au- 
triche sont  la  Gazette  de  Viejine,  à  laquelle  on  attribue  7,000  abonnés;  le  Lloyd, 
qui,  avant  1848,  paraissait  à  Trieste,  et  qui  s'est  depuis  transporté  à  Vienne,  où 
il  continue  de  traiter  avec  un  soin  particulier  les  questions  d'économie  poli- 
tique. Le  tirage  du  Lloyd  atteint  à  3,000  exemplaires.  Viennent  ensuite  le  Wan- 
derer  {le  Voyageur)  avec  4,300  abonnés,  YOst-Deutsche-Post  {Courrier  de  l'Alle- 
magne orientale)  avec  3,300,  YOEsterreichische Reichszeitung  {làGazette  de  l'Empire 
d' Autriche),  organe  quasi-officiel  du  ministère,  avec  2,000  abonnés;  le  Corres- 
pondant autrichien,  auquel  on  attribue  la  faveur  spéciale  du  prince  Schwar- 
zenberg. 

Il  existe  aussi  dans  les  provinces  quelques  journaux  allemands  assez  répandus^ 
telles  sont  la  Gazette  de  Pesth,  les  Feuilles  constitutionnelles  r'e  Bohême,  la  Ga- 
zette de  Graetz,  etc.  Les  journaux  qui  paraissent  en  allemand  dans  les  provinces 
ne  sont  pas  toujours  des  organes  du  germanisme.  Quelquefois  les  écrivains 
slaves  empruntent  cette  langue  pour  être  lus  hors  du  pays,  car  ils  savent  que 
leur  idiome  est  ignoré  hors  du  territoire  slave.  Les  journaux  allemands  du 
parti  slave  ne  sont  pas  les  moins  passionnés  dans  la  lutte;  c'est  ainsi  que  le  Sud- 
Slavische  Zeitung  en  Croatie  et  V  Union  en  Bohême  défendent  avec  entrain  la 
cause  du  fédéralisme.  Quant  aux  feuilles  slaves,  les  plus  répandues  sont,  en 
Bohême,  les  Narodni  Noviny,  en  Croatie  le  lugo-Slavenske  Novine,  qui  a  rem- 
placé le  Slavenski-Iug.  Ce  Slavenski-Iug,  qui  n'a  point  épargné  le  germanisme, 
ayant  été  traduit  devant  le  jury  d' Agram,  les  jurés  refusèrent  de  se  prononcer 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  pi-écise  eût  été  promulguée  sur  la  presse.  Acquitté  ainsi 
indirectement,  il  a  été  depuis  suspendu  indéfiniment  par  mesure  administrative. 
Les  Polonais  possèdent  aussi  plusieurs  journaux,  notamment  le  Czas  {le 
Temps),  qui  paraît  à  Cracovie,  et  la  Gazette  de  Lemberg  en  Galicie.  Il  se  publie 
aussi  en  Galicie  quelques  journaux  à  l'usage  du  peuple,  rédigés  dans  un  esprit 
à  la  fois  polonais  et  conservateur. 

Le  mouvement  littéraire  en  Autriche  n'est  point  renfermé  dans  la  presse 
quotidienne.  Les  dernières  années  ont  vu  paraître  en  langue  allemande  des 
œuvres  sérieuses  de  plusieurs  écrivains  déjà  honorablement  connus.  Telles  sont 
les  poésies  que  M.  de  Zedlitz  a  publiées  sous  le  titre  de  Livre  des  Soldats,  et  qui 
sont  consacrées  à  célébrer  l'armée  autrichienne  dans  les  guerres  de  Lombardie 
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;t  de  Hongrie.  Tel  est  encore,  dans  un  esprit  différent,  le  poème  d'Anastasius 
Grûn  (le  comte  d'Auersperg),  intitulé  le  Curé  de  Kahlenberg  (1).  Les  questions 
politiques  ont  aussi  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  publications,  parmi  les- 
luelles  nous  citerons  divers  écrits  d'anciens  ministres,  MM.  de  PillersdorfT  et 
de  Fiquelmont. 

En  Bohême,  l'historien  Palaçki,  détourné  un  moment  de  ses  travaux  par  les 
révolutions,  a  repris  la  série  de  ses  études  remarquables  sur  l'histoire  nationale 
3e  la  Bohême  et  sur  celle  de  Jean  Huss  et  des  hussites.  KoUar,  de  son  côté, 
professeur  à  l'université  devienne,  publie  son  cours  d'archéologie,  dans  lequel 
il  essaie  de  reconstruire,  à  l'aide  du  slavisme,  l'histoire  primitive  de  l'Europe. 
En  Bohême,  la  Matitsa  Tscheska  {Société  tchèque),  sorte  d'institut  qui  a  eu  la 
plus  grande  influence  sur  le  mouvement  du  slavisme  en  Bohême  et  en  Autriche, 
prête  un  concours  efficace  à  la  publication  de  tous  les  travaux  qui  peuvent  in- 
téresser le  slavisme.  Disposant  de  revenus  considérables,  elle  les  emploie  dans 
l'intérêt  de  la  science  et  de  la  littérature  nationale.  Lsl  Matitsa  Tscheska  publie 
elle-même  une  revue  sous  le  titre  de  Tchasopis  Tcheskeho  Musœum,  qui  jouit  de 
la  plus  haute  estime  dans  tous  les  pays  slaves.  La  Matitsa  Serbska,  société  serbe 
de  Carlowicz,  a  joué  naguère  un  rôle  analogue  dans  le  mouvement  des  Slaves 
méridionaux.  En  1850,  l'ancienne  Matitsa  lîirsha  d'Agram  a  reçu  de  son  côté 
un  développement  notable  par  sa  fusion  avec  le  musée  et  la  bibliothèque  aca- 
démique d'Agram,  sous  le  nom  d'Institut  historique  iugo-slave.  Marchant  sur 
les  traces  de  la  Matitsa  Tscheska,  l'institut  d'Agram  a  commencé  la  publication 
d'une  revue  historique  et  littéraire  sous  le  titre  d'Archives  historiques  des  Slaves 
méridionaux  [Historichki  Archiv  lugo-Slavenski.)  Ces  publications  et  ces  sociétés 
entretiennent  une  grande  activité  dans  les  esprits;  elles  garantissent  la  langue 
et  la  nationalité  contre  les  atteintes  de  la  centralisation. 

Finances —  L'unité  existe  cependant  et  doit  nécessairement  exister  dans 
le  budget.  Avant  1848,  en  Hongrie,  la  grande  propriété  ne  payait  point  d'im- 
pôt. Lorsqu'on  songe  aux  revenus  immenses  dont  disposent  quelques  proprié- 
taires magyars,  on  reconnaît  que  l'abus  était  criant.  L'Autriche,  afin  de  trouver 
une  compensation  à  ces  privilèges  exorbitans  dont  jouissait  la  Hongrie,  avait 
établi  une  ligne  de  douanes  entre  les  pays  de  la  couronne  et  les  pays  hongrois. 
Vainement  les  Magyars  avaient  à  plusieurs  reprises  attaqué  cette  mesure,  vai- 
nement ils  avaient  menacé  l'Autriche  de  se  renfermer  dans  leurs  frontières  et 
de  repousser  tous  ses  produits  manufacturés  :  leurs  efforts  étaient  restés  im- 
puissans.  Mais  la  constitution  du  4  mars  1849  est  venue  déclarer  que  l'empire 
tout  entier  ne  devait  former  qu'un  seul  territoire  de  douane  et  de  commerce; 
d'autre  part,  le  gouvernement  a  résolu  de  soumettre  la  grande  propriété  ma- 
gyare à  l'impôt.  L'intérêt  de  l'unité  réclamait  l'abolition  de  la  ligne  des  douanes, 
l'intérêt  fiscal  n'en  exigeait  plus  le  maintien;  elle  a  été  supprimée  le  7  juin 
1850. 

Il  est  certain  que  les  révolutions  que  vient  de  traverser  l'Autriche  ont  im- 
posé à  un  budget  déjà  peu  élevé  des  charges  immenses;  mais  il  est  certain 
aussi  que  le  budget  de  l'Autriche  n'a  point  jusqu'à  ce  jour  atteint  le  chififre 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  novembre  1850,  l'Autriche  et  les 
Poètes  viennois,  par  M.  Saint-René  Taillandier. 


740  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

auquel  il  pourrait  être  porté.  Il  ne  Ta  point  atteint,  parce  que  sous  le  régime 
de  la  féodalité,  telle  qu'elle  était  encore  pratiquée  en  1847  dans  la  moitié  de  l'em- 
pire, l'impôt  foncier  est  d'ordinaire  à  peu  près  nul.  N'est-il  pas  étrange  en  effet 
qu'avec  sa  population  de  37  millions  d'ames  et  sa  condition  essentiellement 
agricole,  l'Autriche  ne  compte  en  1830  que  60,940,489  fl.  d'impôts  directs,  dont 
la  moitié  à  peine  vient  de  l'impôt  foncier  (1)?  Les  impôts  directs  s'élèvent  à 
95,581,267  florins,  les  revenus  des  domaines  à  5,241,650  florins,  l'excédant  du 
fonds  d'amortissement  à  10,087,463  florins,  divers  revenus  à  5,437,597  florins: 
en  tout,  177,288,466  florins.  Ce  budget  n'est  pas  proportionné  à  l'étendue  et 
aux  besoins  de  l'empire.  En  1849,  le  budget,  dont  les  recettes  ne  montaient 
qu'à  145,189,534  fr.,  avait  fermé  avec  un  déficit  d'environ  139  miUions  de 
florins.  En  1850,  le  déficit  est  encore  très  considérable,  sans  toutefois  être  aussi 
lourd  :  les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  à  176,304,722  florins,  et  les  dépenses 
extraordinaires  vont  à  92,153,958  :  total,  268,458,080  florins;  déficit,  environ 
91  mitions  de  florins.  La  dette  et  le  ministère  de  la  guerre  sont  les  deux  charges 
les  plus  onéreuses  du  budget  autrichien.  Sur  le  budget  de  1850,  le  service  de 
la  dette  figure  pour  23,011,047  florins,  celui  du  ministère  de  la  guerre  pour 
124,087,623  florins.  La  maison  de  l'empereur  prélève  sur  le  budget  6,938,149  fl., 
le  conseil  des  ministres  124,819  fl.,  le  ministère  de  l'intérieur  20,647,860  fl., 
celui  des  finances  16,581,517  florins,  celui  de  la  justice  10,985,547  florins, 
celui  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  3,573,333  florins,  celui  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  28,777,157  fl.,  celui  de  l'agriculture  208,549  fl., 
l'administration  du  contrôle  2,381,298  florins.  Les  dépenses  du  ministère  des 
aflaires  étrangères  se  sont  élevées  en  1850  à  1,741,181  florins  (2). 

Diplomatie.  —  L'Autriche  entretient  un  grand  nombre  d'agens  diplomati- 
ques à  l'él ranger  sons  les  titres  de  ministres  plénipotentiaires  ou  de  chargés 
d'affaires.  Les  traitemens  de  ces  agens  sont  en  général  très  élevés,  notamment 
pour  les  postes  de  Paris,  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg.  Lorsque  l'Autriche 
avait  des  ambassadeurs  dans  ces  trois  résidences,  ceux  de  Paris  et  de  Saint- 
Pétersbourg  jouissaient  d'un  traitement  de 234,000  fr.  (frais  de  bureau  comptés), 
et  celui  de  Londres,  d'un  traitement  de  286,500  francs.  Le  ministre  à  Bruxelles 
reçoit  46,800  francs;  l'internonce  à  Constantinople,  104,000  fr.,  plus  un  hôtel; 
le  ministre  à  Naples,  62,400  fr.;  le  ministre  à  Rome,  environ  100,000  fr.;  le  mi- 
nistre à  Turin,  46,800  fr.;  le  ministre  à  Athènes,  54,600  fr.;  le  ministre  à  Berlin, 
62,400  fr.;  le  ministre  à  La  Haye,  46,800  fr.;  le  ministre  à  Lisbonne,  62,400  fr.; 
le  ministre  à  Munich,  46,800  fr.;  le  ministre  à  Rio-Janeiro,  93,600  fr.  L'Au- 
triche entretient  aussi  un  personnel  consulaire  assez  nombreux.  Ses  consuls 
dans  l'empire  ottoman  jouissent  de  tous  les  privilèges  accordés  aux  consuls 

(1)  Le  florin  d'Autriche  est  de  2  francs  60  centimes. 

(2)  Au  commencement  de  l'année  1850,  les  chefs  des  départemens  ministériels  sont  à 
l'extérieur  le  feld-maréchal  lieutenant  prince  Félix  Schwarzenberg,  président  du  con- 
seil et  ministre  de  la  maison  impériale;  à  l'intérieur,  M.  Alexandre  Bach;  à  l'instruction 
publique,  le  comte  Léo  de  Thun;  aux  finances,  le  baron  de  Kraus;  à  la  justice,  le  che- 
valier de  Schmerling;  au  commerce,  le  baron  de  Bruck;  à  l'agriculture,  M.  de  Tinn- 
feld;  à  la  guerre,  le  comte  Gyulai,  remplacé  par  le  comte  Degenfeld,  qui  fit  lui-même 
place  au  baron  Csorich  en  juillet  1850.  Les  ministres  ont  des  sous-secrétaires  d'état. 
M.  de  Bruck  et  M.  de  Schmerling  ont  quitté  le  ministère  en  1851. 
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des  autres  puissances  chrétiennes.  Le  voisinage  de  l'Autriche  donne  même  à 
ses  consuls  dans  les  principautés  du  Danube  une  importance  particulière.  Le 
consul-général  à  Bucharest  est  en  quelque  sorte  le  chef  et  1  administrateur 
d'une  immense  colonie;  il  est  en  outre  le  protecteur  de  l'église  catholique 
dans  les  principautés,  à  la  barbe  du  consul  de  France;  enfin  il  est  directeur  de 
la  poste,  car  l'Autriche  fait  le  service  de  la  poste  dans  les  principautés  turques 
pour  l'Occident,  comme  la  Russie  le  fait  elle-même  pour  le  Nord.  Au  reste, 
l'Autriche,  qui  n'est  point  une  puissance  maritime,  bien  qu'elle  ait  dans  les 
Dalmates  une  bonne  pépinière  de  marins,  n'est  en  relations  de  commerce  sur 
un  grand  pied  qu'avec  l'Allemagne  et  l'empire  ottoman  :  c'est  sur  ce  double 
terrain  qu'elle  possède  le  plus  d'agens  consulaires.  A  l'exception  de  ceux  de 
l'empire  ottoman ,  qui  sont  en  même  temps  agens  politiques,  leurs  traitemens 
sont  peu  élevés;  quelques  postes  consulaires  sont  même  purement  honorifiques. 
C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  budget  des  affaires  étrangères,  qui  de- 
vrait être  très  élevé  d'après  les  traitemens  des  ministres,  est  cependant  inférieur 
à  celui  de  la  France. 

Armée.  —  La  principale  force  de  l'Autriche,  son  principal  sujet  de  con- 
fiance est  dans  son  armée.  Cette  armée  a  eu  ses  jours  malheureux,  en  1849, 
par  la  faute  des  chefs  plutôt  que  par  celle  des  soldats;  mais  elle  a  de  grandes 
qualités  :  elle  a  beaucoup  fait  partout  où  elle  a  été  bien  conduite.  Sans  doute 
l'armée  autrichienne  n'est  pas  une  armée  nationale,  comme  celle  de  France, 
de  Prusse  ou  même  de  Russie;  elle  est  formée  de  peuples  qui  n'ont  ni  le  même 
sang  ni  la  même  langue,  qui  ne  peuvent  guère  se  passionner  pour  le  gouver- 
nement qu'ils  servent.  Cependant  il  y  a  dans  l'armée  autrichienne  plus  d'unité 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer.  Il  n'y  a  pas  de  dévouement  à  la  patrie, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  réellement  de  patrie;  mais  il  y  a  le  dévouement  à  l'em- 
pereur, dont  le  nom  agit  profondément  sur  l'imagination  du  soldat.  Le  sol- 
dat ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  d'être  Autrichien;  il  reste  Magyar,  Polonais, 
Italien,  Valaque,  et  néanmoins  il  ressent  une  certaine  satisfaction  à  se  dire 
militaire  impérial  et  royal  :  Kaiserliche  kœnigliche  militaer.  Voilà  le  sentiment 
qui  fait  l'unité  de  l'armée;  c'est  encore  une  tradition  du  temps  de  l'impéria- 
hsme  et  des  impériaux. 

L'armée  active  se  compose  de  deux  parties  très  distinctes  :  la  première  est 
l'armée  permanente,  qui,  jusqu'aux  dernières  guerres,  s'est  recrutée  de  dillé- 
rentes  manières  suivant  les  provinces,  tantôt  par  engagemens  volontaires  et 
par  conscription  comme  dans  les  provinces  allemandes  et  slaves,  tantôt  par  ime. 
sorte  de  presse  partielle  ou  d'insurrection  générale  (levée  en  masse),  comme  en 
Hongrie.  La  seconde  partie  de  l'armée  est  formée  par  les  colonies  militaiies. 
Les  colonies  militaires  ont  le  privilège  de  fournir  à  l'Autriche  ses  meilleure.^' 
troupes  par  plusieurs  raisons  :  d'abord,  la  grande  majorité  des  populations  des 
colonies  appartient  à  une  race  très  naturellement  belliqueuse,  la  race  slave; 
d'autre  part,  de  toutes  les  populations  de  l'empire,  celles-ci  ont  toujours  été 
les  plus  dévouées  à  l'empereur,  et  les  dernières  guerres  en  ont  encore  fourni 
la  preuve.  L'esprit  politique  a  pénétré,  il  est  vrai,  jusque  dans  les  régions  sé- 
vères et  pauvres  où  l'on  espérait  que  les  colons  resteraient  isolés.  Les  Croates, 
leurs  voisins,  se  sont  chargés  de  les  initier  à  la  grande  afi'aire  de  l'illyrisme  et 
du  magyarisme.  Les  colons  étaient  tout  préparés  quand  la  révolution  est  sur- 
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venue.  Aussi  ont-ils  volé  avec  enthousiasme  sur  les  pas  de  Jellachich,  et  ce 
sont  eux  surtout  qui  ont  fait  les  frais  de  la  guerre  en  Hongrie  comme  en  Italie. 
Ils  en  sont  revenus  non  moins  attachés  qu'auparavant  au  gouvernement  autri- 
chien, mais  avec  quelques  idées  pourtant  de  ce  que  veulent  les  révolutions. 
Bref,  il  leur  a  fallu  à  eux  aussi,  pour  les  récompenser  et  prévenir  leur  mécon- 
tentement, il  leur  a  fallu  des  institutions  provinciales  et  la  concession  du  droit 
civil  autant  qu'il  peut  s'accorder  avec  le  service  militaire.  Les  régimens-fron- 
tières  sont  divisés  en  six  généralats  ou  colonies  :  ce  sont  la  colonie  de  Karls- 
tadt,  la  colonie  banale,  celle  de  Warasdin,  celle  de  la  Syrmie,  celle  du  Banat, 
celle  de  la  Transylvanie.  La  population  des  colonies  militaires  est  estimée  à 
1,226,408  habitans.  En  1800,  les  colonies  mirent  101,692  hommes  sur  pied,  et 
en  laissèrent  38,000  sur  les  champs  de  bataille.  Aujourd'hui  elles  forment  une 
bonne  partie  de  l'infanterie  autrichienne.  Grâce  à  ces  colonies,  qui  se  suffisent 
à  elles-mêmes  sur  le  pied  de  paix,  l'Autriche  peut  entretenir  une  armée  con- 
sidérable (492,486  hommes).  En  temps  ordinaire,  la  moitié  seulement  du  con- 
tingent est  sous  les  drapeaux;  en  temps  de  guerre,  il  peut  être  porté  à  environ 
600,000  hommes. 

marine.  —  La  marine  militaire  de  l'Autriche  n'est  point  en  rapport  avec  son 
armée.  Trieste,  Fiurae  et  Zara  sont  cependant  des  ports  excellens,  et  l'on  sait 
quelle  puissance  Venise  a  exercée  autrefois  sur  les  mers.  Les  populations  du 
littoral,  principalement  les  Dalmates,  passent  pour  avoir  les  qualités  du  ma- 
rin. Ce  ne  sont  point  les  matériaux  de  construction  qui  manquent  à  l'Autriche. 
Les  Alpes  en  Styrie  et  en  Carniole  possèdent  de  vastes  et  riches  forêts  où  le 
sapin  croît  en  abondance  à  côté  du  hêtre  et  du  chêne.  L'Istrie  produit  cette  es- 
pèce précieuse  connue  sous  le  nom  de  Steinheiche  (chêne  de  pierre).  Le  fer,  le 
cuivre,  le  lin,  le  chanvre,  se  trouvent  dans  la  plupart  des  provinces;  mais  les 
ports  de  l'Adriatique  sont  trop  peu  nombreux  pour  permettre  à  l'Autriche  de 
rivaliser  avec  les  grandes  marines  des  çtats  de  l'Occident  et  du  Nord.  La  marine 
militau-e  de  l'empire  figure  à  peine  parmi  les  marines  de  troisième  ordre.  Elle 
compte  4  frégates,  6  corvettes,  M  bricks,  6  goélettes,  14  bateaux  à  vapeur  de 
diverses  dimensions  et  \1'6  petits  bâtimens.  La  marine  dépend  du  ministère  de 
la  guerre.  Le  commandant  supérieur  réside  à  Venise;  il  a  sous  ses  ordres  deux 
commandans  de  division  :  l'un  à  Trieste,  l'autre  à  Zara. 

Commerce.  —  La  marine  commerciale  de  l'Autriche  est  proportionnelle- 
ment plus  développée  que  sa  marine  militaire;  tous  ces  petits  ports  de  l'Adria- 
tique sont  les  issues  par  lesquelles  s'écoulent  la  plupart  des  produits,  non-seu- 
lement de  l'Autriche,  mais  de  l'Allemagne  méridionale.  Placé  au  fond  de  la 
mer  Adriatique  comme  un  poste  avancé  au  sein  de  l'Autriche,  relié  à  l'Alle- 
magne par  le  chemin  de  fer  de  Vienne,  aujourd'hui  presque  terminé,  Trieste 
était  marqué  pour  devenir  le  premier  port  de  l'empire.  Il  devait  détrôner  Ve- 
nise. Venise  aussi  bien  n'a  jamais  joui  de  la  faveur  du  gouvernement  autri- 
chien. Le  privilège  de  port-franc,  qui  vient  de  lui  être  rendu,  lui  avait  été  en- 
levé en  punition  de  sa  révolte.  Fiume,  de  son  côté,  a  pris  un  assez  vif  essor 
depuis  quelques  années;  les  Magyars  et  les  Croates  se  disputaient  avec  orgueil 
la  prépondérance  sur  ce  port  qui  fait  partie  du  territoire  croate.  L'Autriche  a 
pensé  que  le  moyen  de  mettre  les  deux  parties  d'accord,  c'était  de  séparer  Fiume 
de  la  Croatie  et  de  le  réunir  au  territoire  de  Trieste. 
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Les  événemens  de  1848  et  de  1849  ont  porté  une  atteinte  notable  à  la  pros- 
périté de  Trieste.  En  1847,  le  mouvement  général  du  commerce  de  ce  port 
était  évalué  à  376,746,000  fr.;  en  1848,  il  n'était  que  de  316,512,000  francs.  A 
la  même  époque,  le  mouvement  commercial  de  Fiume  a  été  de  18,104,000  fr. 
Quant  à  Venise,  ce  port  ne  peut  se  relever  que  lentement.  On  a  calculé  que  le 
mouvement  commercial  de  Venise,  du  24  août  1849  au  !«■■  janvier  1850,  n'a  pas 
dépassé  7,426,000  fr. 

Si  l'on  étudie  les  vicissitudes  du  commerce  de  l'Autriche,  on  est  frappé  de  la 
diminution  prodigieuse  des  recettes  de  sa  douane  durant  les  dernières  années. 
Ce  revenu,  qui  éUit  de  48,293,000  fr.  en  1847,  est  tombé  à  23,929,000  fr.  en 
1848,  et  n'est  remonté  qu'à  27,661,000  fr.  en  1849  (1). 

Les  deux  provinces  qui  ont  le  plus  souffert  sont  la  Lombardie  et  la  Hongrie. 
Cette  grasse  et  riche  Lombardie  est  pourtant  si  admirablement  douée  par  la 
nature,  que  ses  malheurs  politiques  n'ont  jamais  empêché  sa  prospérité  maté- 
rielle d'atteindre  au  plus  haut  degré.  On  sait  à  quel  point  la  canalisation  s'est 
développée  en  Lombardie.  Ce  royaume  possède  plusieurs  industries  d'une  grande 
importance,  celle  des  soies,  celle  des  fers  et  de  la  faïence.  Le  nombre  des  mé- 
tiers employés  au  tissage  de  la  soie  dans  les  trois  provinces  de  Milan,  de  Côme 
et  de  Pavie  est  de  4,267,  dont  3,393  métiers  simples  et  874  métiers  à  la  Jac- 
quart.  Les  fabricans  milanais  font  avec  succès  les  étoffes  unies  et  les  qualités 
inférieures.  La  soie  est  d'ailleurs  protégée  en  Lombardie  par  les  tarifs  de 
douane.  L'industrie  du  fer  a  fait  de  grands  progrès  depuis  quelques  années  : 
les  hauts  fourneaux  et  les  forges  sont  très  nombreux  dans  les  provinces  de  Côme, 
de  Bergame,  de  Brescia,  et  la  plupart  des  engins  des  chemins  de  fer  de  Milan  à 
Venise  et  de  Milan  à  Côme  sont  dus  aux  forges  lombardes.  La  fabrication  de 
la  faïence,  cultivée  avec  le  plus  grand  succès  au  xvi'^  et  au  xvn'^  siècle,  tombée 
au  xvin^  dans  un  abandon  qui  s'est  prolongé  jusque  dans  ce  siècle-ci,  a  repris 
faveur,  et  l'on  cite  près  de  Milan  une  fabrique  qui  obtient  le  plus  grand  succès. 

Le  système  du  gouvernement  autrichien  à  l'égard  de  la  Lombardie  a  tou- 
jours été  de  lui  procurer  le  bien-être  matériel,  afin  de  la  distraire  de  la  perte  de 
ses  libertés.  L'emprunt  forcé  de  120  millions  de  livres  imposé  à  ce  pays  en  1850, 
l'accroissement  d'impôt  qui  a  été  décrété  pour  la  Lombardie,  plus  considérable 
encore  que  pour  les  autres  provinces  allemandes,  slaves  et  hongroises,  ne  sont 
pas  de  nature  à  cicatriser  les  plaies  du  pays.  Cependant  la  Lombardie  n'aura 
pas  été  oubliée  dans  la  convention  que  l'Autriche  a  conclue  en  Italie  avec  les 
petits  états,  notamment  pour  les  douanes.  Un  grand  intérêt  avait  été  jusqu'a- 
lors négligé  :  celui  de  la  navigation  du  Pô,  gênée  par  les  douanes  des  petits 
états  riverains.  Les  traités  de  1815  avaient  proclamé  le  principe  de  la  libre  na- 
vigation des  fleuves  appartenant  à  divers  états;  ce  principe  était  resté  sans  ap- 
plication pour  le  Pô,  qui  est  la  grande  artère  de  l'Italie  septentrionale,  comme 
pour  les  autres  fleuves  en  général.  L'Autriche  a  négocié  avec  les  états  riverains 
du  Pô,  et  spécialement  avec  Modène  et  Parme,  une  ligue  douanière  qui  tranche 

(1)  Les  douanes  intérieures  ne  sont  point  comprises  dans  ce  chiffre;  elles  ont  subi 
une  révolution  encore  plus  complète.  Elles  donnaient  8,406,000  fr.  en  1840.  Elles  sont 
tombées  en  1848  à  4,380,000  fr.,  puis  de  ce  chiffre  à  2,380,000  fr.  pour  1849. 
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la  question.  La  Lombardie  ne  peut  qu'y  gagner,  bien  que  le  gain  soit  princi- 
palement pour  le  transit. 

La  Hongrie  est  fort  loin  de  jouir  de  la  prospérité  matérielle  qui  aide  la  Lom- 
bardie à  supporter  ses  malheurs  politiques.  La  navigation  du  Danube  est  la 
seule  grande  entreprise  qui  ait  réussi  dans  ce  pays,  où  les  richesses  de  la  na- 
ture dépérissent  faute  de  bras  et  de  connaissances  agricoles.  La  Hongrie  n'a 
besoin  que  d'une  administration  intelligente  pour  que  la  production  y  prenne 
un  jour  un  vaste  essor.  Deux  grandes  rivières,  la  Theiss,  qui  descend  des  Car- 
pathes,  et  la  Drave,  qui  vient  des  Alpes  rethiques,  complètent  le  système  flu- 
vial de  ce  pays,  dont  le  Danube  est  le  lien.  Le  sol  produit  non-seulement  les 
céréales  et  le  vin,  la  soie  et  le  lin  en  abondance,  mais  les  minéraux  utiles,  le 
cuivre,  le  fer,  le  plomb,  la  houille,  etc.,  et  même  de  l'argent  et  de  l'or.  Les 
mines  d'or  de  la  Hongrie  ne  sont  point  aussi  riches  que  celles  de  la  Transyl- 
vanie; celles  d'argent  sont  au  contraire  plus  abondantes  que  les  mines  d'argent 
de  Transylvanie.  La  plupart  des  fleuves  de  la  Hongrie,  le  Danube,  la  Marosch, 
la  Drave,  la  Mur,  la  Neva,  le  Kœres,  roulent  des  paillettes  d'or  (1).  La  produc- 
tion du  blé,  du  vin  et  des  minéraux  utiles  est  toutefois  une  ressource  plus  sûre 
que  celle  de  l'or.  Les  Magyars,  qui  cependant  avaient  le  désir  d'être  une  nation 
industrielle,  n'ont  pas  su  tirer  parti  des  richesses  de  leur  sol.  Le  gouvernement 
autrichien  a  pensé,  depuis  1849,  à  la  colonisation  des  terres  incultes  par  des 
Allemands.  Ce  projet,  facile  à  exécuter  aujourd'hui  que  la  féodalité  est  détruite 
en  Hongrie,  est  malheureusement  dicté  par  une  pensée  de  germanisme  qui  est 
évidente.  Avant  les  révolutions  autrichiennes,  une  chose  manquait  ta  la  Hongrie: 
la  liberté  civile,  la  liberté  des  terres  et  des  paysans.  C'était  là  le  plus  grand  ob- 
stacle au  progrès  de  la  culture.  Toutes  les  grandes  propriétés  étaient  exemptes 
de  l'impôt  foncier;  il  était  impossible  de  songer  sérieusement  aux  voies  de 
communication,  aux  travaux  d'utilité  publique.  C'est  l'affranchissement  du 
paysan  et  l'établissement  de  l'impôt  foncier  qui,  mieux  que  la  colonisation, 
sont  de  nature  à  donner  à  la  Hongrie  le  bien-être  matériel  qui  lui  a  manqué 
jusqu'à  ce  jour. 

L'Autriche  vient  de  traverser  une  des  plus  grandes  épreuves  qui 
puissent  être  imposées  à  un  gouvernement.  La  guerre  étrangère  et  la 
guerre  civile,  les  défaites  et  les  succès,  toutes  les  vicissitudes,  elle  les 
a  subies.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  sortie  par  ses  seules  forces  de  cette 
longue  et  rude  crise,  elle  n'a  rien  perdu  de  sa  fierté.  Au  dedans,  elle 
a  profité  de  la  dislocation  de  l'empire  pour  essayer  une  reconstruction 
sur  de  nouvelles  bases,  poussant  la  centralisation  jusqu'aux  limites  du 
possible  et  risquant  de  blesser  les  populations  qui  l'avaient  si  chaude- 
ment servie  dans  ses  malheurs.  Au  dehors,  en  Allemagne  comme  en 
Italie,  elle  n'a  pas  craint  de  prendre  une  attitude  agressive.  Au  len- 

(1)  Les  Tsiganes  le  ramassent  dans  les  rivières.  Tout  individu  qui  découvre  une  mine 
en  obtient  la  concession  en  payant  10  pour  100  des  produits;  la  fonte  se  fait  dans  les 
établissemens  de  l'état. 
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demain  des  guerres  de  Lombardie  et  de  Hongrie  ne  l'avons-noiis  pas 
vue  prête  à  déclarer  la  guerre  à  la  Prusse?  Depuis  la  convention  d'Ol- 
miitz,  l'Autriche  a  désarmé  peu  à  peu.  Pressée  entre  les  nécessités  de 
son  budget  et  le  besoin  d'une  grande  force  pour  maintenir  l'ordre 
chez  elle  et  faire  face  aux  éventualités,  elle  sacrifie  plutôt  à  ce  dernier 
intérêt  qu'à  l'économie.  Aujourd'hui  cependant  une  seule  question 
grave  est  en  suspens,  celle  de  la  reconstitution  fédérale  de  l'Alle- 
magne, qui  paraît  devoir  se  résoudre  pacifiquement,  ou  plutôt  rester 
pendante  pour  long-temps  encore.  L'Autriche  regrette  peut-être  Té- 
chec  de  son  grand  projet  de  devenir  une  puissance  exclusivement 
allemande  et  d'absorber  l'Allemagne  en  se  fondant  avec  elle.  L'Au- 
triche devrait  plutôt  remercier  le  ciel  de  n'avoir  pas  réussi,  car  la 
Russie  est  là  pour  profiter  de  l'irritation  que  le  succès  d'une  pareille 
pensée  éveillerait  chez  tous  les  peuples  non  allemands  de  l'empire. 
Le  vrai  rôle  de  l'Autriche  en  Allemagne  ne  semble  point  être  d'écraser 
la  confédération  du  poids  de  ses  37  millions  d'ames;  ce  serait  plutôt 
d'y  exercer  l'influence  d'un  arbitre  entre  les  petits  états  et  la  Prusse, 
et  d'y  maintenir  l'équilibre  des  forces.  L'Autriche  le  peut,  et  c'est  à  ce 
titre  qu'elle  est  la  première  puissance  de  la  confédération  germanique. 
De  leur  côté,  les  états  secondaires  et  les  petits  états  de  l'Allemagne  ont 
tout  intérêt  à  accepter  dans  ces  limites  le  concours  de  l'Autriche,  par 
la  raison  même  que,  n'étant  pas  essentiellement  allemande,  étant  con- 
damnée à  devenir  slave,  elle  ne  peut  pas  avoir  l'ambition  d'établir 
l'unité  en  Allemagne  et  de  régner  sur  la  race  germanique  (1). 

(1)  Le  plan  que  nous  avons  suivi ,  en  divisant  les  peuples  par  races,  a  rencontré  ici 
une  difficulté  insurmontable.  L'Autriche  n'appartient  pas  complètement  à  la  race  alle- 
mande, et  eût  figuré  peut-être  plus  logiquement  parmi  les  Slaves.  Cependant,  après 
avoir  été  menacée  d'être  exclue  de  la  confédération  germanique,  elle  continue  d'en  faire 
partie  et  de  la  présider  ;  c'est  un  fait  qu'il  faut  accepter. 


LIVRE  SIXIEME, 


RACE   SLAVE.    — 


RUSSIE. 


Monarchie  absolue.  —  Nicolas  1er,  tzar  de  tontes  les  Rnssies. 


1.  —  LES  INSTITCTIOXS  ET  LE  POUVOIR. 

Si  l'on  n'examinait  que  le  chiffre  des  populations  de  l'Autriche,  elle 
devrait  figurer  parmi  les  pays  slaves,  et  si  l'on  considère  les  condi- 
tions actuelles  de  son  développement  politique,  on  peut  affirmer  qu'elle 
deviendra  slave  de  jour  en  jour  davantage,  ou  qu'elle  périclitera. 
L'empire  ottoman  contient,  de  son  côté,  plusieurs  millions  de  Slaves, 
en  Bulgarie,  en  Bosnie,  en  Servie,  très  attachés  au  gouvernement  turc, 
qui  en  effet  ne  néglige  rien  pour  donner  satisfaction  à  leurs  griefs.  On 
peut  prédire  que,  si  l'Autriche  consent  à  suivre,  ainsi  que  la  Turquie 
le  fait  dès  à  présent,  une  politique  favorable  aux  Slaves,  ceux-ci  re- 
pousseront toujours  la  pensée  de  se  rapprocher  de  la  Russie  :  c'est  l'in- 
térêt de  ces  deux  empires,  c'est  leur  salut  et  celui  de  l'Europe  d'empê- 
cher le  succès  de  ce  que  l'on  appelle  le  panslavisme,  c'est-à-dire  du 
.  projet  d'une  union  de  tous  les  Slaves  sous  le  drapeau  de  la  Russie. 

En  supposant  que  l'annexion  des  Slaves  d'Autriche  et  de  Turquie  à 
l'empire  russe  pût  s'opérer  sans  entraîner  les  5  millions  de  Magyars, 
les  7  à  8  millions  de  Valaques  et  les  3  à  4  millions  d'Allemands  en- 
clavés dans  la  race  slave,  la  réalisation  du  panslavisme  donnerait  à  la 
Russie  près  de  25  millions  d'ames  de  plus  qu'elle  ne  possède.  Or,  la 
Russie,  y  compris  la  Pologne,  la  Finlande  et  la  Sibérie,  possède,  d'après 
les  dernières  statistiques,  environ  66  millions  d'ames.  Elle  atteindrait 
donc  à  environ  90  millions  d'ames,  et,  avec  les  Magyars,  les  Valaques 
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et  les  Allemands  enclavés,  à  105  millions  au  moins.  A  l'est,  sa  frontière 
serait  l'Amérique;  au  nord ,  les  glaces  polaires;  au  midi ,  le  Bosphore, 
la  Méditerranée,  l'Adriatique  et  Venise;  à  l'ouest,  Vienne.  Voilà  le 
germe  du  monstre  tel  que  les  poètes  panslavistes,  et  notamment  le 
plus  loyal  et  le  plus  sincère  de  tous,  Kollar,  l'ont  décrit.  La  diplomatie 
a  beau  couver  l'œuf  déposé  sur  le  sol  slave  par  l'imagination  des  poètes; 
la  diplomatie  se  pique  de  sang-froid ,  on  peut  donc  le  lui  dire  sans  la 
fâcher  :  elle  n'a  pas  assez  de  chaleur  pour  le  faire  éclore. 

Au  reste,  la  Russie,  dans  son  organisation  actuelle,  n'est  pas  com- 
posée seulement  de  Slaves  :  on  compte  dans  son  sein  neuf  autres  races 
principales.  A  l'extrémité  sud-est  de  l'empire,  nous  trouvons  la  race 
tartare  avec  ses  habitudes  nomades,  puis  la  grande  race  caucasienne, 
dont  font  partie  les  Arméniens,  l'un  des  plus  anciens  peuples  du  monde, 
les  Mongols,  les  Mandchous,  les  Samoièdes,  les  Allemands  sur  les  bords 
de  la  Baltique,  les  Juifs,  surtout  en  Pologne.  Parmi  les  diverses  races  de 
l'empire,  il  faut  encoreciter  les  Finnois  enlevés  à  la  Suède,  et  qui  ont  un 
caractère  particulier  d'antiquité,  et  les  Lettons  ou  Lithuaniens,  peuple 
doué  des  plus  hautes  qualités  du  guerrier  et  du  poète,  et  dont  les  sou- 
venirs sont  pleins  de  traditions  religieuses  et  mystiques.  Les  Lithua- 
niens sont  de  tous  les  peuples  non  slaves  de  la  Russie  celui  qui  s'est  le 
plus  rapproché  des  Slaves  :  ils  ont  vécu  long-temps  en  rapports  étroits 
avec  la  Pologne,  ils  lui  ont  fourni  des  hommes  d'état  et  des  poètes,  et 
ont  exercé  une  influence  considérable  sur  son  développement  histo- 
rique. La  race  slave,  qui  est  la  base  de  l'empire,  ne  se  présente  pas 
elle-même  tout  d'une  pièce;  elle  se  divise  en  plusieurs  familles  :  les 
grands  Russes,  les  plus  nombreux,  répandus  dans  tout  l'empire,  mais 
fixés  principalement  dans  le  nord;  les  petits  Russes,  qui  habitent  les 
provinces  du  sud  et  comprennent  les  Cosaques;  enfin  les  Polonais, 
débris  d'une  grande  nation  partagée  entre  la  Prusse,  l'Autriche  et  la 
Russie. 

Si  l'on  défalquait  des  populations  slaves  de  l'empire  russe  celles  qui 
devraient  n'en  pas  faire  partie,  les  Polonais  (15  millions  d'ames  en- 
viron), qui,  en  se  rejoignant  à  la  Poznanie  prussienne  et  à  la  Galicie, 
formeraient  une  nation  de  23  millions,  le  chiffre  de  la  population  totale 
de  la  Russie  serait  réduit  à  51  millions  d'ames  :  c'est  ce  chiffre  qui 
représente  en  hommes  la  force  réelle  de  la  Russie.  Grâce  à  l'immensité 
du  territoire  sur  lequel  elle  est  éparpillée,  cette  force  perd  elle-même 
beaucoup  de  son  ressort.  Ce  territoire,  qui  permet  à  la  Russie  de  se  dé- 
velopper à  son  aise  dans  ses  propres  frontières,  crée  à  l'administratioa 
des  difficultés  qui  ne  trouveront  leur  compensation  que  dans  l'avenir. 
ÎIL'organisation  politique  du  pays  présente,  de  son  côté,  au|gouverne- 
mentde  grands  moyens  d'action ,  paralysés  quelquefois  par  des  imperfec- 
tions incontestables.  Les  institutions  de  la  Russie  ne  sont  pas  écrites  d'en- 
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semble;  elles  résultent  à  la  fois  de  traditions  et  de  décrets  ou  d'oukases 
successivement  publiés  pour  régler  tel  ou  tel  point  de  législation.  Le 
servage  et  le  pouvoir  absolu,  tels  sont  les  fondemens  de  la  société  russe. 
L'on  n'aurait  point  cependant  une  idée  exacte  de  cette  société,  si  l'on 
prenait  ces  deux  mots  de  servage  et  d'absolutisme  sans  commentaire. 
Lun  et  l'autre  ont  existé  ailleurs,  en  France  par  exemple,  et  n'ont  point 
eu  le  caractère  qui  les  distingue  en  Russie.  Le  servage  est  moins  dur 
chez  les  Russes,  moins  oppressif  peut-être  qu'il  ne  l'a  été  chez  les  peu- 
pies  occidentaux,  où  il  tirait  son  origine  de  la  conquête.  En  Russie,  il 
s'est  formé  de  lui-même,  par  imitation  de  l'Occident,  sans  être  le  résul- 
tat violent  de  la  domination  d'un  peuple  sur  un  autre;  il  s'est  régularisé 
et,  pour  ainsi  dire,  perfectionné  de  manière  à  être  aussi  tolérablc  qu'une 
institution  de  ce  genre  peut  l'être.  Aussi  a-t-on  vu  à  côté  de  paysans 
russes  qui  par  hasard  brûlaient  leurs  seigneur^  d'autres  paysans  qui 
refusaient  d'accepter  l'émancipation  qui  leur  était  offerte.  Il  y  a  autre 
chose  dans  ce  fait  que  la  stupidité  méprisant  les  bienfaits  de  la  liberté 
civile  ou  la  couardise  qui  tremble  d'affronter  la  faim  au  prix  de  l'in- 
dépendance individuelle;  il  y  a  autre  chose  que  le  grossier  raisonne- 
ment du  socialiste  à  qui  le  maître  ou  l'état  garantit  le  travail  et  le 
pain  même  à  défaut  de  travail,  et  qui  ne  veut  pas  d'une  société  où 
il  n'arriverait  à  l'aisance  que  par  des  efforts  d'intelligence  et  de  cou- 
rage :  le  paysan  russe  accepte  sa  condition,  parce  qu'à  côté  de  la  tyrannie 
de  quelques  propriétaires  il  y  a  aussi  par  places  certains  liens  qui  rap- 
pellent la  vie  du  clan,  et  même  certaines  libertés  communales  qui  suf- 
fisent aux  ambitions  et  aux  besoins  actuels  du  paysan.  Ajoutons  que 
ces  considérations  ne  justifient  pas  cependant  le  servage,  que  l'idée 
d'émancipation  a  fait  des  progrès  considérables  depuis  quelques  an- 
nées, que  ces  progrès  redoublent  depuis  que  sur  toute  la  frontière 
russe,  en  Autriche  même,  les  terres  et  les  paysans  ont  été  affranchis, 
et  que,  sans  prévoir  l'époque  où  le  servage  sera  aboli  en  Russie,  on 
peut  affirmer  qu'il  le  sera.  Toutes  les  lois  proclamées  par  Alexandre 
et  par  Nicolas,  relativement  à  la  situation  du  paysan ,  ont  cette  ten- 
dance. 

Quant  au  pouvoir  absolu,  il  a  au  contraire  en  Russie  une  étendue 
qu'il  n'a  jamais  eue  dans  les  pays  de  l'Occident.  Louis  XIV  n'avait  pas 
les  prérogatives  que  la  nation  russe  reconnaît  à  l'empereur  de  Russie. 
Prince  et  pontife  plus  absolu  que  les  sultans,  dont  le  pouvoir  a  toujours 
été,  en  principe  du  moins,  limité  par  les  oulémas  et  est  aujourd'hui  cir- 
conscrit par  des  lois  et  des  engagemens  solennels,  l'empereur  de  Russie 
ne  relève  que  de  sa  conscience  et  de  l'opinion;  il  est  autocrate,  c'est  le 
premier  de  ses  titres  officiels.  Ce  pouvoir  se  résume  en  un  seul  mot,  le 
tzarisme.  Sa  plus  grande  ambition  serait  d'être  une  sorte  de  papauté. 
Aussi  le  tzar  entretient-il  volontiers  ses  soldats  de  la  sainte  vocation 
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de  la  Russie.  Ses  proclamations,  surtout  depuis  1848,  pourraient  être 
écrites  en  vers,  comme  l'étaient  quelquefois  celles  de  Souwaroff.  On 
a  dit  que  le  tzar  visait,  depuis  les  révolutions  des  deux  dernières  an- 
nées, à  devenir  le  grand  préfet  de  police  de  l'Europe;  oui,  un  préfet 
de  police  avec  la  houlette  et  la  tiare  en  même  temps  que  l'épée  (1). 
Telles  sont  en  effet  les  vues  à  la  fois  religieuses  et  profanes  de  l'em- 
pereur Nicolas. 

Ce  trait  de  caractère  n'est  pas  exclusivemement  personnel  à  ce  sou- 
verain :  il  appartient  à  la  plupart  des  princes  de  la  famille  ecclé- 
siastique des  Romanoff,  à  l'exception  de  Pierre-le-Grand,  qui,  ayant 
fait  son  éducation  hors  de  Russie,  ne  se  piquait  point  de  mysticisme. 
Inhérente  à  la  nature  russe,  cette  disposition  a  reparu  dans  ses  succes- 
seurs, et  le  sang  de  Catherine  11  elle-même  n'a  pu  les  en  guérir.  On 
sait  à  quel  degré  l'ami  de  M"^  de  Krudener,  l'empereur  Alexandre, 
poussait  ce  sentiment.  Nicolas  I"  était  digne  de  lui  succéder;  le  prince 
qui,  à  la  suite  de  la  guerre  de  Hongrie,  publiait,  le  29  août  1849,  un 
manifeste  finissant  par  ces  mots  :  Nobiscum  Deus  !  audite,  populi,  et  vin- 
cemini,  quia  nobiscum  Deus  !  ce  prince  méritait  de  remplacer  sur  le 
trône  l'auteur  du  traité  de  la  sainte-alliance.  Que  ce  sentiment  soit  sin- 
cère, il  n'y  a  pas  à  en  douter;  il  est  héréditaire,  et  il  est  profondément 
russe. 

Pierre-le-Grand,  par  un  désir  trop  violent  de  faire  entrer  la  Russie 
dans  les  voies  de  la  civilisation  occidentale,  avait  peut-être  détourné 
la  civilisation  russe  de  ses  voies  naturelles.  Catherine  II  avait  suivi 
systématiquement  et  avec  une  certaine  grandeur  la  pensée  de  Pierre  P'". 
Ils  n'ont  jamais  été  populaires  dans  la  vieille  société  russe.  Ces  souve- 
rains s'étaient  donné  aux  yeux  de  la  nation  un  autre  tort;  afin  de  se 
mettre  plus  promptement  sur  le  pied  des  états  d'Occident,  ils  s'étaient 
entourés  d'étrangers,  et  surtout  d'Allemands.  Les  Russes  avaient  fini 
par  remarquer  que,  grâce  à  ses  alliances  allemandes,  la  famille  ré- 
gnante était  elle-même  en  partie  germanisée.  Les  derniers  souverains 
ont  compris  la  nécessité  d'une  réaction  dans  le  sens  russe.  Bien  que 
l'empereur  Nicolas  ait  épousé  une  princesse  allemande,  la  sœur  du 
roi  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  il  s'est  toujours  étudié  à  flatter  le 
sentiment  russe  jusque  dans  le  soin  qu'il  met  à  choisir  les  tournures 
les  plus  archaïques  de  la  langue.  Ses  fils,  le  grand-duc  Alexandre, 
tzarcwitch,  Constantin,  Nicolas  et  Michel,  sont  élevés  dans  le  culte  de 
la  nationalité  russe.  Les  deux  premiers,  seuls  mariés,  ont  épousé  ce- 
pendant, comme  le  tzar  lui-même,  des  princesses  allemandes.  On  sait 
toutefois  que  les  princesses  qui  contractent  alliance  avec  les  grands- 

(1)  Voyez  l'un  des  plus  curieux  écrits  qui  aient  été  publiés  sur  ce  côté  de  la  politique 
russe  :  la  Papauté  au  point  de  vue  de  Saint-Pétersbourg,  par  un  diplomate  russe,  Revue 
des  Deux  Mondes  du  l«f  janvier  1850. 
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ducs  de  Russie  doivent  renoncer  à  leur  religion  pour  embrasser  la  foi 
grecque.  Les  princesses  de  la  famille  régnante  qui  épousent  des  princes 
étrangers  conservent  au  contraire  la  religion  grecque.  Les  conditions 
religieuses  qui  sont  imposées  aux  grands-ducs  et  aux  grandes-duchesses 
de  Russie  dans  leurs  mariages  ne  leur  ont  point  permis  de  s'allier  aux 
grandes  familles  régnantes,  à  celle  des  Habsbourgs  ou  des  Bourbons 
par  exemple,  pour  qui  la  question  religieuse  était  une  question  de  di- 
gnité; mais  le  tzarisme  ne  transige  point,  il  ne  peut  transiger;  autre- 
ment, il  ne  serait  plus  ni  un  pouvoir  religieux  ni  un  pouvoir  absolu. 
Telle  est  la  Russie  au  sommet.  C'est  du  tzar  que  tout  rayonne,  c'est 
vers  lui  que  tout  converge;  il  est  à  la  fois  l'église  et  l'état. 

Autant  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  que  la  Russie  possède 
une  législation  positive  et  précise  et  que  la  volonté  du  souverain  n'est 
pas  supérieure  à  toutes  les  lois,  si  bien  qu'elles  soient  définies,  autant 
il  serait  absurde  de  dire  que  la  Russie  est  dépourvue  de  toute  législa- 
tion, et  que  la  volonté  souveraine  ne  rencontre  point  çà  et  là  des  ob- 
stacles qu'elle  peut  briser  assurément,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins 
des  lois.  Sans  parler  de  l'opinion,  qui,  sous  une  forme  plus  ou  moins 
éclairée,  a  aussi  sa  force,  et  qu'aucun  pouvoir  en  aucun  temps  n'a  ja- 
mais pu  braver  que  jusqu'à  une  certaine  limite,  il  existe  en  Russie  des 
règlemens,  des  décrets,  des  oukases,  en  un  mot  un  corps  de  législa- 
tion que  les  sujets  du  moins,  si  ce  n'est  l'empereur  lui-même,  sont  te- 
nus de  respecter.  Les  lois  russes  ont  été  réunies  sous  le  règne  de  l'em 
pereur  actuel.  L'ensemble  de  ces  lois  ne  forme  pas  moins  de  quarante 
cinq  volumes  in-quarto.  Divers  oukases,  dont  quelques-uns  remonteni 
aux  règnes  de  Catherine  et  d'Alexandre,  règlent  les  privilèges  et  les 
conditions  de  la  noblesse,  la  situation  des  villes.  La  noblesse  russe  se 
divise  en  trois  classes  :  la  première  comprend  les  familles  titrées  e1 
l'ancienne  noblesse;  la  seconde,  les  familles  auxquelles  la  noblesse  £ 
été  accordée  par  une  faveur  spéciale;  la  troisième,  les  familles  de  h 
noblesse  administrative  [Tchinnovnicks).  Entre  les  deux  premiers  rangs 
de  la  noblesse,  la  différence  n'est  guère  que  nominale.  Quant  aux  em 
plois  qui  confèrent  la  noblesse  de  troisième  rang,  ils  sont  eux-même! 
divisés  en  quatorze  rangs.  Dans  l'armée  du  moins,  les  huit  premier! 
rangs  donnent  la  noblesse  héréditaire;  les  six  autres  confèrent  la  no- 
blesse personnelle.  Avant  1845,  l'ordre  civil  était  à  peu  près  aussi  favo 
risé  que  l'ordre  militaire;  on  acquérait  la  noblesse  personnelle  en  en 
trant  dans  la  dixième  classe,  et  la  noblesse  héréditaire  en  passant  dam 
la  huitième.  Un  oukase  est  venu  en  1845  remplacer  en  grande  parti( 
la  noblesse  personnelle  par  la  notabilité  bourgeoise,  qui  jouit  de  la  plu 
part  des  privilèges  accordés  à  la  noblesse.  Cette  notabilité  est  hérédi 
taire.  Quant  à  la  noblesse  héréditaire,  on  l'obtient  en  entrant  dans  l 
cinquième  classe,  avec  le  rang  de  conseiller  d'état.  Dans  l'armée,  tou 


ÉTATS   EUROPÉENS.   —  RUSSIE.  751 

les  grades  au-dessus  de  celui  de  major,  et,  dans  l'ordre  civil,  toutes  les 
fonctions  au-dessus  de  celles  d'assesseurs  de  collèges,  font  partie  des 
huit  premières  classes.  Les  quatre  premières  classes  comprennent  tous 
les  fonctionnaires  d'un  rang  égal  ou  supérieur  à  celui  de  général- 
major  (maréchal-de-camp)  ou  de  conseiller  d'état  en  service  actuel  (1). 
La  noblesse  est  exempte  d'impôts,  du  service  militaire  et  des  peines 
corporelles.  Un  de  ses  privilèges  est  de  posséder  des  paysans.  Il  est 
permis  aux  nobles  de  faire  le  commerce  et  de  se  faire  admettre  comme 
membres  des  trois  guildes  ou  classes  des  marchands  patentés.  Les  mar- 
chands patentés  forment  eux-mêmes  la  seconde  classe  de  la  bourgeoisie 
des  villes,  qui  est  divisée  en  six  classes.  La  première  classe  comprend 
ceux  qui  possèdent  un  immeuble  dans  la  ville;  la  seconde  comprend  les 
trois  premiers  corps  ou  guildes  des  marchands;  la  première  guilde  est 
formée  de  ceux  qui  possèdent  50,000  roubles  de  capital;  la  seconde, 
de  ceux  qui  possèdent  20,000  roubles;  la  troisième,  de  ceux  qui  ont 
8,000  roubles  (2).  Ces  trois  guildes  constituent,  avons-nous  dit,  la  se- 
conde classe  de  la  bourgeoisie.  La  troisième  classe  renferme  les  bour- 
geois des  corps  de  métiers,  compagnons  et  maîtres  qui  se  sont  fait 
inscrire  sur  les  livres  des  corporations.  Dans  la  quatrième  classe  sont 
rangés  les  étrangers,  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  inscrits  dans  les  autres 
classesj  la  cinquième  classe  renferme  les  bourgeois  qui  ont  passé  hono- 
rablement par  toutes  les  charges  de  la  ville,  ceux  qui  ont  fait  leurs 
études  dans  les  académies  ou  les  universités,  les  artistes,  les  membres 
d'une  académie,  les  banquiers  qui  font  des  remises  d'argent  et  qui 
déclarent  posséder  un  capital  de  100,000  jusqu'à  200,000  roubles,  ceux 
qui  font  le  commerce  en  gros  et  n'ont  point  de  boutique,  enfin  les 
patrons  de  navires  qui  expédient  pour  l'étranger  des  vaisseaux  qui 
leur  appartiennent  en  propre.  La  dernière  classe  des  bourgeois  com- 
prend ceux  qui  vivent  de  leur  travail. 

Nous  avons  dit  que  le  paysan  russe  n'est  pas  privé  de  toute  espèce 
de  liberté  administrative;  en  effet,  la  commune  russe  se  gouverne 
elle-même;  c'est  elle  qui  tous  les  trois  ans  partage  les  terres  entre  les 

(1)  Voici  les  quatorze  degrés  de  cette  hiérarchie  :  l»  général  feld-maréchal ,  grand 
amiral,  chancelier  de  l'empire,  grand  chambellan;  a»  général  en  chef,  amiral,  conseiller 
intimeriez,  et  ministre  d'état;  â»  lieutenant-général,  vice-amiral,  conseiller  intime; 
4»  général-major,  contre -amiral ,  chambellan,  conseiller  d'état  réel;  5»  brigadier,  capi- 
taine-commodore,  conseiller-d'état;  6°  colonel ,  conseiller  de  collège;  7»  lieutenant-colo- 
nel, conseiller  de  cour  (do  justice),  capitaine  de  vaisseau;  8o  major,  assesseur  de  collège; 
9»  capitaine,  conseill£r  titulaire;  lO»  capitaine  en  second;  11»  secrétaire  de  chancellerie; 
12»  hcutenant;  IS»  lieutenant  en  second;  14o  enseigne. 

(2)  On  juge  de  la  possession  par  la  déclaration ,  qui  entraîne  d'ailleurs  le  paiement 
d'un  impôt  proportionné  à  la  somme  déclarée.  Depuis  1839,  le  rouble  argent,  qui  a  une 
valeur  de  4  fr.,  a  été  pris  pour  base  du  système  monétaire.  Le  rouble  argent  vaut  3  rou- 
bles 1/2  en  papier. 
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paysans,  fixe  la  redevance  par  tête  d'accord  avec  le  délégué  du  sei- 
gneur; c'est  elle  encore  qui  paie  la  redevance  en  masse,  répondant 
ainsi  pour  les  retardataires. 

La  noblesse  possède  aussi  quelques  libertés  qui  sont  comme  les  dé- 
bris de  ses  anciens  privilèges.  Dans  chaque  gouvernement  ou  pro- 
vince, la  noblesse  s'assemble  tous  les  trois  ans  pour  délibérer  sur  les 
intérêts  de  la  province,  élire  certains  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire dont  la  nomination  lui  est  réservée,  et  écouter  les  réclamations 
et  les  représentations  du  gouverneur,  organe  du  pouvoir  central.  Le 
gouverneur  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  l'assemblée  de  la  noblesse,  il 
ne  peut  faire  connaître  ses  intentions  que  par  écrit,  tandis  que  celle-ci 
peut  lui  adresser  directement  ses  observations  ou  les  adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  même  députer  des  délégués  au  sénat  ou  à 
l'empereur.  La  noblesse  jouit  de  la  prérogative  de  présenter  des  can- 
didats pour  les  emplois  civils.  Les  nobles  capables  de  service  et  qui  ont 
un  rang  (1)  font  connaître  tous  les  trois  ans  s'ils  veulent  être  placés  et 
dans  quel  gouvernement;  l'assemblée  se  prononce  sur  ces  candida- 
tures, des  listes  sont  envoyées,  et  le  résultat  de  ces  votes  est  adressé 
aux  autorités  supérieures  centrales.  Le  sénat  et  l'empereur  choisissent, 
en  cas  de  vacance  d'emploi,  parmi  les  nobles  qui  ont  été  ainsi  dési- 
gnés. Ceux-ci  ne  peuvent  jamais  être  employés  au-dessous  du  rang 
qu'ils  occupaient;  mais,  s'ils  ne  sont  que  nobles  sans  avoir  encore  ob- 
tenu de  rang,  ils  ne  peuvent  être  placés  que  comme  simples  commis 
dans  les  ministères. 

Les  habitans  des  villes  ou  bourgeois  ont,  ainsi  que  la  noblesse,  le 
droit  de  s'assembler  tous  les  trois  ans,  avec  l'agrément  du  gouverneur- 
général  ,  pour  élire  leurs  tribunaux  et  leurs  magistrats.  Ils  peuvent 
aussi  adresser  des  réclamations  aux  gouverneurs  (2). 

Ces  lois,  en  ce  qui  touche  la  noblesse,  reposent  sur  l'édit  du  21  avril 
1785,  et,  en  ce  qui  regarde  la  bourgeoisie,  sur  un  second  édit  qui 
porte  la  même  date.  Ces  édits  ont  été  modifiés  ou  développés  depuis 
par  différens  ukases  du  règne  d'Alexandre  ou  de  Nicolas.  On  a  sou- 
vent remarqué  qu'une  des  tendances  du  pouvoir  absolu  est  de  viser 
à  l'égalité  et  de  s'appuyer  sur  l'obéissance  des  petits  pour  avoir  plus 
sûrement  raison  de  l'ambition  des  grands.  11  est  manifeste  qu'une 
pensée  de  ce  genre  domine  dans  la  législation  russe,  que  depuis  Pierre- 
le-Grand  l'autocratie  s'est  proposé  pour  but  de  détruire  l'influence  des 
grandes  familles,  de  mettre  la  noblesse  des  fonctionnaires  au-dessus 
de  la  noblesse  de  naissance  et  de  rendre  l'accès  des  fonctions  si  facile, 
que  cette  noblesse,  mise  au  concours  de  tous  les  dévouemens,  fût  à  la 

(1)  Les  huit  premiers  rangs  donnent  droit  aux  emplois. 

(2)  Pour  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  l'électorat  repose  sur  des  conditions  de  cens  très 
peu  élevées. 
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portée  des  plus  médiocres  fortunes  et  des  plus  minces  ambitions.  La 
même  pensée  éclate  dans  les  mesures  qui  ont  été  prises  sous  les  deux 
règnes  d'Alexandre  et  de  Nicolas  pour  protéger  les  paysans  contre  les 
vexations  aux(|uelles  ils  pourraient  être  en  butte  de  la  part  de  leurs 
maîtres.  Si  l'émancipation  n'a  point  encore  été  accomplie,  le  tsar  a 
du  moins  assez  fait  pour  montrer  aux  possesseurs  de  serfs  qu'elle  est 
possible,  nécessaire  même  à  un  jour  donné.  Il  les  tient  par  là  en  échec 
dans  les  velléités  d'opposition  qui  pourraient  leur  venir.  Le  paysan 
russe  est  accoutumé  à  croire,  et  non  sans  quelque  raison,  que  l'em- 
pereur le  protège  contre  la  tyrannie  seigneuriale;  il  ne  doute  point  que 
tous  ses  maux  ne  fussent  promptement  guéris,  si  Dieu  n'était  pas  si 
haut  et  l'empereur  si  loin!  La  science  politique  du  paysan  russe  ne  va 
pas  plus  loin.  Le  jour  où  la  noblesse  en  viendrait  à  parler  de  gouver- 
nement constitutionnel,  de  garanties  et  de  droits  politiques,  le  paysan 
russe  n'y  verrait  qu'une  menace  pour  le  pouvoir  dont  il  attend  toute 
protection,  et,  au  lieu  de  marcher  fraternellement  avec  ceux  qui  re- 
chercheraient la  liberté  politique^  peut-être  les  traiterait-il  en  en- 
nemis et  s'armerait-il  pour  les  combattre,  comme  naguère  le  paysan 
galicien  dans  des  circonstances  analogues,  avec  toute  la  violence  d'une 
nature  à  demi  barbare.  Le  paysan  galicien  immolant  son  maître  par 
dévouement  pour  l'empereur  d'Autriche,  au  moment  où  le  maître  lui 
apporte  des  propositions  de  liberté  civile,  voilà  le  spectre  que  le  tza- 
risme  a  pu  évoquer  devant  les  regards  effrayés  de  la  noblesse  russe. 
Aussi  la  Russie  a- 1 -elle  traversé,  sans  en  recevoir  a  l'intérieur  le 
contre-coup,  les  révolutions  qui  ont  désolé  une  partie  de  l'Europe  et 
grondé  tout  autour  de  sa  frontière,  de  la  Baltique  à  la  mer  Noire. 

II.  —  LE  PAYS  ET  LA  RÉVOLUTION  EUROPÉENNE. 

Ce  n'est  pas  que  la  société  russe  n'ait  suivi  avec  une  vive  et  curieuse 
attention  les  événemens  qui  s'accomplissaient  au  dehors.  Et  d'abord 
l'empereur  lui-môme  a  commencé  par  ne  pas  voir  avec  chagrin  la 
chute  de  la  royauté  en  France.  On  sait  le  mépris  affecté  peut-être, 
injuste  assurément,  qu'il  a  toujours  ouvertement  professé  pour  le 
gouvernement  constitutionnel  et  la  préférence  qu'il  donnait  tout  haut 
à  la  république,  n'admettant  que  cette  seule  forme  de  gouvernement 
ou  le  gouvernement  absolu,  un  extrême  ou  l'autre.  Peut-être  aussi  les 
sentimens  personnels  de  l'empereur  à  l'endroit  d'un  souverain  dont  il 
se  refusa  toujours  à  apprécier  les  qualités  entraient-ils  i)Our  beaucoup 
dans  le  jugement  qu'il  portait  sur  les  institutions  parlementaires.  Il 
n'en  a  pas  moins  assez  ostensiblement  applaudi  à  la  chute  d'un  prince 
qui  entraînait  avec  lui  la  royauté  constitutionnelle  en  France.  Que 
depuis  il  ait  regretté  ce  premier  mouvement  à  la  vue  de  l'immense 
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ébranlement  dont  la  république  française  a  eu  le  privilège  d'être  la 
cause  première,  on  n'en  saurait  douter,  malgré  l'importance  que  la 
Russie  a  su  prendre,  à  la  faveur  de  cette  crise,  dans  les  affaires  de 
l'Europe.  Le  gain,  si  grand  soit-il,  ne  compense  pas  le  danger.  Bon 
gré  mal  gré,  la  Prusse  et  l'Autriche  sont  entrées  dans  les  voies  de  la 
liberté  civile  et  politique.  Le  gouvernement  constitutionnel  est  désor- 
mais établi  à  Berlin;  il  est  admis  en  principe  à  Vienne,  et  ne  tardera 
pas  peut-être  bien  long-temps  à  y  fonctionner.  Le  voisinage  n'est  pas 
sain.  Nul  moyen  cependant  d'éviter  ce  dangereux  contact,  d'échapper 
aux  influences  plus  ou  moins  libérales  qui  vont  s'échapper  de  là ,  et 
qui,  pareilles  aux  vagues  de  la  marée  montante,  vont  frapper  aux 
frontières  de  l'empire  à  la  fois  par  la  Poznanie,  la  Galicie  et  la  Mol- 
davie. C'est  là  pour  la  Russie  le  mauvais  côté  des  révolutions  de  1848. 

Il  était  impossible  que  la  crise  révolutionnaire  ne  réagît  point  dès 
1848  sur  les  imaginations  russes,  si  impressionnables  et  si  vives.  Sous 
le  régime  absolu ,  les  projets  d'innovation  prennent  naturellement  la 
forme  de  conspiration.  Une  société  secrète  s'était  en  effet  constituée  à 
Saint-Pétersbourg  :  dans  quelle  intention  positive?  on  l'ignore;  mais 
sans  doute  dans  la  pensée  générale  et  vague  d'arriver  à  un  coup  de 
main  contre  le  gouvernement,  c'est-à-dire  contre  les  personnes  impé- 
riales :  c'est  le  caractère  que  revêtent  naturellement  toutes  les  conspi- 
rations en  Russie.  La  société  fut  découverte  dans  le  courant  de  l'année 
1849,  et  vingt-et-un  membres  de  l'association  furent  condamnés  à  être 
fusillés  (1). 

L'empereur,  après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  l'auditoriat 
général,  crut  devoir  commuer  la  peine;  mais  la  commutation  s'accom- 
plit avec  des  formes  dramatiques  qui  ne  déplaisent  point  aux  gouverne- 
mens  absolus,  et  qui  ne  laissent  pas  d'être  dans  le  caractère  personnel 
de  l'empereur.  Les  vingt-et-un  condamnés  furent  conduits  sur  le  lieu 
de  l'exécution,  en  présence  des  troupes  assemblées  comme  pour  assis- 
ter au  spectacle  tragique.  Là,  on  lit  la  sentence  qui  porte  la  peine  de 

(1)  Voici  les  noms  et  les  professions  des  vingt-et-un  condamnés  :  le  conseiller  hono- 
raire Michel  Boutaschévitch  Pétraschevsky;  Nicolas  Speschneff,  gentilhomme;  Nicolas 
Mombelli,  lieutenant  aux  gardes;  Nicolas  Grigorieff,  lieutenant  aux  gardes;  Théodore 
Lvoff,  capitaine  en  second  aux  gardes;  Nicolas  Philippoff,  étudiant  à  l'université  de  Saint- 
Pétersbourg;  Dmitri  Akhscharoumoff,  bachelier  ès-lettres;  Alexandre  Khanikoff,  élève 
externe  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg;  Serge  Douroff,  assesseur  de  collège,  en  re- 
traite; Théodore  Dostoïevsky,  lieutenant  du  génie  en  retraite;  Constantin  Desbout,  con- 
seiller de  collège;  Hippolyte  Desbout,  secrétaire  de  gouvernement;  FéUx  Toll,  professeur 
de  littérature  russe;  Ivan  lastrjembski,  conseiller  honoraire;  Alexandre  Plestchéïeff,  gen- 
tilhomme; Nicolas  Kaschkine,  conseiller  honoraire;  Basile  Golovinsky,  conseiller  hono- 
raire; Alexandre  Palma,  lieutenant  aux  gardes;  Constantin  Jimkowski,  conseiller  hono- 
raire; Alexandre  Europeus,  secrétaire  de  collège  en  retraite;  Pierre  SchaposchnikofF, 
bourgeois. 
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mort,  puis  tous  les  préliminaires  de  l'exécution  sont  accomplis;  enfin 
au  moment  suprême  se  présente  un  aide-de-camp  qui  annonce  aux 
prisonniers  que  l'empereur  leur  fait  grâce  de  la  vie.  En  revanche,  ils 
sont  privés  de  tous  leurs  droits  civils  et  condamnés,  en  proportion  du 
degré  de  la  culpabilité  de  chacun,  les  uns  aux  travaux  forcés  dans  les 
mines  ou  dans  les  forteresses,  les  autres  à  l'incorporation  dans  l'armée 
après  une  détention  plus  ou  moins  longue.  Cet  événement  fut  officiel- 
lement annoncé  par  un  manifeste  publié  le  6  janvier  1850. 

Tel  est  le  seul  démêlé  que  le  tzarisme  ait  eu  avec  l'esprit  révolution- 
naire dans  l'intérieur  de  l'empire  russe  depuis  1848.  On  voit  que  cette 
conspiration  avait  pris  naissance  dans  la  petite  noblesse  administrative 
et  dans  la  bourgeoisie.  On  remarquera  aussi  qu'elle  ne  contenait  que 
des  Russes  et  point  de  Polonais.  Sous  ce  double  aspect,  elle  était  assez 
prudemment  calculée;  mais  ce  qui  lui  enlevait  toute  sa  gravité,  c'est 
qu'elle  était  conçue  dans  l'esprit  révolutionnaire  européen;  elle  s'était 
inspirée  des  idées  qui  circulaient  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Hongrie, 
sans  s'inquiéter  beaucoup  de  savoir  si  elles  étaient  faites  pour  la  Russie. 

Il  existe  en  Russie  en  permanence  des  foyers  de  conspiration  beau- 
coup plus  sérieux  sous  des  apparences  infiniment  plus  pacifiques.  Ce 
sont  les  innombrables  sectes  religieuses  qui,  tolérées  ou  non  tolérées, 
se  retrouvent  dans  toutes  les  provinces  et  jusque  dans  la  capitale  de 
l'empire.  On  peut  regarder  les  sectes  comme  des  conspirations,  non- 
seulement  par  la  raison  que,  le  pouvoir  étant  à  la  fois  ecclésiastique  et 
laïque,  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'une  de  ses  attributions  menace 
l'autre,  mais  parce  que  des  idées  plus  ou  moins  philosophiques  et  so- 
ciales se  couvrent  du  prétexte  religieux  pour  paraître  moins  redou- 
tables et  pour  mieux  séduire  la  classe  des  paysans,  dans  laquelle  ces 
sectes  se  recrutent  principalement.  Quelques-unes  de  ces  sectes  remon- 
tent aux  gnostiques  du  Bas-Empire.  Elles  se  distinguent  à  peu  près 
toutes,  sinon  par  la  profondeur  des  doctrines,  au  moins  par  un  égal 
fanatisme.  Celles  qui  montrent  le  plus  de  ce  fanatisme  ne  sont  pas  les 
plus  redoutables.  En  général,  elles  partent  du  principe  de  l'unité  de 
Dieu  enveloppé  dans  un  indéfinissable  mysticisme.  Nous  ne  dirons 
rien  de  la  secte  des  Morelstschiki  (qui  s'immolent  partiellement  ou  en 
entier),  ni  de  celle  des  Scoptzi  (eunuques  ou  origénistcs),  ni  de  celle 
des  Chlist  (flagellans),  qui  ont  quelques  ra{)ports  avec  les  origénistes. 
Nous  passerons  également  sous  silence  la  secte  des  muets  {Bezslo- 
tcesstnié)  et  celle  des  observateurs  du  sabbat  {Sabatniki).  Ces  diverses 
sectes  sont  sévèrement  défendues.  Celle  des  origénistes  n'en  est  pas 
moins  nombreuse;  elle  s'autorise  du  nom  de  Pierre  III,  qu'elle  regarde 
comme  son  chef,  comme  une  nouvelle  émanation  du  Christ.  La  plu- 
part des  changeurs  de  Saint-Pétersbourg,  de  Moskou,  d'Odessa  et  de 
Riga  passent  pour  être  membres  de  cette  secte  singulière;  il  suffit,  pour 
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n'en  pas  douter,  de  voir  leur  visage  imberbe  et  flétri  avant  l'âge.  Les 
autres  sectes  ont  en  général  un  caractère  moins  grossier  et  plus  théolo- 
glcjne.  De  ce  nombre  sont  les  Starowertzi .  ou  vieux  croyans,  qui  préten- 
dent avoir  conservé  la  vraie  tradition  de  l'église  russe  et  qui  s'appuient 
avec  habileté  sur  le  sentiment  des  vieux  Slaves.  Persécutés  par  Pierre- 
le-Grand,  ils  n'ont  pas  cessé  de  prendre  part  à  la  sourde  résistance  de 
l'ancienne  civilisation  russe  contre  l'introduction  des  idées  occidentales 
dans  le  pays.  «  Les  Starowertzi,  dit  le  voyageur  qui  a  le  mieux  connu 
et  le  mieux  apprécié  la  Russie,  M.  de  Haxthausen  (1),  exercent  sur  la 
Russie  et  son  gouvernement  une  influence  morale  tout-à-fait  mysté- 
rieuse; à  chaque  innovation  religieuse,  à  la  mesure  la  plus  insigni- 
fiante de  politique  intérieure,  à  chaque  projet  d'amélioration  ou  au 
moindre  changement,  on  se  demande  toujours  :  Qu'en  diront  les  Sta- 
rotvertzi?  »  Quand  le  slavisme  représentait  en  Russie  l'immobilité,  les 
principes  des  vieux  croyans  pouvaient  être  regardés  comme  ultra-con- 
servateurs; mais,  depuis  que  le  slavisme  est  devenu  une  doctrine  d'op- 
position libérale,  la  secte  des  vieux  croyans  n'est  pas  restée  étrangère 
à  ce  mouvement.  Ce  qui  donne  plus  d'importance  à  cette  secte  extrê- 
mement nombreuse,  c'est  qu'elle  s'inspire  en  général  de  principes 
d'une  haute  moralité.  Les  paysans  qui  y  sont  initiés  ont  reçu  presque 
tous  l'instruction  élémentaire.  On  leur  attribue  une  grande  habitude 
de  la  discussion  et  de  la  controverse  religieuse.  Les  vieux  croyans  re- 
poussent avec  une  invincible  ténacité  tous  les  efforts  qui  ont  été  ,faits 
pour  les  réunir  à  l'église  orthodoxe. 

A  côté  de  cette  secte,  qui  prend  ses  inspirations  dans  la  tradition,  se 
présentent  des  sectes  plus  modernes,  franchement  radicales,  et  qui 
menacent  à  la  fois  les  fondemcns  de  l'église  et  ceux  de  la  société.  De 
ce  nombre  sont  les  Douchohorlzi  et  les  Malakani.  Les  Douchobortzi,  ou 
soldats  de  l'esprit,  répandus  dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  possè- 
dent un  corps  de  doctrines  que  l'on  croirait  tirées  de  la  philosophie 
moderne  de  l'xVllemagne.  Us  ne  reconnaissent  dans  la  Trinité  que  l'Être 
unique  se  révélant  sous  trois  formes  :  le  Père,  c'est  la  lumière;  le  Fils, 
la  vie;  le  Saint-Esprit,  le  repos.  Le  Père  se  révèle  par  la  mémoire,  le 
Fils  par  la  raison,  l'Esprit  par  la  volonté.  Ainsi  s'exprimaient-ils  eux- 
mêmes  dès  l'an  1791  dans  un  écrit  rédigé  pour  leur  défense  à  l'occasion 
des  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet. On  voit  assez  qu'ils  n'admettent  que 
le  Christ  symbole,  et  non  point  le  Christ  historique.  «  Quand  notre  foi, 
disent-ils,  est  véritable  et  forte,  nous  recevons  intérieurement  le  Christ, 
il  se  réveille  en  nous,  et  alors  nous  devenons  nous-mêmes  Christ  et 
Dieu.  Le  péché  dès-lors  devient  impossible,  et  tout  ce  que  nous  fai- 

(1)  Dans  un  ouvrage  intitulé  Études  sur  la  Situation  intérieure,  la  vie  nationale  et 
les  institutions  rurales  de  la  Russie,  publié  à  Hanovre  en  1847. 
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sons  est  juste  et  bon,  car  c'est  Dieu  qui  agit  en  nous,  et  non  point  l'im- 
perfection humaine.  »  Pour  fondement  de  la  société,  les  soldats  de 
l'esprit  prennent  le  principe  de  l'égalité  entre  tous  les  hommes.  L'éga- 
lité est  la  base,  non-seulement  des  rapports  individuels,  mais  des  droits 
et  des  devoirs  sociaux.  Les  Douchobortzi  sont  infiniment  moins  nom- 
breux que  les  vieux  croyans.  On  conçoit  cependant  que  les  principes 
dont  ils  font  la  base  de  leurs  doctrines  touchent  de  trop  près,  par  de 
certains  côtés,  aux  idées  politiques  et  religieuses  en  circulation  dans 
l'Europe  occidentale,  pour  n'avoir  pas  à  la  longue  quelque  prise  sur 
les  imaginations.  Ce  sont  des  élémens  de  résistance  dont  le  gouverne- 
ment connaît  bien,  dès  maintenant,  la  portée.  N'ayant  ])u  triompher 
de  l'opiniâtreté  des  vieux  croyans,  il  n'a  rien  négligé  pour  éteindre  les 
germes  révolutionnaires  que  contient  la  secte  des  Douchobortzi.  S'au- 
torisant  de  quelques  atrocités  qui  leur  étaient  justement  reprochées, 
il  a  naguère  ordonné  que  des  villages  tout  entiers,  imbus  des  préceptes 
ie  cette  secte^  fussent  transplantés  dans  le  Caucase;  mais  la  secte  n'a 
point  disparu.  Si  l'on  considère  que  le  nombre  des  sectes  est  en  Russie 
i'environ  deux  cents,  et  que  celui  des  sectaires  est  peut-être  de  six  mil- 
lions d'ames,  on  voit  que  l'esprit  d'opposition  ou  de  révolution  a  plus 
i'un  moyen  d'agir  sur  l'esprit  des  populations  russes  (1). 

La  pensée  favorite  du  tzarisme,  ce  serait  cependant  de  représenter 
m  face  de  l'idée  révolutionnaire  le  pur  esprit  de  conservation  et  de 
christianisme.  C'est  ainsi  que  la  politique  russe  s'est  posée,  non  sans 
labileté,  depuis  1848;  telle  est  l'attitude  qu'elle  a  affectée  dans  ses  rap- 
iortsavec  les  cabinets  de  l'Europe  occidentale.  La  politique  extérieure 
le  la  Russie  depuis  trois  ans  intéresse  surtout  par  ce  côté;  il  est  cu- 
'ieux  de  voir  comment  elle  a  pratiqué  ses  maximes. 

L'empereur  ne  pensa  pas  tout  d'abord  à  prendre  en  face  de  l'Europe 
!n  feu  une  position  agressive;  il  se  borna  à  déclarer  que  la  Russie  pro- 
égerait  l'inviolabilité  de  ses  frontières,  et  qu'il  se  tiendrait  dans  une 
ndissoluble  union  avec  la  sainte  Russie.  Tous  les  pays  avaient  été 
urpris  par  la  révolution  au  milieu  d'une  confiance  sans  bornes  dans 
a  paix.  Aucun  n'était  en  ce  moment  en  état  de  faire  la  guerre,  et  la 
lussie,  quoique  plus  sûre  d'elle-même  à  l'intérieur  que  les  autres  états, 
l'était  pas  mieux  préparée.  La  Russie,  à  cause  de  son  étendue,  de  l'im- 
•erfection  de  ses  voies  de  communication,  de  la  médiocrité  de  ses  bud- 
;ets,  est  le  pays  de  l'Europe  oii  les  recrutemens  se  font  avec  le  plus  de 
enteur.  Pour  elle,  une  guerre  longue  serait  excessivement  onéreuse, 
•ar  la  raison  que  sa  population  n'est  pas  en  rajjport  avec  l'étendue  de 
'empire,  et  que  son  budget  ne  se  prête  pas  aux  etl'orts  longs  et  renou- 
elés. 

(1)  \  oy.,  dans  la  Revue  des  Detix  Mondes  du  15  mars  1850,  lu  llussie  et  la  crise  européenne. 
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On  l'a  dit,  «  il  se  passera  encore  plusieurs  règnes  avant  que  la  Russie 
puisse  se  permettre  le  luxe  d'une  guerre  avec  la  France,  à  moins  que 
la  question  de  son  existence  politique  n'y  soit  engagée  (1).  »  Cependant 
la  Russie  travailla  sans  bruit  à  se  mettre  sur  un  bon  pied  de  paix  armée 
et  attendit  l'arme  au  bras,  jusqu'au  moment  où  survint  l'innocente 
révolution  de  Bucharest.  La  Russie  a  pris  l'habitude  de  se  regarder 
comme  protectrice  des  principautés  du  Danube,  qui  appartiennent  à 
la  Turquie,  et  s'est  arrogé  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  des  Moldo- 
Valaques  et  des  Serbes.  La  Turquie  ne  désapprouvait  point  la  révolu- 
tion de  Bucharest,  qui  s'était  accomplie  aux  cris  de  vive  la  suzeraineté 
ottomane!  vive  le  sultan!  Si  cette  révolution  devait  entraîner  des  excès, 
l'armée  turque  suffisait  à  les  réprimer.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
ne  voulut  point  lui  laisser  ce  privilège;  il  y  vit  une  occasion  excellente 
d'intervenir  dans  les  questions  extérieures  sans  courir  trop  de  risques. 
Les  autres  cabinets  se  trouvaient  grandement  occupés  chez  eux.  Le  gou- 
vernement russe  acquit  la  certitude  qu'ils  n'opposeraient  point  de  ré- 
sistance à  une  intervention  de  son  armée  dans  les  principautés  du 
Danube,  et  que  la  Turquie,  abandonnée  à  elle-même,  ne  jouerait  point 
la  paix  internationale  de  l'Europe  pour  arrêter  l'armée  russe.  Le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  déclara  donc,  en  date  du  31  juillet  1848,  que  la 
Russie  était  d'accord  avec  la  Sublime-Porte  pour  rétablir  l'ordre  dans 
les  principautés  danubiennes.  Il  ne  voulait  point,  disait-il,  du  royaume 
daco-roumain,  que  les  Valaques  voulaient  évidemment  construire.  La 
Russie  intervenait  afin  qu'aucune  atteinte  ne  fût  portée  à  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman,  plus  que  jamais,  ajoutait  le  manifeste,  essentielle 
au  maintien  de  la  paix  générale. 

Les  troupes  russes  entrèrent  dans  les  principautés  du  Danube  :  on 
sait  ce  qui  en  est  résulté.  Si  la  destitution  du  prince  Bibesco  a  été  main- 
tenue, M.  Stirbey,  son  frère,  qui  passait  depuis  long-temps  pour  le  chef 
du  parti  russe  à  Bucharest,  a  été  nommé  prince,  et  l'armée  russe  a  ob- 
tenu par  la  convention  de  Balta-Liman,  arrachée  aux  Turcs,  la  faculté 
de  camper  plusieurs  années  dans  les  principautés  du  Danube.  L'éva- 
cuation vient  à  peine  d'avoir  lieu. 

La  Russie,  en  intervenant  dans  la  principauté  de  Valachie,  n'y  trou- 
vait pas  seulement  l'avantage  d'exercer  son  influence  sur  une  partie 
de  l'empire  ottoman;  elle  y  prenait  une  position  mihtaire  dont  elle  de- 
vait tirer  parti  en  présence  de  la  révolution  hongroise.  Les  principautés 
moldo-valaques  sont  contiguës  à  la  Transylvanie,  qui  était  le  prin- 
cipal foyer  de  l'insurrection  magyare.  Bien  qu'il  en  ait  coûté  d'abord 
à  l'armée  russe  de  vouloir  entrer  en  Transylvanie  pour  secourir  les 
Saxons  d'Hermanstadt,  elle  était  en  Valachie  dans  une  position  com- 

(1)  De  la  Russie,  pai'  M.  Loève-Veimars,  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juillet  1837. 
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mode,  soit  pour  empêcher  la  révolution  magyare  de  se  propager  au 
dehors,  soit  pour  aller  un  jour  l'attaquer  chez  elle.  L'armée  autri- 
chienne ayant  éprouvé  une  défaillance  subite,  la  Russie  résolut  d'agir 
sur  un  plus  grand  théâtre  et  d'intervenir  dans  la  Hongrie  elle-même. 
Il  paraît  toutefois  certain  qu'en  ce  qui  touche  la  question  de  Hongrie, 
les  opinions  étaient  partagées  dans  les  conseils  de  l'empereur.  Les  uns 
pensaient  que  l'abaissement  et  même  la  dislocation  de  l'Autriche  ne 
pouvaient  être  considérés  comme  un  malheur  pour  la  Russie;  que,  si 
le  vieil  empire  tombait  en  ruines,  les  Magyars  qui  succéderaient  à  sa 
domination  n'auraient  ni  la  force  d'organisation,  ni  la  capacité  poli- 
tique nécessaires  pour  tenir  attachés  entre  eux  tant  de  peuples  divers. 
Les  Slaves  en  particulier,  à  qui  la  suprématie  magyare  semblait  into- 
lérable, ne  manqueraient  point  d'en  appeler  à  la  Russie,  et  dans  ce 
cas  l'intervention  deviendrait  véritablement  une  conquête.  Pourquoi 
donc  se  tant  presser  de  rendre  un  service  gratuit  à  un  gouvernement 
allemand  nécessairement  en  défiance  contre  la  Russie?  La  position 
même  de  l'Autriche  ne  la  condamnerait-elle  pas  à  payer  d'ingratitude 
le  concours  désintéressé  que  l'on  allait  lui  prêter?  C'était  le  parti  russe, 
le  parti  national  qui  tenait  ce  langage,  et  l'on  assure  que  telle  était 
aussi  l'opinion  du  maréchal  Paskéwitch.  Le  parti  allemand  raisonnait 
autrement  :  il  pensait  que,  si  l'insurrection  magyare  venait  à  triom- 
plier,  le  contre-coup  pourrait  être  terrible  dans  la  Pologne  russe.  L'ar- 
mée magyare  avait  été  organisée  en  partie  par  des  officiers  polonais; 
une  légion  polonaise  combattait  dans  les  rangs  de  l'insurrection.  La 
Russie  était  indirectement  menacée,  et  l'Autriche  ne  pouvait  suc- 
comber sans  que  la  révolution  ne  vînt  à  son  tour  frapper  aux  portes 
de  la  Russie.  Si  d'ailleurs  la  Russie  ne  pouvait  compter  qu'à  demi  sur 
la  reconnaissance  de  l'Autriche,  elle  pourrait  se  prévaloir  devant  l'Eu- 
rope de  son  propre  désintéressement,  et  ce  désintéressement  lui  vau- 
di-ait  la  confiance  des  partis  conservateurs.  Cette  opinion,  soutenue 
par  le  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Nesselrode,  fut  adoptée  par  l'em- 
pereur. L'armée  russe  intervint  en  Autriche  avec  la  satisfaction  d'être 
mêlée  à  l'une  des  affaires  les  plus  retentissantes  du  moment,  et  avec 
le  pressentiment  d'ailleurs  de  remporter  de  grands  succès  à  peu  de 
frais,  car  l'armée  irrégulière  et  inexpérimentée  des  Magyars  ne  pou- 
vait, malgré  sa  bravoure,  passer  pour  une  armée  bien  difficile  à  vaincre. 
Dans  un  manifeste  en  date  du  8  mai  1849,  l'empereur  annonça  que 
ses  troupes  allaient  entrer  en  Autriche.  «  L'insurrection ,  dit-il ,  sou- 
tenue par  l'influence  de  nos  traîtres  de  la  Pologne  de  l'année  1831  et 
des  renforts  de  transfuges  et  de  vagabonds  d'autres  pays,  a  donné  à  la 
révolte  magyare  une  extension  de  plus  en  plus  menaçante.  Au  milieu 
de  ces  événemens  funestes,  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche  nous  a 
invité  à  l'assister  contre  l'ennemi  commun.  Nous  ne  lui  refuserons 
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pas  ce  service.  Après  avoir  invoqué  le  Dieu  des  batailles  et  le  maître 
des  victoires  pour  qu'il  protège  la  juste  cause,  nous  avons  ordonné  à 
notre  armée  de  se  mettre  en  marche  pour  étouffer  la  révolte  et  anéantir 
les  anarchistes  audacieux  qui  menacent  aussi  la  tranquillité  de  nos 
provinces.  Que  Dieu  soit  avec  nous,  et  personne  ne  pourra  nous  ré- 
sister. Tels  sont  les  sentimens  de  tous  nos  sujets.  Chaque  Russe  par- 
tage cet  espoir^  et  la  Russie  remplira  sa  sainte  vocation.  » 

Environ  120,000  Russes  entrèrent  donc  en  Hongrie  et  en  Transyl- 
vanie. Dans  la  Transylvanie,  ils  eurent  sinon  des  batailles  à  livrer,  au 
moins  de  redoutables  combats  à  engager  avec  un  adversaire  aussi  rude 
qu'habile,  le  général  Rem. 

En  Hongrie,  les  Russes  prirent  une  part  active,  notamment  aux 
batailles  qui  eurent  lieu  devant  Comorn  et  Waitzen;  mais  l'habile 
tactique  et  surtout  les  négociations  du  prince  Paskéwitch  en  présence 
des  Magyars  eurent  encore  plus  de  succès  que  l'épée  :  il  sut  amener 
le  général  en  chef  des  Magyars,  Georgey,  à  se  rendre  non  point  aux 
Autrichiens,  mais  aux  Russes.  Le  il  août  1849,  Georgey  écrivait  au 
général  russe  Rudiger  pour  lui  annoncer  qu'il  était  prêt  à  déposer  les 
armes  entre  ses  mains.  «  Je  mets  ma  confiance,  disait  Georgey,  dans 
la  générosité  bien  connue  de  sa  majesté  le  tzar,  et  je  me  plais  à  espérer 
qu'il  n'abandonnera  pas  à  leur  triste  sort  tant  de  mes  braves  compa- 
gnons d'armes  qui ,  autrefois  officiers  dans  l'armée  autrichienne,  se 
sont  trouvés  entraînés  par  les  circonstances  dans  une  guerre  contre 
l'Autriche;  j'aime  k  croire  qu'il  ne  livrera  pas  les  peuples  de  la  Hon- 
grie, accablés  sous  le  poids  du  malheur,  à  l'aveugle  soif  de  vengeance 
de  leurs  ennemis.  11  suffirait  peut-être  que  je  fusse  la  seule  victime 
expiatoire  pour  tous.  Hàtez-vous  donc ,  général ,  si  vous  voulez  empê- 
cher l'effusion  du  sang,  de  procéder  à  la  triste  cérémonie  du  désar- 
mement dans  le  plus  bref  délai;  mais  veuillez  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  cet  affligeant  spectacle  n'ait  d'autres 
témoins  que  les  troupes  de  sa  majesté  l'empereur  de  Russie,  car,  je  le 
déclare  solennellement,  j'aimerais  mieux  anéantir  tout  mon  corps 
dans  un  combat  désespéré  contre  les  forces  les  plus  disproportionnées 
que  de  mettre  bas  les  armes  sans  condition  devant  les  troupes  autri- 
chiennes. » 

11  est  juste  d'ajouter  que  l'armée  autrichienne,  réduite  à  l'humi- 
liante obligation  d'employer  le  concours  de  l'armée  russe  pour  se  re- 
lever de  ses  défaites,  avait  fait  d'immenses  efforts  pour  prendre  la  part 
la  plus  rude  dans  la  guerre,  et  que  le  général  Haynau,  à  l'administra- 
tion duquel  l'histoire  fera  pourtant  de  terribles  reproches,  avait  réel- 
lement décidé  la  déroute  des  Magyars  par  les  combats  livrés  de  Szegedin 
à  Témeswar.  11  en  résulta  entre  les  chefs  des  deux  armées,  et  bientôt 
entre  les  deux  gouvernemens  alliés,  une  sorte  de  conflit  sourd,  mais 
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permanent,  qui  devint  très  yif  au  dénoùment.  Pendant  que  Georgey 
faisait  aux  Russes  cet  honneur  de  ne  vouloir  déposer  les  armes  qu'entre 
leurs  mains,  Haynau  adressait  à  ses  soldats  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  attribuait  aux  troupes  autrichiennes  seules  le  résultat  de  la 
campagne,  sans  même  faire  mention  du  concours  des  troupes  russes. 
De  leur  côté,  les  Russes,  par  une  politique  habile  et  qui  a  produit  un 
grand  etfet  sur  l'imagination  des  Magyars,  s'étaient  plus  ou  moins  di- 
rectement engagés  à  conseiller  au  gouvernement  autrichien  l'indul- 
gence en  faveur  des  officiers  compromis  dans  l'insurrection.  Le  prince 
Paskéwitcli  avait  fait  un  appel  personnel  et  direct  à  l'empereur  d'Au- 
triche :  cette  démarche  occasionna  de  nouveaux  refroidissemens.  Pen- 
dant que  les  Autrichiens  se  réservaient  la  gloire  d'avoir  combattu,  ils 
félicitaient  le  maréchal  Paskéwitch  d'avoir  un  talent  remarquable 
pour  conserver  la  vie  de  ses  soldats  (1).  L'empereur  d'Autriche  lui 
écrivait  lui-même  pour  le  louer  d'avoir  évité  l'effusion  du  sang,  ajou- 
tant :  «  Voilà  un  triomphe  plus  brillant  que  de  nombreux  lauriers 
achetés  au  prix  de  sanglans  combats  !  »  Quant  à  la  question  de  clé- 
mence, l'empereur  d'Autriche  répondait  avec  politesse  qu'il  n'était 
pas  libre  de  suivre  les  inspirations  de  son  cœur,  qu'il  avait  des  devoirs 
sacrés  à  remplir  envers  les  ])euples  non  magyars  de  l'empire,  qu'il 
devait  prendre  en  considération  les  graves  motifs  qui  se  rattachaient 
à  des  questions  de  sûreté  générale.  Bref,  sans  en  venir  aux  dissidences 
ostensibles,  les  deux  armées  se  sont  séparées  non  sans  quelque  froi- 
deur. Dans  les  livres  plus  ou  moins  officiels  qui  ont  été  écrits  par  les 
Russes  sur  les  événemens  de  cette  guerre,  on  en  est  venu  à  dire  que 
l'Autriche,  sans  la  Russie,  était  démembrée,  peut-être  même  anéantie, 
et,  quant  aux  pendaisons  et  aux  fusillades  dont  la  Hongrie  a  été  le 
théâtre  sous  lad  ministration  regrettable  du  général  Haynau ,  on  a  atîecté 
de  les  caractériser  durement  en  Russie,  dans  les  plus  hautes  régions. 
Les  écrivains  officiels  ont  même  été  chargés  de  déclarer,  pour  que 
l'Europe  n'en  ignorât,  que  le  gouvernement  russe  réprouvait  ces  actes 
avec  énergie  (2). 

Il  est  d'autant  plus  étrange  que  la  Russie  se  soit  elle-même,  dans  un 
mouvement  irréfléchi  sans  doute,  laissé  aller  à  cette  fausse  démarche 
qui  a  amené  la  question  des  réfugiés  hongrois  et  polonais  en  Turquie, 
Cette  démarche  était  regrettable,  non  pas  seulement  parce  qirelle  sem- 
blait empreinte  d'un  trop  vif  esprit  d'animosité  contre  ces  traîtres  po- 
lonais qui,  au  bout  du  comjjte,  s'étaient  conduit?  en  francs  soldats 
plutôt  qu'en  conspirateurs;  elle  avait  aussi  l'inconvénient  d'être  en  de- 

(1)  Voyez  un  récit  de  la  guerre  de  Hongrie  publié  dans  Talmanach  militaire  autrichien 
et  traduit  en  français  sous  le  titre  à'Esquisse  de  la  guerre  de  Hongrie  en  1848  et  49. 

(2)  On  peut  consulter  à  cet  égard  la  Relation  des  opérations  de  l'armée  russe  en  Hon  - 
grie,  par  M.  Tolstoy,  conseiller  d'état,  attaché  à  la  légation  de  Russie  à  Paris. 
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hors  (le  toutes  les  règles  du  droit  des  gens  et  profondément  blessante 
pour  le  gouvernement  turc,  auquel  elle  paraissait  supposer  moins  d'in- 
dépendance et  de  fermeté  qu'il  n'en  avait.  Lors  donc  qu'un  prince, 
Radziwill,  eut  été  envoyé  à  Constantinople  en  mission  spéciale  pour 
réclamer  l'extradition  des  réfugiés  polonais,  pendant  que  l'Autriche 
réclamait,  de  son  côté,  celle  des  réfugiés  magyars,  le  divan  repoussa 
cette  demande  d'accord  avec  la  France  et  l'Angleterre.  Les  deux  cabi- 
nets de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne  fournirent  au  gouvernement 
turc  une  belle  occasion  de  défendre  les  vrais  principes  d'humanité  et 
de  droit  international;  le  divan  s'en  tira  avec  honneur,  et  la  Russie 
s'aperçut  trop  tard  qu'elle  avait  fait  une  faute. 

En  accordant  à  la  Turquie  le  concours  de  sa  flotte,  l'Angleterre,  qui 
transige  difficilement  sur  ce  qui  touche  à  l'Orient ,  poussa  ses  vais- 
seaux dans  les  Dardanelles,  violant  ainsi  la  neutralité  garantie  par  les 
traités,  mais  montrant  qu'elle  était  disposée  à  prendre  un  parti  ex- 
trême, si  la  Russie  ne  reculait  pas.  La  Russie  comprit  l'avertissement. 
L'Angleterre  cependant  ne  crut  pas  avoir  assez  fait  à  cet  égard.  La 
Russie  continuait  d'occuper  les  principautés  du  Danube,  bien  que  la 
nécessité  de  l'occupation  pût  être  contestée  avec  avantage,  surtout  de- 
puis la  fin  de  la  guerre  de  Hongrie.  L'Angleterre  voulut,  de  son  côté, 
donner  une  nouvelle  preuve  de  l'inquiétude  avec  laquelle  elle  voyait 
le  développement  de  l'influence  russe  par  la  double  intervention  en 
Valachie  et  en  Hongrie.  De  là  l'affaire  de  Grèce  dans  laquelle  lord  Pal- 
merston  visa  la  Russie  par-dessus  la  tête  de  la  France.  La  cause  était 
détestable  en  ce  qui  touchait  à  la  Grèce,  mais  le  coup  arriva  à  son 
adresse.  Non-seulement  l'Angleterre  frappait  sur  un  allié  de  la  Russie, 
sur  une  création  russe,  la  Grèce,  mais  elle  refusa  d'accepter  l'arbitrage 
de  la  Russie  avec  celui  de  la  France,  bien  que  la  Russie,  comme  l'une 
des  trois  puissances  protectrices  de  ce  pays,  eût  le  même  droit  que  la 
France  à  réclamer  le  rôle  de  médiatrice.  Le  mécontentement  de  la 
Russie  est  attesté  par  diverses  notes,  du  19  et  du  20  février  1850,  et 
du  26  avril  suivant,  adressées  par  le  comte  de  Nesselrode  à  M.  de  Rru- 
now,  ministre  de  Russie  à  Londres,  et  livrées  dès  lors  à  la  pubUcité. 
Ces  notes,  écrites,  ainsi  que  la  plupart  des  notes  russes,  avec  une  grande 
étude  du  style  diplomatique,  portent  l'empreinte  d'une  amertume  qui 
essaie  à^eine  de  se  déguiser. 

Lord  Palmerston,  afin  de  braver  l'Autriche  comme  la  Russie,  adressa 
à  la  Toscane  des  réclamations  du  genre  de  celles  dont  il  avait  poursuivi 
la  Grèce;  il  menaçait  de  faire  paraître  la  flotte  anglaise  devant  Livourne, 
si  des  indemnités  n'étaient  pas  accordées  aux  sujets  anglais  qui  avaient 
souffert  lors  de  l'entrée  des  Autrichiens  dans  cette  ville.  La  Russie,  par 
une  note  du  3  mai  1850,  appuya  avec  une  virulence  inusitée  de  lan- 
gage la  résistance  que  l'Autriche,  au  nom  de  la  Toscane,  opposait  aux 
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prétentions  du  cabinet  anglais.  Ainsi  une  aigreur  mutuelle  a  régné 
dans  les  rapports  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  depuis  1848,  et  la  que- 
relle ne  paraît  pas  terminée. 

Le  grand  théâtre  des  succès  diplomatiques  de  la  Russie  en  1849  et 
1850,  c'est  l'Allemagne,  sur  laquelle  le  voisinage  donne  au  cabinet  russe 
un  ascendant  devenu  bien  plus  considérable  depuis  l'intervention  en 
Hongrie.  Tout  en  essayant  d'échapper  à  l'influence  excessive  de  la  Rus- 
sie dès  le  lendemain  de  la  défaite  des  Magyars,  l'Autriche  ne  pouvait 
pas  se  dégager  de  toute  reconnaissance;  elle  avait  encore  besoin  du  con- 
cours de  la  diplomatie  russe  dans  les  aifaires  d'Allemagne.  La  Prusse 
se  sentait  aussi  dans  une  situation  trop  délicate  pour  ne  pas  tenir 
beaucoup,  sinon  à  faire  pencher  la  Russie  de  son  côté  dans  la  question 
du  Slesvig,  au  moins  à  s'assurer  son  laisser-faire  dans  la  question  alle- 
mande. Un  grand  désir  de  plaire  à  la  Russie,  voilà  le  sentiment  qui 
perce  dans  la  poUtique  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  dans 
leurs  rapports  avec  celui  de  Saint-Pétersbourg.  Ce  désir  éclata  aux 
yeux  de  toute  l'Europe  dans  les  deux  conférences  qui  eurent  lieu  du- 
rant l'année  1850  à  Varsovie.  La  Russie  éprouvait  une  sympathie  as- 
sez naturelle  pour  la  politique  de  l'Autriche,  qui  annonçait  l'intention 
de  restaurer  le  pacte  de  1815.  L'Autriche  toutefois  avait  de  son  côté 
trop  de  penchant  à  échapper,  aussitôt  qu'elle  le  pourrait,  à  l'alliance 
russe,  pour  que  la  Russie  lui  abandonnât  entièrement  la  Prusse.  L'em- 
pereur de  Russie,  invité  à  se  poser  en  arbitre,  essaya  donc  de  tenir  la 
balance  entre  les  deux  pays,  sans  dissimuler  son  vœu  de  voir  l'ancien 
état  de  choses  rétabli  dans  un  avenir  donné  en  Allemagne. 

Le  tzar  et  le  grand-duc  héritier  s'étaient  rendus  à  Varsovie  le  24 
mai  1850.  Le  27,  le  prince  de  Prusse  et  le  prince  Charles-Frédéric 
de  Prusse,  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche,  prince 
Schwarzenberg,  arrivèrent  à  Varsovie,  afin  de  prendre  les  avis  de 
l'empereur.  On  assure  que  les  princes  de  Prusse  se  retirèrent  peu  flat- 
tés de  ces  conférences.  Ils  furent  toutefois  invités  à  venir  passer  la 
revue  de  la  garde  à  Saint-Pétersbourg.  L'impératrice  de  Russie,  sœur 
de  ces  princes,  joignit  ses  instances  à  celles  du  tzar.  Les  princes  de 
l^russe  quittèrent  Varsovie  le  1"  juin  et  arrivèrent  peu  de  jours  après 
à  Sainl-Pétersbourg,  où  eurent  lieu  en  leur  honneur  de  brillantes  pa- 
rades militaires,  et  le  prince  Frédéric-Charles  fut  nommé  clief  du- ré- 
giment impérial  russe  des  hussards  d'Akhtyrka. 

Le  25  octobre  1850.  de  nouvelles  conférences  devaient  s'ouvrira  Var- 
sovie, dans  des  circonstances  infiniment  graves,  où  allait  se  décider  la 
querelle  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  L'empereur  d'Autriche  arriva 
à  Varsovie,  accompagné  du  prince  Schwarzenberg  et  de  plusieurs  gé- 
néraux d'état-major;  le  prince  Charles  de  Prusse  vint  de  son  côté  de 
Berhn,  en  compagnie  d'un  général  prussien  et  du  comte  de  Brandon- 
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bourg.  Il  parait  t}ue  les  Russes  s'attendaient  à  trouver  les  Autrichiens 
dans  une  attitude  modeste,  et  à  recevoir  des  témoignages  de  recon- 
naissance pour  les  services  qu'ils  leur  avaient  rendus  en  Hongrie.  Le 
tzar,  en  effet,  parut  tout  d'abord  surpris  de  l'allure  martiale  et  fière 
avec  laquelle  l'empereur  d'Autriche  et  son  ministre  se  présentèrent  à 
Varsovie.  Ils  priaient  le  tzar  d'interposer  ses  bons  offices  et  son  in- 
fluence, pour  obtenir  que  le  roi  de  Prusse  renonçât  à  son  projet  d'in- 
tervention dans  les  aifaires  de  la  Hesse,  déclarant  péremptoirement 
qu'en  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Prusse,  ils  étaient  résolus  à  agir 
seuls  et  à  main  armée,  aussi  bien  dans  le  Danemark  que  dans  la  Hesse. 
Il  ne  fallut  pas  moins  que  l'air  franc  du  jeune  empereur  d'Autriche, 
et  les  séductions  de  sa  jeunesse,  pour  faire  accepter  au  tzar  cette  atti- 
tude. Après  miires  délibérations,  on  répondit  aux  Autrichiens  qu'on 
leur  abandonnait  la  Prusse  dans  la  question  de  la  Hesse,  qu'ils  pou- 
vaient entrer  dans  le  pays  de  l'électeur,  s'ils  le  jugeaient  convenable, 
mais  que  la  Russie  ne  les  y  suivrait  point.  Quant  à  la  question  spéciale 
des  duchés  danois,  le  tzar  appuya  vivement  l'idée  d'une  intervention 
autrichienne,  déclarant  que,  si  la  Prusse  s'y  opposait,  elle  aurait  im- 
médiatement une  armée  russe  sur  les  bras.  Le  prince  Charles  de 
Prusse  quitta  Varsovie  dès  le  31  octobre,  et  les  choses  suivirent  le  cours 
que  l'Autriche  leur  avait  imprimé. 

Tels  sont  les  principaux  faits  des  années  1848,  49  et  50.  On  voit  tout 
le  terrain  que  la  Russie  a  gagné  à  la  faveur  de  la  situation  révolution- 
naire, qui  a  mis  la  plupart  des  autres  cabinets  de  l'Europe  dans  l'im- 
possibilité d'agir  au  dehors.  On  remarquera  néanmoins  qu'au  milieu 
de  ces  grands  succès,  la  Russie  n'a  pas  tout-à-fait  l'ambition  des  con- 
quêtes ni  la  facilité  de  conquérir,  que  ses  adversaires  comme  ses  amis 
lui  supposent.  11  serait  difficile  de  dire  si  l'Europe  deviendra  républi- 
caine, mais  elle  n'est  point  encore  aussi  près  qu'on  le  pense  de  deve- 
nir cosaque.  La  Russie,  qui  a  conscience  de  ses  forces,  le  sait  bien. 
Aussi  montre-t-elle  encore  plus  de  prudence  que  de  témérité,  plus  de 
confiance  dans  sa  diplomatie  que  dans  son  armée,  et  c'est  par  des 
notes,  plutôt  encore  que  par  des  coups  de  canon,  qu'elle  songe  à  pour- 
suivre sa  sainte  vocation. 

Un  des  côtés  faibles  de  la  situation  de  la  Russie,  nous  l'avons  dit, 
c'eet  la  situation  de  ses  finances.  Quelque  temps  avant  la  révolution 
de  février,  l'empereur  avait  cru  devoir  utiliser  les  capitaux  nombreux 
qui  s'étaient  accumulés  dans  les  dernières  années;  il  les  avait  placés 
sur  les  fonds  étrangers.  A  la  suite  de  la  guerre  de  Hongxie,  les  circon- 
stances n'étaient  plus  les  mêmes;  la  Russie  avait  besoin  d'argent,  son 
budget  souffrait  déjà  de  cette  première  campagne;  le  gouvernement 
se  vit  obligé  de  contracter  en  Angleterre  un  emprunt  de  137  mil- 
lions 500,000  francs  (5,500,000  livres  sterling).  L'oukase  qui  décrète 
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cet  emprunt  porte  qu'il  est  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  que  pour- 
rait exiger  l'achèvenKint  du  chemin  de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Mos- 
cou. En  Russie  comme  en  Europe,  l'opinion  s'est  obstinée  à  croire  que 
l'emprunt  n'avait  pour  objet  que  de  couvrir  les  frais  de  la  campagne 
de  Hongrie.  L'oukase  est  du  21  décembre  1849;  l'emprunt  fut  con- 
tracté à  Londres,  en  1830,  aux  conditions  suivantes  :  1°  Les  inscrip- 
tions de  la  commission  impériale  d'amortissement  émises  pour  cet 
emprunt  seront  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique  de  Rus- 
sie et  délivrées  au  porteur,  chacune  pour  une  somme  de  100  livres 
sterling  au  moins  ou  de  10,000  livres  au  plus;  2°  ces  inscriptions  por- 
teront une  rente  annuelle  de  4  et  demi  pour  100,  à  compter  du  1  "  jan- 
vier 1830;  à  chaque  inscription  seront  attachés  20  coupons;  3°  l'a- 
mortissement de  cet  emprunt  commencera  le  ["janvier  1832,  et  à  cet 
effet  il  sera  assigné  un  fonds  spécial  formant  chaque  année  2  pour  100 
du  capital  nominal;  ce  fonds  d'amortissement  sera  affecté  au  rem- 
boursement des  inscriptions,  lequel  aura  lieu  à  Londres  et  au  pair. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  trop  absolument  des  ressources  financières 
de  la  Russie  par  les  perplexités  dans  lesquelles  elle  s'est  vue  ainsi  en- 
traînée par  une  campagne  de  trois  mois.  En  cas  d'urgence,  le  gouver- 
nement pourrait  exiger  que  toutes  les  provisions  de  guerre  fussent  four- 
nies cà  crédit,  comme  il  arriva  en  1812,  sauf  à  ne  les  payer  que  bien  des 
années  plus  tard.  Le  Russe,  dans  le  zèle  de  son  obéissance,  ne  se  borne 
pas  à  subvenir  aux  besoins  pécuniaires  de  son  gouvernementj  dans  la 
confiance  d'être  payé  un  jour  par  les  dépouilles  des  vaincus,  il  laisse 
tranquillement  s'accumuler  les  intérêts  des  intérêts.  Que  l'on  ne  s'en 
étonne  point,  il  le  peut  faire.  L'épreuve,  qui  serait  ruineuse  dans  les 
pays  de  l'Occident,  ne  l'est  pas  pour  lui.  Ses  besoins  sont  petits  et  peu 
nombreux;  il  sait  vivre  avec  les  productions  du  pays.  L'exportation  des 
produits  du  sol  étant  d'ailleurs  toujours  plus  considérable  que  l'impor- 
tation, la  balance  du  commerce  est  chaque  année  en  faveur  de  la  Rus- 
sie. 11  s'y  est  donc  successivement  accumulé  d'immenses  capitaux  en 
numéraire.  On  ne  les  voit  pas  toujours;  ils  se  trouvent  souvent  entre 
les  mains  des  paysans^  enfouis  dans  les  jardins  ou  dans  les  caves.  Leur 
blé  et  leur  bétail  les  nourrissent.  La  laine,  le  chanvre  et  le  lin,  tissés  à 
la  maison  par  la  famille,  leur  fournissent  le  vêtement,  et,  produisant 
soit  en  blé,  soit  en  lin,  en  chanvre  et  en  laine,  plus  qu'il  ne  consomme, 
vendant  à  l'étraviger,  le  paysan  augmente  graduellement  son  capital. 
Il  est  en  quelque  manière  contraint  de  thésauriser,  car  il  n'ose  s'aven- 
turer dans  la  dépense,  de  crainte  d'être  dépouillé  par  le  seigneur  ou 
par  ses  agens. 

Le  gouvernement  pourrait  donc  doubler  l'impôt  personnel  sur  l'im- 
mense classe  des  paysans.  Comme  ce  n'est  point  l'individu ,  mais  la 
commune  qui  paie,  il  suffit  de  quelques  paysans  riches  dans  une  com- 
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munc  pour  que  l'impôt  soit  acquitté.  A  défaut  de  la  solvabilité  de  la 
commune,  on  saisit  ses  bestiaux  et  ses  instrumens  de  travail  :  c'est 
donc  le  riche  paysan  qui  est  le  plus  exposé  à  souffrir.  Il  le  sait,  et, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  des  poursuites  de  ce  genre,  qui  le  frappe- 
raient dans  ses  moyens  de  production ,  il  préfère  supporter  une  plus 
lourde  part  des  charges  de  la  commune.  Les  capitaux,  placés  ainsi  en 
réserve  en  dehors  de  la  circulation  par  les  paysans  russes,  ne  peuvent 
sans  doute  être  comparés  à  ceux  de  l'Angleterre  ou  de  la  France;  d'ail- 
leurs le  gouvernement  ne  peut  les  atteindre  que  par  des  mesures  vio- 
lentes, et  qu'en  opérant  pour  ainsi  dire  une  saignée  dans  les  veines  du 
pays.  Le  tsar  n'ira  pas  recourir  à  ce  moyen  en  temps  ordinaire,  pour  en- 
treprendre une  guerre  d'ambition  dont  le  succès  serait  douteux:  mais 
il  pourrait  y  trouver  une  ressource  dans  le  malheur. 

Le  gouvernement  russe  ne  néglige  rien  pour  entretenir  l'esprit  mi- 
litaire dans  la  nation  et  dans  l'armée.  Le  7  juillet  1850,  l'empereur, 
voulant  donner  un  témoignage  de  satisfaction  aux  régimens  qui  ont 
accompli  cent  cinquante  ans  de  service  depuis  leur  fondation ,  leur 
accorda  de  nouveaux  drapeaux  portant  les  chiffres  1700-1850  et  di- 
verses inscriptions.  Entre  autres  choses  curieuses,  on  lit  dans  l'oukase 
du  7  juillet  qu'un  nouveau  drapeau  est  accordé  au  1"  et  2*  bataillon 
du  régiment  des  chasseurs  de  Schlùsselbourg,  avec  l'inscription  : 
Pour  avoir  enlevé  un  drapeau  aux  Français  sous  Friedland,  le  2  juillet 
1807.  La  bataille  de  Friedland  eut  lieu  le  26  juin  1807  :  ce  serait  donc 
quelques  jours  après  qu'aurait  eu  lieu  le  fait  isolé  et  sans  importance 
de  l'enlèvement  d'un  drapeau  aux  vainqueurs.  Peut-être  ne  se  serait-on 
pas  attendu  à  voir  le  gouvernement  russe  rappeler  et  glorifier  cette 
gigantesque  bataille,  où  les  armées  russes  et  prussiennes  furent  écra- 
sées par  la  France;  mais  le  gouvernement  russe  n'a-t-il  pas  fait  na- 
guère frapper  une  médaille  en  commémoration  de  la  bataille  de  Bo- 
rodino  ou  de  la  Moskowa,  où  l'armée  russe  fut  si  complètement  battue? 
Le  soldat  russe  ignore  l'histoire  de  son  pays,  et  le  gouvernement  peut 
bien  lui  persuader  qu'il  a  vaincu  à  Friedland  comme  à  la  Moskowa. 

On  a  dit  souvent  que  la  guerre  entreprise  contre  les  populations 
caucasiennes  n'avait  pas  d'autre  but  que  d'exercer  sur  un  petit  théâtre 
l'énergie  militaire  du  soldat  et  de  former  des  officiers.  L'intérêt  des 
frontières  de  la  Russie  est  aussi  pour  beaucoup  dans  les  sacrifices  que 
le  gouvernement  russe  s'impose  depuis  tant  d'années  pour  arriver  a 
une  conquête  qui  lui  échappe  toujours.  La  Russie  ne  pourrait  renon- 
cer à  une  attitude  agressive  que  pour  avoir  à  se  défendre.  Les  belli- 
queuses populations  du  Caucase  montrent  encore  aujourd'hui ,  par 
les  succès  considérables  qu'elles  viennent  de  remporter,  que  le  jour 
où  elles  n'auraient  plus  d'obstacles  devant  elles,  elles  descendraient 
volontiers  de  leurs  montagnes  et  porteraient  facilement  la  guerre  sur 
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le  territoire  russe.  La  Russie  est  forcée  de  continuer  cette  guerre  coû- 
teuse et  stérile,  dans  laquelle  elle  n'avançait  hier  que  pour  reculer 
aujourd'hui.  L'année  1850  a  été  signalée  par  quelques  avantages  rem- 
portés par  les  Russes  avec  de  grandes  pertes.  L'événement  le  plus  con- 
sidérable qui  soit  arrivé  dans  ces  contrées  est  la  présence  du  tzarewitch 
à  l'armée  du  Caucase  et  son  voyage  à  Tiflis.  Les  journaux  russes  en 
ont  donné  des  récits  qui  tiennent  de  la  féerie.  La  noblesse  géorgienne 
avait  déployé  tout  le  luxe  de  ses  richesses  et  toutes  ses  séductions 
orientales  pour  recevoir  l'héritier  de  l'empereur  (1). 

Le  voyage  du  tzarewitch  dans  le  Caucase  fut  d'ailleurs  signalé  par 
un  incident  militaire  qui  fut  célébré  avec  beaucoup  d'enthousiasme  à 
Saint-Pétersbourg.  Le  26  octobre,  le  grand-duc  et  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Caucase  étaient  en  marche  avec  une  nombreuse 
escorte  pour  se  rendre  au  fort  d'Atchkhoï.  Le  grand-duc  était  à  l'a- 
vant-garde,  et,  ayant  aperçu  qu'un  parti  ennemi  venant  des  montagnes 
se  dirigeait  sur  la  colonne  des  tirailleurs  russes,  il  s'élança  à  sa  ren- 
contre avec  la  cavalerie  et  essuya  plusieurs  coups  de  feu.  Le  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  demanda  la  croix  de  Saint-George  pour  le 
grand-duc,  et  on  pense  bien  qu'elle  ne  lui  fut  point  refusée.  L'engage- 
ment auquel  le  grand-duc  eut  l'occasion  de  prendre  part  suffit  pour  lui 
montrer  que,  jusque  sous  le  feu  des  forts  élevés  par  les  Russes  sur  le 
terrain  en  apparence  conquis,  les  soldats  de  l'intrépide  Schamyl  osaient 
encore  inquiéter  les  convois  des  Russes. 

Ces  incidens  de  la  guerre  du  Caucase  s'accomplissent  dans  des  con- 
trées beaucoup  trop  éloignées  de  l'Occident  pour  que  l'opinion  y  prenne 
intérêt,  bien  qu'ils  révèlent  soit  la  puissance  des  ressources  dont  dis- 
posent les  Circassiens,  soit  la  faiblesse  des  moyens  employés  par  les 
Russes.  Ces  vicissitudes  échappent  à  l'attention  des  cabinets  occiden- 
taux, et  disparaissent  sous  ces  dehors  de  grandeur  dont  la  politique 
russe  sait  si  bien  s'envelopper.  « 

En  résumé,  ce  n'est  point  l'éclat  qui  manque  à  celte  politique.  Les 

(1)  Voici  un  des  mille  détails  de  ces  fêtes,  d'après  l'Invalide  russe  :  «  Tout  le  pen- 
chant de  la  montagne  de  FAvlahar  se  dessinait  en  lignes  de  feu  de  formes  diverses;  à 
feajiche  brillait  un  phare  immense  formé  par  le  château  de  Métexh,  dont  la  courtine 
et  lesvoits  étaient  couverts  de  miUiers  de  pots  de  naphte  enflammé;  à  droite,  la  coupole 
du  Caravaubûraï  de  Zoubalofl' offrait  un  hémisphère  brillant  de  mille  étoiles,  et  sur  le 
toit  en  terrasse  du  Caravanseraï  de  Schadinotf  s'élevait  une  montagne  de  feu  couronnée 
d'un  dôme  de  fumée  pourpre.  Sur  le  bas-fond  nommé  Peski,  au  milieu  des  allées  éclai- 
rées par  d'mnombrables  lanternes,  des  orchestres  et  des  chœurs  de  chantres  se  faisaient 
entendre,  et  dans  l'éloignement  brillait  un  transparent  immense  représentant  un  temple 
avec  le  chiffre  de  monseigneur  le  grand-duc,  d'où  s'élança  dans  les  airs  un  pavillon  com- 
posé de  milliers  de  fusées  qui  éclaira  toute  la  contrée  et  permit  de  distinguer,  sur  les 
méandres  de  la  Koura,  des  radeaux  illuminés  sur  lesquels  on  voyait  danser  la  lezghinka 
aux  sons  de  la  zouma  et  des  antiques  trompes  royales  de  guerre.  Les  cris  et  les  joyeuse» 
acclamations  de  la  population  faisaient  retentir  l'air  de  tous  côtés.  » 
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adversaires  de  la  Russie  aussi  bien  que  ses  amis  se  sont  étudiés  à  lui 
faire  dans  l'opinion  une  situation  colossale;  c'est  cette  puissance  d'o- 
pinion qui  fait  sa  principale  force.  Si  l'on  examine  la  Russie  de  plus 
près,  l'on  découvre  en  elle  un  état  qui  possède  en  effet  des  élémens  va- 
riés et  féconds  de  grandeur  politique,  un  territoire  immense,  une  po- 
pulation qui  peut  être  un  jour  quadruplée,  en  un  mot  tous  les  moyens, 
d'atteindre  dans  l'avenir  à  une  grandeur  réelle.  Il  importe  au  plus  haut 
point  aux  cabinets  de  l'Occident  de  la  surveiller  dans  le  présent  et  de 
lui  enlever  toute  occasion  de  nouveaux  agrandissemens;  mais,  pour  y 
réussir,  il  n'est  besoin  que  d'avoir  la  prudence  et  la  vigueur  dont  elle 
donne  elle-même  l'exemple  aux  autres  cabinets.  La  partie  n'est  point 
encore  perdue  pour  l'Europe  occidentale. 

III.  —  LES  INTÉRÊTS   MATÉRIELS  ET  LES  INTÉRÊTS  MORAUX. 

La  centralisation  ne  déplaît  pas  aux  pouvoirs  absolus;  elle  est  très- 
étroite  en  Russie.  Les  libertés  communales  dont  jouissent  les  serfs,  les 
assemblées  de  la  bourgeoisie  dans  les  villes  et  celles  de  la  noblesse 
dans  les  provinces,  n'affaiblissent  en  rien  cette  rigoureuse  unité  d'im- 
pulsion et  d'attraction  qui  commence  et  aboutit  au  tzar.  La  diversité 
des  races,,  on  n'en  tient  nul  compte;  la  Pologne  elle-même  n'échappe 
pas  à  la  règle  commune.  Cependant  l'administration  russe  n'a  peut- 
être  pas  tout  le  ressort  qu'on  lui  supposerait  à  première  vue  :  la  pu- 
blicité manque.  Il  est  vrai  que  les  agens  se  surveillent  les  uns  les  autres; 
mais  cette  surveillance  n'exclut  pas  une  tolérance  réciproque.  Si  bonne 
intention  qu'ait  le  tzar  d'être  bien  informé,  de  tout  connaître  et  de 
tout  conduire,  il  n'y  réussit  pas  toujours.  C'est  d'ailleurs  la  faute  des 
circonstances  plutôt  que  la  sienne.  Il  y  a  des  obstacles  que  le  temps 
seul  peut  vaincre;  on  n'arrive  point  tout  d'un  coup  à  créer  une  admi- 
nistration irréprochable.  En  France,  pour  en  venir  là,  il  n'a  pas  fallu 
moins  que  la  double  puissance  de  1789  et  de  Napoléon. 

Le  conseil  de  l'empire  et  le  !«énat.  —  Après  l'empereur,  la  plus  haute 
autorité  est  celle  du  conseil  de  l'empire,  corps  à  la  fois  législatif,  administratif 
et  judiciaire.  Originairement  il  ne  possédait  que  ces  deux  premières  attribu- 
tions; c'est  seulement  l'insuffisance  de  l'organisation  des  tribunaux  et  la  ten- 
dance de  tous  les  pouvoirs  à  s'absorber  dans  le  pouvoir  exécutif  qui  a  conduit 
à  accorder  au  conseil  de  l'empire  les  attributions  de  cour  suprême  judiciaire. 
Le  conseil  de  l'empire  n'est  en  réalité  autre  chose  que  le  conseil  des  chefs  des 
départemens  ministériels  et  des  grands  dignitaires  de  l'empire.  Le  président  du 
conseil  de  l'empire  est  aussi  président  du  conseil  des  ministres.  Le  grand-duc 
héritier  et  le  grand-duc  Michel  font  partie  du  conseil  de  l'empire.  Ce  corps  est 
divisé  en  cinq  départemens  :  le  département  des  lois  (président,  le  comte  Blou- 
doff);  le  département  des  affaires  militaires  (président,  le  prince  Ivan  Scha- 
kowskoï);  le  département  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques  (président,  le 
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prince  Charles  de  Holstein-Oldenbourg,  général  d'infanterie);  le  département 
de  l'économie  politique  (président,  le  comte  GouriefT);  le  déparlement  des  af- 
faires de  Pologne  (président,  le  prince  de  Varsovie). 

Le  conseil  des  ministres  est  formé  de  douze  membres  :  le  prince  Tscher- 
nischeff,  ministre  de  la  guerre;  le  comte  de  Nesselrode,  chancelier  de  l'empire 
et  ministre  des  affaires  étrangères;  le  maréchal  prince  Wolkonski,  ministre  de 
la  maison  de  l'empereur  et  des  apanages;  le  comte  d'Adelberg,  chef  du  dépar- 
tement des  postes;  le  général  Kleinmichel,  directeur  en  chef  des  voies  de  com- 
munication et  des  édifices  publics;  le  comteWrontschenko,  ministre  des  finances; 
M.  Chitrovo,  contrôleur  de  l'empire;  le  général  Kisseleff,  ministre  des  domaines 
de  la  couronne;  le  prince  Schirinsky-Schimaloff,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique; le  comte  Panine,  ministre  de  la  justice;  le  comte  Perowski,  ministre  de 
l'intérieur;  le  prince  Mentchikoff,  ministre  de  la  marine.  Les  ministres  ont  des 
sous-secrétaires  d'état  qui  portent  le  titre  d'adjoints. 

Après  le  conseil  de  l'empire  vient  le  sénat  dirigeant,  qui  est  chargé  de  pro- 
mulguer les  lois  et  d'en  surveiller  l'exécution;  il  est  en  même  temps  haute-cour 
d'appel  pour  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles.  L'empereur  conserve  le 
droit  de  casser  les  décisions  du  sénat  aussi  bien  que  celles  du  conseil  de  l'em- 
pire. Dans  plusieurs  cas,  le  tzar  peut  assister  aux  délibérations  du  sénat.  La 
loi  porte  que  le  jugement  d'une  assemblée  générale  du  sénat  n'a  force  de  loi 
qu'à  la  condition  d'obtenir  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Après 
avoir  été  jugée,  l'affaire  est  soumise  au  contrôle  du  ministre  de  la  justice,  qui 
l'examine  avec  un  conseil  consultatif.  Le  seul  veto  du  ministre  suffit  pour  casser 
le  jugement. 

Le  sénat  est,  comme  le  conseil  de  l'empire,  divisé  en  départemens  au  nombre 
de  H,  dont  6  siègent  à  Saint-Pétersbourg,  3  à  Moscou  et  2  à  Varsovie.  Dans 
le  cas  de  dissidence  entre  le  procureur-général  et  un  département  du  sénat,  le 
procureur  en  appelle  à  l'assemblée  générale. 

A  côté  du  conseil  de  l'empire  et  du  sénat  dirigeant  se  trouve  un  rouage  spé- 
cial dont  le  rôle  ne  manque  pas  d'importance  :  c'est  la  commission  des  requêtes, 
bans  l'origine,  cette  commission  était  chargée  de  recevoir  les  réclamations  et 
les  sollicitations  adressées  au  souverain ,  et  de  les  examiner  avant  de  les  dé- 
poser sous  ses  yeux.  La  nature  de  sa  mission  l'a  peu  à  peu  conduite  à  inter- 
venir dans  les  affaires  judiciaires.  Lorsqu'un  jugement  est  rendu  par  le  sénat, 
la  commission  des  requêtes  peut  en  suspendre  l'exécution,  afin  de  déférer  l'af- 
faire au  conseil  de  l'empire.  C'est  elle  aussi  qui  détermine  les  cas  d'appel  au 
sénat  dans  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires.  On  sent  partout 
le  soin  jaloux  avec  lequel  le  pouvoir  exécutif  s'est  réservé  le  moyen  de  conduire 
la  justice  à  sa  guise  et  de  l'arrêter  au  passage  aussitôt  qu'elle  se  permettrait 
une  allure  indépendante. 

Les  tribunaux  de  gouvernement,  qui,  dans  Tordre  hiérarchique,  viennent 
directement  après  les  départemens  du  sénat,  et  les  tribunaux  de  district,  qui 
forment  le  dernier  degré  de  l'échelle,  sont  au  contraire  organisés  d'une  ma- 
nière qui  paraît  libérale.  Les  membres  de  ces  tribunaux  sont  électifs,  et  ils  ju- 
gent sans  trop  de  lenteurs  et  d'entraves.  Voici  donc,  dans  l'ordre  judiciaire,  la 
hiérarchie  des  pouvoirs.  Viennent  d'abord  les  tribunaux  de  district,  les  cham- 
bres ou  tribunaux  dé  gouvernement,  puis  les  départemens  du  sénat,  les  pro- 
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cureurs-généraux  des  départemens  du  sénat,  la  commission  des  requêtes,  qui 
peut  transférer  Tafiaire  à  l'assemblée  générale  du  sénat,  le  ministre  de  la  jus- 
tice avec  le  conseil  de  consultation,  et  de  nouveau  la  commission  des  requêtes, 
qui  porte  Taffaire  au  conseil  de  l'empire,  le  département  du  conseil  de  l'empire, 
l'assemblée  générale  du  conseil  de  l'empire,  et  en  dernier  ressort  l'empereur, 
qui  intervient  en  personne,  et  forme  réellement  à  lui  seul  la  grande  cour  de 
cassation  de  l'empire. 

Le  «taint-synode  législatif.  —  Quant  à  l'église,  elle  est  administrée  par 
l'empereur  au  moyen  d'un  synode,  qui  porte  le  titre  de  saint  et  de  législatif. 
On  sait  que  la  Russie  appartient,  en  grande  partie,  à  la  communion  grecque, 
qui  diffère  de  l'église  catholique  latine  sur  quarante  et  un  points,  disent  les 
théologiens.  Le  fond  de  la  querelle  est  la  fameuse  question  de  savoir  si  le 
Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du  Fils  ou  du  Père  seul.  Les  peuples  orientaux, 
en  général,  se  sont  prononcés  en  faveur  de  celte  dernière  opinion  :  la  diffé- 
rence en  grec  est  d'un  iota;  pour  un  iota,  le  monde  chrétien  s'est  scindé  en 
deux  parts.  Sérieusement  ou  plaisamment,  c'est  ainsi  que  les  théologiens  et  les 
voltairiens  expliquent  le  grand  schisme  oriental.  Il  a  peut-être  une  cause  plus 
naturelle  et  plus  véritablement  humaine.  Cette  cause,  nous  la  voyons  dans  la 
répugnance  involontaire,  instinctive,  que  les  peuples  de  l'Europe  orientale  et 
surtout  les  peuples  slaves  ont  ressentie  dès  les  origines  du  christianisme  pour  la 
civilisation  latine.  Des  passions  et  des  ambitions  individuelles  ont  pu  se  mêler 
à  ces  raisons  innées,  les  arguties  théologiques  ont  pu  les  envenimer;  mais  la 
cause  première  du  schisme,  c'est  la  nature  du  Slave,  qui,  même  en  demeurant 
catholique,  comme  en  Pologne  et  en  Croatie,  comprend  et  pratique  le  catho- 
licisme à  sa  manière. 

Une  des  conséqunKes  de  h  séparation  d'avec  F.ome,  c'est  la  tendance  au 
morcellement  des  églises  suivant  les  nationalités,  et  l'absorption  du  spirituel 
dans  le  temporel.  L'église  russe  n'est  pas  restée  long-temps  attachée  au  pa- 
triarcat de  Constantinople,  à  qui  d'ailleurs  sa  position  de  vassalité  vis-à-vis 
des  sultans  a  de  bonne  heure  enlevé  l'indépendance,  La  Russie  eut  son  pa- 
triarche spécial.  Jusqu'au  règne  de  Pierre-le-Grand,  ce  patriarche  fut  le  pre- 
mier personnage  de  l'empire  après  le  tzar.  Pierre  trouva  celte  dignité  gênante 
pour  son  despotisme;  il  abolit  le  patriarcat,  et  se  déclara  lui-même  chef  de 
réglise.  Il  conûa  d'abord  à  un  exarque  le  soin  d'administrer  l'église.  Après  une 
expérience  de  vingt  ans,  il  abolit  l'exarchat  lui-même,  et  le  remplaça  par  le 
synode.  Ce  synode  est  chargé  de  la  direction  des  afiaires  ecclésiastiques,  sous 
le  contrôle  immédiat  de  l'empereur.  C'est  l'empereur  qui  en  nomme  les  mem- 
bres, en  les  choisissant  dans  le  haut  clergé;  mais,  chose  à  la  fois  étrange  et 
logique!  le  pouvoir  est  représenté  dans  cette  assemblée  par  une  sorte  de  pré- 
sident suprême  pris  dans  la  société  laïque,  administrateur  ou  général.  L'ad- 
ministration du  culte  est  partagée  en  arrondissemens  ou  éparchies,  à  la  tête 
desquelles  est  placé  un  éparque.  Ces  éparques  se  divisent  en  trois  classes  :  la 
première  comprend  les  métropolitains,  la  seconde  les  archevêques,  la  troi- 
sième les  évêques.  Au-dessous  de  ces  hauts  dignitaires  vient  le  clergé.  Celui-ci 
se  subdivise  en  clergé  noir  et  clergé  blanc.  Le  clergé  noir  est  le  clergé  régu- 
lier. 11  a  le  privilège  de  fournir,  sans  exception,  tous  les  hauts  dignitaires  de 
l'église.  Pour  devenir  évêque  ou  métropolitain ,  il  est  indispensable  d'avoir 
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passé  par  la  vie  monacale.  Cette  vie  est  en  général  dure  et  austère;  elle  est 
incompatible  avec  le  mariage.  Le  clergé  blanc  ou  séculier  comprend  les  pro- 
topopes, les  popes,  les  diacres,  etc.  Ils  doivent  se  marier  avant  de  recevoir  les 
ordres.  Aussi  n'existe-t-il  aucune  transition  possible  entre  le  clergé  blanc  et  le 
clergé  noir  que  le  veuvage.  Les  prêtres  séculiers  ont  donc  des  perspectives 
très  bornées;  aucune  voie  n'est  ouverte  à  leur  ambition.  Il  leur  est  impossible 
d'aspirer,  eussent-ils  du  génie,  à  aucune  des  grandes  dignités  ecclésiasiiques; 
aussi  ne  font-ils  nul  effort  pour  mériter  mieux  que  leur  hun)ble  position.  Na- 
guère encore,  les  fonctions  du  clergé  séculier  étaient  héréditaires.  Après  avoir 
abaissé  l'état  ecclésiastique,  Pierre  I",  dans  la  crainte  de  manquer  de  prêtres 
séculiers,  avait  établi  que  tout  fils  de  prêtre  serait  contraint  d'embrasser  l'état 
de  son  père. 

La  langue  de  Téglise  est  non  point  le  russe,  mais  le  vieux  slavon,  qui  est 
vraisemblablement  la  langue  mère  des  idiomes  slaves. 

Les  catholiques  sont  ou  plutôt  ont  été  nombreux  en  Russie;  mais,  dans  les 
pays  slaves,  par  suite  de  cette  disposition  particulière  à  nationaliser  les  églises, 
le  catholicisme  était  en  partie  représenté  par  les  grecs-unis,  c'est-à-dire  les 
chrétiens  qui,  acceptant  le  symbole  et  la  foi  catholiques,  tiennent  cependant 
aux  formes  extérieures  de  l'église  grecque.  Ces  grecs-unis  étaient  le  lien  na- 
turel entre  les  deux  symboles;  ils  offraient  à  l'église  romaine  un  moyen  puis- 
sant d'agir  sur  le  schisme  lui-même.  Le  tzarisme  l'a  bien  compris;  en  1839, 
après  de  longues  négociations,  dans  lesquelles  on  a  dit  que  l'intimidation  et 
la  séduction  n'avaient  point  été  étrangères,  les  grecs-unis  ont  passé  au  schisme. 
Le  catholicisme  ne  compte  plus  guère  aujourd'hui  de  fidèles  que  parmi  les 
Polonais,  qui  y  sont  d'ailleurs  d'autant  plus  fortement  attachés,  qu'ils  voient 
dans  leur  foi  l'un  des  derniers  abris  de  leur  nationalité.  Le  culte  catholique 
est  sous  la  direction  de  deux  archevêques,  l'un  pour  la  Pologne  et  l'autre  pour 
la  Russie,  celui  de  Varsovie  et  celui  de  Sîohilew.  Le  consistoire  de  Saint-Pé- 
tersbourg dirige  le  culte  luthérien.  Les  Arméniens  grégoriens  ont  un  patriarche 
ou  katholicos  à  Etschmiadzin.  Les  Juifs  sont  dirigés  par  des  consistoires  formés 
de  leurs  rabbins  (1).  Les  musulmans  de  la  Caspienne  sont  placés  sous  un  chef 
de  la  secte  d'Ali;  ceux  de  la  Crimée  ont  à  leur  tête  des  muftis.  Ils  reconnais- 
sent plus  ou  moins  ostensiblement  le  sultan  des  Turcs  pour  le  chef  réel  et 
légal  de  leur  religion.  L'immense  majorité  des  populations  de  l'empire  appar- 
tient à  la  religion  grecque,  et  la  constante  préoccupation  du  tzar  est  d'amener 
l'empire  entier  à  l'unité  religieuse.  On  le  pense  bien,  l'un  des  principaux  buts 
de  ces  efforts,  c'est  l'assimilation  de  la  Pologne. 

Douanes,  commerce  et  industrie.  —  Cette  œuvre  d'assimilation  a  mieux 
réussi  jusqu'à  ce  jour  dans  l'ordre  matériel  que  dans  l'ordre  moral.  Jusqu'en 
1850,  la  Pologne  demeurait  séparée  de  la  Russie  par  une  ligne  de  douanes; 
c'était,  du  point  de  vue  administratif,  la  dernière  barrière  qui  restât  entre  les 
deux  pays.  Le  25  octobre  1850,  un  oukase,  adressé  au  sénat  dirigeant,  a  fait 
tomber  cette  barrière.  «  Dans  notre  constante  sollicitude  pour  la  propagation  du 

(1)  Un  oukase  de  juillet  1850  prohibe,  à  partir  du  i"  janvier  1Ô31,  le  port  du  cos- 
tume particulier  aux  Israélites.  Les  Juifs  qui  oni  au  moins  soixante  ans  peuvent  seuls 
être  autorisés  par  les  gouverneurs  des  provinces  à  conserver  leur  ancien  vêtement. 
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commerce  et  de  Tindustrie,  dit  cet  oukase,  nous  avons  jugé  utile,  dans  l'inten- 
tion de  faciliter  nos  relations  commerciales  avec  l'étranger,  comme  aussi  les  re- 
lations intérieures  entre  nos  fidèles  sujets  de  l'empire  de  Russie  et  du  royaume 
de  Pologne,  de  promulguer  un  tarif  de  douanes  commun  pour  l'empire  et  le 
royaume,  et  de  supprimer  en  même  temps  la  ligne  intérieure  de  douanes  entre 
les  deux  pays.  »  Le  tarif  est  entré  en  vigueur  le  13  janvier  1851,  qui  est  le 
!•'  janvier  dans  l'église  grecque.  Les  droits  d'importation  sont  généralement 
abaissés  pour  tous  les  articles  manufacturés.  Quant  aux  droits  qui  pèsent  sur 
les  matières  premières  simples  ou  destinées  à  la  fabrication,  ils  sont  maintenus 
en  grande  partie.  Les  vins  figurent  parmi  les  articles  dont  les  droits  d'entrée 
n'ont  subi  aucun  changement. 

La  Russie  n'est  nullement  pressée  d'entrer  dans  les  voies  de  la  liberté  du 
commerce.  Pays  agricole,  producteur  de  matières  premières,  cette  puissance  ne 
renonce  point  à  devenir  un  pays  manufacturier.  Elle  est  loin  d'avoir  atteint  ce 
but.  Son  commerce  cependant  est  déjà  considérable.  L'administration  a  pu- 
blié, en  décembre  1850,  les  Tableaux  du  commerce  extérieur  de  l'empire  dans  ses 
diverses  branches  pour  1849.  D'après  ce  curieux  exposé,  le  commerce  extérieur 
de  la  Russie  a  suivi  en  1849  une  marche  plus  favorable  qu'en  1848,  où  il  s'était 
ressenti  de  la  situation  européenne.  Le  progrès  s'est  fait  remarquer  dans  l'im- 
portation comme  dans  l'exportation.  La  valeur  totale  des  articles  exportés  s'est 
élevée  à  96,088,587  roubles  d'argent.  Cette  somme  se  répartit  dé  la  manière 
suivante  : 

Avec  l'Europe 83,381,000  roubles. 

—  l'Asie 9,019,195 

—  la  Pologne 2,286,998 

—  la  Finlande 1,401,394 

La  valeur  des  marchandises  importées  est  de  96,246,653  roubles.  La  répar- 
tition entre  les  pays  de  provenance  donne  ce  résultat  : 

Europe 80,334,644  roubles. 

Asie 13,806,831 

Pologne 1,521,008 

Finlande 574,172 

L'exportation  des  céréales,  qui  avait  été  très  active  dans  les  dernières  années 
et  même  en  1848,  a  subi  en  1849  une  diminution  de  3,500,000  roubles  com- 
parativement à  l'année  1848.  Cette  diminution  résulte  de  l'abondance  des  ré- 
coltes en  Europe  et  de  celle  des  approvisionnemens  qui  s'étaient  accumulés 
Jurant  les  années  précédentes.  Un  des  principaux  objets  de  l'exportation  russe, 
le  suif,  a  également  éprouvé  quelque  souffrance  par  suite  de  l'encombre- 
ment du  marché  anglais,  approvisionné  par  de  nombreuses  exportations  de 
l'Amérique  et  de  l'Océanie.  Pour  les  autres  produits  indigènes  de  la  Russie,  le 
chanvre,  le  lin,  la  soie  de  porc,  les  peaux  non  ouvrées  et  la  laine,  qui  tiennent 
le  premier  rang  dans  le  commerce  extérieur  de  la  Russie,  l'exportation  s'est 
accrue  en  comparaison,  non-seulement  de  1847,  mais  de  1848,  surtout  en  ce 
qui  touche  la  laine.  Les  objets  de  l'importation  sont  les  vins  et  autres  boissons 
en  première  ligne  (pour  7,815,599  roubles),  puis  les  sucres  bruts,  les  fruits. 
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les  matières  tinctoriales,  les  cotonnades,  les  soieries,  les  lainages,  les  machines 
et  instrumens. 

Un  des  côtés  les  plus  curieux  du  commerce  russe,  ce  sont  ses  rapports  avec 
l'Asie.  L'importation  de  la  Transcaucasie  par  la  mer  Caspienne  se  développe 
constamment.  Les  cotonnades  d'Asie  font  presque  la  moitié  de  cette  importa- 
tion. Le  commerce  avec  l'Asie  sur  les  frontières  d'Orembourg  et  de  la  Sibérie 
s'est  accru  notablement  en  1849,  par  suite  de  l'arrivée  des  caravanes  de  Khiva, 
qui  avaient  manqué  en  1848.  La  Russie  exporte  par  cette  frontière  ses  produits 
manufacturés,  et  reçoit  de  la  garance,  des  fruits,  des  cotonnades,  des  bestiaux, 
des  pelleteries,  du  thé.  Le  commerce  du  thé  s'est  ralenti  en  1849.  Les  com- 
merçans  chinois  avaient  préparé  de  grands  approvisionnemens;  ils  n'ont  pu  en 
expédier  que  57,761  caisses;  les  chameaux  ont  manqué  pour  le  transport. 

La  valeur  totale  des  marchandises  exportées  en  Chine  par  voie  d'échange 
s'est  élevée  à  5,1 65,334  roubles;  les  draps,  les  tissus  de  coton,  les  pelleteries 
russes  y  tiennent  les  premiers  rangs. 

Ainsi  que  le  mouvement  du  commerce,  celui  de  la  navigation  marchande  a 
été  dans  les  ports  septentrionaux  plus  actif  qu'en  1848. 
En  voici  le  tableau  général  : 

Arrivages  i849.    Départs  \Si9. 

Ports  de  la  Baltique 3,713  3,586 

»    de  la  mer  Blanche 564  552 

»     du  midi 2,427  2,323 

»    de  la  mer  Caspienne 161  159 

Totaux 6,865  6,620 

Ce  nombre  se  répartit  ainsi  : 

Navires  chargés 3,321  0,157 

»      sur  lest 3,544  463 

Lesquels  jaugeaient  ensemble.     .     .      last.  615,288  590,291 

Les  navires  anglais  et  russes  figurent  au  premier  rang  dans  la  navigation. 
Le  nombre  des  arrivages  a  été  de  2,321  pour  les  premiers,  et  de  1,098  pour  les 
seconds.  Parmi  les  autres  bâtimens  arrivés  sous  pavillon  étranger,  on  compte  : 
861  turcs,  561  hollandais,  434  grecs,  416  suédois,  221  sardes,  208  français, 
745  divers  (1). 

La  navigation  à  vapeur  a  dès  à  présent  en  Russie  un  certain  développement. 
En  1849,  le  port  de  Cronstadt  a  compté  66  arrivages  de  bateaux  à  vapeur,  dont 
36  sous  pavillon  russe,  21  sous  pavillon  anglais,  8  soun  pavillon  français,  et  1 
sous  pavillon  suédois. 

Les  communications  entre  Riga,  Liibeck  et  Steltin  ont  été  desservies  par  un 
vapeur  russe  de  Riga,  la  Duna,  qui  a  accompli  douze  traversées  ;  le  dernier 
port  a  en  outre  reçu,  pour  la  première  fois,  un  steamer  suédois  de  Stockholm. 

(1)  Le  navire  Atka,  de  la  compagnie  russe-américaine,  parti  de  Cronstadt  le  17  juil- 
let 1849,  est  arrivé  dans  la  colonie  russe  de  Novo-Arkhangel  le  28  mars  1850,  après 
avoir  complété  sa  cargaison  à  Londres  et  relâché  à  Rio-Janciro  et  à  Valparaiso.  Les 
difficultés  de  la  route  de  Sibérie  en  Amérique  forcent  la  Russie  à  recourir  à  la  voie  de 
l'Atlantique  pour  communiquer  avec  son  établissement  colonial  de  Novo-Arkliangel. 
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Dans  la  mer  Noire,  3  \apeurs,  l'Odessa,  la  Crimée  et  la  Kersonese,  ont  accom- 
pli 36  trajets  entre  Constanlinople  et  Odessa,  où  est  arrivé  un  nouveau  stea- 
mer, le  Soulina,  acheté  à  Londres.  Le  service  entre  Astrakan,  la  Transcau- 
casie,  la  Perse,  le  fort  de  Novo-Petrowski  et  la  ville  de  Gourieff,  a  été  fait  par 
3  vapeurs  de  la  couronne,  le  Lenkoran,  le  Kouba  et  le  Tarki.  La  navigation 
entre  Astrakan  et  Nijny- Novgorod  était  desservie  par  des  bateaux  de  particu- 
liers. Redoute-Kalé  a  reçu  un  steamer  turc,  venu  de  Trébizonde.  La  marine  à 
vapeur  joue  aussi  un  certain  rôle  dans  le  mouvement  du  cabotage.  8  vapeurs 
ont  faille  cabotage  dans  la  Baltique,  et  H  dans  la  mer  Noire. 

Le  revenu  total  de  la  douane  russe  est  en  1849  de  31,760,318  roubles;  celte 
somme  comprend  le  revenu  de  la  douane  proprement  dite,  la  contribution  pré- 
levée au  proût  du  lycée  d'Odessa,  les  droits  supplémentaires  sur  Timportation 
des  livres,  les  produits  de  Tentrepôt  des  marchandises  et  le  loyer  des  maga- 
sins, l'accise  sur  le  sel  de  la  Crimée,  les  contributions  prélevées  au  profit  de 
diverses  villes,  la  contribution  pour  la  construction  d''un  pont  permanent  sur 
la  Neva,  enfm  le  produit  du  transport  par  bateaux  à  vapeur  des  marchandises 
et  des  passagers  entre  Odessa  et  Constanlinople.  La  perception  des  douanes  et 
rentretien  de  la  garde  douanière  absorbent  7  pour  100  du  revenu  total.  On 
prend  aussi  sur  le  revenu  de  la  douane  les  primes  accordées  à  Texportation 
des  cotonnades  de  fabrique  russe  en  Caucasie  et  en  Chine,  aux  sucres  raflînés 
dans  les  fabriques  d'Arkhangel,  etc. 

Quant  au  commerce  intérieur,  on  en  juge  d'ordinaire  par  les  grandes  foires 
qui  ont  lieu  chaque  année  dans  plusieurs  provinces  de  l'empire,  et  dont  les  plus 
célèbres  sont  celles  qui  se  tiennent  dans  les  provinces  de  la  Russie  orientale, 
parce  qu'au  mouvement  du  commerce  intérieur  se  joint  celui  du  commerce 
international  avec  les  contrées  asiatiques.  La  foire  d'Irbite  (gouvernement  de 
Perm),  ouverte  le  1"  février  1850,  a  duré  jusqu'au  i^'  mars.  Les  tissus  de  laine, 
de  coton  et  de  soie,  les  pelleteries,  les  vins,  le  thé  el  les  sucres,  les  maroquins, 
les  verreries,  les  faïences  et  les  porcelaines,  tels  sont  les  articles  sur  lesquels 
les  spéculateurs  ont  principalement  opéré.  Le  débit  des  fabrications  russes  a 
été  comparativement  plus  faible  qu'en  1849.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les 
pelleteries  brutes  apportées  de  Sibérie  par  les  négocians  d'Irkoulsk,  qui  se  sont 
vendues  en  gros  dans  un  court  délai  et  à  des  prix  très  élevés.  La  valeur  totale 
des  marchandises  mises  en  vente  s'est  élevée  à  3i), 861, 241  roubles  d'argent 
(143,444,964  fr.);  le  montant  des  ventes  effectuées  a  été  de  25,2.i9,27o  roubles 
(101,037,100  fr.).  La  vente  a  eu,  comme  d'habitude,  pour  principal  débouché 
les  usines  de  l'Oural,  situées  dans  les  gouvernemens  de  Perm  et  d'Orembourg; 
cependant  les  thés  et  les  pelleteries  ont  leur  principal  débouché  sur  Saint- 
Pétersbourg  et  Moscou. 

La  plus  fréquentée  de  ces  foires  est  celle  de  Nijny-Novgorod,  sur  la  rive 
droite  du  Volga.  Celle  foire  avait  lieu  autrefois  à  Kasan  :  c'est  le  plus  grand 
marché  établi  entre  le  commerce  de  l'Europe  el  celui  de  l'Asie.  On  a  remar- 
qué toutefois  que,  depuis  vingt  ans,  elle  devient  de  plus  en  plus  un  marché 
intérieur  pour  les  échanges  des  produits  de  l'industrie  nationale.  D'après  les 
documens  publiés  par  le  ininislère  français  du  commerce,  l'ensemble  des  ti-ans- 
actions  du  commerce  russe  avec  l'Asie  s'élevait  autrefois  à  la  moitié  de  la  va- 
leur du  mouvement  total  de  la  foire;  ce  rapport  est  aujourd'hui  de  moins 
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d'un  tiers.  On  attribue  ce  fait  à  rétablissement  à  Moscou  de  maisons  armé- 
niennes, venues  de  Téhéran  et  de  Tauris,  qui  entretiennent  régulièrement  avec 
diverses  contrées  de  l'Asie  des  relations  suivies,  qui  se  nouaient  autrefois  tran- 
sitoirement  à  MakariefF  ou  à  Nijny-Novgoiod.  D'autre  part,  les  mai'chandises 
manufacturées  de  l'Inde  anglaise  tendent  à  supplanter  les  produits  de  l'in- 
dustrie russe.  Les  marchands  de  Khiva,  ceux  de  la  Boukharie  et  de  la  Perse  ne 
viennent  plus  guère  à  Nijny-Novgorod  que  pour  y  échanger  leurs  produits 
contre  des  espèces.  Dans  les  dernières  années,  la  valeur  des  marchandises  ap- 
portées à  Nijny-Novgorod  a  été  estimée  approximativement  à  220  millions  de 
francs,  et  la  vente  à  190  miUions.  Les  échanges  ne  se  font  pas  seulement  entre 
les  marchandises  russes  et  asiatiques;  l'industrie  de  l'Europe  y  est  représentée 
et  figure  dans  le  mouvement  général  pour  environ  [S  à  19  millions  de  francs. 
Les  soies  et  les  vins  de  France  comptent  ensemble  pour  près  de  3  milhons  dans 
ce  dernier  chiffre. 

En  iS'60,  les  relations  commerciales  de  la  Russie  avec  les  états  européens  se 
sont  améliorées  par  des  traités  avec  la  Grèce  et  avec  la  Belgique.  La  conven- 
tion avec  la  Belgique  est  la  première  qui  soit  intervenue  entre  le  gouvernement 
russe  et  la  Belgique.  En  vertu  de  cette  convention,  conclue  eu  février  i8oO, 
la  réciprocité  du  commerce  et  de  la  navigation  est  établie  entre  les  deux  pays. 
Les  deux  gouvernemens  admettent  l'assimilation  récipioque  au  traitement  na- 
tional pour  leurs  navires,  pour  les  droits  de  douane  et  autres,  pour  l'exporta- 
tion et  la  réexportation.  Chacune  des  deux  puissances  réserve  à  son  pavillon 
le  droit  exclusif  de  faire  la  navigation  du  cabotage.  Une  exception  est  faite 
aux  dispositions  précédentes  poui-  ce  qui  concerne  l'importation  du  sel  et  les 
produits  de  la  pèche  nationale.  En  1830,  une  importation  d'eau-de-vie  de 
France  à  Saint-Pétersbourg,  pour  laquelle  une  des  prescriptions  du  tarif  russe 
de  1841  (relative  à  la  contenance  des  fûts)  n'avait  pas  été  exactement  remplie, 
a  provoqué  entre  la  France  et  la  Russie  quelques  explications  au  sujet  du  traité 
de  1846.  Le  nouveau  tarif  a  tenu  compte  des  représentations,  et  a  levé  cette  dif- 
ficulté. 

Le  gouvernement  russe  ne  protège  pas  l'industrie  nationale  seulement  pai' 
ses  tarifs  et  par  des  primes  à  l'exportation.  Il  a  adopté  le  système  occidental  des 
expositions  industrielles.  Une  exposition  de  ce  genre  a  eu  lieji  à  Tiilis,  dans  les 
provinces  transcaucasiennes,  le  6  mars  1850.  La  diversité  qui  forme  le  carac- 
tère général  de?  provinces  transcaucasiennes,  sous  le  rapport  de  l'histoire  comme 
sous  celui  du  climat,  se  fait  remarquer  d'une  manière  encore  plus  frappante 
dans  les  productions  de  ces  contrées  Les  ordres  du  gouvernement  étaient  par- 
venus dans  ces  provinces  depuis  un  mois  à  peine,  et  déjà  plus  de  2,000  échan- 
tillons de  produits  les  plus  variés  affluaient  à  l'exposition  de  Tiflis.  On  y  re- 
marqua surtout  les  minéraux,  les  matières  tinctoriales,  la  soie,  la  laine  et  le 
coton,  les  céréales,  les  graines  oléagineuses  et  les  fruits,  le  tabac  de  diflérentes 
qualités,  les  plantes  médicinales,  le  bois  à  essence,  les  peaux  et  les  ouvrages  en 
cuir,  les  étoflès  de  coton,  de  soie  et  de  laine,  les  armes  et  les  métaux,  les  pro- 
duits du  règne  animal.  Saint-Pétersbourg  a  eu  aussi,  en  septembre  18o0,  une 
exposition  des  produits  agricoles,  qui  d'ailleurs  a  eu  1res  peu  de  succès. 

La  production  des  matières  premières,  tel  est  le  grand  sujet  d'orgueil  de 
l'empire  russe,  qui  s'étend  sous  tous  les  climats.  Dans  sa  partie  orientale,  il 
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possède  Tune  des  plus  précieuses,  l'or.  Le  produit  des  mines  de  Tempire  en 
d850  n'est  point  encore  officiellement  connu.  En  1849,  l'arrondissement  des 
mines  de  l'Altaï  et  les  lavages  d'or  des  particuliers  dans  la  Sibérie  orientale  et 
occidentale  ont  produit  1,222  pouds,  35  livres,  9  zolotniki;  l'arrondissement  de 
Nertchinsk  a  donné  24  p.  15  1.  31  z.  Si  l'on  ajoute  à  ces  chifl'res  les  mines  et 
les  lavages  de  l'Oural,  s'élevant  à  342  p.  02  1.  90  z.,  on  obtient  pour  l'exploi- 
tation directe  1,589  p.  12  1.  34  z.  Il  faut  en  outre  tenir  compte  de  l'or  extrait 
de  l'argent  des  raines  de  l'Altaï  et  de  Nertchinsk  pour  44  p.  29  1.  85  z.  Le 
chiflre  total  de  l'exploitation  de  l'or  en  Russie  a  été,  en  1849,  de  1,634  p.  2  I. 
23  z.  Ce  résultat  équivaut  à  26,752kilogrammeset  représente  une  valeur  mon- 
nayée de  92,133,888  francs. 

Colonisation  civile.  —  Quelles  que  soient  les  richesses  naturelles  du  sol, 
nous  l'avons  dit,  l'exploitation  de  ces  richesses  n'a  pas  toute  l'activité  qu'elle 
devrait  avoir,  par  la  raison  que  la  population  n'est  nullement  en  rapport  avec 
l'étendue  de  l'empire.  C-e  vide  immense,  qui  donne  à  certaines  régions  de  la 
Russie  méridionale  l'apparence  du  désert,  a  de  bonne  heure  attiré  l'attention 
des  souverains.  Ils  songèrent  à  peupler  ces  vastes  régions  par  la  colonisation. 
Il  y  avait  beaucoup  de  difficultés  à  vaincre.  Les  paysans  russes  attachés  à  la 
glèbe  ne  jouissent  point  à  volonté  de  la  faculté  de  locomotion;  l'on  ne  pouvait 
donc  pas,  à  cet  égard,  s'en  reposer  seulement  sur  les  nationaux.  Aussi  le  gou- 
vernement russe  eut-il  soin  d'attirer  des  populations  de  Moldaves  et  de  Rul- 
gares  des  provinces  turques  pendant  les  diverse;-  occupations  militaires  qui  ont 
eu  lieu  en  Moldavie.  On  restituait  ces  colons  au  sultan  à  chaque  nouveau  traité 
de  paix.  Ces  colons,  arrivant  avec  leurs  troupeaux,  s'établirent  et  réussirent 
plus  facilement  que  d'autres,  car,  abandonnant  des  steppes  pour  d'autres 
steppes,  à  quelque  différence  de  climat  près,  rien  n'était  absolument  nouveau 
pour  eux  dans  ce  déplacement. 

Déjà,  du  temps  de  Catherine  II,  des  colonies  de  mennonites  allemands  s'é- 
taient fixées  au-delà  du  Dnieper,  dans  le  gouvernement  d'Ekaterinoslaw,  sur 
les  bords  de  la  Molochna.  Ces  colonies,  les  plus  anciennes  de  la  Russie  méri- 
dionale, jouissent  aujourd'hui  d'une  prospérité  très  remarquable.  En  1803, 
d'autres  colonies  allemandes  furent  attirées  dans  ces  gouvernemens  nouveaux, 
surtout  dans  celui  de  Cherson;  on  lit  même  un  appel  à  des  colonies  d'artisans 
pour  la  ville  d'Odessa,  qui  manquait  de  tout  sous  ce  rapport  :  les  villages  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  200  envii'on  et  sont  aussi  en  pleine  prospérité. 

A  la  suite  des  conférences  d'Erfurt,  l'empereur  Napoléon  avait  autorisé  le 
départ  de  3  à  4,000  paysans  de  l'Alsace  qui  avaient  signé  un  contrat  de  coloni- 
sation avec  le  gouvernement  russe  pour  un  certain  nombre  d'années,  avec  la 
réserve  en  leur  faveur  de  la  liberté  de  retour,  si  la  prolongation  du  contrat  ne 
leur  convenait  point.  Un  très  grand  nombre  en  effet  n'ont  pas  su  s'accommoder 
des  conditions  qui  leur  étaient  faites.  Ils  sont  revenus,  mourant  de  faim,  dans 
la  Turquie  d'Europe,  semblables  à  ces  hordes  de  Tsiganes,  plus  qu'à  moitié 
nus,  que  l'on  rencontre  souvent  par  troupes  dans  ces  contrées.  Il  paraîtrait  que 
leur  qualité  de  Français  les  aurait  exposés  à  quelques  vexations  depuis  1830,  ou 
qu'ils  auraient  préféré  le  régime  de  la  liberté  individuelle  aux  principes  de 
communisme  sur  lesquels  les  colonies  ont  été  établies. 

Voici  comment  la  Russie  a  procédé  dans  la  création  de  ces  colonies.  On  a 
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d'abord  accordé  aux  éniigrans  une  petite  somme  pour  leurs  frais  de  voyage. 
Arrivés  dans  le  pays,  ils  trouvèrent  des  habitations  préparées,  on  leur  distribua 
du  bétail  et  des  instrumens  aratoires;  tout  cela  était  fort  chétif,  comme  il  arrive 
d'ordinaire  dans  les  fournitures  faites  par  entreprise.  Ces  objets  furent  estimés 
à  300  roubles  argent  par  famille  (1,200  fr.).  Quinze  ans  furent  accordés  pour 
le  remboursement  de  ces  avances,  sans  intérêts.  Au  bout  de  quinze  ans,  le  rem- 
boursement se  fait  chaque  année  à  raison  de  28  fr.  oo  cent.  C'est  donc  après 
quarante-deux  ans  que  le  gouvernement  rentre  intégralement  dans  ses  avances. 

L'impôt  foncier  n'existe  pas  en  Russie;  mais  les  colonies  allemandes  et  bul- 
gares, ayant  été  exemptées  du  recrutement,  sont  soumises  à  cet  impôt,  qui  n'est 
pas  uniforme  pour  elles,  et  qui  dépend  des  conditions  qu'elles  ont  obtenues  au 
moment  de  leur  établissement.  Les  Bulgares  paient  22  kopetz  argent,  c'est-à- 
dire  93  centimes  par  décétine  (un  peu  plus  d'un  hectare).  Les  Allemands  de 
la  Molochna  ne  paient  que  4  kopetz,  environ  17  centimes.  Les  Allemands  du 
gouvernement  de  Cherson  sont  exempts  de  cet  impôt.  Les  colonies  paient, 
comme  tout  ce  qui  n'est  ni  noble,  ni  négociant,  la  capitation,  qui  s'élève  à  en- 
viron 11  fr.  oO  cent,  par  individu  mâle. 

Comme  toutes  les  populations  des  steppes,  les  colonies  doivent  aussi  faire 
la  corvée  des  transports  militaires,  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  et  four- 
nir les  moyens  de  locomotion  aux  agens  de  l'autorité.  Outre  le  rembourse- 
ment annuel  de  ses  avances,  la  couronne  retire  net  des  colonies  environ 
300,000  kopetz  argent,  ou  1,200,000  francs  par  an.  Le  capital  qui  leur  a  été 
avancé  s'élève  à  environ  8  millions  de  francs.  Ce  capital  de  8  millions  de 
francs,  dont  les  intérêts  sont  perdus,  était  plus  considérable  sans  doute  à  l'ori- 
gine; il  a  été  réduit  à  cette  somme  après  une  liquidation  de  comptes  assez 
longue. 

Une  administration  spéciale  a  été  établie  sous  le  nom  de  comptoir  des  colonies. 
Tous  les  rapports  des  colonies  avec  les  autorités  ont  lieu  par  ce  comptoir;  on  a 
poussé  l'attention  jusqu'à  n'employer  que  la  langue  maternelle  des  colons  pour 
tous  ces  rapports;  les  actes  sont  ensuite  traduits  en  langue  russe.  Les  concessions 
de  terrains  ont  été  de  oO  à  60  décélines  par  famille,  selon  les  localités.  Cependant 
ces  colonies  auraient  été  insuffisantes  et  n'auraient  occupé  qu'un  petit  espace 
dans  les  steppes,  si  la  couronne  n'eût  fait  de  vastes  et  abondantes  concessions  à 
des  particuliers.  Des  officiers,  des  employés,  des  nobles,  obtinrent  des  terres,  soit 
à  titre  de  récompense  pour  leurs  services,  soit  par  faveur  spéciale.  Des  étrangers 
reçurent  aussi  de  vastes  concessions  pour  y  introduire  des  troupeaux  de  race  mé- 
rinos. Toutes  ces  concessions  furent  faites  largement  par  milliers  de  décétines. 
Il  y  eut  des  concessions  de  12  à  13,000  décétines,  de  40,000,  et  une  de  70,000  dé- 
célines en  faveur  du  duc  d'Anhalt-Coelhen.  Non-seulement  ces  terres  furent 
cédées,  mais  on  prêta  de  fortes  sommes  à  quelques  concessionnaires  dont  la 
condition  morale  pouvait  garantir  l'emploi  de  l'argent  prêté  au  but  désigné. 
Ces  sommes,  qui  se  sont  quelquefois  élevées  jusqu'à  130,000  francs,  ne  por- 
taient aucun  intérêt  durant  quinze  ans.  Au  bout  de  quinze  ans  commençait  le 
remboursement  par  cinquième.  On  voit  que  le  système  de  la  couronne  était  de 
faire  occuper  le  pays  le  plus  promptement  possible,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
dans  la  certitude  qu'une  terre  a  de  la  valeur  aussitôt  qu'elle  a  un  possesseur. 
Les  conditions  imposées  aux  grands  propriétaires  ne  consistaient  pas  à  établir 
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sur  leurs  terres  un  nombre  déterminé  de  familles.  En  vertu  des  lois  russes, 
une  famille  ne  peut  être  transportée  sur  une  terre  nouvelle  qu'autant  qu'elle 
y  consent.  Les  Russes  toutefois  ont  encore  des  habitudes  nomades;  ils  n'éprou- 
vent pas  pour  leur  village  natal  le  même  attachement  que  les  autres  peuples. 
Un  certain  nombre  de  paysans  se  sont  transplantés  sans  trop  de  regrets.  Si  les 
conditions  faites  aux  concessionnaires  ne  tixaient  pas  le  nombre  des  familles  qu'ils 
devaient  attirer  sur  les  terres,  elles  leur  imposaient  la  création  d'un  nombre 
d'animaux  proportionnel  au  nombre  de  décétines  concédées.  A  l'expiration  d'un 
terme  de  dix  ans,  le  concessionnaire  devait  présenter  un  cheval  ou  un  autre 
animal  adulte  par  tO  décétines,  ou  une  brebis  de  race  fine  par  chaque  décétine, 
non  pas  à  son  choix,  mais  selon  la  nature  de  sa  concession.  Si  cette  condition 
était  remplie,  le  concessionnaire  recevait  un  acte  de  propriété  valable  pour 
quatre-vingt-dix  ans;  si  la  même  industrie  avait  été  continuée  encore  cinq  ans, 
alors  l'acte  de  propriété  devenait  définitif,  et  le  concessionnaire  pouvait  disposer 
de  son  bien  comme  bon  lui  semblait.  Si,  au  contraire-,  après  dix  ans  écoulés, 
les  conditions  n'étaient  pas  remplies,  la  terre  revenait  à  la  couronne,  et  le  con- 
cessionnaire lui  payait  une  indemnité  pour  les  dix  ans  d'occupation.  Sous  ce 
rapport,  les  petits  concessionnaires  ont  été,  à  l'origine,  plus  favorisés  que  les 
grands,  qui,  exposés  à  des  pertes  immenses  dans  un  pays  où  les  épizooties  ne 
sont  point  rares,  pouvaient  se  voir  tout  d'un  coup  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  leurs  engagemens.  Le  gouvernement  a  pris  en  considération  ces  mau- 
vaises chances,  et  les  conditions  attachées  aux  contrats  des  grands  concession- 
naires ont  été  rarement  observées  dans  toute  leur  rigueur.  On  voit  tous  les 
sacrifices  que  le  gouvernement  russe  s'est  imposés  pour  attirer  la  population 
dans  les  espaces  si  peu  habités  de  la  Russie  méridionale. 

Finances.  —  Si  la  population  de  la  Russie  n'est  point  en  rapport  avec  l'é- 
tendue de  l'empire,  les  ressources  financières  de  l'état  ne  paraissent  point 
elles-mêmes  être  en  rapport  avec  la  population ,  et  rien  ne  prouve  mieux  par 
quels  liens  étroits  la  prospérité  des  gouvernemens  dépend  de  celle  du  pays 
et  du  degré  de  liberté  auquel  il  est  parvenu.  Les  pays  libres  peuvent  seuls 
fournir  de  gros  budgets.  A  l'avènement  de  Catherine  II,  le  budget  russe  était 
d'environ  30  millions  de  roubles;  elle  le  porta  à  60  millions.  Les  dépenses  ex- 
cédaient les  revenus.  Il  serait  impossible  de  déterminer  quel  est  aujourd'hui 
le  chiffre  de  ce  budget;  c'est  le  secret  du  ministre  des  finances  et  de  l'empe- 
reur. Peut-être  même  pourrait-on  douter  qu'ils  le  connaissent  exactement  eux- 
mêmes  :  il  n'est  pas  probable  qu'il  s'élève  au-dessus  de  500  millions  de  francs. 
Il  serait  donc  seulement  un  peu  plus  que  le  tiers  du  budget  français,  bien  que 
la  population  totale  de  l'empire  soit  presque  le  double  de  la  population  fran- 
çaise. Les  principales  sources  du  revenu  sont,  d'une  part,  les  impôts,  et  de 
l'autre  les  régales  et  domaines  de  la  couronne.  Les  impôts  comprennent  la  ca- 
pitation,  payée  par  tous  les  habitans  mâles,  sauf  les  exceptions  pour  privilèges 
de  noblesse  ou  de  notabilité;  les  patentes  et  l'impôt  des  guildes,  mesuré  sur  le 
capital  déclaré  par  le  marchand;  enfin  les  douanes.  Les  communes  sont  res- 
ponsables du  paiement  de  l'impôt  pour  tous  leurs  habitans;  elles  paient  pour 
les  absens  comme  pour  les  pauvres.  Les  revenus  de  la  couronne  se  composent 
de  Vobrock  ou  redevance  en  argent  payée  à  titre  de  fermage  par  les  paysans 
de  la  couronne.  L'obrock  varie  suivant  la  nature  des  terres  :  dans  quelques 
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provinces,  il  est  de  trois  roubles  en  papier  par  homme;  dans  d'autres,  de  deux 
et  demi;  dans  la  plupart,  il  est  de  12  à  2o  roubles.  Il  faut  joindre  à  Tobrock 
les  revenus  en  nature  des  terres  de  la  couronne  et  les  services  personnels  des 
paysans.  A  la  suite  de  cet  impôt  viennent  le  monopole  de  la  vente  des  eaux- 
de-vie,  le  timbre,  le  droit  d'enregistrement,  le  droit  de  brevet,  perçu  sur  les 
diplômes  et  les  actes  de  donation ,  les  droits  de  poste,  les  produits  des  forêts, 
des  pêcheries,  le  monopole  des  poudres  et  salpêtres,  le  produit  des  mines  et  des 
salines,  les  revenus  des  fabriques  qui  dépendent  du  cabinet  impérial  et  la  caisse 
des  apanages.  Les  dépenses  ne  sont  pas  moins  difficiles  à  connaître  que  les  re- 
cettes; elle  doivent  être  fort  rarement  en  équilibre,  car  la  dette  ne  cesse  pas  de 
s'accroître  (i).  D'après  le  compte-rendu  du  ministre  des  finances  sur  les  éta- 
blissemens  de  crédit  pour  l'exercice  de  1849,  il  a  été  inscrit  sur  le  grand-livre 
de  la  dette,  en  dettes  à  terme,  14,232,750  roubles  argent  (près  de  57  millions 
de  francs).  Au  i"  janvier  t850,  la  dette  publique  de  l'empire  s'élevait  à 
1,344,877,972  roubles.  Le  nombre  des  billets  de  crédit  en  circulation,  au  i«' jan- 
vier 1850,  était  de  300,317,244  roubles.  Le  dépôt  en  numéraire  et  en  lingots  mis 
en  réserve  dans  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  était,  à  la  même 
époque,  évalué  à  99,763,361  roubles  argent. 

Armée.  —  C'est  une  vieille  maxime  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre. 
La  Russie  est  forcée,  par  son  étendue  même,  d'avoir  sur  pied  une  armée  nom- 
breuse, ne  fût-ce  que  pour  la  police  de  l'empire,  et  l'on  sait  d'ailleurs  que 
cette  police  n'est  pas  facile  en  Pologne.  Le  paysan  russe,  élevé  en  général  dans 
la  privation,  sans  aucune  connaissance  des  objets  qui,  dans  les  pays  occiden- 
taux, font  partie  du  mobilier  de  l'indigence,  le  paysan  russe  coûte  peu  sous 
les  drapeaux.  Néanmoins,  depuis  que  le  gouvernement  russe  est  entré  active- 
ment dans  les  affaires  occidentales,  depuis  la  première  révolution  française 
et  l'empire,  son  budget  militaire  s'étant  notablement  élevé ,  il  s'est  posé  le 
problème  de  l'entretien  d'une  armée  à  bon  marché.  11  a  cru  en  trouver  la 
solution  dans  l'établissement  de  colonies  militaires  sur  le  modèle  des  colonies 
de  l'Autriche.  Le  gouvernement  russe  avait  pu  apprécier,  durant  les  malheurs 
de  l'Autriche,  les  ressources  que  cette  puissance  avait  tirées  de  sa  frontière- 
militaire;  il  avait  pu  juger,  durant  la  dernière  coalition ,  le  mérite  de  ces  co- 
lons, qui,  sur  les  champs  de  bataille  où  l'Autriche  se  trouvait  engagée,  sup- 
portaient toujours  le  principal  poids  de  la  guerre.  Un  oukase  du  26  avril  1818 
vint  donner  l'impulsion  à  la  colonisation  en  Russie.  Le  général  Araktcheieff, 
favori  de  Paul  et  d'Alexandre,  fut  chargé  de  la  direction  de  l'entreprise.  Un 
régiment  de  grenadiers  fut  colonisé  sur  les  bords  du  lac  Illmen,  dans  le  gou- 
vernement de  Novgorod.  En  1822,  six  régimens  étaient  colonisés.  En  1825,  on 

(1)  Le  budget  de  la  municipalité  de  Saint-Pétersbourg  est  public.  Ses  revenus  et  ses 
dépenses  ont  augmenté,  depuis  1804,  dans  une  progression  considérable,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant  : 

REVENUS.  DÉPENSES. 

1804 280,744  roubles  argent.       236,359  roubles  argent. 

1820 718,000  —  629,290  — 

1832 1,236,819  —  1,413,095  — 

1840 1,592,844  —  2,078,116  — 

1850 2,117,423  —  2,038,466  — 
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estimait  la  population  des  colonies  militaires  à  400,000  âmes,  pouvant  fournir 
60,000  hommes  et  30,000  chevaux.  Les  frais  d'établissement  étaient  évalués  à 
environ  33  millions  de  roubles.  Les  colonies  de  l'Autriche  s'étaient  formées 
d'elles-mêmes,  par  la  nécessité  où  les  populations  de  la  frontière  avaient  été 
mises  de  se  défendre  contre  l'invasion  des  Turcs.  En  Russie,  l'on  n"eût  point 
réussi  sans  le  principe  du  servage.  On  prit  des  paysans  de  la  couronne,  on  amé- 
liora leur  condition  de  possession,  et  à  chaque  famille  on  imposa  un  soldat.  Les 
choses  furent  arrangées  de  telle  sorte  que,  par  la  suite  des  temps,  le  soldat 
entrât  dans  la  famille  du  paysan.  Cette  assimilation  entre  le  paysan  et  le  sol- 
dat, qui  est  encore  imparfaite,  sera  de  peu  d'importance  le  jour  où  le  servage 
sera  aboli;  dès-lors  en  effet  les  colonies  n'auront  plus  de  base.  En  somme,  les 
colonies  militaires  n'ont  point  eu  le  succès  que  l'on  en  attendait;  elles  devaient 
être  un  moyen  d'entretenir  à  très  peu  de  frais  une  immense  armée;  on  peut, 
dès  à  présent  prévoir  le  jour  où  elles  seront  un  embarras.  Peut-être  en  effet 
n'auront-elles  dans  l'avenir  d'autre  résultat  que  de  fournir  aux  populations 
des  armes  contre  l'autorité. 

Il  n'est  pas  moins  difficile  de  connaître  le  chiffre  exact  de  l'armée  russe  que 
son  budget.  L'état  nominal  de  l'armée  russe  sur  le  pied  de  guerre  est  de 
1,049,000  hommes,  dont  624,000  hommes  d'infanterie,  105,000  de  cavalerie 
régulière  et  135,000  de  cavalerie  irrégulière,  130,000  hommes  de  troupes  di- 
verses y  compris  les  gendarmes  et  les  colonies  militaires,  enfin  55,000  hommes 
pour  les  armes  spéciales.  L'état  nominal  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix  est  de 
185,000  hommes,  dont  450,000  hommes  d'infanterie,  83,000  de  cavalerie  régu- 
lière, 100,000  hommes  de  cavalerie  irrégulière,  50,000  hommes  de  troupes  diver- 
ses et  30,000  pour  les  armes  spéciales.  Examiné  de  près,  cet  épouvantail  mili- 
taire perd  un  peu  de  son  aspect  formidable.  En  1812,  quand  l'empereur  Alexandre 
comptait  nominalement  600,000  hommes,  l'effectif  réel  n'était  que  de  420,000 
hommes,  c'est-à-dire  des  deux  tiers  de  l'effectif  nominal ,  et  sur  ces  420,000 
hommes,  il  n'en  a  rais  que  180,000  en  face  de  l'ennemi,  c'est-à-dire  moins 
â'un  tiers  de  l'effectif  nominal.  Il  est  vrai  que,  trois  mois  plus  tard,  en  reti- 
rant les  troupes  qui  étaient  occupées  en  Turquie,  cet  effectif  aurait  pu,  à  la  ri- 
gueur, être  élevé  à  320,000  hommes;  mais  l'effort  n'eût  pas  pu  être  porté  au- 
delà  de  ce  chiffre.  N'oublions  pas  que  la  Russie  n'avait  point  alors,  comme  au- 
jourd'hui, la  Pologne  sur  les  bras.  La  guerre  de  Turquie  en  1828,  la  guerre 
de  Pologne  en  1830,  enfin  la  guerre  du  Caucase,  ont  elles-mêmes  montré  de- 
puis, par  les  difficultés  que  la  Russie  a  eu  à  vaincre  et  n'a  pas  toujours  vain- 
c'ues,  que  son  armée  n'avait  pas  la  puissance  colossale  qu'on  se  plaît  à  lui  at- 
tribuer sur  la  foi  des  apparences.  L'état  réel  de  l'armée,  étant  des  deux  tiers  de 
l'état  nominal ,  peut  être  évalué  à  670,000  hommes.  On  estime  qu'en  cas  de 
guerre,  420,000  devraient  être  soit  employés  à  la  police  générale  de  l'empire, 
soit  concentrés  sur  la  frontière  occidentale  et  principalement  en  Pologne.  La 
Russie  ne  pourrait  donc  mettre  hors  de  chez  elle  plus  de  280,000  hommes.  Elle 
a  employé  un  peu  plus  peut-être  de  120,000  hommes  en  Hongrie;  y  compris  le 
chiffre  des  troupes  d'occupation  en  Valachie,  l'effectif  en  campagne  pouvait  être 
de  150,000  hommes.  On  a  vu  qu'en  1850  la  Russie  a  été  forcée  de  contracter  un 
emprunt  de  133  millions  de  francs.  Il  peut  toutefois  se  présenter,  il  s'est  pré- 
senté une  circonstance  dans  laquelle  l'armée  russe  est  douée  d'une  grande  puis- 
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sance  :  c'est  le  cas  où  son  territoire  est  envahi.  Animée  par  l'esprit  religieux  et 
par  l'esprit  national,  secondée  par  le  climat,  la  Russie  possède  une  force  très 
grande  sur  la  défensive.  Son  sol  est  loin  d'être  inviolable;  mais  il  est  plus  facile 
d'y  pénétrer  que  d'y  rester. 

Marine.  —  La  Russie  a  fait,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  de  grands 
efforts  pour  se  créer  une  marine.  Cette  puissance  est  naturellement  contenue  dans 
son  essor  maritime  par  la  situation  des  deux  mers  qui  la  baignent  au  nord-oues 
et  au  sud-est,  et  dans  lesquelles  elle  est  renfermée.  La  Russie  possède  toutefois 
les  matériaux  propres  aux  constructions;  elle  construit  à  bon  marché,  et  ses 
marins  lui  coûtent  peu.  Dès  aujourd'hui,  la  marine  russe  a  un  effectif  assez 
imposant.  Elle  est  divisée  en  5  escadres,  sous  le  commandement  d'un  grand- 
amiral,  le  grand-duc  Constantin.  Chaque  escadre  compte  9  vaisseaux  de  ligne, 
6  frégates  à  voiles  ou  à  vapeur  et  un  certain  nombre  de  petits  bâtimens;  —  en 
tout  45  vaisseaux  de  ligne  et  30  frégates.  Les  trois  premières  escadres  séjour- 
nent dans  la  Baltique,  les  deux  autres  dans  la  mer  Noire;  la  mer  Caspienne 
et  la  mer  d'Ochotzk  possèdent  des  flottilles. 

Mouvement  intellectuel.  — A  voir  la  Russie  de  loin,  il  semblerait  que  le 
gouvernement  agit  seul,  et  que  le  pays  reste  immobile  dans  ses  traditions  sans 
se  préoccuper  de  la  littérature  ni  des  arts.  Quelques  écrivains  seulement  ont 
vu  leur  nom  franchir  les  frontières  de  l'empire.  Pouchkine,  Karamsine,  Kry- 
lotT,  Lermontoff,  Gogol,  sont  à  peu  près  les  seuls  que  l'on  cite.  Pourtant  la  litté- 
rature russe,  sans  posséder  la  puissance  d'inspiration  qui  appartient  à  la  poésie 
polonaise,  se  distingue  par  un  signe  particulier  des  autres  littératures  slaves. 
Elle  a  moins  d'ampleur,  mais  plus  de  netteté,  de  précision  et  de  vigueur.  Ainsi 
que  la  littérature  polonaise,  la  littérature  russe  a  subi  au  xvui'^  siècle  l'influence 
triomphante  de  la  littérature  française;  mais,  quand  le  génie  national  a  réagi, 
la  réaction  s'est  produite  en  Russie  et  en  Pologne  sous  des  influences  distinctes. 
Tandis  que  M.  Mickiewicz  s'inspirait  du  lyrisme  allemand,  Pouclikine  étudiait 
Byron. 

On  trouverait  facilement  une  autre  explication  de  ces  difîérences  dans  la 
situation  et  dans  le  sentiment  politique  des  deux  pays.  On  conçoit  les  angoisses 
que  ressent  la  littérature  polonaise.  Celle-ci  est  naturellement  élégiaque,  lyri- 
que; elle  procède  par  notes  plaintives,  se  renferme  dans  les  sujets  douloureux; 
elle  ne  peut-être  qu'un  éternel  super  flumina  Babylonis  sous  toutes  les  formes. 
L'auteur  de  la  Comédie  infernale  (i)  n'échappe  pas  plus  à  cette  influence  que 
M.  Mickiewicz.  Les  Psaumes  de  la  Pénitence^  dernier  ouvrage  du  poète  anonyme, 
ne  sont  autre  chose  qu'une  lamentation  éloquente.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  sciences 
exactes  qui  ne  s'inspirent  en  Pologne  du  deuil  de  la  patrie,  et  qui  ne  cherchent 
dans  les  nombres  le  secret  de  ses  malheurs  et  de  ses  destinées,  témoin  le  ma- 
thématicien Hoené  Wronski. 

Si  la  Httérature  russe  montre  plus  de  calme  et  de  sérénité,  ce  n'est  pas  à 
dire  que  le  génie  national  russe  ne  soit  pas  aussi  travaillé  par  de  puissantes 
préoccupations.  De  l'aveu  des  Russes  eux-mêmes,  c'était,  il  y  a  vingt  ans,  le  côté 
faible  de  la  littérature  russe  de  ne  pas  répondre  exactement  aux  instincts  du 
pays,  en  un  mot,  de  n'être  pas  encore  essentiellement  nationale.  Un  critique 

(1)  Voyez  la  Comédie  infeimale  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1""  octobre  1846. 
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russe,  le  prince  Wiazemski,  disait  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Le  peuple  russe 
demande  une  littérature?.  Jusqu'à  présent,  la  littérature  russe  a  pris  tous  les  ca- 
ractères; elle  a  été  française,  allemande,  romantique,  classique;  elle  n'a  jamais 
été  russe.  »  Le  même  écrivain,  tout  en  reconnaissant  que  Pouchkine  s'est  rap- 
proché plus  qu'aucun  autre  du  caractère  national,  déclarait  que  cet  éminent 
esprit  ne  représentait  pas  exactement  la  vie  de  la  nation.  Celui  qui  voudrait 
connaître  la  Russie  par  l'entremise  de  sa  littérature,  ajoutait  le  prince  Wia- 
zemski,  pourrait  bien  tinir  par  croire  que  la  Russie  n'existe  pas  comme  nation, 
et  que  ce  que  l'on  appelle  la  nation  russe  n'est,  à  proprement  dire,  qu'une  co- 
lonie étrangère  au  milieu  des  peuples  slaves.  Cette  boutade  humoristique,  et 
qui  sent  le  vieux  russe,  n'est  pas  dénuée  de  toute  vérité.  Il  est  certain  cepen- 
dant que  le  mouvement  auquel  Pouchkine  a  donné  l'impulsion  a  ramené  la 
pensée  russe  dans  les  voies  du  génie  national,  et  qu'à  plus  d'un  endroit  la  sève 
et  l'originalité  slave  apparaissent  en  lui  dans  toute  leur  puissance.  Sans  at- 
teindre à  la  hauteur  de  Pouchkine,  Gogol  a  suivi  avec  un  très  grand  succès  la 
même  direction.  Dans  ses  nouvelles,  qui  sont  l'œuvre  de  sa  jeunesse,  dans  sa 
comédie  du  Contrôleur  et  dans  le  roman  qui  a  consacré  sa  célébrité,  les  Ames 
mortes,  Gogol  a  compris  et  décrit,  avec  une  vérité  pittoresque  et  concise,  les 
mœurs  et  l'esprit  de  son  pays.  Le  reproche  le  plus  grave  que  l'on  puisse  adres- 
ser à  ces  deux  écrivains,  c'est  d'avoir  négligé  cette  fibre  religieuse  qui  existe 
dans  le  cœur  de  tout  bon  Slave,  et  que  le  tsar  lui-même  se  plaît  à  faire  résonner. 

A  partir  de  1848,  l'activité  littéraire  s'est  notablement  ralentie;  parmi  les  œu- 
Tres  qui  peuvent  être  citées,  on  ne  compte  guère  que  le  travail  distingué  de 
M.  Oustrialoff  sur  le  règne  de  l'empereur  Nicolas,  résumé  rapide  du  mouve- 
ment des  lettres,  des  sciences  et  de  l'administration  sous  ce  règne.  Le  ralentis- 
sement de  la  production  intellectuelle  se  fait  l'emarquer  dans  les  publications 
périodiques  elles-mêmes,  qui  naguère  étaient  remplies  d'articles  originaux,  et 
qui  aujourd'hui  se  contentent  trop  souvent  de  traduire. 

Il  existe  à  Saint-Pétersbourg  une  publication  française  qui,  sous  le  nom  de 
Revue  Étrangère,  donne  des  articles  extraits  des  revues  et  des  journaux  fran- 
çais (1).  On  sait  que  la  société  russe,  depuis  Saint-Pétersbourg  jusqu'aux  pro- 
vinces d'Asie,  se  nourrit  surtout  d'ouvrages  étrangers.  MM.  Frédéric  Soulié, 
Balzac  et  Charles  de  Bernard  eurent  naguère  une  grande  vogue  en  Russie. 
M.  Sue  et  M"^  Sand  ont  partagé  cet  engouement  jusqu'en  1848.  M.  Alexandre 
Dumas  y  est  encore  lu  avec  plaisir,  mais  déjà  avec  moins  d'empressement 
qu'autrefois.  M.  Alfred  de  Musset  y  est  très  apprécié;  mais,  ô  vanité  de  la  gloire 
littéraire!  la  faveur  dont  M.  de  Musset  jouit  à  Saint-Pétersbourg  y  est  peut-être 
surpassée  par  celle  que  l'on  accorde  à  huis  clos  à  M.  Paul  deKock!  Les  ouvrages 
allemands  et  anglais  ont  aussi  une  certaine  circulation  dans  l'empire  russe,  et 
spécialement  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

L'on  n'ignore  point  que  la  circulation  des  ouvrages  étrangers  est  très  gênée 
en  Russie.  Il  n'y  a  guère  que  les  hauts  dignitaires  de  l'état  qui  puissent  se  per- 
mettre la  lecture  de  certains  ouvrages  politiques;  la  police  leur  accorde  une 

(1)  La  Revue  Étrangère  paraît  trois  fois  par  mois  par  numéros  de  quatre  à  cinq  feuilles  au 
prix  exorbitant  de  92  fr.  par  an.  C'est  une  compilation  habilement  arrangée,  et  qui  ob- 
tient le  laisser-passer  de  la  censure  et  circule  en  toute  liberté  dans  l'empire. 
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autorisation  écrite  qu'ils  remettent  en  échange  de  l'ouvrage  au  libraire,  afin 
que  celui-ci  puisse  faire  connaître  le  placement  de  chaque  exemplaire.  Quant 
aux  publications  périodiques  étrangères,  toutes  celles  qui  sont  suspectes  sont 
prohibées  à  la  frontière;  les  autres  ne  circulent  qu'après  avoir  passé  par  les 
mains  de  la  censure,  d'où  elles  sortent  souvent  mutilées.  La  liste  des  publica- 
tions périodiques  qui  ont  droit  d'entrée  en  Russie  est  dressée  chaque  année 
pour  l'année  suivante,  d'un  commun  accord  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  chef  du  département  des  postes. 

La  liste  arrêtée  pour  1851  déclare  admissibles,  parmi  les  journaux  quotidiens 
de  France,  le  Moniteur  universel,  le  Journal  des  Débats,  le  Constitutionnel,  l'As- 
semblée nationale,  l'Union,  le  Corsaire,  le  Droit,  et  même,  chose  assez  remar- 
quable, le  Siècle,  qui  représente  en  France  une  fraction  du  parti  radical.  Le 
National,  au  contraire,  est  exclu.  La  Presse  elle-même,  qui  autrefois  plaidait 
en  France  la  cause  de  la  Russie,  n'est  plus  admise.  Parmi  les  revues,  on  voit 
figurer  la  Revue  des  Deux  Mondes,  la  Revue  Britannique,  la  Revue  de  Législation 
et  de  Jurisprudence,  et  divers  recueils  spéciaux,  tels  que  le  Spectateur  militaire, 
le  Journal  asiatique,  le  Journal  des  Savans,  le  Journal  des  sciences  militaires,  les 
Annales  de  l'Agriculture,  les  Annales  de  chimie  et  de  physique,  les  Annales  des 
ponts-et-chaussées,  les  Annales  des  sciences  naturelles,  les  Annales  de  la  Société 
d'horticulture,  les  Annales  de  thérapeutique,  les  Annales  des  voyages,  la  Gazette 
des  hôpitaux,  la  Gazette  médicale,  le  Journal  de  chimie  et  de  toxicologie,  les 
Comptes-rendus  hebdomadaires  de  l'Académie  des  Sciences,  enfin  diverses  publi- 
cation d'un  caractère  plus  ou  moins  grave,  la  Mode,  l'Artiste,  le  Musée  des  Fa- 
milles, l'Illustration,  plusieurs  journaux  de  modes.  Nous  remarquons  dans  cette 
liste,  qui  comprend  quatre-vingt-deux  publications,  un  journal  français  de  Bel- 
gique, l'Indépendance,  le  Journal  de  Francfort  et  la  Bibliothèque  universelle  de 
Genève. 

Les  journaux  et  recueils  allemands  admis  en  Russie  en  1851  sont  à  peu 
près  aussi  nombreux  que  les  journaux  et  recueils  français.  Les  principaux  sont  : 
la  Gazette  de  Leipzig,  la  Gazette  de  Spener  de  Berlin,  la  Nouvelle  gazette  de 
Prusse,  le  Moniteur  prussien,  la  Gazette  des  Postes  de  Francfort,  le  Journal  de  la 
Bourse  et  le  Correspondant  impartial  de  Hambourg,  plusieurs  journaux  au- 
trichiens, le  Lloyd,  la  Gazette  de  Vienne,  le  Giornale  del  Lloyd  Austriaco,  qui 
s'est  fondé  à  Trieste  pour  remplacer  le  Lloyd  allemand,  transporté  à  Vienne, 
diverses  gazettes  militaires,  agronomiques,  médicales,  scientifiques  et  artis- 
tiques. La  Gazette  de  Cologne,  dont  la  circulation  a  été  défendue  en  Hongrie, 
n'est  pas  autorisée  en  Russie.  Dans  ce  pays,  ainsi  que  dans  l'Europe  orientale, 
celui  de  tous  les  journaux  allemands  qui  est  le  plus  répandu,  c'est  la  Gazette 
d'Augsbourg. 

La  plupart  des  revues  anglaises  ont  le  droit  de  circuler  en  Russie;  de  ce  nom- 
bre sont  :  la  Revue  d'Edimbourg,  le  Quarterly  lievicw,  le  Westminster  Quarterly 
Review,  le  Rlackwood  Magazine,  le  Sporting  Magazine,  ï  United  Service  Maga- 
zine, VAthenœum.  Les  journaux  quotidiens  ne  jouissent  pas  tous  de  la  même 
faveur;  nous  voyons  figurer  dans  la  liste  officielle  le  Morniny-Post,  VObserver, 
le  Galiynani's  Messenger  de  Paris,  le  Punch,  mais  non  le  Morning-Chronicle,  ni 
même  le  Times. 

On  connaît  les  principales  publications  périodiques  dont  la  circulation  est 
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admise  en  Russie  (1).  On  ne  doit  point  s'étonner  du  grand  nombre  de  celles 
qui,  sans  être  très  redoutables,  sont  exclues.  Depuis  1848,  la  sévérité  du  gou- 
vernement a  dû  redoubler  à  cet  égard.  La  publicité  est  devenue  plus  que  jamais 
suspecte  à  un  pouvoir  d'ailleurs  en  défiance  contre  les  idées  étrangères,  et  si 
quelques  journaux  français,  allemands  ou  anglais  ont  été  frappés  d'interdit, 
les  publications  russes  ont  été  elles-mêmes  surveillées  de  plus  près.  Les  excès 
de  la  presse  dans  une  partie  de  l'Europe  ont  appelé  sur  la  presse  russe  les  sé- 
vérités de  la  censure. 

Néanmoins  la  Russie  possède  des  à  présent  plus  de  70  journaux  ou  recueils 
périodiques.  Le  premier  de  ces  recueils  est  le  Sovremennik  {te  Contemporain), 
revue  scientifique,  politique  et  littéraire,  qui  date  de  plusieurs  années,  et  dont 
le  fondateur  a  été  M.  Pletneff,  recteur  de  l'université  de  Saint-Pétersbourg.  De- 
puis cinq  ou  six  ans,  le  Contemporain  a  été  acquis  et  refondu  par  M.  Panaëff, 

(1)  Voici  la  liste  de  quelques-uns  des  journaux  et  recueils  étrangers  autorisés  pour 
1851  que  nous  n'avons  point  cités. 

Medicinische  Gentral-Zeitung. 
Medicinische  Zeitung.  (Berlin.) 
Morgenblatt.  (Stuttgart.) 
Musikalische  Zeitung,  neue.  (Berlin.) 
Nachrichten  Hambiirgische. 
Novellen-Zeitung.  (Leipzig.) 
Oeconomische  Neuigkeiten. 
Jahrbùcher  der  Physik  und  Chemie. 
Polytechnisches  Cenlralblatt. 

Id.  Journal. 

Practisches  Wochenblatt  fur   Landwirth- 

schaft. 
Repertorium  der  gesammten  deutschenund 

auslaendischeu  Literatur. 
Gœttingische  gelehrte  Anzeigen. 
Archiv  fur  Natur,  Kunst  und  Leben. 
Blaetter  aus  Gegenwart. 
AUgemeiue  Monatsschrift  fiir  Literatur. 
Magazin  fur  die  Literature  des  Auslandes. 
Humorist.  (Vienne.) 
Illustrirtes  Magazin.  (Leipzig.) 
Id.         Zeitung.  (Id.) 
Id.        fiir  die  Jugend. 
Zeitung  fiir  die  élégante  Weit. 

PUBLICATIONS  ANGLAISES. 

Bell's  Life. 

Bell's  weckly  Messenger. 

British  medico-chirurgical  Review. 

Edinburg  médical  and  surgical  Journal. 

Ghess  player's  Chronicle. 

Civil  Engineer's  and  archit.  Journal. 

The  Economist. 

Raihvay  Record. 

Evening  Mail. 

lUustrated  London  news. 

Litterary  Gazette. 

London  mercantile  Journal. 

Manchester  Guardian. 

Mechanic's  Magazine. 

Nautical  Maijazine. 

Philosophical  Magazine. 


PUBLICATIONS  FRANÇAISES. 

Bibliographie  de  France. 
L'Institut,  journal  des  Académies. 
Le  Journal  d'Agriculture  pratique  et  de  Jar- 
dinage. 
Le  Bulletin  d'encouragement  pour  l'Indus- 
trie nationale. 
Le  Journal  des  Chasseurs. 

Id.      des  Chemins  de  fer. 
Id.      de  Chimie,  Pharmacie,  Toxico- 
logie. 
Id.      des  Connaissances  médicales. 
Id.      des  Haras,  des  Chasses,  etc. 
Id.       des  jeunes  Personnes. 
Id.       des  Mères  et  des  Enfans. 
Magasin  des  Demoiselles. 
Le  Messager  des  Théâtres. 
La  Mode. 

Modes  parisiennes. 
Moniteur  de  la  Mode. 
Paris  élégant,  revue  du  grand  monde. 
Petit  Courrier  des  Dames. 
Petit  Messager  des  Dames. 
La  Revue  catholique  de  la  Jeunesse. 
Id.      critique  des  Livres  nouveaux. 
Id.      et  Gazette  musicale. 
Id.      Pittoresque. 
Id.      et  Gazette  des  Théâtres. 
La  Sylphide. 

Le  Voleur  et  le  Cabinet  de  Lecture  réunis. 
Le  Journal  pour  rire. 

PUBLICATIONS  ALLEMANDES. 

Astronomische  Nachrichten. 

Austria,  Tageblatt  fiir  Handel. 

Bœrsenblatt  fur  den  Deutschen  Buchhandel. 

Botanische  Zeitung.  (Berlin.) 

Dampfboot.  (Dantzig.) 

Eisenbahn  Zeitung. 

Jahrbiicher  der  in-und-auslaendischen  Me- 
dicin.  (Leipzig). 

Medicinisch  -  Chirurgische  Zeitung.  (  Mu- 
nich.) 
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littérateur  distingué.  Ce  recueil  compte  aujourd'hui  parmi  ses  rédacteurs  tout 
ce  que  recelé  pétersbourgeoise  possède  de  jeunes  notabilités  littéraires  et  scien- 
tifiques. Il  représente  en  littérature  la  tendance  nationale.  De  toutes  les  publi- 
cations russes,  il  est  le  plus  répandu;  le  nombre  de  ses  abonnés  peut  être  éva- 
lué à  3,000.  11  paraît  une  fois  par  mois.  La  Biblioteca  dlia  tchtenia  {la  Biblio- 
thèque de  lecture)  est  une  revue  également  scientifique,  politique  et  littéraire  et 
se  publie  aussi  à  Saint-Pétersbourg.  Elle  a  eu  pour  rédacteur  le  savant  M.  Sen- 
koswki,  ancien  professeur  d'arabe  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg,  qui,  élevé 
dans  le  Liban,  parmi  les  Maronites,  a  écrit  la  relation  de  son  voyage  en  Orient 
sous  le  pseudonyme  de  baron  Brambeus.  La  Bibliothèque  de  lecture  était,  avant 
le  rajeunissement  du  Contemporain,  presque  aussi  répandue  que  ce  dernier. 
Moins  importante  que  le  recueil  de  M.  Panaëff,  elle  occupe  la  seconde  place  dans 
la  publicité.  Le  nombre  de  ses  abonnés  est  peut-être  inférieur  de  moitié  à  celui 
des  abonnés  du  Contemporain.  Les  Otiétchestvennia  Zapiski  [Annales  de  la  pa- 
trie) ne  cèdent  en  rien  aux  deux  recueils  précédens.  Les  Annales  sont  rédigées 
par  M.  Kraëioski. 

Le  Moskvitianine  {le  Moscovite)  paraît  à  Moscou.  C'est  un  recueil  scientifique, 
politique  et  littéraire,  rédigé  avec  beaucoup  de  talent  par  les  sommités  scienti- 
fiques, politiques  et  littéraires  de  l'école  de  Moscou,  dont  il  est  l'organe,  en  oppo- 
sition directe  avec  le  Contemporain,  qui  est  l'organe  de  Pétersbourg.  11  compte 
aussi  un  grand  nombre  d'abonnés  et  s'occupe  spécialement  de  l'histoire  natio- 
nale. Outre  ces  recueils,  qui  occupent  la  première  place  dans  la  publicité,  la 
Russie  en  possède  plusieurs  autres  d'une  moindre  importance.  De  plus,  les  mi- 
nistères ont  généralement  leurs  journaux  particuliers,  qui  paraissent  une  fois 
par  mois,  et  dans  lesquels  chacun  d'eux  rend  compte  de  ses  travaux.  Le  ministère 
de  l'instruction  publique,  le  ministère  des  finances,  le  ministère  du  commerce 
extérieur  et  des  manufactures,  le  ministère  de  l'intérieur,  le  département  des 
mines  ont  leurs  journaux.  L'Académie  des  sciences  a  aussi  le  sien.  Il  existe  un 
journal  des  théâtres  sous  le  titre  de  Panthéon  dramatique.  Paraissent  encore  à 
Saint-Pétersbourg  V Illustration  russe,  calquée  sur  celle  de  Londres  et  de  Paris,  le 
journal  de  la  Société  économique  et  d'agriculture,  celui  de  la  Société  géogra- 
phique et  celui  de  la  Société  archéologique,  sociétés  fondées  depuis  quelque 
temps  et  composées  de  la  jeunesse  la  plus  distinguée  de  la  Russie.  Nous  pas- 
sons sous  silence  les  recueils  d'agriculture  de  Saint-Pétersbourg,  de  Moscou  et 
d'Odessa, 

Parmi  les  journaux  quotidiens  ou  gazettes,  on  compte  au  premier  lang  la 
Politzeiskija  Vedomostj  {Gazette  de  la  Police),  journal  officiel  et  très  répandu, 
contenant  toutes  les  décisions  des  tribunaux,  les  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement et  les  annonces  publiques,  qui  occupent  la  moitié  du  journal.  Le  Pe- 
tierbursko  Vedemosti  (  Journal  de  Saint-Pétersbourg)  donne  de  plus  les  nouvelles 
étrangères.  Le  Senatzkia  Vedomosti  {Journal  du  Sénat)  publie  les  décisions  et 
mesures  prises  par  le  sénat  dirigeant.  Deux  journaux  politiques  paraissent  en 
langue  étrangère,  la  Gazette  de  Saint-Pétersbourg  on  allemand  et  le  Journal  de 
Saint-Pétersbourg  en  français.  L'armée  possède  un  organe  dans  YInvaiide 
russe.  On  cite  encore  à  Saint-Pétersboui-g  V  Abeille  du  Nord  {Severrwja  Pchela), 
journal  très  répandu  et  bien  connu  à  l'étranger.  Enfin  Saint-Pétersbourg  a 
aussi  son  journal  charivaresque,  le  Jeralashe,  qui  publie  des  caricatures  et  est 

oO 
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rédigé  avec  assez  d'esprit  par  M.  Niewahowitch.  Le  Journal  d'Odessa  ei  le  Cour- 
rier du  Caucase  sont,  dans  les  provinces,  les  deux  feuilles  qui  ont  le  plus  de 
crédit. 

Arts.  —  Les  arts  ont  plus  de  difficulté  que  les  lettres  à  se  nationaliser  en 
Russie.  Le  tzar  ne  néglige  rien  cependant  pour  créer  à  Saint-Pétersbourg  une 
école  dramatique  et  une  école  de  peinture  :  ce  sont  généralement  les  artistes 
étrangers  et  surtout  les  artistes  français  qui  répondent  le  mieux  aux  appels  que 
l'empereur  adresse  avec  une  certaine  munificence  aux  beaux-arts.  Un  oukase 
du  15  mars  1830  règle  les  pensions  des  artistes  des  théâtres  impériaux.  Des  pen- 
sions sont  accordées  aux  artistes  russes  pour  vingt  ans  de  services  irréprocha- 
bles; elles  sont  divisées  en  quatre  classes  : 

1"  classe,  i,i40  roubles  (4,360  fr.) 

2me     _  750      _       (3,000  fr.) 

3me     _  500      _       (2,000  fr.) 

4n>e     _  300       _       (1,200  fr.) 

Les  artistes  étrangers  ont  droit  à  une  pension  après  quinze  années  de  ser- 
vice; ces  pensions  ne  comprennent  que  deux  classes  : 

1"  classe,  730  roubles  (2,280  fr.) 
2°>«    —     283       —       (1,140  fr.) 

Une  exposition  publique  des  beaux-arts  a  eu  lieu  en  septembre  1850  à  Saint- 
Pétersbourg;  le  chiffre  des  ouvrages  exposés  a  été  seulement  de  188.  Le  ta- 
bleau qui  a  été  le  plus  remarqué  est  le  Christ  sur  le  Golgotha,  de  M.  Steuben, 
momentanément  fixé  à  Saint-Pétersbourg.  On  a  également  cité  avec  éloge  une 
toile  de  M.  Chopin,  Saiil  et  David.  Venaient  ensuite  le  Baptême  de  saint  Wla- 
dimir  et  le  Baptême  du  Peuple  par  saint  Wladimir  à  Kieff,  compositions  de 
M.  Riss;  le  jeune  Tobie  rendant  la  vue  à  son  père,  par  M.  Xenophontoff,  diverses 
toiles  de  MM.  Romanoff,  Mohrenscheld,  etc. 

Les  portraits  étaient  fort  nombreux  à  l'exposition  de  Saint-Pétersbourg;  mais, 
dans  le  portrait  comme  dans  l'histoire  la  palme  restait  à  M.  Steuben.  On  re- 
marquait en  seconde  ligne  les  portraits  de  M.  Gronckel.  Enfin,  dans  le  paysage, 
MM.  Lagorio,  Lenskoï  et  Seithoff  ont  obtenu  un  succès  d'estime.  La  Russie 
passe  pour  avoir  un  bon  peintre  de  marine,  M.  Aïvazowsky,  Arménien  de  Théo- 
dosie,  que  les  feuilles  russes  appellent  le  Gudin  de  la  Russie. 

Sciences.  —  Dans  l'ordre  scientifique,  l'année  1830  a  été  signalée  par  un 
événement  curieux,  l'ascension  du  mont  Ararat  par  le  colonel  Khodzko,  qui 
dirige  la  triangulation  des  provinces  transcaucasiennes.  On  sait  la  célébrité 
biblique  du  Grand-Ararat  :  c'est  là,  suivant  les  traditions,  que  dut  s'arrêter  l'ar- 
che après  le  déluge;  les  Arméniens  ne  doutent  point  que  les  débris  du  vaisseau 
construit  par  Noé  n'existent  encore  sur  les  flancs  du  mont  sacré.  Du  point  de 
vue  de  la  science  physique,  le  Grand-Ararat  est,  pour  la  hauteur,  la  seconde 
montagne  de  la  lieutenance  du  Caucase  Au  xvn*^  siècle,  Tournefort  n'avait  pu 
arriver  qu'aux  deux  tiers  du  mont  Ararat;  M.  Parrot,  professeur  de  Dorpat,  en 
gravit  les  pentes  sans  succès  les  12  et  18  septembre  1829,  et  en  atteignit  enfin 
le  pic  le  plus  élevé  le  27  septembre  de  la  même  année.  Mus  par  une  noble  cu- 
riosité, M.  Sparski  Artonomoff,  le  3  août  1834,  et  M.  Karl  Behrens,  les  20  juillet 
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et  9  août  i 835,  suivirent  les  traces  de  Parrot.  Dix  ans  plus  tard,  le  29  juillet  i  845, 
M.  Abich,  après  Irois  essais  restés  infructueux  en  1844,  réussissait  enfin  à  re- 
nouveler et  à  compléter,  sur  la  cime  orientale,  les  observations  de  son  savant 
prédécesseur  Parrot.  Enfin,  en  1848,  un  Anglais,  M.  Seymour,  accomplit,  en 
escaladant  l'Ararat,  une  fantaisie  de  touriste.  Les  uns  et  les  autres  étaient  de 
simples  particuliers  qui  agissaient  avec  leurs  seules  ressources,  et  l'opinion 
avait  toujours  envisagé  avec  incrédulité  leurs  récits,  malgré  la  bonne  foi  au- 
jourd'hui bien  constatée  qu'ils  y  avaient  mise.  En  i8.o0,  soixante  personnes  ont 
concouru  à  l'expédition,  conçue  sur  un  vaste  plan.  Il  s'agissait  avant  tout  de 
compléter,  autant  que  possible,  la  triangulation  de  la  Transcaucasie.  Ce  tra- 
vail étendu,  commencé  depuis  six  ans  par  M.  le  colonel  Khodzko,  a  été  con- 
duit à  bonne  fin  par  l'ascension  de  l'Ararat.  Voici  les  conclusions  de  la  rela- 
tion officielle  de  cette  campagne,  que  les  savans  liront  peut-être  avec  intérêt  : 

a  M.  Khodzko  résolut  d'employer  la  matinée  (du  6  août)  à  l'exploration  des 
sommets  ainsi  qu'à  la  recherche  d'un  emplacement  avantageux  pour  l'établis- 
sement de  ses  instrumens  et  de  son  camp.  A  huit  heures  trois  quarts,  il  se  mit 
en  marche  avec  les  Cosaques,  et,  un  quart  d'heure  plus  tard,  prit  pied  sur  la 
plate-forme  supérieure  de  la  montagne. 

«A  neuf  heures  trois  quarts  y  arrivèrent  MM.  Khanykofï",  Takareflet  le  ca- 
pitaine d'élat-major  Tuslar;  MM.  Moritz  et  Alewa  étaient  restés  au  camp,  où 
ils  s'occupait nt  à  des  observations  barométriques.  Le  plateau,  mesuré  le  jour 
suivant  par  M.  KhanykofF,  présente  une  longueur  de  1,132  pas.  Trois  hauteurs 
le  dominent.  Sur  deux  d'entre  elles,  on  aperçut  des  éminences  pyramidales, 
formées  de  débris  pierreux  et  surmontées  de  pieuses  indications;  elles  avaient 
été  érigées  par  quelques  soldats,  qui,  un  mois  auparavant,  avaient  entrepris 
volontairement  l'ascension  de  l'Ararat  sous  la  conduite  d'un  certain  Tchon- 
gounotr,  et  qui  avaient  pénétré,  le  12  juillet,  dans  ces  solitudes. 

«  Les  voyageurs  gravirent  rapidement  le  sommet  le  plus  rapproché,  et  fran- 
chirent ensuite  le  second,  qu'avait  visité  Abich  en  184S;  mais  grande  fut  leur 
surprise,  lorsque,  parvenus  à  la  cime  du  rocher,  ils  virent  se  dresser  devant 
eux  un  troii^ième  sommet,  incomparablement  plus  élevé  que  les  deux  autres, 
et  séparé  de  ceux-ci  par  une  large  excavation.  Les  rebords  escarpés  de  cet 
enfoncement,  qui  descendaient  à  pic  à  une  profondeur  d'environ  1  sagène  et 
demie,  rendirent  le  passage  difficile.  Néanmoins  cet  obstacle  fut  vaincu  avec  le 
secours  des  soldats,  et,  à  dix  heures  du  matin  (c'était  le  jour  de  la  Transfigu- 
ration), MM.  Khodzko,  Khanykoft'  et  leurs  compagnons  s'installèrent  sur  le 
point  culminant  du  Grand -Ararat;  Parrot  et  Sparski  avaient  jusque-là  seuls 
réussi  à  l'atteindre  :  ils  avaient  suivi  le  versant  opposé  de  la  montagne.  On 
procéda  tout  d'abord  à  l'érection  de  la  croix.  En  l'absence  du  guide  Simon, 
cette  mission  avait  été  confiée  au  Cosaque  DakhorofT.  Arrivé  au  lieu  indiqué, 
cet  homme  tomba  à  genoux,  se  prosterna  par  trois  fois  devant  le  signe  rédemp- 
teur, et  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre  pour  le  fixer  dans  le  sol.  Cela  fait,  les  assis- 
tans  se  groupèrent  autour  du  symbole  de  la  domination  chrétienne,  qu'ils  ve- 
naient d'arborer  sur  le  faîte  du  mont  biblique,  et  terminèrent  par  une  lervente 
prière  la  cérémonie,  à  laquelle  fut  présent  un  musulman,  Noourouz-Ali,  sujet 
persan,  venu  le  jour  même  du  camp  inférieur...  Avant  de  quitter  la  cime, 
M.  Khodzko  fit  élever,  sur  l'emplacement  même  des  travaux,  une  pyramide  de 
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neige,  haute  d'une  sagène,  et  sur  laquelle  fut  plantée  la  croix,  avec  une  planche 
portant  l'inscription  suivante  : 

L'année  1850, 
le  6/18  août  1850, 

Sous  le  règne  fortuné  de  l'empereur  Nicolas  /«■",  le  prince  Woronzoff  étant  lieutenant 
du  Caucase,  a  eu  lieu  l'ascension  du  Grand-Ararat  par  le  colonel  Khodzko,  dirigeant  la 
triangulation,  A.  Khanykoff,  J.  Alexandrieff,  A.Moritz,  J.  Scharoyan  et  soixante  soldats. 

Diplomatie.  —  Hercule  au  berceau,  comme  on  l'a  dit  récemment,  la  Russie 
frappe  à  la  fois  par  ce  qu'elle  possède  et  par  ce  qui  lui  manque  encore.  Telle 
qu'elle  est,  c'est  surtout  au  dehors  que  sa  puissance  éclate.  C'est  par  la  gran- 
deur que  le  tzar  essaie  de  déployer  dans  ses  rappoi'ts  extérieurs,  qu'il  espère 
occuper  les  imaginations  et  les  détourner  de  la  pensée  de  discuter  son  autorité. 
Il  y  réussit  en  partie.  Le  peuple  russe  est  flatté  du  rôle  que  son  gouvernement 
lui  fait  jouer  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Aussi  le  côté  brillant  de  la  Russie, 
c'est  sa  politique  extérieure,  c'est  la  puissance  de  sa  diplomatie.  La  diplomatie 
russe  est  la  plus  haute  personnification  du  génie  russe  en  ce  qu'il  a  de  délié 
et  de  hardi.  Il  est  peu  de  nations  qui  soient  aussi  naturellement  que  la  Russie 
douées  des  qualités  propres  au  diplomate,  la  pénétration ,  la  patience,  et  unô 
certaine  capacité  à  manier  le  sophisme  quand  les  bonnes  raisons  font  défaut. 
Avant  que  Pierre-le-Grand  vînt  chercher  un  nouvel  élément  de  civilisation 
en  Occident,  un  élément  étranger  s'était  introduit  dans  la  nation  russe  en  même 
temps  que  la  foi  chrétienne,  le  byzantinisme.  Le  byzantinisme  s'est  greffé  en 
Russie  sur  le  vieil  arbre  slave;  il  a  porté  un  fruit  :  la  diplomatie  russe.  Chose 
étrange,  l'un  des  peuples  les  plus  mystiques  de  l'époque  présente  est  devenu  en 
même  temps  le  peuple  le  plus  habile. 

Le  gouvernement  n'a  rien  négligé  pour  développer  ces  dispositions  natu- 
relles. Il  a  recherché  avec  un  grand  succès  tous  les  hommes  qui  pouvaient  être 
utilisés;  il  s'est  entouré  d'étrangers  éminens  qu'il  a  comblés  d'honneurs,  afin  de 
les  retenir  à  son  service.  Le  gouvernement  russe  a  suivi  d'ailleurs  dans  le  choix 
de  ces  agens  une  politique  beaucoup  plus  libérale  que  la  plupart  des  cabinets, 
notamment  le  cabinet  français.  Ce  n'est  point  parmi  les  nullités  titrées  et  les 
Plutus  sans  capacité  que  le  cabinet  russe  a  l'habitude  de  prendre  ses  diplo- 
mates. Si  l'argent  leur  manque  pour  briller  dans  les  occasions  où  l'éclat  serait 
nécessaire,  le  cabinet  russe  saura  doubler  et  tripler  leur  traitement  ordinaire; 
il  attend  d'eux  d'abord  qu'ils  se  distinguent  par  leur  valeur  individuelle.  Des 
études  approfondies  sur  le  droit  des  gens,  les  législations  comparées,  les  lan- 
gues, l'histoire  contemporaine,  sont  les  conditions  de  l'entrée  et  de  l'avance- 
ment dans  la  carrière.  La  faveur  ne  saurait  en  tenir  lieu. 

Les  légations  russes  à  l'étranger  sont  toujours  d'ailleurs  composées  de  di- 
verses spécialités,  afin  qu'aucune  question  ne  leur  échappe,  finance,  législation, 
littérature  même. 

Le  cabinet  russe  tient  surtout  à  être  complètement  et  exactement  renseigné. 
Le  seul  reproche  qu'on  lui  adresse,  c'est  de  vouloir  l'être  trop.  Il  est  donc  sur- 
abondamment informé;  il  connaît  à  fond  et  d'avance  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  poser  sur  tel  ou  tel  point  de  l'Europe,  le  lien  qui  les  unit,  l'intérêt 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  la  Russie,  même  lorsqu'elles  ne  l'intéressent  qu'in- 
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iirectement.  En  France,  et  même  un  peu  en  Angleterre,  lorsque  la  question 
ie  Hongrie  a  éclaté,  elle  a  surpris  à  peu  près  tout  le  monde,  et  l'on  n'a  guère 
commencé  à  la  comprendre  que  le  jour  où  elle  a  été  résolue.  La  Russie  la 
;onnaissait  long-temps  à  l'avance  dans  ses  plus  intimes  détails;  rien  de  ce  qui 
i'était  écrit  en  Hongrie  depuis  nombre  d'années,  rien  de  ce  qui  avait  été  écrit 
sur  ce  pays  à  l'étranger  ne  lui  avait  échappé.  Aussi  a-t-elle  suivi  la  question 
hongroise  en  parfaite  connaissance  de  cause,  dans  tous  ses  développemens,  et, 
lu  bout  du  compte,  c'est  elle  qui  l'a  en  partie  dénouée.  C'est  un  exemple  entre 
beaucoup  de  la  prévoyance  de  la  diplomatie  russe. 

Il  est  remarquable  que  le  budget  officiel  du  ministère  des  affaires  étrangères 
russes  ne  paraît  point  dépasser  2  millions  de  roubles  (8  millions  de  francs). 
Le  nombre  de  ses  agens  politiques,  et  surtout  celui  de  ses  agens  commer- 
ciaux, est  bien  moins  considérable  que  celui  des  agens  de  la  France.  Le  traite- 
ment officiel  du  ministre  de  l'extérieur,  comme  celui  de  la  plupart  des  hauts 
fonctionnaires,  grands  dignitaires  et  officiers-généraux,  n'est  point  en  rapport 
îvec  l'importance  de  la  charge  et  s'élève  à  peine  à  30,000  francs;  mais  il  est 
probablement  plus  que  quadruplé  par  les  sommes  diverses  qui  s'appliquent 
généralement  aux  dépenses  spéciales,  la  table,  l'écurie,  le  logement.  La  table 
ièlle  seule  peut  être  comptée  pour  45,000  à  20,000  fr.  Il  faut  ajouter  à  ces  sup- 
plémens  de  traitemens  les  gratifications  que  les  grands  fonctionnaires  reçoi- 
l'ent  de  l'empereur,  les  arendes  ou  revenus  sur  les  domaines  accordés  pour 
m  temps  déterminé,  enfin  les  dons  de  terre  avec  ou  sans  paysans,  etc.  Le 
raitement  officiel  de  tout  fonctionnaire  passe  à  l'état  de  pension  de  retraite  au 
)Out  d'un  certain  nombre  d'années  de  services  (3o  ans  pour  le  service  civil). 
Test  pour  ne  pas  surcharger  le  trésor  de  pensions  considérables  que  les  trai- 
emens  ont  été  maintenus  à  des  chiffres  si  bas;  on  y  a  remédié  d'ailleurs  am- 
)lement  au  moyen  des  traitemens  supplémentaires, 

La  Russie  n'a  point  d'ambassadeurs,  elle  se  fait  représenter  par  des  ministres 
jlénipotenliaires  et  des  chargés  d'affaires.  Le  traitement  du  chargé  d'affaires 
i  Paris,  devenu  récemment  ministre,  était  de  90,000  fr.  avec  le  logement,  il 
!St  aujourd'hui  de  130,000  francs.  Le  ministre  à  Londres  reçoit  300,000  fr.  et 
e  logement;  le  ministre  à  Vienne,  240,000  fr.  (1);  le  ministre  à  Berne,  66,000  fr. 
!t  20,000  fr.  pour  frais  de  logement.  Un  traitement  de  120,000  fr.  est  attaché 
lUx  légations  de  Francfort  et  de  Stuttgart  réunies.  Le  chargé  d'affaires  à  Carls- 
uhe  ne  touche  que  25,000  fr. 

C'est  surtout  en  Orient,  à  Constanlinople  et  dans  les  principautés  du  Danube, 
lue  la  diplomatie  russe  déploie  toutes  ses  ressources  et  tout  son  luxe.  Le  fait 
ist  plus  frappant  encore  à  Bucharest  et  à  Belgrade  qu'à  Constanlinople.  En 
ilfet,  dans  les  principautés,  les  consuls-généraux,  en  même  temps  agens  poli- 
iques,  représentent  les  prétentions  du  protectorat  russe  sur  ces  pays,  A  Bu- 
;harest  principalement,  le  consul  russe  est  habitué,  par  une  longue  tradition, 
i  agir  presque  en  maître  sur  les  princes  régnans.  Son  splendide  hôtel  est  tout 

(1)  Il  se  pourrait  que  quelques-uns  de  ces  chiffres  ne  fussent  plus  absolument  exact?, 
)ar  la  double  raison  que  plusieurs  ambassades  ont  été  transformées  en  simples  légations, 
:t  que  d'ailleurs  les  traitemens  diplomatiques  russes  n'ont  rien  de  fixe;  ils  varient  sui- 
vant les  personnes  et  les  circonstances. 
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aussi  fréquenté  par  les  ambitieux,  si  ce  n'est  plus,  que  le  palais  du  prince,  et 
c'est  dans  cet  hôtel  que  se  décident  les  afTaires  bien  plus  souvent  qu'au  siège 
du  gouvernement.  Le  traitement  résjulierou  supplémentaire  du  consul-général 
de  Russie  à  Biicharest  doit  approcher  de  100,000  francs.  Le  consul-général  à 
Paris  reçoit  40,000  fr.;  celui  de  Marseille,  20,000  fr.  En  général,  la  Russie  ne 
s'impose  ces  immenses  sacrifices  que  pour  les  postes  très  importans;  dans  les 
postes  secondaires,  ses  agens  politiques  ou  consulaires  sont  à  peu  près,  pour  le 
traitement,  sur  le  même  pied  que  les  agens  français. 

En  somme,  le  corps  diplomatique  russe  résume  aussi  exactement  que  pos- 
sible la  puissance  de  la  nation;  il  en  est,  après  le  tzar,  la  personnification  la 
plus  haute.  La  Russie  est  donc,  sous  cet  aspect,  admirablement  oiganisée  pour 
jouer  un  rôle  dans  le  monde  :  ce  rôle  indiqué  par  Pierre-le-Grand ,  elle  l'a 
saisi  sous  Catherine  II;  elle  l'a  agrandi,  porté  au  plus  haut  degré  sous  Alexandre, 
et  sans  nul  doute  il  s'est  encore  accru  entre  les  mains  du  tzar  actuel.  L'empe- 
reur Nicolas  sait,  par  l'histoire  du  règne  précédent,  que  les  chances  des  batailles 
sont  douteuses  sur  le  terrain  de  l'Occident;  mais  il  sait  aussi  que  la  Russie  l'a 
presque  toujours  emporté  dans  les  congrès  :  c'est  donc  en  négociant  plutôt 
qu'en  combattant  qu'il  vise  à  poursuivre  ses  conquêtes. 

Cette  politique  de  conquêtes  par  la  diplomatie  plus  encore  que  par 
l'épée  trouve  un  instrument  docile  dans  les  populations  ignorantes  et 
soumises  de  l'empire.  Est-ce  là  cependant  une  politique  réellement 
nationale?  est-ce  la  vraie  politique  slave?  Au  lieu  de  s'abandonner  à 
ce  mouvement  d'expansion  où  l'entraîne  son  orgueil,  la  Russie  n'au- 
rait-elle pas  un  plus  sérieux  avantage  à  se  replier  sur  elle-même,  à  ap- 
pliquer toute  son  acti\  ité  à  son  sol,  à  son  organisation  intérieure,  à  son 
perfectionnement  social?  Telle  semble  être  l'opinion  du  pays  partout 
où  elle  se  manifeste  avec  quelque  liberté,  à  Saint-Pétersbourg,  à  Mos- 
cou. Depuis  la  fondation  de  Saint-Pétersbourg,  les  deux  capitales  sont 
déjà  en  rivalité  entre  elles  :  la  conquête  d'une  troisième  capitale  ne 
ferait  qu'accroître  la  difficulté.  La  Russie  est  assise  sur  la  Baltique, 
elle  a  son  point  d'appui  dans  le  nord;  sa  capitale  ne  pourrait  se  dé- 
placer une  seconde  fois  sans  que  l'équilibre  de  l'empire  fût  rompu.  Les 
vrais  Russes  ne  désirent  donc  point  que  l'influence  exercée  par  leur 
gouvernement  aboutisse  à  de  nouvelles  conquêtes.  L'Europe  ne  doit 
pas  cependant  fermer  les  yeux  sur  l'avenir.  Si  les  circonstances  con- 
tinuent de  seconder  la  Russie,  avant  un  siècle  elle  aura  doublé  peut- 
être  son  budget  et  son  armée;  son  administration  se  sera  améliorée, 
ses  lois  auront  progressé,  son  génie  national  sera  entré  dans  sa  pléni- 
tude. Alors  il  ne  sera  plus  aussi  facile  de  résister  à  l'essor  de  cette  puis- 
sance. 11  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter  le  danger,  c'est  de  le  prévoir  el 
de  ne  pas  le  perdre  de  vue. 


LIVRE  SEPTIEME. 

—   RACE   TURCO-SLAVE.  '    — 


TURQUIE. 

Monarchie  limitée.  —  Abdai-Medjld-Khan  padlschati  de»  Ottomans. 


I.  —  LES  INSTITUTIONS   ET  LE  SULTAN. 


L'empire  ottoman  s'est  formé  par  la  conquête;  une  race  belliqueuse 
3st  venue  se  superposer  aux  populations  diverses  qui  formaient  le  se- 
cond empire  romain.  Deux  causes  ont  empêché  la  fusion  de  toutes  ces 
races  en  une  seule  :  la  différence  des  religions  et  l'habitude  particu- 
lière aux  Orientaux  de  laisser  aux  vaincus  leurs  lois,  à  la  condition 
d'un  tribut.  La  centralisation,  telle  qu'on  la  conçoit  aujourd'hui  en 
Europe,  est  inconnue  en  Orient.  Le  fait  le  plus  étrange,  c'est  que  les 
OsmanUs,  qui  étaient  arrivés  en  Europe  sous  le  prétexte  religieux,  le 
Koran  d'une  main,  l'cpée  de  l'autre,  n'aient  point  songé  à  l'unité,  à  la 
centralisation  religieuses.  Si  en  Asie  et  en  Europe  des  chrétiens  ont 
embrassé  l'islamisme,  l'immense  majorité  est  restée  librement  attachée 
a  sa  foi. 

En  récapitulant  les  données  qui  résultent  du  dernier  recensement 
ordonné  en  \8U,  on  obtient  pour  la  Turquie  d'Europe  et  celle  d'Asie 
un  total  de  31,5.30,000  âmes;  joignons-y  3,800,000  Égyptiens  et  Tuni- 
siens :  nous  aurons,  pour  toute  la  population  de  l'empire  ottoman, 
35,350,000  âmes. 

On  compte  dans  l'empire  turc  treize  grandes  races  de  peuples;  la 

(1)  La  Turquie  d'Europe  est  plus  d'à  moitié  slave;  mais  dans  l'ensemble  de  l'enipire, 
c'est  la  race  ottomane  qui  prédomine.  C'est  l'élément  turco-slave  qui  est  l'ame  de  ce 
monde  moitié  européen ,  moitié  oriental ,  où  se  rencontrent  les  plus  anciennes  races  de 
l'univers,  depuis  les  populations  helléniques  jusqu'aux  Arméniens  et  aux  Arabes. 
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race  osmnnli  ou  ottomane  est  la  plus  nombreuse  :  elle  comprend 
11,800,000  âmes,  dont  1,100,000  seulement  en  Europe  et  tout  le  reste 
en  Asie.  La  race  slave  vient  après  la  race  dominante;  elle  est  estimée 
à  7,200,000  âmes,  qui  appartiennent  à  la  famille  illyrienne  ou  iugo- 
slave,  dont  l'autre  portion  forme  en  Autriche  la  Waïvodie  serbe,  la 
Slavonie,  la  Croatie,  la  Dalmatie,  la  Carniole,  l'istrie,  la  Carinthie  et 
la  Styrie.  Les  Slaves  turcs  habitent  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  la  Servie 
et  le  Monténégro  :  ils  sont  de  toutes  les  races  de  l'empire  celle  qui  est 
la  plus  nombreuse  dans  la  Turquie  d'Europe.  Les  Arabes,  si  l'on  com- 
prend dans  cette  dénomination  les  populations  de  l'Egypte  dont  le 
fond  est  arabe,  peuvent  être  estimés  à  4,700,000.  Pour  le  nombre,  les 
Roumains  de  la  Moldo-Valachie  figurent,  après  les  Arabes,  avec  une 
population  de  4  millions.  Us  font  partie  de  la  Turquie  d'Europe;  une 
portion  de  leur  race  forme  la  Bessarabie,  province  russe  enlevée  à  la 
Turquie,  et  plusieurs  provinces  de  l'Autriche  :  la  Bucovine,  la  Tran- 
silvanieet  une  partie  de  la  Hongrie  orientale.  Les  Arméniens  comptent 
parmi  les  peuples  de  l'empire  pour  2,400,000,  dont  400,000  seulement 
habitent  l'Europe.  Les  Hellènes,  dont  le  royaume  de  Grèce  n'embrasse 
qu'un  petit  nombre,  sont  évalués  à  2  millions,  dont  d  million  habi- 
tent les  provinces  d'Europe,  et  l'autre  million  les  provinces  d'Asie.  Les 
Arnautes  ou  Albanais,  qui  se  désignent  eux-mêmes  sous  le  nom  de 
Skipétars,  forment  environ  1,500,000  âmes.  Quelques  historiens  les 
regardent  comme  les  descendans  des  anciens  Thraces,  qui  auraient  été 
refoulés  des  bords  de  la  mer  Noire  sur  ceux  de  l'Adriatique  par  les  in- 
vasions des  barbares  :  en  réalité,  ils  sont  à  moitié  Grecs  et  à  moitié 
Slaves.  Viennent  ensuite  les  Kurdes  (1  million  dames);  les  Tartares 
(230,000),  les  Syriens,  Maronites  et  Jacobites  (210,000  âmes),  les  Juifs 
(170,000),  les  Turcomans  (90,000),  les  Druses  (25,000),  les  Chaldéens 
avec  ce  même  chiffre.  Les  Osmanlis  ne  constituent  point  tout-à-fait 
le  tiers  de  l'empire;  mais,  si  l'on  observe  que,  jusqu'à  ce  jour  du  moins, 
la  question  religieuse  a  dominé  toutes  les  autres  questions  en  Turquie, 
on  remarquera  que,  pour  avoir  une  juste  idée  de  la  force  relative  de 
la  race  gouvernante,  il  faut  adjoindre  à  cette  race  toutes  les  autres  po- 
pulations musulmanes  qu'elle  a  appelées  plus  ou  moins  directement  au 
partage  de  sa  souveraineté.  L'empire  entier  contient  20,550,000  mu- 
sulmans et  14,630,000  chrétiens  (13,730,000  grecs  et  900,000  catholi- 
ques de  divers  rites);  les  autres  populations  suivent  la  loi  de  Moïse. 
xVinsi  les  musulmans  forment  à  eux  seuls  plus  de  la  moitié  de  l'empire. 
11  ne  faut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  l'idée  de  race  joue  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  la 
Turquie.  Les  Serbes  sous  Czerny-George,  les  Grecs  de  1821  à  1827, 
les  Valaques  à  la  même  époque,  enfin  les  Égyptiens,  ont  eu  de  Iré- 
quens  démêlés  avec  la  Porte  ottomane.  Ces  démêlés  ont  été  pour  le 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  TURQUIE.  793 

gouvernement  turc  la  cause  d'une  série  de  rudes  épreuves,  dont  le 
fruit  n'a  pas  été  perdu,  et  qui,  après  l'avoir  menacé  de  ruine,  ont 
hâté  peut-être  l'heure  de  sa  régénération.  Deux  élémens  distincts  ont 
agi  dans  les  événemens  dont  la  Turquie  a  été  le  théâtre  pendant  la 
première  moitié  du  xix"  siècle,  le  sentiment  national  des  populations 
et  l'intervention  intéressée  d'une  puissance  étrangère  qui  a  su  très 
habilement  tirer  parti  de  ce  sentiment.  La  Turquie  s'est  vue  coup  sur 
coup  forcée  de  transiger  avec  les  Serbes,  les  Moldo-Valaques,  les  Grecs, 
les  Égyptiens,  et  il  a  été  un  moment  où  l'on  tenait  la  dislocation  de 
l'empire  pour  inévitable  et  prochaine.  D'une  part,  on  proclamait  que 
les  races  diverses  qui  constituent  cet  empire  voulaient  s'en  séparer, 
et,  de  l'autre,  que  la  race  ottomane  n'était  point  capable  de  régéné- 
ration ni  de  réformes.  Il  n'y  avait  donc  plus  qu'à  déclarer  la  succes- 
sion ouverte  et  à  partager  entre  les  grandes  puissances  de  l'Europe  le 
manteau  du  prophète.  Tout  cet  échafaudage  de  raisonnemens  qui  re- 
posait sur  une  ignorance  profonde,  inexplicable  de  l'état  des  choses,  et 
auquel  la  Russie,  avec  moins  de  naïveté  que  les  hommes  d'état  de  la 
France,  avait  activement  travaillé,  toutes  ces  combinaisons  des  théori- 
:;iens  qui  refaisaient  la  carte  de  l'Europe  orientale,  sans  en  connaître 
la  géographie,  se  sont  écroulées  peu  à  peu. 

Le  sentiment  des  races  a  reçu  satisfaction  de  la  part  des  sultans;  les 
peuples  ont  reconnu  que  l'appui  des  Russes  n'était  qu'une  manœuvre 
savante;  la  réconciliation  s'est  opérée  entre  les  sujets  et  les  conqué- 
rans,  et  l'histoire  de  la  Turquie  est  entrée  dans  une  phase  toute  nou- 
velle, digne  du  plus  vif  intérêt.  Gomment  cette  révolution  s'est-elle 
opérée?  Deux  souverains  ont  suffi  :  le  sultan  Mahmoud,  qui,  taillant 
héroïquement  dans  le  vif,  a  pu  anéantir  ce  redoutable  pouvoir  des 
janissaires  hostiles  à  toute  réforme,  et  le  sultan  Abdul-Medjid,  qui, 
trouvant  le  terrain  en  partie  déblayé,  a  entrepris  de  reconstruire  sur 
des  bases  nouvelles.  La  politique  hardie  et  trop  peu  appréciée  de  Mah- 
moud lui  a  coûté  cher.  G'est  pour  avoir  exterminé  les  janissaires,  en 
182G,  qu'il  s'est  trouvé  sans  armée  en  face  de  l'insurrection  hellénique, 
et  plus  tard  de  la  rébellion  de  Méhémet-Ali.  Nous  avons  parlé  d'hé- 
roïsme; oui,  incontestablement,  il  y  en  avait  à  se  priver  ainsi  de  son 
armée,  à  se  couper  le  bras  droit  au  moment  de  la  guerre  avec  les 
Hellènes  et  avec  les  trois  grandes  puissances  européennes.  Les  terribles 
coups  que  Mahmoud  a  portés  à  la  vieille  Turquie  n'ont,  en  effet,  de 
prime  abord  eu  d'autre  résultat  apparent  (jue  de  mettre  l'empire  sur 
le  penchant  de  l'abîme,  et  Mahmoud  lui-même  est  mort  en  doutant 
peut-être  du  succès  de  son  œuvre.  Il  est  mort  après  avoir  beaucoup 
détruit  et  sans  avoir  pu  rien  reconstruire.  L'œuvre  de  reconstruction 
date  du  3  novembre  1839.  Le  sultan  Abdul-Medjid  était  monté  sur  le 
trône  le  1"  juillet  précédent,  au  moment  de  la  bataille  de  Nezib,  dont 
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on  ignorait  encore  le  mauvais  résultat.  Le  jeune  sultan  n'était  âgé  que 
de  dix-sept  ans;  entouré  des  hommes  les  plus  libéraux  de  la  Turquie, 
notamment  de  Reschid-Pacha,  en  qui  il  plaça  sa  confiance,  il  voulut 
que  le  commencement  de  son  règne  fût  signalé  par  un  grand  essai  de 
réforme.  Le  hatli-schériff  de  Gul-Hané  fut  proclamé.  Ce  liatti-schérifl 
ou  charte  devint  le  point  de  départ  d'une  politique  nouvelle. 

Les  principes  contenus  dans  cette  charte  étaient  trop  en  contraste 
avec  l'état  de  choses  qui  avait  régné  jusqu'alors  en  Turquie,  pour  ne 
point  inspirer  quelques  doutes  à  ceux  qui,  la  veille  encore,  croyaient 
à  la  ruine  prochaine  de  l'empire  ottoman.  Envisagée  sous  cet  aspect, 
la  charte  de  Gul-Hané  pouvait,  en  effet,  paraître  le  rêve  d'esprits  gé- 
néreux; mais  le  gouvernement  turc  ne  se  faisait  point  d'illusion  :  il  ne 
prétendait  pas  appliquer  immédiatement  tout  entier  le  hatti-schériff 
du  3  novembre.  Il  ne  voulait  que  prendre  à  Là  face  de  ses  peuples  et  de 
l'Europe  l'engagement  de  pratiquer  dans  l'avenir  certains  principes 
qu'il  reconnaissait  dès-lors  pour  équitables,  et  dont  la  seule  procla- 
mation devait  porter  les  populations  à  la  patience.  Étudiée  par  ce  côté, 
aujourd'hui  qu'elle  a  passé  en  grande  partie  dans  les  faits,  la  charte  de 
Gul-Hané  change  de  caractère;  le  doute  n'est  plus  possible;  elle  a  prouvé 
qu'elle  est  née  viable,  elle  vit. 

La  charte  de  Gul-Hané  forme,  avec  le  Koran,  avec  la  sunna  ou  tradi- 
tion et  les  commentaires  du  Koran,  la  base  de  la  législation  politique, 
sociale  et  administrative  de  l'empire.  Le  Koran,  comme  toutes  les  légis- 
lations primitives,  par  exemple  celle  de  Moïse,  est  un  recueil  de  pré- 
ceptes moraux  et  de  maximes  politiques  enveloppés  sous  des  formes 
peu  précises,  qui  laissent  beaucoup  de  place  au  commentaire.  Il  y  a 
toutefois  dans  le  Koran  un  principe  établi  avec  une  netteté  irrécusable, 
sans  que  l'hésitation  soit  un  instant  permise  :  c'est  le  principe  de  l'u- 
nité de  Dieu,  de  l'unité  d'essence  et  de  personne  en  Dieu.  Quant  aux 
préceptes  politiques,  ils  sont  restés  un  peu  vagues.  Cependant  la  mo- 
narchie plus  ou  moins  limitée  et  l'égalité  des  individus  devant  le  chef 
suprême  de  l'état  dérivent  assez  naturellement  du  Koran.  Si  la  féodalité 
a  existé  da*ns  certaines  parties  de  la  Turquie,  chez  les  Bosniaques  par 
exemple,  c'est  qu'elle  était  antérieure  à  la  conquête  :  les  Turcs  l'ont 
trouvée  établie  parmi  les  catholiques  de  la  Bosnie;  les  grands  feuda- 
taires  de  ce  pays  ont  embrassé  l'islamisme,  afin  de  conserver  leurs 
fiefs;  mais,  depuis  le  xvni*  siècle  jusqu'à  la  récente  insurrection  de  la 
Bosnie,  les  sultans  n'ont  pas  cessé  de  combattre  cette  aristocratie  in- 
disciplinée, qui,  avec  les  janissaires,  a  long-temps  été  une  des  grandes 
plaies  de  l'empire.  Ainsi ,  en  Turquie,  le  pouvoir  suprême  est  monar^ 
chique,  et  la  société  est  fondée  sur  le  principe  de  l'égalité  civile.  La' 
plupart  des  écrivains  qui  ont  essayé  de  définir  le  système  monarchiqut 
de  la  Turquie  n'ont  pas  manqué  d'y  découvrir  un  principe  théocrati- 
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ue;  d'autres,  au  contraire,  ont  essayé  de  prouver  qu'il  n'y  a  point 
mbre  de  théocratie  dans  la  monarchie  ottomane  :  ceux-ci  évidem- 
lent  sont  beaucoup  phis  près  du  vrai.  En  effet,  il  n'existe  point  pro- 
rement  d'église  sous  le  régime  de  l'Islam  ;  le  Roran  est  pour  les  mu- 
ulmans  ce  que  la  Bible  est  pour  les  diverses  écoles  protestantes  :  une 
3i  que  le  libre  examen  interprète.  Le  sultan  est  le  chef  de  la  religion, 
omme  la  reine  d'Angleterre.  Si  la  monarchie  ottomane  paraît  se  rap- 
rocher  de  la  théocratie  plus  que  la  monarchie  anglaise,  ce  fait  tient  à 
e  qu'en  Turquie  les  paroles  et  les  actes  du  gouvernement  prennent 
l'ordinaire  une  teinte  religieuse;  mais  le  dogme  n'est  pas  plus  impé- 
ieux  à  Constantinople  qu'à  Londres,  et  le  sultan  Abdul-Medjid  n'est 
las  plus  pontife  que  la  reine  Victoria  :  il  n'exerce,  comme  tel,  aucun 
mpire  sur  les  consciences.  D'autre  part,  le  pouvoir  temporel  du  sultan 
l'est  point  tellement  illimité,  qu'on  puisse  le  regarder  comme  pure- 
nent  absolu;  la  légitimité  et  l'inviolabilité  ne  sont  pas  si  catégorique- 
iient  consacrées  qu'on  puisse  y  voir  des  lois  fondamentales.  Plus  d'un 
ullan  a  été  déposé  sans  que  la  loi  ait  passé  pour  être  violée.  Si  donc 
'autorité  des  sultans  a  paru  quelquefois  l'autorité  la  plus  absolue  qui 
ût  sous  le  soleil,  c'était  un  fait  plutôt  qu'un  principe.  Ce  fait  tenait  à 
'état  militaire  et  à  demi  barbare  des  populations  aux  premiers  jours 
le  la  conquête,  et  en  même  temps  au  caractère  des  souverains,  qui, 
e  sentant  à  la  fois  la  force  et  le  génie,  n'eussent  pas  facilement  re- 
'onnu  que  leur  pouvoir  était  limité.  Ce  point  n'est  pas  sans  importance; 
l  est  bon  de  constater  que  les  principes  de  la  monarchie  ottomane  ne 
;ont  point  nécessairement  incompatibles  avec  les  formes  de  la  liberté 
noderne. 

Le  padischah  gouverne  directement  ou  par  l'entremise  d'un  premier 
ninistre,  véritable  délégué,  aller  ego,  que  la  langue  turque  désigne 
ious  le  nom  de  porte-fardeau,  ou,  si  l'on  veut,  portefaix  de  l'empire, 
3n  un  mot  le  vizir.  Nous  avons  fait  remarquer  l'analogie  qui  existe 
între  le  vizir  à  Constantinople  et  le  pro-secrétaire  d'état  à  Rome;  elle 
îsl  incontestable  et  frappante  (1).  Le  sultan,  ainsi  que  le  pape,  se  trouve 
placé  au-dessus  de  la  sphère  des  partis  et  des  passions.  Le  vizir  exerce 
Bn  réalité  le  pouvoir  suprême;  seulement  il  ne  l'exerce  qu'au  nom  du 
sultan.  Le  chef  des  oulémas,  c'est-à-dire  des  hommes  (jui  ont  étudié 
la  reUgion  et  les  lois,  le  cheik-ul-islam,  ou  grand-moufti,  est  le  pre- 
mier personnage  de  l'empire  après  le  grand-vizir.  Le  chef  de  la  reli- 
gion est  investi  du  droit  de  légaliser,  d'enregistrer  toutes  les  ordon- 
nances de  l'autorité.  La  sanction  qu'il  donne  à  ces  ordonnances  porte 
le  nom  de  fetoa  ou  consultation.  11  règne  sur  les  magistrats,  les  pro- 
fesseurs et  les  prêtres.  Naguère  rival  du  vizir  et  encore  aujourd'hui 

(1)  Voyez  les  États  Romains,  livre  deuxième. 


796  ANNUAIRE  DES  DEUX  MONDES. 

placé  sur  le  même  rang  dans  la  hiérarchie,  le  cheik-ul-islam  n'exerce 
qu'une  autorité  sans  initiative^  ce  n'est,  qu'on  ne  l'oublie  point,  ni  un 
patriarche,  ni  un  prêtre,  mais  un  grand-chancelier  de  l'empire,  en 
même  temps  grand-maître  de  l'université. 

La  charte  de  Gul-Hané  n'a  rien  changé  aux  limites  et  aux  attribu- 
tions des  grands  pouvoirs  de  l'état;  elle  est  venue  principalement  pour 
améliorer  la  condition  civile  des  populations  de  l'empire.  L'égalité, 
nous  l'avons  dit,  est  un  principe  essentiel  de  toute  législation  musul- 
mane; mais  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  rapports  des  musulmans 
entre  eux.  Tous  les  membres  musulmans  de  la  société  ottomane  sont 
égaux  entre  eux  à  un  degré  tel  que  ne  le  comporteraient  ni  la  France 
républicaine,  ni  les  États-Unis  d'Amérique.  Il  n'existe  entre  les  indi- 
vidus d'autre  distinction  que  celle  des  fonctions;  le  premier  venu  peut 
aspirer  aux  plus  hautes  dignités,  et,  s'il  y  atteint,  épouser  la  fille  ou  la 
sœur  du  sultan.  Cependant,  avant  la  char.te  de  Gul-Hané,  cette  égalité 
ne  dépassait  point  les  frontières  de  l'islamisme;  l'idée  de  religion,  for- 
tifiée d'ailleurs  par  l'orgueil  de  la  race  conquérante,  avait  établi  entre 
les  chrétiens  et  les  musulmans  une  distinction  profonde.  Les  chrétiens 
n'étaient  considérés  que  comme  des  raias  ou  tributaires.  De  là  à  l'idée 
d'un  droit  absolu  délégué  aux  vainqueurs  sur  les  vaincus,  il  n'y  avait 
qu'un  pas.  11  arriva  donc  que  les  administrateurs  des  provinces  se  cru- 
rent permis  à  l'égard  des  chrétiens  rapines,  confiscations,  oppression 
de  toute  nature.  Voilà  l'état  de  choses  que  la  charte  de  Gul-Hané  a 
prétendu  changer.  Il  y  avait  un  danger  à  éviter  en  innovant  :  c'était 
de  paraître  s'écarter  des  lois  fondamentales,  pour  lesquelles  les  popu- 
lations professent  un  respect  si  profond.  Déjà  Mahmoud  avait  été  re- 
gardé comme  un  infidèle  {giaour)  par  les  vieux  Turcs  fanatiques;  les 
auteurs  de  la  charte  de  Gul-Hané  ont  habilement  éludé  la  difficulté. 
Ils  commencent  par  rendre  aux  anciennes  lois  un  éclatant  hommagej 
et  par  déclarer  que,  si  l'empire  a  dépéri,  c'est  pour  s'en  être  écarté. 
«  Tout  le  monde  sait,  dit  le  halti-schérifî,  que,  dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie  ottomane,  les  préceptes  glorieux  du  Koran  et  les  lois 
de  l'empire  étaient  une  règle  toujours  honorée;  en  conséquence,  l'em- 
pire croissait  en  force  et  en  grandeur,  et  tous  les  sujets  sans  exception 
avaient  acquis  au  plus  haut  degré  l'aisance  et  la  prospérité.  Depuis 
cent  cinquante  ans,  une  succession  d'accidens  et  de  causes  diverses 
a  fai  t  qu'on  a  cessé  de  se  conformer  au  code  sacré  des  lois  et  aux  rè- 
glemens  qui  en  découlent,  et  la  force  et  la  prospérité  antérieures  se 
sont  changées  en  faiblesse  et  en  appauvrissement.  » 

Plein  de  confiance  dans  le  secours  de  Dieu  et  dans  l'intercession  di 
prophète,  le  sultan  jugeait  convenable  de  chercher,  par  des  institu- 
tions nouvelles,  à  procurer  aux  provinces  de  l'empire  ottoman  le  bien 
fait  d'une  bonne  administration.  Ces  institutions  devaient  porter  sui 
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trois  points  :  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  des  sujets  de  l'empire  de- 
vaient être  garantis  ;  l'assiette  et  la  levée  de  l'impôt  devaient  être  ré- 
glées sur  un  mode  régulier  ;  enfin  le  recrutement  devait  être  orga- 
nisé d'après  des  principes  fixes,  et  la  durée  du  service  limitée. 

«  Désormais,  ajoute  le  hatti-scliériff,  la  cause  de  tout  prévenu  sera 
jugée  publiquement,  conformément  à  notre  loi  divine,  après  enquête 
et  examen,  et,  tant  qu'un  jugement  régulier  ne  sera  point  intervenu, 
personne  ne  pourra,  secrètement  ou  publiquement,  faire  périr  une 
autre  personne  par  le  poison  ou  par  tout  autre  supplice.  II  ne  sera 
permis  à  personne  de  porter  atteinte  à  Ihonneur  de  qui  que  ce  soit. 
Chacun  possédera  ses  propriétés  de  toute  nature,  et  en  disposera  avec 
entière  liberté,  sans  que  personne  puisse  y  porter  obstacle.  Ainsi,  par 
exemple,  les  héritiers  innocens  d'un  criminel  ne  seront  point  privés 
de  leurs  droits  légaux,  et  les  biens  du  criminel  ne  seront  point  confis- 
qués. Ces  concessions  impériales  s'étendent  à  tous  nos  sujets,  de  quel- 
que religion  ou  de  quelque  secte  qu'ils  soient;  ils  en  jouiront  sans  ex- 
ception. » 

Quant  ta  la  question  des  impôts  et  du  recrutement,  le  hatti-schériff 
était  moins  explicite.  Avant  de  prononcer  d'une  manière  définitive,  il 
promettait  la  convocation  de  notables  de  l'empire  qui  devaient  être 
consultés  sur  les  lois  relatives  à  l'impôt  ;  les  lois  concernant  la  régu- 
larisation du  service  militaire  devaient  être  débattues  dans  le  conseil 
militaire. 

Le  sultan  s'engageait  solennellement  à  ne  rien  faire  à  l'avenir  contre 
les  principes  écrits  dans  cette  charte  :  le  sultan  allait  exiger  le  ser- 
ment des  oulémas  et  des  grands  de  l'empire;  celui  d'entre  eux  qui 
enfreindrait  ces  lois  nouvelles  serait  jugé,  sans  égard  à  son  rang,  par 
un  code  pénal  qui  allait  être  rédigé.  Enfin,  le  halti-schérifi"  condam- 
nait formellement  le  trafic  des  faveurs  et  des  charges  dont  on  avait 
abusé  à  l'excès,  et  qu'il  regardait  avec  raison  comme  une  des  prin- 
cipales causes  de  la  décadence  de  l'empire.  Il  annonçait  que  l'on  ré- 
gulariserait les  appointemens  de  tous  les  fonctionnaires  qui  ne  seraient 
point  assez  rétribués,  et  qu'en  revanche  une  loi  sévère  serait  portée 
contre  ceux  qui  continueraient  de  trafiquer  de  leur  influence.  Le  hatti- 
schériff  se  terminait  par  cette  pensée  orientale  :  «  Que  ceux  qui  feront 
un  acte  contraire  aux  présentes  institutions  soient  l'objet  de  la  malé- 
diction divine  et  privés  pour  toujours  de  toute  espèce  de  bonheur.  »  La 
charte  de  Gul-Hané  est  déposée  comme  un  monument  sacré  dans  la 
salle  qui  contient  le  manteau  du  prophète.  Voilà  par  quelles  concessions 
le  sultan  actuel  a  inauguré  l'ère  des  réparations  et  de  la  conciliation  en 
même  temps  que  son  règne.  Depuis  1839,  peu  d'années  se  sont  écou- 
lées sans  que  la  réforme  ait  fait  un  pas,  et  quiconque  aurait  vu  la  Tur- 
quie il  y  a  quinze  ans  ne  la  reconnaîtrait  plus. 
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La  constitution  générale  de  l'empire,  telle  qu'elle  résulte  des  an- 
ciennes lois  modifiées  par  les  nouvelles,  ne  donnerait  cependant  qu'une 
idée  incomplète  de  l'organisation  politique  de  l'empire.  Toutes  les  po- 
pulations de  la  Turquie  ne  sont  point  sur  le  même  pied  vis-à-vis  du 
gouvernement  central  :  Tunis,  l'Egypte,  les  trois  principautés  du  Da- 
nube (Serbie,  Moldavie  et  Valachie),  le  Monténégro,  ont  des  constitu- 
tions à  part;  ces  provinces  s'administrent  elles-mêmes  d'après  des  lois 
qui  leur  appartiennent,  à  la  condition  d'un  tribut.  Tunis  et  le  Monté- 
négro sont  indépendans  de  fait;  les  autres  provinces  reconnaissent,  au 
contraire,  volontiers  la  suzeraineté  du  sultan.  L'Egypte  elle-même,  qui 
a  failli  naguère  briser  tout  lien  avec  l'empire,  a  été  replacée  par  les 
traités  de  1840  et  1841  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Il  n'est  resté 
de  tous  les  efforts  de  Méhémet-Ali,  pour  se  rendre  indépendant,  que 
l'hérédité  des  fonctions  de  pacha  d'Egypte  dans  sa  famille.  Sans  doute 
Abbas-Pacha,  successeur  de  Méhémet,  a  un  ministère,  une  armée  et 
une  flotte;  il  gouverne  librement  l'Egypte,  mais  il  paie  le  tribut,  il  est 
obligé  en  droit  de  proclamer  en  Egypte  toutes  les  lois  portées  par  le 
sultan  dans  le  reste  de  l'empire,  et  de  mettre  son  armée  et  sa  flotte  à 
la  disposition  de  son  suzerain  le  jour  où  celui-ci  le  réclamerait.  Vrai- 
semblablement, plus  la  Turquie  reprendra  de  force,  plus  ce  pachalick 
d'Egypte,  sur  lequel  ceux  qui  ignorent  l'Orient  avaient  fondé  en  1840 
de  si  grandes  espérances,  tendra  à  retomber  dans  les  conditions  des  pa- 
chalicks  ordinaires;  parmi  les  provinces  de  la  Turquie  il  n'en  est  pas 
en  ellet  une  seule  qui  ait  moins  d'éiémens  de  civilisation  et  d'avenir 
que  l'Egypte,  plus  que  jamais  épuisée  par  le  régime  violent  et  inique 
que  Méhémet-Ali  lui  avait  imposé  sous  prétexte  de  la  régénérer. 

La  Serbie,  qui  est  au  contraire  la  province  la  plus  jeune  et  la  plus 
vigoureuse  de  toute  la  Turquie  d'Europe,  est  gouvernée  par  un  prince 
nommé  à  vie,  Alexandre  Georgewitch.  Ce  prince  est  le  fils  de  Czerny- 
George,  dont  la  famille  s'est  trouvée  substituée  à  celle  du  prince  Mi- 
losch,  renversée  naguère  par  une  révolution  qui  a  reçu  la  consécralion 
de  la  Porte  ottomane.  L'hérédité  avait  été  accordée  au  prince  Milosch; 
les  vices  de  son  administration  et  de  celle  de  son  fils  ont  forcé  le  gou- 
vernement turc  à  lui  retirer  cette  faveur.  Le  prince  Alexandre  Geor- 
gewitch, en  succédant  à  cette  fajnille  de  Obrenowitch,  n'a  point  ob- 
tenu l'hérédité;  mais  les  intrigues  auxquelles  se  livrent  les  Obrenowitch, 
en  vue  de  se  ménager  la  succession  avec  l'appui  de  la  Russie,  décide- 
ront peut-être  le  divan  à  accorder  l'hérédité  au  prince  Alexandre,  qui 
d'ailleurs  en  est  doublement  digne  par  le  sang  qu'il  tient  de  son  père 
et  par  son  dévouement  à  l'empire  turc.  La  Serbie  possède  un  sénat  qui, 
nommé  à  vie,  partage  le  pouvoir  avec  le  prince;  une  assemblée  géné- 
rale, nommée  par  tous  les  citoyens,  vient  contrôler  les  actes  du  sénat 
et  du  prince. 
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La  Moldavie  et  la  Valachie  sont  gouvernées  également  par  des  princes 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  slave  de  hospodars  (messieurs  ou  sei- 
gneurs), et  qui,  dans  leur  langue  latine,  portent  le  titre  de  domnu. 
Primitivement,  ces  princes  étaient  élus  dans  le  pays;  la  Turquie,  en 
conquérant  la  suzeraineté  des  principautés,  substitua  aux  anciens 
princes  nationaux  des  princes  grecs  de  Constantinople.  Ceux-ci  ont  fait 
place,  depuis  18^21.  à  des  princes  du  pays  dont  le  jnode  d'élection  a 
varié  sans  cesse.  D'abord  désignés  directement  par  la  Turquie,  puis 
nommés  à  vie  du  commun  accord  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  puis 
électifs,  ils  sont  aujourd'hui,  à  titre  provisoire,  nommés  pour  sept  ans 
à  partir  du  16  juin  1849,  en  vertu  de  la  convention  de  Balta-Liman, 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte  le  1"  juin  précédent.  iM.  Grégoire 
Ghika  a  été  nommé  prince  de  Moldavie,  et  M.  Stirbey  prince  de  Vala- 
chie. Ces  deux  princes  gouvernent  au  moyen  d'un  ministère  et  d'une 
milice  nationale.  Les  principautés  ont  leurs  codes  spéciaux  et  leurs 
lois,  qui  ne  ressemblent  guère  aux  anciennes  lois  du  pays,  et  dans  les- 
quelles la  Russie,  pendant  l'occupation  de  1832  à  1834,  a  mis  beaucoup 
du  sien. 

Le  Monténégro  forme,  au  sein  de  la  Turquie,  une  petite  démocratie 
théocratique,  administrée  par  un  évêque  ou  vladika.  Au-dessous  de 
l'évêque,  il  existe  un  gouverneur  civil,  qui  est  héréditaire  dans  la  fa- 
mille de  Radonitch,  et  dont  la  principale  attribution  est  de  conserver 
le  drapeau  du  Monténégro.  L'évêque  désigne  d'ordinaire  un  de  ses 
parens  [K.iir  lui  succéder.  Son  pouvoir  est  secondé  ou  contrôlé  par  un 
sénat. 

Quant  au  pays  de  Tunis,  il  est  gouverné  par  un  bey,  assisté  dun 
divan  ou  conseil.  Le  pouvoir  de  ce  bey  est  absolu.  Néanmoins,  en  vue 
d'ol)tenir  l'appui  de  la  France,  afin  d'échapper  plus  sûrement  à  la  su- 
zeraineté ottomane,  le  bey  de  Tunis  a  introduit  plusieurs  réformes  dont 
le  principe  est  d'ailleurs  dans  le  hatti-schéritl'  de  Gul-Hané. 

Telle  est  dans  son  ensemble,  envisagée  à  vol  d'oiseau,  la  législation 
politique  de  l'empire  ottoman  et  de  ses  provinces.  L'esprit  de  la  charte 
de  Gul-Hané  domine  toutes  les  institutions  particulières  et  dirige  la 
conduite  du  divan  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  populations  de 
la  Turquie,  qu'elles  forment  des  provinces  tributaires,  ou  qu'elles  soient 
administrées  directement  par  le  pouvoir  central. 

On  conçoit  qu'en  Turquie  plus  que  partout  ailleurs  les  mérites  ou 
les  défauts  des  hommes  qui  gouvernent  l'empire  soient  pour  une 
grande  part  dans  le  sort  des  institutions  et  dans  la  marche  des  évé- 
nemens.  Il  ne  suffisait  pas  que  des  hommes  d'un  grand  sens  et  d'in- 
tentions excellentes  se  fussent  présentés  pour  proclamer  le  hatli-sché- 
riff  de  Gul-Hané.  Cette  charte  serait  peut-être  restée  une  lettre  morte, 
si  les  mêmes  hommes  qui  en  avaient  conçu  la  pensée  n'eussent  été  là 
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pour  en  poursuivre  l'application.  Sous  ce  rapport,  les  circonstances 
ont  favorisé  la  Turquie.  Le  sultan  Abdul-Medjid  n'avait  pas  seulement 
l'avantage  d'être  un  prince  jeune  et  doué  de  la  générosité  ordinaire  à 
la  jeunesse;  il  ne  manquait  ni  de  pénétration  ni  de  persévérance.  Chez 
les  Orientaux  et  spécialement  chez  les  Ottomans,  les  talens  ne  pren- 
nent point  la  même  forme  que  dans  les  pays  de  l'Occident;  ils  ne  se 
trahissent  point  au  dehors  avec  l'ardeur  et  la  vivacité  particulières  aux 
peuples  occidentaux;  le  bon  sens,  l'esprit  et  le  génie  lui-même  y  res- 
tent toujours  voilés  sous  une  apparence  de  taciturnité  à  laquelle  nous 
ne  sommes  point  habitués.  L'intelligence  est  essentiellement  expan- 
sive  chez  les  Occidentaux,  chez  les  Hellènes  et  les  Valaques;  au  con- 
traire, chez  les  Orientaux,  elle  est  calme  et  grave  avant  tout;  elle  aime 
à  se  renfermer  dans  la  contemplation  intérieure.  En  un  mot,  la  pen- 
sée est  pour  eux  comme  une  liqueur  précieuse  qu'ils  gardent  avec  res- 
pect et  qu'ils  craindraient  de  voir  s'évaporer  dans  ces  perpétuels  tour- 
nois de  paroles  auxquels  se  complaisent  les  sociétés  et  les  gouvernemens 
de  l'Occident.  La  gravité  réfléchie  qui  résulte  du  travail  intérieur  de 
l'esprit  est,  avec  la  bienveillance,  ce  qui  frappe  dans  la  physionomie 
du  sultan  Abdul-Medjid,  tel  qu'il  nous  est  ici  représenté  d'après  nature. 
Cette  bienveillance  et  cette  gravité  sans  ostentation  ne  sont  point  les 
seules  qualités  du  jeune  sultan.  Le  jugement  qu'il  a  su  mettre  dans  le 
choix  de  ses  ministres  dès  les  premiers  jours  de  son  règne,  la  con- 
stance avec  laquelle  il  a  marché  dans  la  voie  où  il  était  entré  tout  d'a- 
bord en  dépit  des  difficultés  que  lui  ont  suscitées  les  scrupules  du  vieux 
parti  turc  et  la  résistance  de  quelques  provinces,  montrent  qu'il  n'a 
pas  moins  de  volonté  que  de  bon  sens.  Les  hommes  qui  ont  eu  occa- 
sion de  l'approcher  s'accordent  d'ailleurs  à  dire  qu'il  suit  avec  beau- 
coup de  justesse  d'esprit  les  affaires  de  l'Occident,  l'attention  principa- 
lement attachée  sur  la  France  et  l'Angleterre,  dans  lesquelles  il  ne  voit 
pas  seulement  des  alliés,  mais  des  exemples  grandioses  d'une  civilisa- 
tion vers  laquelle  son  vœu  serait  de  faire  avancer  de  plus  en  plus  son 
pays.  Bien  que  le  sultan  ait  un  frère  et  de  nombreux  enfans  et  que 
l'hérédité  du  trône  soit  de  ce  côté  parfaitement  assurée,  tous  les  amis 
de  la  réforme  en  Turquie  désirent  donc  vivement  que  le  sultan  Abdul- 
Medjid  puisse  tenir  le  pouvoir  aussi  long-temps  que  sa  grande  jeunesse 
lui  permet  de  l'espérer  (I  ).  En  effet,  l'empire  ottoman  est  dans  un  mo- 
ment décisif.  Depuis  1839,  il  a  fait  en  tous  sens  des  progrès  considéra- 
bles. Quelques  années  d'un  bon  gouvernement  peuvent  décider  le  plein 
succès  de  la  réforme. 

(1)  Abdul-Medjid  est  né  le  20  avril  1824  (l'an  1238  de  l'hégire).  Il  a  quatorze  enfans, 
dont  le  plus  âgé,  Mohamed-Murad,  est  né  le  21  septembre  1840.  Au  reste,  on  ne  doit 
point  oublier  qu'en  Turquie,  c'est  l'aîné  de  la  famille  impériale  qui  hérite,  et  que  si  le 
sultan  mourait,  le  pouvoir  suprême  passerait  non  à  ses  fils,  mais  à  son  frère  Abdul-Azis. 
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II.  —  LA  SITUATION   INTERNATIONALE  ET  LES   RÉFORMES. 

Les  événemens  que  l'Europe  a  traversés  depuis  trois  ans  étaient  de 
nature  à  éprouver  la  Turquie,  soit  par  Tébranlement  qu'ils  iinpri- 
niaient  aux  imaginations  dans  l'empire,  soit  par  les  révolutions  qu'ils 
devaient  susciter  sur  ses  frontières.  La  crise  était  dangereuse  pour  la 
politique  ottomane,  si  elle  n'avait  pas  su  employer  tour  à  tour  l'éner- 
gie et  la  réserve.  A  la  vérité,  cet  ébranlement  général,  auquel  les  popu- 
lations et  l'empire  ne  pouvaient  échapper  entièrement,  ne  se  présenta 
point  en  Turquie  sous  un  aspect  menaçant.  Loin  de  là.  Pendant  qu'en 
d'autres  pays,  en  apparence  plus  solidement  établis,  les  mouvemens 
populaires  prenaient  un  caractère  violent  d'animosité  contre  les  gou- 
vernemens,  on  vit  les  peuples  de  la  Turquie  se  rapprocher  instincti- 
vement du  padischah  et  mettre  à  son  service  leur  dévouement  et  leurs 
forces.  Une  pensée  vint  aux  Serbes  et  aux  Moldo-Valaques  en  1818, 
c'est  qu'une  lutte  allait  peut-être  commencer  entre  la  Turquie  et  la 
Russie  à  la  faveur  de  la  situation  nouvelle  de  l'Europe;  les  Valaques, 
qui  plus  que  les  Serbes  ont  à  se  plaindre  du  protectorat  russe,  se  hâtè- 
rent de  prendre  les  devans,  et  firent  une  révolution  contre  leur  prince 
en  se  couvrant  du  nom  du  sultan.  C'était  pousser  les  choses  très-vite 
et  un  peu  loin.  Le  sultan  n'eût  pas  désiré  que  le  zèle  des  Valaques  l'en- 
gageât à  ce  point;  il  eût  préféré  de  les  voir  rester  dans  l'attitude  à  la 
fois  dévouée  et  réservée  des  Serbes.  La  situation  de  l'Europe  n'était  pas 
mûre  pour  une  lutte  contre  le  protectorat  russe  :  les  révolutions  com- 
mettaient trop  de  fautes,  par  toute  l'Europe,  pour  que  le  moment 
d'une  guerre  avec  la  Russie  fût  bien  choisi.  La  suite  des  événemens 
a  en  effet  montré  que  l'insurrection  prématurée  des  Valaciues  était 
compromettante  pour  la  Turquie,  et  ne  pouvait  cjue  lui  créer  de  nou- 
velles difficultés  sans  aucun  profit  pour  les  Valaques.  La  Turquie  n'est 
sortie  qu'avec  lenteur  de  ces  difficultés;  mais,  si  elle  a  eu  plus  souvent 
recours  à  la  prudence  qu'à  l'énergie,  la  faute  en  est  peut-être  moins  à 
son  gouvernement  qu'aux  puissances  alliées,  la  France  et  l'Angleterre, 
qui  n'ont  rien  négligé  pour  la  décourager. 

Dans  la  question  du  protectorat  russe,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
pris  la  malheureuse  habitude  de  regarder  le  fait  comme  un  principe 
et  de  détourner  la  Turquie  de  toute  pensée  de  contester  ce  prétendu 
principe.  Toutes  les  fois  que  la  Russie  a  cru  de  son  intérêt  d'intervenir 
dans  les  principautés  danubiennes,  sous  prétexte  tle  les  protéger  contre 
la  domination  ottomane,  les  cabinets  de  l'Occident  se  sont  croisé  les 
bras  en  se  bornant  à  faire  des  représentations  sur  la  durée  plus  ou  moins 
longue  de  l'occupation. 

En  1848,  lorsque  la  Russie,  bien  assurée  que  la  Turquie  serait  aban- 
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donnée  plus  encore  que  d'ordinaire  dans  cette  question,  eut  résolu 
d'intervenir  en  Valachie,  le  divan  essaya  en  vain  de  trancher  la  diffi- 
culté en  prenant  l'initiative  d'une  intervention  qui  suffisait  amplement 
à  rétablir  l'ordre  légal  en  Valachie.  La  Russie  envoya  régiment  par 
régiment  une  armée  de  70,000  hommes  en  Valachie.  Tout  en  cédant, 
la  Turquie,  abandonnée  par  l'Europe,  se  mit  en  devoir  de  remplir  ho- 
norablement sa  mission  de  puissance  suzeraine;  ses  commissaires,  no- 
tamment Suleiman-Pacha,  Fuad-Effendi  et  en  dernier  lieu  Achmet- 
Elîendi,  l'ont  représentée  avec  dignité  à  Bucharest,  et  son  armée  a  su 
se  faire  estimer  par  sa  bonne  tenue  et  par  les  sentimens  amicaux  avec 
lesquels  elle  s'est  toujours  comportée  envers  les  Valaques. 

On  sait  ce  qui  résulta  de  l'accord  de  la  Turquie  avec  la  Russie  :  une 
convention  fut  signée  à  Balta-Liman  afin  d'établir  en  Moldavie  et  en  Va- 
lachie un  provisoire  de  sept  ans  :  deux  nouveaux  princes  furent  nommés 
du  consentement  de  la  Russie  avec  l'investiture  du  sultan  suivant  les  an- 
ciennes formes.  L'occupation  russe  n'avait  point  encore  cessé,  lorsque 
des  événemens  de  la  plus  haute  gravité  sont  venus  mettre  la  prudence 
de  la  Turquie  à  une  nouvelle  épreuve.  Les  Magyars,  aidés  des  Polonais, 
ont  menacé  de  renverser  l'Autriche  :  l'Orient  européen  tout  entier  était 
sous  l'empire  d'une  émotion  profonde;  beaucoup  d'esprits  croyaient 
à  une  grande  catastrophe.  La  renommée  avait  tellement  exagéré  les 
exploits  des  Magyars,  que  ceux  qui  n'avaient  point  analysé  les  forces  de 
l'insurrection  pouvaient  croire  que  la  Russie  elle-même  réunie  à  l'Au- 
triche nt;  triompl'.erait  pas  du  pre'Jiier  coui)  de  la  révolution  hon- 
groise; des  envoyés  des  Magyars  sollicitaient  le  gouvernement  turc  de 
prendre  parti  dans  la  querelle,  de  profiter  de  cette  occasion  suprême 
pour  venger  tous  ses  griefs.  L'empire  entier,  depuis  les  monts  de  l'Al- 
banie jusqu'au  pied  du  Taurus,  était  dans  une  sorte  de  tressaillement 
qui  permettait  au  sultan  de  faire  un  appel  à  toutes  les  populations 
chrétiennes  et  musulmanes;  il  les  eût  trouvées  prêtes  à  se  soulever 
contre  la  Russie.  Un  grief  de  plus  était  d'ailleurs  venu  se  joindre  aux 
griefs  accumulés  de  la  Turquie  :  les  troupes  russes  avaient  violé  la 
neutralité  du  territoire  ottoman  pour  entrer  en  Transylvanie.  Le  sultan 
domina  avec  sagesse  l'élan  auquel  le  pays  se  fût  volontiers  laissé  en- 
traîner, et  écarta  toute  pensée  d'accroître  les  périls  de  l'Autriche. 

Il  n'eut  que  plus  de  mérite  à  défendre,  après  la  victoire  des  armées 
austro-russes,  la  vie  des  réfugiés  magyars  et  polonais  qui  avaient  im- 
ploré l'hospitalité  ottomane.  Le  tzar  ayant  adressé  au  sultan  une  lettre 
pour  lui  demander  la  remise  des  réfugiés  polonais,  et  l'Autriche  exi- 
geant de  même  l'extradition  des  Magyars,  le  sultan  répondit  par  l'en- 
voi en  Russie  d'un  ministre  extraordinaire,  Fuad-Effendi,  et  par  une 
proposition  d'internement.  Cette  proposition,  défendue  avec  beaucoup 
de  dignité,  a  fini  par  triompher.  Les  ministres  de  Russie  et  d'Autriche, 
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après  avoir  rompu  leurs  rapports  diplomatiques  avec  le  divan,  les  ont 
renoués  sans  avoir  rien  obtenu. 

L'appui  de  la  France  et  de  l'Angleterre  n'a  point  fait  défaut  à  la  Tur. 
quie  dans  cette  occasion;  mais  l'initiative  de  la  résistance  qu'elle  a  op- 
posée aux  deux  cabinets  du  Nord  lui  appartient  tout  entière.  L'Au- 
triche, quia  mis  encore  plus  d'ardeur  que  la  Russie  à  la  poursuite  des 
réfugiés,  a  élevé  sur  la  durée  de  l'internement  une  contestation  qui 
n'est  point  encore  terminée.  La  Turquie  refuse  toujours  de  s'engager 
sur  la  question  de  temps.  Elle  n'a  consenti  à  garder  que  les  principaux 
chefs  de  l'insurrection,  après  avoir  rendu  la  liberté  au  plus  grand  nom- 
bre et  au  général  Dembinski  lui-même.  Huit  seulement,  parmi  les- 
quels sont  MM.  Kossuth,  Casimir  Batthyanyi,  le  général  Perczel,  Wis- 
soçki,  sont  restés  sous  le  régime  de  l'internement.  Le  gouvernement 
turc  les  a  traités  avec  la  bienveillance  que  l'on  est  toujours  sur  de  trou- 
ver dans  l'hospitalité  musulmane  (1),  et  il  vient  de  déclarer  aux  deux 
cabinets  du  Nord  qu'il  n'a  point  l'intention  de  prolonger  l'internement 
de  M.  Kossuth  et  de  ses  compagnons  au-delà  du  1"  septembre  1851. 

La  Russie,  qui,  après  avoir  été  la  plus  agressive  au  commencement, 
a  insisté  avec  moins  d'âpreté  que  le  cabinet  de  Vienne,  a  témoigné 
qu'elle  regardait  toutes  ces  questions  comme  terminées  au  moins  en 
principe.  Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  prolonger  l'occupation  de  la  Valachie, 
et,  sauf  les  conditions  provisoires  dans  lesquelles  se  trouvent  les  prin- 
cipautés sous  le  point  de  vue  légal,  jusqu'à  l'expiration  de  la  conven- 
tion de  Balta-Liman  (1856),  les  choses  sont  rentrées  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  révolution. 

En  résumé,  les  populations  de  l'empire,  y  compris  les  Valaques  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  eu  un  seul  instant  l'intention  de  créer  des  embarras 
au  gouvernement  turc;  les  révolutions  européennes  n'ont  point  eu 
d'autres  conséquences  en  Turquie  que  le  mouvement  de  Bucharest  di- 
rigé exclusivement  contre  le  protectorat. 

Les  autres  difficultés  intérieures  que  le  gouvernement  turc  a  ren- 
contrées, bjen  loin  d'être  révolutionnaires,  étaient  dictées  par  un  es- 
prit de  résistance  au  tanzimat;  c'est  ainsi  qu'on  appelle  en  Turquie  la 
réforme.  La  réforme  a  commencé  en  1839  par  le  hatli-schéritf  de  Gul- 
Hané.  Les  choses  avaient  pris  d'abord  une  marche  décidée  et  rapide. 
On  avait  organisé  ou  régularise  les  conseils  conuïumaux  et  provin- 
ciaux. Les  attributions  des  pachas  gouverneurs,  qui  réunissaient  dans 
leurs  mains  tous  lt;s  pouvoirs,  avaient  été  partagées  entre  plusieurs 
fonctionnaires.  Le  code  pénal  promis  par  le  hatti-schériff  avait  été 
combiné  d'après  le  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi;  la  res- 

(1)  M.  Kossuth  reçoit  du  divan  un  subside  de  5,000  iV.  par  mois.  Des  amis  des  réln- 
giés  magyars  s'étaient  internés  volontairement  pour  rester  prés  de  leurs  ami»;  le  divan 
leur  avait  alloué  une  sonune  de  250  francs  par  mois. 
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ponsabilité  ministérielle  avait  été  elle-même  établie.  La  réforme  de 
linipôt,  celle  de  l'armée,  avaient  aussi  été  entreprises;  on  avait  non 
supprimé,  mais  adouci  dans  le  mode  de  perception  l'impôt  de  la  capi- 
tation  {haratch),  qui  ne  pèse  que  sur  les  raïas  ou  sujets.  Le  recrute- 
ment par  le  tirage  au  sort  était  venu  remplacer  l'enrôlement  forcé,  l'un 
des  principaux  griefs  des  populations.  Le  service  avait  été  fixé  à  douze 
ans,  dont  six  en  activité  et  six  dans  la  réserve. 

Comme  garantie  du  nouvel  ordre  de  choses,  une  haute  cour  de  jus- 
tice avait  été  instituée  avec  la  mission  de  préparer  les  lois,  de  les  faire 
respecter  comme  cour  de  cassation,  et  de  juger  les  fonctionnaires  ac- 
cusés de  prévariquer.  Quelques  pachas  de  la  vieille  école,  qui  ne  pou- 
vaient point  se  figurer  qu'on  osât  jamais  leur  appliquer  le  nouveau 
code  et  qui  ne  s'étaient  point  fait  faute  de  l'enfreindre,  avaient  été  sé- 
vèrement jugés,  dégradés,  exilés. 

Le  triomphe  du  tanzimat  n'était  pas  cependant  complet.  Les  vieux 
Turcs,  connaissant  à  fond  les  ressources  des  intrigues  de  palais,  usè- 
rent de  toute  l'influence  qui  leur  restait;  leur  parti  l'emporta  momen- 
tanément. Le  parti  du  tanzimat  était  représenté  dans  les  conseils  du 
sultan  par  Reschid-Pacha,  ancien  ambassadeur  à  Londres  et  à  Paris, 
ministre  des  affaires  étrangères  en  1839  au  moment  de  la  proclamation 
du  hatti-schériff  de  Gul-Hané.  Esprit  élevé,  au  courant  des  choses  de 
l'Occident  sans  avoir  oublié  celles  de  son  pays,  chef  de  cette  jeune 
école  qui  pensait  que  la  Turquie  avait  beaucoup  à  gagner  à  l'étude  de 
la  civilisation  européenne,  sans  prétendre  échapper  au  génie  de  l'O- 
rient, Reschid  s'était  voué  tout  entier  au  succès  du  tanzimat.  Les 
adversaires  de  la  réforme  crurent  qu'il  suffisait  de  le  renverser  du 
ministère  pour  avoir  raison  du  nouveau  régime.  Ils  réussirent  à  l'é- 
loigner (1841);  ils  revinrent  même  sur  quelques-unes  des  sages  me- 
sures administratives  qui  avaient  été  appliquées,  tout  en  protestant  de- 
vant le  sultan  et  le  pays  qu'ils  prenaient  pour  point  de  départ  la  charte 
de  Gul-Hané.  Ainsi,  le  haratch  fut  rétabli  dans  son  ancienne  forme;  les 
gouverneurs  de  province  reprirent  leurs  anciennes  habitudes  de  dépré- 
dation. Les  insurrections  de  plusieurs  provinces,  l'indignation  excitée 
par  la  condamnation  à  mort  de  trois  chrétiens  qui  étaient  revenus  à  leur 
foi  après  avoir  embrassé  l'islamisme,  tous  ces  symptômes  de  mécon- 
tentement vinrent  cependant  avertir  les  vieux  Turcs  qu'ils  ne  devaient 
pas  pousser  trop  loin  la  réaction.  Le  sultan,  de  son  côté,  ne  pouvait 
plus  se  méprendre  sur  les  intentions  de  ministres  qui  avaient  surpris 
sa  confiance;  il  vit  qu'ils  voulaient  supprimer  le  hatti-schériff  de  Gul- 
Hané,  auquel  il  s'était  attaché  avec  la  bonne  foi  de  son  âge  et  la  géné- 
rosité de  son  caractère.  Il  rappela  Reschid-Pacha  au  ministère  (1845), 
et,  afin  de  mieux  marquer  l'intention  de  persévérer  dans  les  voies  du 
tanzimat.  il  éleva  Reschid-Pacha  à  la  dignité  de  grand-vizir  (1846). 
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Depuis  lors,  malgré  les  modifica  ioas  ministérielles  qui  ont  eu  lieu  à 
plusieurs  reprises,  la  réforme  n'  2i  pas  cessé  de  marcher.  La  capitation 
fut  de  nouveau  modifiée;  les  pac  ;kas  furent  ramenés  au  respect  des  lois 
faites  pour  les  tenir  dans  le  dev  o.k.;  la  loi  qui  interdisait  aux  chrétiens 
de  témoigner  en  justice  contre  les  musulmans  fut  abolie;  la  réforme 
de  la  législation  s'étendit  par  la.  promulgation  d'un  nouveau  code  de 
commerce;  enfin  l'impôt,  l'armée,  l'hygiène  publique,  si  importante 
dans  un  pays  autrefois  ravagé  pai-  la  peste;  l'instruction  publique,  qui 
«eule  pouvait,€n  se  répandant  parmi  les  populations,  consolider  l'œuvre 
de  la  réforme,  furent  l'd)jet  de  la  sollicitude  et  des  soins  permanens 
du  gouvernement.  Il  n'esi  pas  un  seul  point  de  l'organisation  politique 
et  civile  qui  n'ait  été  soit  mis  en  délibération,  soit  amélioré.  Malgré  la 
lenteur  avec  laquelle  les  choses  et  les  hommes  ont  l'habitude  de  mar- 
cher en  Turquie,  les  progrès  ont  été  sensibles  d'année  en  année  pour 
tous  ceux  quà  les  ont  survis  de  près. 

Il  n'était  pas  aussi  facile  que  l'on  pourrait  le  croire  dans  les  pays  de 
l'Occident  de  faire  accepter  ces  réformes  par  toutes  les  provinces.  Ail- 
leurs ce  sont  les  gouvernemens  qui  résistent  aux  innovations;  en  Tur- 
quie, ce  sont  les  populations  qui  ont  cherché  quelquefois  à  y  échapper 
les  armes  à  la  main.  Les  événemens  survenus  en  Bosnie  en  1850  en 
sont  ane  preuve  récente.  Parmi  les  provinces  de  l'empire,  y  compris 
celles  de  l'Asie,  il  n'en  est  point  qui  soit  moins  avancée  en  civilisation 
que  la  Bosnie.  Les  vices  accumulés  de  la  vieille  barbarie  féodale  et  du 
fanatisme  musulman  opposaient  au  tanzimai  un  obstacle  si  redoutable, 
■que,  jusqu'en  1830,  les  principes  proclamés  à  Gul-Hané  n'étaient  qu'une 
lettre  morte  pour  les  populations  bosniaques.  Aussi  cette  malheureuse 
province  offrait-elle  le  spectacle  de  la  plus  affreuse  misère.  La  guerre 
de  village  à  village,  d'homme  à  homme,  les  batailles  de  seigneurs 
contre  seigneurs,  la  résistance  aux  ordres  du  sultan,  tel  était  l'état 
permanent  des  choses  en  Bosnie.  Un  pacha  y  commandait  au  nom  du 
sultan,  .mais  son  autorité  était  fort  bornée.  Menacé  à  chaque  instant 
d'être  assailli  par  la  coalition  des  beys,  il  n'osait  et  ne  pouvait  faire 
exécuter  les  lois  nouvelles.  Le  tanzimal  avait  donc  été  essayé  en  Bosnie 
sans  y  prendre  racine;  les  beys  encore  puissans,  accoutumés  à  a  ivre 
aux  dépens  des  populations  et  à  ne  reconnaître  d'autre  loi  que  celle 
du  sabre,  repoussaient  toute  réforme.  La  Tur(|uie  profita  de  la  con- 
centration de  ses  forces  dans  les  provinces  du  Danube  pour  tenter  de 
réprimer  l'insubordination  des  beys.  Le  général  en  chef  de  l'armée 
ottomane,  Omer-Pacha,  se  [)résenta  pour  proclamer  les  nouvelles  lois 
sur  les  impôts  et  le  recrutement;  il  fut  reçu  par  una  insurrection  en 
règle.  Dans  ces  pays,  accoutumés  à  l'état  de  guerre,  les  populations 
sont  armées.  Les  beys,  usant  de  rinfiuence  qu'ils  exerçaient  encore 
sur  leurs  serfs  et  sur  les  brigands  qu'ils  savaient  toujours  réunir,  dis- 
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posaient  d'une  armée  qui,  à  la  faveur  du  terrain,  pouvait  opposer  une 
iont,nie  résistance.  L'armée  ottomane  en  a  cependant  triomphé  après 
une  lutte  sanglante.  Sept  de  ces  beys  ont  été  tués,  quatre  ont  émigré 
en  Autriche,  sept  ont  été  faits  prisonniers  et  conduits  à  Constanti- 
nople,  où  ils  attendent  leur  jugement. 

Le  cabinet  autrichien  a  été  soupçonné  de  n'avoir  pas  vu  a\ec  peine 
l'insurrection  de  la  Bosnie,  province  slave  à  moitié  catholique,  par 
consé((uent  de  la  même  religion  et  de  la  même  race  que  la  Croatie,  à 
laquelle  elle  est  contigué,  et  depuis  long-temps  travaillée  par  la  propa- 
gande illyrienne.  Si  les  slavistes  d'Agram  avaient  en  eiîet  applaudi  à 
cette  révolte,  ils  auraient  peu  compris  les  intérêts  des  populations  bos- 
niaques, qui,  sous  la  domination  ottomane,  ne  courent  pas  plus  de 
dangers  pour  leur  nationalité  que  les  Serbes,  et  qui  ne  peuvent  que 
s'applaudir  d'être  aujourd'hui  délivrées  de  la  tyrannie  de  leurs  sei- 
gneurs. Une  partie  des  populations  bosniaques,  musulmanes  ou  chré- 
tiennes ont  elle-mêmes  aidé  l'armée  musulmane  dans  cette  heureuse 
expédition.  Au  reste,  la  province  de  Bosnie  est  aujourd'hui  tranquille, 
les  impôts  y  sont  perçus  régulièrement,  et  le  tirage  au  sort  a  été  ap- 
pliqué :  le  recrutement  a  fourni  6,000  hommes.  Ceux  des  beys  qui  ont 
été  épargnés  ne  pourront  plus  désormais  entretenir  pour  leur  propre 
compte  de  contingens  armés;  enfin  la  province  sera  à  l'avenir  gou- 
vernée directement  par  des  fonctionnaires  de  Constantinople,  suivant 
les  formes  du  tanzimat. 

La  Bosnie  n'est  pas  la  seule  province  où  ce  mode  régulier  d'admi- 
nistration rencontrât  encore  de  l'opposition  en  1850.  La  Syrie  a  été 
elle-même  le  théâtre  de  désordres  qui ,  d'ailleurs,  n'ont  eu  d'autre  ré- 
sultat que  de  montrer  avec  quelle  énergie  le  divan  est  décidé  à  faire 
partout  respecter  les  lois  nouvelles,  et  avec  quelle  franchise  il  veut  que 
le  principe  de  la  tolérance  soit  pratiqué. 

Les  lois  sur  l'impôt  et  le  recrutement ,  la  protection  accordée  aux 
chrétiens  par  les  autorités,  avaient  excité  beaucoup  de  rumeurs  parmi 
les  populations  à  demi  nomades  des  environs  d'Alep,  lorsque  la  mal- 
adresse d'un  pacha  vint  décider  l'explosion  de  haines  qui  eussent  pu 
être  calmées.  A  Alep  vivait  un  personnage  du  nom  d'AbduUah,  réputé 
saint  et  très  puissant  par  cette  réputation  de  sainteté  sur  les  popula- 
tions musulmanes.  Abdullah  devait  une  somme  au  gouvernement,  et 
n'était  point  en  mesure  de  payer.  Le  pacha,  sans  tenir  compte  de 
l'immense  popularité  de  cet  individu,  lui  adressa  publiquement  la 
menace  de  le  faire  jeter  en  prison,  s'il  ne  s'acquittait  de  sa  dette.  Ab- 
dullah se  piqua  de  montrer  au  pacha  qu'il  n'avait  pas  connu  la  puis- 
sance de  celui  qu'il  ne  craignait  pas  d'offenser.  11  convoqua  les  popula- 
tions musulmanes  des  environs  d'Alep  à  une  manifestation  pacifiqtteen 
sa  faveur;  elles  ne  manquèrent  point  à  l'appel.  Le  fanatisme  musul- 
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man,  exalté  au  suprême  degré,  voulut  à  la  fois  sévir  contre  le  pacha  et 
contre  les  chrétiens,  dont  ou  l'accusait  d'être  le  protecteur.  La  ville 
fut  livrée  au  pillage.  Le  pacha,  qui,  par  son  ijuprudence,  avait  fourni 
un  prétexte  à  cette  émeute,  n'avrfit  pas  su  prendre  de  précautions  pour 
la  prévenir  ou  la  réprimer.  Alep  fut  livré  pendant  quelques  jours  au 
brigandage. 

Lorsque  cette  nouvelle  fut  connue  à  Constantinople,  le  sultan  sou- 
mit immédiatement  la  question  au  cheick-ul-islam,  qui  décida  que  la 
répression  serait  juste.  Des  instructions  d'une  extrême  rigueur  furent 
envoyées  à  Alep.  Un  officier-général  très  distingué,  Kerim-Pacha, 
fut  chargé  de  les  exécuter,  et,  secondé  par  Murad-Pacha  (le  général 
Bem)  (1),  il  rétablit  l'ordre  après  avoir  tué  six  cents  hommes  aux  in- 
surgés. Ceux  de  leurs  chefs  qui  ont  été  saisis  ont  été  envoyés  à  Con- 
stantinople pour  y  être  jugés.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  vengé  de 
cette  façon  sanglante  les  malheurs  dont  les  chrétiens  d'Alep  avaient 
été  victimes.  Le  divan  a  nommé  gouverneur  d'Alep  Méhémet-Pacha, 
récemment  ambassadeur  à  Londres,  l'un  des  hommes  les  plus  éclairés 
de  la  Turquie,  en  le  chargeant  de  réparer  les  maux  causés  aux  chré- 
tiens par  le  fanatisme  d'AbduUah  et  de  régler  les  indemnités  qu'ils  ré- 
clamaient. Cette  révolte  a  d'ailleurs  fourni  au  divan  l'occasion  de  pra- 
tiquer le  tarîzimat  dans  toute  sa  rigueur  en  Syrie  comme  en  Bosnie. 
Ainsi  la  réforme  avance  par  suite  des  efforts  même  qui  sont  tentés  par 
le  fanatisme  et  l'ignorance  pour  l'entraver. 

1!  est  une  province  importante  dans  laquelle  les  bonnes  intention^ 
du  gouvernement  turc  rencontrent  des  obstacles  d'une  nature  parti- 
culière :  c'est  l'Egypte.  La  charte  de  Gul-Hané  peut-elle  être  appliquée 
à  l'Egypte?  En  droit,  la  question  n'est  pas  douteuse.  Aux  termes  des 
traités,  Méhémet-Ali  et  sa  descendance  doivent  gouverner  l'Egypte 
suivant  les  lois  établies  dans  l'empire  ottoman;  néanmoins  les  lois 
nouvelles  n'ont  [>oint  jusqu'à  ce  jour  été  jjromulguées  en  Egypte.  Si  le 
sultan  tardait  plus  long-tem{)s  à  en  exiger  la  promulgation  ,  l'opinion 
pourrait  croii-e  qu'il  hésite  à  faire  acte  de  souveraineté  en  Egypte. 
D'autre  part,  en  imposant  au  paciia  d'Egypte  l'acceptation  du  tanzimat, 
on  met  sa  fierté  à  l'épreuve;  on  peut  craindre  qu'il  n'y  voie  une  at- 
teinte portée  à  ses  privilèges.  Le  divan  a  pris  le  parti  le  plus  énergique, 
et  c'est  Abbas-Pacha  qui  lui  en  a  lui-même  fourni  l'occasion. 

Le  successeur  de  Méhémet-Ali  ne  passe  point  pour  avoir  les  qualités 
de  son  grand-père,  bien  qu'il  ait  une  partie  de  ses  vices.  L'Egypte,  déli- 
vréede  l'impitoyable  tyrannie  du  chef  de  cette  famille,  n'a  pas  gagné  au 
change.  Au  défaut  d'êire  un  lourd  fardeau  pour  ses  sujets,  Abbas-Pacha 

(1)  Ce  devait  être  le  dernier  exploit  de  ce  vaillant  soldat  de  la  guerre  de  Hongrie;  il 
est  mort  peu  de  temps  après. 
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jointceluidenepointêtreun  parent  commode.  Une  partie  de  sa  famille 
s'est  retirée  à  Constantinople,  Comme  ses  sujets  ne  laissent  pas  de  faire 
entendre  des  plaintes  qui  parviennent  jusqu'au  sultan,  Abbas  a  pensé 
que  ses  parens  n'étaient  à  Constantinople  que  pour  déposer  contre  lui  et 
chercher  aie  supplanter  dans  son  droit  d'hérédité.  Abbas-Pacha  a  donc 
adressé  au  grand-vizir  une  sorte  de  justification  où  il  déclare  qu'il  croit 
avoir  des  ennemis  à  Constantinople.  et  qu'il  craint  que  ses  droits  ne 
soient  en  péril.  Le  divan  s'est  empressé  de  lui  répondre  qu'il  n'est 
nullement  question  de  le  déposséder  de  son  privilège  héréditaire,  mais 
que  l'on  serait  heureux  de  voir  le  tanzimat  proclamé  en  Egypte.  Abbas- 
Pacha  effrayé  a  répliqué  immédiatement  que  l'application  du  tanzimat 
est  impossible  en  Egypte  à  cause  des  mœurs  du  pays.  Le  débat  était 
engagé;  le  divan  a  insisté,  déclarant  que  le  sultan  se  rend  compte  des 
difficultés  qu'Abbas-Pacha  peut  rencontrer,  mais. que  le  tanzimat  peut 
être  adopté,  sinon  dans  ses  détails,  au  moins  dans  ses  principes.  Le  gou- 
vernement turc  demande  donc  que  la  propriété  soit  reconnue  et  res- 
pectée, que  la  confiscation  soit  abolie,  que  la  bastonnade  soit  supprimée, 
que  les  populations  cessent  d'être  soumises  à  la  corvée  arbitraire,  enfin 
que  le  recrutement  par  le  tirage  au  sort  soit  adopté,  et  la  durée  du  ser- 
vice limitée.  Abbas-Pacha  a  répondu  littéralement  que  les  hommes  ne 
pouvaient  être  gouvernés  que  par  la  méthode  qui  résume  l'ancienne  po- 
litique orientale,  la  bastonnade.  Les  choses  en  sont  là;  Abbas-Pacha  fait 
trop  beau  jeu  au  divan  pour  que  celui-ci  ne  pousse  pas  la  question  plus 
avant.  L'Egypte  est  livrée  aux  déprédations  et  à  l'arbitraire.  Un  particu- 
lier est  riche  ou  porte  ombrage  au  pacha;  ses  biens  seront  confisqués, 
ou  bien  il  sera  enlevé  et  enrôlé  de  force  dans  l'armée.  Le  pacha  voyage 
dans  une  contrée  à  moitié  déserte,  il  lui  convient  d'y  bâtir  un  château 
de  plaisance;  il  appelle  à  la  corvée  toutes  les  populations  de  dix  lieues 
à  la  ronde.  Un  passant  ne  le  salue  point  assez  humblement,  il  le  pour- 
suit dans  les  rues  de  la  ville  et  hors  de  la  ville  jusqu'à  ce  qu'il  Tait 
écrasé  sous  les  pieds  de  ses  chevaux.  Voilà  l'état  de  choses  que  le  tan- 
zimat ferait  disparaître.  Enfin  cette  mesure  aurait  pour  résultat  de 
resserrer  les  liens  légaux  qui  attachent  l'Egypte  à  la  Turquie,  de  con- 
sacrer les  principes  inscrits  dans  les  traités,  de  consolider  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman  en  Afrique. 

La  France,  dans  cette  question,  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt  que  de 
réparer  ses  erreurs  et  ses  fautes  de  1840.  Si  cependant  l'on  jugeait  de 
sa  politique  à  Alexandrie  par  celle  qu'elle  suit  à  Tunis,  on  douterait 
qu'elle  fût  complètement  revenue  des  fantaisies  qui  lui  valurent  alors 
une  leçon  si  humiliante  de  la  part  des  grandes  puissances.  Il  est  cer- 
tain que  la  France  doit  désirer  d'exercer  une  influence  sur  le  bey  de 
Tunis,  dont  les  états  touchent  à  l'Algérie;  mais  cette  influence  serait- 
elle  beaucoup  moins  grande,  si  le  bey  de  Tunis  remplissait  envers  le 
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sultan  ses  devoirs  de  vassalité?  Lors,  au  contraire,  que' la  France  défend 
à  Constantinople,  en  présence  de  la  Russie,  le  principe  de  l'intégrité 
de  l'empire,  n'aurait-elle  pas  plus  d'autorité,  si  elle  pouvait  se  prévaloir 
de  faire  elle-même  respecter  ce  principe  en  Afrique?  Quand  la  France 
parle  à  la  Russie  de  ses  empiétemens  dans  les  principautés  du  Danube, 
la  Russie  n'a-t-elle  pas  une  réponse  prête?  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  la  politique  de  la  Russie  dans  les  principautés  du  Danube  et  celle 
de  la  France  à  Tunis? 

La  Turquie  sent  vivement  le  préjudice  que  cette  conduite  du  cabinet 
français  lui  porte;  elle  a  eu,  en  1850,  l'occasion  d'en  donner  indirec- 
tement une  preuve  au  sujet  de  la  question  des  lieux  saints.  Cette  grande 
question  des  lieux  saints  est  l'un  des  témoignages  les  plus  frappans  de 
tout  ce  que  la  France  a  perdu  d'autorité  dans  les  affaires  de  l'Orient. 
La  brillante  nation  qui  avait,  dès  le  temps  des  croisades,  conquis  l'ad- 
miration des  musulmans  en  leur  faisant  la  guerre  pour  délivrer  le 
tombeau  du  Christ,  qui  plus  tard,  sous  François  I",  avait,  la  première 
des  nations  chrétiennes,  contracté  des  liens  d'amitié  avec  l'empire  ot- 
toman, et  qui,  jusqu'au  milieu  du  xvnr  siècle,  était  en  possession 
du  protectorat  des  chrétiens  de  la  Turquie,  n'exerce  plus  aujourd'hui 
qu'une  influence  insignifiante  sur  quelques  milliers  de  catholiques,  et 
se  voit  menacée  de  n'avoir  plus  accès  au  Saint-Sépulcre.  C'est  l'église 
grecque,  secondée  par  la  Russie,  qui  a  hérité  de  ces  conquêtes  mo- 
rales si  grandement  achetées  par  la  France  d'autrefois.  Est-ce  une 
question  perdue?  Non.  La  Turquie  a  plus  d'intérêt  à  favoriser  le  ca- 
tholicisme qne  l'église  grecque  en  Turquie,  pour  plusieurs  raisons  : 
les  catholiques  sont  peu  nombreux  en  Turquie  et  ne  peuvent  porter  au 
divan  aucun  ombrage;  les  schismatiques,  au  contraire,  forment  plus 
d'un  tiers  de  l'empire  et  pourraient  être  plus  gènans  pour  l'islamisme; 
enfin,  derrière  les  catholiques,  les  Turcs  ne  voient  que  la  France,  qui 
ne  peut  travailler  à  leur  ruine,  tandis  que  derrière  les  Grecs  elle  sent 
la  main  de  la  Russie,  qui  peut,  dans  l'avenir,  lui  créer  de  grandes  dif- 
ficultés religieuses.  La  Turquie  a  cependant  hésité  d'abord,  parce  qu'en 
négociant  elle  espérait  obtenir  de  la  France  des  concessions  que  cette 
puissance  lui  doit  sur  le  terrain  de  Tunis.  Néanmoins,  depuis  1850,  la 
question,  mieux  posée  par  la  France,  a  fait  un  pas  :  la  Turquie  a  dé- 
claré qu'elle  consent  à  observer  les  conventions  de  1740,  qui  règlent  la 
situation  des  catholiques  à  l'égard  du  Saint-Sépulcre;  mais  restent  les 
questions  de  détail,  dans  lesquelles  la  France  et  le  catholicisme  se 
trouvent  en  face  de  la  Russie  et  de  l'église  grecque.  Quels  seront  exac- 
tement les  privilèges  des  deux  églises?  La  Turquie  répond  avec  adresse  : 
Ce  sont  vos  affaires,  tâchez  de  vous  entendre.  11  est  certain  que  les 
vœux  de  la  Turquie  sont  en  faveur  de  la  France,  et  cependant  la  Tur- 
quie a  bien  des  reproches  à  adresser  à  la  politique  de  ce  pays.  Elle  s'é-  * 
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tonne  à  bon  droit  que  la  France  parle  si  haut  de  l'intégrité  de  l'em- 
pire, et  soit  si  molle  à  la  défendre  sur  le  Danube  et  si  portée  à  appuyer 
ceux  qui  la  menacent  en  Afrique. 

III.  —  LES  RESSOURCES   DE  l'EMPIRE. 

La  Turquie  couvre  un  espace  immense  qui  s'étend  sur  trois  conti- 
nens,  des  bords  de  l'Adriatique  jusqu'à  l'Algérie,  embrassant  la  Médi- 
terranée et  appuyé  au  nord  sur  la  mer  Noire.  Le  Danube,  l'Euphrate 
et  le  Nil  coulent  sur  son  territoire.  Elle  a  pour  capitale  la  ville  la  plus 
avantageusement  située  entre  toutes  les  grandes  cités  de  l'Europe. 
Pour  atteindre  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de  puissance,  il  n'a 
manqué  à  la  Turquie  que  de  marcher  plus  rapidement  dans  les  voies 
de  civilisation  où  les  autres  peuples  de  l'Occident  étaient  entrés  avant 
elle.  Le  tanzimat  aura-t-il  assez  de  puissance  pour  rendre  à  ce  sol  dé- 
laissé son  antique  fécondité,  pour  donner  aux  populations  le  bien-être, 
les  lumières,  et  à  l'état  les  ressources  financières  et  militaires  dont  il 
a  besoin  afin  de  reprendre  sa  place  parmi  les  grandes  puissances?  La 
question  a  été  controversée,  et  le  plus  souvent  sans  une  notion  suffi- 
sante des  principes  et  des  faits  qui  constituent  la  situation  de  l'Orient. 
La  Russie  a  mieux  apprécié  la  réforme  avant  même  qu'elle  fût  sé- 
rieusement commencée.  M.  de  Nesselrode  écrivait  à  un  des  agens 
de  la  Russie  au  sujet  de  cette  entreprise  :  «  Si  elle  réussit ,  ce  succès 
peut  retremper  pour  ainsi  dire  le  gouvernement  turc  et  lui  donner 
une  confiance  dans  ses  forces  dont  la  Russie  éprouverait  aussi  les 
suites.  »  Un  rapide  examen  de  l'organisation  administrative  et  des 
forces  de  la  Turquie  prouve  qu'en  effet  la  révolution  pacifique  qui 
s'est  accomplie  en  Orient,  sans  être  arrivée  au  dernier  terme  de  son 
développement,  a  beaucoup  ajouté  déjà  au  bien-être  et  aux  ressources 
de  la  Turquie. 

L'administration.  —  Le  conseil  privé  est  la  base  de  radministration  pu- 
blique en  Turquie.  Il  se  compose  du  grand-vizir,  du  chef  de  la  religion  (cheik- 
ul-islam  ou  moufti),  de  deux  grands  dignitaires  et  du  conseil  des  ministres.  Le 
grand-vizir  et  le  cheik-ul-islam  ont  l'un  et  l'autre  un  traitement  de  23,000  fr. 
par  mois.  Le  conseil  privé  est  présidé  par  le  grand-vizir;  les  membres  actuels 
de  conseil  sont  :  le  vizir  ou  sadri  azam,  Reschid -Pacha;  le  moufti,  Arif-Hikraet- 
bey-Effendi;  Mohammed-Réouf-Pacha,  ministre  sans  portefeuille;  Mohammed- 
Ali-Pacha,  ser-asker,  ministre  de  la  guerre;  Ahmed-Fethi-Pacha,  grand-maitre 
de  l'artillerie,  commandant  des  détroits  et  de  l'arsenal;  Suleïman-Pacha,  capi- 
tan-pacha,  ministre  de  la  marine;  Arif-Pacha,  président  du  conseil  d'état  et  de 
justice;  Ali-Pacha,  ministre  des  affaires  étrangères;  Nafiz-Pacha,  ministre  des 
finances;  Chefîk-Rey,  intendant  du  palais  de  la  sultane  Validé  et  directeur-gé- 
îiéral  de  la  monnaie;  Ismaïl-Pacha,  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture; 
Mohammed-Pacha,  préfet  de  police;  Fuad-Effendi,  conseiller  du  vizir,  faisant 
les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur;  Riza-Effendi,  intendant  des  vacoufx. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  TURQUIE.  811 

Au-dessous  du  conseil  privé,  Ton  compte  dix  conseils  administratifs  ou  ju- 
diciaires, à  la  tête  desquels  est  le  conseil  suprême,  dont  l'origine  remonte  à 
1839,  et  qui  est  investi  à  la  fois  des  fonctions  de  conseil  d'état,  de  cour  de  cas- 
sation et  de  haute-coujt, de  justice.  Les  autres  conseils  sont  :  la  commission  de 
l'instruction  publique,  le  comité  supérieur  de  la  guerre,  le  conseil  de  l'artil- 
lerie, le  conseil  de  l'amirauté,  la  cour  des  comptes,  le  conseil  de  l'agriculture, 
le  conseil  des  mines,  le  conseil  de  la  police,  enfin  le  conseil  des  fabriques  mi- 
litaires. Par  le  mot  de  divan,  on  entend  en  Turquie  la  chancellerie  d'état  ou 
l'ensemble  des  fonctionnaires  supérieurs  et  inférieurs  de  la  plume,  composés  do 
cinq  rangs,  assimilés  ainsi  qu'en  Russie  aux  grades  militaires.  L'empire  otto- 
man est  partagé,  pour  l'administration,  en  35  gouvernemens,  subdivisés  en  pro- 
vinces et  administrés  suivant  l'importance  par  des  vice-rois  ou  gouverneurs- 
généraux,  des  lieutenans-gouverneurs  ou  des  préfets.  Les  provinces  se  divisent 
elles-mêmes  en  districts,  et  les  districts  en  villages.  On  compte  142  provinces 
et  1,320  districts.  A  côté  des  autorités  provinciales,  il  existe  un  conseil  de  pro- 
vince composé  du  gouverneur,  du  délégué  des  finances  ou  receveur,  de  l'é- 
vêque  ou  du  rabbin  dans  les  provinces  chrétiennes  ou  juives,  du  délégué  des 
municipalités  chrétiennes  et  de  députés  nommés  par  les  habitans  d'après  le 
chiffre  de  la  population.  Les  districts  sont  administrés  par  une  sorte  de  sous- 
préfets  avec  le  concours  des  notables;  enfin  les  communes  jouissent  de  libertés 
municipales  très  étendues,  et  ont  à  leur  tête  un  maire  [kodja-bachi)  élu  par  les 
habitans.  La  répartition  et  la  levée  des  impôts  ne  se  font  plus  que  d'un  commun 
accord  avec  les  conseils  locaux  de  la  province,  du  district  et  de  la  commune. 

L'ordre  judiciaire  comprend  la  haule-cour  de  justice  et  d'appel,  qui  se  divise 
en  deux  présidences,  celle  de  Roumélie  et  d'Analohe.  Ces  deux  chambres  sont 
présidées  par  deux  grands  juges  nommés  cazi-askers  {juges  de  l'armée),  qui, 
dans  la  magistrature,  occupent  les  premiers  rangs  après  le  cheik-ul-islam,  et 
qui  sont  eux-mêmes  les  chefs  de  la  magistrature,  celui  de  la  Roumélie  pour  les 
provirtces  d'Europe,  celui  d'Anatolie  pour  les  provinces  asiatiques.  La  justice 
est  rendue  en  outre  par  22  cours  d'appel  présidées  par  un  molla  (grand  juge). 
Chaque  cour  d'appel  embrasse  plusieurs  provinces.  Les  tribunaux  ordinaires 
sont  au  nombre  de  94.  Les  tribunaux  inférieurs  sont  présidés  par  un  substitut 
(naï6)qui  fait  l'office  de  juge  de  paix  dans  les  districts  et  dans  les  communes. 

Telle  est  l'organisation  régulière  que  la  réforme  a  substituée  au  vieux  chaos. 
Si  les  intérêts  des  populations  sont  encore  parfois  froissés  dans  quelques  pro- 
vinces éloignées  du  centre  de  l'empire,  les  principes  sont  du  moins  posés;  les 
lois  existent;  à  mesure  que  l'instruction  se  répandra,  elles  seront  plus  facile- 
ment applicables  (1). 

Instruction  publique.  —  L'enseignement  était  un  des  côtés  les  plus  faibles 
de  l'organisation  de  la  vieille  Turquie.  Malgré  un  certain  luxe  d'écoles  insti- 
tuées sous  divers  noms,  malgré  l'honneur  dont  la  science  a  toujours  été  en- 

(1)  Si  l'on  veut  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nouvelle  organisation  de  la  Turq\iie, 
on  peut  consulter  avec  fruit  le  curieux  ouvrage  de  M.  Chauvin-Beillard,  intitulé  ;  De 
l'Empire  ottoman,  et  les  Lettres  sur  la  Turquie,  par  M.  Ubicini,  récemment  publiées. 
M.  Chauvin-Beillard  pour  la  partie  philosophique,  et  M.  Ubicini  pour  la  statistique  des 
faits,  sont  deux  guides  sûrs  et  complets,  et  nous  avons  beaucoup  emprunté  surtout  au 
dernier. 
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tourée  en  Orient,  renseignement  était,  ^ans  l'enfance.  Il  y  a  quelques  années, 
les  méthodes  étaient  encore  plus  défectueuses  que  Torganisation  du  corps  en- 
seignant lui-même.  Les  Turcs  s'étaient  tenus  tout-à-fait  en  dehors  du  mouve- 
ment européen.  C'était  toujours  le  mot  d'Omar  livrani(jux  flammes  la  biblio- 
thèque d'Alexandrie  :  la  science  àe  l'Occident:  était  inutfle,  si  elle  enseignait  ce 
qui  est  dans  le  Koran;  elle  était  dangereuse,,  si  elle  enst^ignatt  le  contraire.  On 
se  bornait  donc  à  l'étude  du  Koran.  Les  oulétaas,  qui  ont  le  privilège  de  fournir 
des  jurisconsultes,  des  imans  (prêtres),  des  professeurs,  et  qui  sont  naturelle-- 
ment  théologiens;  les  oulériias,  d'ailleurs  pe»  favorables  en  général  au  tanzi- 
mat,  ne  se  prêtaient  guère  à  une  réforme  de  renseignement.  Le  gouvernement 
a  dû  marcher  sans  eux.  Au  reste,  les  oulémas  n'exercent  de  pouvoir  réel  que 
dans  le  domaine  de  l'enseignement  supérieur,  et  le  gouvernement  a  cru  devoir 
réformer  à  la  base  avant  d'organiser  au  sommet.  L'instruction  primaire  est  la 
seule  qui  soit  aujourd'hui  complètement  refondue.  L'on  a  pris  pour  point  de 
départ  les  anciennes  écoles  piimaiies  (mekteb)  établies  à  côté  des  mosquées  par 
les  legs  pieux  des  croyans.  Ces  écoles  étaient  à  peu  près- gratuites;  on  a  voulu 
qu'elles  le  fussent  entièrement;  l'on  a  ajouté  que  l'enseignement  primaire  se- 
rait obligatoire.  L'instituteur  reçoit  de  l'état  un  supplément  de  salaire  là  où  les 
revenus  attachés  à  la  fondation  de  l'école  sont  insuffisans.  A  partir  de  six  ans, 
tous  les  enfans  sont  astreints  à  la  fréquentation  de  l'école  durant  quatre  ans; 
ils  reçoivent  en  sortant  un  certificat  d'études,  sans  lequel  aucun  chef  d'atelier 
ne  pourrait  les  admettre  en  apprentissage.  Conslantinople  à  elle  seule  contient 
396  écoles  de  ce  genre.  Entre  ces  écoles  du  dernier  degré  et  les  medresse,  qui, 
sous  l'ancien  régime,  étaient  les  hautes  écoles,  il  n'y  avait  point  de  milieu; 
l'enseignement  secondaire  n'existait  pas.  Le  gouvernement  en  a  jeté  les  fonde- 
mens  par  l'établissement  des  écoles  d'adultes.  Ces  écoles  sont  fort  loin  de  ré- 
pondre à  l'idée  de  l'enseignement  secondaire  tel  qu'il  est  organisé  dans  les 
autres  états  de  l'Europe,  mais  elles  en  contiennent  les  élémens.  L'arabe,  la 
rhétorique,  l'histoire  sainte  (la  Bible,  l'Évangile  et  le  Koran),  l'histoire  otto- 
mane, l'histoire  universelle,  l'arithmétique  et  la  géométrie  sont  enseignés  dans 
ces  écoles.  L'un  des  côtés  remarquables  de  cette  réforme,  c'est  que  l'instiuction 
est  gratuite  dans  les  écoles  secondaires  comme  dans  les  écoles  primaires.  Dès 
l'origine,  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit  de  ne  point  prendre  les  pro- 
fesseurs dans  le  corps  des  oulémas. 

C'est  dans  l'enseignement  supérieur  que  ce  corps  exerce  piincipalement  son 
influence.  Les  medrcsse  ou  écoles  supérieures  sont  divisées  en  deux  classes  : 
les  premières  enseignent  dix  sciences,  la  grammaire,  la  syntaxe,  la  logique,  la 
métaphysique,  la  philologie,  la  science  des  tropes,  la  science  du  style,  la  rhé- 
torique, la  géométrie,  l'astronomie.  Ces  medresse  n'ont  aucun  but,  si  ce  n'est 
de  conduire  aux  medresse  de  premier  ordre,  qui  ont  pour  objet  de  former  des 
oulémas,  et  qui  enseignent  le  dogme,  le  droit,  les  commentaires  du  Koran  et 
les  traditions  arabes.  L'on  n'avance  dans  cette  étude  que  par  une  série  d'exa- 
mens qui  absorbent  une  partie  de  la  vie  d'un  homme.  L'ouléma  professeur  est 
de  la  plus  haute  classe  des  oulémas,  tandis  que  l'ouléma  prêtre  est  de  la  der- 
nière classe.  Le  corps  des  oulémas  domine  donc  les  écoles  supérieures  par  une 
double  raison  :  il  professe  dans  ces  écoles,  et  elles  n'ont  d'autre  but  que  de  con- 
duire au  grade  d'ouléma. 
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Avant  de  porter  la  main  sur  cette  antique  institution,  le  gouvernement  de- 
vait étudier  mûrement  le  système  qu'il  pourrait  y  substituer.  Jusqu'à  ce  jour, 
la  question,  quoique  pose'e,  n'est  point  résolue.  Le  mieux  serait  assurément 
que  le  nouveau  système  que  l'on  prépare  pût  concilier  les  intérêts  de  l'état  et 
ceux  des  oulémas  en  utilisant  les  medresse^  surtout  celles  du  premier  degré.  En 
attendant  que  cette  question  fondamentale  soit  tranchée,  le  gouvernement  turc 
a  fondé  un  très  grand  nombre  d'écoles  spéciales  qui  ont  déjà  porté  leuis  fruits. 
On  n'en  compte  pas  moins  de  dix,  qui  sont  les  deux  écoles  de  la  mosquée 
d'Ahmed  et  de  la  mosquée  de  Soliman,  espèces  d'écoles  préparatoires  pour  les 
emplois  civils;  le  collège  de  la  sultane -mère,  inauguré  en  1850,  et  dont  le  but  est 
à  peu  près  le  même  que  celui  des  deux  écoles  précédentes;  Vccole  normale,  qui 
forme  des  professeurs  en  dehors  du  corps  des  oulémas;  Yécole  de  médecine,  l'une 
des  mieux  organisées  de  l'empire,  et  dont  la  fondation  remonte  au  règne  de 
.Mahmoud.  Les  professeurs  de  cette  école  ont  étudié  en  France,  ou  sont  Fran- 
çais; l'enseignement  est  gratuit.  L'école  est  fréquentée  par  464  élèves;  les 
bourses  sont  réparties  équitablement  entre  les  musulmans,  les  chrétiens  et  les 
Juifs.  Les  autres  écoles  spéciales  sont  :  Vècole  militaire,  Vècole  du  génie  et  de  l'ar- 
tillerie, Vécole  de  marine,  Vècole  d'agriculture,  Vècole  vétérinaire .  Les  Turcs,  en 
faisant  appel  à  la  science  européenne,  couraient  un  danger:  c'était  de  faire  trop 
de  place  à  l'élément  étranger  dans  la  société  musulmane;  le  danger  a  été  jus- 
qu'à ce  jour  habilement  évité. 

La  presse  pérîo€lî«|ue.  —  En  même  temps  que  l'on  instituait  des  écoles , 
il  importait  de  créer  d'une  manière  ou  d'une  autre  un  mouvement  inteilecluel 
dans  le  pays,  d'éveiller  le  goût  des  lettres,  et  de  répandre  dans  les  populations 
quelques  notions  de  politique  et  d'administration.  La  littérature  ottomane,  ren- 
fermée dans  ses  traditions  orientales  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  délaissée 
d'ailleurt  en  partie  pendant  toute  l'époque  de  la  décadence,  avait  grand  besoin 
d'être  tirée  de  sa  léthargie.  Deux  efforts  distincts  ont  eu  lieu.  D'abord  le  gou- 
vernement a  beaucoup  encouragé  les  traductions  de  livres  étrangers,  de  science 
et  d'histoire  moderne,  surtout  d'histoire  contemporaine,  et  même  de  pure  lit- 
térature. Au  nombre  de  ces  versions,  l'on  cite  celle  d'une  partie  du  .Vèmorial 
de  Sainte- Hélène;  le  Malade  imaginaire  et  le  Bourgeois  gentilhomme  ont  été  tra- 
duits par  ordre  du  sultan  et  joués  à  Constantinople  en  1S47.  On  parle  même 
de  quelques  productions  originales,  de  poésies  de  Ziver-Efîendi,  aujourd'hui 
directeur  de  l'école  de  médecine.  Il  était  plus  facile  de  créer  la  presse  pério- 
dique que  de  réveiller  la  littérature  ottomane.  Les  journaux,  sans  être  nom- 
breux, ne  manquent  point  à  Constantinople.  Tout  en  les  surveillant,  le  gou- 
vernement turc  est  loin  de  les  découragei';  il  les  subventionne  ostensiblement. 
Ils  ont  pour  lui  un  double  avantage,  celui  de  répandre  dans  le  pays  des  idées 
saines  et  celui  de  faire  connaître  la  Turquie  à  l'étranger.  Le  journalisme  a  com- 
mencé en  Turquie  principalement  sous  Tinfluence  de  celte  dernière  pensée,  au 
moment  où  le  sultan  Mahmoud  avait  contre  lui  non-seulement  la  coalition  des 
grandes  puissances,  mais  encore  toutes  les  voix  de  la  publicité,  les  journaux,  les 
orateurs,  les  poètes  fanatisés  pour  la  cause  de  la  (irèce.  Ce  fut  l'œuvre  d'un  Fran- 
çais qui  avait  étudié  consciencieusement  la  situation  de  la  Turquie,  et  qui  se  sen- 
tait animé  d'une  sincère  indignation  à  la  vue  de  ce  débordement  de  sophismes, 
.M.  Alexandre  Blacque  fonda  en  1825  à  Smyrne  le  Spectateur  de  l'Orient,  qui  de- 
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vint  le  Courrier  de  Smyrne.  Ce  journal  fut,  avec  les  dépêches  de  M.  de  Metternich 
contre  la  croisade  de  Grèce,  le  seul  organe  du  bon  sens  en  ce  moment  d'efTerves- 
cence  universelle.  M.  Urquhart,  homme  d'une  grande  originalité,  aujourd'hui 
membre  du  parlement  anglais,  et  dont  l'unique  tort  est  d'avoir  péché  par  excès 
de  zèle,  a  écrit  lui-même  depuis  l'émancipation  de  la  Grèce  dans  le  Courrier 
de  Smyrne.  Le  sultan  Mahmoud,  vivement  intéressé  par  la  manière  brillante 
dont  le  Courrier  de  Smyrne  défendait  les  intérêts  de  la  Turquie,  résolut  de 
faire  publier  à  Constantinople  un  journal  officiel ,  et  il  en  confia  la  direc- 
tion à  M.  Blacque  (1831).  Ce  journal  parut  sous  le  titre  de  Moniteur  ottoman 
en  français,  en  turc  sous  celui  de  Tableau  des  Êvénemens  [Tacqvimi  vequai). 
La  feuille  turque  n'est  guère  que  la  reproduction  de  la  feuille  française.  Le 
Moniteur  ottoman  provoqua  de  vives  représentations  de  la  part  des  cours  du 
Nord;  mais  Mahmoud  le  soutint  avec  persistance.  En  1836,  Mahmoud,  sachant 
que  M.  Blacque  était  l'homme  d'Europe  qui  connaissait  le  mieux  la  Turquie, 
l'envoya  en  France  chargé  d'une  mission  confidentielle;  Blacque  mourut  subi- 
tement à  Malte.  Le  Moniteur  ottoman  continue  de  paraître  en  français  et  en 
turc;  il  a  aussi  une  édition  en  langue  arménienne.  Il  existe  en  turc  un  recueil 
hebdomadaire  sous  le  titre  de  Registre  des  Nouvelles  {Djeridei  Havadiss).  On 
trouve  encore  à  Constantinople  quatre  journaux  français  :  le  Journal  de  Con- 
stantinople, écho  de  l'Orient,  qui  est  l'ancien  Courrier  de  Smyrne,  devenu  Journal 
de  Smijrne  et  fondu  avec  l'Écho  de  l'Orient,  également  de  Smyrne  et  transporté 
à  Stamboul  :  ce  journal  paraît  six  fois  par  mois;  les  autres  journaux  de  Stam- 
boul sont  le  Courrier  de  Constantinople  (hebdomadaire),  le  Commerce  de  Con- 
stantinople (trimensuel),  IdiGazette  médicale  (mensuelle).  Constantinople  possède 
quatre  journaux  italiens  :  YOmnibus,  Vlndicatore  bizantino,  VAlbum  bizantino, 
la.  Jurisprudenza  bizantina;  un  journal  en  grec,  le  Telegraphos  toû  Bosphoroû; 
un  en  arménien,  le  Haïsdan;  un  en  illyrien,  le  Novina  Bulgarska.  Les  provinces 
ont  aussi  des  journaux.  Smyrne,  qui  est  le  berceau  de  la  presse  en  Turquie, 
publie  aujourd'hui  Vlmpartial  de  Smyrne,  l'Amalthée  et  le  Journal  de  Smyme, 
V Aurore  (en  arménien),  l'Aurore  de  l'Orient  (en  hébreu).  L'Egypte  n'a  qu'un  seul 
journal,  qui  se  publie  à  Alexandrie.  Naguère  il  en  paraissait  un  grand  nombre 
en  roumain  à  Bucharest  et  à  Jassy;  la  plupart  ont  disparu  devant  l'occupation 
russe,  même  ceux  qui  étaient  purement  scientifiques  et  littéraires,  car  dans 
ces  pays  la  littérature  et  la  science  sont  une  partie  importante  de  la  politique. 
La  Valachie  ne  possède  plus  qu'un  journal  officiel,  sous  le  titre  de  Moniteur. 
Deux  journaux  paraissent  à  Jassy  :  la  Gazette  de  Moldavie,  qui  a  porté  d'abord 
le  titre  d''Abeille,  et  le  Taureau  [Zimbrou).  Ces  deux  feuilles  soutiennent  le 
gouvernement  du  prince  Ghika,  d'ailleurs  assez  populaire.  La  principauté  de 
Serbie  est  mieux  partagée;  la  presse  y  jouit  d'une  assez  grande  liberté,  et  l'on 
n'y  compte  pas  moins  de  six  journaux,  sous  différens  titres,  en  langue  illy- 
rienne.  Nous  l'avons  dit,  les  journaux  de  Constantinople  en  général,  ainsi  que 
l'Impartial  de  Smyrne,  sont  subventionnés.  La  subvention  est  de  6,900  fr.  par 
an  pour  chacun;  celle  du  Journal  de  Constantinople,  écho  de  l'Orient,  est  double 
par  suite  de  la  réunion  des  deux  journaux. 

Finances.  —  Le  progrès  a-t-il  pénétré  dans  l'ordre  matériel  comme  dans 
l'ordre  moral?  On  peut  répondre  affirmativement,  bien  qu'il  soit  difficile  de  se 
rendre  compte  du  budget  de  la  Turquie.  Ce  budget  n'est  pas  public,  c'est  en- 
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core  un  secret  d'état.  Les  dépenses  sont  estimées  approximativement  à  environ 
730  millions  de  piastres,  et  les  recettes  à  peu  près  au  même  chiffre  (1);  il  se 
ferme  ordinairement  en  équilibre.  La  liste  civile  du  sultan  figure  dans  les  dé- 
penses pour  75  millions  de  piastres;  celle  de  la  sultane-mère  et  des  sœurs  ma- 
riées du  sultan,  pour  8,400,000  p.;  Tarmée,  pour  300  millions;  la  marine,  pour 
37,500,000  p.;  le  matériel  de  la  guerre,  pour  30  millions;  le  traitement  des 
employés  dans  tout  l'empire  et  dans  toutes  les  branches  de  l'administration 
intérieure,  pour  195  millions;  les  affaires  étrangères,  ambassades  et  consulats 
compris,  pour  10  millions  de  piastres.  Les  autres  dépenses  consistent  dans  la 
subvention  à  l'administration  des  vacoufs  et  dans  le  service  de  diverses  rentes. 

Les  receltes  se  composent  du  revenu  des  dîmes,  de  220  millions  de  piastres 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  s'élève  exactement  au  même  chiffre;  du  haratch, 
de  40  millions;  des  douanes,  de  85  millions;  du  tribut  de  l'Egypte,  de  30  millions; 
du  tribut  de  la  Valachie,  de  2  millions;  du  tribut  de  la  Moldavie,  de  1  million; 
du  tribut  de  la  Servie,  de  2  millions;  enfin  des  impôts  indirects,  des  patentes, 
du  timbre,  des  octrois,  des  péages,  des  revenus  des  mines  et  des  postes  évalués 
à  131  millions.  Les  dépenses  imprévues  que  le  gouvernement  turc  a  été  obligé 
de  faire  par  suite  des  événemens  de  1848-49  ont  rompu  l'équilibre  du  budget  : 
il  en  est  résulté  un  découvert  de  100  millions  de  p.;  mais  il  suffit  d'un  rapide 
regard  jeté  sur  le  budget  turc  pour  voir  que  ses  ressources  peuvent  facilement 
et  promptement  s'accroître.  L'impôt  foncier  n'existe  que  sous  une  seule  forme 
d'ailleurs  très  imparfaite,  celle  de  la  dîme.  Un  grand  nombre  de  propriétés,  les 
vacoufs  consacrés  aux  mosquées  échappent  complètement  à  cet  impôt.  On  a 
calculé  que  l'impôt  de  la  dîme,  organisé  sur  de  nouvelles  bases  ou  transformé 
en  impôt  foncier,  pourrait  être  facilement  augmenté  de  moitié,  et  que,  l'impôt 
sur  le  révenu  fût-il  diminué  par  contre-coup,  le  bénéfice  serait  encore  de  plus 
de  iOO  millions  de  piastres  (2).  Déjà  le  gouvernement  a  introduit  ou  préparé 
de  grandes  réformes  dans  l'établissement  et  la  perception  de  l'impôt.  Le  carac- 
tère du  haratch  a  déjà  été  considérablement  modifié,  et  Viltizam  ou  système 
d'affermage  des  impôts  a  été  en  grande  partie  supprimé. 

Les  capitulations. —  Les  questions  d'impôt  en  ont  récemment  soulevé  une 
autre  du  plus  haut  intérêt  :  la  question  du  droit  de  propriété  pour  les  chrétiens 
étrangers  dans  l'empire  ottoman,  et  par  suite  la  question  des  capitulations  de 
la  France  avec  la  Porte  ottomane  au  sujet  de  la  condition  sociale  et  politique 
des  Européens  dans  l'empire.  Les  Européens,  on  le  sait,  forment  en  Turquie 
une  sorte  d'état  dans  l'état,  sous  la  juridiction  des  agens  politiques  des  diverses 
puissances.  Ce  sont  autant  de  colonies  qui  échappent  entièrement  à  l'adminis- 
tration ottomane.  Tel  est  le  résultat  des  conventions  conclues  entre  les  puis- 
sances chrétiennes  et  la  Porte  sous  le  nom  de  capitulations,  et  dont  l'initia- 
tive est  due  à  la  France.  Par  suite  même  de  cette  situation  exceptionnelle  et 
privilégiée,  les  étrangers  n'ont  jamais  pu  obtenir  de  la  Turquie  le  droit  de 
propriété  dans  l'empire.  Si  quelques  Européens  possèdent,  c'est  sous  le  nom 
de  leurs  femmes,  qui  alors  sont  considérées  comme  raias  ou  sujettes,  ou  sous 

(1)  La  piastre  turque  est  de  23  centimes. 

(2)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l^r  septembre  1850,  un  article  sur  les 
finances  de  la  Turquie,  par  M.  Cor,  premier  drogman  de  France  à  Constantinople. 
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celui  d'un  tiers  sujet  de  l'empire  ottoman  (1).  Bien  que  ces  propriétés  dussent 
se  trouver  par  là  sur  le  pied  des  autres  propriétés  directes  de  sujets  ottomans, 
elles  sont  restées  jusqu'en  1840  exemptes  de  toute  charge.  C'est  alors  seulement 
que  le  gouvernement  turc  a  essayé  de  les  soumettre  à  l'impôt.  Depuis  lors,  de 
grandes  discussions  ont  eu  lieu  à  ce  sujet;  le  principe  de  l'impôt  a  été  admis 
par  les  gouvernemens  européens  avec  quelques  réserves  importantes  en  faveur 
des  nouveaux  imposables  :  cette  innovation  est  grave  surtout  par  les  consé- 
quences qu'elle  entraine  indirectement.  En  effet,  elle  conduit  la  Turquie  à 
adopter  le  principe  de  la  propriété  directe  pour  les  Européens,  et  alors  l'empire 
ottoman  pourrait  devenir  le  théâtre  d'un  immense  mouvement  de  colonisation; 
mais  en  même  temps  elle  oblige  les  gouvernemens  à  faire  à  la  Turquie  des 
concessions  équivalentes  sur  le  principe  des  anciennes  capitulations.  Du  mo- 
ment où  les  Européens  deviennent  propriétaires,  il  est  difficile  qu'ils  échappent 
entièrement  à  la  juridiction  ottomane. 

Au  reste,  ces  malheureuses  capitulations  ont  éprouvé  bien  des  atteintes  de- 
puis quelques  années,  surtout  de  la  part  de  la  France.  Autrefois,  la  France  se 
faisait  honneur  de  ces  conventions,  qui  permettaient  à  ses  nationaux  de  former 
des  communautés  indépendantes  et  libres  au  sein  de  l'empire  ottoman.  Elle 
mettait  tant  de  gloire  à  ce  que  ces  communautés  fussent  exemplaires  et  don- 
nassent à  l'Orient  une  haute  idée  de  la  moralité  et  de  la  sociabiUté  des  Fran- 
çais, que  l'on  ne  pouvait  obtenir  de  passeport  qu'à  la  condition  d'un  caution- 
nement de  plusieurs  milliers  de  francs  déposé  entre  les  mains  de  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille.  Aussi  ne  rencontrait-on  en  Orient  que  d'honorables 
commerçans  ou  des  voyageurs  respectables  qui  faisaient  aimer  le  nom  français. 
Depuis  1833,  le  cautionnement  a  été  supprimé.  Le  ministère  des  affaires  étran- 
gères délivre  aujourd'hui  des  passeports  à  quiconque  les  sollicite.  Il  en  est  résulté 
que  certaines  parties  de  l'empire  ottoman,  tenues  pour  bonnes  à  exploiter,  ont 
été  envahies  par  des  multitudes  d'aventuriers,  souvent  même  par  des  repris  de 
justice,  et  que  les  tribunaux  consulaires  ont  eu  beaucoup  à  sévir.  Par  malheur, 
en  même  temps  que  leur  tâche  devenait  plus  difficile  et  que  la  sévérité  était 
plus  nécessaire,  le  gouvernement  français  cessait  de  tenir  à  l'observation  ri- 
goureuse de  son  code  pénal  et  criminel  et  de  toutes  ses  traditions  judiciaires 
en  Orient.  C'est  surtout  dans  les  principautés  du  Danube,  pays  à  demi  français, 
que  les  abus  ont  été  poussés  le  plus  loin.  Non-seulement  les  faussaires,  les 
faux-monnayeurs,  les  assassins,  ont  pu  tourner  en  dérision  cette  justice  qui  se 
trouvait  paralysée  entre  les  mains  des  consuls  par  l'indifférence  du  gouverne- 
ment français  pour  l'exécution  des  lois,  mais  le  gouvernement  turc  et  les  petits 
gouvernemens  des  principautés  se  sont  scandalisés  à  bon  droit  de  voir  que  le 
pavillon  français  couvrit  en  Orient  une  situation  aussi  étrange.  Sous  ce  rapport 
comme  sous  celui  de  la  question  de  propriété,  il  sera  bon  que  les  capitulations 
soient  un  jour  révisées.  Les  progrès  de  la  société  et  de  l'administration  ottomane 
permettent  même  d'entrevoir  dans  l'avenir  un  moment  où  il  n'y  aura  plus 
pour  les  Européens  d'inconvéniens  à  ce  qu'elles  soient  abolies. 

(1)  Ainsi  M.  de  Lamartine,  à  qui  le  sultan  a  fait  une  grande  concession  de  terres 
près  de  Sniyrne ,  ne  possède  point  sous  son  nom ,  mais  sous  celui  de  iVl .  Baltazzi ,  ban- 
quier à  Constantinople  et  sujet  ottoman. 
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Armée  et  marine.  —  L'un  des  points  sur  lesquels  l'altenlion  du  gouver- 
nement turc  s'est  le  plus  constamment  portée,  c'est  l'armée.  L'organisation 
actuelle  à  l'européenne  ne  date  que  de  1843;  les  premiers  essais  sont  dus  à 
Riza-Pacha.  Le  recrutement  à  la  française  en  fait  la  base.  Le  contingent  annuel 
est  de  25,000  hommes  seulement;  mais,  dans  les  cas  extraordinaires,  une  levée 
en  masse  peut  être  ordonnée.  L'armée  se  divise  en  deux  parts,  l'armée  active 
et  la  réserve.  Après  six  ans  de  service,  les  soldats  de  l'armée  active  entrent  de 
droit  dans  la  réserve  pour  six  ans.  Le  chiflVe  de  la  réserve  est  exactement  le 
même  que  celui  de  l'armée  active,  138,680  hommes,  en  tout  277,360  hommes. 

Les  cadres  de  la  réserve,  en  officiers  et  sous-officiers,  sont  complets.  L'ar- 
mée active  et  la  réserve  ne  sont  pas  les  seules  ressources  de  la  Turquie;  il  faut 
y  ajouter  les  troupes  irrégulières,  qui,  en  cas  d'invasion  du  territoire,  c'est-à- 
dire  de  guerre  sainte,  se  composent  de  toute  la  population  musulmane,  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe,  dit  la  loi  religieuse.  Sans  prendre  cette  loi  à  la 
lettre,  on  évalue  au  moins  à  50,000  hommes  les  volontaires  musulmans  qui  se 
•  présente!  aient  spontanément  en  cas  de  guerre.  Les  kavass  ou  gendarmes,  les 
Tartares,  les  Cosaques  du  Don  émigrés  en  Asie,  sont  évalués  à  11,500  hommes. 
Viennent  enfin  les  contingens  auxiliaires  que  doivent  fournir  la  principauté  de 
Serbie,  la  Haute-Albanie,  l'Egypte  et  les  localités  où  le  recrutement  n'est  point 
encore  pratiqué  dans  la  forme  du  tanzimat.  Ces  forces  sont  évaluées  ensemble  à 
100,000  hommes,  sans  y  comprendre  naturellement  le  contingent  du  Monténé- 
gro ni  celui  de  Tunis,  qui,  selon  toute  vraisemblance,  refuseraient  d'aider  la 
Turquie. 

La  Moldavie  et  la  Valachie,  sans  être  obligées,  par  leur  traité  avec  la  Porte, 
à  lui  fournir  un  contingent,  pourraient,  en  diverses  circonstances,  par  exemple 
dans  le  cas  d'une  guerre  sur  le  Danube,  lui  apporter  le  concours  de  quelques 
milliers  d'hommes.  L'armée  turque  pourrait  donc  s'élever  de  440,000  à 
430,000  hommes.  Il  est  bien  entendu  que  les  seules  populations  chrétiennes 
comptées  dans  ces  chiffres  sont  celles  du  contingent  serbe  (20,000  hommes). 
En  effet,  les  populations  chrétiennes  n'ont  point  été,  jusqu'à  ce  jour,  soumises 
au  recrutement,  c'est  pour  cette  raison  qu'elles  paient  la  capitation;  mais  il  est 
question  d'abolir  entièrement  le  haratch,  signe  de  la  sujétion,  et  d'appeler  les 
chrétiens  au  service  militaire;  ce  double  principe  a  été  proclamé;  des  difficultés 
qui  ne  sont  point  invincibles  en  retardent  seules  l'application. 

Les  chrétiens  servent  dès  à  présent  dans  la  marine,  qui  est  d'ailleurs  sur  un 
bon  pied.  Elle  se  compose  de  74  bàtimens  de  diverse  grandeur,  parmi  lesquels 
3  vaisseaux  à  trois  rangs  et  13  à  deux  rangs,  14  frégates,  12  corvettes,  4  bricks, 
14  cutters,  6  frégates  à  vapeur  et  8  corvettes.  Les  équipages  sont  évalués  à 
t5,000  hommes. 

Telles  se  présentent  les  forces  militaires  et  maritimes  de  la  Turquie,  au- 
jourd'hui régularisées.  Il  ne  leur  manque  que  d'avoir  été  éprouvées  dans  une 
guerre  extérieure.  Elles  se  sont  conduites  avec  beaucoup  de  vigueur  dans  les 
révoltes  qu'elles  ont  eu  à  réprimer.  Par  malheur,  l'opinion  de  l'Europe  reste 
sous  l'influence  des  souvenirs  de  la  guerre  de  1839  contre  le  pacha  d'Egypte; 
on  oublie  volontiers  qu'à  cette  époque  la  réforme  de  l'armée  n'était  pas  en- 
core commencée,  et  que  l'armée  actuelle  est  une  création  toute  récente. 

Uipiomatie.  —  La  Turquie  a  toutefois  beaucoup  gagné  auprès  des  cabinets 
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qui  ont  essayé  de  se  rendre  compte  sérieusement  du  tanzimat.  Les  diplomates 
turcs  sont  sur  un  pied  excellent  auprès  des  gouvernemens  étrangers.  Au  reste, 
l'organisation  de  la  diplomatie  ottomane  est  elle-même  une  preuve  des  progrès 
qui  se  sont  accomplis  dans  les  idées  du  gouvernement  turc.  Jusqu'en  1834,  la 
Porte  ottomane  n'avait  point  entretenu  d'agens  diplomatiques  en  permanence 
au  dehors.  Depuis  cette  époque,  elle  a  des  ministres  plénipotentiaires  ou  des 
ambassadeurs  auprès  de  toutes  les  grandes  puissances,  excepté  auprès  de  la 
Russie.  L'Angleterre  entretient  un  ambassadeur  à  Constantinople,  la  Turquie 
a  un  ministre  provisoire  à  Londres.  La  France  a  un  ministre  plénipotentiaire 
à  Constantinople,  et  la  Turquie  un  ministre  plénipotentiaire  à  Paris,  également 
accrédité  en  Belgique,  où  il  est,  en  son  absence,  représenté  par  un  chargé 
d'affaires.  L'Autriche  a  un  internonce  à  Constantinople,  et  la  Turquie  un  am- 
bassadeur à  Vienne.  Le  sultan  a  im  ministre  à  Berlin,  et  le  roi  de  Prusse  un 
ministre  à  Constantinople.  Enfin  la  Turquie  entretient  encore  un  ministre  à 
Athènes  et  un  ambassadeur  à  Téhéran.  Les  ministres  de  Turquie  à  l'étranger, 
très  peu  nombreux,  jouissent  de  traitemens  considérables  qui  les  mettent  à  cet 
égard  sur  la  même  ligne,  ou  même  au-dessus  des  agens  de  plusieurs  des  autres 
grandes  puissances.  Ces  traitemens  sont  de  15,000  fr.  par  mois  pour  les  am- 
bassadeurs, de  12,000  fr.  pour  les  ministres,  et  de  5,000  fr.  pour  les  chargés 
d'affaires.  Outre  ces  ambassades  ou  légations  permanentes,  la  Turquie  a  dans 
ces  derniers  temps  envoyé  des  missions  temporaires  à  Rome,  à  Turin,  à  Ma- 
drid, à  La  Haye  et  aux  États-Unis. 

Le  corps  consulaire  se  compose  de  13  consuls-généraux  et  de  15  consuls.  Les 
fonctions  de  consul,  ordinairement  remplies  par  desnégocians  étrangers,  sont 
pour  la  plupart  purement  honorifiques. 

Un  des  côtés  curieux  de  l'organisation  de  la  diplomatie  ottomane,  c'est  la  J 
part  qu'elle  fait  aux  chrétiens  dans  le  personnel  de  la  diplomatie.  Le  prince 
Callimaki,  ministre  à  Paris,  M.  Mussurus,  ministre  à  Londres,  sont  des  chré- 
tiens. La  légation  de  Paris,  à  l'exception  du  premier  secrétaire  et  d'un  attaché 
militaire  qui  sont  musulmans,  n'est  composée  que  de  chrétiens.  Le  consul- 
général  est  Israélite.  Ainsi  l'union  et  l'égalité  entre  les  races,  qui  sont  la  base 
du  tanzimat,  sont  pratiquées  dans  l'une  des  branches  les  plus  élevées  de  l'admi- 
nistration. 

Le  gouvernement  turc  a  donc  pris  au  sérieux  toutes  ses  promesses. 
Les  peuples  chrétiens  de  l'empire  lui  tiennent  compte  de  ce  qu'il  a 
déjà  fait,  et  c'est  avec  la  plus  grande  confiance  qu'ils  envisagent  l'ave- 
nir. Hellènes,  Roumains,  Arméniens  ou  Slaves,  tous  se  rencontrent 
dans  le  même  sentiment,  ils  ne  désirent  que  la  consolidation  de  l'em- 
pire. La  Turquie,  favorable  à  leurs  libertés,  leur  offre  toutes  les  chances , 
de  développement  auxquelles  ils  peuvent  aspirer;  les  plus  entrepre-J 
nans,  les  Slaves,  revenus  depuis  long-temps  des  ressentimens  qui  les! 
avaient  portés  à  chercher  un  appui  au  dehors,  associent  aujourd'hui] 
leurs  destinées  à  celles  de  l'empire  ottoman.  L'Europe  ne  peut  qu'ap-j 
plaudir  à  ce  mouvement ,  (jui  permet  à  la  Turquie  de  se  régénérer  par 
elle-même. 


GRECE^ 


Monarctaie  conetiluiionnelle.  —  OiboD  I«r,  roi  de  Gi*èee 


I.   —  SITUATION   POLITIQUE. 

Le  royaume  de  Grèce  est  formé  d'une  partie  de  la  race  hellénique, 
dont  l'autre  partie^  la  plus  nombreuse,  appartient  à  l'empire  ottoman. 
Daprès  le  dernier  recensement  de  la  Turquie,  les  Hellènes  de  l'empire 
sont  évalués  à  2  millions  d'ames,  tandis  que  les  Hellènes  du  royaume 
grec  n'atteignent,  d'après  le  recensement  grec  de  1847,  qu'à  983,351 
âmes.  Pour  la  population,  le  royaume  de  Grèce  est  donc  au-dessous 
des  petites  principautés  tributaires  de  la  Turquie,  la  Serbie,  la  Molda- 
vie, la  Valachie.  Aujourd'hui  que  la  France  et  l'Angleterre  ont  pu  con- 
stater combien  il  est  difficile  de  faire  vivre  ce  petit  état  d'une  vie  qui 
lui  soit  propre  et  qui  soit  assurée,  elles  pourraient  se  demander  s'il 
n'eût  pas  mieux  valu  aider  la  Grèce  à  se  placer  dans  une  position  ana- 
logue à  celle  des  principautés  du  Danube  que  de  la  gratifier  d'une  indé- 
pendance devenue  un  fardeau  pour  elles  et  pour  la  Grèce  elle-même. 

Ce  ne  sont  point  les  machines  politiques  qui  manquent  à  la  Grèce. 
Après  avoir  vécu  sous  le  régime  républicain  de  1820  jusqu'en  1832, 
puis  sous  celui  de  la  monarchie  absolue  de  1832  à  1843,  elle  a  obtenu 
une  constitution  sur  le  modèle  de  la  charte  française  de  1830.  Cette 
constitution,  qui  porte  le  titre  de  charte  constitutionnelle,  pourrait 
être  appliquée  à  tout  autre  pays  de  l'Europe  aussi  bien  qu'à  la  Grèce.  Ce 
n'est  point  que  les  Grecs  aient  été  trop  vite  jetés  dans  les  expériences 
du  régime  constitutionnel.  Ce  régime  peut  revêtir  diverses  formes,  et 
la  principauté  de  Serbie  montre  bien  que,  sous  de  certaines  formes,  il 
peut  prospérer  chez  les  populations  de  l'Europe  orientale.  Les  tradi- 
tions nationales  des  Hellènes  pouvaient  elles-mêmes  fournir  des  don- 
nées aux  hommes  d'état  qui  voulaient  doter  ce  pays  d'une  législation 
nouvelle.  Il  n'y  aurait  eu  nul  inconvénient  à  étendre,  en  les  régulari- 
sant, les  libertés  municipales  et  provinciales  qui  existaient  déjà  plus  ou 
moins  librement  sous  l'administration  ottomane.  Ne  pouvait-on  se  con- 
tenter d'abord  de  soumettre  les  actes  du  gouvernement  à  une  publicité 
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réelle  et  d'organiser  un  moyen  sérieux  de  contrôle?  Quand  l'éducation 
du  pays  eût  été  ainsi  commencée,  on  fût  arrivé  au  système  compliqué 
des  deux  chambres.  La  Grèce,  encouragée  d'ailleurs  par  l'Angleterre  et 
l)ar  la  France,  qui  cependant  hésitait  sagement  dans  cette  circonstance, 
voulut  une  constitution  à  l'occidentale;  elle  a  été  servie  à  souhait. 

La  constitution  hellénique  est  du  30  mars  !8ii.  Elle  commence  par 
reconnaître  une  religion  dominante,  la  religion  orientale.  Elle  admet 
les  autres  cultes;  mais  elle  défend  le  prosélytisme  contre  l'église  de 
l'état.  Aux  termes  de  la  constitution,  l'église  est  dogmatiquement  unie 
à  l'éghse  orthodoxe  de  Constantinople  et  à  toute  autre  église  ortho- 
doxe; mais  elle  ne  relève  que  d'elle-même,  elle  exerce  indépendam- 
ment de  toute  autre  église  les  droits  souverains,  et  elle  est  gouvernée 
par  un  synode  d  evêques. 

Après  avoir  posé  ces  principes  d'ailleurs  très  sages,  la  constitution 
définit  les  droits  du  citoyen.  Égalité  devant  la  loi,  inviolabilité  de  la 
liberté  individuelle  et  du  domicile,  droit  de  pétition,  liberté  de  la  presse 
sans  cautionnement,  liberté  de  l'enseignement,  droit  de  propriété,  tels 
sont  les  droits  du  citoyen  grec.  La  forme  du  gouvernement  est  la  mo- 
narchie constitutionnelle.  Le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif;  il  partage 
le  pouvoir  législatif  avec  la  chambre  des  députés  et  le  sénat.  La  justice 
émane  du  roi.  Le  roi  gouverne  par  des  ministres  responsables.  Si  d'ail- 
leurs on  veut  connaître  en  détail  les  attributions  de  la  royauté  hellé- 
nique, on  peut  relire  la  charte  française  de  1830;  toutefois  le  roi  de 
Grèce  n'a  pas  le  droit  de  conférer  des  titres  de  noblesse,  l'aristocratie 
étant  absolument  inconnue  aux  Hellènes. 

La  question  de  la  succession  au  trône  présentait  quelques  difficultés. 
Le  roi  Othon  de  Bavière,  marié  depuis  1836  à  la  princesse  Amélie, 
fille  du  grand-duc  d'Oldenbourg,  était  en  18M  et  est  encore  aujourd'hui 
sans  enfans.  On  commençait  à  craindre  que  la  couronne  hellénique  ne 
pût  suivre  la  ligne  directe.  La  constitution  déclare  qu'en  l'absence 
d'héritier  direct  la  couronne  hellénique  est  réversible  sur  la  tête  du 
frère  cadet  du  roi  et  de  ses  héritiers  directs  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  et,  au  besoin,  à  son  troisième  frère  aux  mêmes  conditions.  Enfin, 
en  l'absence  de  tout  héritier,  le  roi  nommerait  son  successeur  d'accord 
avec  les  chambres.  Dans  ce  cas,  chaque  chambre  devrait  réunir  les 
deux  tiers  au  moins  de  ses  membres,  et  la  majorité  devrait  être  des 
deux  tiers  des  membres  présens. 

La  question  de  religion  présentait  une  autre  difficulté.  Le  roi  est  ca- 
tholique, et  pourtant  la  constitution  reconnaît  une  religion  d'état.  Le 
législateur  a  déclaré  que  tout  héritier  du  trône  de  Grèce  devra  pro- 
fesser la  foi  de  l'église  orientale. 

Les  dispositions  relatives  à  la  chambre  des  députés  établissent  que 
le  nombre  des  députés  est  au  n)oins  de  quatre-vingts;  ils  sont  nommés 
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pour  trois  ans.  Ils  reçoivent,  pendant  la  durée  des  travaux  législatifs, 
une  indemnité  mensuelle  de  250  drachmes  (1).  Les  députés  qui  tou- 
chent un  traitement  du  trésor  à  titre  d'emploi  ou  autrement  ne  peu- 
vent exiger  que  la  différence  qui  existe  entre  leur  traitement  et  cette 
indemnité. 

Les  sénateurs  sont  nommés  à  vie  par  le  roi;  le  nombre  des  sénateurs 
est  de  vingt-sept  au  moins;  le  roi  peut  le  porter  jusqu'à  la  moitié  de 
celui  des  députés.  Les  sénateurs  sont  choisis  dans  diverses  catégo- 
ries de  hauts  fonctionnaires  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  fournir  de 
grandes  garanties  de  capacité  ni  d'mdépendance.  Dans  quinze  ans,  ces 
catégories  devront  être  révisées.  Les  attributions  du  sénat  sont  les 
mêmes  que  celles  de  la  chambre  des  députés,  sauf  le  privilège  réservé 
aux  députés  de  voter  les  premiers  !es((|pis  de  finances.  Ainsi  nous  re- 
trouvons à  chaque  pas  la  charte  française.  Il  en  est  de  même  dans  le 
chapitre  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  La  constitution  promet  l'inamo- 
vibilité sans  toutefois  l'établir;  elle  consacre  l'institution  du  jury,  qui 
existait  déjà,  en  lui  attribuant  le  jugement  des  délits  de  presse,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  regardent  la  vie  privée.  Voilà  quelles  sont  les  dis- 
positions essentielles  de  la  charte  de  1844  :  à  l'exception  de  ce  qui 
[ouche  à  l'église  nationale,  elle  ne  contient  aucune  disposition  qui  soit 
;)articulière  au  pays.  Sans  prétendre  qu'une  constitution  doive  être 
iivant  tout  originale,  et  que  le  développement  simultané  de  toutes  les 
jraces  de  l'Europe  ne  doive  pas  amener  de  grandes  ressemblances  dans 
leurs  institutions,  l'on  est  cependant  attristé  de  voir  qu'une  nation  qui 
Il  une  histoire  et  une  situation  sui  generis  ne  puisse  tirer  une  seule 
jdée  de  son  sein ,  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  se  donner  des  lois. 

Gouvernée  quelques  années  par  des  Bavarois ,  la  Grèce  n'avait 
•,'chappé  à  une  administration  étrangère  que  pour  se  placer  sous  une 
lonstitution  française.  Au  reste,  en  raison  des  secours  de  toute  nature 
lont  elle  a  eu  besoin  pour  se  fonder  et  de  la  faiblesse  des  ressources 
iont  elle  dispose,  la  Grèce  n'a  pu  s'alïranchir  encore  de  la  tutelle  des 
irois  puissances  qui  ont  contribué  à  l'établir,  la  Russie,  la  France  et 
'Angleterre.  L'histoire  des  partis  en  Grèce  n'est  pas  autre  chose  (jue 
'histoire  même  du  protectorat  des  trois  cabinets.  Tour  à  tour  la  Rus- 
ie,  l'Angleterre  et  la  France  se  sont  disputé  et  ont  exercé  sur  ce  ter- 
rain une  influence  dont  les  divers  partis  n'ont  été  (jue  les  représen- 
jîns.  L'unique  ressource  de  la  Grèce  au  milieu  des  luttes  diplomatiijues 
iont  elle  a  été  le  théâtre  a  été  de  voir  ces  influences  se  détruire  l'une 
autre;  quelquefois  cependant  elle  a  failli  être  broyée  entre  les  com- 
attans. 

Elle  a  couru  en  18.^0  un  danger  de  cette  nature.  Parmi  les  résultats 

(1)  La  drachme  v;mt  0,97  centimes  1/2. 
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{jue  poursuivait  lord  Palinerston  et  que  nous  avons  précédemment 
indiqués  (1).  ce  ministre  entrevoyait  vraisemblablement  une  révolu- 
tion qui  eût  donné  le  pouvoir  au  parti  anglais. 

Depuis  quelques  années,  le  terrain  appartenait  au  parti  français,  qui 
avait  triomphé  avec  M.  Coletti.  M.  Coletti  ne  repoussait  pas  néanmoins 
toute  alliance  avec  le  parti  russe.  Avant  tout  préoccupé  de  l'extension 
territoriale  de  son  pays^  soldat  de  la  guerre  d'indépendance,  plein  des 
traditions  du  palicarisme,  M.  Coletti  n'avait  eu  garde  de  s'aliéner  la 
puissance  qui  est  par  position  l'adversaire  constante  de  l'empire  otto- 
man. M.  Coletti  n'a  pas  cessé  d'avoir  les  yeux  ouverts  sur  les  moyens 
d'agrandissement  que  la  Russie  pouvait  offrir  à  la  Grèce.  Aussi  le  nom 
de  Coletti  a-t-il  été  plus  d'une  fois  mêlé  aux  troubles  qui  ont  agité  les 
provinces  turques.  Tout  en  sjfppuyant  sur  la  France,  qui  donne  à  la 
Grèce  des  témoignages  de  la  sympathie  la  plus  désintéressée,  mais  sans 
pouvoir  l'encourager  à  s'étendre,  Coletti  ne  négligeait  pas  la  Russie, 
dont  la  politique,  révolutionnaire  en  Orient,  ne  lui  déplaisait  point; 
mais  il  était  nécessairement  en  défiance  contre  l'Angleterre,  qui,  la 
première  des  trois  puissances  protectrices  de  la  Grèce,  s'est  repentie 
de  la  victoire  de  Navarin,  et  repousse  toute  idée  d'un  changement  ter 
ritorial  en  Orient.  M.  Coletti  avait  donc  mis  tout  son  art  et  toute  l'éner 
gie  de  sa  forte  nature  à  combattre  le  parti  anglais,  et  il  lui  avait  portt 
des  coups  redoutables.  Coletti  mort,  ce  parti  ne  s'était  pas  relevé.  Lorc 
Palmerston,  en  préparant  le  grand  coup  qu'il  est  venu  frapper  sur  1; 
Grèce,  sous  le  prétexte  d'indemnités  exorbitantes  (| ni  auraient  été  due 
à  des  sujets  de  la  Grande-Bretagne,  comptait,  par  la  pression  de  1; 
flotte  anglaise,  amener  une  réaction  en  faveur  du  parti  anglais.  L 
calcul  était  imprudent,  et  il  n'a  point  été  justifié  par  les  événement 

Le  peuple  grec,  soutenu  d'ailleurs  avec  autant  de  fermeté  que  d 
suite  par  le  ministre  de  France,  M.  Thouvenel,  a  conservé  une  attitud 
à  la  fois  patriotique  et  sensée.  Dun  bout  du  royaume  à  l'autre,  l'opi 
nion  se  prononça  en  faveur  de  la  politique  du  gouvernement.  Les  mi 
nicipahtés,  les  chambres  de  commerce,  les  négocians  à  demi  ruine 
par  la  saisie  de  leurs  vaisseaux,  envoyèrent  des  actes  d'adhésion;  dt 
particuliers  offrirent  de  mettre  leur  fortune  et  leurs  biens  à  la  dis 
position  du  gouvernement;  les  officiers  de  la  garnison  d'Athènes,  il 
renoncer  à  leur  solde;  enfin  une  souscription  s'organisa  dans  le  pays 
pendant  que  la  chambre  des  députés  préparait  un  projet  de  loi  pou 
indemniser  les  propriétaires  des  navires  saisis.  On  vit  le  général  Gr 
ziottis  et  d'autres  chefs  des  dernières  rébellions,  réfugiés  en  Turquii 
écrire  au  président  du  conseil  pour  repousser  tout  soupçon  de  conn 
vence  avec  l'Angleterre.  D'autre  part,  les  Grecs  évitèrent  avec  beaucou 

(1)  Voyez  les  Grandes  Puissances  en  1850. 
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de  sagesse  les  manifestations  qui  eussent  pu  paraître  des  provocations; 
le  nomarque  de  la  Phtéotide  et  le  général  Manouri,  commandant  des 
troupes  de  cette  province,  ayant  adressé  aux  populations  une  proclama- 
tion compromettante,  furent  immédiatement  révoqués.  Durant  toute 
la  crise,  l'attitude  de  la  Grèce  et  de  son  gouvernement  ne  se  démentit 
point.  Lorsqu'il  fallut  enfin  céder  sous  la  violence  et  la  mauvaise  foi, 
les  chambres  helléniques  accomplirent  avec  convenance  ce  douloureux 
sacrifice,  et  le  pays  en  accueillit  la  nouvelle  avec  un  sentiment  de  ré- 
signation qui  ne  manquait  point  de  dignité. 

Le  parti  anglais,  bien  loin  de  reprendre  une  position  dans  le  pays, 
ainsi  que  lord  Palmerston  l'avait  pensé,  perdit  le  peu  de  popularité  qui 
lui  restait.  Le  roi,  appuyé  sur  le  parti  français  et  le  parti  russe,  se  vit 
entouré  de  la  sympathie  universelle,  dont  il  recueillit  les  témoignages 
dans  un  voyage  à  Syra,  à  Hydra,  en  compagnie  de  la  reine.  La  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  régence  vint  donner  au  souverain  une  nouvelle 
preuve  des  sentimens  dévoués  des  chambres.  Le  roi^  dont  la  santé 
avait  été  altérée  par  les  rudes  épreuves  qu'il  venait  de  traverser,  avait 
formé  le  projet  d'un  voyage  en  Bavière.  Il  désirait  qu'en  son  absence 
l'exercice  de  la  royauté  fût  confié  à  la  reine  Amélie.  Déjà  l'assemblée 
constituante,  qui  a  fait  la  charte  de  1844,  avait  voté  un  décret  ainsi 
conçu  :  «  La  reine  Amélie,  dans  le  cas  de  viduité,  est  appelée  de  droit  à 
la  régence,  si  l'héritier  du  trône  est  mineur  ou  absent.  »  Le  décret  n'a- 
vait pas  prévu  le  cas  d'absence  du  roi,  non  sans  doute;  mais  ce  der- 
nier cas  est  infiniment  moins  grave  que  le  premier  :  qui  obtient  le  plus 
a  droit  au  moins.  C'eût  été  une  inconséquence  flagrante  de  refuser  à 
la  reine  un  privilège  de  quelques  jours  qu'elle  pourrait  être  appelée  à 
exercer  pour  de  longues  années.  Le  parti  anglais  ne  se  borna  point  à 
contester  l'opportunité  du  voyage  du  roi,  et  soutint  que  la  régence 
accordée  à  la  reine  violerait  la  constitution.  La  majorité  fit  justice  de 
cette  argumentation  captieuse. 

La  présentation  du  projet  de  loi  avait  été  cependant  l'occasion  d'une 
Iniodification  ministérielle  (2  août).  M.  Londos,  ministre  des  afl'aires 
étrangères,  et  M.  Chrysogelos  n'avaient  pas  consenti  à  prendre  la  res- 
ponsabilité de  ce  projet;  ils  avaient  offert  leur  démission,  qui  avait  été 
acceptée.  Le  portefeuille  des  finances  et  celui  de  l'instruction  publique 
étaient  dès-lors  en  disponibilité.  Le  ministère  se  trouvait  donc  réduit  à 
trois  membres,  le  contre-amiral  Kriésis,  président  du  conseil  et  mi- 
bistre  de  la  marine,  M.  Notaras,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  général 
iStaïkos,  ministre  de  la  guerre.  Le  roi  appela  (4  août)  au  ministère  de 
l'extérieur  M.  Delyanni,  précédemment  chargé  d'affaires  à  Constanti- 
nople,  et  lui  donna  en  outre  Vintérim  du  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  de  celui  des  finances;  M.  Notaras  fut,  de  son 
côté,  chargé  de  Vintérim  de  la  justice. 
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La  nomination  de  M.  Delyanni  au  ministère  de  l'extérieur  et  à  l'in- 
térim des  cultes  avait  un  but  spécial.  Durant  sa  mission  en  Turquie,  il 
avait  été  chargé  de  traiter  avec  le  gouvernement  turc  et  le  patriarche 
de  Constantinople  la  question  de  l'indépendance  du  synode  d'Athènes. 
Cette  question  était  pendante  depuis  1833,  et  la  constitution  de  1844, 
tout  en  posant  catégoriquement  le  principe  de  l'indépendance,  n'a- 
vait pas  tranché  la  difficulté.  La  solution  reculait  continuellement;  la 
Russie  elle-même  n'y  semblait  pas  favorable.  En  effet,  le  patriarche 
grec  de  Constantinople,  quoique  nommé  par  le  sultan,  n'échappe  pas 
toujours  à  l'influence  russe.  Souvent  ce  prélat  a  été  un  des  instrumens 
à  l'aide  desquels  la  Russie  est  intervenue  dans  les  affaires  des  chré- 
tiens de  l'empire  ottoman  ou  de  la  Grèce.  La  convention  de  1830,  en 
consacrant  le  lien  dogmatique  qui  unit  l'église  nationale  de  la  Grèce  à 
celle  de  Constantinople,  a  garanti  son  indépendance  administrative. 
L'église  grecque  n'est  pas  pour  cela  placée  sous  la  dépendance  du  pou- 
voir temporel,  elle  jouit  au  contraire  de  libertés  étendues;  mais  ces 
libertés  qui,  sous  un  point  de  vue,  sont  un  avantage,  peuvent  ici  ra- 
mener un  danger  que  l'affranchissement  de  la  surveillance  du  patriar- 
cat de  Constantinople  semblait  avoir  écarté.  Par  le  fait  de  cette  indé- 
pendance dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir  temporel,  elle  n'est  pas  à 
l'abri  des  séductions  de  la  Russie.  L'affaire  devenue  si  grave  de  don 
Pacifîco,  le  vote  de  la  loi  de  régence  provisoire,  la  consécration  de  l'in- 
dépendance de  l'église  nationale,  telle  est  pour  la  Grèce  le  résumé  de 
l'une  des  années  les  plus  critiques  qu'elle  ait  encore  traversées.  Ces 
événemens  sont  de  nature  à  appeler  sur  elle  la  sympathie  de  l'Europe, 
car  la  conduite  qu'elle  a  tenue  durant  cette  laborieuse  année  a  montré 
que  l'on  peut  encore  trouver  des  ressources  dans  le  patriotisme  desi 
Grecs  toutes  les  fois  que  leur  nationalité  est  en  jeu. 

II.  —  FINANCES  ET  ESPRIT  PUBLIC. 

Le  côté  faible  de  la  situation  de  la  Grèce,  celui  par  lequel  elle  est 
enchaînée  à  la  politique  des  puissances  protectrices,  c'est  la  question 
financière,  malheureux  sujet  de  reproches  trop  bien  mérités;  d'autre 
part,  ses  grandes  qualités  intellectuelles,  encore  assoupies,  tardent  un 
peu  à  rassurer  pleinement  ses  amis  sur  son  avenir  constitutionnel. 

Dette  et  budget.  —  La  Grèce  fléchit  sous  le  poids  d'un  double  emprunt, 
remprunt  contracté  auprès  du  roi  de  Bavière  (1,529,333  florins  du  Rhin)  et  le 
fameux  emprunt  de  66,600,000  drachmes  contracté  avec  la  maison  Rothschild 
en  t833  et  garanti  pour  un  tiers  par  chacune  des  trois  puissances  protectrices. 
Les  intérêts  de  cette  dette  s'élèvent  à  500,000  drachmes  pour  l'emprunt  bava- 
rois, et  à  4,000,000  drachmes  pour  l'emprunt  Rothschid.  Lorsque  les  puissances 
ont  garanti  cet  emprunt,  sans  lequel  l'installation  de  la  royauté  grecque,  telle 
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qu'on  la  voulait,  eût  été  impossible,  elles  espéraient  que  les  dépenses  d'un  pays 
qui  montrait  à  l'origine  tant  de  désintéressement  et  de  patriotisme  seraient 
sa^^ement  ordonnées.  Elles  comptaient  que  tout  l'emprunt  ne  passerait  point 
en  vaines  dépenses,  et  qu'il  en  resterait  quelque  chose  pour  des  travaux  d'uti- 
lité publique  qui  contribueraient  au  développement  matériel  du  pays;  mais 
pendant  que  la  guerre  civile  absorbait  environ  75  millions  de  francs,  25  mil- 
lions disparaissaient  dans  la  construction  d'un  palais  pour  le  roi.  Pas  un  seul 
efTort  n'était  tenté  pour  l'amélioration  des  voies  de  communication.  En  outre, 
les  recettes,  que  l'on  comptait  voir  s'élever  à  plus  de  15  millions  de  drachmes, 
atteignirent  à  grand'peine  13  millions.  A  la  vérité,  à  partir  de  1838,  il  y  eut 
sous  ce  rapport  une  amélioration  sensible.  Jusqu'en  1841  inclusivement,  le  bud- 
get se  ferma  par  un  excédant  de  receltes,  dont  le  plus  fort,  celui  de  1840,  s'é- 
levait à  2,737,813  drachmes.  Depuis  1842,  le  déficit  est  devenu  un  fait  nor- 
mal. Les  puissances  sont  continuellement  en  avances  pour  le  service  des  intérêts 
échus  de  la  dette  de  66  millions. 

On  peut  reprocher  au  gouvernement  grec  l'imperfection  de  son  budget  des 
recettes,  qui  est  basé  sur  le  principe  essentiellement  primitif  et  grossier  des  re- 
venus en  nature.  L'impôt  foncier  et  le  droit  d'usufruit,  qui  forment  presque 
la  moitié  des  revenus  du  royaume,  sont  acquittés  de  cette  manière.  On  con- 
çoit les  spéculations  et  les  fraudes  auxquelles  prête  naturellement  la  vente  des 
produits  en  nature.  D'autre  part,  le  budget  des  dépenses  n'a  pas  laissé  d'être 
embrouillé  et  irrégulier  jusqu'en  I8o0;  jusqu'alors  en  effet,  il  n'avait  jamais  pu 
être  voté  en  temps  utile.  De  là  un  système  de  crédits  extraordinaires  qu'il  n'é- 
tait plus  temps  de  discuter  ni  de  diminuer  au  moment  de  l'examen  du  budget 
général,  et  qui  empêchaient  cet  examen  d'être  autre  chose  que  l'enregistre- 
ment des  dépenses  faites.  Mû  par  une  excellente  pensée,  le  ministère  a  pré- 
senté en  juillet  1830  le  projet  de  budget  de  18ol  immédiatement  après  le  vote 
du  budget  de  l'année  courante.  C'est  le  premier  budget  régulier  et  constitu- 
tionnel qu'ait  encore  eu  la  Grèce. 

Malheureusement  ce  budget  n'est  pas  plus  en  équilibre  que  les  précédens, 
à  moins  qu'à  l'exemple  du  minisère  grec  on  ne  fasse  figurer  en  recettes 
3,833,472  dr.  pour  les  avances  des  trois  puissances  garantes  de  l'emprunt  Si 
l'on  ne  comprend  point  cette  somme  dans  les  recettes,  elles  ne  s'élèvent  qu'à 
16,834,811  dr.  Le  budget  des  dépenses  atteintà  19,337,717  dr.,  réparties  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  divers  services  : 

DETTE   PUBLIQUE. 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  des  trois  puissances.  3,835,473  dr.  58  leptas. 

Commission  et  dépenses  de  cet  emprunt 50,370        42 

Service  du  tiers  à  compte  des  avances  des  trois  puissances..  1,278,491        20 

Intérêts  de  la  dette  intérieure 1,000 

Pensions 378,981        12 

Total.  .  .  .    5,544,322  dr.  32  leptas- 

ADMINISTRATION. 

Liste  civile 1,000,000  dr.        leptas. 

Dotation  des  chambres 465,000 

Maison  du  roi  et  affaires  extérieures 385,364 

Justice I,207,fi48 

Intérieur 1,654,270        46 

A  reporter 4,712,282  dr.  46  leptas. 
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Report 4,712,282  dr.  46  leptas 

Culte  et  instruction  publique 824,816        40 

Guerre 4,816,830        95 

Marine 1,334,888        65 

Finances 450,220 

Dépenses  d'inspection  et  de  perception  d'impôts 1,634,356        65 

Paiemens  divers '. 40,000 


Total 13,813,395  dr.  11  leptas.  j 

En  examinant  ce  tableau  des  dépenses,  on  voit  que  la  principale  charge  de  ! 
la  Grèce  est  sa  dette.  En  général,  l'administration  paraîtrait  peu  coûteuse,  si  j 
les  recettes  étaient  en  meilleur  état.  Sur  le  pied  où  l'on  a  mis  la  cour,  il  serait  ; 
difficile  que  la  liste  civile  fût  de  moins  de  1  million  de  drachmes.  Obligée  d'en-  j 
tretenir  des  agens  diplomatiques  auprès  des  trois  grandes  cours  protectrices,  à  : 
Constantinople  et  à  Munich,  et  d'avoir  tout  l'attirail  d'un  ministère  des  affaires  • 
étrangères,  comment  la  Grèce  pourrait-elle  y  consacrer  moins  que  ce  médiocre  [ 
chiffre  de  383,364  dr.,  y  compris  les  dépenses  de  ce  que  l'on  appelle  la  maison  j 
du  roi?  La  difficulté  de  maintenir  l'ordre  dans  une  société  où  l'esprit  d'oppo-  i 
sition  armée  est  encore  si  généralement  répandu,  oiiles  routes  sont  continue!-  ; 
lement  menacées  par  le  brigandage  le  plus  effronté,  ne  permet  pas  davantage  \ 
au  gouvernement  de  faire  des  économies  sur  le  budget  de  4,816,830  dr.  attribué  | 
au  département  de  la  guerre.  L'armée  n'est  pas  tout-à-fait  de  9,000  hommes,  j 
Quant  à  la  marine,  à  laquelle  sont  consacrées  seulement  1,334,888  drachmes,  j 
c'est  pour  la  Grèce,  nation  nécessairement  commerçante  et  maritime,  un  in-  i 
térêt  de  premier  ordre  qu'il  est  impossible  de  négliger.  La  marine  militaire  ' 
hellénique  compte  2  corvettes,  2  bateaux  à  vapeur,  3  bricks,  7  schooners,  1 
0  cutters,  1  yacht  royal  et  deux  autres  qui  font  le  service  entre  Athènes  et  1 
Paros,  14  chaloupes  canonnières.  Les  travaux  publics  sont  à  peu  près  entière- 
ment délaissés.  Le  budget  de  l'état  n'est  point  en  position  d'y  subvenir.  Les  ; 
revenus  des  communes  pourraient,  dans  une  certaine  limite,  suffire  aux  besoins  i 
les  plus  pressans  et  être  appliqués  à  la  construction  de  voies  de  communica-  j 
tion ,  si  imparfaites  fussent-elles;  mais  en  général  ces  revenus  des  communes  j 
sont  aussi  mal  administrés  que  possible  :  disons  mieux,  ils  sont  livrés  à  la  dé- 
prédation. Bien  loin  que  le  régime  constitutionnel  ait  apporté  un  remède  à  ces  ] 
maux,  il  n'a  servi  qu'à  donner  de  l'importance  à  quelques  individus,  députés  j 
ou  sénateurs,  qui,  placés  entre  les  administrations  locales  et  le  pouvoir  central,  j 
paralysent  tous  les  efforts  que  celui-ci  pourrait  faire  pour  ramener  l'ordre  dans  j 
l'administration  financière  des  municipalités. 

Esprit  public.  —  Il  n'est  que  trop  vrai,  le  régime  parlementaire  n'a  pas 
eu  pour  effet  de  fortifier  en  Grèce  les  élémens  de  force  politique  qui  s'étaient 
dégagés  de  la  lutte  au  feu  des  combats,  et  sur  lesquels  les  hommes  loyaux  et 
sincères  qui  ont  travaillé  à  la  fondation  de  la  Grèce  avaient  établi  tous  leurs 
calculs.  La  publicité  des  débats  n'a  fait  que  mettre  au  jour  toutes  les  plaies  du 
pays.  Sous  ce  rapport,  la  liberté  de  la  presse,  introduite  par  la  constitution 
de  1844,  a  encore  aggravé  le  mal.  Le  président  Capo  d'Istrias,  dont  la  politique 
ne  fut  point  irréprochable,  mais  qui  connaissait  bien  son  pays,  redoutait  les 
effets  de  cette  liberté  de  la  parole  pour  laquelle  les  Grecs  ont  un  penchant  bien 
connu.  «  Ne  croyez  pas,  disait-il,  que  j'en  veuille  à  la  liberté;  mais  si  les  Grecs 
continuent  à  se  dire  si  crûment  leurs  vérités,  s'ils  se  déshabillent  ainsi  les  uns 
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les  autres   ils  perdront  la  sympathie  de  FEurope.  «  En  effet,  nous  le  voyons 
sous  nos  yeux,  les  journaux  d'Athènes  n'ont  jusqu'à  ce  jour  obtenu  d  autre  ré- 
sultat que  de  montrer  à  l'Europe  les  vices  de  chaque  parti  dans  leur  nudité, 
ou  plutôt  de  les  exagérer,  car  le  pays  vaut  mieux  que  ses  journaux.  Le  momdre 
de  leurs  défauts  est  d'être  dénués  d'intérêt  et  dépourvus  de  talent.  Fondes  tous 
pour  soutenir  un  des  trois  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  sous  les  noms 
etrancrers  de  napistes  ou  Russes,  de  Français  et  d'Anglais,  ce  qu'ils  recherchent 
avant^oute  chose,  c'est  de  s'assurer  une  subvention  de  la  part  des  trois  gou- 
vernemens.  Les  écrivains  placés  dans  cette  position  de  dépendance  ne  sont  pas 
pour  cela  plus  modestes.  Ils  attaquent  leurs  adversaires  avec  la  plus  grande 
violence  sans  ménagement  pour  la  vie  privée,  et  se  jettent  réciproquement  a 
la  face  les  reproches  les  plus  injurieux  et  les  plus  sanglans.  Les  principales 
feuilles  périodiques  d'Athènes  sont  l'Espérance,  du  parti  anglais,  le  Siècle,  du 
parti  russe  et  rAmi  du  Peuple,  du  parti  français.  Les  autres  sont  la  Minerve,  le 
Courrier  d'Athènes,  la  Persévérance,  journal  radical,  et  enfin  le  Tracathrouca 
(Charivari).  Des  essais  honorables  ont  été  tentés  pour  faire  sortir  la  presse 
grecque  des  voies  fâcheuses  dans  lesquelles  elle  s'est  fourvoyée.  M.  Coletti 
avait  essayé 'lui-même  de  créer  un  journal  sérieux,  le  Moniteur  grec,  dont  il 
avait  confié  la  rédaction  à  un  Français;  mais  ce  journal,  après  avoir  pris  une 
altitude  relativement  assez  digne,  s'est  vu  à  son  tour  entraîné  forcement  dans 
cette  lutte  de  personnalités  scandaleuses  auxquelles  la  presse  d'Athènes  est 

habituée.  ,    n    .    .  i 

Ne  faisons  point  à  la  Grèce  un  crime  de  ce  qui  n'est  pas  la  faute  de  ce  peuple 
si  heureusement  doué  du  côté  des  ressources  de  l'esprit.  Au-dessus  de  cette 
littérature  trop  peu  relevée,  il  y  a  place  pour  des  études  plus  sérieuses  :  1  ar- 
chéologie surtout  est  sur  un  terrain  merveilleux;  l'érudition,  la  bibliographie, 
ont  aussi  un  vaste  champ.  Les  Grecs  l'ont  compris  :  ils  se  sont  lancés,  non  sans 
succès  dans  les  recherches  savantes.  L'un  des  fruits  les  plus  heureux  du  mou- 
vement intellectuel  en  Grèce,  c'est  le  progrès  qu'il  a  fait  faire  a  la  langue  na- 
tionale en  la  rapprochant  de  l'ancien  grec.  Par  ce  travail  ingénieux  et  d  ailleurs 
facile  les  Grecs  rendent  un  véritable  service  à  la  philologie;  mais  ils  ne  font  pas 
seulement  revivre  la  plus  harmonieuse  et  la  plus  riche  des  langues,  en  même 
temps  ils  remontent  aux  sources  de  leur  nationalité;  ils  reconquièrent,  ils  s  ap- 
proprient en  quelque  manière  la  littérature  de  leurs  ancêtres.  L'espoir  qui  reste 
aux  hommes  sérieux  de  la  Grèce,  c'est  de  ranimer  et  de  redresser  le  génie  na- 
tional en  le  replaçant  ainsi  au  contact  de  l'ancienne  civilisation  grecque.  Ils 
méritent  de  réussir  dans  un  si  louable  effort.  Cette  étude  vaut  mieux  pour  les 
Grecs  que  l'imitation  trop  fidèle  de  l'Occident,  à  laquelle  ils  se  sont  laisse  a  - 
1er  dans  l'élaboration  de  leurs  lois.  Ils  s'éloignent  moins  de  leur  génie  et  de 
celui  de  l'Orient  en  puisant  aux  sources  antiques  qu'en  empruntant  aux  peu- 

^lirpoun'a'que  l'impuissance  poUtique,  dont  ils  paraissent  frappés  après 
avoir  cependant  donné  tant  de  preuves  de  la  plus  brillante  valeur,  paralyse  cet 
ingénieux  travail  d'érudition  qui  essaie  de  fortifier  la  nation  g^-e^^^^  «"  ^^T 
nouant  la  chaîne  des  traditions;  mais  ce  n'est  pas  aux  puissances  ^"^  «"  f'^^^^ 
la  Grèce  à  décourager  ces  espérances.  Puisque,  enivrées  elles-menies  du  sou- 
lir  que  le  nom  de  la  Grèce  éveille,  la  France  et  l'Angleterre  ont  contribue. 
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avec  la  Russie,  à  raflranchissement  des  Hellènes,  elles  auraient  mauvaise  grâce 
soit  à  les  abandonner,  soit  à  méditer  en  sous  main  leur  ruine.  Trop  souvent 
les  trois  puissances,  ou  du  moins  deux  d'entre  elles,  la  Russie  et  rAn^leterre 
ont  cherché  à  substituer  en  Grèce  leurs  intérêts  à  ceux  du  pays  lui-rnêrne. 
Cette  politique  égoïste  s'est  montrée  dans  toute  sa  nudité  en  tSoO,  et  ropinion 
l'a  sévèrement  jugée.  Certes,  il  eût  mieux  valu  peut-être,  en  1828,  prévoir  les 
difficultés  qui  s'opposaient  au  développement  de  la  Gièce,  et  lui  faire  une  si- 
tuation moins  grande,  qui  eût  été  moins  onéreuse.  Osons  trancher  le  mot:  il 
eût  mieux  valu  la  mettre  dans  la  position  des  principautés  vassales  de  l'empire 
ottoman  que  de  lui  donner  tout  l'attirail  d'un  gouvernement  qui  Tépuise  plutôt 
que  de  la  fortifier;  mais  la  faute  est  faite,  et  le  seul  moyen  honorable  et  pos- 
sible de  la  réparer,  c'est  de  suivre  à  l'égard  de  la  Grèce  une  politique  loyale 
et  désintéressée. 

Le  petit  royaume  de  Grèce  complète  l'ensemble  des  états  européens; 
il  forme^  avec  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Turquie,  le  système  oriental 
qui  appartient  à  une  civilisation  très  distincte  de  celle  de  l'Occident. 
L'Autriche,  avec  ses  Slaves,  ses  Magyars,  ses  Allemands,  ses  Italiens  et 
ses  Roumains,  est  le  lien  de  ces  deux  parties  du  système  général  de 
l'Europe. 

Dans  les  conquêtes  intellectuelles^  politiques  et  industrielles,  le  pas 
appartient  aux  quatre  grandes  familles  occidentales  :  les  Latins,  les 
Anglo-Saxons,  les  Scandinaves,  les  Germains.  Cependant  l'Orient  eu- 
ropéen, qui  se  prolonge  par  la  Sibérie  jusqu'aux  rivages  américains, 
et  par  la  Syrie,  l'Egypte  et  Tunis  jusqu'au  fond  de  l'Afrique,  travaillé 
aussi  par  le  jeune  sang  qui  se  réveille  dans  ses  veines,  promet  de  ne 
pas  rester  stationnaire  dans  cette  généreuse  émulation  de  tous  les  peu- 
ples pour  l'amélioration  de  l'homme  et  des  sociétés.  Déjà,  nous  l'avons 
constaté,  la  Turquie  progresse  chaque  jour,  l'Autriche  s'est  renouvelée 
de  fond  en  comble;  la  Russie  elle-même  n'échappe  à  ce  mouvement 
de  chaque  peuple  sur  lui-même  qu'en  se  donnant  le  change  et  en 
agissant  prodigieusement  au  dehors. 

Quant  aux  états  occidentaux ,  ils  ont  devancé  de  si  loin  les  autres 
peuples,  que  les  voilà  peut-être  arrivés,  quelques-uns  du  moins,  aux 
dernières  limites  du  possible.  Ils  ne  semblent  plus  se  contenter  d'être 
simplement  et  sagement  libéraux.  A  l'exception  des  Scandinaves  et  des 
Anglo-Saxons,  ces  peuples  sont  maintenant  en  proie  à  l'esprit  révolu- 
tionnaire. L'Angleterre  ne  se  tient,  comme  la  Russie,  à  l'abri  de  cette 
contagion  qu'à  force  de  prudence  et  de  sens  pratique. 

En  résumé,  la  race  anglo-saxonne  est  la  seule  chez  qui  la  liberté 
marche  de  front  avec  l'ordre.  Le  doit-elle  à  la  forme  de  son  gouver- 
nement ou  à  son  génie  propre?  Franchissons  l'Océan,  abordons  aux 
rivages  du  Nouveau-Monde  :  la  république  des  États-Unis  pourra  nous 
répondre. 
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République  démocratique  et  fédératlve.  —  Président  en  1850, 
le  général  Zacliarie  Taylor.  ' 


1.  —  LE  TERRITOIRE  ET  LES  HABITANS  DE  l'cNION.  —  CONSTITUTION   FÉDÉRALE. 
—  CONSTITUTIONS  PARTICULIÈRES  DES  DIVERS  ÉTATS. 

Deux  races  se  divisent  le  nouveau  continent  :  la  race  espaj^nole,  la 
race  anglo-saxonne.  Si,  pour  avoir  une  idée  de  leur  puissance  respec- 
tive, on  se  bornait  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  la  carte  d'Amérique,  on 
pourrait  supposer  que  la  race  espagnole  est  la  plus  puissante,  la  plus 
florissante  des  deux,  car  toute  l'Amérique  du  Sud  lui  appartient,  et  elle 
possède  au  nord  les  vastes  territoires  du  Mexique.  La  race  anglo-saxonne 
est  pour  l'Amérique  ce  que  la  race  slave  est  pour  l'Europe;  les  malheurs 
que  des  prophètes  mal  inspirés,  espérons-le,  font  craindre  à  l'Europe 
menacent  la  race  espagnole  en  Amérique.  Les  Américains  des  États- 
Unis  ont  le  sentiment  fatidique  de  leur  grandeur  futui-e,  comme  les 
Romains  avaient  le  sentiment  de  l'éternité  de  Rome,  comme  les  Russes 
onl  le  sentiment  d'une  mission  prédestinée.  L'Amérique  n'est  pas  seu- 
lement la  patrie  de  l'Anglo-Saxon  des  États-Unis,  elle  est  sa  propriété 

(1)  Décédé  dans  le  cours  de  la  même  année  et  remplacé  par  le  vice-président  M.  Mil- 
lard  Fillmore.  La  Revue  des  Deux  mondes  contient  une  notice  sur  M.  Fillmore  dans  sa 
livraison  du  !«'■  septembre  1850. 


g30  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

l>our  ainsi  dire;  c'est  lui  qui  l'a  créée  par  son  indomptable  énergie,  qui 
a  rendu  fertile  son  sol  inculte;  c'est  sa  propriété  légitime,  et  c'est  en 
même  temps  la  teire  promise  que  Dieu  a  destinée  à  sa  domination. 

On  connaît  l'origine  des  États-Unis  :  ce  ne  furent  d'abord  que  des 
colonies  formées  par  les  émigrations  successives,  et  qui  restèrent  sou- 
mises à  la  domination  de  l'Angleterre  jusqu'à  la  fameuse  déclaration 
d'indépendance  du  4  juillet  1776.  Après  une  guerre  de  sept  ans,  dont 
George  Washington  fut  le  héros,  l'indépendance  des  États-Unis  fut  re- 
connue par  l'Angleterre  en  1783.  Les  articles  de  la  confédération  furent 
dressés  en  1777,  et  la  constitution  actuelle,  rédigée  en  1787,  reçut  sa 
première  application  en  1789,  après  avoir  été  approuvée  par  les  treize 
états  primitifs  de  l'Union.  Ces  treize  états,  qui  furent  le  premier  élé- 
ment de  l'immense  confédération  américaine  actuelle,  et  qu'en  sou- 
venir de  leur  origine  anglaise  on  appelle  encore  aujourd'hui  la  Nouvelle- 
Angleterre,  sont  le  New-Hampshire,  le  Massachusetts,  Rhode-Island, 
le  Connecticut,  New-York,  New-Jersey,  la  Pensylvanie.  le  Delaware,  le 
Maryland,  la  Virginie,  la  Caroline  du  nord,  la  Caroline  du  sud,  la  Géor- 
gie.  La  Louisiane,  colonie  française  embrassant  les  territoires  situés  à 

l'ouest  du  Mississipi  et  appartenant  aujourd'hui  à  l'Union,  fut  achetée  à 
la  France  en  1803,  sous  le  consulat  de  Bonaparte,  et  admise  dans  l'Union 
en  1812.  La  Floride  fut  achetée  à  l'Espagne  en  1819,  et  admise  dans 
l'Union  en  1845.  Le  Texas  fut  incorporé  en  1845.  Le  Nouveau-Mexique 
et  la  Californie  furent  acquis  par  un  traité  ratifié  en  1848  avec  la  ré- 
publique du  Mexique.  Les  autres  états  se  sont  joints  volontairement  à 
l'Union,  et  ont  été  admis  dans  son  sein  à  des  époques  différentes.  Le 
Maine  a  été  détaché  du  Massachusetts  en  18-20  et  reconnu  comme  état 
indépendant.  Le  Vermont  a  été  détaché  du  territoire  de  New- York  en 
1790;  il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  autres  états  formés  depuis 
l'acceptation  de  la  constitution  par  les  treize  états  primitifs.  Le  nombre 
des  états  est  aujourd'hui  de  trente  et  un,  y  compris  la  Californie.  Dans 
ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  nouveaux  territoires  récemment  or- 
ganisés ou  en  train  de  l'être.  Le  siège  du  congrès  américain  est  Was- 
hington dans  le  district  de  la  Colombie.  Le  district  fédéral  de  Washing- 
ton est  formé  d'une  partie  du  territoire  du  Maryland  et  de  la  Virginie, 
cédée  par  ces  états  au  gouvernement  fédéral,  qui  y  siège  depuis  1800. 
Découverts  par  Jean  Cabot  en  1497,  cinq  ans  après  le  débarquement 
de  Colomb  à  San-Salvador,  les  États-Unis  s'étendent  de  l'Atlantique  à 
l'Océan  Pacifique,  et  occupent  le  milieu  de  l'Amérique  du  Nord,  Ils 
sont  bornés  au  nord  par  les  possessions  anglaises,  au  sud  par  le  golfe 
du  Mexique  et  la  république  mexicaine.  Ils  sont  situés  entre  le  25*  et 
le  49«  degré  de  latitude  nord,  et  le  m^-m^  et  le  125*  degré  de  longitude 
ouest  de  l'observatoire  de  Greenwich,  ou  bien  encore  entre  le  10'=-01  de- 
gré de  longitude  est,  et  le  48^  degré  de  longitude  ouest  de  l'observatoire 
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de  Washington.  La  plus  grande  longueur  du  territoire  de  TUnion,  — 
de  lest  a  l'ouest, — est  estimée  à  3,000  milles;  la  plus  grande  largeur, — 
du  nord  au  sud,  —  est  de  1,700  milles.  Les  États-Unis  couvrent  une 
surface  de  3,250,000  milles  carrés.  Ils  ont  une  ligne  frontière  de  10,000 
milles,  dont  3,500  milles  depuis  la  côte  atlantique  jusqu'au  golfe  du 
Mexique,  et  1 ,620  milles  le  long  de  l'Océan  Pacifique  et  du  défilé  de  Juan 
de  Fuca.  Cette  surface  embrasse  donc  environ  un  tiers  de  l'Amérique 
du  Nord  et  forme  k  peu  près  un  vingtième  de  la  surface  de  la  terre. 

La  population  des  États-Unis  à  l'époque  du  premier  recensement, 
en  1790,  était  de  3,929,827  ames;  en  1800,  de  5,305,925;  en  1810,  de 
7.239,814;  en  1820,  de  9,638,131;  en  1830,  de  12,866,020,  et,  en  1840, 
de  17,068.666;  daprès  le  dernier  recensement,  la  population  des  États- 
Unis  s'élevait,  en  1850,  à  23,397,311  ames.  On  peut  se  faire  une  idée 
de  l'accreissement  rapide  de  la  population  aux  États-Unis  par  le  fait 
suivant  :  un  des  articles  de  la  constitution  de  1789  porte  que  le  nom- 
bre des  représentans  n'excédera  pas  1  pour  30,000  habitans  dans  cha- 
que état.  Conformément  à  cet  article  delà  constitution,  la  Pensylvanie 
envoya  au  premier  congrès  américain  8  représentans;  l'état  de  New- 
York  6,  la  Virginie  10.  Aujourd'hui  la  Pensylvanie  envoie  au  congrès 
2i  représentans,  l'état  de  New-York  32,  la  Virginie  15.  Les  autres  états 
nont  pas  suivi  une  progression  aussi  rapide,  mais  le  nombre  de  leurs 
représentans  s'est  néanmoins  augmenté  de  manière  à  laisser  supposer 
(en  prenant  pour  base  l'article  de  la  constitution  que  nous  avons  déjà 
cité)  que  la  population  s'est  accrue  dans  les  uns  d'un  cinquième  au 
moins,  dans  les  autres  d'un  tiers.  VAlmanach  des  Etats-Unis  pour 
1850  calculait  que  l'accroissement  de  la  population  devrait  s'élever  en 
l'année  1900  à  101,481,756  ames.  Le  chiffre  de  la  population  se  serait 
donc  augmenté  en  moins  d'un  siècle  de  plus  de  95,000,000  d'habitans. 
Le  chiffre  de  23,397,31 1,  constaté  par  le  recensement  de  1850,  peut  se 
décomposer  ainsi  :  19,768,032  personnes  de  couleur  blanche,  418,573 
personnes  de  couleur,  et  3,210,112  esclaves  ou  hommes  de  race  noire. 
11  y  a  naturellement  entre  les  divers  états,  par  rapport  à  la  poj^ulation 
des  esclaves,  une  disproportion  énorme.  Dans  la  Virginie,  dans  les  deux 
Carolines,  dans  la  Géorgie,  dans  l'Alabama,  leMississipi,  la  Louisiane, 
le  Tennessee  et  le  Kenlucky,  le  nombre  des  esclaves  égale  à  peu  près  la 
moitié  des  personnes  de  condition  libre,  tandis  que  dans  d'autres  états  le 
chiffre  des  esclaves  n'est  que  de  3  ou  de  4.  Certains  états,  tels  (pie  le 
Maine,  le  Massachusetts,  le  Vermont,  n'en  comptent  aucun. 

La  constitution  américaine  est  la  plus  démocratique  (lui  existe,  mais 
elle  a  un  mérite  supérieur  à  celui-là  :  c'est  qu'elle  est  en  même  temps 
la  plus  nationale  de  toutes  les  constitutions.  Aucun  esprit  de  parti  ne 
s'y  manifeste;  on  n'y  distingue  point  la  marcpie  de  la  victoire  d'une 
classe  de  la  société  sur  une  autre  classe,  connue  dans  nos  constitutions 
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européennes.  Ce  n'est  point  une  charte  arrachée  par  la  violence  et  oc- 
troyée par  la  défiance,  derrière  laquelle  les  diverses  classes  de  citoyens 
s'abritent  pour  se  |)réscrver.  La  constitution  anglaise  elle-même,  avec 
son  savant  écjuilibre,  trahit  ce  fait  de  la  nécessité  d'un  bon  accord  ré- 
ciproque entre  les  citoyens  de  conditions  diverses;  mais  la  constitution 
américaine  laisse  voir  une  unanimité  de  sentimens,  une  égalité  de 
pensée  chez  tous  les  fondateurs  de  l'Union,  qui  ne  se  sont  jamais  ren- 
contrées dans  une  autre  nation.  Ainsi,  tandis  que  les  constitutions  ont 
eu  pour  origine,  dans  les  états  européens,  la  nécessité  de  relier  entre 
elles  les  différentes  créations  du  passé,  de  garantir  par  des  concessions 
réciproques  les  classes  d'origine  différente,  la  constitution  américaine 
a  eu  pour  objet  de  fonder  les  institutions  d'un  grand  peuple  et  d'assu- 
rer, pour  ainsi  dire,  aux  citoyens  des  colonies  révoltées  les  droits  de 
l'homme  dont  ils  jouissaient  en  l'absence  de  tout  gouvernement,  elles 
droits  du  citoyen  dans  un  état  politique  tel  que  celui  où  ils  désiraient 
entrer  et  qu'ils  avaient  hâte  de  fonder.  De  là  l'esprit  démocratique  de 
la  constitution  américaine;  elle  n'est  si  démocratique  que  parce  qu'elle 
fut  fondée  sur  l'assentiment  unanime  de  la  nation  et  parce  qu'elle  fut 
établie  pour  un  peuple  dont  tous  les  membres  se  trouvaient  dans  une 
singulière  égalité  de  situation  et  une  singulière  égalité  de  désir,  le  dé- 
sir de  cesser  d'être  une  simple  agglomération  d'hommes  et  de  devenir 
une  nation.  Ainsi  donc  il  est  inutile  et  absurde  de  croire,  comme  on 
le  fait  si  souvent  en  Europe,  et  surtout  en  France,  à  la  possibilité  d'é- 
tablir dans  tous  les  pays  les  institutions  qui  régissent  l'Amérique. 

La  constitution  des  États-Unis  est  nette,  sans  ambage,  sans  ruse.  Ce 
n'est  pas  une  machine  de  guerre,  pas  plus  qu'une  œuvre  de  compromis 
comme  notre  constitution,  qui  réunit  ces  deux  déplorables  caractères. 
Elle  ne  s'occupe  point  de  pondérer  les  pouvoirs  l'un  par  l'autre.  Telle 
qu'elle  est,  elle  ne  laisse  pas  la  plus  petite  porte  ouverte  à  un  conflit,  à 
un  désir  d'empiétement.  La  constitution  américaine  est  une  description 
très  exacte  des  attributions  de  chaque  pouvoir,  voilà  tout.  Trois  pou- 
voirs composent  le  gouvernement  de  l'Union  :  un  pouvoir  législatif, 
un  pouvoir  exécutif,  un  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  législatif  se  compose  de  deux  assemblées  :  une  chambre 
des  représentans  et  un  sénat.  La  chambre  des  représentans  est  nommée 
par  le  suffrage  universel  et  direct;  la  durée  de  son  mandat  est  de  deux 
ans.  Pour  pouvoir  être  élu  représentant,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  être  citoyen  des  États-Unis  depuis  sept  ans,  être  domicili/;  dans 
l'état  par  lequel  on  est  élu.  Le  nombre  des  représentans  pour  chaque 
état  est  déterminé  par  la  population,  laquelle  à  son  tour  est  déterminée 
par  le  cens  qui  doit  se  faire  tous  les  dix  ans.  Le  nombre  des  représen- 
tans est  dans  la  proportion  de  i  à  30,000.  Le  sénat  est  composé  de  sé- 
nateurs élus  par  chaque  état  au  nombre  de  2;  il  est  élu  pour  six  ans  et 
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renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  sénateurs  ne  sont  élus  ni 
par  le  suffrage  universel,  ni  par  le  suffrage  direct  d'électeurs  censi- 
taires: ils  sont  élus  par  les  chambres  législatives  de  chaque  état.  Nous 
ne  pouvons  avoir  une  idée  de  cette  institution,  avec  nos  habitudes  de 
centralisation,  qu'en  supposant  une  seconde  chambre  élue  par  les  con- 
seils-généraux de  nos  départemens.  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  âgé 
de  trente  ans,  être  citoyen  des  États-Unis  depuis  neuC  ans,  être  habi- 
tant de  l'état  par  lequel  on  est  élu.  Les  représentans  et  les  sénateurs 
reçoivent  un  salaire  payé  par  l'état.  Ils  sont  inviolables  pendant  le 
temps  de  la  session,  excepté  dans  les  cas  de  rébellion  ou  de  trahison. 
Ils  ne  peuvent  exercer  d'autres  fonctions  civiles,  ni  toucher  d'autres 
émolumens  que  leur  salaire  tant  que  dure  leur  mandat.  Le  nombre 
des  sénateurs  pour  1850  était  de  60,  et  le  nombre  des  représentans  de 
231.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  représentans  de  la  Cali- 
fornie, admis  à  siéger  au  congrès  dans  le  courant  de  l'année  1830. 

Cliacune  de  ces  chambres  a  ses  droits,  ses  attributions,  ses  privi- 
lèges. La  chambre  des  représentans  choisit  elle-même  son  président, 
ses  vice-présidens,  etc.  Le  vice-président  de  la  république  est  de  droit 
président  du  sénat,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  vote,  à  moins  que  les 
voix  ne  soient  également  partagées.  Chaque  chambre  est  juge  des  élec- 
tions qui  la  concernent,  fait  elle-même  son  règlement,  a  le  droit  de 
punir  ou  d'expulser  im  de  ses  membres;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
les  deux  tiers  des  voix  sont  exigés.  Chaque  chambre  tient  un  procès- 
verbal  de  ses  séances,  qu'elle  doit  publier  de  temps  à  autre,  et  dans 
lequel  les  votes  des  représentans  sont  inscrits,  si  un  cinquième  des 
membres  présens  le  réclame.  La  chambre  des  représentans  a  seule  le 
droit  de  mettre  en  accusation  le  président  et  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'état  pour  crimes  et  délits  politiques;  le  sénat  a  seul  le  droit  de  se 
prononcer  sur  la  mise  en  accusation.  Dans  le  cas  où  le  président  des 
États-Unis  est  accusé,  le  chef  du  pouvoir  judiciaire  préside,  et  l'arrêt 
de  condamnation  ne  peut  être  rendu  cju'aux  deux  tiers  des  voix.  Si 
les  cas  de  conflits  sont  impossibles  aux  États-Unis,  c'est  que  les  at- 
tributions des  pouvoirs  sont  essentiellement  différentes  et  n'ont  rien 
de  commun.  Chez  nous,  les  pouvoirs  ont  à  peu  près  les  mêmes  attri- 
butions. Le  président  et  l'assemblée  ont  l'un  et  l'autre  l'initiative  des 
lois.  Le  pouvoir  exécutif  présente  lui-même  le  budget,  il  nomme  les 
ministres  plénipotentiaires  et  leur  assigne  leur  règle  de  conduite.  Rien 
de  pareil  n'existe  aux  États-Unis.  Les  fonctions  des  deux  pouvoirs  sont 
si  semblables  dans  la  constitution  française  de  1848,  (ju'en  vérité  on 
peut  dire  sans  crainte  que  c'est  trop  de  deux,  et  qu'un  seul  suffirait. 
La  constitution  de  1848  non-seulement  crée  des  causes  de  conflits  entre 
les  deux  pouvoirs,  mais  ouvre  la  porte  à  lems  ambitions  respectives  et 
promet  à  chacun  d'eux  soit  une  imitation  de  la  convention ,  soit  l'éta- 
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blissement  du  despotisme.  Le  despotisme  et  l'anarchie,  tels  sont  les 
deux  fruits  que  mûrit  lentement  la  constitution  de  1848,  et  que  nous 
pouvons  craindre  de  voir  s'épanouir  tour  à  tour,  tout  cela  par  suite 
d'une  mauvaise  délimitation  des  pouvoirs!  En  Amérique,  le  pouvoir 
législatif  a  seul  l'initiative  des  lois,  le  pouvoir  exécutif  se  borne  à  les 
faire  respecter.  Tous  les  bills  concernant  l'impôt  doivent  émaner  de 
la  chambre  des  représentans;  néanmoins  le  sénat  a  le  droit  d'amen- 
dement. Le  congrès  a  le  pouvoir  de  lever  les  taxes  et  les  impôts,  de 
régler  la  dette  générale,  de  contracter  l'emprunt,  de  faire  des  traités 
de  commerce  avec  les  nations  étrangères,  de  régler  la  valeur  des  mon- 
naies, d'établir  les  poids  et  mesures,  de  créer  des  routes  et  des  services 
de  communication,  de  donner  des  brevets,  de  constituer  des  tribunaux 
inférieurs  à  la  cour  suprême,  de  requérir  la  force  armée  pour  faire 
exécuter  les  lois  de  l'Union  ou  réprimer  les  insurrections,  de  régler 
les  forces  navales  et  militaires,  de  lever  des  armées,  mais  pour  deux 
ans  seulement,  et  de  faire  toutes  les  lois  nécessaires  pour  l'exercice 
des  pouvoirs  que  nous  venons  d'énumérer.  On  voit  combien  ces  pou- 
voirs sont  étendus.  Toutefois  la  constitution  a  posé  des  bornes  à  son 
ambition,  à  ses  passions,  à  sa  cupidité.  Ainsi  Vhabeas  corpus  ne  peut 
être  suspendu  que  dans  les  cas  de  rébellion  ou  de  salut  public;  aucune 
loi  de  proscription  ne  pourra  être  promulguée.  La  constitution  ga- 
rantit ainsi  les  assemblées  délibérantes  contre  leur  propre  mobilité  et 
leurs  trop  fréquentes  fureurs.  Elle  les  garantit  contre  la  cupidité  et  la 
la  vénalité,  en  défendant  les  titres  do  noblesse  et  en  interdisant  de  re- 
cevoir aucun  emploi  ni  aucun  titre  d'une  puissance  étrangère  sans  le 
consentement  du  congrès;  elle  les  garantit  contre  l'injustice  et  l'in- 
fluence de  ce  qu'on  a  appelé  chez  nous  les  intérêts  de  clocher,  en  leur 
interdisant  de  donner  aucune  préférence  aux  ports  d'un  état  sur  ceux 
d'un  autre  état,  et  d'établir  des  droits  pour  l'entrée  des  vaisseaux  d'un 
état  dans  les  ports  des  autres  états.  Ainsi  cette  puissance  souveraine 
est  elle-même  limitée,  surtout  par  les  amendemens  qui  furent  pro- 
posés lors  de  la  discussion  du  texte  primitif  de  la  constitution,  et  qui 
reconnaissent  tous  les  droits  essentiels  d'un  peuple  libre,  l'inviolabilité 
du  domicile,  les  droits  de  réunion  et  de  pétition,  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  parole,  et  le  libre  exercice  des  cultes. 

Le  pouvoir  exécutif  se  compose  d'un  président  et  d'un  vice-président, 
élus  l'un  et  l'autre  pour  quatre  ans.  Le  président  doit  réunir  les  qua- 
lités suivantes  pour  que  son  élection  soit  valable  :  être  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  être  né  citoyen  des  États-Unis,  y  avoir  quatorze  ans  de  rési- 
dence. S'il  meurt  avant  l'expiration  de  son  mandat,  le  vice-président 
le  remplace.  Du  reste,  dans  le  cas  de  décès  comme  dans  le  cas  de  dé- 
mission ou  de  révocation*  le  congrès  a  le  droit  de  pourvoir  au  rempla- 
cement du  président  et  du  vice-président  en  nommant  des  magistrats 
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temporaires  qui  continuent  d'administrer  jusqu'à  l'époque  d'une  nou- 
velle élection.  Le  président,  à  son  entrée  en  fonctions,  prête  serment 
en  ces  termes  :  «  J'affirme  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  que 
m'imposent  mes  fonctions  de  président,  et  que  je  préserverai,  protége- 
rai et  défendrai  dans  la  mesure  de  mes  capacités  la  constitution  des 
États-Unis.  »  L'élection  du  président  n'est  point  faite  par  le  suffrage 
universel  direct,  mais  par  le  suffrage  à  deux  degrés;  chaque  état  nomme 
un  nombre  d'électeurs  égal  au  nombre  de  représentans  et  de  sénateurs 
qu'il  envoie  au  congrès,  et  ces  électeurs  nomment  le  président  et  le 
vice-président  au  scrutin  secret,  lequel  scrutin  est  dépouillé  par  le 
président  du  sénat  en  présence  des  deux  chambres  réunies  du  congrès. 
Aucun  article  de  la  constitution  n'interdit  la  rééligibihté  du  président, 
les  auteurs  de  la  constitution  ayant  pensé  sans  doute  et  avec  raison 
qu'il  serait  tout  aussi  absurde  d'interdire  la  rééligibilité  du  président 
que  la  rééligibilité  des  membres  du  congrès.  Notre  constitution  ac- 
tuelle, comme  on  sait,  en  a  décidé  autrement.  Les  pouvoirs  du  prési- 
dent des  États-Unis  sont  du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  assez  restreints^ 
et  par  conséquent  sa  réélection  ne  peut  faire  courir  aucun  danger  aux 
libertés  de  l'Union.  En  France,  le  président,  au  contraire,  a  des  pou- 
voirs très  étendus;  mais  alors  pourquoi  les  lui  a-t-on  conférés?  Était- 
ce  pour  lui  donner  les  vertiges  de  l'ambition,  la  tentation  d'usurper  la 
suprême  puissance?  Et  l'article  qui  interdit  sa  réélection  a-t-il  été  in- 
venté pour  mettre  un  frein  à  cette  ambition  presque  autorisée  par  les 
articles  antérieurs  ou  postérieurs?  Les  auteurs  de  la  constitution  ont- 
ils  voulu  punir  par  ce  moyen  ce  qu'ils  ont  commencé  par  encourager, 
en  donnant  au  président  des  pouvoirs  exorbitans"?  On  le  croirait  pres- 
que, tellement  cette  contradiction  est  inexplicable. 

Les  pouvoirs  du  président  sont,  disons-nous,  assez  restreints.  Toutes 
ses  fonctions  se  bornent  à  administrer,  son  pouvoir  à  nommer  les  fonc- 
tionnaires, et  encore  ici  sa  puissance  est  bornée.  Il  peut  bien  conclure 
des  traités,  nommer  les  ambassadeurs,  les  ministres,  les  consuls,  les 
juges  de  la  cour  suprême,  mais  avec  l'agrément  du  sénat;  pour  les 
traités  conclus,  il  lui  faut  le  concours  des  deux  tiers  (ki  sénat.  Le  pré- 
sident est  en  outre  commandant  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  de 
l'Union  ainsi  que  de  la  milice  des  divers  états  appelée  au  service  ac- 
tuel des  États-Unis.  11  doit  de  temps  à  autre  informer  le  congrès  de 
l'état  du  pays  et  lui  rendre  compte  de  son  administration  dans  un  mes- 
sage adressé  aux  deux  chambres.  11  n'a  pas  d'initiative  législative,  ses 
ministres  ne  siègent  point  au  congrès.  Lorsqu'une  loi  a  passé  dans  les 
deux  chambres,  elle  est  présentée  au  président,  (jui  la  signe,  s'il  l'aj)- 
I   prouve;  s'il  ne  l'approuve  pas,  il  la  renvoie,  avec  ses  observations 
écrites,  à  la  chambre  dont  elle  émane.  Alors  commence  un  nouveau 
débat.  Si  les  deux  tiers  de  cette  chambre  approuvent  de  nouveau  le  bill 
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qui  est  mis  en  discussion,  il  est  renvoyé  à  la  seconde  chambre,  et  s'il 
obtient  les  deux  tiers  des  voix  de  cette  seconde  assemblée,  il  a  force 
de  loi.  Le  président  doit  renvoyer  ce  bill  dans  le  délai  de  dix  jours  (les 
dimanches  non  compris)  à  partir  du  jour  où  il  lui  a  été  présenté,  sinon 
le  bill  a  force  de  loi.  Ainsi,  on  le  voit,  le  veto  du  président  ne  peut  ar- 
rêter les  volontés  du  congrès  et  ne  lui  confère  pas  une  puissance  ca- 
pable de  le  mettre  en  état  d'antagonisme  avec  le  pouvoir  législatif.  Le 
plus  clair  de  sa  puissance  sur  le  congrès,  c'est  qu'il  a  le  pouvoir,  dans 
certains  cas  difficiles,  d'ajourner  l'ouverture  des  sessions. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  États-Unis  se  compose  d'une  cour  suprême 
et  des  cours  inférieures  que  le  congrès  peut  de  temps  à  autre  établir; 
le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  autre  chose  qu'un  tribunal  politique 
supérieur  qui  juge  les  cas  non  prévus  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  con- 
stitution, des  lois  de  l'Union  et  des  traités  conclus  au  nom  des  États- 
Unis,  les  cas  touchant  la  conduite  des  ambassadeurs,  des  consuls  et 
des  ministres,  les  cas  de  jurisprudence  maritime,  les  controverses  qui 
surgissent  entre  deux  ou  plusieurs  étals.  Les  crimes  politiques,  les  pro- 
cès de  mise  en  accusation  sont  aussi  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire. 
La  constitution  française  de  1848  a  divisé  ces  attributions  entre  la 
haute-cour  de  justice  chargée  de  juger  les  crimes  politiques  et  le  con- 
seil d'état,  auquel  est  déféré  le  jugement  de  tous  les  cas  difficiles  tou- 
chant la  conduite  des  ambassadeurs  et  des  ministres  plénipotentiaires. 

Telle  est,  dans  sa  simplicité,  la  constitution  des  États-Unis  :  c'est  la 
constitution  la  plus  démocr.itique  qui  ait  encore  été  promulguée;  tous 
les  pouvoirs  sortent  du  peuple,  alors  même  qu'ils  semblent  par  leur 
origine  s'éloigner  de  lui  ou  sortir  d'une  source  différente.  La  constitu- 
tion des  États-Unis  n'établit  point  de  hiérarchie  et  ne  reconnaît  point 
de  pouvoir  ditîérent  du  pouvoir  populaire^  ce  nest  point  une  échelle 
de  pouvoirs  comme  la  constitution  anglaise,  mais  elle  pourrait  bien 
plutôt  être  décrite  comme  un  cercle  dont  la  circonférence,  quelque 
large  qu'elle  soit  tracée,  se  termine  au  même  point  où  elle  avait  com- 
mencé. 

La  constitution  des  différens  états  est  semblable  à  la  constitution  de 
l'Union;  la  seule  différence,  c'est  que  le  pouvoir  exécutif  est  représenté 
par  un  gouverneur,  au  lieu  d'être  représenté  par  un  président.  Chaque 
état  a  ses  lois  d'élection  particulières,  car  il  n'y  a  pas  de  loi  générale 
d'élection  aux  États-Unis.  L'électoral  est  donc  soumis  dans  les  diff'é- 
rens  états  à  différentes  conditions.  Les  constitutions  des  états  sont  sem- 
blables, dans  leur  organisation,  à  la  constitution  du  gouvernement 
fédéral;  elles  établissent,  comme  celle-là,  un  pouvoir  législatif,  un  pou- 
voir exécutif  et  un  pouvoir  judiciaire  :  l'unique  différence  entre  elles 
est  dans  les  conditions  requises  pour  l'exercice  du  droit  électoral.  Nous 
allons  faire  connaître  ces  conditions,  et  nous  donnerons  en  abrégé, 
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pour  chaque  état,  la  statistique  que  nous  avons  faite  pour  les  États- 
Unis  en  général. 

Etats  et  territoires.  —  Maine.  —  Le  Maine,  ainsi  nommé  du  nom  de  la 
province  française  du  Maine,  dont  Henriette-Marie,  réponse  de  Charles  I", 
était  propriétaire,  fut  fondé  par  les  Ans;lais  en  1630.  Cet  état  appartint  au  Mas- 
sachusetts jusqu'en  1820,  époque  à  laquelle  il  en  fut  détaché  et  admis  au  sein 
de  rUnion  comme  état  particulier.  Sa  capitale  est  Augusta.  Sa  superficie  est 
de  30,000  milles  carrés  et  sa  population  de  583,232  habitans.  Le  droit  de  vote 
s'acquiert  pour  tout  citoyen  des  États-Unis  par  trois  mois  de  résidence  dans 
l'élat  avant  l'élection.  Les  pauvres  et  les  personnes  interdites  à  titres  divers 
sont  privés  de  ce  droit. 

iVeiT-ifampsiiire.  —  Cet  état  tire  son  nom  du  comté  d'Hampshire,  en  An- 
gleterre; il  fut  établi  par  les  Anglais  en  1623,  fut  d'abord  compris  dans  la  colo- 
nie du  Massachusetts,  et  en  fut  détaché  en  1679  par  le  gouvernement  anglais, 
qui  lui  accorda  une  charte  particulière.  Il  forma  une  constitution  en  1776,  l'a- 
menda successivement  en  1784  et  1792  et  adhéra  à  l'Union  fédérale  en  1788. 
Sa  capitale  est  Concord;  sa  superficie  est  de  9,280  milles  carrés,  sa  population 
d'environ  317,831  âmes.  Tout  citoyen  âgé  de  vingt  ans  a  droit  de  voter;  les 
pauvres  sont  exceptés. 

massuehusctts.  — Établi  en  1620  par  les  Anglais,  une  des  premières  et 
des  plus  importantes  colonies,  cet  état  doit  son  nom  à  une  tribu  d'Indiens  voi- 
sine de  Boston.  Il  reçut  du  gouvernement  anglais  des  chartes  et  des  privilèges 
successifs  jusqu'à  l'année  1780,  où  il  forma  sa  constilutiou  amendée  en  1820. 
II  adhéra  à  l'Union  en  1788.  Sa  capitale  est  Boston,  sa  superficie  est  de  7,800 
milles  carrés;  sa  population  de  994,271  habitans.  La  loi  électorali-  exige  pour 
le  droit  de  vole  un  an  de  résidence  dans  l'état,  le  paiement  d'un  impôt  à  l'état 
ou  au  comté,  et  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Les  pauvres  et  les  personnes  interdites 
sont  exclus  du  droit  de  suffrage. 

Biiode-Esiand,  ainsi  nommé  en  souvenir  de  l'île  de  Rhodes.  —  Cet  état  fut 
fondé,  en  1631,  par  les  Anglais  établis  dans  le  Massachusetts,  et  resta  soumis 
au  gouvernement  de  ce  dernier  état  jusqu'en  1662,  époque  où  le  gouvernement 
anglais  lui  accorda  une  charte  particulière.  Le  Rhode-Island  adhéra  à  l'Union 
en  1790.  Il  continua  même  après  cette  époque  à  se  gouverner  d'après  son  an- 
cienne charte  jusqu'à  l'année  récente  de  1842,  où  il  fit  sa  constitution.  Il  a  pour 
villes  principales  Providence  et  Newport;  sa  superficie  est  de  1,363  milles 
carrés,  sa  population  de  147, o5o  habitans.  Les  qualités  requises  pour  l'exercice 
du  droit  électoral  y  sont  assez  compliquées.  Il  faut  posséder  une  terre  de  la  va- 
leur de  13  dollars  comme  propriété  personnelle,  ou,  si  on  la  possède  par  droit 
d'héritage,  qui  puisse  rapporter  7  dollars  de  rente.  A  ces  conditions,  un  an  de 
résidence  dans  l'état  et  six  mois  dans  la  ville  suffisent;  si  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies,  il  faut  alors,  pour  être  électeur,  avoir  deux  ans  de  résidence  dans 
l'état  et  six  mois  dans  la  ville,  payer  en  outre  une  taxe  de  1  dollar  ou  faire  le 
service  de  la  milice. 

Connecticut.  —  Cet  état,  qui  doit  son  nom  à  sa  principale  rivière,  fut  fondé 
parles  Anglais  établis  dans  le  Massachusetts  en  1663,  et  se  gouverna  d'après  la 
charte  qui  lui  avait  été  accordée  jusqu'en  1818,  époque  à  laquelle  il  forma  sa 
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constitution.  Ses  villes  principales  sont  New-Haven  et  Hartford,  sa  superficie  est 
de  4,t)74  milles  carrés,  et  sa  population  de  370,604  habitans.  Pour  être  électeur, 
il  faut  fournir  une  de  ces  garanties  :  avoir  six  mois  de  résidence  dans  l'état, 
ou  fournir  le  service  militaire  pendant  un  an,  ou  payer  un  impôt  à  l'état,  ou 
enfin  avoir  la  propriété  personnelle  d'une  terre  de  7  livres  de  rente. 

Vermont.  —  Ce  nom,  donné  à  l'état  par  ses  habitans  lors  de  la  déclaration 
d'indépendance  et  formé  de  deux  mots  français,  est  comme  un  souvenir  de 
reconnaissance  envers  la  France.  Cet  état  fut  établi  en  1763  par  les  colons  an- 
glais du  Connecticut  en  vertu  d'une  concession  du  New-Hampshire,  et  fut  ad- 
mis au  sein  de  l'Union  en  1791.  Sa  capitale  est  Montpellier,  sa  superficie  est  de 
10,025  milles  carrés  et  sa  population  de  313,466  habitans.  Un  an  de  résidence 
dans  l'état  donne  le  droit  de  vote  à  tout  citoyen  des  États-Unis  qui  prête  ser- 
ment de  fidélité. 

iMew-York.  —  L'état  de  New- York,  originairement  nommé  New-Netherlands 
(Nouvelle-Hollande),  reçut  le  nom  du  duc  d'York,  à"  qui  ce  territoire  fut  con- 
cédé. Fondé  par  les  Hollandais  en  i613,  soumis  par  les  Anglais  en  1664,  repris 
par  les  Hollandais  en  1673,  il  tomba  l'année  suivante  (1674)  définitivement 
entre  les  mains  des  Anglais.  Il  forma  sa  constitution  en  1777  et  adhéra  à  l'U- 
nion en  1788.  Sa  capitale  est  Albany,  sa  superficie  est  de  46,000  milles  carrés 
et  sa  population  de  3,090,022  habitans.  Un  an  de  résidence  dans  l'état  et  six 
mois  dans  le  comté  donnent  le  droit  de  voter;  mais  tout  homme  de  couleur 
doit  avoir  une  résidence  de  trois  ans  et  justifier  de  la  possession  d'une  propriété 
de  230  dollars  de  revenu,  sur  lesquels  il  doit  payer  l'impôt. 

iVew-Jersey.  —  Le  New-Jersey,  originairement  nommé  Nouvelle-Suède,  fut 
ainsi  nommé  sous  le  règne  de  Charles  H,  en  1664,  en  l'honneur  de  sir  George 
(^arteret,  qui  jadis  avait  défendu  l'île  de  Jersey  contre  le  long-parlement.  Établie 
par  les  Suédois  en  1627,  conquise  par  les  Hollandais  en  1635,  la  colonie  du 
New- Jersey  fut  soumise  par  les  Anglais  en  1664.  Le  New-Jersey  forma  sa  con- 
stitution en  1776  et  adhéra  à  l'Union  en  1787.  Sa  capitale  est  Trenton;  sa  super- 
ficie est  de  6,900  milles  carrés,  sa  population  d'environ  488,552  habitans.  Une 
année  de  résidence  dans  l'état  donne  le  droit  de  voter.  \\  faut  en  excepter  les 
pauvres  et  autres  personnes  frappées  d'incapacité. 

Pensyivanie.  —  La  Pensylvanie  porte  un  nom  illustre,  celui  du  quaker 
Guillaume  Penn,  fondateur  de  Philadelphie.  Établi  par  les  Anglais  en  1682, 
cet  état  forma  sa  constitution  en  1776  et  adhéra  à  l'Union  en  1787.  Sa  capitale 
est  Harrisburg;  sa  superficie  est  de  43,960  milles  carrés,  et  sa  population  de 
2,311,681  habitans.  Une  année  de  résidence  dans  l'état  et  dix  jours  de  résidence 
dans  le  district  électoral,  le  paiement  d'un  impôt  à  l'état  ou  au  comté  antérieur 
de  dix  joui'S  à  l'élection,  confèrent  le  droit  de  voter;  les  citoyens  qui  sont  entre 
leur  21"*  et  leur  22™^  année  n'ont  pas  besoin  de  payer  l'impôt. 

Oelaware.  —  Cet  état  reçut  son  nom  en  1703  de  la  baie  Delaware,  ainsi 
nommée  elle-même  en  souvenir  de  lord  de  La  Ware,  qui  mourut  dans  ses 
eaux.  Fondé  par  les  Suédois  en  1627,  le  Delaware  fut  concédé  à  Guillaume 
Penn,  forma  dès  1703  un  état  séparé,  mais  continua  à  vivre  sous  le  gouver- 
nement de  la  Pensylvanie  jusqu'en  l'année  1776  où  il  forma  une  constitution. 
Cette  constitution  fut  remplacée  par  une  autre,  promulguée  en  1792.  Le  Dela- 
ware adhéra  à  l'Union  en  1787.  Sa  capitale  est  Dover;  sa  superficie  est  de 
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2,068  milles  carrés,  sa  population  de  89,428  habitans.  Les  conditions  requises 
pour  l'exercice  des  fonctions  d'électeur  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  Pen- 
sylvanie. 

Marjiand.  —  Ainsi  nommé  en  l'honneur  d'Henriette-Marie,  épouse  de 
Charles  I*',  cet  état  fut  fondé  par  les  Anglais  en  1634.  Il  forma  en  1776  sa  con- 
stitution qu'il  a  révisée  et  amendée  plusieurs  fois;  il  adhéra  à  l'Union  en  1788. 
Sa  capitale  est  Annapolis;  sa  superficie  est  de  10,829  milles  carrés;  sa  popula- 
tion de  582,506  habitans.  Une  année  de  résidence  dans  l'état  et  six  mois  dans 
le  comté  donnent  le  droit  de  voter  à  tout  citoyen  blanc. 

Virginie.  —  Le  nom  de  cet  état  est  une  flatterie  en  l'honneur  de  la  célèbre 
reine  Elisabeth.  Établi  par  les  Anglais  en  1607,  il  forma  sa  constitution  en  1776, 
et  adhéra  k  l'Union  en  1788.  Sa  capitale  est  Richemond;  sa  superficie  est  de 
64,000  milles  carrés,  sa  population  de  1 ,021 ,  681  habitans.  Les  conditions  requises 
pour  être  électeur  sont  fort  compliquées  :  il  faut  avoir  en  propriété  ou  en  fer- 
mage une  terre  d'une  valeur  de  25  dollars,  ou  la  possession  par  une  rente  via- 
gère d'une  propriété  de  la  valeur  de  50  dollars,  ou  un  fermage  de  20  dollars 
pour  un  terme  qui  ne  doit  pas  être  moins  que  le  terme  de  cinq  ans,  ou  le  paie- 
ment d'un  impôt  annuel  à  l'état  par  le  chef  de  la  maison  et  de  la  famille,  qui 
doit  avoir  en  outre  un  an  de  résidence  dans  l'état.  Les  pauvres,  les  gens  qui  ont 
encouru  des  peines  infamantes,  les  personnes  qui  sont  au  service  dans  l'armée 
et  la  marine,  n'ont  pas  le  droit  de  voter. 

Caroline  du  nord.  —  Les  deux  Carolines  furent  ainsi  nonnnées  en  l'hon- 
neur de  Charles  IX,  roi  de  France.  Fondée  en  1650  par  les  Anglais,  la  Caroline 
du  nord  forma  sa  constitution  en  1776,  et  adhéra  à  l'Union  en  1789.  Sa  capi- 
tale est  Raleigh;  sa  superficie  est  de  48,000  milles  carrés,  et  sa  population  de 
868,160  habitans.  Tout  homme  libre  âgé  de  vingt  et  un  ans  peut  voter  pour  1er 
membres  de  la  chambre  des  communes,  s'il  justifie  d'un  an  de  résidence  dans 
un  comté  quelconque  de  l'état;  mais  il  lui  faut  posséder  50  acres  de  terre  pour 
avoir  le  droit  de  nommer  les  sénateurs. 

Caroline  du  sud.  —  Établie  par  les  Anglais  en  1689,  et  d'abord  incorporée 
à  la  Caroline  du  nord,  cette  colonie  en  fut  détachée  en  1729.  Elle  forma  sa 
constitution  en  1776,  et  adhéra  à  l'Union  en  1788.  Sa  capitale  esi  Columhia;  su 
superficie  est  de  24,000  milles  carrés,  et  sa  population  de  668,509  habitans.  Les 
électeurs  doivent  avoir  deux  ans  de  résidence  dans  l'état  et  posséder  une  pro- 
priété de  50  acres  de  terre,  ou  bien  payer  un  impôt  à  l'état  et  avoir  résidé  six 
mois  dans  le  district  où  ils  votent. 

Géorgie.  —  La  Géorgie  doit  son  nom  au  roi  George  IL  Établie  par  les  An- 
glais en  1733,  elle  forma  sa  constitution  en  1777,  et  adhéra  à  l'Union  en  1788, 
Sa  capitale  estMilledgeville;  sa  superficie  est  de  60,000  milles  carrés,  sa  popu- 
lation de  878,635  habitans.  Sont  électeurs  les  citoyens  de  l'état  qui  ont  six  mois 
de  résidence  dans  le  comté  où  ils  votent,  et  qui  ont  payé  des  impôts  l'année  qui 
précède  l'élection. 

Aiabama.  —  Avec  l'Alabama  commence  pour  ainsi  dire  une  autre  série 
d'états  qui  doivent  généralement  leur  nom  à  leur  principale  rivière,  comme  en 
France  nos  départemens.  Si  nous  avons  donné  l'explication  des  noms  des  treize 
états  primitifs,  c'est  afin  de  constater  leur  origine  historique;  les  autres  états 
ont  été  admis  successivement  dans  l'Union,  et  leur  nom  n'indique  que  leur  po- 
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sitioii  géographique.  Fondé  par  les  Français  en  1713,  l'Alabama  forma  une  con- 
stitution en  1819,  et  fut  admis  dans  TUnion  en  1820.  Sa  capitale  est  Montgom- 
mery;  sa  superficie  est  de  50,875  milles  carrés,  sa  population  est  de  771,659  ha- 
bilans.  Tout  électeur  devra  être  un  homme  blanc,  avoir  un  an  de  résidence 
dans  l'état  et  trois  mois  dans  le  comté  où  il  demandera  à  voter. 

IviissisNipi.  r—  Le  Mississipi,  fondé  par  les  Français  en  1716,  fut  admis  dans 
l'Union  en  1817.  Sa  capitale  est  Jackson.  Sa  superficie  est  de  45,375  milles 
carrés,  et  sa  population  de  622,853  habitans.  Est  électeur  tout  citoyen  des 
États-Unis  qui  a  un  an  de  résidence  dans  l'état,  quatre  mois  dans  le  comté, 
qui  a  fourni  le  service  militaire  ou  payé  des  impôts. 

Louisiane.  —  Fondée  par  les  Français  en  1699,  la  Louisiane  fut  achetée  à 
la  France  en  1803,  et  admise  dans  l'Union  en  1812.  Sa  capitale  est  Bàton- 
Rouge.  Sa  superficie  est  de  48,000  milles  carrés,  et  sa  population  de  500,763  ha- 
bitans. Pour  être  électeur,  il  faut  avoir  deux  ans  de  résidence  dans  l'état  et  un 
an  dans  la  paroisse  où  on  désire  voter. 

Tennessee.  —  Le  Tennessee,  formé  par  des  émigrans  de  la  Caroline  du 
nord  et  de  la  Virginie  en  1765,  fut  admis  dans  l'Union  en  1796.  Sa  capitale 
est  Nashville.  Sa  superficie  est  de  40,000  milles  carrés,  et  sa  population  de 
1,023,118  habitans.  Pour  avoir  le  droit  de  voter,  il  faut  être  citoyen  des  États- 
Unis  et  avoir  six  mois  de  résidence  dans  le  comté  où  l'on  vote. 

Kentucky.  —  Fondé  en  1775  par  les  habitans  de  la  Virginie,  le  Kentucky 
fut,  avec  l'assentiment  de  la  législature  de  la  Virginie,  détaché  de  ce  dernier 
état  et  admis  dans  l'Union  en  1792.  Sa  capitale  est  Fiankfort.  Sa  superficie  est 
de  42,000  milles  carrés;  sa  population,  de  1,001,496  habitans.  Il  faut,  pour  être 
électeur,  avoir  deux  ans  de  résidence  dans  l'état  et  un  an  de  résidence  immé- 
diatement avant  l'élection  dans  le  comté  où  l'on  désire  voter. 

Ohîo.  —  Fondé  en  1788  par  des  émigrans  de  la  Nouvelle-Angleterre,  l'Ohio 
fut  admis  dans  l'Union  en  1802.  Sa  capitale  est  Columbus.  Sa  superficie  est  de 
39,000  milles  carrés,  et  sa  population  de  1,977,031  habitans.  Les  conditions  re- 
quises pour  être  électeur  sont  une  année  de  résidence  dans  l'état  immédiate- 
ment avant  l'élection  et  le  paiement  des  taxes  à  l'état  ou  au  comté. 

Indiana.  —  Établi  par  les  Français  en  1730,  l'Indiana  fut  admis  dans  l'U- 
nion en  1816.  Sa  capitale  est  Indianapolis,  Sa  superficie  est  de  36,000  milles 
carrés,  et  sa  population  de  988,734  habitans.  Pour  être  électeur,  il  faut  avoir 
un  an  de  résidence  dans  l'état  immédiatement  avant  l'élection.  On  doit  voter 
dans  le  comté  où  l'on  habite. 

Illinois.  —  Fondé  par  les  Français  en  1709,  l'Illinois  fut  admis  dans  l'Union 
en  1818.  Sa  capitale  est  Springfleld.  Sa  superficie  est  de  52,000  milles  carrés,  et 
sa  population  de  858,298  habitans.  Tous  les  citoyens  blancs  résidant  dans  l'é- 
tat depuis  six  mois  peuvent  voter,  mais  seulement  dans  le  comté  où  ils  ha- 
bitent. 

Missouri.  —  Fondé  par  les  Français  en  1763,  le  Missouri  fut  admis  dans 
l'Union  en  1820.  Sa  capitale  est  Jetferson.  Sa  superficie  est  de  60,000  milles 
carrés,  sa  population  de  684,132  habitans.  Sont  électeurs  les  citoyens  des 
États-Unis  qui  ont  un  an  de  résidence  dans  l'état  avant  l'élection  et  trois  mois 
dans  le  comté. 

.«ri<ansas.  —  Fondé  par  des  émigrans  français  de  la  Louisiane,  l'Arkansas 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —   ÉTATS-UNIS.  841 

fut  admis  dans  TUnion  en  1836.  Sa  capitale  est  Little-Rock.  Sa  superficie  est 
de  57,000  milles  carrés,  et  sa  population  de  I99,6il  habitans.  Sont  électeurs 
les  citoyens  des  États-rnis  qui  résident  dans  l'état  depuis  six  mois,  mais  seu- 
lement pour  le  comté  ou  le  district  où  ils  résident. 

JUichigan.  —  Établi  en  1670  par  les  Français,  le  Michigan  fut  admis  dan^> 
rUnion  en  1836.  Sa  capitale  est  Lansing,  Sa  superficie  est  de  6o,000  milles 
carrés,  et  sa  population  de  393,703  habitans.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
blancs  âgés  de  vingt  et  iin  ans  et  qui  ont  une  résidence  de  six  mois  dans  Tétat 
avant  Télection. 

Floride. .—  Établie  par  les  Espagnols,  cette  colonie  fut  cédée  aux  États- 
Unis  en  18tf»,  et  admise  dans  TUnion  en  184o.  Sa  capitale  est  Tallahasse.  Sa 
superficie  est  de  37,759  milles  carrés,  et  sa  population  de  87,387  habitans. 

Texas.  —  Le  Texas,  fondé  primitivement  par  les  Espagnols,  et  plus  ré- 
cemment par  les  émigrans  des  États-Unis,  a  fait  partie  de  la  république  du 
Mexique  jusqu'en  1836,  où  il  proclama  son  indépendance.  Il  a  vécu  comme 
gouvernement  séparé  jusqu'en  184.'),  époque  à  laquelle  il  fut  annexé  aux  États- 
Unis.  Sa  capitale  est  Austin.  Sa  superficie  est  de  200,000  milles  carrés,  et  sa 
population  de  187,403  habitans.  Tout  homme  libre  et-de  couleur  blanche,  âgé 
de  vingt  et  un  ans,  qui  a  un  an  de  résidence  dans  l'état  et  six  mois  dans  le 
district  où  il  désire  voter,  possède  le  droit  de  suffrage. 

lowa. —  L'Iowa,  fondé  par  des  émigrans  américains  des  états  du  nord  et  de 
Test,  fut  organisé  comme  territoire  par  le  congrès  en  1838,  et  admis  au  sein 
de  rUnion  en  1846.  Sa  capitale  est  lowa.  Sa  superficie  est  de  30,000  milles 
carrés,  et  sa  population  de  192,122  habitans.  Tout  citoyen  de  couleur  blanche 
âgé  de  vingt  et  un  ans,  qui  a  six  mois  de  résidence  dans  l'état  et  vingt  jours 
dans  le  comté  où  il  désire  voter,  a  droit  de  suffrage. 

^Visconsin. —  La  population  du  Wisconsin,  composée  d'abord  en  grande 
partie  d'éinigrans  de  l'est  et  du  nord,  comme  celle  de  l'état  d'Iowa,  s'est  accrue 
considérablement  par  les  émigrations  d'Europe.  Cet  état  fut  organisé  comme 
territoire  en  1830,  et  admis  dans  l'Union  en  1848.  Sa  capitale  est  .Madison.  Sa 
superficie  est  de  33,984  milles  carrés,  et  sa  population,  de  30i,22(i  habitans. 
Tout  citoyen  des  États-Unis  de  couleur  blanche,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  qui  a 
un  an  de  résidence  dans  l'état  immédiatement  avant  l'élection,  tous  les  étran- 
gers blancs  qui  ont  déclaré  leur  intention  de  devenir  citoyens  des  États-Unis, 
les  personnes  de  sang  indien  que  les  lois  des  États-Unis  ont  déclarées  pouvoir 
jouir  des  droits  de  citoyens,  ont  le  droit  de  voter. 

Californie.  —  La  haute  Californie,  située  à  l'ouest  de  l'Amérique  du  Nord, 
s'étend  depuis  le  32^  degré  de  latitude  nord  jusqu'au  42^  degré,  et  de  l'ouest  à 
l'est  depuis  la  côte  de  l'Océan  Pacifique  jusqu'aux  frontières  ouest  du  Nouveau- 
Mexique  .  elle  a  donc  plus  de  200  lieues  du  sud  au  nord,  et  à  peu  près  autant 
de  l'ouest  à  l'est.  On  la  divise  en  deux  parties  :  la  Californie  orientale,  (jui  s'é- 
tend entre  les  Montagnes -Rocheuses  à  l'est  et  la  Sierra-Nevada  à  l'ouest,  et  la 
Californie  occidentale,  qui  s'étend  à  l'ouest  de  la  Sierra-Nevada  jusqu'à  l'Océan 
Pacifique.  Les  premiers  élablissemens  furent  fondés  par  les  Espagnols  en  1709, 
et,  il  y  a  à  peu  près  un  siècle,  les  jésuites  y  avaient  établi,  dans  leurs  missions, 
des  élablissemens  d'agriculture  pour  initier  les  Indiens  à  la  vie  civilisée.  On 
ne  trouve  dans  cet  immense  pays  qu'une  vingtaine  de  villes  ou  plutôt  de  vil- 
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lages  dont  l'origine  se  rattache  à  ces  missions.  Presque  tous  sont  sur  la  côte. 
La  population  y  varie  de  500  à  i  ,500  âmes.  Les  villes  principales  sont  Monterey 
et  San-Francisco.  San -Francisco,  grâce  à  sa  magni6que  position  à  l'entrée  de 
la  baie  qui  lui  a  donné  son  nom,  sera,  dans  un  temps  peu  éloigné  de  nous, 
le  centre  d'un  commerce  immense  et  l'un  des  ports  les  plus  remarquables  de 
l'univers.  La  baie  de  San-Francisco  est  l'abri  le  plus  sûr  de  l'Océan  Pacifique 
et  l'un  des  plus  vastes  du  globe.  Son  entrée  est  facile  à  défendre,  et  le  port 
contiendrait  au  besoin  toutes  les  marines  réunies  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 

Malgré  les  prédictions  de  M.  Daniel  Webster,  qui,  dans  son  discours  du 
7  mars  1851,  annonçait  que  la  Californie  se  peuplerait  lentement,  les  flots  de 
l'émigration  européenne  ont  augmenté  rapidement  sa  population.  En  1848,  on 
pouvait  estimer  à  20,000  âmes  la  population  de  la  Californie.  Ce  chiffre  pou- 
vait se  décomposer  ainsi  :  1°  4,000  blancs  descendant  des  anciens  Espagnols, 
2°  2,000  personnes  de  sang-mèlé,  3"  12,000  Indiens,  4°  2,000  Américains  ou 
étrangers  d'autres  nations.  Le  surplus  de  la  population  depuis  1848  se  com- 
pose donc  en  grande  partie  de  blancs.  Au  commencement  de  l'année  1850,  la 
population  était  estimée  à  100,000.  Enfin  le  nouveau  recensement  des  états  de 
l'Union  accuse  pour  la  Californie  un  accroissement  de  100,000  habitans.  La 
population,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  est  donc  d'environ  200,000. 

On  ne  s'étonnera  point  de  ce  rapide  accroissement,  si  l'on  consulte  les  chif- 
fres officiels  que  les  journaux  de  l'Union  nous  apportent  sur  le  nombre  de 
passagers  et  d'émigrans  qui  débarquent  à  San-Francisco.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  du  12  au  15  avril  1850,  le  nombre  des  passagers  ou  des  émigrans 
débarqués  était  de  50,671  Américains  et  de  11,652  étrangers.  Les  Américains 
dominent,  comme  on  le  voit,  dans  l'émigration;  ce  sont  eux  qui  ont  fourni  le 
plus  grand  nombre  des  aventuriers  partis  à  la  recherche  de  la  nouvelle  toison 
d'or.  L'immense  mouvement  que  la  découverte  des  mines  d'or  a  excité  dans 
l'Union  ne  se  peut  décrire.  Les  émigrans  de  l'Union  se  distinguent  du  reste 
des  aventuriers  qui  se  sont  jetés  sur  la  Californie  par  leur  naissance  et  leur 
condition.  Ce  ne  sont  point ,  comme  dans  les  états  européens,  des  désœuvTés 
DU  des  déclassés  qui  sont  partis  pour  cette  périlleuse  exploitation;  des  docu- 
mens  authentiques  déposent  que  ce  sont  en  général  des  hommes  appartenant 
à  la  partie  moyenne  de  la  société,  sortis  des  fermes,  des  manufactures,  du 
commerce  et  des  banques.  En  se  précipitant  sur  la  Californie,  ils  n'ont  fait 
qu'obéir  à  l'instinct  aventureux  qui  caractérise  les  Yankees.  Ce  ne  sont  pas  non 
plus  exclusivement  des  jeunes  hommes  ardens  et  désireux  de  richesses  et  d'a- 
venir qui  sont  partis  :  on  rencontre  aussi  parmi  les  émigrans  des  hommes 
appartenant  aux  professions  libres  et  scientifiques,  des  avocats,  des  médecins» 
des  naturalistes,  même  des  ministres  protestans.  Peu  d'hommes  du  peuple  sont 
partis,  assure-t-on,  et  cela  parce  qu'il  faut  avoir  au  moins  à  sa  disposition 
500  dollars  pour  pouvoir  aller  gagner  les  mines  californiennes.  Toutefois  ce 
sont  les  populations  remuantes  de  l'ouest  qui  ont  fourni  le  plus  grand  nombre 
d'émigrans.  Là,  ils  ne  partaient  pas  isolément,  mais  par  bandes  de  100,  200, 
300  et  500  hommes  armés,  munis  de  provisions,  avec  des  chevaux  et  des  chariots. 

Depuis  la  découverte  de  la  Californie,  divers  projets  de  chemins  de  fer  gi- 
gantesques ont  été  présentés  et  discutés.  Le  chemin  de  fer  à  travers  l'isthme 
de  Panama  ne  tardera  pas  à  être  mis  à  exécution.  M.  Daniel  Webster,  en  jan- 
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vier  1830,  présenta  un  projet  de  chemin  de  fer  qui  devait  aller  de  la  rivière  du 
Missouri  à  San-Francisco.  L'espace  que  devrait  parcourir,  selon  ces  différens 
projets,  la  ligne  de  fer  varie  entre  450  et  300  lieues.  En  attendant,  il  n'existe 
pour  aller  de  l'Union  en  Californie  que  les  deux  vieux  et  antiques  moyens  de 
voyage  :  le  cheval  ou  le  chariot,  et  le  vaisseau.  Le  tableau  des  différentes  routes 
qui  mènent  des  États-Unis  en  Cahfornie,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  donnera 
une  idée  de  la  longueur,  de  la  difficulté  du  voyage  et  des  dépenses  énormes 
qu'il  entraîne. 

Routes  de  mer.  —  1'*  route  :  de  New- York  à  Chagres,  par  steamer,  750  lieues, 
17  jours;  —  de  Chagres  à  Panama,  par  canot  et  par  mules,  20  lieues,  2  jours; 
—  de  Panama  à  San-Francisco,  par  steamer,  i  ,200  lieues,  20  jours. 

Ainsi  la  distance  est  de  1,970  lieues,  la  longueur  du  voyage  d'environ 
39  jours,  et  la  dépense  peut  être  évaluée  à  420  dollars. 

2*  route  :  de  New-York  à  San-Francisco,  en  doublant  le  cap  Horn ,  par  na- 
vire à  voile,  6,000  lieues,  6  mois. 

Ce  voyage,  quoique  le  plus  long,  est  le  plus  sûr  et  le  moins  coûteux.  La  dé- 
pense peut  être  évaluée  à  350  dollars. 

Routes  de  terre.  —  1"  route,  de  Saint-Louis-Missouri  à  San-Francisco,  à  che- 
val, en  chariot  ou  avec  mules,  800  lieues,  115  jours.  2*  route,  de  l'état  d'Ar- 
kansas  à  San-Francisco,  à  cheval  ou  en  chariot,  900  lieues,  110  jours.  —  Route 
mi  par  terre,  mi  par  mer,  de  New-York  à  Vera-Cruz,  par  steamer,  750  lieues, 
17  jours;  de  Vera-Cruz  à  Acapulco,  par  mules,  100  lieues,  6  jours;  d'Acapulco 
à  San-Francisco,  par  steamer,  700  lieues,  13  jours. 

C'est  à  une  circonstance  assez  singulière  que  l'on  doit  la  découverte  des  mines 
de  la  Californie.  Les  premiers  indices  des  richesses  minérales  de  ce  pays  se  sont 
manifestés  dans  les  possessions  d'un  capitaine  Sutter,  ex-officier  des  gardes 
suisses  sous  la  restauration,  et  devenu,  grâce  à  la  révolution  de  juillet,  un  des 
plus  riches  colons  des  régions  de  l'ouest.  Malgré  le  silence  que  le  capitaine  Sutter 
avait  gardé,  la  nouvelle  transpira  bientôt,  et  trois  mois  après,  en  juillet  1848, 
une  tournée  d'exploration  fut  faite  par  le  colonel  Mason,  gouverneur  de  la  Ca- 
hfornie, et  4,000  individus  étaient  occupés  à  ramasser  de  l'or.  On  peut  estimer 
de  20  à  100  dollars  la  valeur  moyenne  de  l'or  qu'un  individu  peut  ramasser 
dans  sa  journée.  Quant  à  la  quantité  d'or  qui  est  arrivée  de  la  Californie  aux 
États-Unis,  nous  pensons  qu'elle  n'a  pas  dépassé  par  année  la  valeur  de  50  mil- 
lions de  dollars.  Ce  chiffre  ne  répond  pas,  comme  on  voit,  aux  espérances  exa- 
gérées que  la  découverte  avait  fait  naître.  Aussi  règne-t-il  aujourd'hui  une 
sorte  de  désenchantement  à  l'endroit  des  mines  d'or;  mais  ce  désenchantement 
provient  de  l'extravagance  des  récits  qui  avaient  été  publiés.  La  quantité  d'or 
découverte,  bien  qu'inférieure  aux  chiffres  hypothétiques  entassés  par  l'imagi- 
nation des  Américains,  a  eu  déjà  une  assez  grande  influence  sur  le  commerce 
des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  en  particulier  et  même  sur  le  commerce  du 
monde.  Des  économistes  sérieux  attribuent  la  hausse  subite  de  la  plupart  des 
marchandises  anglaises,  dont  le  prix  s'est  élevé  de  20  et  30  pour  100,  à  l'or 
californien.  La  circulation  des  billets  de  la  banque  d'Angleterre,  qui  s'était  ré- 
duite à  une  somme  de  16,500,000  livres  sterling,  s'est  élevée  jusqu'à  20  et 
21  millions  sterling  depuis  la  découverte  des  mines.  Dans  les  deux  dernière? 
années,  les  exportations  de  marchandises  anglaises  aux  États-Unis,  qui ,  depuis 
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longues  années,  n'avaient  guère  été  que  de  6  millions  sterling,  ont  dépassé  12 
millions.  Du  reste,  si  la  découverte  des  mines  a  accru  considérablement  le 
commerce  du  monde,  il  est  juste  de  remarquer  que  la  Californie  a  été  l'occa- 
sion de  désastres  commerciaux  immenses  aux  États-Unis.  Les  fables  répandues 
sur  la  richesse  de  la  Californie,  en  déterminant  de  fausses  et  trompeuses  spé- 
culations, ont  amené  de  nombreuses  faillites;  il  y  a  même  eu  un  moment  où 
la  défiance  avait  succédé  tellement  à  la  crédulité  primitive,  que  le  gouverne- 
ment californien  s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  contracter  un  emprunt  qui  lui 
était  nécessaire. 

Le  territoire  de  la  Californie  fut  cédé  aux  États-Unis  avec  le  Nouveau-Mexique 
par  un  traité  ratifié,  le  16  mars  1848,  avec  le  Mexique.  Lorsqu'il  fut  question 
de  l'admettre  comme  état  de  l'Union,  de  violens  débats  s'élevèrent  pour  sa- 
voir si  la  Californie  serait  oui  ou  non  un  état  à  esclaves.  M.  Daniel  Webster,  le 
plus  grand  orateur  de  l'Union,  déclara  que,  par  sa  position  et  ses  ressources 
présentes,  la  Californie  repoussait  formellement  l'esclavage.  Enfin  M.  Clay,  dans 
son  compromis,  proposa  de  laisser  la  Californie  décider  librement  si  elle  serait 
oui  ou  non  un  pays  à  esclaves.  La  Californie  s'est  prononcée  contre  l'esclavage, 
et  a,  depuis  son  admission  dans  l'Union,  rompu  l'équilibre  des  voix  au  congrès, 
qui  s'était  toujours  maintenu  entre  les  états  libres  et  les  états  à  esclaves.  La 
Californie  fit  sa  constitution  et  établit  son  gouvernement  en  octobre  1849,  et  fut 
admise  au  sein  de  l'Union  en  septembre  1850. 

Le  droit  de  suffrage  est  réglé  dans  le  nouvel  état  par  un  passage  de  sa  con- 
stitution que  nous  citons  textuellement.  «  Tout  citoyen  blanc  des  États-Unis  et 
tolit  citoyen  blanc  du  Mexique  qui,  par  suite  du  traité  de  paix  ratifié  à  Quérétaro, 
le  30  mai  1848,  auront  préféré  d'être  citoyens  des  États-Unis,  qui  seront  âgés 
dé  21  ans,  qui  auront  six  mois  de  résidence  dans  l'état  avant  l'élection  et  trente 
jours  dans  le  comté  ou  le  district  où  ils  désirent  voter,  seront  autorisés  à  voter 
dans  toutes  les  élections.  La  législature,  à  la  concurrence  des  deux  tiers  des 
voix,  pourra  admettre  à  l'exercice  du  droit  de  suffrage  les  Indiens  ou  descendans 
des  Indiens  dans  la  pi'oportion  qu'elle  jugera  convenable.  »  Le  gouvernement 
de  la  Californie  marche  donc  régulièrement  depuis  1850.  Il  a  établi  son  budget, 
lequel  s'élève,  pour  l'année  1850,  à  453,924  dollars  05  c.  De  son  côté,  le  gou- 
vernement fédéral  y  a  établi  un  hôtel  des  monnaies  dont  la  nécessité  était  si 
grande,  que,  dans  une  lettre  à  M.  Meredith,  secrétaire  du  trésor,  un  agent  finan- 
cier du  gouvernement,  M.  Collier,  expose  qu'il  est  obligé,  à  la  date  de  janvier 
1850,  de  faire  transporter  à  bord  des  vaisseaux  l'or  provenant  des  mines. 

Pour  compléter  cette  statistique,  nous  devons  dire  encore  quelques  mots  des 
territoires  organisés  par  le  congrès  et  non  encore  admis  dans  l'Union  à  titre 
d'états. 

iVouveau-inexique — Ce  territoire,  acquis  du  Mexique  par  traité  en  1848, 
s'étend  du  32«  au  42'^  degré  de  latitude  nord,  et  du  23"  au  33*  degré  de  longitude 
ouest  de  l'observatoire  de  Washington.  Sa  capitale  est  Santa-Fe.  Sa  superficie 
est  d'environ  200,000  milles  carrés,  et  sa  population  de  61,632  habitans.  Le 
Tex'as,  depuis  1836,  n'a  cessé  de  réclamer  comme  lui  appartenant  la  portion  du 
Nouveati-Mexique  qui  s'étend  à  l'est  du  Rio-Grande.  Le  congrès  a  été  obligé 
d'intervenir  pour  établir  lui-même  et  fixer  les  bornes  occidentales  du  Texas, 
et  apaiser  ses  réclamations  par  le  paiement  d'une  indemnité. 
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Territoire  de  l'Orégon.  —  L'Orégon,  fondé  par  des  émigrans  américains 
et  des  Anglais  appartenant  à  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson,  aété  organisé 
comme  territoire  par  le  congrès  en  1846.  L'Orégon,  comme  tous  les  terri- 
toires, a  le  droit  d'envoyer  un  délégué  au  congrès,  mais  non  pas  à  titre  de  re- 
présentant ou  de  sénateur.  Sa  capitale  est  Orégon;  sa  superflcie  est  de  341,463 
milles  carrés,  et  sa  population,  d'après  le  dernier  recensement,  de  20,000  ha- 
bitans. 

Minesota Le  territoire  de  Minesota,  organisé  on  1849,  est  situé  entre  les 

possessions  anglaises  du  nord,  Tlowa  et  le  Missouri.  Le  droit  de  voter  est  refusé 
aux  Indiens,  et  les  conditions  de  Télectorat  sont  les  mêmes  qu'en  Pensylvanie. 
Sa  capitale  est  Saint-Paul;  sa  superficie  est  de  200,000  milles  carrés,  et  sa  po- 
pulation de  6,192  habitans. 

Utah.  —  Les  bornes  de  ce  territoire,  organisé  en  1830,  ont  été  ainsi  fixées 
par  le  congrès  :  à  l'ouest,  la  Californie;  au  nord,  l'Orégon;  à  l'est,  les  Mon- 
tagnes-Rocheuses; au  sud,  le  37«  degré  de  latitude.  Sa  population  est  de 
25,000  habitans.  Ce  territoire  est  aussi  connu  sous  le  nom  d'état  de  Déséret; 
la  population  blanche  appartient  à  la  secte  des  Mormons;  il  est  situé  dans  la 
vallée  du  Grand-Lac,  et  embrasse  le  territoire  appelé  Grand-Bassin  de  la  Cali- 
fornie supérieure.  U  désire  vivement  entrer  au  sein  de  l'Union,  et  a  envoyé  un 
délégué  au  congrès  américain. 

II.   —  HISTOIRE   POLITIQUE   DE   1850. 

La  session  du  congrès  américain  pour  1850  s'est  ouverte,  en  dé- 
cembre 1849,  sous  de  terribles  auspices.  De  toutes  parts,  on  redoutait 
que  les  fureurs  des  partis  n'amenassent  entre  les  états  du  nord  et  les 
états  du  sud  cette  situation  qui ,  bien  que  retardée  par  la  sagesse  et 
la  modération  de  tous  les  chefs  politiques,  menace  encore  l'Union 
américaine  d'une  scission  violente.  La  question  de  l'esclavage  allait  se 
rallumer  plus  vive  que  jamais  avec  la  question  de  l'admission  de  la 
Californie  au  sein  de  l'Union ,  et  se  présentait  plus  compliquée  qu'elle 
ne  l'avait  jamais  été.  Il  est  à  remarquer  en  effet  que  plus  l'Union  s'é- 
tend ,  plus  elle  acquiert  de  nouveaux  territoires  et  plus  cette  unique 
question,  la  question  de  l'esclavage,  va  se  compliquant,  grâce  à  la 
naissance  d'intérêts  qui,  bien  qu'identiques  au  fond,  ne  sont  pas  sem- 
blables d'une  manière  absolue.  Cette  question,  de  générale  qu'elle  était, 
se  particularise  avec  chaque  nouvelle  acquisition  de  l'Union,  et  avec 
chaque  intérêt  nouveau  naît  un  nouveau  danger.  Les  deux  grands 
partis  qui  divisent  l'Union,  les  whigs  et  les  démocrates,  n'avaient  ni 
l'un  ni  l'autre  une  majorité  dans  le  congrès;  ils  avaient  vu  depuis 
long-temps  leurs  rangs  se  dégarnir  et  de  nouveaux  partis  se  recruter 
parmi  eux  :  les  abolilionistcs  obstinés  et  le  parti  dangereusement  con- 
stitutionnel désigné  sous  le  nom  de  free  soiler.  On  vit  bien  leur  fai- 
blesse réciproque,  lorsqu'il  s'agit  d'élire  un  président  à  la  chamlnv 
des  représentans.  Le  combat  dura  trois  semaines,  et  ce  ne  fut  <iu'au 
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bout  de  ce  temps  que  le  parti  démocratique  put  faire  passer  son  can- 
didat, l'honorable  M.  Howell  Cobb,  représentant  de  la  Géorgie,  un  des 
membres  les  plus  éminens  de  son  parti  et  l'un  des  hommes  politiques 
les  plus  modérés  du  sud  et  les  plus  attachés  à  la  cause  de  l'Union. 

On  peut  dire  que  le  bon  sens  politique  et  patriotique  l'emportait 
dans  cette  élection;  mais  plusieurs  semaines  s'écoulèrent  encore  avant 
que  la  chambre  des  représentans  se  fût  complètement  organisée.  Ni 
l'attitude  du  cabinet  ni  le  message  du  général  Taylor  n'étaient  faits 
pour  rassurer  les  esprits.  Le  cabinet  de  Washington ,  attaqué  du  reste 
à  partir  de  ce  moment  par  le  parti  démocratique,  abandonné  presque 
entièrement  par  le  parti  whig,  sans  autre  soutien  durant  son  existence 
et  sans  autres  approbations  que  des  soutiens  et  des  approbations  pas- 
sagères et  momentanées,  se  tenait  dans  une  réserve  extrême,  qui  fai- 
sait naître  le  soupçon  et  la  colère  dans  les  rangs  de  tous  les  partis.  Il 
semblait,  ainsi  que  le  président  Taylor  lui-même,  regarder  toutes  ces 
questions  comme  n'intéressant  nullement  le  pouvoir  exécutif  et  comme 
une  simple  affaire  législative.  Une  telle  attitude  n'était  point  faite  pour 
lui  concilier  les  esprits.  Dans  son  message,  le  général  Taylor  s'occu- 
pait longuement  de  la  politique  internationale,  parlait  des  réfugiés 
hongrois  et  du  gouvernement  du  pape,  mais  était  d'un  mutisme  dés- 
espérant à  l'égard  des  questions  intérieures  et  des  affaires  qui  mena- 
çaient le  foyer  de  la  grande  famille  américaine.  11  se  taisait  sur  la 
question  de  l'esclavage,  et  ce  n'était  pourtant  pas  l'occasion  d'en  parler 
qui  lui  manquait,  puisqu'il  avait  eu  à  signaler  le  commerce  fraudu- 
leux des, esclaves  qui  se  fait  à  l'ombre  du  pavillon  américain  et  à  s'ex- 
pliquer sur  la  proposition  d'abolition  de  l'esclavage  dans  le  district  de 
la  Colombie,  siège  du  gouvernement  fédéral;  il  se  taisait  également 
sur  les  réclamations  du  Texas  et  ses  droits  prétendus  à  la  possession 
du  Nouveau-Mexique.  Le  cabinet  et  le  président  restaient  donc  neutres 
dans  le  débat;  au  dedans  du  congrès  régnaient  la  désunion  et  la  con- 
fusion ,  et  dans  tout  le  pays  grondait  une  anarchie  latente  que  lais- 
saient apercevoir  les  récriminations  personnelles  et  les  comptes-rendus 
des  meetings  insérés  dans  les  journaux.  Les  assemblées  législatives  des 
différens  états  se  faisaient  la  guerre  et  passaient  des  bills  pour  ou 
contre  l'esclavage,  en  attendant  les  décisions  du  congrès.  Le  sénat  du 
New-York  formulait  des  décrets  contre  l'extension  de  l'esclavage  dans 
les  pays  nouvellement  annexés,  et  enjoignait  aux  sénateurs  et  aux  re- 
présentans envoyés  par  l'état  au  congrès  de  voter  l'admission  de  la  Ca- 
lifornie avec  la  constitution  adoptée  par  la  législature  de  ce  territoire. 
De  leur  côté,  les  chambres  législatives  de  la  Virginie  délibéraient  sur 
des  propositions  ayant  pour  fin  de  briser  tout  rapport  avec  les  citoyens 
du  Vermont,  en  punition  des  propositions  opposées  à  l'esclavage  for- 
mulées par  les  assemblées  de  ce  dernier  état.  Voilà  quelle  était  la  situa- 
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tion  de  l'Union  dès  le  premier  mois  de  la  session  en  décembre  1849 
et  au  moment  où  M.  Henri  Clay  vint  porter  à  la  tribune  du  sénat  son 
fameux  compromis. 

Cette  question,  par  son  importance  et  ses  dangers,  concentrait  sur 
elle  seule  toute  l'attention  publique.  Dans  un  autre  temps  par  exemple, 
on  se  serait  davantage  occupé  du  mouvement  qui  agitait  le  Canada. 
Les  possessions  anglaises,  à  cette  date,  étaient  en  effet  très  agitées  :  le 
parti  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  parti  français  demandait  l'an- 
nexion du  Canada  aux  États-Unis;  des  officiers  au  service  de  la  reine 
envoyaient  respectueusement  des  pétitions  au  gouvernement  anglais 
pour  le  supplier  de  vouloir  bien  accéder  à  cette  annexion;  en  termes 
vulgaires,  le  Canada  demandait  à  se  séparer  en  bonne  intelligence  d'a- 
vec l'Angleterre.  Le  gouverneur-général,  lord  Elgin,  cassa  les  officiers 
qui  avaient  signé  ces  pétitions,  et  aussitôt  des  démissions  sans  nombre 
lui  arrivèrent,  motivées  parce  fait  que  les  démissionnaires  partageaient 
les  opinions  et  les  sentimens  des  signataires  des  pétitions.  Ce  mouve- 
ment, peu  secondé  et  faiblement  encouragé  par  les  États-Unis,  expira 
avec  la  dépêche  de  lord  Grey,  secrétaire  des  colonies,  à  lord  Elgin,  dans 
laquelle  le  ministre  applaudissait  aux  mesures  de  répression  qu'avait 
employées  le  gouverneur-général,  et  l'engageait  à  persister.  La  question 
de  l'esclavage  qui  menaçait  l'Union  sauva  peut-être  ainsi,  par  contre- 
coup, les  possessions  anglaises.  Dans  un  autre  temps,  peut-être  aussi 
les  Américains  se  seraient  montrés  plus  susceptibles  dans  l'affaire  du 
Nicaragua,  Un  traité  avait  été  passé  entre  le  petit  état  du  Nicaragua  et 
une  compagnie  américaine,  afin  d'ouvrir  un  canal  de  jonction  entre 
l'Océan  Atlantique  et  l'Océan  Pacifique.  L'Angleterre  contesta,  par 
l'organe  de  M.  Chattfield,  agent  diplomatique,  ce  droit  de  la  compa- 
gnie; des  difficultés  politiques  s'élevèrent  à  ce  sujet  entre  M.  Chattfield 
et  M.  Squiers,  l'agent  des  États-Unis.  Alors  le  cabinet  de  Washington 
ouvrit  des  négocations  avec  l'état  du  Nicaragua,  en  vue  d'un  traité  qui 
engagerait  les  deux  états  à  protéger  cette  entreprise  et  inviterait  en 
même  temps  toutes  les  nations  à  protéger  la  communication  desdeu>. 
océans  contre  tout  pouvoir  qui  voudrait  en  paralyser  les  avantages 
Enfin  un  traité  fut  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique  par 
MM.  Squiers  et  Chattfield,  qui  reconnaissait  à  la  compagnie  américain» 
le  privilège  de  construire  le  canal,  pourvu  que  les  opérations  fussen! 
commencées  dans  les  douze  mois  qui  suivraient  la  ratification  diî 
traité.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  remplie,  les  citoyent^ 
et  sujets  des  autres  nations  auraient  le  droit  de  construire  le  canal.  O^ 
traité,  ratifié  et  approuvé  par  le  sénat ,  mit  fin  à  la  difficulté. 

Au  sein  du  congrès,  la  question  de  l'esclavage  enlevait  ainsi  tout  in- 
térêt aux  autres  questions  politiques,  et  en  dehors  des  discussions  sur 
le  compromis  de  M.  Clay,  le  plus  clair  de  la  besogne  du  congrès,  dans 
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la  session  de  ISriO,  est  l'adoption  du  bill  pour  le  septième  recensement 
des  États-Unis  :  toutes  les  propositions,  même  les  i)lus  passionnées, 
pâlissaient  devant  la  grande  et  suprême  question  qui  allait  s'agiter. 
Le  général  Cass,  sénateur  du  Michigan  et  l'un  des  chef»  du  parti  dé- 
mocratique, fit  une  proposition  dont  le  but  était  de  rompre  les  rela- 
tions diplomatiques  des  États-Unis  avec  l'Autriche.  Les  cruautés  qu'on 
racontait,  et  ({ui  allaient  grossissant  avec  la  distance  à  propos  du  gé- 
néral Haynau  et  de  la  guerre  de  Hongrie,  étaient  le  motif  sur  lequel 
le  général  Cass  appuyait  sa  proposition.  Si  la  proposition  échoua,  ce 
ne  fut  point  la  faute  des  partis.  M.  Daniel  Webster  avait  fait  une  pro- 
position tendant  à  donner  des  terres  aux  settlers  actuels;  M.  Sewardde 
New-York,  un  des  hommes  du  nord  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  par 
ses  récriminations  impolitiques  et  passionnées  contre  l'esclavage  elles 
états  du  sud,  proposa  de  donner  ces  terres  aux  réfugiés  hongrois.  La  pro- 
position du  général  Cass  traîna  quelque  temps  dans  le  sénat;  mais  déjà 
le  bruit  courait  (jue  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  allaient  cesser 
toute  relation  diplomatique  avec  les  États-Unis.  Malgré  les  airs  appa- 
rens  d'indifférence  et  de  dédain  de  certains  organes  de  la  presse,  une 
telle  position  n'avait  rien  d'avantageux  pour  l'Union  :  aussi,  après 
quelques  observations  de  M.  Hunter,  sénateur  de  la  Virginie,  qui  ten- 
daient à  démontrer  que  la  proposition  du  général  était  contraire  aux 
vrais  principes  du  droit  international  et  cachait  en  elle  le  principe 
d'intervention,  la  proposition  fut  abandonnée.  C'est  sur  ces  entrefaites 
qu'arriva  le  compromis  de  M.  Ciay. 

Dans  quelle  forme  et  dans  quelles  conditions  se  représentait  la  ques- 
tion de  l'esclavage?  La  Californie  venait  de  se  constituer  en  gouverne- 
ment et  de  rejeter  l'esclavage  de  son  autorité  privée;  les  états  du  sud 
prétendaient,  non  sans  raison,  que  ce  fait  était  contraire  à  la  consti- 
tution, qu'aucun  territoire  n'avait  le  droit  de  se  constituer  en  gouver- 
neuîent,  et  que  c'était  au  congrès  seul  qu'appartenait  ce  droit.  Mais 
sous  la  question  de  constitulionnalité  se  cachait  une  question  d'inté- 
rêt. L'admission  de  la  Californie  comme  état  libre  allait  rompre  l'équi- 
libre des  voix  entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'esclavage,  qui 
s'était  toujours  maintenu  dans  le  sénat.  Pendant  un  moment,  il  fut 
même  question,  dans  les  états  du  sud,  de  demander  la  division  de  la 
Californie,  afin  de  maintenir  cet  équilibre  qui  donnait  aux  partis,  sinon 
la  paix,  au  moins  une  impuissance  respective  précieuse.  A  défaut  de  la 
Cahfornie,  les  états  du  sud  se  rabattaient  sur  le  Texas  et  favorisaient  ses 
singuHères  réclamations  relativement  au  Nouveau-Mexique.  Le  Texas 
réclamait  le  Nouveau-Mexique,  cédé  à  l'Union  en  1848  par  la  républi- 
que mexicaine,  comme  ayant  fait  partie  de  son  territoire  avant  sa  sépa- 
ration d'avec  le  Mexique  en  !83().  Si  les  prétentions  du  Texas  étaient 
reconnues  par  le  congrès,  de  nouveaux  états  à  esclaves  pouvaient 
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être  formés  par  la  division  du  territoire  du  Texas,  et  la  cause  du  sud 
triomphait.  De  leur  côté,  les  abolitionistes  exagérés  et  le  parti  des 
free  soilers  demandaient  à  grands  cris  l'application  du  Wilmot  proviso 
à  la  Californie  et  aux  nouveaux  territoires.  On  sait  ce  qu'est  ce  Wilmot 
proviso,  dont  il  a  été  tant  parlé,  et  qui  en  définitive  n'a  jansais  été  ap- 
pliqué :  c'est  une  interprétation  de  la  constitution  fédérale.  D'après 
son  autenr,  il  n'était  besoin  de  consulter  ni  la  Californie,  ni  les  étals 
du  snd  pour  savoir  si  on  devait  introduire  dans  les  nouveaux  états 
l'institution  de  l'esclavage  :  le  congrès  avait  non-seulement  le  pouvoir 
et  le  droit  de  l'interdire  dans  ces  territoires,  mais  même  il  devait  l'in- 
terdire en  vertu  delaconstitulion.  Introduire  l'esclavage  dans  les  états 
nouveaux  était  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  constitution,  et 
les  états  du  sud  n'avaient  à  faire  entendre  ni  réclamations  ni  plaintes; 
leurs  réclamations  devaient  être  tenues  comme  des  velléités  de  dés- 
obéissance au  pacte  fédéral.  On  le  voit,  ce  langage  a  porté  son  fruit, 
puisqu'aujourd'hui  les  états  du  sud  se  disposent  non-seulement  à  vio- 
ler, mais  même  à  détruire  !e  pacte  fédéral. 

Dans  le  sénat  et  à  la  chambre  des  représentans,  les  débats  tendaient 
à  se  concentrer  sur  cette  question.  M.  Douglas,  sénateur  de  l'Illinois, 
fit  une  proposition  tendant  à  rendre  au  Maryland  toute  la  portion  du 
district  de  la  Colombie  qui  n'était  pas  comprise  dans  l'enceinte  de 
Washington.  Le  général  Houston,  sénateur  du  Texas,  fit  une  i)roposi- 
lion  tendant  à  faire  déclarer  par  le  congrès  qu'il  n'avait  aucun  droit 
de  faire  des  lois  sur  l'esclavage  soit  pour  les  états,  soit  pour  les  terri- 
toires. Le  colonel  Benton,  sénateur  du  Missouri,  proposa  à  son  tour  de 
payer  une  indemnité  de  15  millions  de  dollars  au  Texas  pour  les  por- 
tions du  Nouveau-Mexique  qu'il  réclamait.  Après  les  propositions  vin- 
rent les  discours;  le  général  Gass  s'éle^a  avec  force  contre  ra[)plica- 
tion  du  Wilmot  proviso.  M.  Mason,  sénateur  de  la  Virginie,  mit  sur  le 
tapis  la  question  des  esclaves  fugitifs,  et,  s'appuyant  sur  le  texte  d'ail- 
leurs très  formel  de  la  constitutiori,  il  demanda  que  les  propriétaires 
pussent  ressaisir  leurs  esclaves  fugitifs  par  tous  les  moyens  coercitifs 
possibles,  nia  le  droit  d'aucune  autorité  locahî  à  s'y  opposer,  et  admit 
que  les  seuls  pouvoirs  qui  pussent  s'interposer  dans  ces  questions 
étaient  les  officiers  fédéraux,  parce  qu'ils  étaient  eux-mêmes  placés 
sous  le  contrôle  du  pouvoir  fédéral,  au  lieu  d'être  indépendans  comme 
les  pouvoirs  particuliers  des  états.  Dans  la  chambre  des  représentans, 
un  député  de  la  Caroline  du  nord.  M.  Clingmann,  appartenant  ce- 
pendant au  parti  whig,  vint  à  brûle-pourpoint  demander  que  tous  les 
subsides  fussent  suspendus  jusqu'à  ce  (juc  la  question  de  l'esclavage 
eût  été  résolue  dans  le  sens  des  états  du  sud.  Enfin  la  proposition  de 
compromis,  faite  au  sénat  jiar  l'illustre  ïlem-i  Clay  le  ^20  janvier  IH'iO, 
vint  donner  au  débat  une  marche  plus  régulière. 

54 
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Le  compromis  de  M.  Clay  se  composait  de  huit  articles.  Dans  le  pre- 
mier, il  proposait  de  recevoir  la  Californie  comme  état,  en  lui  laissant  la 
liberté  d'admettre  l'esclavage  ou  de  le  rejeter  de  son  territoire.  M.  Clay 
reconnaissait  que  la  Californie  avait  agi  illégalement  en  se  constituant 
elle-même  comme  état,  mais  il  demandait  si  elle  n'y  avait  pas  été 
poussée  par  la  nécessité,  si  l'abandon  où  l'avait  laissée  le  congrès  ne 
l'excusait  pas.  Enfin  n'y  avait-il  pas  des  précédens?  Le  Michigan  ne 
s'était-il  pas  constitué  de  lui-même  en  gouvernement  encore  plus  illé- 
galement que  la  Californie,  et  n'avait-il  pas  été  reçu  au  sein  de  l'U- 
nion? Passant  aux  nouveaux  territoires,  M.  Clay  leur  reconnaissait  le 
même  droit  d'option.  «  Puisque  l'esclavage  n'existe  pas  dans  ces  terri- 
toires, disait-il,  il  est  inutile  de  faire  des  lois  soit  pour,  soit  contre  son 
introduction.  »  Il  demandait  en  outre  qu'un  congrès  les  organisât  et 
leur  donnât  un  gouvernement.  Quant  au  Texas,  M.  Clay,  sans  discuter 
les  titres  de  cet  état  à  la  possession  du  Nouveau-Mexique,  demandait 
qu'on  fixât  ses  bornes  occidentales,  et  qu'on  lui  payât  une  indemnité 
pour  les  territoires  réputés  siens  qui  lui  seraient  enlevés  par  la  fixa- 
tion de  ces  bornes.  Sur  la  question  du  district  fédéral ,  M.  Clay  décla- 
rait qu'il  était  intempestif  et  inutile  de  vouloir  abolir  l'esclavage  dans 
le  district  fédéral  tant  qu'il  régnerait  dans  l'état  de  Maryland.  Ce  n'é- 
tait que  du  consentement  de  cet  état  que  le  congrès  pouvait  abolir  l'es- 
clavage, et  après  avoir  payé  aux  propriétaires  d'esclaves  une  juste  in- 
demnité. En  même  temps  il  demandait  l'abolition  du  commerce  des 
esclaves  dans  le  district  fédéral,  afin  que  ce  spectacle  blessant  pour 
l'humanité  et  la  religion  fût  éloigné  du  siège  du  gouvernement;  mais 
il  déclarait  que  le  commerce  des  esclaves  entre  les  états  où  l'esclavage 
était  en  vigueur  ne  pouvait  être  empêché.  Enfin  il  demandait  qu'on 
donnât  satisfaction  aux  intérêts  légitimes  du  sud  en  rendant  plus  effi- 
cace la  restitution  des  esclaves  s'enfuyant  d'un  territoire  dans  un 
autre. 

Telles  étaient  les  mesures  toutes  de  conciliation  et  de  prudence 
qu'Henri  Clay  proposait  au  sénat.  Il  se  présenta  solitairement  en  quel- 
que sorte,  avec  la  seule  autorité  de  son  nom,  sans  autre  appui  que  sa 
renommée  et  sa  parole.  Au  reste,  il  faut  reconnaître  que  les  hommes 
éminens  de  l'Union,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  ont  mis  dans 
cette  question  une  modération,  une  sagesse,  un  esprit  de  conciliation 
tout  patriotique  qu'on  ne  peut  se  lasser  d'admirer.  Si  l'Union  se  di- 
vise, incontestablement  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  ses  hommes  d'état. 
Les  hommes  de  tous  les  partis  se  déclarèrent  favorables  au  compromis; 
le  général  Cass,  M.  Daniel  Webster,  le  général  Houston,  sénateur  du 
Texas  cependant,  le  général  Foote,  tous  se  déclarèrent  prêts  à  soutenir 
les  propositions  conciliatrices  de  M.  Clay.  Un  seul  homme  parmi  eux, 
le  colonel  Benton,  attaqua  le  bill  de  compromis  :  il  avait,  disait-on, 
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des  intérêts  engagés  dans  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexique  qui  en- 
levaient à  son  esprit  toute  liberté.  Mais,  si  le  compromis  de  M.  Clay 
avait  l'appui  de  tous  les  hommes  éminens  de  l'Union,  il  n'avait  mal- 
heureusement pas  celui  du  cabinet,  ou  du  moins  il  ne  pouvait  pas 
compter  sur  lui. 

Le  cabinet  de  Washington  se  traînait  misérablement,  en  proie  aux 
accusations  les  plus  déshonorantes.  Un  jour,  c'était  M.  Ewing  qui  était 
accusé  de  concussion;  un  autre  jour,  c'était  M.  Clayton,  secrétaire  des 
affaires  étrangères;  une  autre  fois,  M.  Crawford,  secrétaire  de  la  guerre. 
Ainsi  le  compromis  avait  contre  lui,  d'un  côté  la  réserve  obstinée  et  le 
mutisme  du  cabinet,  et  de  l'autre  les  passions  des  partis  ardens  au  sud 
et  au  nord.  C'était  en  effet  bien  plus  au  sein  de  l'Union  que  dans  le 
congrès  qu'étaient  les  passions  et  les  hostilités.  Curieux  exemple  et 
bon  à  citer  pour  sa  singularité  et  sa  rareté  :  dans  cette  question,  le 
congrès  faisait  l'office  de  modérateur;  chez  nous,  c'est  le  pays  qui  est 
obligé  de  jouer  ordinairement  ce  rôle. 

Aussitôt  que  le  bill  de  compromis  eut  été  déposé,  les  voix  les  plus 
éloquentes  du  nord  et  du  sud  s'élevèrent  pour  le  défendre  et  l'atta- 
quer. C'est  à  propos  de  cette  question  que  le  grand  leader  des  états  du 
sud,  John  Calhoun,  prononça  son  dernier  discours,  prononça,  ce  n'est 
pas  le  mot,  car  cet  orateur  passionné  et  éminent  était  alors  atteint  de 
la  maladie  qui  l'emporta  quelques  jours  après;  le  discours  fut  lu,  le 
■4  mars,  par  M.  Mason,  sénateur  de  la  Virginie,  et  le  31  du  même  mois 
John  Calhoun  mourut  à  Washington.  Sa  mort  laissa  les  états  du  sud 
sans  interprète,  et  les  partisans  de  l'esclavage  sans  guide  politique 
expérimenté.  Dès-lors  tout  fut  confusion  dans  son  parti.  Eût-il  vécu 
plus  long-temps,  il  est  permis  de  croire  qu'il  aurait  retardé  par  ses 
conseils,  par  son  autorité,  la  crise  qui  menace  l'Union;  car  ce  partisan 
acharné  de  l'esclavage  n'était  pas  sans  modération.  Il  unissait  une 
grande  impétuosité  de  langage  à  une  grande  finesse  d'esprit,  et  dans 
cette  question  qui  intéresse  l'humanité,  mais  qui,  résolue  dans  un  cer- 
tain sens,  attaque  et  détruit  la  propriété,  personne  mieux  que  lui  n'a- 
vait su  faire  ressortir  la  justice  relative  de  cette  cause  injuste;  sa  mort 
fut  donc  un  malheur  public. 

De  son  côté,  M.  Daniel  Webster,  sénateur  du  Massachusetts,  l'homme 
le  plus  éminent  de  l'Union  après  Henri  Clay  et  le  plus  éloquent  à  coup 
sûr,  se  leva  pour  défendre  le  bill  de  compromis;  il  fit  admirablement 
remarquer  que  vouloir  introduire  forcément  l'esclavage  dans  la  Cali- 
fornie et  le  Nouveau-Mexique  était  non-seulement  une  injustice,  mais 
encore  un  acte  absurde;  que  la  nature  des  choses  et  la  volonté  de  la  Pro- 
vidence s'opposaient  à  l'introduction  de  l'esclavage  dans  ces  contrées. 
A  quoi  serviraient  des  esclaves,  au  Nouveau-Mexique  surtout?  deman- 
dait l'orateur;  à  quels  travaux  lesemploierez-vous?  Qui  peut  s'attendre 
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à  voir  au  Nouveau-Mexique,  où  l'Iirigation  seule  rend  le  sol  productif, 
des  centaines  de  nègres  cultivant  le  tabac,  le  blé,  le  coton,  le  riz,  ou 
toute  autre  plante  de  même  valeur?  Et,  en  concluant,  l'orateur,  am- 
nistiant la  presse  de  ses  excès  et  la  tribune  de  ses  violences,  les  accu- 
sait néanmoins  l'une  et  l'autre  de  corrompre  la  langue  nationale  et 
d'y  introduire  la  grossièreté.  «  Mais  s'il  était  possible,  s'écriait-il,  que 
ces  débats  parvinssent  à  corrompre  les  principes  du  peuple  autant 
qu'ils  ont  corrompu  son  goût,  je  croirais  devoir  m'écrier  :  Dieu  sauve 
la  république!  »  Personne  n'a  fait  autant  (|ue  M.  Webster  pour  la  cause 
de  l'Union.  Si  M.  Glay,  par  son  grand  âge,  par  son  autorité,  par  son  es- 
prit de  conciliation,  était  l'intermédiaire  et  comme  l'arbitre  de  la  paix, 
on  peut  dire  que  M.  ^yebster  était  l'agitateur  de  la  paix,  l'O'Connell 
de  la  civilisation.  Personne  ne  s'est  plus  multiplié  que  lui  dans  des 
voyages,  dans  des  banquets;  partout  on  le  voit  s'arrêter  et  baranguer 
en  faveur  de  la  concorde  et  de  l'union.  C'est  lui  qui,  quelque  temps 
après  ce  grand  discours,  disait  à  Boston,  où  il  avait  été  fêté  par  ses 
commettans  :  «  Habitans  du  Massachusetts,  vous  avez  conquis  cet 
Océan  et  ces  rivages,  vous  avez  conquis  votre  sol  impitoyable,  vous 
avez  conquis  les  préjugés  du  monde  entier;  saurez-vous  conquérir, 
dompter  vos  propres  préjugés?  »  Belles  paroles  chez  un  ennemi  de  l'es- 
clavage, et  qui  contiennent  tout-à-fail  le  mot  de  la  situation  des  États- 
Unis;  il  s'agit  en  efiFet  de  savoir  si  les  états  du  nord  dompteront  leurs 
préjugés  à  l'endroit  des  états  du  sud,  et  auront  assez  de  philosophie 
pour  sacrifier  une  partie  de  leurs  opinions  philosophiques  aux  intérêts 
politiques  de  l'Union.  i 

Après  ce  discours,  le  débat  traîna  et  languit  long-temps.  D'autres 
propositions,  conçues  dans  le  sens  du  compromis  de  M.  Clay,  furent 
déposées  à  la  tribune  du  sénat  par  M.  Bell,  par  M.  Douglas;  enfin  le 
général  Foote,  sénateur  du  Mississipi,  vint  mettre  un  t^rme  à  cette  con- 
fusion en  proposant  la  formation  d'un  comité  de  treize  meiîibres  pour 
examiner  les  questions  relatives  à  l'esclavage. 

Le  comité  des  treize  se  forma  immédiatement  et  choisit  M.  Clay  pour 
son  président,  et  bientôt  après  pour  son  rapporteur;  mais  il  était  d'a- 
vance évident  que  le  compromis,  quelque  amendé  qu'il  fût  en  faveur 
de  l'esclavage,  ne  satisferait  pas  les  états  du  sud.  Plusieurs  fois  le 
bruit  se  répandit  que  les  membres  du  comité  ne  parvenaient  pas  à 
s'entendre,  et  M.  Clay  fut  obligé  de  monter  à  la  tribune  pour  démentir 
ces  rumeurs.  Du  reste,  les  discussions  s'écoulèrent  assez  paisiblement 
jusqu'au  moment  où  le  rapport  fut  lu,  et  nous  n'avons  à  signaler  dans 
cet  intervalle  qu'un  discours  prononcé  à  la  chambre  des  représentans 
par  M.  David  Wilmot ,  l'auteur  du  fameux  proviso,  dans  lequel  il  s'é- 
leva avec  violence  contre  les  ménagemens  qu'on  gardait  avec  le  sud, 
et  demanda  que,  se  réglant  sur  l'esprit  de  la  constitution,  l'iiitroduc- 
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tion  de  l'esclavage  fût  défendue  dans  tous  les  nouveaux  territoires  in- 
distinctement. Enfin,  le  8  mai  1850,,  M.  Clay  vint  donner  lecture  de  son 
rapport.  Voici  comment  son  fameux  bill  de  compromis,  mêlé  aux  au- 
tres propositions  relatives  à  l'esclavage,  sortit  des  délibérations  du  co- 
mité. Le  rapport  proposait  :  1»  l'admission  des  nouveaux  états  qui 
pourraient  être  formés  avec  le  territoire  du  Texas;  2°  l'admission  de 
la  Californie  avec  les  bornes  qu'elle  avait  proposées  elle-même;  3°  l'é- 
tablissement de  gouvernemens  pour  les  territoires  d'Utah  et  du  Nou- 
veau-Mexique sans  l'application  du  Wilmot  proviso;  4°  la  fixation  des 
bornes  occidentales  et  septentrionales  du  Texas  :  le  Nouveau-Mexique 
était  arraché  à  sa  juridiction,  et  une  indemnité  pécuniaire  lui  était 
payée  en  échange  de  ce  territoire;  5"  la  création  de  lois  plus  efficaces 
pour  assurer  la  propriété  des  esclaves  fugitifs  aux  états  du  sud;  6"  la 
défense,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  continuer  le  commerce  des 
esclaves  dans  le  district  de  la  Colombie.  Les  articles  relatifs  à  l'admis- 
sion de  la  Californie,  des  nouveaux  territoires  et  des  états  qui  pour- 
raient être  formés  au  moyen  de  démembremens  du  Texas  étaient  les 
mêmes  que  ceux  qui  étaient  proposés  par  M.  Douglas  de  l'Illinois,  pré- 
sident du  comité  des  territoires. 

Ainsi,  dans  la  question  du  Texas,  tout  en  arrachant  à  sa  domination 
ie  territoire  du  Nouveau-Mexique,  on  donnait  aux  états  du  sud  une 
sorte  de  compensation  en  laissant  aux  habitans  du  Texas,  état  à  es- 
claves, la  permission  de  constituer  de  nouveaux  états,  avec  la  liberté 
l'admettre  ou  de  rejeter  l'esclavage.  M.  Clay  d'ailleurs,  dans  son  rap- 
)ort,  n'épargnait  pas  les  abolitionistes  extrêmes ,  et  attaquait  direc- 
ement  le  chef  de  ce  parti,  M.  Seward  de  New- York,  lui  reprochant 
l'être  le  propagateur  d'idées  impies,  athées  et  perturbatrices,  bien  loin 
l'être  le  chef  d'un  grand  mouvement  religieux  et  patriotique.  Et  ce- 
pendant les  états  du  sud  murmurèrent.  Le  lendemain  même  du  jour 
m  M.  Clay  lisait  son  rapport,  on  vit  paraître  une  adresse  des  princi- 
paux sénateurs  et  des  principaux  représentans  du  sud  à  leurs  commet- 
tans  dans  laquelle  ils  proposaient  de  fonder  ta  Washington  un  journal 
iestiné  à  soutenir  la  cause  des  états  à  esclaves,  tonnaient  contre  les 
Mats  du  nord,  et  effrayaient  les  planteurs  et  les  propriétaires  d'esclaves 
m  leur  montrant  leurs  richesses  perdues,  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fans  massacrés.  Un  meeting  se  réunit  <à  Columbus,  dans  la  Géorgie,  at- 
taqua le  compromis  de  M.  Clay,  et  approuva  non  moins  vioh'nmient 
le  projet  de  journal  des  représentans  du  sud.  D'un  autre  côté,  le  gou- 
vernement du  général  Taylor  montrait  toujours  la  même  indécision; 
le  président  s'était  exprimé  sur  le  compromis  d'une  manière  très 
imère,  lui  reprochant  surtout  les  ménagemens  qu'il  gardait  avec  le 
rexas,  qui,  disait-il,  n'avait  aucun  droit  à  faire  valoir  à  la  possession 
lu  Nouveau-Mexique.  Les  choses  allèrent  si  loin,  (juc  M.  Clay,  le  chef 


854  ANNUAIRE   DES    DEUX   MONDES. 

du  parti  whig,  qui  avait  élu  le  général  Taylor,  monta  à  la  tribune 
pour  lui  reprocher  de  laisser  le  pays  en  suspens  sur  cette  question  de 
l'esclavage. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  les  esprits  furent  distraits  par  un 
événement  singulier,  l'expédition  de  Cuba.  Depuis  long-temps,  les  jour- 
naux américains  parlaient  d'une  annexion  de  Cuba  aux  États-Unis,  se 
glorifiant  des  sympathies  que  l'Union  rencontrait^  disaient-ils,  parmi 
les  habitans  et  les  commerçans  de  cette  île  opulente.  La  cour  d'Es- 
pagne avait  même,  à  une  certaine  époque,  envoyé  à  Cuba  le  comte  de 
Mirasol  pour  sonder  les  dispositions  des  habitans,  afin  de  savoir  si,  dans 
le  cas  de  désaffection,  il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  céder  cette 
île  aux  États-Unis  moyennant  une  indemnité,  comme  la  France  avait 
fait  pour  la  Louisiane.  Dès  l'année  1849,  il  avait  été  question  d'une 
invasion  de  Cuba  organisée  par  des  aventuriers  de  l'ouest.  L'idée  ne 
fut  pas  perdue,  et,  au  printemps  de  1850,  les  mêmes  aventuriers  de 
l'ouest  et  du  sud  se  rassemblèrent  à  la  Nouvelle-Orléans,  organisèrent 
une  armée  et  s'embarquèrent  pour  la  conquête  de  l'île.  Les  pionniers 
de  la  liberté,  tel  était  le  titre  dont  s'était  affublée  cette  étrange  armée, 
se  composaient  de  quatre  régimens,  un  du  Kentucky,  un  de  la  Loui- 
siane, un  troisième  du  Tennessee  et  un  quatrième  du  Mississipi.  Le 
chef  princii)al  de  cette  expédition  était  un  Espagnol  d'origine,  le  gé- 
néral Narcisso  Lopez.  Après  lui  venaient  des  militaires,  des  aventu- 
riers, des  journalistes,  un  colonel  Henderson,  du  Mississipi,  un  certain 
Ségur,  rédacteur  du  Delta,  un  signor  Gonzalez,  etc.  L'armée  du  gé- 
néral Lopez,  forte  d'environ  cinq  mille  hommes,  organisée  en  silence, 
s'embarquait  en  secret.  A  certains  jours,  on  remarcjuait  que  les  passe- 
ports pour  la  Californie  étaient  plus  nombreux  qu'cà  l'ordinaire;  c'était 
Farmée  de  Lopez  qui  s'embarquait.  L'armée  espagnole  était  bien  su- 
périeure en  nombre  :  elle  se  composait  environ  de  25,000  hommes; 
mais  l'expédition  comptait,  à  tort  ou  à  raison,  sur  la  sympathie  des 
habitans  de  Cuba. 

Au  premier  vent  que  les  autorités  espagnoles  eurent  de  cette  inva- 
sion, le  comte  d'Alcoy,  gouverneur  général  de  l'île,  fit  une  proclama- 
tion aux  Espagnols  de  Cuba  dans  laquelle  il  les  rappelait  à  leur  devoir, 
à  l'obéissance  qu'ils  devaient  à  leur  reine,  eux,  les  habitans  de  cette 
Antille,  la  bien- aimée  de  l'Espagne,  disait  la  proclamation.  En  même 
temps,  il  fit  mettre  l'île  en  état  de  siège.  Les  mesures  furent  prises 
avec  énergie  et  activité.  1 ,500  hommes  de  troupes  furent  envoyés  à 
Matanzas,  et  800  hommes  furent  demandés  à  la  Havane  et  envoyés  sur- 
le-champ.  Le  commandant  de  la  marine,  de  son  côté,  fit  voile  vers  l'île 
des  Femmes,  sur  la  côle  du  Yucatan,  où  l'invasion  avait,  disait-on,  dé- 
barqué. Cependant,  Lopez  avait  débarqué  à  Cardenas.  petite  ville  au 
nord-ouest  de  l'île,  avec  500  hommes.  La  garnison  se  composait  de 
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60  hommes  seulement,  qui  firent  peu  de  résistance,  et  qui,  forcés  de  se 
retrancher  dans  une  église,  se  rendirent  à  Lopez.  Les  soldats  de  Lopez 
marchèrent  de  là  par  erreur  à  la  prison  de  la  ville,  qu'ils  emportèrent 
après  une  résistance  énergique  de  15  invalides  qui  la  défendaient,  et 
au  palais  occupé  par  le  gouvernement  de  la  ville,  qu'ils  incendièrent. 
Pendant  ce  temps,  il  se  passait  près  de  l'île  des  Femmes  un  fait  qui 
peut  donner  une  idée  de  l'esprit  aventureux  et  intrépide  des  Améri- 
cains. L'amiral  Armero,  ayant  appris  qu'une  certaine  quantité  de  per- 
sonnes (on  dit  800),  toutes  armées  et  équipées  comme  pour  aller  en 
guerre,  se  trouvaient  dans  cette  île,  fondit  sur  elles,  ne  doutant  point 
qu'il  eût  affaire  aux  envahisseurs.  Ces  800  personnes  étaient  tout  sim- 
plement une  société  de  chasseurs  partis  sur  le  vaisseau  américain  la 
Georgia,  pour  se  livrer  aux  plaisirs  les  plus  variés  des  différens  genres 
de  chasses,  et  se  proposant  de  faire  route  pour  Chagres,  et  de  là  pour 
la  Californie,  en  tuant  les  divers  genres  de  bêtes  féroces  qu'ils  rencon- 
treraient dans  leur  voyage. 

Les  exploits  de  Lopez  se  bornèrent  à  la  prise  de  la  petite  ville  de  Car- 
denas.  Il  prit  la  fuite  et  débarqua  à  Key-West,  port  de  la  Floride,  et  fut 
saisi  à  Savannah  en  Géorgie.  Conduit  devant  le  juge  du  district,  il  fut 
relâché  immédiatement  et  arriva  à  Mobile,  où  il  harangua  la  populace 
et  lui  fit  espérer  une  prochaine  expédition.  Ainsi  se  termina  cette  sin- 
gulière entreprise.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  fut  jugée  aux  États-Unis 
avec  une  grande  défaveur.  Le  public  fut  au  moins  très  partagé  à  son 
sujet,  et  l'expédition  fut  surtout  condamnée  comme  étant  intempestive. 
La  presse  américaine  fit  remarquer  que  l'Union  avait  bien  assez  de 
graves  affaires  sur  les  bras,  et  que,  lorsqu'elle  aurait  digéré  ses  nou- 
velles conquêtes,  alors  il  serait  temps  de  songer  à  l'annexion  de  Cuba, 
du  Canada,  etc.  Au  congrès,  des  interpellations  violentes  furent  faites, 
ou  plutôt  des  récriminations  contre  le  cabinet  et  le  président,  qui 
avaient  envoyé  deux  vaisseaux  de  guerre  pour  s'opposer  à  l'invasion. 
Ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'il  faillit  s'ensuivre  une  guerre  entre  l'Es- 
pagne et  l'Union.  Le  gouvernement  de  Cuba  se  refusait  à  rendre  les 
prisonniers  qui  avaient  été  faits  durant  cette  courte  et  bizarre  cam- 
pagne; le  cabinet  de  Washington  les  réclamait  avec  obstination,  et 
même  avec  un  ton  de  hauteur  et  de  mauvaise  humeur  toul-à-fait  op- 
posé à  la  réserve  et  à  la  politesse  ordinaires  à  la  diplomatie.  Le  gou- 
vernement de  Cuba  résista  et  déclara  vouloir  attendre  des  instructions 
ultérieures  de  la  cour  d'Espagne.  Ce  conflit  n'eut  pas  d'autre  suite.  Les 
prisonniers  furent  successivement  relâchés,  et  il  ne  fut  plus  (}uestion 
de  l'expédition  de  Cuba.  Ainsi  finit  cette  grotesque  et  inqualifiable 
échauffourée,  dans  laquelle  l'honneur  resta  tout  entier  du  côté  de  l'Es- 
pagne, tant  dans  la  défense  armée  que  dans  les  négociations  diploma- 
tiques. 
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Pendant  ce  temps,  le  bill  (1(^  compromis,  qui  avait  «k'hangé  son  nom 
contre  celui  de  hill  omnibus  depuis  (jue  toutes  les  [»roposilions  rela- 
tives à  l'esclavage  avaient  été  réunies  ensemble,  éprouvait  désastre  sur 
désastre  et  défaite  sur  défaite.  Cha(|ue  jour,  il  perdait  ses  chances  de 
succès  par  l'adoption  d'aniendemens  (|ui  lui  étaient  [dus  ou  moins  con- 
traires. Le  pays  s'agitait;  le  journal  réclamé  par  les  sénateurs  et  les 
représentans  du  sud  {)our  le  maintien  de  l'esclavage  venait  de  paraître 
à  Washington.  La  convention  de  Nashvjlle  (Tennessee)  s'assemblait  et 
protestait  de  son  dévouement  à  l'Union,  mais  avec  une  réserve  qui  ne 
permettait  {>as  d'espérer  un  concours  bien  efficace.  A  Saint-Louis-Mis- 
souri, un  meeting  s'assembla,  favorable  au  compromis.  A  New-York,  un 
banquet  sfilendide  fut  donné  au  sénateur  Dickinson,  ])artisan  du  bill 
en  discussion;  mais  en  même  temps,  dans  le  sud,  les  meetings  et  les 
adresses  les  plus  violentes  se  formaient  et  circulaient;  on  y  annonçait 
aux  états  du  sud  que  les  états  du  nord  voulaient  les  ruiner,  les  oppri- 
mer et  qu'ils  auraient  bientôt  à  combattre,  non-seulement  j)our  leur 
propriété,  mais  pour  leurs  femmes  et  leurs  enfans.  D'un  autre  côté, 
dans  les  meetings  abolitionistcs  de  New- York,  les  disciples  du  célèbre 
Garrison,  les  amis  et  les  adeptes  de  M.  Seward  tonnaient  contre  le  com- 
promis et  se  livraient  à  toutes  sortes  de  grossières  plaisanteries  contre 
les  hommes  les  ]>lus  honorables  du  congrès.  Un  des  membres  des  mee- 
tings, se  servant  de  la  resscmiblance  des  deux  noms,  comparait  M.  Daniel 
Webster  au  professeur  Webster,  l'assassin  de  Parkmann,  et  le  déclarait 
mille  fois  plus  coupable  :  «  l'un  n'a  tué  qu'un  homme,  disait-il,  tandis 
<|ue  l'autre  condamne  des  millions  d'hommes  à  l'esclavage.  »  Au  con- 
grès, les  états  du  sud  se  montraient  de  plus  en  plus  rebelles.  Plusieurs 
membres  du  congrès  firent  la  proposition  de  couper  la  Californie  en 
deux  états;  d'autres  proposèrent  de  rejeter  le  bill  et  de  discuter  chaque 
question  relative  à  l'esclavage  séparément.  Cette  proposition  perfide 
est  celle  qui,  en  fin  de  compte,  a  fini  par  prévaloir.  Un  sénateur  du 
Delaware,  M.  Wales,  vint  porter  à  la  tribune  une  résolution  prise  par 
un  grand  nombre  d'habitans  de  ce  dernier  état  dans  un  meeting  tenu 
à  Wilmington,  résolution  hostile  au  bill  de  compromis.  M.  Wales  de- 
manda en  conséquence  que  le  bill  fût  rejeté  et  qu'on  discutât  séparé- 
ment sur  chacune  des  questions  qu'il  renfermait.  L'opposition  de 
M.  Wales  entraînait  avec  elle  la  chute  du  bill,  les  voix  des  deux  séna- 
teurs du  Delaware  étant  nécessaires  pour  assurer  la  majorité  au  com- 
promis; alors  M.  Clay  se  leva  et  attaqua  avec  vigueur  la  défection  du 
Delaware;  il  s'emporta  encore  une  fois  contre  le  cabinet  et  l'accusa  de 
manœuvres  déloyales;  il  lui  reprocha  d'avoir  voulu,  dès  le  commen- 
cement, s'opposer  au  triomphe  de  cet  acte  de  conciliation.  Justement, 
à  ce  moment-là,  le  président  Taylor  se  montrait  de  plus  en  plus  hostile 
envers  le  Texas,  encourageait  le  iNouveau-Mexique  à  résister  énergi- 
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quement  a  toutes  les  réclamations  des  Texiens,  et  faisait  envoyer,  par 
son  ministre  de  la  guerre,  M.  Crawford,  des  instructions  au  colonel 
Monrôe,  dans  lesquelles  il  ordonnait  à  ce  dernier  d'aider  le  peuple  du 
Nouveau-Mexique  à  organiser  un  gouvernement  territorial  et  à  repous- 
sei'par  la  force  les  troupes  du  Texas,  si  cet  état  persistait  dans  ses  pré- 
tentions et  ses  réclamations  sur  le  Nouveau-Mexique,  A  peine  ce  fait 
fut-il  connu,  que  l'émotion  devint  générale.  Le  Texas  leva  des  troupes 
au  nombre  de  3,000  hommes,  dit-on,  et  un  grand  nombre  des  états  du 
sud  lui  promettaient  déjà  leur  appui.  Le  général  Cass  monta  à  la  tri- 
bune et  fit  une  proposition  pour  interdire  aux  officiers  de  l'armée 
l'exercice  de  toute  autorité  civile  sur  le  territoire  entier  des  États-Unis. 
Un  grave  événement  vint  tout  à  coup  suspendre  ces  discussions  pas- 
sionnées et  ces  menaces  de  guerre  civile. 

Le  9  du  mois  de  juillet,  le  président  Zacharie  Taylor  mourut  presque 
subitement.  Ses  derniers  mots  furent  ceux-ci  :  «  Je  me  suis  efforcé 
de  faire  mon  devoir.  »  Ces  dernières  paroles  couronnaient  bien  sa  vie 
vaillante  et  active.  Né  dans  la  Virginie  en  1784,  il  avait  été  emmené, 
lorsqu'il  n'avait  encore  que  six  ans,  dans  le  Kentucky  par  ses  parens, 
et  là  il  avait  vécu  au  sein  des  tribus  indiennes,  apprenant  à  manier, 
au  milieu  d'elles,  le  tomahawk  et  la  lance.  Peut-être  est-ce  à  cette 
singulière  éducation  qu'il  devait  sa  résolution  et  son  obstination,  et 
aussi  ce  qui  entrait  d'un  peu  âpre  dans  son  caractère,  qualités  et  dé- 
fauîs  qui  lui  avaient  fait  donner  par  les  Américains  le  surnom  de 
rough  and  ready.  Il  entra  dans  l'armée  comme  lieutenant,  sous  la  pré- 
sidence de  Jetîerson,  et  obtint  bientôt  le  grade  de  capitaine.  Chargé, 
dans  une  guerre  contre  les  Indiens,  de  la  défense  du  fort  Harrison,  il 
se  défendit  vaillamment,  et  fut,  pour  cet  exploit,  élevé  au  grade  de 
major  par  Madison.  Long-temps  il  commanda  en  Floride,  et  il  n'en 
sortit  qu'en  1840  pour  aller  prendre  le  commandement  de  la  division 
militaire  du  sud  :  c'est  là  qu'il  devait  se  signaler  et  achever  les  actions 
qui  l'ont  rendu  célèbre  parmi  ses  compatriotes.  Les  victoires  rempor- 
tées dans  la  guerre  du  Mexique,  les  victoires  de  Monterey,  de  Buena- 
Vista,  de  Palo-Alto  et  de  Resaca  de  la  Palma,  sont  connues  de  tout  le 
monde.  Ces  victoires  élevèrent  le  nom  du  général  Taylor  au-dessus  de 
tous  les  noms  américains  actuels,  et  il  leur  dut  d'être  placé  dans  l'o- 
pinion publique  au-dessus  des  partis  politiques  :  c'est  à  elles  qu'il  dut 
d'être  nommé  président  des  Étals-Unis,  c'est  à  l'admiration  qu'elles 
excitaient  qu'il  devait  les  ménagemens  des  partis  les  plus  opposés.  On 
peut  lui  reprocher  d'avoir  montré  durant  son  administration  ou  trop 
d'incertitude  ou  trop  d'obstination  :  il  ne  montra  pas  dans  la  (juesUon 
de  l'esclavage  le  même  es|)rit  de  conciliation  que  les  membres  émi- 
nens  du  congrès,  il  soutint  trop  vivement  peut-être  aussi  un  cabinet 
condamné  dans  l'opinion  publique.  Quoi  qu'il  en  soit,  sa  mort  fut  un 
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deuil  public.  On  célébra  ses  funérailles  dans  toutes  les  villes  princi- 
pales de  l'Union,  à  New-York,  à  Philadelphie.  Ce  ne  sont  point  de 
hauts  fonctionnaires  ni  de  grands  dignitaires  qui  suivaient  le  char  fu- 
nèbre; dans  le  service  célébré  à  New-York,  par  derrière  les  maires  des 
diiïérentes  villes  et  les  conseils  communaux  de  l'état  de  New-York,  ve- 
naient les  diverses  sociétés  savantes  de  la  ville,  puis,  en  nombre  infini, 
les  loges  maçonniques,  les  comités  et  les  bureaux  des  meetings  politi- 
ques, puis  des  sociétés  et  des  associations  étranges  :  l'ordre  des  Amé- 
ricains-Unis, la  société  des  Fils  de  la  Tempérance,  des  sociétés  de 
bienfaisance  sans  fin,  et,  pour  clore  le  cortège,  les  diflérens  corps  de 
métiers,  les  bouchers  à  cheval  et  en  tablier  blanc,  les  charpentiers  et 
les  tailleurs  de  pierre,  les  mécaniciens  et  les  boulangers.  Nous  avons 
cité  ce  fait,  parce  qu'il  nous  semble  donner  un  sentiment  assez  juste 
de  la  démocratie  américaine.  Qu'on  ne  se  hâte  pas  trop  de  rire  de  tout 
ce  qu'offre  de  comique  la  composition  de  ce  cortège  :  derrière  ce  char 
funèbre,  ce  n'était  point  (quelques  grands  personnages  et  quelques  di- 
plomates qui  marchaient,  c'était  la  nation  tout  entière. 

Aussitôt  après  la  mort  du  général  Taylor,  le  vice-président,  M.  Mil- 
lard  Fillmore  de  New-York,  prit  sa  place.  La  mort  du  président  entraî- 
nait nécessairement  la  chute  du  cabinet,  qui  depuis  long-temps  se 
tramait  sans  autre  appui  que  celui  du  général  Taylor.  M.  Millard  Fill- 
more se  hâta  de  composer  un  cabinet  choisi  entièrement  parmi  les 
whigs,  ainsi  que  le  précédent,  mais  mieux  fait  pour  exercer  sur  le 
congrès  une  influence  conciliatrice.  A  la  tête  des  affaires  étrangères,  il 
plaça  M.  Daniel  Webster,  l'homme  d'état  le  plus  éminent  de  l'Union 
et  que  quarante  années  de  services  illustres  et  signalés  ont  rendu 
l'idole  de  son  pays.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  M.  Webster  se 
trouvait  appelé  à  exercer  le  pouvoir  :  il  avait  été  déjà  secrétaire  d'état 
sous  le  général  Harrison,  et  après  sa  mort  sous  son  successeur,  M.  Ty- 
1er.  Ainsi  il  connaissait  à  la  fois  les  exigences  du  gouvernement  et  le 
tempérament  des  assemblées.  Cette  double  expérience  pratique  n'était 
point  de  trop  pour  la  solution  des  questions  dans  lesquelles  étaient 
engagés  le  gouvernement  et  le  congrès.  Le  secrétaire  d'état  pour  les 
finances  était  M.  Thomas  Corwin,  sénateur  de  l'Ohio,  ancien  gouver- 
neur de  cet  état,  jurisconsulte  distingué  et  partisan  déclaré  du  sys- 
tème protecteur  dans  la  question  du  tarif  des  douanes.  M.  Pearce,  sé- 
nateur du  Maryland,  avait  d'abord  été  désigné  comme  devant  occuper 
le  ministère  de  l'intérieur;  mais  la  crainte  qu'eurent  les  whigs  de  voir 
un  démocrate  prendre  sa  place  au  congrès  fit  désigner  à  son  poste 
M.  Alexandre  Stuart.  Le  secrétaire  d'état  pour  la  guerre  fut  M.  Edouard 
Bâtes,  ancien  membre  du  congrès  pendant  la  présidence  de  Quincy 
Adams,  homme  peu  connu  de  l'Union,  grâce,  dit-on,  à  une  trop  grande 
modestie  qui  l'avait  porté  à  se  retirer  des  affaires  publiques  avant  que 
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sa  réputation  eût  pu  s'étendre.  M.  Edouard  Bâtes  n'accepta  pas,  et 
M.  Conrad  fut  nommé  à  sa  place.  M.  Graham,  naguère  encore  gouver- 
neur de  la  Caroline  du  nord .  prit  le  poste  de  secrétaire-général  de  la 
marine.  Un  ami  particulier  de  M.Fillmore,M.  Nathan  Hall  de  New-York, 
fut  chargé  de  l'administration  des  postes,  et  M.  Crittenden.  alors  gou- 
verneur du  Kentucky,  ancien  membre  du  congrès,  fut  chargé  des 
fonctions  de  procureur-général.  Le  cabinet  ainsi  composé,  et  appar- 
tenant entièrement  au  parti  des  whigs,  entra  immédiatement  en  fonc- 
tions. 

11  semblait  que  le  bill  de  compromis  dût  plus  facilement  passer 
après  la  mort  du  général  Taylor;  il  n'en  fut  rien.  Les  démocrates, 
dont  un  grand  nombre  s'étaient  prononcés  pour  le  compromis,  crai- 
gnaient que,  si  la  question  de  l'esclavage  était  résolue  immédiatement, 
les  whigs  n'en  retirassent  trop  d'honneur  et  de  profit.  Les  états-du  sud 
protestèrent  plus  que  jamais  contre  le  compromis;  d'un  autre  côté,  on 
venait  de  recevoir  à  Washington  la  lettre  du  gouverneur  du  Texas, 
M.  Bell,  au  général  Taylor,  dans  laquelle  il  exposait  les  prétentions  du 
Texas  à  l'endroit  du  Nouveau-Mexique.  11  y  avait  encore  un  autre  dan- 
ger pour  le  compromis  :  c'est  que  le  sénat  supportait  seul  tout  le  poids 
de  la  discussion;  la  chambre  des  représentans  attendait  pour  se  pro- 
noncer que  le  sénat  eût  décidé  la  question.  Si  le  compromis  passait 
au  sénat ,  il  passerait  incontestablement  à  la  chambre  des  représen- 
tans :  c'était  l'opinion  du  président  de  la  chambre,  M.  Howell  Cobb; 
mais,  en  vertu  de  l'article  de  la  constitution  qui  veut  que  chaque  état 
nomme  deux  sénateurs  sans  avoir  égard  à  sa  population,  les  voix 
étaient  égales  des  deux  côtés,  et,  s'il  suffisait  pour  faire  triompher  le 
bill  de  quelques  hommes  concilians  parmi  ses  adversaires,  il  suffisait 
aussi  de  quelques  défections  pour  le  faire  rejeter.  C'est  aussi  ce  qui 
arriva.  Au  dernier  moment,  les  sénateurs  de  l'état  de  Delaware  et  du 
Maryland  firent  défection;  M.  Webster,  un  des  plus  chauds  partisans 
du  compromis,  laissait  une  place  vide  au  congrès.  Le  bill  était  con- 
damné d'avance.  M.  Clay  monta  une  dernière  fois  à  la  tribune;  il  con- 
jura le  sénat  d'accepter  le  bill,  et  de  ne  pas  donner  aux  ultras  du  sud 
et  aux  free  soilers  du  nord  cette  joie  de  le  voir  rejeté;  il  lit  entendre 
que,  de  son  côté,  la  lutte  était  terminée  d'ailleurs,  et  (|ue  ses  forces 
étaient  épuisées.  Un  amendement  ayant  été  proposé  par  M.  Bradbury, 
sénateur  du  Maine,  pour  obtenir  que  les  limites  du  Texas  fussent  fixées 
par  des  commissaires  nommés  à  cet  etlét,  M.  Clay  s'y  rallia;  mais  l'a- 
mendement fut  rejeté,  grâce  aux  ultras  du  sud  et  du  nord ,  M.  Haie, 
l'abolitioniste,  demandant  que  la  question  fût  portée  au  jugement  de 
la  suprême  cour,  et  les  partisans  de  l'esclavage  faisant  des  réclama- 
tions analogues  dans  un  autre  sens.  Enfin ,  le  31  juillet,  le  congrès  se 
prononça  définitivement  :  le  bill  de  compromis  fut  rejeté;  il  ne  sur- 
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vécut  '\e  cette  œuvre  laborieuse  que  l'article  relatif  à  l'organisation 
d'un  gouvernement  pour  le  territoire  d'Utah. 

M.  Clay  se  retira  aussitôt  après  pour  aller  refaire  sa  santé  épuisée 
dans  ces  longues  luttes,  recevant  partout  sur  son  passage  les  marques 
du  respect  le  plus  profond  et  de  l'approbation  la  plus  vive.  A  Phila- 
delphie notamment,  il  se  passa  une  scène  curieuse.  Aussitôt  que  la 
nouvelle  de  l'arrivée  de  M.  Clay  se  fut  répandue,  la  foule  se  porta  à 
l'endroit  où  il  se  trouvait.  M.  Clay  s'excusa  de  ne  pouvoir  parler  à  cause 
de  l'état  de  sa  santé;  alors  une  voix. partie  de  la  foule  s'écria  :  Vous 
viendrez  nous  voir  quand  vous  serez  remis,  n'est-ce  pas?  M.  Clay  leur 
en  donna  l'assurance,  et  aussitôt  la  foule  poussa  trois  hurrahs  pour  le 
compromis  et  trois  grognemens  pour  ceux  qui  l'avaient  rejeté;  puis 
elle  se  précipita  sur  M.  Clay  pour  l'embrasser,  lui  serrer  la  main,  et 
lui  remettre  des  marques  de  son  affection.  Lesiorces  de  l'illustre  vieil- 
lard ne  purent  tenir  à  des  démonstrations  d'affection  aussi  vives;  il 
painint  enfin  à  s'échapper,  et  se  retira  dans  sa  chambre,  où  la  foule 
le  suivit  encore.  Cette  affection  obstinée  finit  par  exaspérer  M.  Clay;  il 
leur  dit  tout  net  qu'il  était  venu  chercher  le  repos  et  la  paix,  qu'ils 
le  rendaient  fou,  qu'il  les  priait  de  cesser,  ou  que  le  diable  seul  savait 
ce  qui  allait  arriver.  Il  refusa  de  donner  la  main  à  un  citoyen  qui  s'a- 
vançait pour  la  serrer;  elle  avait  été  comme  broyée  à  force  d'être  pres- 
sée i)ar  toutes  les  robustes  mains  des  Yankees.  La  colère  de  M.  Clay  ne 
les  fâcha  pas;  les  Américains  ne  se  découragent  pas  pour  si  peu.  A  dé- 
faut d'accolades,  ils  lui  envoyèrent  des  lettres  en  si  grand  nombre,  di- 
sent les  journaux  américains,  qu'il  lui  aurait  fallu  deux  jours  entiers 
pour  les  lire.  Il  y  a  bien  du  cœur  sous  cette  brusquerie  extérieure  qui 
peut  nous  faire  sourire,  nous  civilisés,  pleins  de  raffinement,  mais  qui 
vaut  mieux,  après  tout,  que  nos  grimaces  de  politesse  diplomatique. 

Aussitôt  après  la  défaite  du  bill  de  compromis,  le  sénat,  aftligé  et 
même  effrayé  de  l'acte  qu'il  venait  de  faire  et  des  résultats  qui  pour- 
raient en  sortir,  reprit  une  à  une  toutes  les  questions  qui  étaient  com- 
prises dans  le  compromis.  Le  bill  pour  l'admission  de  la  Californie  fut 
de  nouveau  mis  en  discussion.  Un  des  membres  du  congrès  qui,  par 
leur  défection,  avaient  porté  au  compromis  le  coup  mortel,  M.  Pearce, 
du  Maryland,  proposa  un  bill  pour  la  détermination  des  frontières  du 
Texas  et  le  paiement  d'une  indemnité  fixée  à  10  millions  de  dollars. 
Dans  cette  occasion,  le  gouvernement  prit  une  initiative  digne  de  tout 
éloge.  Voyant  le  bill  de  compromis  rejeté,  M.Millard  Fillmore  envoya 
au  congrès  un  message  où  il  traitait  la  question  des  bornes  du  Texas 
avec  vigueur  et  résolution.  11  donnait  à  entendre  qu'il  s'opposerait 
de  toutes  ses  forces  aux  prétentions  du  Texas,  que  ses  droits  sur  le  Nou- 
veau-Mexique étaient  plus  que  douteux,  que  d'ailleurs  les  bornes  du 
Texas  devaient  être  considérées  comme  n'ayant  pu  changer  depuis 
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l'acquisition  du  Nouveau-Mexique,  C'étaient  les  armes  de  l'Union  qui 
avaient  acquis  le  Nouveau-Mexique  et  non  les  armes  du  Texas.  Enfin 
il  conjurait  le  congrès  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  cette  question 
en  suspens,  la  guerre  civile  pouvait  en  sortir.  Le  sénat  suivit  le  conseil 
de  M.  Fillmore;  après  une  discussion  sans  grand  intérêt  (les  passions 
étaient  à  bout  de  ressources),  le  bill  pour  l'admission  de  la  Californie 
et  le  bill  de  M.  Pearce  sur  les  frontières  du  Texas  furent  adoptés. 

Après  l'adoption  de  ces  deux  bills,  les  plus  importans  de  ceux  qui 
étaient  sortis  du  compromis,  réassemblée  attaqua  immédiatement  la 
question  des  esclaves  fugitifs.  Aussi  bien  la  ([uestion  était  urgente.  A 
mesure  que  les  ditTérentes  questions  soulevées  par  le  compromis  étaient 
résolues,  on  eût  dit  que  les  ultras  de  tous  les  partis  cbangeaient  de  tac- 
tique. Les  évasions  d'esclaves  favorisées  ou  non  devenaient  plus  nom- 
breuses que  jamais.  Un  certain  Chaplin  avait  été  jeté  en  prison  sous 
l'inculpation  de  tentatives  de  corruption  sur  les  esclaves.  A  Cazenovia, 
dans  le  district  de  New-York^  la  convention  abolitioniste,  désignée  et 
connue  sous  le  nom  de  Gerritt  Smith,  s'assembla  et  choisit  pour  pré- 
sident un  esclave  fugitif,  Frédéric  Douglas.  Là,  Chaplin  fut  loué  et 
exalté  comme  un  martyr  et  comme  un  saint.  Un  comité  de  vingt-trois 
membres  fut  chargé  d'ouvrir  une  souscription  pour  couvrir  les  frais 
du  procès  do  Chaplin.  Puis  on  lut  une  adresse  incendiaire  des  esclaves 
fugitifs  cà  leurs  frères  captifs  du  sud,  et  l'assemblée  se  sépara  après  avoir 
pris  pour  mot  d'ordre  :  «  Chaplin,  liberté  et  guerre  civile.  »  D'autre 
part,  des  scènes  déplorables  se  passaient  à  Harrisburg  (Pensylvanie). 
Des  propriétaires  d'esclaves  étaient  venus  réclamer  des  esclaves  fugi- 
tifs, qui  leur  avaient  été  livrés  sur-le-champ;  mais  la  foule  n'avait  pas 
vu  sans  indignation  les  mauvais  traitemens  infligés  par  les  maîtres  à 
leurs  esclaves  à  peine  ressaisis.  La  justice  avait  dû  intervenir  et  avait 
fait  mettre  en  prison  à  la  fois  les  esclaves  et  les  maîtres.  Le  sud  non 
plus  n'était  point  tranquille,  et  dans  plusieurs  comtés  il  avait  été  en- 
voyé au  congrès  des  résolutions  hostiles  à  toute  sorte  de  compromis. 
Plusieurs  menaçaient  d'appuyer  le  Texas  dans  ses  réclamations;  d'au- 
tres demandaient  (|ue  le  compromis  fût  entièrement  en  faveur  du  sud, 
puisqu'en  définitive  il  ne  menaçait  que  les  intérêts  du  sud  et  nulle- 
ment ceux  du  nord.  C'est  dans  de  telles  occurrences  (|ue  1(>  sénat  eut 
à  discuter  le  bill  sur  les  esclaves  fugitifs.  La  discussion  fut  rapidement 
close  malgré  les  nombreux  amendemens  qui  furent  proposés.  Le  plus 
curieux  de  ces  amendemens  fut  celui  de  M.  Chasi;,  sénateur  de  l'Ohio 
et/ree  soiler,  (|ui  demanda  que  la  loi  n'eût  cours  (|ue  dans  les  états  et 
non  dans  les  territoires.  C'était  assurer  un  port  de  refuge  certain  à  tous 
les  esclaves  fugitifs,  l 'était,  pour  ainsi  dire,  recommander  l'évasion. 
L'amendement  fut  naturellement  rejeté,  et  le  bill  passa.  Le  bill  portait 
en  substance  que  les  propriétaires  d'esclaves  auraient  toujours  le  droit 
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de  réclamer  leurs  esclaves  fugitifs  dans  tout  état  libre,  sans  que  ces  états 
pussent  s'y  opposer;  qu'aucun  magistrat  ne  devrait  refuser  son  con- 
cours à  l'exécution  des  prescriptions  de  ce  bill  ;  qu'ils  devraient  re- 
mettre immédiatement,  sur  la  simple  preuve  de  l'identité,  l'esclave 
aux  mains  de  son  maître;  que  toute  personne  qui,  volontairement  et 
sciemment,  aurait  mis  obstacle  à  l'arrestation  d'un  esclave  fugitif  pour- 
rait être  })unie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  et  d'une  amende  de 
1,000  dollars.  La  loi  votée  dans  le  sénat  passa  quelque  temps  après  à 
la  chambre  des  représentans,  et  fut  immédiatement  appliquée.  C'est  à 
New-York,  au  commencement  de  septembre,  (ju'on  en  fit  la  première 
épreuve.  Un  esclave,  nommé  James  Hamlet,  fut  réclamé  comme  la 
propriété  de  mistress  Brown,  de  Baltimore.  Le  commissaire  fédéral 
pour  le  district  méridional  de  New-York  ordonna  son  arrestation,  et  le 
rendit  immédiatement  aux  réclamans.  Le  chargé  de  pouvoir  demanda 
à  être  accompagné  jusqu'à  Baltimore,  craignant  les  outrages  et  les  in- 
sultes de  la  population  de  New-York.  En  effet,  des  attroupemens  se 
formèrent  dans  les  rues,  les  abolitionistes  murmurèrent,  et  un  vieil- 
lard appartenant  à  la  population  de  couleur  dit  à  haute  voix  qu'il  y 
avait  à  New-York  des  milliers  d'esclaves  fugitifs  prêts  à  faire  une  ré- 
sistance désespérée  dans  le  cas  oi^i  on  voudrait  les  arrêter;  un  autre  en- 
gagea les  esclaves  fugitifs  ta  vendre  jusqu'à  leur  chemise  pour  se  mu- 
nir d'un  bon  couteau.  On  voit  combien  peu  les  mesures  de  compromis 
avaient  apaisé  les  passions,  et  combien  peu  elles  avaient  préparé  la  so- 
lution de  cette  interminable  question  de  l'esclavage. 

Le  sénat  s'occupa  ensuite  du  dernier  article  du  compromis,  l'inter- 
diction du  commerce  des  esclaves  dans  le  district  de  la  Colombie. 
M.  Clay,  qui  était  de  retour  au  congrès,  prit  part  encore  à  la  discus- 
sion, qui  n'eut  rien  de  remarquable  qu'un  amendement  de  l'inévitable 
M.  Seward,  qui  vint  reporter  à  la  tribune  la  vieille  machine  de  guerre 
des  free  soilers,  la  demande  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  district 
de  la  Colombie.  Le  bill  passa  sans  difficulté ,  et  l'attention  publique 
se  détourna  un  moment  du  sénat  pour  se  porter  sur  la  chambre  des 
représentans.  Ce  bill  du  compromis  sur  lequel  reposaient  les  espé- 
rances de  l'Union  serait-il  rejeté  par  la  chambre  des  représentans,  et 
verrait-on  recommencer  les  luttes  qui  avaient  occupé  toute  la  session 
dans  le  congrès?  Un  moment,  on  put  le  craindre.  Le  bill  sur  les  limites 
du  Texas,  le  plus  important  de  tous  les  articles  du  compromis,  fut  re- 
jeté; mais  le  lendemain  la  chambre,  comme  honteuse  de  son  impru- 
dence, se  ravisa.  Lorsque  le  compromis  fut  définitivement  admis,  des 
transports  de  joie  éclatèrent  à  Washington  :  le  canon  fut  tiré,  la  foule 
se  porta  sous  les  fenêtres  de  M.  Webster,  de  M.  Cass,  de  M.  Houston,  et 
les  salua  de  ses  applaudissemens.  Enfin  le  31  septembre  arriva,  et  avec 
lui  la  fin  de  cette  importante  et  orageuse  session. 
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Cependant  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  compromis  eût  apaisé 
toutes  les  passions  de  l'Union.  Il  y  avait  une  loi  surtout,  celle  concer- 
nant les  esclaves  fugitifs,  qui  était  la  cause  de  désordres  sans  fin.  L'a- 
gitation renaissait  pour  ainsi  dire  des  moyens  de  pacification.  Nous 
avons  déjà  parlé  de  l'arrestation  du  nègre  Hamlet;  les  amis  de  l'aboli- 
tion se  réunirent,  firent  une  souscription,  le  rachetèrent,  et  vinrent  le 
montrer  aux  meetings  abolitionisles  de  New-York  comme  un  martyr 
de  la  tyrannie.  «  Voilà,  dit  un  des  orateurs^  voila  Hamlet  racheté,  non 
par  l'universel  génie  de  l'abolition,  mais  par  l'universel  génie  du  tout- 
puissant  dollar.  »  A  Détroit,  des  troubles  eurent  lieu  à  l'occasion  de 
l'arrestation  d'un  esclave  fugitif;  dans  les  meetings  du  nord,  on  ne 
proposait  rien  moins  que  l'émeute;  dans  le  sud.  les  propriétaires  d'es- 
claves commençaient  à  crier  aussi  contre  la  loi  sur  les  esclaves  fugi- 
tifs, la  trouvant  inefficace.  «  Lorsque  les  esclaves  verront  que  les  états 
du  nord  ne  sont  plus  pour  eux  un  lieu  de  refuge,  ils  s'enfuiront  au 
Canada,  »  «lisaient-ils.  Toutes  ces  récriminations  eussent  été  peu  de 
chose,  si  plusieurs  fois  on  n'en  était  venu  aux  mains.  A  Philadelphie, 
une  rixe  eut  lieu  entre  les  blancs  et  les  noirs,  dans  laquelle  un  homme 
fut  tué.  Du  reste,  il  faut  reconnaître  que  si  les  meetings  abolitionisles 
se  montraient  de  plus  en  plus  furieux,  les  meetings  vvhigs  redoublaient 
de  modération  et  de  résolution.  A  Springfield  (Massachusetts),  la  con- 
vention vvhig  appuya  le  bill  sur  les  esclaves  fugitifs.  Mais,  pendant  que 
le  trouble  continuait  d'un  côté,  le  calme  se  rétablissait  de  l'autre.  Le 
Texas,  qui  avait  fait  tant  de  belliqueuses  menaces,  se  résignait  à  ac- 
cepter les  10  millions  de  dollars  qui  lui  étaient  accordés  par  le  sénat, 
et  ne  chicanait  plus  que  légèrement  sur  les  limites  du  Nouveau- 
Mexique. 

Des  scènes  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  montrer  se  pas- 
sèrent encore  pendant  tout  le  reste  de  l'année  1850  et  furent  comme 
un  orageux  entr'acte  entre  les  deux  sessions  du  congrès.  Nous  n'avons 
pas  à  les  raconter;  elles  ont  toutes  le  même  caractère  :  toujours  des 
abolitionisles  qui  haranguent  à  Boston,  à  Philadelphie,  à  New-York, 
toujours  des  meetings  qui  protestent  dans  le  nord  comme  dans  le  sud. 
Ainsi ,  loin  d'être  apaisées,  les  passions  n'étaient  que  plus  vives,  et 
cette  éternelle  question  de  l'esclavage  se  présentait  plus  terrible  que 
jamais.  Maintenant  en  effet  qu'on  a  épuisé  toutes  les  mesures  d(;  con- 
cession, n'est-il  pas  à  craindre  que  la  question  ne  se  pose  ainsi  :  Escla- 
vage ou  non  esclavage,  union  ou  scission  violente? 

III.   —  ADMINISTRATION   AMÉRICAINE. 

Il  est  très  difficile  de  présenter  une  appréciation  exacte  de  l'admi- 
nistration aux  États-Unis.  La  question  est  à  la  fois  très  simple  et  très 
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coinpli(Iuée.  Chaque  état  se  gouvernant  lui-même  a  par  conséquent 
son  administration  particulière,  (jui  échappe  au  pouvoir  et  même 
au  contrôle  du  gouvernement  fédéral.  Le  seul  agent  que  le  pouvoir 
ait  dans  les  états  particuliers  est  un  officier  nommé  officier  fédéral, 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  de  l'Union,  mais  dont  les 
magistrats  de  l'état,  du  comté  et  de  la  commune  sont  complètement 
indépcndans.  Ces  derniers  doivent  pourtant,  dans  certains  cas,  com- 
muniquer des  rapports  aux  officiers  fédéraux.  Nous  n'avons  pas  ici 
à  examiner  l'organisation  de  la  commune  aux  États-Unis,  cette  tâche 
nous  mènerait  trop  loin;  car,  outre  que  le  pouvoir  y  est  très  divisé  et 
que  son  administration  y  est  très  compliquée,  elle  n'est  point  la  même 
dans  les  différons  états,  et  la  commune  du  sud^  par  exemple,  est  entiè- 
rement différente  de  la  commune  du  nord.  Nous  n'avons  pas  non  plus 
à  nous  occuper  de  l'administration  des  différons  états,  entièrement 
semblables  dans  leur  organisation  au  gouvernement  de  l'Union.  Nous 
n'avons  à  examiner  que  l'administration  générale  des  Éfeits-Unis,  de 
l'administration  dont  les  fils  sont  entre  les  mains  du  pouvoir  fédéral. 
Ici  encore  notre  tâche  est  simplifiée;  la  main  de  l'état  n'est  point  par- 
tout aux  États-Unis  comme  elle  l'est  en  France.  Plusieurs  administra- 
tions qui  chez  nous  exigent  des  ministères  particuliers  sont  en  dehors 
de  l'attribution  du  gouvernement.  Ainsi  l'état  ne  s'occupe  ni  des  tra- 
vaux publics,  ni  de  l'agriculture,  ni  du  commerce,  ni  de  l'instruction 
publique^  ni  des  cultes.  Tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  matériels  des 
citoyens  est  laissé  à  leur  actiTÏté,  à  leur  spontanéité;  tout  ce  qui  re- 
garde les  intérêts  moraux  de  l'individu  est  respecté.  Le  gouvernement 
fédéral  ne  s'occupe  que  de  l'administration  générale  et  des  affaires  na- 
tionales de  la  confédération. 

11  en  est  des  finance^  comme  de  l'administration.  11  serait  très  diffi- 
cile de  faire  un  compte  exact  des  charges  publiques  ({ui  pèsent  sur 
chacjue  citoyen  do  l'Union.  Il  ne  faudrait  pas  comparer  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  citoyen  français  et  le  citoyen  américain  par  le  pa- 
rallèle des  budgets  des  deux  pays.  Chaque  citoyen  américain  est  en 
même  temps  citoyen  d'un  état  particulier,  il  doit  par  conséquent  con- 
courir à  payer  non-seulement  le  budget  des  États-Unis,  mais  encore 
le  budget  de  l'état  dont  il  fait  partie.  En  outre,  il  doit  fournir  pour  sa 
quote-i)art  aux  frais  de  son  culte,  aux  frais  des  écoles.  Il  est  impos- 
sible d'évaluer  exactement  ce  que  paie  aussi  chaque  citoyen  pour  dé- 
penses diverses  soit  au  comté,  soit  à  la  commune,  et  ces  charges  lo- 
cales sont  quelquefois  très  lourdes;  nous  n'en  citerons  qu'une  seule, 
l'entretien  des  pauvres.  De  plus,  les  travaux  d'utilité  publique,  les 
routes,  les  ponts,  étant  établis  non  par  l'état,  mais  par  des  particuliers, 
les  droits  de  péage  sont  plus  nombreux  en  Amérique  que  partout  ail- 
leurs. Ainsi,  aux  États-Unis,  le  bon  marché  du  gouvernement  est  plus 
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apparent  que  réel.  Les  dépenses  coûtent  moins  à  payer  au  citoyen  parce 
qu'elles  ne  vont  pas  toutes  s'engouffrer  dans  les  mains  de  cet  être  ano- 
nyme et  mystérieux  qui  chez  nous  se  nommp  l'état.  Le  budget  des 
États-Unis  pour  l'année  i849  est  de  57,063,637  dollars  52  cents.  La 
liste  civile  (par  ce  mot  il  faut  entendre  le  salaire  du  président,  des 
ministres,  des  membres  du  congrès  et  de  tous  les  officiers  et  ugens  de 
l'administration  fédérale)  y  ligure  pour  20,815,615  dollars  88  cents.  La 
dette  publique,  c'est-à-dire  le  paiement  de  l'indemnité  due  au  Texas  et 
la  somme  accordée  par  traité  au  Mexique,  y  ligure  pour  7,072.832  d. 
1  c.  Le  budget  de  la  guerre  s'est  accru ,  par  suite  de  la  guerre  du 
Mexique,  d'une  somme  de  500,000  dollars.  Ainsi,  si  l'on  déduit  du 
budget  américain  les  dépenses  occasionnées  par  la  guerre  du  Mexique 
et  le  paiement  de  la  dette  publique,  les  dépenses  annuelles  peuvent 
être  évaluées  environ  à  30  millions  de  dollars.  La  dette  publi(iue  des 
États-Unis  est  environ  de  65  millions  de  dollars.  Quant  aux  recettes, 
elles  ont  principalement  leur  source  dans  les  impôts  indirects,  les 
droits  de  douane,  etc. 

Le  gouvernement  de  Washington  se  divise  en  six  départemens,  qui 
sont  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  ministère  des  finances,  le 
ministère  de  l'intérieur,  le  ministère  de  la  guerre,  le  ministère  de  la 
marine  et  le  département  des  postes.  A  ces  six  ministres  est  adjoint 
le  procureur-général  {attorney  gênerai).  Le  salaire  de  chacun  des  mi- 
nistres est  de  6,000  dollars,  à  l'exception  de  l'attorney  général,  qui  n'a 
que  4,000  dollars  d'appointemens.  Le  salaire  du  président  est  de 
25,000  dollars,  celui  du  vice-président  de  5,000,  et  celui  de  chaque 
membre  du  congrès  environ  de  8  dollars  par  jour.  11  y  a  une  balance 
singulière  aux  États-Unis  entre  les  traitemens  des  différens  fonction- 
naires; la  tendance  constante  des  mœurs,  des  lois,  des  règlemens,  est 
de  réduire  autant  que  possible  les  traitemens  des  hautes  fonctions,  qui 
en  Europe  sont  rétribuées  avec  le  plus  de  magnificence,  et  en  revanche 
d'élever  autant  que  possible  les  petits  traitemens.  Ainsi,  par  exemple, 
tandis  que  le  secrétaire  d'état  des  finances  ne  touche  que  32,000  francs 
de  notre  monnaie,  le  commis  le  moins  payé  de  ses  bureaux  touche 
0,420  francs,  et  le  commis  le  plus  payé  8,672  fr.  Un  huissier  touche 
3,734  francs. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  non  plus  de  la  justice  :  elle  n'est  point 
entre  les  mains  du  gouvernement  fédéral;  chaciue  état  a  ses  tribunaux 
et  ses  magistrats.  Le  pouvoir  judiciaire  dans  le  gouvernement  central 
est  un  pouvoir  tout  politique  dont  nous  avons  expliqué  les  fonctions 
en  exposant  la  constitution.  Ce  pouvoir  se  compose  d'une  cour  suprême 
chargée  de  juger  tous  les  cas  difficiles  qui  s'élèvent  relativement  à  la 
conduite  des  ambassadeurs  ou  des  agens  consulaires,  toutes  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  divers  états  et  entre  les  citoyensde  divers 
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états.  A  cette  cour  suprême  sont  adjointes  des  cours  fédérales,  connues 
sous  le  nom  de  cours  de  circuit,  chargées  de  juger  souverainement  les 
causes  peu  importantes»  on  de  statuer  en  première  instance  sur  des 
contestations  difficiles.  Les  États-Unis  sont  divisés  en  neuf  circuits  ju- 
diciaires, qui  sont:  1°  le  Maine,  le  New-Hampshire,  le  Massachusetts 
et  Rhode-lsland;  "2°  Vermont,  Connecticut,  New-York;  3"  New-Jersey, 
Pensylvanie;  4°  Delaware,  Maryland,  Virginie;  5°  Alabama  et  Loui- 
siane; 6°  Caroline  du  nord,  Caroline  du  sud,  Ceorgie;  7"  Ohio,  Indiana, 
Illinois,  Michigan;  8°  Kentucky,  Tennessee,  Missouri;  9°  Mississipi  et 
Arkansas.  La  cour  suprême  se  réunit  tous  les  ans  à  Washington,  et 
tient  une  session  annuelle  le  premier  lundi  de  décembre.  Les  membres 
de  la  cour  suprême  sont  inamovibles,  et  leur  traitement  échappe  au 
contrôle  de  la  législature. 

AfTaires  éirangèresi.  —  Les  dépenses  pour  les  affaires  étrangères  s'élèvent 
environ  à  500,000  dollars.  Il  est  bon  de  remarquer,  à  ce  propos,  que  les  em- 
ployés du  ministère  sont  extrêmement  peu  nombreux.  On  en  compte  14,  qui 
se  divisent  ainsi  :  bureau  diplomatique,  5  fonctionnaires;  —  leur  salaire  s'élève 
de  800  à  2,100  dollars;  —  bureau  comulaire,  2  fonctionnaires,  —  dont  le  salaire 
e^l  de  1,400  dollars;  bureau  de  V intérieur,  4  fonctionnaires;  —  leur  salaire  s'é- 
lève de  900  à  1,400  dollars;  un  bibliothécaire,  remplissant  en  même  temps  les 
fonctions  de  traducteur,  qui  touche  1,600  dollars;  un  clerc  et  un  huissier,  dont 
les  appointemens  sont  ûxés  à  1,400  francs  pour  chacun.  Il  y  a  deux  sortes  d'en- 
voyés diplomatiques,  les  ministres  plénipotentiaires  et  les  chargés  d'affaires. 
Les  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires  reçoivent  9,000  dol- 
lars de  traitement;  l'année  où  ils  entrent  en  fonctions,  leur  traitement  est  dou- 
blé, c'est-à-dire  que  9,000  dollars  leur  sont  accordés  pour  frais  d'installation.  A 
chaque  ministre  plénipotentiaire  est  adjoint  un  secrétaire  de  légation,  dont  les 
appointemens  sont  Qxés  à  2,000  dollars.  Cependant  il  faut  mentionner  quelques 
exceptions  à  cette  égalité  de  traitement  des  ministres  plénipotentiaires  et  de  leurs 
secrétaires  de  légation.  Les  ministres  de  Turquie  et  de  Chine  ne  touchent  que 
6,000  dollars,  et  leurs  secrétaires  de  légation  touchent  en  revanche  500  dol- 
lars de  plus  que  ceux  des  autres  pays,  —  2,500  dollars.  Les  contrées  dans  les- 
quelles résident  des  ministres  plénipotentiaires  sont  l'Angleterre,  la  France, 
la  Russie,  l'Espagne,  la  Prusse,  le  Mexique,  le  Brésil,  le  Chili,  la  Turquie  et  la 
Chine.  Dans  les  pays  dont  les  relations  avec  les  États-Unis  sont  d'une  impor- 
tance relativement  moindre,  le  gouvernement  envoie  des  chargés  d'affaires, 
dont  le  traitement  est  fixé  à  4.500  dollars  et  doublé  aussi  l'année  de  leur  instal- 
lation; ces  pays  sont  :  l'Autriche,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Da- 
nemark, la  Suède  et  la  Norvège,  les  États  Sardes,  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
les  États  de  l'Église,  la  Nouvelle-Grenade,  la  république  de  l'Equateur,  l'Amé- 
rique centrale,  l'état  de  Venezuela,  la  République  Argentine,  le  Pérou  et  la  Bo- 
livie. En  outre,  les  États-Unis  ont  dans  chaque  pays  un  grand  nombre  de  con- 
.suls  et  d'agens  de  commerce  qui  touchent  des  émolumens  en  dehors  de  leurs 
honoraires,  excepté  quelques-uns,  le  consul  de  Londres,  par  exemple,  et  les 
consuls  des  états  barbaresques,  dont  le  traitement  est  fixé  à  2,000  dollars.  Le 
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chiffre  des  consuls  varie  dans  chaque  contrée  selon  le  chiffre  des  villes  impor- 
tantes; ainsi  en  Angleterre  il  y  a  8  consuls,  sans  compter  les  consuls  envoyés 
en  Ecosse  et  en  hlande;  en  France,  il  y  en  a  4;  en  Russie,  o,  etc. 

Intérieur.  —  Les  fonctionnaires  employés  dans  les  hureaux  du  ministère  de 
l'intérieur  sont  peu  nombreux  eu  égard  au  grand  nombre  d'objets  dont  s'oc- 
cupe ordinairement  l'administration.  Il  y  a  6  administrations  principales  :  le 
gênerai  land  office,  qui  s'occupe  des  affaires  du  domaine  public;  VIndian  office, 
pour  toutes  les  affaires  concernant  les  Indiens;  l'offlce  des  pensions,  l'office  des 
patentes,  l'administration  des  bàtimens  publics  et  celle  des  pénitenciers.  Les 
salaires  des  employés  s'élèvent  de  l,;iOO  à  3,000  dollars,  sauf  celui  des  inspec- 
teurs des  pénitenciers,  qui  est  de  100  dollars.  Le  budget  de  l'intérieur  pour 
l'année  I80O-I80I  (on  compte  généralement  l'année  par  l'intervalle  écoulé  entre 
la  fin  d'une  session  et  la  fin  de  la  session  suivante,  du  mois  de  juin  par  exemple 
au  moins  de  juin  suivant)  a  été  de  5,403,372  dollars  84  cents.  Cette  somme  se 
décompose  ainsi  : 

Adaïiinistration  générale.         72,347  dollars  68  cents. 

Domaine  public 679,034  21 

Indian  office 1,018,439  17 

Pensions 1,479,256  78 

Frais  du  recensement..    .     1,11(3,000  »» 

Justice 557,537  »» 

Bàtimens  publics 456,975  »)> 

Pauvres  et  aliénés ....  9,928  »» 

Statistique  agricole.  .  .  .  6,500  »» 

Pénitenciere 7,355  «)) 

5,403,372  dollars  84  cents. 

Dans  son  dernier  rapport  au  congrès,  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Alexandre 
Stuart,  fait  supposer  que  le  budget  de  l'intérieur  pour  l'année  i8ol-18o2  excé- 
dera de  1,728,670  dollars  63  cents  le  budget  pour  l'année  18bO-îil.  Les  frais 
occasionnés  par  le  dernier  recensement,  et  qui  s'élèvent  à  plus  d'un  million  de 
dollars,  n'y  sont  plus  compris;  mais  en  revanche  il  estime  à  100,000  dollars 
les  frais  pour  l'inspection  et  la  surveillance  des  frontières  du  Mexique.  Les  dé- 
penses pour  les  Indiens  se  sont  élevées  à  2  millions  et  demi  de  dollars.  Voici 
ce  budget  approximatif  pour  l'année  l8ol-o2. 

Administration  générale 2S,250  dollars  »»  cents. 

Domaine  public 830,152  50 

Indian  office 2,441,472  66 

Pensions 2,624,720  31 

Justice 592,747  )»> 

Bàtimens  publics 481,275  »» 

Pauvres  et  aliénés 10,000  »» 

Statistique  agricole 5,500  )»» 

Pénitenciers 11,900  »» 

Inspection  des  frontières  du  Mexique.  100,000  »» 

7,132,023  doll;u-s   47  cents. 
Ainsi,  on  le  voit  par  le  simple  relevé  des  dépenses  du  ministère,  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  [home  deparlment)  a  une  administration  très  compliquée 
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et  même  un  peu  confuse.  Il  a  un  caractère  judiciaire  et  législatif,  non  moins 
♦ju^cxécutil,  comme  le  reconnaît  lui-même  dans  son  message  le  ministre  de 
rintérieu)-;  il  a  la  justice  sous  sa  jin'idiction;  certaines  dépenses,  telles  que  les 
dépenses  relatives  aux  Indiens,  seraient  chez  nous  mises  sur  le  compte  du  bud- 
get de  la  guerre;  le  ministère  s'occupe  encore,  on  Ta  vu,  de  l'agricullure,  donne 
des  primes  pour  les  meilleurs  systèmes  de  culture,  et  fait  faire  des  statistiques. 
Le  ministre  de  Tintérieur  a  reconnu  que  cette  protection  était  insuffisante,  et  a 
sollicité  la  création  d'un  ministère  spécial  relatif  à  l'agriculture.  Il  ne  s'occupe 
en  aucune  façon  des  travaux  publics,  et  se  contente  de  surveiller,  d'entretenir 
et  de  ré[)arer  les  bàtimens  et  les  édifices  consacrés  au  service  de  l'état,  el  de 
fournir  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'embellissement  ou  Tutilité  du  district 
de  la  Colombie. 

Guerre.  —  Il  y  a  deux  genres  d'armée  aux  États-Unis  :  l'une  permanente, 
qui,  en  temps  ordinaire,  est  de  9,000  hommes  environ;  l'autre  est  la  milice, 
sorte  d'armée  à  l'état  latent.  Chaque  citoyen  de  l'Union,  depuis  dix-huit  ans 
jusqu'à  quarante-cinq  ans,  est  enrôlé  dans  la  milice  de  l'état  auquel  il  appar- 
tient, II  est  tenu  de  s'équiper  lui-même.  En  temps  de  paix,  les  milices  res- 
tent sous  la  direction  des  différens  états  auxquels  elles  appartiennent  ;  mais, 
en  temps  de  guerre,  le  président  peut  les  appeler  sous  le  drapeau  de  l'Union, 
Les  états  n'ont  pas  d'autre  armée  que  les  milices,  et  il  leur  est  interdit  de  le- 
ver en  temps  de  paix  des  troupes  de  guerre  ou  d'équiper  des  vaisseaux  de 
guerre.  En  1848,  le  chiffre  entier  de  la  milice  était  de  1,800,574  hommes, ^et 
en  1849  il  s'est  élevé  à  1,960,208.  Le  budget  de  la  guerre,  pour  1849-18o0, 
s'est  élevé  à  plus  de  H  millions  de  dollars,  soit  9,099,716  dollars  72  cents  pour 
l'armée  proprement  dite,  et  2,201,370  dollars  66  cents  pour  les  frais  de  forti- 
fications, d'armement  des  milices,  etc.  Pour  l'année  suivante,  18î)l-i8o2,  d'après 
l'estimation  du  ministre  des  finances,  le  budget  devrait  s'accroître  de  1  mil- 
lion environ,  soit  10,287,151  dollars  80  cents  pour  l'armée  proprement  dite, 
et  2,307,575  dollars  46  cents  pour  les  frais  de  fortifications,  d'armement  de.^ 
milices,  etc.  A  la  fin  de  l'année  1850,  le  chiffre  de  l'armée,  en  supposant  que  les 
cadi-es  de  chaque  compagnie  fussent  complets,  était  de  12,326  hommes,  tant 
soldats  qu'officiers.  Sur  ce  nombre,  7,796  sont  stationnés  dans  le  Texas,  le 
Nouveau-Mexi(iue,  la  Californie  et  l'Orégon,  et  4,530  seulement  dans  tous  les 
j,  autres  états  et  territoires  de  l'Union.  La  barbarie  des  tribus  indieimes  exige  ce 

1  .  déploiement  de  forces  dans  les  contrées  récemment  acquises  du  Mexique,  les 

difficultés  politiques  qui  se  sont  élevées  à  propos  de  ces  territoires  l'exigent 
aussi;  mais  cette  nécessité  entraîne  nécessairement  après  elle  des  dépenses  con- 
sidérables :  les  dépenses  pour  le  transport  de  vivres,  par  exemple,  s'élèvetit  à 
un  chiiTre  énorme.  Ainsi,  de  l'intérieur  de  l'Union  au  Texas,  le  transport  d'un 
baril  de  viande  de  porc  est  de  8  dollars,  celui  d'un  baril  de  farine  de  5  dollars 
30  cents;  de  l'intérieur  de  l'Union  au  Nouveau-Mexique,  ce  prix,  déjà  énorme, 
s'élève  à  32  dollars  pour  un  baril  de  viande  de  porc,  à  21  dollars  30  cents  pour 
un  baril  de  farine.  Vu  la  cherté  des  vivres  en  Californie  et  au  Nouveau -Mexique, 
les  soldats  reçoivent  double  paie.  Ainsi,  on  le  voit,  les  dépenses  militaires  des 
jl  États-Unis  tendent  à  s'accroître  moins  par  le  fait  de  leurs  récentes  ardeurs  bel- 

*  ïqueuses  que  par  les  difficultés  politiques  que  leurs  dernières  conquêtes  leur 

ont  jetées  sur  les  bras. 
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Marine.  —  Les  dépenses  de  la  marine  pour  l'année  1850-51  se  sont  élevées 
à  9,508,858  dollars  88  cents;  elles  sont  estimées  pour  l'année  1851-52  à 
10, 159,375  dollars  9  cents.  Voici  la  statistique  de  la  marine  américaine  telle 
qu'elle  nous  est  fournie  par  le  ministre  lui-même  :  7  vaisseaux  de  ligne,  l'un. 
de  120,  les  autres  de  74  canons;  1  rasé  de  54  canons;  12  frégates  de  l"=  classe, 
chacune  de  44  canons;  2  frégates  de  2*  classe,  chacune  de  36  canons;  21  cha- 
loupes de  guerre,  les  unes  de  20,  les  autres  de  16  canons;  4  bricks  de  10  canons 
chacun,  2  goélettes  de  2  canons  chacune,  5  frégates  à  vapeur,  2  steamers  de 
1"  classe,  4  steamers  de  2*  classe  de  10,  9,  4,  3  ou  2  canons;  16  biicks  ou  vais- 
seaux de  réserve  de  6  et  4  canons.  A  ce  nombre  il  faut  ajouter  les  vaisseaux 
en  construction,  se  composant  de  4  vaisseaux  de  ligne  et  de  2  frégates,  et  un 
certain  nombre  de  vaisseaux  appartenant  à  des  particuliers  et  construits  après 
contrat  passé  avec  l'état,  mais  pouvant  au  besoin  être  transformés  en  vaisseau» 
de  guerre.  De  ce  nombre  sont  quatre  bateaux  à  vapeur  de  1'*  classe,  employés 
à  faire  le  service  de  la  poste  entre  New- York  et  Liverpool ,  et  un  steamer  de 
1"  classe  également  qui  fait  le  même  service  entre  New-York  et  Panama.  Il  j- 
a  8  chantiers  de  construction  pour  la  marine,  qui  sont  établis  à  Portsmoutb- 
dans  le  New-Hampshire,  à  Charleston  dans  le  Massachusetts,  à  Brooklyn  dans 
l'état  de  New-York,  à  Philadelphie,  à  Washington,  à  Norfolk,  à  Pensacola,  h 
Memphis.  Le  personnel  de  la  marine  a  été  long-temps  incertain  et  beaucoup 
plus  illimité  ou  moins  déterminé  que  le  nombre  des  vaisseaux.  Par  un  acte  du 
congrès  qui  remonte  à  1842,1e  nombre  des  personnes  employées  au  service  de 
la  marine  est  maintenant  déterminé;  il  se  compose  d'environ  8,900  hommes, 
savoir:  68 capitaines,  97commandans,  327  lienlenans,  68  chirurgiens,  80  aides- 
chirurgiens  dedinërens  grades,  24  chapelains,  12  professeurs  de  mathématiques, 
464  midshipmen  et  environ  7,500  matelots,  mousses  et  officiers,  et  employés  de 
divers  genres.  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  de  la  marine  de  guerre. 
Le  nombre  des  personnes  employées  dans  la  marine  marchande  est  bien  plus 
considérable,  et  peut  être  évalué  à  environ  180,000  hommes.  La  flotte  améri- 
caine se  divise  en  6  escadrons  ou  stations  :  l'escadron  de  l'intérieur,  l'escadron 
de  l'Océan  Pacifique,  l'escadron  du  Brésil,  l'escadron  africain,  l'escadron  des 
Indes  Orientales,  l'escadron  de  la  Méditerranée.  Chacun  est  commandé  par  un 
Commodore. 

La  marine  marchande  a  fait  en  quelques  années  des  progrès  considérables; 
elle  en  fera  bien  davantage  encore  maintenant  que  les  États-Unis  vont  s'ouviir, 
par  l'isthme  de  Panama,  la  grande  route  maritime  de  l'Océan  Pacifique.  Deux 
grandes  roules  maritimes  se  trouveront  ainsi  ouvertes  poin- les  États-Unis  : 
la  route  de  l'Océan  Atlantique  et  celle  de  l'Océan  Pacifique.  En  trente  années, 
le  tonnage  des  États-Unis  s'est  accru  de  150  pour  100.  11  était  en  1818  de 
1,225,284  tonneaux;  en  1848,  il  s'était  élevé  à  3,154,011  tonneaux.  Les  six 
états  dans  lesquels  il  se  construit  et  s'équipe  le  plus  de  vaisseaux  de  commerce 
sont  le  Maine,  89,974  tonneaux;  New-York,  68,434  tonneaux;  le  Massachusetts, 
39,366  tonneaux;  la  Pcnsylvanie,  29,633  tonneaux;  le  Maryland  ,  17,480  ton- 
neaux; rOhio,  13,656  tonneaux.  Ce  dernier  état,  étant  tout-à-fait  placé  à  l'in- 
térieur, ne  vient  qu'après  tous  les  autres  naturellement.  Un  grand  nombre  de 
ces  constructions  se  font  sur  le  rivage  des  grands  lacs,  notamment  dans  l'étaB 
do  New-York. 
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Postes.— Le  budget  des  recettes  et  celui  des  dépenses  pour  ce  département  se 
balancent  ordinairement.  Le  revenu  annuel  et  les  dépenses  annuelles  do  Tadmi- 
nistration  sont  d'environ  4,2";0,0()0  dollars.  Le  transport  des  lettres  et  des  jour- 
naux est  considérable,  et,  vu  les  distances  immenses  à  parcourir,  il  est  d'un  prix 
modéré.  Les  simples  lettres  qui  ont  à  traverser,  pour  arriver  à  leur  destination, 
une  distance  de  300  milles  ou  au-dessous  paient  '6  cents  (soit  environ  j  sous);  au- 
dessus  de  300  milles,  elles  paient  10  cents.  Les  lettres  doubles  paient  10  cents 
pour  un  parcours  de  300  milles  et  au-dessous,  de  20  cents  pour  un  parcours  de 
plus  de  300  milles.  Les  simples  lettres  sont  celles  qui  n'excèdent  pas  un  poids 
d'une  demi-once;  les  lettres  doubles,  celles  qui  pèsent  plus  d'une  demi-once. 
Tout  poids  additionnel  à  ime  demi-once  paie  un  droit  additionnel  de  la  valeur  de 
y  cents.  Tous  les  journaux  paient  un  droit  de  poste.  Les  exemplaires  qu'échan- 
gent entre  eux  les  éditeurs  sont  seuls  exemptés  de  ce  droit.  Les  journaux  pour 
toute  l'étendue  d'un  état  particulier  et  pour  un  parcours  de  100  milles  en  de- 
hors de  l'état  paient  1  cent  par  numéro.  Les  joiu-naux  envoyés  d'un  état  dans 
un  autre  à  une  distance  de  plus  de  100  milles  paient  1  cent  et  demi.  Les  pam- 
phlets, les  mnga^nes  et  revues  dont  le  poids  n'excède  pas  une  once  paient  2  cents 
et  demi,  quelle  que  soit  la  dislance  du  lieu  auquel  ils  sont  adressés  dans  toute 
l'étendue  des  États-Unis.  Chaque  once  additionnelle  ou  chaque  fraction  d'once 
paie  en  outre  un  droit  additionnel  de  1  cent.  Pour  l'étranger,  les  prix  varient 
naturellement  avec  les  distances,  mais  les  conditions  de  transport  sont  dilTé- 
rentes.  Ainsi  les  lettres  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  paient  24  cents, 
qui  peuvent  être  acquittés  indiflëremment  au  départ  de  la  lettre  et  à  son  arrivée, 
en  Amérique  ou  en  Angleterre;  les  jouinaux  paient  2  cents  par  numéro,  les- 
quels sont  acquittés  d'avance.  Pour  la  plupart  des  contrées  de  l'Ejirope,  la  France 
y  comprise,  M  cents  doivent  être  payés  d'avance;  le  reste  des  droits  de  poste 
est  perçu  au  lieu  de  destination  de  la  lettre.  Les  journaux  expédiés  pour  l' An- 
gleterre acquittent  un  droit  de  2  cents  payés  d'avance.  Pour  la  plupart  des  pays 
de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  du  Sud,  le  prix  des  lettres  doit  être 
perçu  d'avance. 

Les  routes  de  poste  ouvertes  aux  États-Unis  parcourent  maintenant  une 
étendue  de  178,672  milles;  le  chiffre  total  des  frais  de  transport  par  diliaences, 
chemins  de  fer  ou  bateaux  à  vapeur,  est  de  2,724,426  dollars.  Le  service  des 
postes  parcourt  annuellement  environ  une  étendue  de  46,541,423  milles,  et  le 
nombre  des  employés  à  ce  service  est  d'environ  4,760.  Durant  l'année  18r)0-ol 
le  nombre  des  routes  de  poste  s'est  accru  de  649;  elles  se  sont  accrues  d'um 
étendue  de  10,969  milles;  l'étendue  parcourue  par  le  service  des  postes  s'es 
augmentée  de  3,997,354  milles.  Dans  les  chiffres  précédens  ne  sont  pas  corn 
pris  les  frais  de  transport,  ni  rien  de  ce  qui  regarde  le  service  des  postes  poui 
rOrégon  et  la  Californie,  ce  service  s'étant  jusqu'à  présent  fait  d'une  manièn 
irrégulière.  Le  nombre  des  bureaux  de  poste  dans  l'Union  à  la  date  de  dé 
cembre  1850  était  de  18,417,  dont  1,979  avaient  été  établis  dans  le  courant  di 
l'année. 

Le  budget  des  recettes  du  département  des  postes  pour  l'année  1849-50  étai 
de  5,499,984  dollars  86  cents;  le  prix  perçu  pour  le  transport  des  lettres,  s 
montant  à  4,575,663  dollars  86  cents,  compose  la  plus  grande  partie  de  ce  re 
venu  à  lui  seul.  Le  prix  perçu  pour  le  transport  des  journaux  figure  dans  c 
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chiffre  total  pour  919,4So  dollars  94  cents.  Les  dépenses  s'élevaient  à  3  rail- 
lions 12,9o3  dollars  63  cents;  il  y  a  donc  eu  pour  cotte  année  un  excédant  de 
receltes  de  340,018  dollars  5  cents.  Le  directeur  général  des  postes,  dans  son 
dernier  rapport  annuel,  estimait  que  le  budget  des  dépenses  s'élèverait  pour 
l'année  i850-18ol  à  6,019,809  dollars  90  cents. 

Finances.  —  Le  budget  des  États-Unis  est  établi  d'après  un  système  par- 
ticulier. Son  principal  revenu  est  la  recette  des  droits  de  douanes;  en  seconde 
ligne  vient  la  vente  des  terres  publiques.  Il  ne  s'appuie  en  aucune  façon  sur 
la  propriété  territoriale.  L'impôt  est  donc  ainsi  entièrement  indirect.  Le  gou- 
veniement  n'impose  aucune  taxe  sur  aucun  genre  de  propriété;  il  impose  des 
droits  sur  les  marchandises  étrangères  qui  entrent  dans  le  pays.  Le  système 
iinancier  des  divers  états  est  tout  différent  et  se  rapproche  du  système  des 
états  européens  :  ils  soutiennent  leur  gouvernement  par  des  impôts  directs 
fondés  sur  la  propriété  foncière,  ou  par  des  impôts  sur  le  revenu  comme  en 
Angleterre.  ?<ous  avons  sous  les  yeux  le  budget  des  deux  dernières  années.  Le 
budget  pour  1848-1849  était  de  37,663,637  dollars  32  cents  pour  les  dépenses, 
et  de  39,663,197  dollars  pour  les  recettes  :  l'excédant  des  recettes  élait  donc 
environ  de  2  millions  de  dollars.  Pour  Tannée  1849-1830,  les  recettes  étaient 
de  47,421,748  dollars  90  cents,  les  dépenses  de  43,002,168  dollars  69  cents; 
mais,  malgré  cet  excédant  de  recettes,  le  budget  de  la  guerre  est  en  déficit  par 
suite  de  la  guerre  et  des  traités  conclus  avec  le  Mexique;  en  outre,  il  y  auna  à 
payer  dans  les  deux  années  1830-1831,  1831-1832,  les  termes  échus  de  la  dette 
publique,  s'élevant  ensemble  à  8,073,986  dollars  39  cents. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  président  aciuel,  M.  Millard  Fillmore,  et  le 
ministre  des  finances,  M.  Thomas  Corwin,  partisan  déclaré  du  système  de  pro- 
tection, demandaient  l'élévation  du  tarif  sur  tous  les  objets  de  production 
étrangère  qui  pourraient  faire  concurrence  aux  mêmes  objets  de  production 
nationale  sur  le  maiché  des  États-Unis,  afin  de  n'être  point  forcé  d'élever  le 
tarif  sur  les  objets  de  consommation  tels  que  le  sucre,  le  café  ou  le  thé,  et  de 
ne  pas  être  obligé  de  recourir  au  système  de  l'emprunt  pour  remplir  les  enga- 
gemens  de  l'état. 

La  dette  publique,  à  la  date  du  30  novembre  1849,  était  de  64,723,313  dol- 
lars 16  cents.  Dans  le  courant  de  l'année  1830,  elle  a  été  réduite  de  493,276  dol- 
lars 79  cents.  A  la  date  du  30  novembre  1830,  elle  était  donc  de  64,228,238  doL 
lars  37  cents.  La  guerre  du  Mexique,  et  par  suite  les  traités  conclus  avec  cet 
état,  les  difficultés  politiques  survenues  avec  ces  acqui^itions  récentes  des  nou- 
veaux territoires,  ont  causé  un  surcroit  de  dépenses  qui,  pour  plusieurs  années, 
accroîtront  la  dette  des  Élats-L'nis.  D'après  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
ces  dépenses  exceptionnelles,  pendant  les  sept  années  comprises  entre  les  deux 
dates  de  1843  et  de  1832,  s'élèvent  à  la  somme  énorme  de  294,807, 't07  dollars 
9o  cents. 

L'hôtel  général  des  monnaies  est  fixé  à  Philadelphie.  11  y  a  en  outre  trois 
su(?cursales,  l'une  à  la  Nouvelle-Orléans,  l'autre  à  Dahlonega  (Géorgie),  la  troi- 
sième à  Charlotte  (Caroline  du  nord).  Le  chiflVe  de  la  monnaie  fabriquée  à 
Philadelphie  se  monte  à  environ  4  millions  de  dollars  par  mois.  Les  déi)enses 
particulières  du  budget  des  finances  pour  la  perception  des  impôts  se  montent 
à  2,430,000  dollars. 
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Coiumerce.  —  Le  commerce  des  États-Unis  s'exerce  principalement  sur 
les  produits  agricoles,  les  matières  premières  et  les  objets  de  consommation. 
Les  principales  exportations  sont  le  coton,  le  riz,  le  tabac,  le  blé  et  les  céréales 
de  toute  nature.  Les  manufactures,  encore  peu  nombreuses,  l'industrie,  encore 
dans  son  enfance,  ne  fournissent  que  la  plus  faible  portion  des  exportations.  Il 
en  résulte  que  le  commerce  des  États-Unis  est  entièrement  dépendant  des  évé- 
nemens  qui  se  passent  en  Europe,  des  chances  de  guerre  ou  de  disette.  Les 
malheurs  du  vieux  continent  font  la  fortune  du  nouveau,  qui,  retranché  dans 
sa  sécurité,  trouve,  dans  les  mouvemens  politiques  et  les  famines  de  l'Europe, 
le  moyen  de  s'enrichir  et  de  donner  à  ses  enfans  cette  aisance  et  ce  bien-être 
pour  la  conquête  des(|uels  se  massacrent  les  Européens.  Dans  l'année  1847,  an- 
née de  disette,  comme  on  sait,  les  exportations  de  céréales  s'élevèrent  à  la 
somme  de  68,701,121  dollars,  tandis  que  les  exportations  des  mêmes  articles 
pour  l'année  1849  ne  se  sont  élevées  qu'à  ."^H, ![);>, 307  dollars,  et  pour  l'année 
iSliO  qu'à  26,0.")  1,373  dollars.  Les  exportations  de  riz,  en  1848,  se  sont  élevées 
à  2,331,424  dollars,  et,  en  1850,  à  2, 631, 537  dollars.  L'abolition  des  lois  de 
prohibition  en  Angleterre  n'a  pas  augmenté  l'expoilalion  des  céiéales;  il  est 
au  contraire  reconnu  qu'elle  l'a  diminuée,  par  suite  de  l'abondance  de  grains 
que  cette  abolition  a  jetés  sur  le  marché  de  l'Angleterre.  L'exportation  la  plus 
considérable  est  celle  du  coton,  mais  du  coton  brut,  à  l'état  de  matière  pre- 
mière, non  du  coton  manufacturé,  filé  ou  tissé;  c'est  donc  encore  là  un  produit 
agricole  plutôt  qu'un  produit  industriel.  La  France  et  l'Angleterre  s'approvi- 
sionnent de  coton  brut  aux  États-Unis  et  le  leur  rapportent  tissé  et  à  l'état 
■d'étoffes.  Durant  l'année  i8oO,  l'exportation  du  coton  brut  s'est  élevée  à  la  somme 
de  71,984,616  dollars,  tandis  que  celle  du  coton  manufacturé  ne  s'est  élevée 
■qu'à  la  somme  de  4,734,424  dollars.  L'importation  des  étoffes  de  coton  par  les 
puissances  étrangères  donne  pour  la  même  année  la  somme  de  19,68o,936  dol- 
lars. Ainsi,  on  le  voit,  les  produits  des  manufactures  des  États-Unis  ne  peuvent 
lutter  encore  sur  leur  propre  marché  avec  les  produits  des  manufactures  fran- 
çaises et  anglaises.  Le  commerce  et  l'industrie  américains  ont  donc  besoin  de 
protection.  C'est  ce  que  prouve  avec  éloquence  le  chilTre  total  des  exportations 
des  États-Unis  pour  l'année  1850,  chiflVe  plus  faible  que  le  chilTre  des  impur- 
-tations.  La  somme  totale  des  marchandises  étrangères  importées  aux  Etats- 
Unis  pour  l'année  1850,  compris  les  espèces  monnayées,  s'élève  à  178,136,318 
dollars,  et  les  chiffres  des  exportations  de  marchandises  indigènes  et  de  pro- 
duits nationaux  à  151,296,720  dollars. 

IV.   —  ÉTAT  MORAL  ET  INTELLECTUEL. 

Le  trait  caractéristique,  dominant,  des  États-Unis,  c'est  la  confu- 
jsion,  non  une  confusion  du  genre  de  celle  que  décrit  Milton,  worse  con- 
.founded,  mais  une  confusion  féconde  et  pleine  de  germes  puissans. 
C'est  l'absence  d'unité  ou  plutôt  de  direction  unique  et  réglée  vers  un 
but  précis  et  connu.  Ne  tentons  pas  Dieu,  n'essayons  pas  de  prévoir 
ses  pensées,  n'attribuons  à  aucun  d'entre  nous  la  vérité;  —  voila,  di- 
rait-on, les  discours  que  se  tiennent  les  Américains;  n'excluons  rien; 
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peut-être  tel  élément  que  nous  serions  portés  à  dédaigner  entre-t-il 
dans  les  plans  de  la  Providence.  Aussi  la  société  et  le  gouvernement 
des  États-Unis  sont-ils,  en  matière  de  dogmes  et  de  doctrines,  d'une 
indifférence  morale  profonde;  ils  couvrent  également  de  leur  protec- 
tion l'abolitioniste  exagéré  et  le  propriétaire  d'esclaves,  le  catholique 
et  l'unitairien,  les  méthodistes  et  les  mormons  communistes  et  abso- 
lutistes. Mais  si  le  gouvernement  y  est  d'une  indifférence  profonde,  en 
revanche  chaque  individu  y  est  plein  de  croyances  personnelles  et  li- 
bres; le  gouvernement  est  tolérant ,  le  fanatisme  et  l'intolérance  sont 
Irop  souvent  les  apanages  de  l'individu.  Le  mouvement  et  le  repos,  la 
sécurité  et  le  combat,  ces  deux  forces  contraires,  que  nous  n'avons  ja- 
mais su  unir  dans  notre  Europe,  se  combinent  sans  peine  aux  États- 
Unis;  les  Américains  ont,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi ,  la  sé- 
curité dans  le  combat  et  le  mouvement  dans  le  repos.  C'est  là,  jusqu'à 
présent,  le  résultat  moral  le  plus  évident  de  leur  organisation  politi- 
que; mais  d'autres  résultats  sont  latens  dans  ce  pays,  résultats  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  et  inutile  de  prédire.  Pour  le  quart  d'heure, 
c'est  moins  une  nation  qu'une  vaste  fourmilière  d'honiines  où  toutes 
les  races,  toutes  les  religions  et  toutes  les  doctrines  de  l'univers  se 
trouvent  confondues  pour  une  œuvre  inconnue,  une  cuve  oi^i  bouil- 
lent les  élémens  les  plus  contraires  et  les  plus  hétérogènes,  et  de  la- 
quelle, il  faut  l'espérer,  le  vieux  monde  sortira  rajeuni  comme  Éson 
«le  la  chaudière  de  Médée.  Toutes  les  formes  de  société  coexistent  aux 
États-Unis,  depuis  la  société  sauvage  jusqu'à  la  société  la  plus  civilisée; 
seulement  l'une  et  l'autre,  la  société  sauvage  et  la  société  civilisée,  ont 
la  même  tendance,  la  démocratie. 

Instruction  publique.  —  Il  ne  faut  ctierclier  aux  États-Unis  ni  de  grandes 
lumières,  ni  des  (alens  tout-à-fait  supérieurs.  Une  instruction  à  peu  près  égale, 
une  somme  de  connaissances  à  peu  près  la  même  pour  tous  les  individus, 
domposent  le  fonds  intellectuel  des  Américains;  mais  ce  qui  vaut  mieux,  Tin- 
struclion ,  en  Amérique,  est  complètement  pratique  :  elle  n'a  rien  de  spécula- 
tif. Les  Américains  se  détourneraient  d'une  instruction  qu'ils  ne  pourraient 
pas  transformer  en  bénéfices,  dont  ils  ne  verraient  pas  l'application  inuijédiate. 
Les  connaissances  indispensables  à  tout  homme,  voilà  ce  que  rechercVient  sur- 
tout les  Américains,  ce  (pi'ils  cherchent  à  répandre  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  L'instruction  primaire  y  est  gratuite,  mais  non  pas  obligatoire, 
comme  la  voudraient  nos  démagogues,  et  donnée  aux  frais  de  l.i  commune.  On 
ne  peut  se  lasser  d'admirer  sous  ce  rapport  la  générosité,  le  désintéressement 
des  Américains,  qui,  dans  toutes  les  occasions  où  il  s'agit  de  dépenses,  peu- 
vent bien  être  imprudens  ou  téméraires,  mais  ne  sont  pas  précisément  désin- 
téressés et  prodigues.  Au-dessus  des  écoles  s'élèvent  les  universités  et  les  col- 
lèges pour  les  parens  qui  veulent  pour  leurs  enfans  une  instruction  plus 
relevée;  mais  là  encore  l'instruction  a  un  but  tout  pratique.  «  Le  jeune  Amé- 
ricain, dit  un  voyageur,  y  entre  avec  un  but  déterminé,  pour  faire  son  appren- 
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tissage  de  droit,  de  médecine,  de  marine,  de  mathématiques  appliquées,  etc., 
tout  comme  il  entrerait  dans  un  comptoir  ou  un  atelier  pour  y  apprendre  son 
état,  »  Cependant  celte  instruction  n'est  donnée  qu'à  de  très  rares  individus;  on 
ne  voit  pas  en  Amérique,  comme  en  France,  des  pères  sans  fortune,  des  plébéiens 
vaniteux,  envoyer  leurs  enfans  au  collège  pour  y  puiser  une  instruction  sans 
utilité  immédiate  et  réelle.  Les  Américains  se  contentent,  pour  la  plupart, 
d'envoyer  leurs  enfans  aux  écoles  publiques,  où  ils  apprennent  la  lecture,  l'é- 
criture, l'orthographe,  des  notions  générales  d'arithmétique  et  de  géographie 
américaine.  Ce  système  d'éducation  pratique,  où  l'instruction  ne  gêne  en  rien 
le  sens  droit  de  l'esprit  et  ne  corrompt  pas  par  la  vanité  le  sentiment  réel  de 
la  vie,  a  porté  déjà  ses  fruits.  «  Je  n'ai  pas  rencontré  un  Américain  qui  ne  sût 
lire  et  écrire,  »  dit  un  voyageur  anglais,  M.  Mackay.  Cette  observation  peut 
être  juste  pour  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  notamment  pour  le  Mas- 
sachusetts, l'état  le  plus  éclairé  de  l'Union;  mais  il  faudrait  se  garder  delà 
trop  générahser.  Un  autre  voyageur,  un  Suisse,  M.- Léo  Lesquereux,  dans  de 
curieuses  lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  nous  apprend  que,  dans  l'Ohio,  un 
des  états  où  les  dépenses  de  l'instruction  publique  sont  le  plus  fortes,  sur 
730,000  enfans  entre  l'âge  de  quatre  et  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  y  en  a  203,000 
qui  ne  reçoivent  aucune  éducation.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'instruction  primaire 
est  plus  développée  en  Amérique  que  partout  ailleurs,  et ,  si  tous  les  Améri- 
cains ne  savent  pas  lire  et  écrire,  ils  ont  la  faculté  de  pouvoir  l'apprendre,  et  ne 
peuvent  accuser  qu'eux  seuls  de  leur  ignorance. 

Les  écoles  communales,  avons-nous  dit,  sont  à  la  charge  des  communes, 
qui  ne  reculent  devant  aucune  dépense,  et  se  sont  souvent  imposé  des  taxes 
plus  fortes  que  ne  le  demandait  la  loi.  Dans  le  Massachusetts,  dit  un  géologue 
anglais,  auteur  d'un  livre  excellint  sur  les  États-Unis,  sir  Charles  Lyell,  pour 
instruire  une  population  de  800,000  âmes,  on  dépense  près  d'un  million  de 
dollars  (5,420,000  fr.),  La  loi  limite  le  minimum  obligatoire  des  taxes  pour  la 
dépense  des  écoles,  mais  ne  limite  pas  le  maximum.  Les  écoles  sont  tenues 
avec  luxe,  et  les  instituteurs  payés  avec  générosité.  La  ville  de  Boston,  pour 
citer  quelques  exemples,  paie  plus  de  900,000  fr,  pour  le  salaire  des  363  insti- 
tuteurs de  ses  186  écoles.  Elle  a  enfoui  en  outre  un  capital  de  5  millions  de 
francs  dans  la  construction  des  écoles,  dans  l'achat  des  bibliothèques  et  des 
meubles.  Par  qui  sont  supportés  tous  ces  frais  énormes?  En  grande  partie  par 
les  riches,  par  les  professions  libérales  et  lucratives.  Dans  toutes  les  grandes 
villes  de  l'Union,  il  y  a  un  fonds  composé  de  dons  individuels  et  de  propriétés 
réservées  par  le  congrès  dans  le  paitage  des  terres  à  vendre,  et  augmenté  de 
taxes  sur  les  avocats,  les  médecins  et  les  banquiers.  Le  salaire  des  instituteurs 
est  d'un;  taux  fort  élevé  :  un  maître  de  classe,  qui  peut  enseigner  dans  les  écoles 
des  campagnes  la  lecture,  l'écriture  et  l'orthographe,  est  payé  2,000  fr,  dans 
l'état  d'Ohio;  dans  les  villes,  ce  salaire  s'élève  à  3,000  fr.  et  plus.  A  Boston,  un 
maître  de  latin  reçoit  de  7  à  10,000  fr.  Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces 
instituteurs  sont  payés  en  proportion  de  leur  mérite  ou  de  leur  science,  qui 
souvent  n'est  que  trop  douteuse  :  ils  sont  payés  en  raison  des  fonctions  qu'ils 
remplissent.  Leur  ignorance,  quelquefois  profonde,  s'élève  à  un  comique  que 
le  latin  de  Sganarelle  n'égale  pas.  Nous  empruntons  aux  lettres  précédemment 
citées  de  M.  Léo  Lesquereux  les  détails  suivans,  qui  montrent  quelle  profonde 
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ignorance  il  y  a  souvent  chez  ces  instituteurs.  Dans  les  examens  qu'on  leur 
fait  subir,  Vexaminateur  demande  à  un  instituteur  de  TOhio  :  Qu'est-ce  qui 
prouve  que  la  terre  est  ronde?  L'instituteur  écrit  en  réponse  :  Les  lions,  les 
tigres  et  les  rhinocéros.  Un  autre,  interrogé  sur  le  sens  du  mot  parole  dans 
cette  phrase  :  l'écniure  est  la  parole  cisible,  en  fait  un  verbe  et  le  conjugue. 
Sur  tOO  instituteurs  dans  l'Ohio,  dit  notre  voyageur,  40  savent  à  peine  lire  et 
écrire,  60  peuvent  enseigner  la  grammaire,  la  géographie  et  l'arithmétique. 
Dans  ce  nombre  de  60, 1  peut  enseigner  l'histoire,  tO  l'algèbre,  4  la  géométrie, 
1  l'arpentage,  1  la  trigonométrie,  4  la  chimie,  2  l'astronomie,  1  l'allemand.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu'ils  puissent  enseigner  et  qu'ils  possèdent  ces  différentes 
sciences  :  tout  ce  qu'on  exige  d'eux,  c'est  qu'ils  puissent  en  enseigner  les  pre- 
miers élémens. 

ITIouTement  religieux.  —  Les  questions  d'instruction  publique  sont  tou- 
jours mêlées  à  la  religion.  Ici  l'instruction,  de  même  que  le  gouvernement,  est 
entièrement  en  dehors  de  la  leligion.  Le  caractère  de  la  religion  aux  Étals- 
Unis,  c'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  principe  d'association  mis  à  la  place 
de  l'autorité  et  de  l'unité,  l'isolement  régulier,  méthodique  des  sectes  à  la  place 
des  compétitions  violentes  des  sectes  dissidentes  de  l'Angleterre.  Swedenbor- 
giens,  méthodistes,  unitaires,  presbytéiiens,  baptistes,  vivent  côte  à  côte,  fami- 
lièrement, dans  la  \ie  sociale,  et  aussi  étrangers  les  uns  aux  autres  dans  la  vie 
religieuse  que  s'ils  étaient  des  citoyens  d'un  autre  état.  Il  y  a  quelquefois  des 
violences  et  de  l'intolérance  dans  ces  sectes,  cependant  moins  fréquemment 
que  dans  les  meetings  politiques  et  dans  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  maté- 
riels de  l'Union  et  aux  luttes  de  tous  les  partis.  Le  dernier  gouverneur  de  l'état 
du  !\laine  était  un  unitaire,  son  successeur  est  un  catholique;  il  est  impossible 
de  trouver  deux  doctrines  plus  opposées  que  le  catholicisme  et  l'unitarisme,  et 
cependant  on  s'en  est  inquiété  beaucoup  moins  que  si  un  wiiig  avait  succédé 
à  un  démocrate,  ou  réciproquement.  L'état  est  complètement  indiiférent,  la  so- 
ciété elle-même  est  inditférente;  l'individu  seul  est  croyant.  Nous  savons  tout 
ce  qu'on  peut  dire  sur  cette  inditTérence  qui  soulève  tant  de  questions  morales 
et  pratiques;  bornons-nous  à  constater  les  faits  et  à  faire  comprendre  leur  ca- 
ractère sans  essayer  de  les  critiipier  et  de  prévoir  leurs  résultats.  Le  nombre 
des  sectes  protestantes  aux  États-Unis  est  d'environ  28,  y  compris  les  mor- 
mons, derniers  venus  de  tous,  secte  bizarre,  mélange  de  communisme,  d'ab- 
solutisme, de  mysticisme  et  de  mercantilisme,  qui  s'est  établi  dans  la  vallée 
du  grand  Lac-Salé,  près  des  Montagnes  Rocheuses,  et  y  a  fondé  un  état  tout 
récemment  organisé  par  le  congrès  de  l'Union  sous  le  nom  de  territoire  d'Utah. 
Faut-il  attribuer  à  l'indifférence  de  la  société  ou  à  un  fanatisme  dégénéré  et 
radoteur  les  bizarres  pratiques  par  lesquelles  les  ministres  des  diflerentes  sectes 
essaient  de  surexciter  le  zèle  et  l'ardeur  de  leurs  co-religionnaires,  les  revi- 
vais singuliers,  réunions  blâmables  et  souvent  peu  orthodoxes,  dans  lesquelles 
les  Américains  se  réunissent  pour  se  livrer  à  des  excès  de  prières  et  à  de  véri- 
tables débauches  de  piété,  qui  laissent  percer  néanmoins  l'espiit  mercantile 
et  intéressé  des  Yankees.  En  général,  je  crois  qu'on  peut  dire  qu'aux  États- 
Unis  l'individu  est  supérieur  à  sa  croyance  et  sa  croyance  supérieure  à  la 
secte  d'où  il  l'a  tirée.  Voici  quelques  chiffres  qui  donneront  une  idée  approxima- 
tive de  la  force  relative  de  quelques-unes  de  ces  sectes  :  les  méthodistes , 
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1,200,000  commiinians  et  7,009  ministres;  les  presbytériens,  350,000  commu- 
îiians  et  1,800  ministres;  les  luthériens,  145,000  commnnians  et  7,500  minis- 
ires; les  épiscopaux,  80,000  commnnians  et  1 ,300  ministres.  Cependant  il  est  un 
fait  important  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence,  ce  sont  les  progrès  que 
fait  le  catholicisme  aux  États-Unis.  Professée  par  les  habitans  de  race  française 
dans  la  Louisiane,  la  religion  catholique  abandonne  peu  à  peu  les  états  du  lit- 
toral et  concentre  tous  ses  elTorts  sur  la  vallée  du  Mississipi,  encore  déserte  en 
grande  partie;  elle  établit  dans  ces  solitudes  ses  églises  et  ses  établissemens  de 
bienfaisance,  et  attend  patiemment  l'arrivée  des  populations.  Le  catholicisme 
compte  environ  i  ,800,000  communians  et  850  églises. 

Presse  ainérieaî«e.  —  Dans  cette  appréciation  et  cette  énumération  gé- 
nérales de  l'état  moral  et  des  forces  inlellecluelles  de  l'Amérique,  il  faut  citer 
en  première  ligne  la  presse.  La  presse  ne  fait  pas  toujours  l'opinion,  ne  la  dirige 
■pas  comme  dans  les  pays  européens;  mais  elle  est  comme  un  arsenal  de  pièces 
de  conviction  à  l'appui  de  chaque  opinion,  où  chaqiie  individu  va  puiser  ses 
moyens  d'enseignement.  Depuis  les  annonces,  où  le  lorîAce  cherche  le  domes- 
tique et  l'employé  dont  il  a  besoin,  jusqu'au  compte  rendu  des  séances  du  con- 
grès, le  journal  américain  insère  toutes  les  nouvelles,  tour-les  fnils  futiles  ou  non, 
toutes  les  inventions  vraies  ou  mensongères;  il  ne  laisse  lien  échapper.  Si  tel  fiiit 
paraît  frivole  à  tel  individu,  il  paraîtra  sérieux  à  tel  autre;  si  telle  invention 
paraît  fausse  à  tel  homme  instruit,  elle  attirera  tel  autre  qui  l'est  peu.  Il  faut 
de  tous  les  mets  pour  tous  les  goûts,  il  faut  de  la  politique  pour  toutes  les  opi-^ 
nions.  Le  journal  ne  se  vend  pas  seulement  à  des  hommes  iiistruils,  sincères, 
honnêtes,  mais  aussi  à  des  ignorans,  à  des  charlatans,  à  des  dupes  :  voilà  com- 
menl  raisonnent  les  entrepreneurs  de  journaux  américains.  La  presse  amé- 
ricaine n'est  nullement  une  alîaire  de  moralisation,  c'est  une  affaire  de  publi- 
cité, c'est  par-dessus  tout  une  entreprise  commerciale.  En  est-elle  plus  mau- 
vaise littérairement?  Il  est  incontestable  que  les  journaux  américains  ne  sont 
pas  rédigés  avec  le  même  soin  et  la  même  habileté  que  les  journaux  euro- 
péens; la  polémique  y  est  trop  souvent  brutale,  injurieuse  :  le  style  n'en  vaut 
tien;  mais,  au  point  de  vue  de  l'instruction  qu'on  peut  en  retirer,  ils  repren- 
nent leur  avantage  :  rien  n'est  oublié  de  ce  qui  peut  intéresser  la  vie  politique, 
domestique,  sociale  des  Américains;  le  plus  petit  meeting  tenu  dans  le  Texas  ou 
l'Orégon  a  son  compte  rendu  dans  les  journaux  de  New-York  et  de  Boston;  le 
prix  des  denrées,  le  mouvement  commercial  sur  tous  les  marchés  de  l'Union  y 
est  enregistré,  jour  par  jour,  avec  un  soin  tout  spécial.  La  presse  américaine 
est  comme  une  sorte  de  moniteur  officiel  du  pays,  au  lieu  d'être  simplement 
le  moniteur  officiel  du  gouvernement.  Du  reste,  il  est  impossible  que  la  presse 
soit  autre  chose  que  ce  qu'elle  est  dans  un  pays  où  la  décentralisation  est  aussi 
grande  qu'en  Amérique.  Dans  un  pays  où  la  vie  est  partout,  que  peut  être  un 
Journal,  sinon  le  miroir  exact  de  cette  activité  incessante?  Dans  un  pays  où 
toutes  les  forces,  au  lieu  d'être  concentrées  sur  un  seul  point,  sont  divisées  et 
distribuées  à  l'infini  sur  toute  l'étendue  du  tenitoire,  la  presse  cesse  d'être  une 
puissance  et  perd  de  sa  force  en  s'éparpillanf.  D'ailleurs,  dans  un  pays  qui 
compte  14,000  sociétés  de  tout  genre,  politiques,  économiques,  scientifiques, 
ia  presse  cesse  de  faire  l'opinion  publique;  il  ne  lui  reste  plus  qu'un  rôle  à 
Jouer,  celui  d'être  un  bureau  d'enregistrement  universel  pour  toutes  les  mani- 
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restations  de  ractivifé  individuelle  et  de  l'esprit  national  :  c'est  ce  rôle  qu'elle 
remplit  avec  exactitude  en  Amérique. 

La  presse  améiicaine  est  la  plus  nombreuse  du  monde.  Il  n'est  pas  de  vil- 
lage, de  ville  à  peine  formée  qui  n'ait  sa  gazette,  sa  feuille  d'annonces  (1).  Eu 
Californie,  à  peine  les  premiers  émigrans  étaient-ils  installés,  que  trois  ou 
quatre  journaux  s'imprimaient  déjà.  Le  besoin  de  lire  un  journal  est  un  des 
besoins  naturels,  pour  ainsi  dire,  de  l'Américain.  On  peut  évaluer,  d'après  le 
calcul  fait  récemment  par  le  New-York  Herald,  le  nombre  des  journaux  de  l'U- 
nion à  5,000.  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  journaux  publiés  dans 
rOrégon,  le  Texas,  le  Minesota,  la  Californie.  Le  nombre  des  exemplaires  im- 
primés chaque  année  dépasse  100  millions  par  an.  Examinons  en  détail  cette 
formidable  publicité. 

New- York  est  la  ville  de  l'Union  où  se  publie  le  plus  grand  nombre  de  jour- 
naux. On  y  compte  13  journaux  quotidiens,  4  publiés  trois  fois  par  semaine, 
0  paraissant  le  dimanche,  et  59  publiés  une  fois  dans  le  courant  delà  semaine. 
Le  nombre  des  revues  ou  publications  périodiques  n'est  pas  moins  de  55. 

De  tous  les  journaux  quotidiens  de  New- York  et  même  de  l'Union,  le  plus  com- 
plet et  le  plus  vite  renseigné  peut-être  est  le  New-York  Herald,  dirigé  par  M.  Ben- 
nett  et  fondé  par  lui  en  1836.  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  7  dollars  par  an 
(35  fr.),  et  le  nombre  des  exemplaires  vendus  chaque  jour  s'élève  à  près  de 
50,000.  Quinze  rédacteurs,  traitant  chacun  une  spécialité,  sont  attachés  à  la  ré- 
daction de  ce  journal;  sa  correspondance  européenne  est  faite  avec  soin,  et  ses 
rensoignemens  sur  le  mouvement  politique  des  diverses  parties  de  TUiiion  ne 
laissent,  comme  exactitude,  rien  à  désirer.  M.  Bennett  a  établi  dans  chaque  ca- 
pitale de  l'Europe  des  agens  qui  remplissent  à  la  fois  l'office  de  correspondans 
de  commerce  et  de  correspondans  politiques,  et  dont  la  mission  est  de  fournir 
au  New-York  Herald,  au  départ  de  chaque  courrier,  un  compte-rendu  de  tout 
ce  qui  est  advenu  dans  la  politique,  dans  les  lettres  et  les  arts.  Pour  la  coires- 
pondance  intérieure,  le  directeur  du  New- York  Herald  a  souvent  recours  au 
télégraphe  électrique,  malgré  les  dépenses  considérables  qu'entraîne  ce  mode 
de  communication,  pour  avoir  les  nouvelles  plus  vite  que  ses  confrères.  Ainsi 
récemment  encore,  le  dernier  discours  que  prononça  M.  "NVebster  à  Buflalo, 
ville  située  à  deux  cents  lieues  de  New-York,  fut  apporté  au  New-York  Heiald 
par  le  télégraphe  électrique,  et  mis  sous  presse  au  moment  où  l'orateur  des- 
cendait de  la  tribune.  Ce  discours  fut  payé  à  l'administration  télégraphique 
580  dollars  (2,900  francs).  Le  New- York  Herald  a  payé  à  la  même  administra- 
tion, pour  le  compte-rendu  de  la  tournée  du  président,  1,000  dollars  {5,000  fr.). 
Une  somme  de  80,000  francs  est  affectée  annuellement  au  service  des  rela- 
tions extérieures  du  journal,  qui  ne  se  contente  pas  d'attendre  les  nouvelles  et 
les  dépêches  apportées  à  New-York  par  le  steamer,  mais  frète  des  bateaux 
spécialement  pour  aller  à  sa  rencontre  et  avoir  les  nouvelles  avant  son  arri- 
vée. Le  New- York  Herald  publie  chaque  semaine  une  édition  destinée  aux  pro- 
vinces, et  au  départ  de  chaijue  steamer  une  édition  destinée  à  l'Europe,  avec 
un  compte-rendu  en  français  des  principaux  événemens.  Le  mérite  de  ce  jour» 

(1)  Nous  devons  ces  renseignemeiis  statistiques  sur  les  journaux  à  l'obhgeance  de  M.  B.- 
H.  Revoit,  rorrespondant  du  New-York  Herald  à  Paris. 
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nal  est  si  bien  accrédité,  son  immense  publicité  si  bien  reconnue,  que  les  per- 
sonnes (jiii  veulent  y  faire  insérer  des  annonces  sont  obligées  de  se  faire  in- 
scrire d'avance  pour  que  leurs  annonces  puissent  paraître  à  tour  de  rôle.  Les 
annonces  sont  renouvelées  tous  les  jours  aux  même  prix(l).  Les  opinions  du 
New-York  Herald  sont  neutres,  bien  que  M.  Bennett  soit  démocrate,  et  tout 
récemment,  dans  la  question  de  l'esclavage,  il  a  soutenu  le  compromis  de 
M.  Clay. 

Après  le  New-York  Herald  et  le  Swjt,  que  nous  ne  nommerons  qu'en  passant, 
simple  feuille  d'annonces  sans  grande  influence,  mais  qui  par  son  bon  mar- 
ché (il  coûte  {  cent,  environ  1  sou)  se  vend  à  un  nombre  d'exemplaires  immense, 
il  faut  citer  le  New-York  Tribune,  dirigé  par  MM.  Elrath  et  Horace  Greeley, 
feuille  singulière  qui,  tout  en  défendant  la  politique  du  parti  whig,  professe  le 
socialisme  le  plus  extravagant  et  s'est  fait  l'organe  du  fouriérisme  aux  États- 
Unis.  Le  prix  d'abonnement  du  New-York  Tribune  est  de  7  dollars  par  an,  et  son 
tirage  de  30,000  exemplaires.  Il  a  adopté  également  le  système  des  correspon- 
dances étrangères.  La  presse  whig  est  encore  représentée  à  New-York  par  YE- 
vening  Post,  édité  par  Bryant,  poète  célèbre  des  États-Unis,  et  dont  le  tirage  est 
d'environ  8,000;  par  le  Morning  Courier  and  Inquirer,  dirigé  par  le  colonel  Webb, 
naguère  encore  chargé  d'affaires  des  États-Unis  à  Vienne,  et  par  MM.  Raymond 
et  Rufus  King  :  son  tirage  est  évalué  à  6,000  exemplaires;  par  le  Morning  and 
Evening  Express,  édité  par  M.  Brooks,  ex-membre  du  congrès;  par  le  Commer- 
cial Jdvertiser,  édité  par  M.  Hall,  et  Y  Evening  Mirror,  édité  par  M.  Fuller,  com- 
missaire de  la  marine  à  New-York.  La  presse  démocratique,  de  son  côté,  est 
représentée  par  le  True  Sun,  the  Star,  le  Morning  Netvs  et  le  Day-Book. 

La  presse  hebdomadaire  est  nombreuse  à  New-York;  les  principaux  de  ces 
journaux  sont  :  the  Sundaij  Era,  the  Sunday  News,  Ihe  Atlas,  the  Sunday  Dis- 
patch, the  Sunday  Times,  the  Sunday  Mercury  :  ce  sont  des  espèces  de  journaux 
de  coin  du  feu,  offrant  à  leurs  lecteurs  un  aliment  pour  les  heures  oisives  du 
dimanche  et  pour  les  soirées  d'hiver.  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin ,  dans  cette 
nomenclature  des  journaux  de  New  York,  la  petite  presse,  composée  de  jour- 
naux vivant  de  diffamations,  de  calomnies  et  de  personnalités,  le  Ned-Buntline's 
own,  the  Lions  of  Toion,  the  Scorpion. 

La  population  française  de  New-York  a  un  organe  (la  plupart  des  races  eu- 
ropéennes ont  un  journal  écrit  dans  leur  langue)  dont  l'histoire  est  curieuse  et 
assez  peu  connue.  Cet  organe  est  le  Courrier  des  États-Unis,  fondé  en  1828  par 
Joseph  Bonaparte,  qui  croyait  à  cette  époque  pouvoir,  à  l'aide  du  gouvernement 
américain,  revenir  en  France  chasser  le  roi  Charles  X  et  monter  sur  le  trône 
de  son  frère.  Les  premiers  éditeurs  du  journal  furent  MM.  Cazot  et  Lacoste,  ac- 
tuellement consul-général  de  France  à  New-York,  alors  secrétaire  du  roi  Jo- 
seph. Le  journal,  ne  trouvant  pas  de  nombreux  abonnés,  fut  vendu,  en  1837, 
sur  l'autorisation  du  prince,  par  M.  Lacoste,  à  un  libraire  soi-disant  français, 
nommé  De  Berrc,  qui  céda  lui-même,  en  1839,  sa  propriété  à  M.  Frédéric  Gail- 
larde!, homme  de  lettres  français,  que  le  mélodrame  de  la  Tour  de  Nesle  avait 
fait  connaître  à  Paris.  M.  Gaillardet  releva  ce  journal,  et  l'a  cédé  lui-même,  il  y 

(1)  Le  prix  des  annonces  du  New-York  Herald  est  de  50  centimes  la  ligne;  les  an- 
nonces des  joxxrnaux  américains  sont  aussi  moins  chères  que  celles  des  jouruanx  français. 
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a  deux  ans,  à  31.  Paul  Arpin.  La  politique  de  ce  journal,  originairement  bo- 
napartiste, whig  avec  M.  Gaillardet,  est  devenue  démocratique  avec  M.  Paul 
Arpin.  Le  Courrier  des  États-Unis,  qui  paraissait  d'abord  trois  fois  par  se- 
maine, est  maintenant  quotidien,  et,  à  Timitation  de  certains  journaux  pari- 
siens, il  publie  une  Semaine  littéraire  où  sont  reproduits  divers  feuilletons-ro- 
mans de  la  presse  française.  Le  prix  d'abonnement  est  de  12  dollars  (60  francs), 
et  ce  journal  se  tire  à  3,800  exemplaires, 

La  ville  de  Boston,  la  seconde  ville  des  États-Unis  et  que  ses  habitans  sur- 
nomment l'Athènes  du  Nouveau-Monde,  possède  une  presse  considérable.  Le 
plus  répandu  de  ses  journaux  est  le  Daily  evening  Traveller,  édité  par  MM.  Fer- 
dinand Andrews  et  Punchard,  et  dont  la  couleur  politique,  comme  celle  du  Xeio- 
York  Herald,  est  neutre.  Il  se  tire  environ  à  20,000  exemplaires,  et  n'existe  que 
depuis  six  ans.  La  presse  démocratique  est  représentée  par  le  Morning  l'osty 
fondé  en  1830  et  rédigé  par  M.  Charles  Green;  son  tirage  est  de  10,000  exem- 
plaire, et  son  prix  d'abonnement  de  8  dollars.  La  presse  whig  est  représentée 
par  le  Boston  Atlas,  édité  par  MM.  Schowler  et  Brewer;  son  prix  d'abonnement 
est  aussi  de  8  dollars,  et  son  tirage  est  de  15,000  exemplaires. 

En  troisième  ligne,  on  peut  citer  la  presse  de  Philadelphie.  Elle  possède  la 
plus  ancienne  feuille  publique  des  États-Unis,  the  Uniled  North  American  Ga- 
zette, qui  défend  la  politique  whig.  Édité  par  MM.  Mortimer,  .Michael  et  Bird, 
ce  journal  se  tire  à  10,000  exemplaires.  Son  prix  est  de  8  dollars.  Le  Pensyl- 
vanian  Jnquirer  and  daily  Courier,  autre  organe  du  paili  whig,  édité  par 
M.  Harding,  est  très  répandu,  grâce  au  moyen  d'abonneraens  hebdomadaires, 
ternaires  et  quotidiens.  Le  Ledger,  édité  par  MM.  Abel  Swaym  et  Simmons, 
sans  couleur  politique  arrêtée,  est  un  journal  à  un  sou  dont  le  tirage  est  jour- 
nellement de  3o,000  exemplaires.  Les  opinions  démocratiques  sont  représen- 
tées par  le  Pensylvanian,  dont  l'éditeur,  M.  Forney,  professe  les  opinions  du 
parti  locofoco. 

Nous  avons  cité  New- York  en  première  ligne,  comme  étant  la  ville  la  plus 
importante  de  l'Union.  Si  nous  avions  suivi  nos  habitudes  de  centralisation, 
nous  aurions  commencé  par  Washington,  capitale  des  États-Unis  et  siège  du 
gouvernement.  A  Washington  s'impriment  les  organes  du  gouvernement  et  les 
journaux  des  partis  les  plus  tranchés.  Les  organes  du  gouvernement  sont  :  la 
République,  éditée  par  MM.  Bullit  et  John  Sargeant,  et  professant  les  opinions 
wihgs,  et  l'Union,  le  vétéran  de  la  presse  américaine,  édité  maintenant  par 
M.  Donelm,  naguère  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  puis  à  Francfort.  Les 
organes  les  plus  importans  des  partis  sont  :  the  Southern  Fress,  paru  récem- 
ment, lors  de  la  discussion  du  compromis  Clay,  journal  anti-abolitioniste,  dont 
le  tirage  est  de  15,000  exemplaires,  et  the  National  Era,  journal  abolilio- 
niste.  Les  journaux  les  plus  considérables  de  l'Union,  outre  l'échange  qui  a 
lieu  entre  les  éditeurs,  entretiennent  à  grands  frais  des  correspondans  à  AVas- 
hington  chargés  de  les  mettre  au  courant  des  menées  parlementaires  et  gou- 
vernementales et  de  leur  procurer  tous  les  documens  importans  et  intéressans. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  cette  nomenclature  pour  tous  les  états  et  toutes 

les  villes  considérables  de  l'Union.  Contentons-nous  d'indiquer  les  journaux 

les  plus  importans  du  sud,  A  Baltimore,  dans  le  Maryland,  les  opinions  whigs 

•  ont  pour  organe  The  Baltimore  Clipper,  et  les  démocrates  the  Baltimore  Sun.  Les 


880  ANNUAIRE   DES   DEL'X   MONDES. 

journaux  les  plus  importaus  de  la  Virginie  paraissent  à  Richemond  et  s'intitu- 
lent :  The  Examiner,  the  Richmond  Gazette,  the  IHchmond  Whi(].  Dans  la  Caro- 
line du  sud,  les  anli-abolitionistes  ont  pour  organe  Iht  Charleston  Mercury,  édite 
par  MM.  Caroy  et  Ilurt,  et  les  wliigs,  the  Charleston  Courier,  édité  par  M.  Wil- 
lington.  The  Savannah  Courier  est  le  seul  journal  important  de  la  Géorgie. 
The  Saint-Louis  Republican  représente  au  Missouii  les  principes  du  Incofotsnie. 
La  Louisiane  est  plus  riche  en  journaux  que  les  élats  précédens.  Là  se  publie 
le  plus  grand  nombre  des  journaux  français  de  l'Union,  journaux  hétéroclites 
rédigés  dans  une  langue  à  part,  mélange  d'anglais  et  de  français,  entre  autres 
r Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans  et  le  Courrier  de  la  Louisiane.  Le  premier  de  ces 
journaux  se  lire  à  3,900  exemplaires,  le  second  à  4,i60.  Leur  prix  d'abonne- 
ment est  de  10  dollars  (70  fr.)  Parmi  les  feuilles  imprimées  en  anglais,  on 
peut  citer /e  Delta,  édité  par  M.  John  Maggins,  et  le  Daily  i'icayune,  dirigé  par 
M.  George  Kendall,  homme  multiple,  soldat,  écrivain,  chasseur  et  professeur 
d'économie  politique. 

Il  faut  citer,  pour  que  cette  liste  soit  complète,  les  journaux  de  la  Californie, 
(]ui  compte  déjà  cinq  ou  six  journaux.  A  peine  la  population  était-elle  de 
10,000  habitans,  que  parut  le  Pacific  News,  édité  par  .MM.  Faulkner  et  Leland 
dont  le  prix  d'abonnement  est  de  16  dollars  (70  fr.)  par  an  et  de  12  sous  le  nu- 
méro. On  peut  citer  en  outre  le  California  Courier,  édité  par  MM.  James  Crâne, 
Francis  Uice  et  James  Simonton,  the  Alta  California,  the  Sacramenlo  Index, 
the  Sacramento  Transcript,  the  Stockton  Journal,  the  Sono7'a  Herald. 

Mais  à  côté  de  cette  presse  américaine  il  y  a  encore  une  autre  presse  écrite 
dans  toutes  les  langues  du  monde,  et  que  l'on  pourrait  appeler  la  presse  de 
l'émigration.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Indiens  qui  n'aient  un  organe  de  leurs  in- 
térêts. Le  Cherokee  Advocate,  organe  des  Indiens  de  l'Ouest,  est  édité  par  deux 
peaux  rouges  élevés  parmi  les  blancs,  et  qui  se  sont  fiiits  les  avocats  de  leur 
race.  Ce  journal,  écrit  en  dialecte  indien,  avec  des  caractères  originaux,  voit 
souvent  ses  articles  traduits  en  anglais,  cités  pai' les  journaux  américains.  Les 
Hongrois,  les  Allemands,  les  Italiens,  les  Espagnols,  ont  tous  des  journaux  écrits 
dans  leur  langue  et  défenseurs  de  leurs  intérêts.  Très  souvent,  il  faut  le  dire, 
ces  journaux  étrangers  transportent  en  Amérique  des  opinions  et  des  systèmes 
qui  ne  sont  pas  faits  pour  les  États-Unis.  Les  principaux  journaux  allemands  sont 
le  Deutsche  schnell  Post,  édité  jadis  par  le  baron  von  Eichtal,  et  aujourd'hui  ré- 
digé par  le  célèbre  démocrate  et  exilé  prussien  Hecker.  Viennent  ensuite  \e  Der 
Wolks  Tribune,  \eDie  Zeit  et  le  Xeu-Yorker  Staats  Zeitung.  Les  Espagnols  ont  un 
journal  intitulé  la  Cronica,  rédigée  par  un  senor  San-Martin.  Un  Ilalien,  con- 
damné politique,  le  signor  Sacchi  de  Casale  (en  Piémont),  rédige  un  journal 
intitulé  VEco  di  Italia,  dans  lequel  il  demande  périodiquement  une  Saint-Bar- 
thélémy contre  le  pape,  les  Autrichiens  et  les  Français, 

Disons  encore  un  mot  des  revues  avant  de  terminer  cette  nomenclature.  Les 
revues  et  publications  périodiques  sont  nombreuses  aux  États-Unis.  Pour  le 
seul  état  de  New-York,  on  en  cite  jusqu'à  cent.  Les  deux  plus  remarquables 
sont  la  Ncrrth  American  Quarterly  lieview,  éditée  à  Boston  par  un  homme  fort 
singulier,  M.  Brownson,  ancien  catholique,  puis  protestant  converti  au  luthé- 
rianisme,  puis  dissident  méthodiste,  et  enfin  redevenu  catholique,  à  la  con- 
dition d'être  le  cbef  de  la  catholicité.  M,  Brownson  s'est  établi  pape  à  Boston 


ÉTATS    AMÉRICAINS.    —  ÉlATS-LNIS.  881 

ot  directeur  de  la  Revue  de  VAmérique  du  Nord.  C'est  du  reste  un  critique  dis- 
tingué et  un  homme  instruit.  La  revue  la  plus  importante  de  New-York  est  le 
Hunts'  Merchant  Magazine,  revue  spécialement  économique  et  commerciale, 
excellent  recueil  et  presque  unique  dans  son  genre.  Après  le  Hunts'  Magazine, 
on  peut  citer  encore  la  Deinocralic  Bevicw,  éditée  par  M.  Kettell,  démocrate 
ardent;  la  Southern  Literary  lîeview,  publiée  à  Charleston,  dans  la  Caroline  du 
sud,  et  le  Southern  Literary  Messenger,  publié  à  Richemond,  dans  la  Virginie. 
Le  prix  des  revues  américaines  est  de  3  à  4  dollars  par  an  (lo  à  20  fr.);  mais  il 
convient  de  faire  remarquer  que  ce  bon  marché  tioiilàce  que  les  revues  amé- 
ricaines ne  paraissent  que  tous  les  n)ois  ou  même  tous  les  trois  mois,  et  en  li- 
Traisons  qui  n'égalent  pas  une  liviaison  de  la  Hevue  des  Deux  Mondes. 

Voilà  dans  son  ensemble  ce  vaste  tableau  de  la  presse  américaine  que  nous 
ne  pouvons  néanmoins  nous  flatter  de  présenter  complètement.  Tel  qu'il  est,  il 
siil'tit  pour  donner  une  idée  de  riinmensc  publicité  (pii  règne  en  Amérique.  Ce- 
pendant le  journalisme  est  considéré  en  Amérique  moins  comme  une  puissance 
que  comme  une  denrée  nécessaire  à  la  vie.  Aussi  le  gouvernement  a-l-il  exempté 
cette  marchandise  politique  et  littéraire  de  tout  impôt  deconsommalion;  il  lui 
a  accordé  une  foule  d'immunités  et  de  privilèges,  dont  les  principaux  sont  les 
suivans  :  1"  libre  échange  de  tous  les  journaux  des  Etals-Lnis  sans  taxe  de 
poste;  2"  exemption  du  timbre;  3"  facilités  de  tout  genre  pour  la  distribution, 
l'envoi  et  la  réception  des  lettres,  journaux  et  avis  en  avance  sur  le  public; 
4»  compte  ouvert  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux  avec  l'administralion  des 
postes  pour  la  taxe  du  transport  des  exemplaires  envoyés  aux  abonnés;  5°  exemp- 
tion de  frais  pour  tous  les  mandats  sur  la  poste.  —  L'industrie  a  suivi  l'exemple 
du  gouvernement,  et  un  reporter  de  journal  américain  un  peu  en  crédit  a  son 
entrée  non-seulement  dans  les  théàlres,  mais  son  traiispoit  gratuit  sin-  les  ba- 
teaux à  vapeur  et  dans  K'S  chemins  de  fer. 

Tout  le  mouvement  inlellectiiel  est  dans  le  mouvciîient  politique, 
dans  l'agitation  des  sectes,  dans  la  presse  et  les  publications  périodi- 
«|ues.  Le  même  mouvement  ne  lègne  pas  dans  les  réj^ions  pins  éle- 
vées des  choses  i)urement  morales  et  littéraires.  La  littérature  améri- 
caine n'est  encore  qu'à  son  enfance;  elle  est  encore  enveloppée  dans 
les  langes  de  la  tradition,  et  bégaie  tant  bien  (pie  mal  les  vieilles  for- 
mules européennes.  Tandis  que  les  mœurs,  le  caractère  national,  l'es- 
prit politique,  perdent  de  plus  en  plus  toute  trace  de  la  culture  euio- 
p'enne  et  preiment  de  plus  en  plus  un  caraclèn;  américain  mieux 
déterminé,  la  littérature  se  traîne  encore  dans  les  chemins  battus  de 
la  pensée  du  vieux  monde,  imite  beaucoup,  compile  davantage.  Les  deux 

noms  les  plus  connus  de  la  littérature  américaine  sont  Fenimore  Cooper 
et  Washington  Irving.  Fenimore  Cooper,  homme  de  talent,  mais  dont 
l'originalité  consiste  plutôt  dans  les  sujets  ipiil  traite,  dans  les  scènes 
qu'il  décrit  que  dans  la  manière  dont  il  les  traite  et  les  décrit,  est  un 
imitateur  intelligent,  patient,  de  l'illustre  Walter  Scott.  Le  dialogue 
de  Scott,  ses  procédés  de  description  ,  sa  mise  en  scène,  sa  manière  de 
ix)ser  ses  personnages,  tout,  jusqu'à  cette  absence  d'unité  réelle  qui 
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distingue  ses  romans,  est  imité  par  Cooper  avec  une  habileté  de  da- 
guerréotype. Sa  grande  erreur  est  d'avoir  appliqué  à  des  scènes  aussi 
différentes  (jue  les  scènes  de  la  vie  d'Ecosse  et  de  la  vie  indienne  et 
américaine  le  môme  procédé  d'analyse.  Ceci  une  fois  dit,  il  faut  re- 
connaître que  personne  n'a  mieux  peint  les  mœurs  maritimes  de  l'A- 
mérique du  Nord  et  les  luttes  de  la  civilisation  encore  à  demi  barbare 
des  colons  contre  les  mœurs  sauvages  et  diplomatiques  des  indigènes. 
Tout  le  monde  connaît  son  émouvante  trilogie,  le  Dernier  des  Mohi- 
cans,  la  Prairie,  les  Pionniers,  et  ses  mille  esquisses  de  la  vie  des  bois. 
Quant  aux  romans  consacrés  à  la  peinture  plus  spéciale  des  mœurs 
américaines,  le  meilleur  de  beaucoup  et  le  plus  intéressant  nous  pa- 
raît i  Espion. 

Washington  Irving,  voyageur  dilettante  à  la  recherche  des  traditions 
poétiques  de  tous  les  pays,  élégant  écrivain  de  voyages  fashionables,  a 
écrit  une  foule  de  livres  amusans,  dont  quelques-uns,  tels  que  son 
Histoire  de  Christophe  Colomb,  sont  des  livres  sérieux  ou  ayant  des 
}>rétentions  à  l'être.  Personne  n'a  imité  aussi  exactement  que  lui  le 
style  lumineux  et  orné  de  Robertson;  ses  livres  sont  pleins  de  facilité 
et  d'agrément^  mais  sans  profondeur;  le  plus  connu  est  celui  qui  porte 
pour  titre  :  Taies  of  Alhambra  {les  Contes  de  VAlhamhra).  Cette  tendance 
à  l'imitation  est  manifeste  chez  presque  tous  les  romanciers  et  poêles 
de  l'Union,  depuis  le  plus  ancien  de  tous,  Charles  Brockden  Brown, 
imitateur  vigoureux  de  Godvvin,  jusqu'au  dernier,  Edgar  Poe,  mort 
tout  récemment,  auteur  de  contes  étranges,  dans  lesquels  il  imite  les 
rêveries  mesmériques  et  les  calculs  de  probabilités  fantastiques  de  nos 
modernes  romanciers.  Le  plus  original  de  tous,  et  le  moins  connu 
peut-être,  me  semble  Paulding,  auteur  d'un  roman  intitulé  :  A  l Ouest, 
et  d'une  charmante  nouvelle  intitulée  :  le  Coin  du  feu  d'un  Hollandais, 
dans  lesquels  la  vie  américaine  est  décrite  avec  exactitude,  simplicité 
et  minutie.  Les  poètes  sont  nombreux  aux  États-Unis;  mais  jusqu'à 
cette  heure  la  poésie  américaine  n'a  produit  aucune  œuvre  réellement 
durable  et  originale.  De  la  grâce,  de  la  facilité,  une  grande  pureté  de 
sentimens,  beaucoup  de  musique  dans  le  rhjthme,  toutes  qualités  qui, 
du  reste,  sont  inhérentes  à  la  langue  et  aux  vers  anglais,  distinguent 
cette  poésie.  Les  meilleurs  poètes  sont  :  Dana,  Cullen  Bryant  et  Long- 
fellow.  Ce  dernier.  Suédois  d'origine,  professeur  de  littérature  espa- 
gnole et  française  aux  États-Unis,  est  auteur  de  nombreux  poèmes, 
dont  le  meilleur  est  une  touchante  histoire  acadienne.  Evangeline,  de 
romans  par  trop  esthétiques  et  de  voyages  par  trop  romanesques  (1).  La 
littérature  tout-à-fait  sérieuse,  l'histoire,  la  philosophie,  la  théologie. 


(1)  Voyez,  sur  Longfellow  et  ses  œuvres,  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l*''  avril  et 
du  15  octobre  1849. 
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les  écrits  politiques,  sont  infitiinient  supérieurs.  Les  noms  éminens  des 
États-Unis  dans  ces  différentes  branches  spéculatives  de  la  science  hu- 
maine sont  ceux  d'Emerson,  de  Channing,  de  Prescott,  de  Bancroft  et 
de  Tliéodore  Parker.  Tout  le  monde  connaît  Y  Histoire  des  États-Unis 
de  Bancroft,  tableau  fidèle  des  révolutions  et  des  vicissitudes  poli- 
tiques de  l'Union,  et  les  travaux  consciencieux  et  savans  de  M.  Pres- 
cott sur  le  Mexique  et  l'Espagne  de  Ferdinand  et  d'Isabelle.  Chan- 
ning, mort  depuis  quelques  aimées,  abolitioniste  ardent,  est  auteur 
d'articles  sur  le  Texas  qui  firent  une  sensation  profonde  à  l'époque  où 
la  question  de  l'annexion  de  cette  province  était  à  l'ordre  du  jour.  Il 
est  en  outre  auteur  de  nombreux  essais  littéraires,  dont  un  entre  au- 
tres, l'essai  sur  Milton.  est  un  chef-d'œuvre.  Les  derniers  venus  de  ces 
hommes  hors  ligne  sont  Emerson  (1  )  et  Théodore  Parker,  auteur  de 
livres  et  de  traités  sur  les  miracles  et  la  religion  où  respire  le  théisme 
le  pkis  pur,  mais  non  pas  le  plus  orthodoxe. 

Nous  avons  fait  connaître  dans  son  ensemble  la  situation  morale  et 
politique  des  États-Unis,  nous  nous  sommes  borné  à  exposer  le  mé- 
canisme général  du  système  politique  et  de  l'administration;  nous 
avons  vu  la  machine  démocratique  fonctionner,  mais  nous  n'avons  pu 
en  compter  tous  les  rouages;  ils  sont  nombreux,  compliqués  :  ce  mé- 
canisme est  presque  scientifique,  malgré  la  simplicité  de  chacun  de 
ses  élémens.  Nous  n'avons  pu  examiner  ni  l'organisation  de  la  com- 
mune et  SCS  rapports  avec  l'état,  ni  les  élémens,  tous  variés  et  divers, 
que  contient  chaque  état.  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  suivre  les 
États-Unis  dans  la  rapidité  de  leur  course,  dans  leurs  progrès  maté- 
riels, qui,  dirait-on,  devancent  leurs  espérances  et  marchent  plus  vite 
que  leurs  désirs,  si  nombreux  et  si  ambitieux.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons, peut-être  les  chiffres  que  nous  avons  donnés  ne  sont-ils  déjà 
plus  exacts;  probablement  les  routes  se  sont  accrues  encore,  la  marine 
est  plus  nombreuse,  le  commerce  a  pris  d'autres  directions.  Avec  l'ar- 
rivée de  chaque  paquebot,  nous  apprenons  qu'un  nouveau  désert  se 
peuple,  qu'une  nouvelle  ville  s'élève,  qu'un  nouveau  canal  se  forme; 
demain  peut-être  apprendrons-nous  que  de  nouvelles  conquêtes  se 
préparent,  que  de  nouveaux  territoires  s'organisent,  que  de  nouveaux 
états  frapi)ent  à  la  porte  de  l'Union.  Il  y  a  long-temps  (ju'on  a  dit  (jue 
la  civilisation  américaine  était  un  travail  de  géant  :  oui ,  mais  d'un 
géant  qui  s'appelle  Briarée.  La  démocratie;  américaine,  à  l'inverse  des 
autres  démocraties,  active,  infatigable,  réalise  à  la  lettre  les  anciennes 
fables  d'Hercule,  dompteur  de  monstres,  et  de  tous  les  anciens  héros. 

(1)  Voyez,  sur  Emerson  et  ses  œuvres,  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1*^  août  1847 
et  du  15  août  1850. 
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République  démocratique,  représentative  et  fédérale.  —  Le  général  Herrera, 
président  de  la  république  en  1859.  * 


I.    —   LE  MEXIQUE   AVANT   L'INDÉPENDANCE.    —   LE   PREMIER   CONfiRÈS   MEXICAIN  ET 
LA   CONSTITUTION   DE   1824.  —  ORGANISATION   POLITIQUE   ET   ADMlMSTlîATIVE. 

Le  Mexique  est  borné  au  nord  par  les  États-Unis  anglo-américains  et 
par  son  ancienne  province  du  Texas^  maintenant  indéi)endante,  qui  le 
sépare  de  la  Louisiane;  au  sud,  par  l'Amérique  centrale;  à  l'ouest,  par 
l'Océan  Pacifique,  vers  lequel  les  caps  Corrientes  et  Mendocin  forment 
les  principales  saillies;  à  l'est,  par  le  golfe  du  Mexique,  dans  lequel  s'a- 
vance, à  sa  partie  méridionale,  la  presqu'île  de  Yucatan,  resserrée 
entre  les  deux  grandes  baies  de  Campêche  et  de  Honduras.  M.  de  Hum- 
boldt  estime  la  superficie  du  Mexique  à  108,000  lieues  carrées.  Sur  ce 
vaste  territoire  sont  disséminés  environ  7  millions  d'iiabitans,  dont 
2  millions  de  blancs  à  peine  et  5  de  races  indiennes. 

L'intérieur  du  Mexique  est  un  immense  plateau  qui,  baigné  par  deux 
mers,  s'exhausse  en  pentes  presque  insensibles  à  environ  7,000  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  ces  deux  océans,  rAtlanti(iue  et  le  Pacifique. 
Sur  les  pentes  qui  s'élèvent  graduellement  à  partir  de  la  côte,  le  voya- 
geur, à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  la  mer,  voit  se  succéder  tous  les  cli- 
mats, toutes  les  richesses  naturelles,  depuis  la  température  accablante 
du  Sénégal  jusqu'au  printemps  des  bords  de  la  Seine,  depuis  les  jn'o- 
ductions  équatorialcs,  le  café,  la  canne  à  sucre,  la  vanille,  le  cacao,  le 
coton,  les  bananiers  et  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie,  juscju'au 
blé  d'Europe,  aux  oliviers  d'Espagne  et  d'Italie,  aux  sapins  des  Alpes. 

(1)  Le  général  de  division  don  Mariano  Arista  a  succédé  dans  la  présidence,  au  gé- 
néral Hnrrera,  le  15  janvier  1851. 
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Le  Mexique  se  trouve  ainsi  divisé  en  trois  zones  distinctes  :  la  zone 
chaude,  tierra  caliente;  —  la  zone  froide,  tierra  fria,  —  et  la  zone  tem- 
pérée, tierra  trmplada.  Cette  dernière,  —  et  c'est  la  plus  étendue,  — 
est,  pour  ainsi  dire,  unique  au  monde  :  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre, 
il  y  règne  un  printemps  perpétuel.  Les  mines  d'or  et  d'argent  du 
Mexique  sont  renommées  dans  tout  l'univers;  celles  d'argent  surtout, 
au  nombre  de  plus  de  mille,  paraissent  inépuisables,  et,  sous  le  rap- 
port de  l'abondance  des  produits,  elles  sont  les  î)remières  du  globe. 

Tel  est  le  pays  où  vinrent  s'établir,  au  xvi*  siècle,  quelques-uns  des 
plus  aventureux  enfans  de  l'Espagne.  L'histoire  du  Mexique,  depuis 
cette  époque  jusqu'cà  l'indépendance,  n'offre  que  peu  d'incidens  re- 
marquables. C'est  au  commencement  du  xvr  siècle  que  deux  naviga- 
teurs espagnols  découvrirent  la  presqu'île  de  Yucatan,  aujouidhui 
un  des  états  de  la  république  mexicaine.  Dix  ans  plus  tard,  en  t5i8. 
Grijalva  reconnut  à  son  tour  la  côte  orientale  du  Mexique,  et  enfin . 
un  an  après,  Fernand  Cortez,  parti  de  1  île  de  Cuba,  débarqua  sur  le 
point  de  cette  côte  où  s'élève  aujourd'hui  Vera-Cruz.  Après  avoir 
brûlé  les  navires  qui  avaient  amené  ses  soldats  pour  s'enlever,  ainsi 
qu'à  ses  compagnons,  tout  espoir  de  retour,  Cortez  s'avança  résolu- 
ment dans  l'intérieur  des  terres.  Diviser  pour  vaincre,  telle  fut  la  mé- 
thode qu'il  adopta.  Fort  de  l'alliance  de  la  république  de  Tlaxcala. 
d'abord  son  ennemie.  Cortez  pénétra  jusqu'à  Mexico.  Bâtie,  comme 
Venise,  au  milieu  des  lacs,  qui,  de  nos  jours,  sont  en  partie  desséchés 
et  ont  laissé  l'ancienne  Tenochtillan  (1)  au  miheu  d'un  plateau  aridf. 
la  capitale  de  l'empire  des  Aztèques  portait  sur  tous  ses  monumens  la 
thace  d'une  civilisation  d'origine  reculée.  Cortez.  bien  reçu  par  l'em- 
pereur Mocteuzuma,  forma  et  exécuta,  au  bout  de  quelque  temps, 
l'audacieux  projet  de  s'assurer  de  la  personne  du  prince  aztèque.  La 
captivité  de  Mocteuzuma  détermina  une  sédition  populaire,  et  l'em- 
pereur, s'étant  montré  pour  l'apaiser  aux  fenêtres  du  palais,  deveiui 
sa  prison,  fut  atteint  d'une  pierre  lancée  par  une  fronde,  et  mourut 
sur  le  coup.  Cortez  fut  réduit  alors  à  quitter  Mexico.  La  noche  triste  (la 
nuit  triste),  tel  est  le  nom  donné  par  les  historiens  espagnols  à  la 
nuit  fatale  où  Cortez  et  ses  soldats,  cernés  par  une  population  im- 
mense, durent  précipitamment  abandonner  leur  conquête  et  battre 
€n  retraite  au  milieu  d'effroyables  périls  (jue  leur  héroïsnie  seul  put 
conjurer.  Cortez  ne  se  tint  cependant  pas  pour  battu,  et  revint  bien- 
tôt, avec  des  milliers  d'Indiens  tlaxcaltèques,  mettre  le  siège  devanf 
Mexico,  où  Guatiinoczin  avait  succédé  à  Mocteuzuma.  Ce  siège,  qui 
dura  quatre-vingt-dix  jours,  se  termina  par  la  prise  de  Tenochtillan 
et  l'asservissement  de  la  race  indienne. 

(1)  Nom  primitif  d-'  ^fexico. 


8H()  ANNUAIRE  DES   DEUX   MONDES. 

En  15iO,  le  Mexique  fut  érigé  en  vice-royauté,  sous  le  nom  de  Nou- 
velle-Espagne. La  métropole  appliqua  au  Mexitiue,  la  plus  riche,  la 
plus  considérable  de  ses  colonies,  un  système  de  séquestration  plus 
rigoureux  encore  (jue  celui  qui  pesait  déjà  sur  ses  autres  possessions 
d'outre-mer.  Pendant  deux  cent  soixante-dix  ans,  la  Nouvelle-Espagne 
fut  gardée,  avec  une  sollicitude  jalouse,  comme  le  trésor  d'un  avare. 
L'entrée  en  était  interdite  aux  étrangers.  Le  Mexique  ne  devait  con- 
sonuner  que  les  produits  de  la  métropole,  et,  (juand  certains  d'entre 
eux  manquaient  à  l'Espagne,  le  gouvernement  espagnol  ne  se  faisait 
pas  faute,  en  exploitant  l'ignorance  créole  qu'il  entretenait  à  dessein, 
de  représenter  les  contrées  étrangères  d'où  il  les  tirait  comme  tribu- 
taires ou  mieux  comme  parties  intégrantes  de  la  monarcliie  de  Phi- 
lippe IL  Ainsi  la  Bretagne,  d'où  l'Espagne  exportait  des  toiles  au  Mexi- 
que, passa,  pendant  plus  d'un  siècle,  pour  une  {)rovince  espagnole.  Il 
était  défendu  aux  créoles  mexicains  de  cultiver  la  vigne,  l'olivier,  le 
chanvre,  le  lin  et  le  safran. 

Malgré  ce  régime  de  compression  impitoyable,  le  Mexique  resta  fidèle 
à  l'Espagne  juscju'en  1810.  Ce  qu'on  ne  sait  pas  assez,  c'est  la  part  que 
la  France  prit  alors  au  soulèvement  de  toutes  les  colonies  espagnoles. 
Lorsque  Napoléon  eut  chassé  les  Bourbons  du  trône  d'Espagne,  son 
frère  songea  aussi  à  leur  enlever  les  colonies  qui  leur  demeuraient  at- 
tachées et  soumises.  Le  Mexique  surtout  était  de  ce  nombre,  et  peut- 
être  n'eût-il  jamais  osé  secouer  le  joug  de  la  métropole  sans  un  évé- 
nement qui  vint  seconder  les  efforts  des  agens  français  envoyés  par 
Joseph  Bonaparte  pour  lui  souffler  l'esprit  de  révolte  (l).  Don  José  de 
Iturrigaray,  alors  vice-roi  du  Mexique,  justement  convaincu  qu'au  mi- 
lieu des  idées  nouvelles  qui  de  l'Europe  gagnaient  l'Amérique,  il  était 
prudent  de  faire  aux  colonies  (juelques  concessions  indispensables, 
avait  appelé  les  créoles  mexicains  à  jouir  des  droits  dont  on  les  avait 
jus(|u'alors  privés.  Ces  concessions  irritèrent  les  Espagnols  résidant  à 
Mexico;  ils  les  considéraient  comme  l'anéantissement  des  privilèges 
dont  ils  jouissaient.  Un  mouvement  éclata  le  18  septembre  1808,  et  le 
vice-roi,  arrêté  par  les  séditieux,  fut  envoyé  en  Espagne  pour  y  être 
jugé.  Les  concessions  faites  par  lui  furent  retirées  et  remplacées  par 
l'ancien'  état  de  choses.  Aigris  à  leur  tour  par  le  triomphe  des  idées 
rétrogrades,  les  créoles  prêtèrent  l'oreille  aux  suggestions  des  agens 
de  Joseph  Bonaparte,  et  bientôt  une  conspiration  s'ourdit,  dont  le  curé 
Hidalgo  fut  le  chef,  et  qui  poussa  même  dans  l'armée  de  nombreuses  et 
puissantes  ramifications. 

L'Espagne,  qui  avait  entretenu  l'ignorance  dans  toutes  les  classes  de 

(1)  Un  certain  M.  Dasraolard,  résidant  à  Baltimore,  était  l'agent  secret  de  Joseph 
Bonaparte,  alors  roi  d'Espagne. 
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la  société  mexicaine,  et  qui  avait  implanté  dans  tous  les  cœurs  les 
germes  d'une  superstition  grossière,  fut  punie  alors  précisément  par 
où  elle  avait  péché.  On  tourna  contre  elle  l'ignorance  et  la  superstition 
dont  elle  avait  cru  faire  un  rempart  à  sa  domination.  Pour  révolution- 
ner le  Mexique,  le  curé  Hidalgo  trouva  entre  les  mains  du  clergé  des 
armes  toutes  prêtes.  Ce  fut  dans  le  petit  \illage  de  Dolores,  dont  il  était 
le  pasteur,  que  Hidalgo  forma  de  quelques  centaines  de  fanatiijues  une 
petite  armée  qui,  dans  sa  marche  sur  Mexico,  se  grossit  au  point  de 
compter  bientôt  près  de  100,000  combattans.  En  même  temps  un  iiuiw 
curé,  Morelos,  révolutionnait  les  provinces  du  sud.  Néanmoins  Hidalgo 
n'osa  pas  attaquer  la  capitale;  défait  au  pont  de  Calderon  (1),  il  fut 
trahi,  livré  aux  Espagnols  et  mis  à  mort  en  1811.  Le  général  mexicain 
don  Ignacio  Rayon  parvint  à  réunir  en  corps  d'armée  les  compagnons 
dispersés  d'Hidalgo  :  cependant  l'insurrection,  presque  écrasée  par  les 
efforts  du  général  espagnol,  don  Félix  Calleja,  ne  se  fût  pas  relevée  de 
la  défaite  sanglante  de  Calderon,  si  le  curé  Morelos,  devenu  général, 
ne  l'eût  soutenue  et  presque  fait  triompher  pendant  quatre  ans;  mais 
Morelos  fut  à  son  tour  battu,  pris  et  fusillé.  Ce  furent  alors  les  géné- 
raux Bravo,  Guerrero,  Teran,  don  Guadalupe  Victoria,  qui  recueil- 
lirent les  débris  de  son  héritage;  ils  guerroyèrent  long-temps,  mais 
sans  grand  succès.  L'insurrection  n'en  dut  pas  moins  à  leurs  efforts  de 
ne  pas  s'éteindre.  En  1817,  le  général  don  Xa\ier  Mina,  neveu  du  cé- 
lèbre guerrUlero  espagnol  Espoz-y-Mina,  vint  offrir  ses  services  aux 
derniers  défenseurs  de  l'émancipation  du  Mexique.  La  renommée  du 
jeune  et  vaillant  général  lui  attira  d'abord  d'assez  nombreux  partisans; 
son  habileté,  son  courage,  lui  valurent  quelques  succès.  11  ne  lui  fut 
pas  donné  cependant  de  profiter  de  ses  victoires.  Fait  prisonnier  quel- 
ques mois  à  peine  après  son  débarquement,  Xavier  Mina  périt  fusillé, 
comme  Morelos. 

Tant  de  revers  avaient  fini*  par  décourager  les  partisans  de  l'indé- 
pendance, et  en  1821  on  s'accordait  à  regarder  la  cause  dé  l'affran- 
chissement du  Mexique  comme  à  peu  près  perdue.  Toutefois,  au  mo- 
ment même  où  on  désespérait  ainsi  de  l'avenir  politiciue  du  pays,  un 
Mexicain  qui  avait  été  jusqu'alors  un  des  plus  chauds  défenseurs  de  la 
domination  espagnole  fit  brusquement  volte-face,  et  prit  parti  pour 
les  adversaires  de  l'Espagne  :  c'était  le  général  don  Agustin  Iturbide. 
Le  vice-roi  Apodaca,  qui  le  regardait  comme  dévoué  à  rEs[)agne,  lui 
avait  confié  le  commandement  de  l'armée  d'opération.  Iturbide,  plutôt 
par  ambition  que  par  patriotisme,  au  lieu  de  combattre  les  révoltés, 
épousa  leurs  griefs,  et,  se  joignant  au  général  Guerrero,  proclama  iiau- 
tement  l'indépendance  à  Iguala.  Servie  par  un  incontestable  talent  mi- 

(1)  Voyez  la  livraison  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  octobre  1850. 
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litaire,  l'ainhilioii  d'Iturbidc  arriva  sans  peine  à  ses  fins.  Le  18  mai 
18:22,  Iturbidc  se  fit  proclamer  empereur  sous  le  nom  d'Agustin  pri- 
mero.  A  partir  de  ce  moment,  le  Mexique  était  perdu  pour  l'Espagne, 

Le  règne  d'Agustin  V°  fut  bien  court.  Une  créature  d'iturbide,  qui 
avait  trop  bien  profité  de  ses  exem|)les,  se  révolta  contre  lui,  à  peu  près 
comme  Iturbide  lui-même  s'était  révolté  contre  son  bienfaiteur,  le 
vice-roi  Apodaca.  Cet  homme,  dont  le  nom  allait  avoir  au  Mexique 
une  triste  célébrité,  n'était  autre  que  le  général  Santa-Anna.  Iturbide, 
qui  avait  été  proclamé  empereur  en  1822,  se  vit  en  1823,  époque  du 
soulèvement  dirigé  par  Santa-Anna,  abandonné  de  tous  les  partis  et 
contraint  d'abdi(iuer.  Avec  l'abdication  d'iturbide  finissait  ce  qu'on 
pourrait  nommer  l'époque  révolutionnaire  du  Mexique,  devenu,  à  par- 
tir de  cette  époque,  une  république  démocratique  et  fédérative,  dont 
il  nous  reste  à  décrire  les  institutions  actuelles,  afin  de  mieux  faire 
comprendre  les  derniers  événemens  de  sa  vie  politique. 

Après  l'abdication  de  l'empereur  Iturbide,  le  fort  de  San-Juan  de 
Ulûa  (I),  élevé  à  trois  quarts  de  lieue  en  mer,  dans  la  rade  de  Vera- 
Cruz,  était  le  seul  point  que  possédât  encore  l'Espagne  dans  un  pays 
dont  elle  avait  été,  trois  siècles  durant,  maîtresse  absolue.  Le  Mexique, 
rendu  ainsi  à  lui-même,  se  constitua  aussitôt  en  république  fédérative. 
et  s'occupa  de  nommer  un  président  ainsi  que  d'arrêter  sa  constitu- 
tion. L'œuvre  constitutionnelle  fut  achevée  en  1824-,  et  aux  termes  du 
pacte  fondamental  le  président  fut  élu.  Les  généraux  don  Guadalupe. 
Victoria,  Bravo,  Guerrero,  Teran,  Santa-Anna  et  Bustamante,  qui  tous 
s'étaient  distingués  dans  la  longue  guerre  de  l'indépendance,  avaient 
des  titres  égaux  à  la  première  magistrature  du  pays.  Ce  fut  Victoria 
qui  l'emporta  et  qui  ouvrit  la  série  des  présidons  de  la  république 
mexicaine.  Bientôt  après,  au  l"  janvier  1825,  se  réunit  le  premier  con- 
}j;rès  mexicain  régulièrement  convoqué,  La  constitution  mexicaine  se 
trouvait  dès-lors  en  pleine  vigueur;  nous  en  résumerons  l'esprit  et  les 
principales  dis[)Ositions. 

La  religion  d'état  est  et  sera  toujours  la  religion  catholique,  aposto- 
li(iue  et  romaine.  Le  peui)le  mexicain  adopte  ])our  forme  de  gouver- 
nement la  république  démocratique,  représentative  et  fédérative.  La 
souveraineté  réside  dans  (rois  pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif,  exécutif 
et  judiciaire. 

Le  pouvoir  législatif  est  confié  à  un  congrès  général  formé  de  deux 
chambres,  les  députés  et  le  sénat,  La  chambre  des  députés  se  compose 
d'un  nombre  de  représentans  que  la  constitution  ne  fixe  pas  (2),  et  qui 

(1)  Ce  fort  ne  fut  rendu  r.ux  Mexicains,  à  la  suite  d'une  capitulation,  pai"  le  général 
Coppinger,  nui  le  commandait,  que  le  18  novembre  1825. 

ii)  On  conçoit  que  la  constitution  se  soit  abstenue  de  fixer  ce  chiffre  dans  un  pays 
nouveau  où  l'immigration  peut  changev  si  rapi'lement  la   population  de  certains  états. 
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\ari*;  et  doit  varier  suivant  la  po[)iilation  de  chaque  état.  Les  députés 
sont  élus  pour  deux  ans  par  les  citoyens  des  états  fédératifs.  Pour  être 
député,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  au  jour  de  l'élection  et 
compter  deux  ans  de  résidence  au  moins  dans  l'état  où  se  fait  l'élec- 
tion; mais,  si  le  candidat  est  né  dans  cet  état,  quand  bien  même  il 
résiderait  dans  un  autre,  il  n'en  est  pas  moins  éligible.  Tn  étranger 
naturalisé  ne  peut  prétendre  à  la  déi)utation  qu'après  huit  ans  de  rési- 
dence sur  le  territoire  de  la  république;  il  doit  posséder  en  outre  une 
propriété  foncière  dune  valeur  de  8,000  piastres,  ou  exploiter  une 
industrie  à  l'aide  de  laquelle  il  puisse  justifier  d'un  revenu  annuel  de 
1,000  piastres.  Toutefois  les  étrangers  nés  dans  une  partie  quelconque 
de  l'Amérique  dépendante  de  l'Espagne  eu  1810,  mais  (jui  a  cessé  de 
lui  appartenir,  peuvent  être  nommés  députés  après  trois  ans  de  rési- 
dence seulement  sur  le  territoire  de  la  confédération.  Les  étrangers 
qui  ont  combattu  pour  l'indépendance  mexicaine  peuvent  aussi  être 
députés  après  huit  ans  de  résidence,  sans  être  tenus  à  posséder  des 
biens-fonds.  Ne  peuvent  être  députés  ceux  qui  sont  privés  de  leurs 
droits  civicjues,  le  ])résident  et  le  vice-président  de  la  républi(iue,  les 
membres  de  la  cour  suprême,  les  ministres  et  les  enq)loyés  de  leurs 
ministères,  les  gouverneurs  des  états  ou  territoires,  les  commaiidans- 
généraux,  les  archevêques  et  les  évêques,  les  gouverneurs  de  leur 
diocèse,  les  vicaires-généraux,  les  juges  d'arrondissement,  les  com- 
missaires-généraux de  guerre  ou  d'hacienda  (finances)  dans  les  états 
ou  territoires  où  ils  exercent  leur  mandat  ou  leur  ministère.  Ces  di- 
verses interdictions  ne  peuvent  être  levées  que  six  mois  après  (ju'ils 
ont  cessé  leurs  fonctions. 

Le  sénat  se  compose  de  deux  sénateurs  par  chaque  état,  nonmiés 
à  la  majorité  absolue  par  leur  législature  respective.  11  est  renouvelé 
par  moitié  seulement  tous  les  deux  ans.  L'éligibilité  des  sénateurs  est 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  celle  des  déj)utés,  et  pour  être  sé- 
nateur, il  faut  en  outre  avoir  trente  ans  accomplis.  Les  sénateurs  et 
les  députés  sont  inviolables  pendant  la  durée  de  leur  mandat.  Pour 
toute  action  criminelle  qui  pourrait  être  intentée  à  un  sénateur  ou  a 
un  député  depuis  le  jour  de  leur  élection  jusqu'à  deux  mois  après 
l'expiration  de  leur  mandat,  les  sénateurs  ne  pourront  être  accusés 
que  devant  la  chambre  des  députés,  les  députés  que  devant  le  sénat, 
et  à  cet  effet  chaque  chambre  se  constituera  en  haut  jury  pour  exa- 
miner s'il  y  a  lieu  ou  non  d'instruire  la  cause  de  l'accusé.  Les  séna- 
teurs et  les  députés  reçoivent  une  indemnité,  mais  seulement  pendant 

Cependant  l'article  11  porte  que  chaque  population  de  80,000  âmes  ou  d'un  nombre  qui 
dépasse  40,000  pourra  nommer  un  député,  et  le  même  article,  par  une  contradiction 
qu'il  est  facile  d'expliquer  aussi  au  milieu  d'une  population  peu  nombreuse,  disséminée 
sur  un  territoire  immense,  ajoute  tout  aussitôt  :  «  Cependant  l'état  qui  n'atteindra  pa.s 
e*^  minimum  de  population  noumiera  m'anmoins  un  déi)ut(''.  » 
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la  durée  des  sessions;  le  gouvernement  supporte  aussi  leurs  frais  de 
voyage,  aller  et  retour  (1). 

Le  suffrage  est  universel,  mais  au  second  degré,  c'est-à-dire  que 
l'universalité  des  citoyens  ayant  vingt-cinq  ans  accomplis  et  jouissant 
de  leurs  droits  civiques  nomme  les  électeurs  chargés  d'élire  les  dé- 
putés. Pour  la  nomination  du  président,  il  y  a  deux  de  ces  électeurs 
définitifs  par  chaque  état. 

Toutes  les  décisions  du  congrès  ont  force  de  loi.  Ces  lois  ont  pour 
ohjet  :  de  soutenir  l'indépenilance  nationale,  de  pourvoir  à  la  sécurité 
de  la  nation  tant  à  l'extérieur  f|u'à  l'intérieur,  de  maintenir  l'indépen- 
dance des  états  entre  eux  et  l'égalité  proportioimelle  des  droits  et  des 
obligations  en  face  de  la  loi.  Les  attributions  exclusivement  réservées 
au  congrès  général  sont  :  de  répandre  l'instruction,  de  créer  des  col- 
lèges d'artillerie,  de  marine  et  de  génie;  de  contribuer  à  la  i)rospérité 
nationale  par  l'ouverture  de  voies  de  communication ,  de  poste,  etc.; 
de  protéger  et  de  réglementer  la  liberté  de  la  presse;  d'admettre  de 
nouveaux  états  dans  la  confédération^  de  régler  les  limites  de  chacun 
d'eux;  d'ériger  des  territoires  en  états,  d'en  réunir  deux  en  un  seul  ou 
d'en  diviser  un  en  deux,  avec  l'approbation  toutefois  de  leur  législa- 
ture respective  dans  certaines  limites;  de  s'occuper  des  finances  de 
la  nation,  de  son  commerce  et  de  l'organisation  militaire;  enfin  de 
faire  toutes  lois  et  décrets  sans  empiéter  sur  l'administration  intérieure 
de  chaque  état. 

Les  lois  peuvent  émaner  indistinctement  de  l'initiative  de  l'une  ou 
l'autre  des  deux  chambres;  il  faut  excepter  cependant  les  lois  d'impôts^ 
dont  l'initiative  est  exclusivement  réservée  à  la  chambre  des  députés. 
Le  président  de  la  république  peut  aussi  présenter  les  lois  qu'il  croit 
utiles  à  la  république,  mais  il  doit  d'abord  les  présenter  à  la  chambre 
des  députés.  Les  législatures  particulières  des  divers  états  peuvent  aussi 
I  présenter  des  lois  à  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres.  Tout  projet  de 

'  loi  doit  être  discuté  dans  les  deux  chambres;  toute  loi  rendue  par  elles 

doit  être  revêtue  de  la  signature  des  présidons  des  deux  chambres  et 
de  celle  de  chacun  de  leurs  secrétaires. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération  est  confié  à  un  citoyen  qui 
prend  le  titre  de  président  des  États-Unis  mexicains.  Un  vice-président 
est  nommé  à  l'effet  de  remplacer  celui-ci,  en  cas  d'impossibilité  phy- 
sique ou  morale,  avec  toutes  ses  attributions.  Les  fonctions  du  pré- 
sident et  du  vice-président  durent  quatre  ans.  Le  président  et  le  vice- 
président  doivent  être  nés  citoyens  mexicains,  avoir  trente-cinq  ans 
accomplis  et  résider  dans  le  pays.  Le  président  ne  peut  être  réélu  qu'a- 
près quatre  ans  écoulés  depuis  sa  sortie  du  pouvoir  (2). 

(1)  L'indemnité  pour  chaque  sénateur  ou  député  est  de  3,000  piastres  ou  15,000  fr. 

(2)  La  constitution  ne  refuse  pas,  comme  chez  nous,  aux  parens  du  président  le 
droit  de  se  porter  candidats  à  sa  succession  immédiate. 
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La  présentation  des  lois  n'est  pas  la  seule  attribution  du  président 
de  la  république  :  il  a  encore  le  droit  de  faire  des  observations  sur  les 
lois  et  décrets  émanés  du  congrès  général,  pourvu  qu'il  les  présente 
une  seule  fois  et  dans  le  délai  de  dix  jours;  il  peut  aussi  suspendre  la 
promulgation  des  lois  jusqu'à  nouvelle  décision  du  pouvoir  législatif, 
toutefois  en  se  limitant  aux  cas  non  prévus  par  la  constitution.  Tant 
qu'il  est  en  fonctions,  et  pendant  une  année  encore  après  que  ses  fonc- 
tions ont  cessé,  le  président  ne  peut  être  accusé  que  devant  les  deux 
chambres.  Quant  au  vice-président^  pendant  les  quatre  ans  qui  sui- 
vront sa  retraite,  il  ne  peut  être  accusé  que  devant  la  chambre  des  dé- 
putés, mais  seulement  pour  délits  commis  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions.  Le  président  promulgue  et  fait  observer  les  lois  et  décrets 
émanés  du  congrès;  il  nomme  ses  ministres  et  les  révoque  librement. 
Les  ministres  sont  responsables  des  actes  du  pouvoir  exécutif  contre- 
signés par  eux.  dans  le  cas  où  ces  actes  seraient  contraires  à  la  constitu- 
tion, aux  lois  générales  et  aux  constitutions  particulières  des  états.  La 
nomination  des  officiers  d'administration,  des  officiers  supérieurs  de 
l'armée,  des  envoyés  diplomatiques,  des  consuls,  etc.,  etc.,  appartient 
au  président,  qui  doit  toutefois  s'assurer  l'approbation  du  sénat  en 
temps  de  session,  et  à  toute  autre  époque  celle  du  conseil  de  gouver- 
nement ou  de  la  commission  de  permanence.  Le  président  dispose  de 
la  force  armée  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  de  la  milice  active,  pour 
la  sûreté  intérieure  et  la  défense  extérieure  de  la  république,  mais 
avec  le  consentement  du  congrès.  D'autres  restrictions  sont  ai)portées 
aux  pouvoirs  du  président  :  il  ne  peut  de  son  autorité  privée  faire  ap- 
pliquer aucune  peine  afflictive  ou  infamante,  non  plus  que  mettre  ob- 
stacle aux  élections;  il  ne  peut,  sans  la  permission  du  congrès,  sortir 
du  territoire  de  la  république  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ni 
pendant  un  an  après  qu'elles  ont  cessé. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  on  nomme  un  conseil  de  gouverne- 
ment composé  de  la  moitié  des  membres  du  sénat,  c'est-à-dire  d'uu 
sénateur  de  chaque  état.  A  cet  efTet,  la  constitution  délègue  les  plus 
anciens  sénateurs.  Les  pouvoirs  de  cette  commission  permanente  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  congrès  qu'elle  représente. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  une  cour  suprême  de  justice  et 
par  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  audiences  de  district.  La 
cour  suprême  se  compose  de  onze.membres,  qui,  jouissant  chacun  d'un 
traitement  de  4,000  piastres  (20,000  francs),  sont  distribués  en  trois 
audiences;  un  procureur-général  leur  est  adjoint.  Le  congrès  peut  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  des  membres  de  cette  cour  :  elle  est 
élective;  elle  connaît  des  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  étals, 
termine  les  contestations  que  susciteraient  les  contrats  passés  par  le 
gouvernement  ou  ses  agens,  celles  qui  surgissent  entre  les  tribunaux 
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(le  la  fédération.  Elle  connaît  aussi  des  accusations  portées  contre  le 
président  on  le  vice-président,  des  causes  criminelles  intentées  aux  dé- 
putés ou  sénateurs  aj^rès  (jue  les  chambres  en  ont  reconnu  la  justice, 
(le  celles  portées  contre  les  gouverneurs  des  états  et  les  ministres;  elle 
iiifj:e  les  affaires  civiles  ou  criminelles  des  agens  diplomatiques  et  con- 
sulaires delà  républicjue.  Li  cour  su[)rèjue  fait  encoie  les  fonctions  d'a- 
mirauté pour  les  prises  de  terre  et  de  mer  et  l(;s  saisies  de  contrebande 
ainsi  que  pour  les  crimes  commis  en  pleine  mer.  Les  membres  de  la 
cour  suprême  sont  à  leur  tour  justiciables  de  vingt-quatre  fonction- 
naires nouunés  par  la  chambre  des  députés  dans  le  premier  mois  des 
sessions  bisannuelles.  Les  candidats  doivent  ne  pas  être  membres  du 
congrès  et  posséder  pour  cette  élection  les  mêmes  titres  ({ue  les  mem- 
bres de  la  cour  suprême  elle-même. 

Enfin,  sauf  quelques  modifications  partielles,  le  pacte  fondamental 
qui  régit  le  Mexique  ne  pourra  jamais  être  changé  en  ce  qui  touche  la 
liberté  et  l'indépendance  de  la  nation,  sa  forme  de  gouvernement,  sa 
religion,  la  liberté  de  la  presse  et  la  division  des  pouvoirs  suprêmes  de 
la  confédération,  non  plus  que  des  pouvoirs  particuliers  de  chaque  état. 

Aujourd'hui,  d'après  les  dernières  décisions  du  congrès,  la  confédé- 
ration mexicaine  se  compose  définitivement  de  21  états  (i),  du  district 
fédéral  de  Mexico  (2)  et  de  3  territoires,  c'est-à-dire  de  provinces  (jui 
n'ont  pas  d'administration  intérieure  indépendante,  et  sont  adminis- 
trées au  profit  de  l'union  fédérative. 

District  fédéral,  capitale  Mexico. 

ÉTATS.  CAPITALES.  ÉTATS.  CAPITALES. 


Mexico  (3) Toluca. 

(iiierrero Ghilpancingo. 

Querétaro Querétaro. 

Pucbla Puebia. 

Vera-Gruz Jalapa. 

Tabasco Tabasco 

Vucatan Minda. 

Chiapas Chiapas. 

Oajaca Oajaca. 

Michoacan Morelia. 

Jahsco Guadalajara. 

Tamanhpas Victoria. 

San-Luis  Potosi San-Luis. 


Guanajuato Guanajuato. 

Zacatéc;is Zacatécas. 

Duraiii^o Duranpo. 

Coahuila Nuevo'Santander. 

Nouveau-Léon Monterey. 

Chihuahua Chihuah'ua. 

Sonera IJres. 

Sinaloa Culiacan. 

TERRITOIRES. 

La  Basse-Cahl'ornie..  .  .  La  Paz. 

Golima Cohma. 

Tlaxcala Tlaxcala. 


(1)  Chaque  état  a  son  gouvernement  particulier,  ainsi  que  ses  trois  pouvoirs  exé- 
cutif, législatif  et  judiciaire  distincts,  à  peu  près  comme  aux  États-Unis  du  nord. 

(2)  Le  district  fédéral  est  le  lieu  qui  sert  de  résidence  aux  pouvoirs  suprêmes  de  la 
confédération.  Conformément  à  l'article  50  de  la  constitution,  on  a  choisi  Mexico.  Le  dis- 
trict de  .Mexico,  ou  district  fédéral,  est  une  circonférence  d'un  rayon  de  deux  lieues,  et 
dont  la  place  de  la  cathédrale  est  le  centre^  Il  résulte  de  cette  disposition  que  l'état  de 
Mexico  proprement  dit  n'a  plus  pour  capitale  et  siège  de  sa  législature  particulière  que 
Toluca,  à  20  lieues  de  distance.  Le  district  fédéral  est  régi  par  un  gouverneur  spécial. 

(3)  L'état  de  Mexico  se  trouvant  trop  étendu,  un  décret  de  1850  l'a  divisé  en  deux 
et  donné  au  second  le  nom  du  général  Guerrero. 
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D'après  le  traité  de  1846  entre  le  Mexique  et  les  États-Unis,  les  deux  puis- 
sances ont  adopté  le  Rio  Bravo  del  Norte  pour  limites  communes. 

Administration. —  L'administration  de  la  république  mexicaine  est  parta- 
<'ée  en  quatre  ministères  :  1°  les  finances,  auxquelles  sont  annexés  le  com- 
merce et  l'agriculture;  2"  les  relaciones,  qui  comprennent  l'intérieur,  —  c'est- 
à-(liie  l'administration  départementale,  la  police,  l'instruction  publique,  —  et 
K'S  affaires  étrangères;  3°  la  justice,  d'où  dépendent  les  affaires  ecclésiastiques; 
i"  la  guerre  et  la  marine  (1).  Chaque  membre  du  cabinet  reçoit  6,000  piastres 
(30,000  francs)  de  traitement  (2).  Conformément  aux  prescriptions  constilution- 
iielies,  tout  règlement,  décret  ou  ordonnance  du  président  de  la  république 
finit  être  revêtu  de  la  signature  de  celui  des  ministres  dont  ces  règlemens,  dé- 
(  rels  ou  ordonnances  concernent  le  département.  Les  ministres  sont  tenus  de 
soumettre  h  l'examen  des  chambres,  au  commencement  de  chaque  session, 
un  état  de  situation  de  leur  administration  respective.  Ils  doivent  présenter 
an  règlement  de  l'administration  de  leur  département  à  l'approbation  du  con- 
grès général. 

iicttc  et  revenus  publies. — La  dette  nationale  du  Mexique  se  compose  de 
k  dette  intérieure  et  de  la  dette  extérieure.  La  première  a  deux  origines  :  les 
sommes  arriérées  dues  aux  employés  de  toute  sorte,  et  les  emprunts  payables 
à  termes  aux  capitalistes  étrangers  ou  nationaux  résidant  dans  le  pays.  Ces  der- 
nières sommes  portent  un  intérêt  de  3  pour  100.  La  dette  extérieure  résulte 
des  emprunts  faits  à  l'Angleterre.  Par  suite  des  nouvelles  mesures  prises  par 
les  deux  chambres  en  1850,  la  dette  intérieure  reste  fixée  à  30,274,000  piastres 
(loi, 370,000  francs).  La  dette  extérieure,  également  frappée  d'un  intérêt  de 
3  pour  100  annuel,  s'élevait,  à  la  même  époque  (23  octobre  1850),  à  10,241,650 
livres  sterling  (256,031,250  francs). 

Le  Mexique  n'a  pas  de  dette  consolidée,  c'est-à-dire  de  dette  dont  un  gou- 
vernement doit  ne  servir  que  les  intéièts  sans  jamais  être  tenu  de  rembourser 

,i)  Ministres  en  1830  :  aux  finances  M.  Payno,  —  aux  relnciones  M.  Lacunza,  —  à  la 
justice  M.  Jimenez,  —  à  la  guerre  le  général  Arista.  —  Ministres  en  1831  :  aux  finances 
M.  Esteva,  —  aux  relaciones  M.  Yanoz,  —  à  la  justice  M.  Aguirre,  —  à  la  guerre 
M.  Roblcz. 

(2)  D'après  une  loi  du  21  novembre  1849,  qui  limite  à  500,000  piastres  par  mois  les 
dépenses  du  budget ,  on  a  fait  porter  des  réductions  sur  les  honoraires,  allocations  ou 
Hppointemens  des  divers  fonctionnaires  publics.  Les  traitemens  accordés  au  président 
't  au  corps  diplomatiiiue  s'élèvent,  depuis  ces  réductions ,  aux  chiffres  suivans  (nous 
rappelons  que  la  piastre  équivaut  à  3  francs)  : 

Tiaitement  du  président 27,000  piastres. 

—  du  vice-présiilent 8,500      — 

—  des  ministres  plénipotentiaires  à  Paris 9,000      — 

—  _  _  à  Londres 10,000  — 

—  _  _  à  Madrid 9,000  — 

—  _  _  à  Rome f'.OOO  — 

—  _  _  à  New-York 10,000  — 

Quant  aux  consuls  en  Californie  ,  à  Liverpool ,  au  Havre ,  à  Bordeaux ,  à  Hambourg, 
À  la  Havane,  à  New-York,  à  la  Nouvelle-Orléans,  au  Nouveau-Mexique,  ils  reçoirent 
«nifonnément  2,000  piastres. 
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le  capital.  Quoique  ce  soit  le  mode  d'emprunt  dont  les  gouvcrnemens  mo- 
dernes font  le  plus  volontiers  usage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  longue 
les  intérêts  de  ces  capitaux  aliénés  par  les  prêteurs  finissent  par  créer  pour  l'état 
une  charge  considérable.  Cependant,  avec  les  ressources  du  Mexique,  ressources 
qui  lui  permettraient  de  se  créer  des  revenus  pour  l'éteindie,  une  dette  conso- 
lidée, puisque  ce  pays  est  forcé  de  recourir  à  l'emprunt,  serait  plus  avantageuse 
qu'une  dette  remboursable  à  échéance.  Les  dettes  flottanten  ont  l'inconvénient 
d'ébranler  le  crédit  d'un  état  et  d'épuiser  ses  ressources  au  profit  des  créanciers. 
La  dette  flottante  du  Mexique  n'a  pas  manqué  de  produire  ce  double  résultat. 
Le  gouvernement  mexicain,  n'ayant  point  d'ailleurs  de  renies  à  payer  aux  na- 
tionaux, manque  par  cela  même  parmi  eux  de  ce  point  d'appui  que  crée  la  so- 
lidarité des  intérêts.  Le  service  de  rentes  annuelles  influe  puissamment  sur  les 
mœurs  publiques,  et  l'incertitude  des  revenus,  l'état  précaire  des  capitaux,  ne 
sont  pas  étrangers  peut-être  à  la  licence  qu'on  a  pu  souvent  reprocher  à  la  so- 
ciété mexicaine. 

Les  revenus  publics  du  Mexique  se  composent  :  des  droits  de  douanes  fron- 
tières et  maritimes,  des  droits  d'extraction  et  de  circulation  des  métaux  pré- 
cieux, du  contingent  des  états,  de  la  loterie,  de  la  ferme  des  tabacs,  des  cartes 
à  jouer,  du  papier  timbré,  de  l'entreprise  des  courriers,  des  contributions  de 
districts  et  de  territoires,  et  d'autres  revenus  insignitîans.  Il  résulte  des  comptes 
rendus  aux  chambres  que  ces  revenus  s'élèvent  année  moyenne  à  la  somme 
de  42  millions  de  francs,  ou  8  millions  de  piastres  fortes,  qui  se  répartissent 
ainsi  dans  les  dépenses. 

Les  produits  des  douanes,  qui  sont  les  plus  importans,  G  millions  de  piastres, 
se  trouvent  affectés  pour  (iO  pour  100  de  leur  valeur  au  paiement  de  la  dette 
étrangère  et  nationale.  Avec  les  40  pour  100  restans,  et  que  le  gouvernement 
ne  perçoit  que  par  fractions  et  à  longs  termes,  conforniémenl  aux  dispositions 
de  Varancel  (tarif  des  douanes),  il  doit  couvrir  les  frais  de  l'administration 
douanière,  supporter  les  frais  de  la  guerre  dans  l'état  de  Yucatan,  qui  sont  de 
80,000  francs  par  mois,  et  solder  les  compagnies  présidiales  des  ports  et  des 
frontières. 

Le  produit  des  droits  d'extraction  et  de  circulation  de  Tor  et  de  l'argent  est 
entièrement  absorbé  par  la  dette  étrangère. 

Le  contingent  des  états  envers  la  fédération  s'élève  ou  doit  s'élever  à  1  mil- 
lion de  piastres;  mais  la  pauvreté  des  uns,  des  relards  dans  la  liquidation  des 
autres,  ont  fait  réduire  ce  contingent  à  500,000  piastres. 

La  loterie  sert  à  payer  en  totalité  les  frais  occasionnés  par  l'entretien  de  l'Aca- 
démie des  beaux-arts  de  San-Carlos. 

Des  20  pour  100  que  perçoit  le  trésor  sur  la  vente  des  tabacs,  5  pour  100 
sont  réservés  aux  fermiers,  et  15  pour  100  sont  absorbés  par  les  cosecheros  (i) 
et  par  les  créanciers  anglais.  La  vente  des  cartes  à  jouer  ne  produit  que 
125,000  francs,  et  le  prix  de  celle  du  papier  timbré  est  absorbé  par  la  dette 
intérieure  et  la  cour  suprême  de  justice.  Les  contributions  du  district  de 
Mexico,  qui  jadis  rapportaient  1  million  et  demi  de  piastres,  ne  s'élèvent  pas 
aujourd'hui  à  plus  de  1/2  million,  y  compris  les  fonds  municipaux;  enfin  les 

(1)  Planteurs. 
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territoires,  —  réduits  à  présent  à  trois  :  la  Basse-Californie,  Colima  et  Tlascala, 
—  coulent  plus  qu'ils  ne  lapportent  à  la  fédération. 

La  conlrihution  d'un  réal  (60  centimes)  par  marc  d'artient,  imposée  aux  mi- 
neurs, produit  300,000  piastres  par  an,  qu'absorbent  le  paiement  d'intérêts 
courans  et  arriéi'és,  l'amortissement  de  ces  capitaux  et  l'entretien  du  collège 
de  Mineria. 

Le  droit  de  2  pour  100  sur  les  marchandises  importées,  désigné  sous  le  nom 
d'flL'erm,  droit  pt-rçu  indépendamment  de  ceux  du  tarif  des  douanes,  et  qui 
s'élève  à  250,000  piastres  annuelles,  est  tout  entier  consacré  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Vera-Cruz  à  San -Juan.  Enûn,  les  autres  branches  du  re- 
i'enu  public,  telles  que  les  monts-de-piété,  les  amendes  pécuniaires,  etc.,  ne 
produisent  que  100,000  piastres  au  maximum. 

Les  créanciers  du  Mexique  sont,  on  le  voit,  maîtres  des  deux  tiers  des  reve- 
nus publics,  et,  avec  le  tiers  qui  lui  reste,  le  gouvernement  ne  saurait  couvrir 
même  la  moitié  des  dépenses  de  son  budget. 

Coniiuerce  et  influstrie.  —  L'absence  de  débouchés  pour  les  capitaux 
mexicains  qui  résulte  de  la  situation  financière  du  pays,  telle  que  nous  l'avons 
exposée  plus  haut,  n'a  pas  seulement  pour  conséquence  d'affaiblir  la  base  po- 
litique du  gouvernement  parmi  les  populations,  elle  a  poussé  dans  une  voie 
fâcheuse  le  développement  commercial  du  Mexique.  Faute  de  spéculations  in- 
dustrielles assez  productives  pour  tenir  lieu  de  placemens  en  rentes,  toute  fa- 
mille possédant  un  capital  qu'elle  ne  veut  pas  exposer  aux  chances  du  jeu,  ou 
laisser  épuiser  sans  revenu,  le  convertit  en  un  négoce  quelconque.  Piopriéfaires 
de  maisons  ou  de  fermes,  avocats,  médecins,  sénateurs,  députés,  militaires, 
toutes  les  classes  de  la  société  deviennent  en  partie  commerçantes  pour  retirer 
de  leurs  capitaux  le  plus  haut  intérêt  possible.  En  l'absence  de  tout  document 
positif,  on  serait  fort  embarrassé  de  fixer,  même  approximativement,  le  chiffre 
de  ce  commerce  universel. 

Si  l'on  réfléchit  que  les  frontières  de  là  république  fédérative,  du  côté  des  États- 
Unis,  oui  cinq  cents  lieues  d'étendue,  que  le  Mexique  peut  à  peine  disposer,  pour 
garantir  cette  immense  ligne,  de  quatre  cents  hommes,  c'est-à-dire  de  moins 
d'un  homme  par  lieue,  on  concevra  quelle  importance  a  dû  acquéi'ir  la  contre- 
bande tout  le  long  de  ces  territoires  à  peine  protégés.  L'administration  mexicaine 
elle-même  ne  saïuait  préciser  par  l'entrée  des  marchandises  dan?  ses  diverses 
douanes  le  chilTre  des  importations  étrangères  qu'elle  reçoit.  Nous  devons  nous 
borner  à  dire  que,  pour  ce  qui  regarde  la  France,  le  montant  de  nos  importa- 
lions  n'excède  pas  30  millions,  année  moyenne.  Quant  aux  conditions  des  im- 
portations en  général,  aux  ports  ouverts  au  commerce  étranger,  au  mode  du 
paiement  des  droits,  Varancel  ou  tarif  des  douanes  nous  fournit  à  cet  égard 
d'utiles  rcnseignemens.  Les  ports  suivans  sont  ouverts  au  commerce  dans  le 
golfe  du  Mexique  :  Sisal,  Campêche,  San-Juan-Bautisla  de  Tabasco,  Yera- 
Criiz,  Tampico,  Matamores.  Les  ports  ouverts  dans  la  mer  du  Sud  sont  :  Aca- 
pulco,  San-Blas,  Mazatlan ,  Huatulco,  Manzanillo;  dans  le  golfe  de  Californie 
enfin,  les  bàtimens  de  commerce  étrangers  s'ont  reçus  à  Guaymas  et  à  Altata. 

Les  navires  venant  des  ports  étrangers  ne  peuvent  arriver  à  un  port  mexi- 
cain autre  que  celui  pour  lequel  ils  sont  expédiés  sans  encourir  la  contîscation 
du  corps  du  navire  et  des  marchandises,  à  moins  que  ce  ne  soit  par  suite  d'une 
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fortune  (le  nier.  Chaque  navire  paie  12  réaiix  (7  fr.  50  cent.)  par  tonneau,  sans 
droit  supplémentaire  d'ancrage. 

Sont  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises  suivantes  :  fil  de  fer  ou  d'a- 
cier pour  cardes  à  carder,  le  mercure,  le  charbon  de  terre  étranger,  les  col- 
lections d'histoire  naturelle,  tous  objets  scientifiques,  dessins  et  modèles  en 
relief  de  machines  et  de  monumens,  caractères  d'imprimerie,  clichés  et  vi- 
gnettes, livres  imprimés  brochés  à  l'exception  des  ouvrages  d'enseignement 
primaire,  machines  et  appareils  pour  l'agriculture,  encre  d'imprimerie,  terre, 
pierres  et  briques  résistant  au  feu  pour  l'ours  ou  creusets. 

Depuis  1849,  on  a  permis  l'importation  des  armes  de  guerre,  blanches  ou  à 
feu,  moyennant  le  droit  de  43  fr.  47  cent,  les  100  kilog.  Pour  les  autres  mar- 
chandises, le  tarif  des  douanes  indique  douze  catégories  dont  les  droits  divers, 
tantôt  fixes,  tantôt  ad  valorem,  sont  payables  en  trois  termes  d'une  valeur 
égale  :  le  premier  à  90  jours,  Iq  deuxième  à  140,  et  le  troisième  à  180  jours. 

Toute  espèce  de  marchandises  en  retour  est  exempte  de  droits;  il  n'y  a  que 
les  matières  d'or  ou  d'argent  qui  soient  frappées  les  unes  de  droits,  les  autres 
de  prohibition  de  sortie.  Un  décret  de  1849  a  du  reste  réduit  considérablement 
ces  droits,  qui  sont  aujourd'hui  :  pour  l'or  mcnnayé  ou  travaillé,  2  pour  100; 
pour  l'argent  monnayé,  3  et  demi  pour  100;  pour  l'argent  travaillé  et  contrôlé, 
4  pour  100.  Quant  aux  lingots  d'or  ou  d'argent,  dans  l'intérêt  des  divers  éta- 
blissemens  de  monnaie  de  la  fédération,  l'exportation  en  est  prohibée,  ou  per- 
mise seulement  par  quelques  ports  de  la  mer  du  Sud  trop  éloignés  du  centie, 
comme  Guaymas  et  Mazatlan,  moyennant  11  pour  100  sur  l'or  et  9  et  demi 
pour  100  sur  l'argent.  Afin  d'éviter  aussi  l'introduction  frauduleuse  des  mar- 
chandises, le  gouvernement  mexicain  a  entouré  l'expédition  dans  les  ports 
étrangers  et  l'arrivée  des  navires  dans  les  ports  mexicains  de  tant  de  prescrip- 
tions minutieuses,  qu'on  ne  saurait  trop  engager  les  exportateurs  qui  voudraient 
commercer  avec  le  Mexique  à  se  conforme!'  rigoureusement  aux  dispositions 
douanières  stipulées  dans  Varancel  ou  tarif,  qu'on  pourra  toujours  se  procurer 
au  consulat  mexicain  au  Havre. 

Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  de  l'industrie 
mexicaine  depuis  l'époque  où  M.  de  Humboldt  évaluait  le  produit  annuel  du 
travail  manufacturier  au  Mexique  .à  40  millions  de  francs.  L'administration, 
alors  espagnole,  avait  pu  fournir  aux  calculs  de  M.  de  Humboldt,  pour  ce  chifl're 
qui  semble  exagéré,  des  bases  que  l'administration  mexicaine  ne  saurait  au- 
jourd'hui établir.  Depuis  quelques  années  surtout,  l'industrie  mexicaine  a  pris 
un  développement  considérable  dans  la  fabrication  des  étoffes  de  coton.  On  a 
fait  venir  des  États-Unis  des  ouvriers  et  des  machines;  mais  les  prix  de  revient 
ne  permettent  pas  au  Mexique  de  lutter  avec  les  fabriques  américaines,  depuis 
que  le  Rio  Bravo  del  Norte,  fleuve  ouvert  aux  deux  nations  dont  il  limite  le 
territoire,  sert  de  canal  à  une  contrebande  considérable,  alimentée  par  les  pro- 
duits de  l'Union.  Outre  ces  étoffes  de  coton  (mantas),  le  Mexique  fabrique  en- 
core les  draps  grossiers,  les  étoffes  de  laine  pour  manteaux  et  couvertures,  les 
rebozos  ou  écharpes  de  coton  ou  de  soie  pour  les  femmes,  la  sellerie,  la  cha- 
pellerie, la  carrosserie,  et  surtout  l'orfèvrerie. 

Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'à  présent  des  mines,  dont  l'exploitation  semble 
promettre,  dans  un  avenir  assez  rapproché,  un  accroissement  considérable  de 
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revenus  au  Mexique.  L'extraction  de  l'or  et  de  l'argent  y  est  somni.se  à  des 
droits  qui  deviendraient  aisément  très  productils.  La  même  cause  qui  favori- 
serait l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux  au  Mexique  aurait  d'ailleurs 
pour  en'et  de  jeter  dans  la  circulation  universelle  une  plus  grande  masse  d'ar- 
gent que  par  le  passé.  Cette  cause  n'est  autre  que  la  réduction  considérable  du 
prix  du  vif-argent,  qui  est,  comme  chacun  sait,  l'agent  le  plus  impoi  tant  dans 
le  traitement  du  minerai.  Ici  se  présente  une  considération  curieuse.  Jusqu'à 
présent,  les  mines  de  mercure  d'Almaden,  en  Espagne,  avaient  fourni  presque 
tout  le  vif-argent  employé  à  traiter  les  divers  rainerais.  Ces  mines  avaient  été 
et  sont  encore  affermées  par  une  maison  de  banque,  et  ce  monopole  entraînait 
l'élévation  exorbitante  du  prix  du  mercure.  Il  y  a  telles  mines  d'aigont,  et  le 
nombre  en  est  considérable,  qui  contiennent  en  giande  abondance  un  minerai 
dont  l'aloi  ou  le  rendement  n'est  pas  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  déperdition 
du  mercure.  D'autres  mines  d'un  minerai  plus  riche  pouvaient  couvrir  ces  frais 
quand  le  vif-argent  était  en  baisse.  Ces  mines,  également  nombreuses,  chôment 
ou  travaillent  suivant  les  fluctuations  du  prix  du  mercure.  Il  dépend  donc  d'un 
financier,  en  élevant  ou  en  abaissant  le  prix  de  sa  marchandise,  de  diminuer  ou 
d'augmenter  à  son  gré  les  produits  des  mines  d'Amérique,  et  par  conséquent 
d'exercer  une  très  grande  inlluence  sur  la  diminution  ou  l'augmentation  delà 
circulation  universelle.  Ce  monopole  touche  à  son  terme.  Dans  la  Basse-Cali- 
fornie et  dans  l'état  de  Sonora,  on  exploite  des  mines  de  vif-argent.  Le  quintal 
de  ce  métal  a  valu  jusqu'à  750  fr.;  aujourd'hui  on  livre  un  (juintal  de  vif-ar- 
gent, égal  en  qualité  au  mercure  d'Almaden,  au  prix  de  150  à  200  fr.  Dès-lors, 
des  monceaux  énormes  de  minerai  extraits  des  mines  et  demeurés  inutiles 
vont  se  trouver  productifs;  des  mines  nombreuses  abandonnées  vont  être  tra- 
vaillées de  nouveau,  grâce  à  cette  réduction  du  prix  du  mercure.  On  peut  es- 
timer en  moyenne  le  rendement  des  mines  mexicaines  à  \oO  millions  de  francs 
par  année,  sur  lesquels  le  fisc  perçoit  l,iJOO,000  fr.  de  droits.  Le  rendement  des 
mines  de  iS4D-oO  a  été  de  175  millions;  avec  l'abaissement  du  prix  du  vif-ar- 
gent, cette  moyenne  s'augmentera  considérablement;  les  recettes  du  trésor  s'aug- 
menteront dans  les  mêmes  proportions,  et  ce  n'est  point  là,  nous  le  croyons, 
le  seul  moyen  d'améliorer  sa  position  financière  qui  s'offre  au  Mexique. 

L'essor  de  l'industrie  mexicaine  ne  tardera  pas  d'ailleurs,  il  faut  l'espérer,  à 
être  secondé  par  un  nouveau  système  de  voies  de  communication.  Déjà  deux 
tronçons  de  chemins  de  fer  sont  en  voie  de  construction;  dos  bateaux  à  vapeur 
naviguent  sur  les  lagunes,  de  Tezcuco  à  .Mexico;  de  cette  dernière  ville  jusqu'à 
Vera-Cruz,  une  ligne  de  télégraphie  électrique  vient  d'être  terminée.  A  ces  fa- 
cilités nouvelles  dont  va  jouir  l'industrie  mexicaine  viennent  se  joindre  d'autres 
encouragemens,  et  on  vient  de  décréter  qu'une  exposition  de  ses  produits  au- 
rait lieu  tous  les  cinq  ans. 

Relations  exiérienrei».  —  Les  relations  du  Mexique  avec  les  puissances 
étrangères  ont  en  général  un  caractère  plutôt  commercial  que  politique.  Après 
ce  que  nous  avons  dit  de  la  concurrence  faite  par  l'industrie  des  États-Unis  à 
celle  du  Mexique,  il  nous  reste  [)cu  de  chose  à  dire  des  rapports  de  la  répu- 
blique mexicaine  avec  l'Europe.  L'intervention  tacite  de  l'Angleterre  dans  la 
guerre  du  Yucatan  est  chaque  jour  encore  une  cause  d'agitations  et  de  sanglans 
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conllils;  quant  aux  relations  du  Mexique  avec  la  France,  c'est  à  nous-mêmes 
qu'il  tant  s'en  prendre,  si  notre  pays  n'en  a  pas  jusqu'à  ce  jour  retiré  plus  de 
protit.  A  la  suite  de  la  prise  de  Saint- Jean-d'llli'ia,  un  traité  était  intervenu 
entre  la  France  et  le  Mexique.  Ce  traité  purement  politique  (1)  ouvrait  et  apla- 
nissait les  voies  à  une  convention  commerciale  qui  n'a  jamais  été  conclue.  Il 
est  regrettable  que  notre  campagne  maritime  à  Vera-Cruz  n'ait  point  abouti 
;i  étendre  les  relations  du  commerce  français  en  même  temps  qu'elle  satisfai- 
sait de  légitimes  susceptibilités  d'orgueil  national.  L'intérêt  même  du  Mexique 
est  ici  d'accord  avec  celui  de  la  France.  La  république  mexicaine  trouverait 
tout  proût  à  resserrer  les  liens  qui  la  rattachent  à  l'ancien  monde  et  à  favoriser 
ainsi  le  mouvement  d'immigration  européenne  qui,  en  la  protégeant  contre 
l'invasion  des  États-Unis,  peut  seul  garantir  dans  l'avenir  son  indépendance 
politique  et  sa  prospérité  matérielle. 

Armée.  —  .iBarînc.  —  In  décret  du  congrès  en  date  du  'li  octobre  1823 
(décret  qui  n'a  été  ni  abrogé,  ni  modifié  officiellement)  arrête  qu'il  y  aura  dans 
l'armée  mexicaine  douze  généraux  de  division,  dont  le  nombre  pourra  être 
porté  à  quatorze.  Le  grade  de  général  de  division  est  la  première  dignité  de 
l'armée.  En  vertu  du  même  décret,  il  y  a  dix-huit  généraux  de  brigade.  Sur 
le  pied  de  guerre,  l'armée  mexicaine  se  compose  de  16,417  hommes  fournis 

(1)  Voici  le  texte  du  traité  conclu  le  9  mars  1839  entre  la  France  et  le  Mexique. 

«  Au  nom  de  la  très  sainte  Trinité. 

«  Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  le  président  de  la  république  mexicaine ,  désirant 
terminer  la  guerre  qui  a  si  malheureusement  éclaté  entre  les  deux  pays,  ont  choisi  pour 
leurs  plénipotentiaires  respectifs,  savoir:  Sa  majesté  le  roi  des  Français,  M.  Charles 
Baudin ,  contre-amiral ,  officier  de  la  Légion-d'Honneur,  et  son  excellence  le  président 
de  la  république  du  Mexique,  MM.  Emmanuel-Edouard  Gorostiza,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  Guadalupe  Victoria,  général  de  division,  lesquels,  après  s'être  récipro- 
quement communiqué  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

«  lo  II  y  aura  paix  constante  et  amitié  perpétuelle  entre  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais, ses  héritiers  et  successeurs  d'une  part ,  et  entre  les  citoyens  des  deux  états,  sans 
acception  de  personnes  ni  de  lieux. 

«  2»  et  3"  En  attendant  que  les  deux  parties  puissent  conclure  entre  elles  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  régisse  d'une  manière  définitive,  et  à  l'avantage  réci- 
proque de  la  France  et  du  Mexique ,  les  relations  à  venir,  les  agens  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  de  toute  classe,  les  navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux 
pays  continueront  de  jouir  dans  l'autre  des  franchises,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques qui  sont  ou  seront  accordés  par  les  traitas  ou  par  l'usage  à  la  nation  la  plus 
favorisée,  et  ce  gratuitement,  si  la  concession  en  est  gratuite,  ou  avec  les  mêmes  com- 
pensations, si  elle  est  conditionnelle. 

«  A»  Aussitôt  que  l'un  des  originaux  du  présent  traité,  dûment  ratifié  par  le  gouver- 
nement mexicain,  comme  il  sera  stipulé  en  l'article  ci-après,  sera  remis  entre  les  mains 
du  plénipotentiaire  français,  la  forteresse  d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique  avec  son  ar- 
tillerie dans  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

«  50  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  gouvernement  mexicain  dans  la  forme  con- 
stitutionnelle et  dans  le  délai  de  douze  jovirs,  ou  plus  tôt  si  possible,  et  par  sa  majesté  le 
roi  des  Français  dans  le  terme  rie  quatre  mois  à  compter  de  ce  jour.  » 
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ar  le  contingent  de  tous  les  états;  elle  se  divise  en  douze  corps  d'infanterie, 
reize  de  cavalerie  et  un  d'artillerie  (1). 

Les  états  de  Cliihuahua,  Sonora,  Sinaloa,  Chiapas,  Cohahuila,  Nouveau-Léon, 
;era-Cruz,  Tamaulipas,  sont  exemptés  du  contingent  à  cause  de  leur  position 
éographique,  voisine  du  littoral  ou  des  tribus  sauvages;  deux  territoires,  Tlax- 
ala  et  Colima,  ont  été  imposés  pour  combler  en  partie  cette  lacune.  Quelque 
ninime  que  puisse  paraître  ce  chiffre  de  10,417  hommes,  on  ne  doit  pas  s'en 
tonner,  car,  en  cas  d'urgence,  l'armée  se  recrutant  par  la  presse,  comme  la 
narine  anglaise,  son  effectif  peut  bien  promptement  se  trouver  augmenté  dans 
i  proportion  des  besoins.  Aujourd'hui,  l'effectif  de  l'armée,  y  compris  les  nii- 
ices  actives,  n'excède  pas  8,000  hommes. 

Quelques  pontons  laissés  par  les  Espagnols,  deux  ou  trois  frégates  hors  de 
ervice,  autant  de  corvettes  de  guerre  dans  le  même  état,  quelques  caboteurs 
rmés  en  guerre  pour  réprimer  les  tentatives  de  l'état  de  Yucatan,  et  un  ou 
eux  paquebots  à  vapeur  achetés  lors  de  la  dernière  lutte  contre  les  États-Unis, 
omposaient  toute  la  marine  mexicaine.  Aujourd'hui,  ces  débris  anciens  et  ces 
aqui'bots  à  vapeur  ont  été  vendus,  et  la  marine  ne  figure  plus  au  budget 
lexlcain  que  pour  mémoire. 

[.  —  LA  RÉPUBLIQUE   MEXICAINE   DEPUIS   LE   COXGRKS   DE   1825.  —  LA   GUERRE   AVEC 
LES   ÉTATS-UMS.  —  HISTOIRE   DE   1850.  —  MOUVEMENT   INTELLECTUEL. 

Ce  n'était  pas  sans  une  lutte  bien  vive  que  le  général  don  Guada- 
upe  Victoria,  élevé  le  premier  à  la  présidence  de  la  nouvelle  répu- 
ilique,  l'avait  emporté  sur  ses  concurrens  les  généraux  Bustamante, 
»ravo,  Guerrero  et  Santa-Anna,  qui  tous  pensaient  n'avoir  pas  moins 
le  droits  que  lui  à  ce  poste  suprême.  Cette  rivalité  fut  l'origine  des 
lissensions  politicjues  qui,  pendant  vingt-cinq  ans,  ont  si  violemment 
gité  le  Mexique.  Deux  partis  étaient;,  dès  JSiio,  en  présence  comme  au- 
Qurd'hui,  et  ces  partis  n'ont  pas  cessé  encore  de  se  combattre;  ils 
l'ont  fait  que  cbanger  de  nom.  L'un  s'appelait  d'abord  les  Escoceses 
Ecossais);  l'autre,  les  Yorkinos  (les  partisans  d'York).  C'étaient  des 
lénominations  empruntées  à  la  franc-maçonnerie  anglaise,  j)Our  dé- 
igner  la  loge  d'Ecosse  ou  la  loge  d'York.  Aujourd'liui  les  deux  partis 
appellent,  l'un  le  parti  monarchiste  (c'est  l'ancienne  loge  dÉcosse); 
'autre,  le  parti  démocratique  (c'est  rancienne  loge  d'York). 

En  18^7,  les  intrigues  du  parti  contre-révolutionnaire  a\ aient  sus- 
ité  la  tentative  du  moine  Arenas;  en  1828,  à  l'occasion  de  l'élection 
l'un  nouveau  président,  les  Écossaisou  monarcliiiiues  avaient  présenté 
lour  leur  candidat  le  ministre  de  la  guerre  (iome/  Pedraza,  les  iorkinos 

(1)  Le  contingent  des  états  est  ainsi  réparti  par  le  décret  fie  1823  : 

Mexico,  3,704  hommes;— Puebla,  2,137  ti.;  —  Jalisco,  1,84!)  h.;  — Yucatan,  1,709  h.; 

-Oajaca,  1,709  h.;  — Guanajuato,  1,424  h.;  — Michoacan,  1,139  h.;  — Zacatécas,  713  ti.; 

-  San-Luis,  512  h.;  —  Querélaro,  512  h.;  —  Durango,  570  h.;  —  Tlaxcala,  199  ii.;  — 

'abasco,  170  h.;  —  Colima,  70  h. 
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OU  démocrates  proposaient  le  général  Guerrero.  Le  premier  fut  élu 
président;  mais  le  dernier,  malgré  la  majorité,  l'emporta  sur  son  con- 
current à  la  suite  d'une  violente  émeute  des  Yorkinos,  qui  entraîna  le 
pillage  de  Mexico,  l'exil  de  Gomez  Pedraza  et  le  bannissement  de  tous 
les  Espagnols. 

Élevé  par  l'émeute,  le  général  Guerrero  ne  fit  que  chanceler  pendant 
un  an  dans  sa  position  usurpée.  Les  généraux  Sauta-Anna  et  Victoria 
l'avaient  abandonné  cases  propres  forces.  Pendant  ce  temps,  le  général 
Buslamante,  qui  commandait  l'armée  de  réserve,  s'était  mis  à  la  tête 
du  parti  écossais,  et,  au  luois  de  décembre  suivant,  il  proclama  la  dé- 
chéance de  Guerrero,  qui,  un  an,  jour  pour  jour,  après  son  usurpation, 
s'enfuit  de  Mexico.  La  tète  de  Guerrero  fut  aussitôt  mise  à  prix.  Retiré 
dans  le  sud,  le  général  proscrit  fut  livré  par  un  Italien  du  nom  de  Pi- 
caluga,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  et  fusillé.  Ainsi  périt  au 
sein  de  la  république  qu'il  avait  glorieusement  contribué  à  fonder  l'un 
des  plus  illustres  champions  de  l'indépendance  mexicaine.  Bustaniante, 
nommé  vice-président,  se  saisit  des  affaires  en  l'absence  de  Pedraza, 
président  légitime,  et,  secondé  par  son  ministre  don  Lucas  Alaman,  il 
forma  un  gouvernement  énergique  qui  ne  dissimula  pas  long-temps 
ses  tendances  absolutistes.  Renversé  à  son  tour  par  Santa-Anna,  Bus- 
tamante  dut  céder  la  place  à  Pedraza,  dont  les  pouvoirs  allaient  ex- 
pirer. Après  la  retraite  de  Pedraza,  Santa-Anna  réclama  pour  lui-même 
la  présidence,  et  l'obtint  en  1833. 

Santa-Anna  n'avait  qu'un  faux-semblant  de  libéralisme;  plus  que 
tout  autre,  il  aspirait  au  pouvoir  absolu,  et  peut-être  ne  se  fût-il  pas 
arrêté  à  moitié  chemin  sans  la  révolte  du  Texas,  qu'il  voulut  aller 
combattre  en  personne.  Défait  et  prisonnier  des  Texiens  dans  la  plaine 
de  San-Jacinto,  Santa-Anna  dut  laisser  la  place  libre  à  Buslaînante, 
qui,  revenu  de  France  oii  il  s'était  retiré,  se  vit  de  nouveau  maître 
des  affaires. 

En  1838,  les  différends  entre  la  France  et  le  Mexique  commencèrent 
à  prendre  une  tournure  fâcheuse.  Dans  le  pillage  de  Mexico,  des  ma- 
gasins français  avaient  été  saccagés.  A  Puebla,  des  Français  avaient  été 
massacrés;  le  droit  des  gens  avait  été  cruellement  violé  sur  bien  d'au- 
tres parties  du  territoire  mexicain,  et  les  réclamations  les  plus  éner- 
giques du  gouvernement  français  étaient  demeurées  sans  résultais.  Au 
commencement  de  l'année  1838,  un  ultimatum  avait  été  présenté  par 
le  ministre  de  France,  M.  Deffaudis.  Cet  ultimatum  demandait  justice  et 
réparation  pour  tous  nos  griefs.  Des  fonctionnaires  mexicains  étaient 
évidemment  coupables  de  complicité  active  ou  passive  dans  les  scènes 
de  meurtres,  de  spoliations  ou  de  brutalités  dont  le  gouvernement 
français  se  plaignait.  En  demandant  la  destitution,  le  châtiment  de 
ces  fonctionnaires  et  des  indemnités  matérielles  équivalentes  à  peine 
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aux  dommages  éprouvés  par  nos  nationaux,  on  stipulait  en  outre  la 
parlicipalion  de  la  France  à  tous  les  avantages  commerciaux  accordés 
aux  nations  les  plus  favorisées  et  la  levée  de  l'interdiction  du  com- 
merce français  de  détail. 

Dans  ces  limites  du  délai  fixé  par  l'ultimatum,  l'escadre  française, 
sous  les  ordres  de  M.  Bazoche.  commença  le  blocus  des  ports  du  Mexi- 
que. Enfin,  en  octobre  suivant,  une  autre  escadre,  commandée  par  le 
contre-amiral  Baudin,  porteur  d'un  second  et  définitif  ultimatum,  vint 
mouiller  dans  la  rade  de  Vera-Cruz.  Une  première  conférence  entre 
M.  Baudin  et  les  envoyés  mexicains  étant  demeurée  sans  résultat,  les 
hostilités  commencèrent  le  27  novembre.  Le  fort  de  San-Juan  de  Ulùa, 
qui,  pendant  trois  ans,  sous  le  général  Gopinger,  avait  résisté  aux  ef- 
forts des  Mexicains,  qui  plus  tard  devait  aussi  déjouer  les  efforts  de 
la  marine  américaine;  ce  fort  enfin,  réputé  imprenable,  quoiqu'au 
XVII*  siècle  un  flibustier  français  du  nom  de  Grammont  l'eût  déjà  prisr 
tomba  en  quelques  heures  au  pouvoir  de  nos  marins.  Le  gouverneur 
de  Vera-Cruz  s'obligea,  après  la  reddition  du  fort,  à  évacuer  la  ville 
elle-même  en  n'y  laissant  que  le  nombre  de  soldats  strictement  néces- 
saire pour  y  maintenir  l'ordre.  Le  président  Bustamante  refusa  toute- 
fois de  ratifier  la  capitulation,  et  le  congrès  déclara  la  guerre  à  la 
France. 

Santa- Anna  était  revenu  assez  à  temps  de  sa  captivité  aux  États-Unis 
pour  prendre  une  part  active  à  la  défense  de  Vera-Cruz;  peu  s'en  fallut 
iiu'il  ne  devînt  le  prisonnier  de  M.  le  prince  de  Joinville,  (jui  ne  put 
s'emparer  que  de  la  personne  du  général  don  Mariano  Arista.  Griève- 
ment blessé  et  forcé  de  subir  l'amputation  d'une  jambe,  Santa-Anna 
ne  put  mettre  aucun  obstacle  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  entre 
les  Français  et  les  Mexicains,  qui  fut  signé  le  9  mars  1839.  Ce  traité 
fut  modifié  par  la  suite,  et  la  France  victorieuse,  assez  riche  déjà  pour 
payer  sa  gloire,  obtint  moins  que  n'avait  demandé  la  France  mena- 
çante. L'indeuHiité  réclamée  était  de  800,000  piastres;  elle  fut  réduite 
à  600,000.  La  France  renonçait  aussi  au  droit  de  commercer  en  détail, 
se  contentant  d'obtenir  justice  sur  tous  les  autres  points.  Ce  traité  est 
resté  aujourd'hui  le  seul  qui  règle  les  rapports  internationaux  de  la 
France  et  du  Mexique.  Une  convention  commerciale  devait  en  être  le 
complément,  et  nous  avons  dit  déjà  que  celte  convention  est  encore  à 
conclure. 

De  nouvelles  commotions  avaient  éclaté  à  l'intérieur  du  pays  yien- 
àant  (jne  ces  graves  événemens  absorbaient  l'attention  du  gouverne- 
ment mexicain.  Les  états  de  Yucatan  et  de  Tabasco  avaient  essayé  de 
secouer  le  joug  de  la  fédération.  En  juillet  1840,  une  terrible  émeute, 
suivie  d'un  combat  de  plusieurs  jours  dans  les  rues  de  Mexico,  força 
Bustamante  à  faire  au  ])arti  démocrati(jue  les  plus  importantes  con- 
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cessions.  Santa-Anna  revint  encore  au  pouvoir,  et  ce  fut  pendant  sa 
seconde  dictature,  sur  le  futile  prétexte  d'un  territoire  contesté  entre 
le  Texas,  devenu  province  américaine,  et  le  Mexique,  que  les  États- 
Unis,  abusant  du  droit  du  plus  fort,  déclarèrent  la  guerre  à  la  répu- 
bli(]ue  présidée  par  Santa-Anna.  Le  véritai)le  but  de  cette  guerre  était 
le  désir  de  s'emparer  de  la  Haute-Californie  et  du  Nouveau-Mexique. 
Après  une  lutte  qui  dura  près  de  deux  ans,  les  Américains,  maîtres  de 
Vera-Cruz,  de  Mexico  et  d'une  partie  du  territoire  mexicain,  traitèrent 
de  la  paix,  qui  fut  conclue  en  184(),  et  dont  le  résultat  fut.  pour  les 
États-Unis,  l'achat  plutôt  que  la  conquête  des  deux  provinces  qu'ils 
avaient  convoitées.  La  Haute-Californie  et  le  Nouveau-Mexique  leur 
furent  cédés  moyennant  une  indemnité  de  tS  millions  de  piastres. 
Depuis  cette  époque,  don  Mariano  Paredes  et  don  J.  Joaquin  Herrera  ont 
occupé  successivement  la  pi-ésidence,  que  le  vteu  national  a  décernée 
depuis  au  général  Arista.  C'est  entre  les  mains  du  général  Herrera  que 
se  trouvaient  les  affaires  du  Mexique  au  commencement  de  1850. 

L'année  1850  a  été  surtout  marquée,  au  Mexique,  par  de  louables 
essais  de  réformes  matérielles.  La  constitution  mexicaine,  on  lavait 
compris,  bien  que  défectueuse  en  plus  d'un  point,  n'opposait  pas  d'in- 
surmontables obstacles  au  développement  de  la  prospérité  publique. 
Son  principal  défaut  était  dètre  calquée  sur  les  institutions  d'un  peuple 
voisin,  les  Américains  du  nord,  dont  le  génie  diffère  complètement  de 
celui  de  la  nation  mexicaine.  Ami  du  luxe  et  du  bruit,  doux  et  facile 
à  gouverner,  naturellement  porté  aux  jouissances  intellectuelles,  peu 
soucieux  de  ses  droits  politiques,  le  peuple  mexicain  n'a  rien  dans  ses 
mœurs  ni  dans  ses  goiits  de  l'austérité  républicaine.  Sous  le  gouver- 
nement stable  d'un  roi  constitutionnel  ou  seulement  d'un  président  à 
vie,  le  Mexique  eût  évité  dix  révolutions  qui  l'ont  appauvri,  ruiné  et 
démembré.  Santa-Anna,  en  proclamant  la  république  dans  son  pays, 
n'avait  guère  songé  qu'à  se  créer  une  arène  commode  pour  son  ambi- 
tion. Le  Mexique  se  voyait  enfin  délivré  de  ce  perturbateur,  forcé  de 
vivre  dans  la  retraite  k  la  Jamaïque.  Il  pouvait  faire  halte  dans  la  voie 
ruineuse  qu'il  n'avait  cessé  de  parcourir  depuis  vingt-six  ans,  pour 
donner  à  son  activité  une  issue  vers  les  améliorations  matérielles  et 
réparer  le  désordre  que  tant  de  commotions  politiques  avaient  porté 
dans  les  finances.  Équilibrer  les  dépenses  avec  les  recettes,  régler  la 
dette  nationale,  tel  est  le  double  but  que  signalait  aux  travaux  des 
deux  chambres  le  président  don  José  Joaquin  Herrera  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  des  sessions  législatives  le  1"  janvier  1850. 

L'année  1850  s'ouvrait  avec  un  budget  de  8  millions  de  piastres  pour 
les  recettes  et  de  H  millions  pour  les  dépenses,  c'est-à-dire  avec  un 
déficit  de  3  millions  de  piastres.  Une  nécessité  impérieuse  appelait  les 
deux  chambres  élues  pour  les  années  1850  et  1851  à  s'occuper  de  me- 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —   ÉTATS-UNIS   MEXICAINS.  903 

sures  financières  en  harmonie  avec  la  gravité  de  cette  situation.  Un 
projet  des  législatures  précédentes  avait  été  de  limiter  les  dépenses 
à  500,000  piastres  par  mois,  c'est-à-dire  à  6  millions  pour  l'année; 
quant  à  l'arriéré,  une  partie  de  l'indemnité  américaine  devait  y  pour- 
voir :  ce  n'était  là  toutefois  (junn  palliatif,  qu'une  ressource  empi- 
rique, car  l  indemnité  en  question  n'était  qu'un  capital  qui  devait  s'é- 
puiser promi)temenl  et  n'apporter  par  conséquent  qu'un  allégement 
temporaire  dont  il  était  aisé  de  prévoir  le  terme  :  de  ce  projet  il  fal- 
lait faire  un  décret,  et,  à  cet  eflét,  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
dette  mexicaine  et  porter  l£^lumière  dans  une  com[)tabililé  ténébreuse. 
C'était  là  une  tâche  difficile.  Les  deux  partis,  le  parti  monarchique  et 
le  parti  républicain,  divisés  eux-mêmes  en  d'autres  fractions,  étaient 
en  présence,  et  l'on  ne  pouvait  pressentir  encore  ni  de  quel  côté  se 
porterait  la  majorité,  ni  quelles  entraves  la  fraction  des  santa-annisles 
pourrait  apporter  à  l'action  de  cette  majorité,  une  fois  qu'elle  aurait 
trouvé  son  terrain.  L'année  1849  léguait  d'ailleurs  à  l'année  1850  des 
embarras  extraordinaires  résultant  du  déchaînement  des  Indiens  sau- 
\ages  sur  tous  les  états  de  la  frontière  du  nord  et  de  l'ouest,  une  guerre 
d'extermination  à  soutenir  contre  les  Indiens  révoltés  du  Yucatan,  et 
enfin  une  élection  présidentielle  avant  la  fin  de  l'année. 

Certes,  en  face  d'une  pareille  perspective,  on  pourrait  s'attendre  à 
de  grosses  complications,  à  une  guerre  civile  peut-être,  et  cependant 
l'année  1850  n'a  point  offert  le  sinistre  spectacle  qu'on  pouvait  redou- 
ter. Le  déficit  et  les  embarras  financiers  ne  sont  (ju'un  état  normal 
pour  la  confédération  mexicaine;  l'élection  du  président  s'est  faite  sans 
encombre  :  le  parti  libéral  a  eu  le  dessus  dans  les  chambres.  C'est  en 
dehors  du  parlement  surtout  que  se  sont  produits  des  faits  inquiétans, 
des  symptômes  avant-coureurs  d'un  nouveau  démembrement  de  la 
fédération.  Nous  passerons  sous  silence  les  attaques  réitérées  des  hordes 
sauvages  dans  les  états  du  Nuevo-Leon,  de  Durango,  de  Coahuila,  de 
Chihuahua  et  de  Sonora;  les  intrigues  américaines  s'y  font  trop  claire- 
ment sentir.  On  espère  tout  naturellement,  de  l'autre  côté  du  Rio- 
Bravo,  que  ces  états,  incessamment  harcelés  i)ar  toutes  les  peuplades 
sau^ages  qui  les  avoisinent,  telles  (jue  les  Apachcs  et  les  Comanches, 
ne  trouveront,  ni  dans  leurs  propres  ressources,  ni  dans  celles  de 
l'état  métropolitain,  les  forces  nécessaires  jwur  protéger  leur  vie  et 
leurs  propriétés  :  ce  sera  donc  pour  ces  états  une  raison  d'appeler  l'an- 
nexion aux  États-Unis  du  nord  comme  une  garantie  de  sécurité.  H  y  a 
là  tout  simplement  l'application  d'une  tactique  depuis  long-temps  sui- 
vie par  les  ambitions  voisines  du  Mexicpie  :  c'est  dans  la  guerre  des 
Indiens  du  Yucatan  qu'un  nouvel  ennemi  apparaît  \»our  la  première 
fois  sur  la  scène  où  les  faibles  populations  du  Mexique  luttent  depuis 
si  long-temps  contre  les  menées  américaines;  c'est  là  (|U(.',  pour  la  pre- 
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mière  fois,  la  convoitise  du  Yankee  se  trouve  devancée  par  la  convoi- 
tise anglaise;  c'est  là  aussi  que  l'attention  doit  se  porter  pour  saisir  le 
côté  le  plus  grave  de  la  situation  du  Mexique  en  i8o0. 

La  presqu'île  de  Yucatan,  allongée  entre  les  deux  grandes  baies  de 
Campèche  et  de  Honduras,  fournit  deux  états  à  la  confédération  mexi- 
caine :  Yucatan  et  Tabasco.  Outre  sa  fertilité  prodigieuse,  car  à  peu 
près  partout  on  peut  y  semer  en  toute  saison  avec  certitude  de  récolter; 
outre  ses  richesses  en  bois  d'ébénisterie,  en  vanille,  en  indigo,  en  ca- 
cao supérieur  à  celui  de  Guayaquil,  1  état  de  Yucatan  produit  presque 
tous  les  bois  de  teinture  (buis  de  campèche)  du  commerce  européen. 
L'Angleterre  a  des  prétentions  sur  ce  pays,  dont  la  presque  totalité 
semble  dévolue  d'avance  à  l'Amérique  du  Nord.  Quelques  antécédens, 
disons-le  tout  de  suite,  motivent  ces  prétentions  sans  les  justifier.  Dans 
le  cours  de  l'année  1784,  alors  que  le  Mexique  appartenait  encore  à 
l'Espagne,  l'Angleterre  obtint  de  cette  puissance  la  permission  d'éta- 
blir une  petite  colonie,  ou,  pour  mieux  dire,  un  point  de  relâche  pour 
ses  navires  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  Balize,  dans  la  baie  de 
Honduras.  L'Angleterre  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  violer  les 
conditions  auxquelles  cette  cession  lui  avait  été  faite,  et,  en  dé|)it  de 
l'Espagne,  la  colonie  ne  tarda  pas  h  s'agrandir.  Aujourd'hui  Balize, 
qui  fait  un  commerce  important  avec  tout  le  Yucatan  et  l'Auiérique 
centrale,  a  une  garnison  respectable,  et  les  paquebots  anglais  dans 
leurs  voyages  du  Mexique  ne  manquent  pas  d'y  toucher  à  l'allée  ou  au 
retour. 

Quand  bien  même  la  correspondance,  plusieurs  fois  interceptée, 
entre  les  chefs  des  révoltés  indiens  et  les  autorités  de  Balize  ne  prou- 
verait pas  d'une  façon  irrécusable  les  intrigues  de  l'Angleterre,  qui 
fomente  sous  main  une  guerre  d'extermination  entre  la  race  indienne 
et  la  race  blanche,  on  sait,  à  n'en  pas  douter,  que  la  Grande-Bretagne 
a  des  vues  ambitieuses  sur  cette  magnifique  pres([u'île,  dans  laquelle 
elle  a  déjà  mis  un  pied.  Cependant,  en  face  de  la  rivalité  américaine, 
il  est  permis  aussi  de  se  demander  quelle  est  la  nature  des  projets  de 
l'Angleterre  sur  le  Yucatan.  Parmi  les  éventualités  quelle  redoute- 
rait le  plus,  il  faut  compter  en  première  ligne  une  guerre  avec  son 
ancienne  colonie.  Or,  l'Amérique  du  Nord  convoite  aussi  cette  proie, 
avons-nous  dit;  elle  la  convoite  franchement,  brutalement,  comme 
c'est  son  habitude;  elle  veut  ^'annexer,  ^'assimiler  le  Yucatan.  L'An- 
gleterre, qui  d'une  main  excite  la  guerre  et  de  l'autre  offre  sa  média- 
tion aux  Mexicains,  n'a  pu  oublier  qu'en  18i0  les  états  de  Yucatan  et 
de  Tabasco  ont  déjà  tenté  de  se  détacher  du  faisceau  fédératif.  En  fai- 
sant accepter  sa  médiation,  elle  obtiendrait  un  double  résultat  :  ou- 
vertement elle  pacifierait  le  pays,  et  secrètement  elle  s'appliquerait  à 
entretenir  ,  à  exciter  l'esprit  d'indépendance  des  deux  états  ;  rien 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —  ÉTATS-UNIS  MEXICAINS.  905 

n'empêcherait  un  tel  projet  de  se  réaliser.  Une  fois  érigés  en  répu- 
blique indépendante,  les  étals  du  Yucatan  se  mettraient  tout  naturel- 
lement sous  le  protectorat  anglais;  l'Amérique  du  Nord  n'aurait  cette 
fois  rien  à  dire,  et  quant  aux  plaintes  du  Mexique,  qui  songerait  à  s'en 
préoccuper? 

La  guerre  entre  les  blancs  et  les  Indiens  du  Yucatan  se  rattache  évi- 
demment à  ces  projets  de  l'Angleterre.  Les  Indiens  du  Yucatan,  plus 
favorisés  que  bien  d'autres  races  indigènes,  n'avaient  à  se  plaindre  ni 
d'impôts  trop  lourds  ni  de  vexations  d'aucune  sorte.  La  loi  les  proté- 
geait autant  que  les  blancs  et  nV;tablissait  entre  eux  et  ces  derniers 
aucune  distinction  sensible.  Des  droits  de  paroisse  sur  les  enterremens 
et  les  baptêmes  (1),  tel  est  le  prétexte  dont  on  s'est  servi  pour  armer  et 
soulever  les  Indiens  contre  la  tyrannie  des  blancs,  cl  les  premiers  ef- 
forts des  rebelles  ont  malheureusement  été  servis  par  de  sanglans 
triomphes. 

Suscitée  par  les  Anglais  dans  la  même  pensée  d'ambition  qui  avait 
dirigé  les  tentatives  américaines  parmi  les  Indiens  sauvages  du  nord 
et  de  l'ouest,  la  révolte  des  Indiens  de  l'état  de  Yucatan  emprunte  aux 
circonstances  où  cet  état  est  placé  un  caractère  tout  diflerenl.  Les  In- 
diens du  Yucatan  ne  sont  pas,  comme  les  Apaches  et  les  Comanches, 
des  ennemis  toujours  en  hostilité  avec  la  race  blanche;  depuis  l'éta- 
blissement de  lindépendance  mexicaine,  ils  étaient  mêlés  a  la  vie  po- 
litique, industrielle  et  sociale  des  blancs.  C'est,  à  proprement  parler, 
une  guerre  civile  et  non  plus  une  guerre  de  caste,  comme  celle  des 
Indiens  de  l'ouest  et  des  Mexicains.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces 
guerres,  le  Mexique  procède  ditféremment  contre  son  ennemi.  Dans  les 
états  de  l'ouest  et  du  nord ,  le  gouvernement  promet  des  primes  à  tout 
citoyen  qui  délivre  le  pays  d'un  Indien  sauvage.  L'Apache  et  le  Go- 
manche  sont  considérés  comme  des  animaux  féroces  ou  malfaisans. 
On  promet  au  citoyen  qui  les  combat  7oO  francs  par  tète  de  guerrier, 
500  francs  [)ar  tête  de  femme,  et  la  disposition  exclusive  des  prison- 
niers au-dessous  de  (juatorze  ans,  à  la  condition  qu'on  les  élèvera  dans 
la  foi  catliolique.  Aux  Indiens  du  Yucatan,  le  Mexique  offre  l'anmislie 
pour  tous  ceux  (jui  viendront  librement  faire  leur  soumission,  l'en- 
dant  tout  le  cours  de  l'année  1850,  la  guerre  du  Yucatan  s'est  pour- 
suivie avec  des  chances  diverses.  D'abord  sur  la  défensive,  les  blancs 
ont  repris  aujourd'hui  l'oflènsive,  et  toutes  les  chances  de  victoire  sont 
désormais  de  leur  côté. 

Quel  que  soit  le  résultat  de  ces  guerres  indiennes  fomentées  par  l'An- 
gleterre et  l'Amérique  du  Nord,  ces  manœuvres  sont  odieuses.  Le  but 


(1)  Les  Indiens  payaient  ces  droits  1  fr.  80  cent. ,  tandis  que  pour  les  blancs  le  droit 
se  réduisait  à  60  cent. 
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du  moins  justific-t-il  les  moyens?  Ces  menées  coupables  trouvent-elles 
une  excuse  dans  la  situation  fâcheuse  de  l'administration  mexicaine? 
Nous  disons  sans  hésiter  que  non.  Le  Mexicain,  accoutumé  aux  com- 
motions politiques,  est  content  de  son  sort  et  jaloux  de  sa  nationalité. 
La  misère  qui  sévit  en  Europe  lui  est  inconnue;  chez  lui,  l'excitation 
à  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche  ne  trouverait  pas  d'éclio.  Le 
langage,  la  religion,  les  mœurs  grossières  de  l'Américain  lui  sont  pro- 
fondément antipathiques.  Si  le  Texas  a  demandé  l'annexion,  c'est  que 
l'élément  américain  y  dominait  dans  une  très  forte  proportion;  si  la 
Haute-Californie  et  le  Nouveau-Mexique  ont  été  incorporés  à  l'Union, 
c'est  contre  le  gré  des  habitans  de  ces  deux  territoires,  et  parce  que  le 
gouvernement  mexicain  les  sacrifiait  forcément  à  une  nécessité  finan- 
cière. La  morale  flétrit  donc  ces  manœuvres,  et  la  politique  doit  les 
réprouver.  Chez  les  Anglais,  elles  n'ont  d'autre  excuse  cjue  le  besoin 
qu'éprouve  l'Angleterre  d'augmenter  au  loin  l'étendue  de  son  terri- 
toire, de  trouver  des  points  de  refuge  pour  ses  vaisseaux,  des  débou- 
chés pour  son  immense  industrie.  Chez  les  Américaine,  rien  de  sem- 
blable. L'Union  ne  sait  que  faire  de  ses  vastes  possessions  territoriales; 
mais,  ivre  d'orgueil  national,  elle  veut  que  sur  son  drapeau  les  étoiles  (i) 
se  multiplient  à  l'infini.  A  tout  prendre,  cette  politique  audacieuse 
n'a  guère  été  gênée  jusqu'à  ce  jour  dans  sa  marche  envahissante  :  il  se- 
rait temps  que  l'Europe  y  songeât  sérieusement. 

En  regard  de  ces  faits  si  graves,  noterons-nous  quelques  pronuncia- 
mienlos  qu'a  vus  naître  et  mourir  l'année  1850?  Isolés  et  insignifians, 
ils  ne  méritent  pas  qu'on  s'y  arrête.  D'autres  événemens,  le  bruit  faus- 
sement répandu  de  la  mort  de  Santa- Anna  à  la  Jamaïque,  la  candi- 
dature à  la  présidence  de  la  république  du  général  don  Mariano  Arista, 
alors  ministre  de  la  guerre,  quelques  circonstances  extraordinaires 
qui  suivirent  sa  candidature  et  précédèrent  son  élection ,  avaient  plus 
fortement  préoccupé  l'attention  publique. 

Au  moment  où  se  posa  la  candidature  du  général  Arista ,  une  accu- 
sation de  trahison  fut  portée  devant  la  chambre  des  députés  par  un 
de  ses  membres,  don  José  Maria  Herrera  y  Zavala.  L'accusation  se 
basait  sur  la  conduite  du  général  pendant  la  guerre  nationale  qu'avait 
soutenue  le  Mexique  contre  les  Américains  (2).  Un  député  de  l'état  de 
Jahsco,  don  Juan  de  Dios  Cafiedo,  vieillard  de  soixante-dix  ans,  et  que 
d'enthousiastes  admirateurs  de  son  éloquence  appelaient  el  divino 
Canedo,  avait  appuyé  fortement  l'accusation,  promettant  de  la  justi- 
fier par  des  documens  incontestables.  Sur  ces  entrefaites,  M.  Cailedo. 


(1)  Chaque  étoile  indique  un  état. 

(i)  L'opinion  publique  semblait  ainsi  contirnier,  en  1850,  un  jugement  porté  dausun 
récit  de  la  guerre  du  Mexique  publié  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  le  l^r  août  1847. 
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qui  demeurait  à  Mexico,  pendant  les  sessions,  dans  un  hôtel  public, 
la  Gran  Sociedad,  le  soir  du  jeudi-saint,  alors  que  l'hôtel  était  désert, 
fut  trouvé  dans  sa  chambre  percé  de  trente-sept  coups  de  poignard. 
Tous  ses  papiers  avaient  disparu.  C'était  le  moment  où,  devant  les 
diverses  candidatures  à  la  présidence,  l'acharnement  des  partis  était 
porté  à  son  comble.  Les  personnalités  les  plus  odieuses,  empruntées  à 
!a  vie  privée  des  concurrens,  servaient  de  texte  à  la  polémique  des 
journaux.  L'assassinat  du  député  de  Jalisco,  commis  au  milieu  de 
letlervescence  d'une  lutte  politique,  et  qui  déjà,  en  toute  autre  circon- 
stance, eût  frappé  l'esprit  public,  passionna  singulièrement  les  débats 
de  la  presse.  Cbaque  parti  s'en  empara  comme  d'une  arme  légitime, 
et  on  ne  se  fit  même  pas  faute  d'accuser  le  général  Arista  dun  crime 
qui  profitait  à  sa  candidature.  Malheureusement  pour  ce  général,  .plus 
intéressé  que  personne  à  retrouver  le  coupable,  un  impénétrable 
mystère  déroba  pendant  quelques  mois  l'assassin  à  toutes  les  investi- 
gations du  gouvernement.  La  chambre  des  députés,  conformément  à 
la  constitution,  se  forma  en  grand  jury,  non  pas  pour  juger,  mais 
pour  déclarer  s'il  y  avait  lieu  à  poursuivre  le  général  Arista  comme 
traître,  ainsi  que  le  prétendait  l'accusation  portée  à  la  tribune  par  le 
député  Herrera  y  Zavala;  dans  ce  dernier  cas,  l'accusé  devenait  justi- 
ciable de  la  cour  suprême  de  justice.  La  décision  de  la  chambre  fut 
une  ordonnance  de  non-lieu.  Enfin,  au  mois  de  septembre  suivant, 
des  recherches  incessantes  firent  découvrir  l'auteur  de  l'assassinat  de 
M.  Canedo  :  c'était  un  homme  du  nom  de  .losé  Maria  Avilez,  qui  avoua 
n'avoir  commis  le  crime  à  l'instigation  de  personne,  et  n'avoir  songé 
qu'a  dépouiller  sa  victime.  Il  était  temps  pour  la  candidature  du  gé- 
néral Arista. 

Plus  on  approchait  de  l'époque  des  élections  présidentielles,  plus  la 
lutte  des  partis  devenait  active.  Le  parti  monarchique,  sous  la  direc- 
tion de  don  Lucas  Alaman,  ancien  ministre  de  Bustamante.  avait 
choisi  pour  candidat  le  général  don  Nicolas  Bravo,  compagnon  de  Mo- 
relos  dans  la  guerre  d'émancipation  et  l'un  des  plus  illustres  défen- 
seurs de  la  cause  de  l'indépendance.  Le  parti  libéral  présentait  l'an- 
cien président  de  1828,  Gomez  Pedraza;  le  parti  démocratique  appuyait 
le  général  Arista.  Le  parti  monarchique,  appelé  aujourd'hui  parti 
conservateur  et  composé  d'hommes  jadis  influens  par  leur  position 
politique  ou  leur  fortune,  avait  vu  décroître  de  jour  en  jour  sa  puis- 
sance, faute  peut-être  d'avoir  assez  résolument  tenu  sa  bannière.  Il 
n'existe  plus  guère  aujourd'hui  que  de  nom,  bien  qu'il  se  soit  recruté 
des  rares  partisans  qu'ait  laissés  au  Mexicpie  le  général  Santa-Anna. 

Le  parti  libéral  se  compose,  au  Mexique,  de  ceux  qui  veulent  le 
maintien  de  l'ordre  actuel,  qui  désirent  une  républi(iue  tran((uille,  des 
améliorations  matérielles,  le  développement  progressif  des  lumières 
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et  du  bien-être.  L'assassinat  mystérieux  du  député  Canedo  avait  un 
moment  semblé  assurer  l'élection  du  candidat  libéral;  mais  l'ordon- 
nance de  non-lieu  rendue  à  l'égard  du  général  Arista,  la  découverte  de 
l'assassin  du  député  de  Jalisco,  portèrent  un  coup  fatal  à  la  candidature 
de  M.  Gomez  Pedraza,  et  dès-lors  la  victoire  du  parti  démocratique  fut 

certaine. 

Le  parti  démocratique,  très  nombreux  au  Mexique,  possède  à  un 
haut  degré  cet  esprit  d'entreprise  qui  distingue  partout,  dans  le  Nou- 
veau-Monde comme  dans  l'ancien ,  les  partisans  des  idées  radicales. 
L'esprit  démocratique  souftle  depuis  quebiucs  années  avec  un  redou- 
blement de  violence  dans  la  plupart  des  anciennes  colonies  espagnoles. 
Gomment  expliiiuer  cette  effervescence  révolutionnaire  dans  des  ré- 
publiques où  il  n'y  a  pas  de  classes  déshéritées  en  politi(iue,  où,  s'il  y 
a  des  classes  pauvres,  elles  ne  souffrent  pas  des  atteintes  de  la  misère, 
grâce  au  manque  de  bras  qui  assure  la  continuité  et  la  bonne  rétri- 
bution du  travail ,  grâce  aussi  aux  douceurs  du  climat  et  à  la  fertilité 
d'un  sol  toujours  clément  et  toujours  productif?  G'est  là  un  fait  étrange, 
qui  devient  plus  menaçant  chaque  jour,  et  qu'il  faut  constater  en  se 
demandant  si  l'action  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  ne  se  retrouve 
pas  sous  ces  progrès  de  l'esprit  démocratique,  comme  on  l'a  retrouvée 
déjà  sous  les  sanglantes  prises  d'armes  des  Indiens  de  l'ouest  et  du 

Yucatan. 

Le  moment  de  l'élection  présidentielle  arriva  enfin  :  cette  élection  a 
lieu  au  mois  de  septembre  de  l'année  où  expire  le  mandat  du  prési- 
dent en  fonctions.  Au  Mexique,  en  matière  d'élection,  les  choses  se  pas- 
sent plus  simplement  que  chez  nous,  où  plusieurs  millions  d'électeurs 
s'approchent  de  l'urne  électorale.  Ge  sont  les  législatures  des  diflérens 
états  qui  sont  chargées  de  l'opération.  Ghaque  législature  choisit  pour 
président  et  vice-président  de  la  république  deux  citoyens  dont  l'un 
au  moins  ne  peut  être  citoyen  de  l'état  qui  l'élit.  Ils  doivent  être  nom- 
més à  la  majorité  absolue  des  votes.  L'élection  faite,  les  législatures 
font  parvenir  au  congrès  général,  s'il  est  en  session  extraordinaire,  ou, 
à  son  défaut,  au  conseil  de  gouvernement  {consejo  de  gohierno),  l'acte 
dûment  certifié  de  l'élection  de  l'état.  Il  n'y  a  donc  qu'un  nombre  de 
votes  égal  à  celui  des  états  fédératifs. 

Le  6  janvier  suivant,  en  présence  des  deux  chambres  réunies,  on 
ouvre  les  dépêches  de  chaque  état,  et  on  fait  connaître  le  résultat  de 
l'élection.  Quand  la  lecture  est  terminée,  les  sénateurs  se  retirent,  et 
la  chambre  des  députés  nomme  une  commission  composée  d'un  dé- 
puté de  tous  les  états  représentés  au  congres,  afin  de  contrôler  les  0[)é- 
rations  de  chaque  législature.  Le  dépouillement  des  votes  des  législa- 
tures étant  terminé,  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
..suft'rages  est  élu  président  et  entre  en  fonctions.  G'esl  le  15  janvier  1851 
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que  le  général  Arista,  nommé  à  une  très  forte  majorité,  a  pris  en  main 
le  pouvoir  exécutif. 

Le  Mexique  n'a  pas  eu  seulement  à  s'occuper,  en  1850,  de  questions 
d'intérêt  i)urement  national;  d'autres  questions  d'un  intérêt  plus  gé- 
néral s'y  agitent  encore  en  ce  moment,  et  de  ce  nombre  est  l'ouver- 
ture de  relations  plus  faciles  entre  les  deux  océans  Atlantique  et  Paci- 
fique. Il  y  a  de  longues  années  déjà  qu'une  commission  scientifique 
envoyée  par  le  gouvernement  mexicain  avait  reconnu  la  possibilité 
d'établir  la  jonction  des  deux  océans  par  un  canal  ou  un  chemin  de 
fer  établi  dans  l'isthme  de  Tehuantepec.  De  cette  façon,  on  éviterait 
de  doubler  le  cap  Horn,  et,  à  l'aide  d'un  chemin  de  fer  surtout,  plus 
facilement  praticable  qu'un  canal,  tout  le  chargement  d'un  navire, 
dépêches  et  passagers,  serait  transporté  en  quelques  heures  de  l'un  à 
l'autre  océan;  soixante  jours  seraient  désormais  plus  quesuffisans  pour 
aller  en  bateau  à  vapeur  du  Havre  à  Lima.  Un  traité  vient  d'être  con- 
clu entre  l'Amérique  du  Nord  et  le  Mexique  par  deux  plénipotentiaires 
nommés  à  ce  sujet,  M.  Gomez  Pedraza  pour  le  Mexique,  M.  Letcher 
pour  les  Étals-Unis.  Bien  que  depuis  on  ait  lieu  de  craindre  une  rup- 
ture entre  les  deux  puissances  à  ce  sujet  même,  il  faut  espérer  que 
l'esprit  d'entreprise  de  lajrace  anglo-saxonne  saura  réaliser  un  projet 
dont  l'exécution  profitera  au  monde  entier,  et  rapprocherait  encore 
la  Californie,  où,  malgré  l'aspect  actuellement  défavorable  des  affaires, 
d'immenses  intérêts  commerciaux  sont  destinés  à  se  débattre  dans 
l'avenir. 

En  terminant  l'historique  des  rares  événemens  qui  ont  marqué  l'an- 
née 18/)0  au  Mexique,  nous  devons  reconnaître  et  répéter  que  cette  ré- 
publique est  en  voie  de  progrès.  Le  triomphe  du  parti  démocratique 
n'entravera  pas,  nous  l'espérons,  cette  marche  ascendante  de  la  fédé- 
ration mexicaine.  Le  Mexique  sent  que  de  nouvelles  révolutions  achè- 
veraient la  ruine,  non-seulement  de  ses  institutions  actuelles,  mais  de 
sa  nationalité;  il  sent  que  son  édifice  social  tremble  sur  ses  bases,  et  il 
essaie  de  le  soutenir,  de  l'étayer  de  son  mieux.  Si  la  Californie,  ainsi 
qu'il  est  permis  de  le  prévoir,  devient  un  jour  l'entrepôt  du  commerce 
des  Indes-Orientales,  la  B;isse-Californie  qui  l'avoisine,  qui  n'en  est 
que  le  prolongement,  et  qui  forme,  avec  l'état  de  Sonora,  le  golfe  de 
Californie,  doit  partager  ces  avantages  de  position  géogr  iphiciue  avec 
sa  voisine  de  l'Union  américaine.  Elle  est  aussi  riche  qu'elle  en  mine- 
rais d'or,  elle  a  de  plus  peut-être  des  mines  abondantes  de  mercure  et 
ihsptacers  de  perles  fines.  L'état  de  Sonora  n'est  pas  moins  riche  sous 
tous  ces  rapports,  et  il  faut  se  réjouir  î)our  le  Mexique  de  le  voir  porter 
enfin  sa  sollicitude  sur  ces  deux  belles  pro\  inces.  Il  a  senti  que,  si  elles 
venaient  à  se  détacher  de  la  confédération,  ce  serait  parce  (|u'on  y  au- 
rait laissé  grandir,  puis  dominer,  l'élément  américain  du  nord.  Aussi 
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fait-il  de  louables  efforts  pour  coloniser  le  Sonera  et  la  Basse-Californie. 

Le  développement  intellectuel  et  moral  du  pays  est  étroitement  lié 
à  la  situation  politique,  qui  l'entrave  ou  le  favorise  suivant  la  part  de 
calme  et  de  sécurité  qu'elle  fait  aux  populations.  Le  mouvement  intel- 
lectuel, comprimé  au  Mexique  par  la  domination  espagnole,  contrarié 
ensuite  par  les  agitations  révolutionnaires,  n'a  pu  entrer  dans  une  voie 
plus  paisible  que  de  1840  à  1850.  Le  peuple  mexicain  a  un  goût  très 
prononcé  pour  les  plaisirs  de  l'esprit,  et  si  une  littérature  nationale, 
qui  ne  mancpie  pas  d'élémens  dans  le  passé,  a  quelque  chance  de 
revivre,  elle  le  doit  en  partie  à  un  recueil  périodique,  le  Museo  Me- 
jicano,  dirigé  par  M.  Ignacio  Cumplido.  La  Ilustracion  Mejicana,  dans 
une  forme  plus  légère,  seconde  les  efforts  du  Museo.  De  nombreuses 
réimpressions  des  poètes  des  wiv  et  xvhf  siècles  ou  des  poètes  con- 
temporains attestent  l'intérêt  que  l'on  porte  aux  représenlans  les  plus 
divers  du  génie  national.  Parmi  les  écrivains  des  xvn^  et  xvni''  siècles 
se  placent  au  premier  rang  Vêlez  Alarcon,  créole  mexicain,  bien  qu'il 
ait  écrit  et  publié  ses  œuvres  à  Madrid;  la  sœur  Juana  Juez  de  la  Cruz, 
Quevedo,  Balthasar  de  Alcâzar,  Polo  de  Médina,  Iglesias  et  Jérica. 
Parmi  les  poètes  vivans,  nous  nommerons  don  Anastasio  Ochoa,  Or- 
tega.  Fernando  Calderon  et  José-Joaquin  Pesado.  Une  nouvelle  édi- 
tion des  œuvres  de  ce  dernier  a  paru  récemment.  Quelques  pièces 
originales,  composées  pour  le  théâtre  mexicain,  signalent  aussi  des 
tendances  dramatiques  dont  il  faut  tenir  compte.  L'académie  récem- 
ment fondée  de  San  Juan  de  Letran  est  appelée  à  favoriser  cet  essor 
d'une  littérature  vraiment  nationale,  qui  viendrait  se  substituer  à 
la  littérature  d'imitation,  dont  le  temps  semble  fini  au  Mexique.  Les 
fondateurs  de  cette  académie  sont  MM.  Juan  et  José  Maria  Lacunza, 
Manuel  Tossiat  Ferrer  et  Guillermo  Prieto.  Elle  a  été  le  berceau  de  la 
réputation  de  M.  Fernando  Calderon,  et  compte  parmi  ses  membres 
quelques  jeunes  collaborateurs  du  Museo  Mejicano.  D'autres  recueils 
littéraires  signalent  cette  période;  ils  marchent  sur  les  traces  du  Museo 
et AeV Ilustracion;  les  plus  importans sont  l'Album  Mejicano  et  la  Civi- 
Usazion. 

Les  beaux-arts,  comme  les  lettres,  rencontrent  dans  le  génie  mexi- 
cain d'heureuses  dispositions  qu'il  importe  d'encourager.  Dans  les  deux 
derniers  siècles,  il  y  a  eu  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  école  de  pein- 
ture mexicaine.  Quoique  les  peintres  de  cette  école  ne  fissent  évidem- 
ment que  continuer  l'école  espagnole,  ils  n'en  ont  pas  moins  de  vrais 
titres  de  gloire;  ce  sont  Lavandera,  Cabrera,  Indien  Zapotèque,  Juarez, 
Vallejo,  Villalpando,  Lopez,  Saenz,  Gutierrez,  etc.  Désirant  favoriser  et 
entretenir  chez  la  nation  mexicaine  le  culte  des  beaux-arts,  Charles  IV 
avait  fondé  l'académie  San-Cârlos  pour  la  peinture  et  la  sculpture.  On 
peut  voir  encore  aujourd'hui  dans  la  cathédrale  de  Mexico  les  peintures 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —   ÉlATS-lMS   .MEXICAINS.  911 

dont  le  directeur  de  cette  académie,  M.  Jimenez.  a  orné  la  coupole  en 
collaboration  avec  Saenz  sous  le  règne  du  fondateur.  Malgré  ses  em- 
barras financiers,  le  gouvernement  mexicain  n'a  jamais  voulu  aban- 
donner à  ses  propres  ressources  l'académie  de  San-Cârlos,  où  l'on  pro- 
fesse un  cours  gratuit  de  peinture  et  de  dessin.  Il  consacre  à  cet  éta- 
blissement tout  le  produit  des  revenus  de  la  loterie.  L'académie  de  San 
Carlos  entretient  à  ses  frais  plusieurs  jeunes  artistes  à  Paris.  A  l'avenir, 
une  exposition  annuelle  de  peinture  y  doit  avoir  lieu  comme  à  Paris, 
et  cette  innovation,  nous  aimons  à  le  croire,  produira  d'beureux  résul- 
tats cbez  un  peuple  (jui,  sur  le  terrain  des  arts  et  des  lettres,  ne  semble 
pas  encore  avoir  donné  toute  sa  mesure. 

Mouvement  de  la  presse.  —  Une  excellente  histoire  du  Mexique  avait  été 
commencée  par  M.  le  docteur  Mora;  malheureusement  cette  histoire,  qui  ré- 
sume de  profondes  recherches  et  que  recommande  un  louable  esprit  d'impar- 
tialité, est  restée  interrompue  et  ne  sera  probablement  jamais  achevée.  Dans 
le  courant  de  I80O,  M.  Lucas  Alaman,  ancien  ministre  de  Biistamante  en  1829, 
écarté  des  affaires  par  Tavénement  du  parti  démocratique,  a  comblé  la  lacune 
laissée  par  M.  Mora.  Il  vient  de  publier  une  Histoire  du  Mexique  jusqu'à  nos 
jours,  et  l'apparition  de  ce  livre  a  vivement  excité  Tatlention  du  public  mexi- 
cain. Il  est  à  craindre  que  cette  histoire  ne  soit  écrite  au  point  de  vue  exclusif 
d'idées  un  peu  rétrogrades;  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  littéraire  qu'il 
faut  signaler.  D'autres  travaux  historiques  d'un  ordre  plus  restreint  ont  vu 
aussi  le  jour  l'année  dernière.  Quelques-unes  de  ces  récentes  études  sur  des 
épisodes  isolés  de  l'histoire  mexicaine  sont  dues  à  M.  Lerdo  de  Tejada,  auteur 
d'un  grand  ouvrage  de  statistique  unique  dans  son  genre  au  Mexique  et  inti- 
tulé :  Tableau  synoptique  de  la  République  mexicaine  en  1850.  Dans  un  cadre  dif- 
férent, el  Sala  Mejicano  {l'Audience  mexicaine) ,  ouvrage  d'une  haute  importance 
pour  les  jurisconsultes  mexicains,  vient  également  de  voir  le  jour,  et  complète, 
avec  les  œuvres  poétiques  déjà  citées  de  José-Joaquin  Pesado,  le  contingent 
bibliographique  de  ISoO. 

La  constitution  mexicaine  met  la  liberté  de  la  presse  sous  la  sauvegarde  du 
congrès,  et  le  congrès  n'a  pas  trompé  la  confiance  des  législateurs;  la  presse 
est  donc  libre  au  Mexique,  et  c'est  une  vérité  qu'il  faut  reconnaître  bon  gré, 
mal  gré.  Comme  dans  tous  les  pays  où  la  liberté  de  tout  écrire  est  à  peu  près 
absolue,  la  presse  n'y  a  presque  aucune  influence.  Le  peuple  proprement  dit 
ne  lit  pas,  et  pour  cause.  L'armée  fait  de  même.  La  bourgeoisie  se  contente 
du  feuilleton  qui  lui  sert  quotidiennement  des  traductions  de  nos  romans  en 
vogue;  il  se  préoccupe  assez  peu  des  discussions  politiques,  pour  la  plupart  très 
insignifiantes,  qui  se  partagent,  avec  les  débats  des  chambres  et  les  correspon- 
dances étrangères,  les  immenses  colonnes  des  journaux  mexicains.  Les  procès 
intentés  à  la  presse  sont  inconnus  au  Mexique.  Que  si  parfois  un  article  trop 
violent  excite  la  bile  d'un  homme  haut  placé,  un  soir,  lorsqu'on  s'y  attend  le 
moins,  les  bureaux  sont  envahis  et  les  presses  brisées,  —  officieusement  s'en- 
tend, —  ou  bien  un  des  rédacteurs  attardé  dans  quelque  rue  déserte  est  vigou- 
reusement bâtonné.  A  la  suite  de  ces  exécutions,  heureusement  très  rares,  il 
arrive  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  rédacteur  maltraité  se  tait,  ou  il  redouble 
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de  violence.  Dans  le  premier  cas,  le  scandale  s'assoupit  bienlôt;  dans  le  se- 
cond, on  laisse  sa  fureur  mourir  d'elle-même,  et  Técrivain  qui  a  le  dernier  mot 
chante  victoire;  ce  qui  n'empêche  pas  que  dans  le  camp  ennemi  on  ne  triomphe 
également  en  se  rappelant  que,  malgié  tout  ce  fracas,  les  presses  du  journal  ont 
été  brisées,  et  le  journaliste  hàtonné  à  outrance.  Quant  à  la  presse  étrangère, 
française,  anglaise  ou  américaine,  lui  supposer  quelque  influence,  quand  la 
presse  nationale  ne  possède  aucune  action,  ce  serait  se  tromper  étrangement. 

Bien  que  n'exerçant  aucune  influence  politique,  les  journaux  mexicains 
voient  néanmoins  s'augmenter  le  nombre  de  leurs  lecteurs  à  mesure  que  se 
poursuit  et  se  développe  le  mouvement  intellectuel  dont  le  Mexique  est  le 
théâtre.  La  plialange  des  journaux  mexicains  s'est  remarquablement  grossie 
dans  ces  dernières  anuées  :  nous  citerons  d'abord  deux  journaux  français,  le 
Trait  d'Union  et  le  Courrier  Français;  nous  nommerons  ensuite  les  Journaux 
espagnols,  el  Moru'tnr,  journal  ofliciel;  el  Siglo  XIX,  organe  du  parti  libéral;  el 
Diario  del  Gobicrno,  dépositaire  non  officiel  des  idées  gouvernementales;  el 
Universal,  organe  du  parti  monarchique,  qui  a  pour  rédacteur  en  chef  don  Lucas 
Alaman;  el  Eco  del  Comercio,  el  Democrata,  dont  les  titres  indiquent  l'esprit;  el 
Guardia  Nacional,  et  plusieurs  autres  de  moindre  importance. 

Université,  colicj;es.  —  Parmi  les  établissemens  qui  secondent  les  efforts 
des  Mexicains  pour  se  créer  une  littérature,  il  serait  injuste  de  ne  pas  nommer 
l'université  de  Mexico,  qui  a  toujours  joui  d'une  grande  réputation,  même 
avant  l'indépendance.  Tandis  que  l'académie  de  San-Juan  prépare  des  écri- 
vains, l'université  forme  des  lecteurs.  Outre  l'association  lancastérienne  pour 
répandre  l'éducation  primaire,  et  qui  obtient  chaque  année  d'heureux  résul- 
tats, il  y  a  au  Mexique,  pour  les  humanités  et  la  théologie,  plusieurs  collèges 
dont  les  principaux  sont  :  San-Ildefonso,  el  Seminario,  San-Gregorio,  San-Juan 
de  Letran,  une  école  de  médecine  et  une  école  des  mines  (la  Miueria).  l'n  sa- 
vant mexicain  dont  le  nom  est  européen,  M.  Del  Rio,  a  été  l'un  des  professeurs 
de  ce  dernier  établissement. 

Nous  venons  de  résumer  les  traits  |)rincipaux  de  la  situation  poli- 
ti(iue  et  morale  du  Mexique  en  1850.  La  disposition  prédominante  que 
nous  avons  eu  à  signaler  est  une  tendance  bien  manjuée  à  s'élever  au- 
dessus  des  stériles  débats  de  pailis,  pour  s'occuper  d'améliorations 
efficaces  dans  l'ordre  matériel  comme  dans  l'ordre  moral.  Malheureu- 
sement C(îs  a'.r.éliorations  exigent  avant  tout  une  bonne  situation  finan- 
cière, et  le  trésor  mexicain  est  à  sec  :  il  est  évident  que  le  Mexi(jue  est 
arrivé  à  l'un  des  momens  critiques  de  son  histoire.  En  Amérique, 
comme  en  Europe,  le  secret  de  la  vie  politique  des  nations  sera  tou- 
jours dans  leur  budget,  et  en  présence  dun  revenu  incertain  de  8  mil- 
lions de  piastres,  d'une  dette  qui,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  se 
monte  à  407,  iOl  ,250  francs,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  Mexique 
pourra  parvenir  à  l'acquitter,  connne  à  faire  face  à  ses  dépenses  cou- 
rantes (1).  Depuis  1848,  cette  question  préoccupe  également  les  deux 

(1)  Les  dépêches  qu'apportent  chaque  jour  les  paquebots  semblent  confirmer  de  tristes 
prévisions,  surtout  si  ces  nouvelles  n'exagèrent  pas  l'influence  qu'aurait  retrouvée  au 
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chambres;  le  congrès  a  senti  qn'il  fallait  avant  tout  diminuer  les  dé- 
penses du  budget,  et  de  réductions  en  réductions  ces  dépenses  sont  gra- 
duellement descendues  de  1 1  millions  de  piastres  à  6;  mais  cette  ré- 
duction, pour  n'être  pas  stérile,  ne  doit  être  que  le  premier  pas  dans  la 
carrière  nouvelle  où  le  Mexique  semble  vouloir  marcher.  Il  faut  arriver 
à  augmenter  les  revenus  en  même  temps  que  la  prospérité  nationale. 
Trois  moyens  se  présentent  pour  y  parvenir  :  l'abaissement  du  droit  du 
tarif  douanier,  l'établissement  de  voies  de  communication  qui  puissent 
relier  entre  eux  tous  les  élémcns  de  richesse  épars,  et  l'appel  aux  co- 
lons européens,  qui  sera  également  un  encouragement  à  l'agriculture. 

Le  Mexique  trouvera  d'abord  un  accroissement  de  revenu  pour  ses 
douanes  dans  la  réduction  des  droits  protecteurs  de  l'industrie  indi- 
gène  :  la  contrebande  serait  tuée  par  cette  réduction,  et  si  l'industrie 
indigène  des  cotons  devait  souffrir  un  peu  de  l'entrée  plus  libre  des 
produits  américains,  serait-ce  un  bien  grand  mal  dans  un  pays  où 
l'agriculture  sera  toujours  la  première  source  de  la  richesse  nationale? 

S'il  est  vrai,  comme  quelques  économistes  le  prétendent,  qu'une 
nation  ne  saurait  s'enrichir  que  par  la  balance  la  plus  avantageuse  a 
son  avoir  d'or  ou  d'argent  reçu  en  échange  de  ses  produils,  là  serait 
le  secret  de  la  pauvreté  du  Mexique,  dont  la  principale  exportation  ne 
consiste  que  dans  les  métaux  précieux  tirés  de  ses  mines.  Grâce  à  la 
richesse  de  ces  mines,  le  Mexitjue  offre  cette  singularité,  qu'il  est  le 
seul  pays  au  monde  qui  puisse  payer  en  or  ou  en  argent  la  valeur  to- 
tale des  im[)ortations  du  commerce  étranger  :  c'est  là  un  fait  bien  digne 
de  remarque.  La  cochenille,  le  seul  produit  mexicain  à  peu  près  qui, 
grâce  à  son  petit  volume,  échappe  à  l'augmentation  de  prix  causée  par 
les  frais  exorbitans  de  transpoit  dans  un  pays  presque  privé  de  routes, 
la  cochenille  n'est  qu'un  ai)point  dans  le  paiement  des  importations 
que  reçoit  le  Mexique.  L'indigo,  dune  qualité  inférieure  à  celui  des 
hides,  ia  salsepareille  et  le  jalap  en  petites  quantités,  la  vanille  et  en- 
lin  le  bois  de  campêche,  comme  fret  des  navires  en  retour,  ne  font 
(|ue  compléter  cet  appoint.  L'absence  de  voies  de  communication  fa- 
ciles, et  partant  d'économie  dans  les  frais  de  transport,  paralyse  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  agricole  au  Mexique.  Les  Mexicains  sont 
aujourd'hui  réduits  à  consommer  seuls  le  blé,  le  maïs,  le  tabac,  le 
sucre  et  le  café  de  leur  pays,  qui,  avec  des  communications  plus  fa- 
ciles, compenseraient  largement  la  somme  aujourd'hui  considérable 
des  importations  étrangères. 

Les  progrès  de  l'agriculture,  étroitement  liés  à  l'établissement  des 
voies  de  communication,  se  rattachent  non  moins  étroitement  à  la  co- 

Mexique  le  nom  de  Santa-Aniia,  au  profit  duquel  un  nouveau  pronunciamiento  parais- 
sait s'organiser  :  ce  serait  le  dernier  coup,  le  coup  de  mort  porté  aux  finances  mexi- 
caine*, déjà  si  obérées. 
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Ionisation  des  parties  désertes  et  encore  incultes  du  Mexique.  Une  hos- 
pitalité plus  large,  plus  généreuse,  accordée  aux  étrangers,  serait  un 
excellent  moyen  pour  faire  marcher  de  pair  le  progrès  intellectuel  et 
matériel.  Les  Mexicains  commencent,  il  faut  le  reconnaître,  à  revenii- 
de  leur  haine  aveugle  contre  les  étrangers.  11  y  a  quinze  ans,  tout  Eu- 
ropéen passait  pour  Anglais,  par  conséquent  pour  hérétique  et  damné. 
Il  y  a  quinze  ans,  les  diligences  établies  pour  le  service  entre  Mexico 
et  Vera-Cruz  ne  pouvaient  guère  traverser  la  ville  de  Puebla  (1)  sans 
essuyer  une  grêle  de  pierres,  comme  une  innovation  impie  des  étran- 
gers. Il  y  a  quinze  ans  encore,  ceux-ci  ne  pouvaient  se  rendre  acqué- 
reurs que  de  propriétés  urbaines,  et  la  possession  des  propriétés  rurales 
leur  était  interdite.  Aujourd'hui  on  sait  distinguer  et  apprécier  les  na- 
tionalités diverses.  Les  diligences  circulent  sans  encombre,  sauf  les 
attaques  de  voleurs  de  grand  chemin,  et  les  étrangers  peuvent,  en  se 
soumettant  à  certaines  restrictions,  acquérir  et  exploiter  des  propriétés 
rurales.  Le  gouvernement  du  Mexique  songe  évidemment  à  ouvrir  son 
fertile  territoire  aux  colons  européens.  La  colonisation  européenne  est 
en  effet  pour  le  Mexique  le  seul  moyen  de  contrebalancer  l'invasion 
des  États-Unis.  On  ne  peut  toutefois  provoquer  une  immigration  con- 
sidérable de  colons  européens,  si  l'on  ne  fait  tomber  les  dernières  en- 
traves qui  paralysent  les  efforts  du  cultivateur  transporté  de  l'ancien 
monde  au  Mexique,  si  on  n'assure  aux  étrangers  une  entière  sécurité 
pour  leurs  personnes  comme  pour  leurs  propriétés.  Il  est  encore  une 
réforme  importante  pour  l'accomplissement  de  laquelle  nous  faisons 
appel  aux  lumières  du  président  actuel  de  la  république  mexicaine. 
L'intolérance  religieuse  n'a  plus  aujourd'hui,  dans  la  nation  qu'il  gou- 
verne, les  profondes  racines  qu'elle  avait  jetées  jadis.  Déjà  quelques 
états  de  l'Amérique  du  Sud  sont  entrés  dans  la  voie  où  nous  voudrions 
voir  entrer  le  Mexique.  Que  le  général  Arista  n'hésrite  pas  à  faire  usage 
de  l'initiative  que  lui  donne  la  constitution  pour  obtenir  du  congrès 
un  décret  relatif  à  la  liberté  des  cultes.  Les  familles  protestantes  de  la 
France,  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  auraient  désormais  le  choix 
entre  le  Mexique  et  les  États-Unis.  La  douceur  du  climat  mexicain ,  la 
fertilité  du  sol  qu'on  leur  concéderait,  offriraient  aux  émigrans  un  at- 
trait dont  l'Amérique  du  Nord  est  dépourvue.  Leur  choix  ne  saurait 
être  douteux,  et  le  président  Arista  aurait  l'honneur  d'avoir  attaché 
son  nom  à  la  mesure  la  plus  propre  à  relever  son  pays,  en  donnant  la 
prospérité  matérielle  pour  garantie  et  pour  base  à  sa  régénération  po- 
litique. 

(1)  Ville  de  60,000  âmes  à  28  lieues  de  Mexico  et  à  60  de  Vera-Crtiz. 


REPUBLIQUES 


PB 


L'AMÉRIQUE  CENTRALE. 


GUATEMALA.  —  COSTA -RICA.  —  NICARAGUA.  —  HONDURAS.  —  SALVADOR. 


TERRITOIRE   ET   POPULATION.  —  L'uMON   DE   GUATEMALA  JUSQU'A   LA 
DISSOLUTION   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FÉDÉRATIVE. 

Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale,  indépendantes  au- 
jourd'hui les  unes  des  autres,  n'ont  pendant  long-temps  formé  qu'une 
seule  confédération  occupant  le  territoire  de  l'ancienne  capitainerie 
espagnole  qu'on  appelait  le  royaume  de  Guatemala.  Avant  de  montrer 
chacune  de  ces  répubhques  dans  sa  vie,  dans  son  organisation  parti- 
culière, il  faut  un  moment  s'élever  au-dessus  des  divisions  créées  par 
les  événemens  politiques.  On  saisira  mieux  ainsi,  dans  ses  traits  inva- 
riables et  dans  sa  physionomie  collective,  une  société  où,  en  dépit  des 
luttes  intestines,  tout  est  commun  :  —origine,  mœurs,  religion  et  res- 
sources territoriales. 

L'Amérique  centrale,  qui  n'est,  à  proprement  parler,  que  le  prolonge- 
ment du  Mexique,  s'étend  entre  les  deux  océans,  l'Atlantique  et  le  Paci- 
fique: elle  touche  par  l'isthme  de  Panama  à  l'Amérique  du  Sud  et  par  le 
Mexique  à  l'Amérique  septentrionale.  Située  entre  les  8«  et  17'^  degrés 
de  latitude  nord ,  l'Amérique  centrale  doit  à  sa  position  géographique 
un  climat  excessivement  chaud  dans  les  basses  terres,  et  ne  jouit  de 
quelque  fraîcheur  que  sur  les  versans  de  la  chaîne  de  montagnes  que 
prolongent  vers  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord  les  Cordillères  du 
Pérou  et  du  Chili.  Au  pied  de  ces  montagnes,  dont  la  neige  couvre  les 
pics,  la  terre  se  pare  de  toutes  les  productions  équatoriales.  Par  le  cli- 
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m.it  et  la  végétation,  le  centre  de  l'Amérique  rappelle  ks  réii;ions 
chaudes  du  Mexi(jue;  l'Amérique  centrale  est .  comme  celles-ci ,  riche 
en  beaux  sites  et  en  terres  fertiles.  Comme  dans  le  Yucatan,  des  forêts 
de  bois  de  teinture  et  d'ébénislerie,  d'arbres  à  gomme  et  à  baume,  y 
couvrent  de  vastes  étendues  de  terrain.  La  canne  à  sucre,  les  palmiers, 
les  cocotiers  y  croissent  en  abondance.  Le  cacao  de  Soconusco  est  très 
renommé,  comme  chacun  sait,  et  on  peut  le  compter  parmi  les  plus 
remarquables  produits  de  l'Amérique  centrale,  bien  que  la  contrée  où 
on  le  recueille  soit  aujourd'hui  passée  sous  la  domination  mexicaine. 
Outre  le  cacao,  l'Amérique  centrale  exporte  encore  la  cochenille,  le 
bois  de  campèche,  le  café,  le  coton  et  le  tabac. 

Les  derniers  recensemens  portent  à  1  million  et  demi  le  nombre 
des  habitans  de  l'Amérique  centrale,  —  blancs,  Indiens  et  métis  (ces 
deux  dernières  castes  formant  les  (juatre  cinquièmes  de  la  population), 
—  disséminés  sur  une  surface  territoriale  que  M.  de  Humboldt  évalue 
à  16,740  lieues  carrées.  De  nombreux  cours  d'eau,  des  rivières  navi- 
gables arrosent  ce  fertile  territoire.  Parmi  ces  rivières,  les  unes, 
comme  la  rivière  des  Mosquitos  et  celle  de  San-Juan ,  vont  se  perdre 
dans  l'Océan  Atlantique;  les  autres,  dont  les  principales  sont  le  Sonso- 
nate  et  le  Nicaragua,  ont  leur  embouchure  dans  l'Océan  Pacifique,  et 
devront  servir  à  faciliter  les  communications  projetées  entre  les  deux 
mers. 

D'après  l'organisation  espagnole  qui  suivit  la  conquête,  quatre  pro- 
vinces, Honduras,  San-Salvador,  Nicaragua  et  Costa-Rica,  composaient 
la  capitainerie-générale  et  la  cour  de  justice  de  ce  qu'on  appelait  le 
royaume  de  Guatemala.  Déjà,  depuis  onze  ans,  le  Mexique  tentait  de 
secouer  le  joug  de  l'Espagne,  quand  l'Amérique  centrale  lui  était  en- 
core fidèle.  Enfin  en  1821,  toutes  les  provinces  composant  le  royaume 
de  Guatemala  suivirent  le  mouvement  des  autres  colonies  espagnoles 
et  proclamèrent  leur  émancipation.  Cependant  les  cinq  provinces  af- 
franchies (Guatemala  cessait  d'être  le  siège  des  pouvoirs  coloniaux) 
étaient  divisées  d'opinion.  Les  unes  proposaient  de  se  joindre  au  Mexi- 
que, alors  monarchiquement  gouverné  par  Iturbide;  les  autres  vou- 
laient se  réunir  en  république  fédérative.  Les  premiers  l'emportèrent; 
mais  le  gouvernement  éphémère  d'Iturbide  ne  tarda  pas  à  tomber. 
Alors  le  commandant  mexicain  à  Guatemala  convoqua  un  congrès 
de  représentans  de  toutes  les  provinces  qui  composaient  l'Amérique 
centrale.  Ce  congrès  prit  le  nom  d'assemblée  nationale  constituante,  et 
fut  installé  en  18-23.  Les  représentans  des  provinces  furent  d'avis  d'a- 
dopter la  forme  fédérative,  et  on  discuta  dès-lors  les  principes  sur  les- 
quels les  diverses  provinces  devaient  asseoir  l'organisation  de  leur 
gouvernement  particulier  et  les  bases  générales  de  la  confédération. 
Ici  commence,  à  proprement  parler,  l'histoire  de  la  république  cen- 
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Ir.ile  de  Guatemala,  histoire  qui  se  résume  dans  celle  de  deux  hommes, 
iMorazan  et  Carrera  :  — le  premier  représentant  le  maintien,  le  second 
la  dissolution  du  pacte  fédéral. 

L'assemblée  nationale  constituante  avait  décrété  l'établissement  de 
la  confédération  de  l'Amérique  centrale  entre  les  cinq  états  qui  avaient 
composé  le  royaume  de  Guatemala  :  —  Guatemala,  —  Costa-Rica, — 
Nicaragua,  —  Salvador —  et  Honduras.  —  Le  siège  des  pouvoirs  fut 
établi  à  Guatemala,  et  le  général  Morazan  nommé  président  des  états- 
unis  de  l'Amérique  centrale.  Morazan  était  un  homme  d'énergie  et  de 
talent,  qui,  s'étayant  sur  la  classe  riche  de  Guatemala,  dont  il  avait  su 
se  concilier  l'estime,  avait  surtout  à  cœur  la  prospérité  du  pays  dont  il 
était  le  chef,  et  ne  voyait  l'accomplissement  de  ses  desseins  praticable 
que  par  le  maintien  du  pacte  fédératif.  C'était  en  effet,  on  s'en  rend 
facilement  compte,  le  moyen  le  plus  sûr  d'élever  la  nouvelle  républi- 
que au  rang  des  nations  avec  lesquelles  l'Europe  devrait  compter  un 
jour,  que  de  ne  pas  laisser  morceler  son  territoire  et  paralyser  ses 
forces  en  les  disséminant.  Toutefois  le  général  Morazan  devait  avoir  à 
lutter  contre  des  ambitions  personnelles  et  les  intérêts  opposés  des  pro- 
vinces qui  formaient  l'union  de  l'Amérique  centrale.  Une  année  s'était 
à  peine  écoulée  depuis  son  avènement  à  la  présidence,  quand,  le  14  sep- 
tembre 1825,  une  de  ces  ambitions  privées  fit  explosion,  et  que  le  gé- 
néral Ariza,  soutenu,  dit-on,  par  le  gouvernement  espagnol,  excita  la 
première  révolte  à  Guatemala.  Cette  tentative  fut  réprimée,  puis  bien- 
tôt suivie  d'une  seconde,  dont  le  chef,  le  colonel  Zamora,  Colombien 
réfugié,  fut  pris  et  fusillé  dans  l'état  de  Costa-Rica,  où  il  avait  cher- 
ché à  soulever  la  population. 

Cependant  des  désordres  nouveaux  et  plus  graves,  —  car  pour  la 
première  fois  la  tendance  vers  la  dissolution  de  l'union  de  Guatemala 
venait  de  se  laisser  plus  formellement  entrevoir,  —  décidèrent  le  gé- 
néral Morazan  à  transférer  à  Salvador,  sa  patrie,  le  siège  du  gouver- 
nement suprême.  Par  suite  de  cette  résolution  du  général,  le  docteur 
Galvez  accepta  la  lieutenance-générale  de  Guatemala,  qu'il  gouverna 
de  concert  avec  les  généraux  Prein  et  Salazar.  Dans  ces  nouveaux 
troubles,  l'honniie  qui  devait  plus  tard  renverser  Morazan,  accomplir 
la  séparation  des  états  confédérés,  et  gouverner  despotiquenient  la  ré- 
publique de  Guatemala,  était  apparu  aussi  pour  la  première  fois:  c'était 
Rafaël  Carrera. 

Trois  races  distinctes  peuplent  le  territoire  de  Guatemala  :  les  blancs, 
les  ladinos  ou  métis  et  les  Indiens.  Carrera  est  métis;  cette  origine,  qui 
le  rattache  aux  indigènes  et  aux  conquèrans,  doit  être  com[)tée,  avec 
son  énergie  et  son  courage,  parmi  les  causes  qui  expliquent  son  in- 
fluence sur  la  population  guatémalicmie,  ainsi  que  ses  elîorls  pour 
provoi^uer  la  dissolution  de  la  république  centrale.  11  avait  été  le  chef 


91^  ANNUAIRE   DES   DEUX   MONDES. 

(les  insurgés  lors  des  premières  tentatives  de  séparation;  mais  il  avait 
pu  fuir  à  teni|)S.  Retiré  dans  «n  petit  village  du  nom  de  Matacjue-Es- 
cuintla,  caché  d'abord  sous  les  habits  d'un  garçon  de  ferme,  puis  bien- 
tôt devenu  à  son  tour  éleveur  de  bestiaux,  il  avait  semblé  oublier  ses 
projets  polili(|iies.  Peut-être  n'aticndait-il  que  le  moment  favorable 
pour  reprendre  l'œuvre  interrompue,  et  ce  moment  ne  semblait  pas 
éloigné.  En  dépit  des  efforts  de  Morazan,  l'agitation  constante  des  es- 
prits dans  les  états  confédérés  était  allée  croissant.  Les  gouvernemens 
particuliers  de  chaque  état  avaient  hâte  de  rompre  ouvertement  le 
contrat  qui  les  liait  l'un  à  l'autre.  Déjà  annulé  en  principe,  ce  contrat 
ne  se  maintint  péniblement  en  fait  que  jusqu'en  183:2-33,  époque  où  le 
choléra  vint  visiter  l'Amérique  centrale.  Des-lors  une  nouvelle  révolte 
du  peuple  de  Guatemala,  persuadé  que  le  gouvernement  de  Morazan 
avait  empoisonné  les  cours  d'eau  de  la  république,  vint  fournir  aux 
séparatistes  un  prétexte  pour  se  prononcer  ouvertement. 

Instruit  au  fond  de  sa  retraite  de  Mataque-Escuintla  des  événe- 
mens  qui  se  préparaient,  Carrera  se  mit  en  marche  pour  Guatemala 
avec  quelques  partisans  peu  nombreux  d'abord,  et  dont  le  nombre  ne 
larda  pas  à  s'accroître  jusqu'à  5,000  hommes.  Un  combat  de  quelques 
heures  le  rendit  maître  de  la  ville;  mais,  ne  pouvant  y  trouver  les 
ressources  nécessaires  pour  nourrir  son  armée,  Carrera  la  licencia, 
se  retira  lui-même,  et  alla  de  nouveau  chercher  un  refuge  dans  les 
montagnes.  Son  court  séjour  à  Guatemala  avait  eu  néanmoins  pour 
résultat  le  renversement  du  docteur  Galvez,  le  lieutenant  de  Morazan, 
(jui  s'embarqua  pour  le  Mexique.  D'ailleurs,  malgré  cette  retraite  de 
Orrera,  les  progrès  de  l'insurrection  des  états  ne  s'arrêtèrent  point. 
Késolu  à  la  combattre,  le  général  Morazan  avait  quitté  Salvador  avec 
un  petit  nombre  de  troupes.  Carrera  ne  put  dès-lors  se  résoudre  à 
l'inaction  ;  il  se  remit  en  campagne  à  la  tète  d'une  troupe  d'Indiens, 
et  reparut  à  Amatitlan,  à  cinq  lieues  de  Guatemala.  C'est  là  que  Mora- 
zan le  rejoignit,  lui  livra  bataille  et  le  défit  complètement.  Une  nou- 
velle fuite  de  Carrera  dans  les  montagnes  suivit  ce  combat;  puis  l'in- 
t'aligable  partisan  sortit  encore  de  sa  retraite  à  la  tète  de  6  à  8,000  In- 
diens. Bientôt  surpris  par  Morazan,  qui  ne  conduisait  contre  lui  qu'une 
petite  armée  composée  tout  au  plus  de  800  hommes,  il  fut  encore  assez 
lieureux  pour  échapper  au  vainqueur,  et  retourna  se  cacher  au  fond 
des  solitudes  ignorées  qui  abritaient  sa  vie  errante. 

Bien  qu'à  la  suite  de  ces  événemens  Morazan  eût  désarmé  les  habi- 
tans  de  Guatemala,  ceux-ci  ne  se  séparèrent  pas  moins  en  fait  de  l'union, 
et  choisirent  don  Sanche  de  Léon  pour  président.  La  nouvelle  de  cette 
séparation,  apportée  par  quelques  Indiens,  vint  trouver  Carrera  dans 
sa  retraite.  Quoique  aiîaibli  par  une  vie  de  fatigues  et  de  privations, 
le  rival  de  Morazan  fit  aussitôt  un  efTort  pour  se  traîner  jusqu'au  pre- 
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mier  \illage.  Son  nom  retrouva  son  prestige;  il  y  fut  accueilli  avec 
joie,  et  bientôt,  investi  du  commandement  d'une  horde  de  sauvages, 
il  marcha  sur  Guatemala.  La  ville,  désarmée  par  Morazan.  ne  put  lui 
opposer  nulle  résistance;  les  habitans,  elïrayés  par  l'invasion  de  cette 
multitude  de  forcenés,  s'étaient  réfugiés  dans  leurs  maisons.  Couvert 
de  haillons,  coiffé  d'un  chapeau  de  paille  orné  d'une  branche  d'arbre, 
monté  sur  un  cheval  de  belle  apparence,  le  conquérant  entra  dans  la 
ville,  se  fit  ouvrir  les  portes  de  la  cathédrale  et  y  entonna  un  hymne 
en  l'honneur  de  la  Vierge.  Pendant  qu'il  célébrait  ainsi  sa  victoire,  on 
pillait  la  maison  du  général  Prem,  et  l'un  des  bandits  de  Carrera,  y 
ayant  trouvé  un  riche  uniforme,  s'empressa  de  venir  en  affubler  son 
chef.  Ce  fut  avec  cet  habit  splendide  jeté  par-dessus  ses  haillons,  dans 
cet  accoutrement  à  la  fois  grotesque  et  terrible,  que  le  sauvage  triom- 
phateur sortit  de  la  cathédrale,  et  s'empara  de  la  maison  de  ville, 
011  il  se  fit  proclamer  général  en  chef  des  troupes  de  la  république.  Son 
premier  soin,  lorsqu'il  eut  fait  consacrer  cette  prise  de  possession 
par  les  formes  légales,  fut  d'organiser  une  armée  nombreuse.  Peu  de 
temps  après  l'arrivée  de  Carrera  à  Guatemala,  le  président  Sanclie  de 
Léon  se  démit  de  ses  fonctions,  et  fut  remplacé  par  don  Mariano  Ri- 
vera-Paz. 

Pendant  que  la  cause  de  la  confédération  essuyait  un  si  rude  échec 
à  Guatemala,  Morazan,  président  fédéral  de  droit,  faisait  de  vains  ef- 
forts pour  regagner  le  terrain  que  les  succès  de  Carrera  lui  avaient  fait 
perdre.  Retiré  à  Costa-Rica,  l'un  des  états  qui  soutenaient  le  plus  chau- 
dement la  confédération,  il  suivait  avec  un  profond  chagrin  les  vicis- 
situdes politiques  dont  Guatemala  était  le  théâtre.  La  haine  que  Mo- 
razan avait  vouée  à  Carrera  prit  enfin  le  dessus;  il  quitta  sa  retraite  de 
Costa-Rica,  et,  ramassant  sur  son  passage  tous  ceux  qui  voulurent  se 
joindre  à  lui,  il  s'avança  jusqu'aux  portes  de  Guatemala.  Les  armées 
des  deux  chefs  rivaux  se  rencontrèrent  le  t9  mars  t839.  et,  après  un 
combat  qui  dura  deux  jours,  Morazan  se  vit  contraint  daller  chercher 
un  refuge  non  plus  à  Costa-Rica,  mais  à  Salvador,  qui  voulut  bien  le 
recevoir.  Peu  de  jours  après  sa  victoire.  Carrera  fit  j)roclainer  par  le 
congrès  de  Guatemala  la  dissolution  de  l'union  fédérale.  Quant  à  Mo- 
razan, il  ne  tarda  pas  à  quitter  Salvador  pour  se  rendre  au  Chili,  puis 
au  Pérou.  Là,  il  s'occupa  de  rassembler  de  nouvelles  forces,  et,  après 
avoir  réuni  autour  de  lui  quelques  partisans  dévoués,  il  s'embaniua 
sur  une  goélette  qui  le  conduisit  avec  sa  troupe  au  port  de  llnion, 
dans  l'état  de  Costa-Rica.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  proclamation 
que  Morazan  adressa  au  congrès  costa-ricieu  le  15  février  lSi^2.  Ce  ma- 
nifeste, empreint  de  modération  et  de  loyauté,  contraste  singulièrement 
avec  la  proclamation  que  Carrera  publia  en  réponse  au  noble  api^el 
de  Morazan.  Le  succès  favorisa  d'abord  le  général  revenu  dans  son  pays 
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pour  (Icfcndrc  la  cause  de  l'union.  Costa-Rica  lui  ouvrit  ses  portes  et 
reconnut  même  son  autorité,  dont  un  des  premiers  actes  fut  l'exil  du 
dictateur  Carrillo,  qui  avait  organisé  Costa-Rica  en  état  indépendant. 
Malheureusement  pour  Morazan,  il  ne  se  contenta  ^ias  d'un  premier 
succès;  sa  grande  affaire  était  de  rétablir  la  confédération  guatéma- 
lienne, et  parmi  les  Costa-Riciens,  on  ne  partageait  plus  guère  ses 
sympathies  pour  l'ordre  de  choses  détruit  par  Carrera.  Aussi  deux 
mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'installation  de  Morazan  à  Costa- 
Rica,  (juand  à  San-José,  capitale  de  cet  état,  éclata  une  nouvelle  ré- 
volution. Renversé  par  ce  mouvement  populaire ,  le  général  fut  pris 
et  condamné  à  être  fusillé.  Morazan,  encore  à  la  fleur  de  l'âge,  subit 
son  arrêt  avec  un  courage  héroïque  au  commencement  de  1842.  Sa 
mort  priva  l'Amérique  centrale  d'un  de  ses  meilleurs  citoyens;  mais 
elle  mit  un  terme  à  ces  guerres  sanglantes  <jui,  sous  le  nom  de  guerre 
de  Morazan  et  de  Carrera,  désolèrent  si  long-temps  le  pays.  C'était  le 
dernier  champion  de  la  confédération  qui  venait  de  succomber,  et  sa 
lin  tragi([ue  marqua  aussi  le  dernier  jour  de  la  république  centro- 
américaine. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1844,  l'incapacité  du  président  de  Guatemala, 
Rivera-Paz,  suscita  dans  cette  ville  une  émeute  à  la  suite  de  laijuelle  son 
palais  fut  pillé,  et  lui-même  obligé,  pour  sauver  sa  vie,  d'en  escalader 
les  murailles.  Carrera  avait  laissé  faire  les  révoltés,  certain  qu'il  était 
de  s'emparer  du  pouvoir  après  la  chute  du  président.  Les  choses  se 
passèrent  en  effet  comme  il  l'avait  prévu,  et,  au  mois  de  décembre  1844, 
il  fut  investi  par  l'assemblée  constituante  de  la  présidence  de  l'état, 
tout  en  conservant  le  commandement  en  chef  de  l'armée. 

Ici  l'histoire  de  l'Amérique  centrale  cesse  d'être  collective;  désormais 
cinq  républiques,  indépendantes  l'une  de  l'autre,  succédaient  à  l'union 
fédérale  dite  de  Crua/ema/a.  L'étude  des  vicissitudes  politiques  et  de  l'or- 
ganisation intérieure  de  ces  cinq  états  distincts  ne  saurait  mériter  ici 
de  longs  développemens.  11  en  est  un  cependant,  —  la  république  de 
Costa-Rica,  —  que  rendent  digne  d'un  sérieux  intérêt  la  sagesse  de  son 
gouvernement,  la  prospérité  de  ses  finances  et  ses  elTorts  pour  marcher, 
à  l'exemple  des  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  dans  la  voie  du 
progrès  matériel.  Au  milieu  de  ces  agitations  anarchiques  auxquelles 
sont  vouées  la  plupart  des  républi(jues  hispano-américaines,  n'est-ce 
pas  un  curieux  spectacle  que  celui  d'un  petit  état  qui,  avec  des  revenus 
inférieurs  à  ceux  de  plus  d'un  lord  anglais,  maintient  l'ordre  dans  son 
budget  et  réalise  des  améliorations  sérieuses?  Toutefois  nous  devons 
commencer  par  Guatemala  comme  le  plus  considérable  de  ces  états  pour 
la  population,  sinon  pour  l'étendue,  et  comme  le  premier  qui  donna 
l'exemple  de  la  séparation  en  se  constituant  en  république  indépendante 
et  souveraine. 
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I. 

GUATEMALA. 

République  Indépendante  et  «onveralne.  —  Président,  M.  Marlauo  Parcdes. 

LIMITES   ET   POPULATION.  —  ORGANIS.iTION   DES   POUVOIRS.  —  ÉVÉNEMENS   DE   1850. 

Treize  districts  ou  provinces,  dont  la  capitale  est  Santiago  de  Gua- 
temala, composent  cette  république,  et  couvrent  une  étendue  de 
i..%00  lieues  carrées  qu'occupent  560,000  habitans.  La  position  géo- 
grapbique  de  la  république  de  Guatemala  fait  aisément  comprendre 
qu'elle  ait  été  la  première  à  rompre  avec  la  confédération  de  l'Amé- 
rique centrale.  Bornée  au  nord  et  au  nord-ouest  par  les  Étals-Unis 
mexicains,  au  sud  par  l'Océan  Pacifique  et  à  l'est  par  la  baie  de  Hon- 
duras et  la  mer  des  Antilles,  elle  ne  touche  que  par  le  sud-est  aux  deux 
états  de  Honduras  et  de  Salvador. 

Le  gouvernement  de  Guatemala  est  démocratique,  électif  et  repré- 
sentatif. La  religion  catholique  est  la  religion  d'état.  Les  pouvoirs 
suprêmesy  sont  confiés  :  1"  à  un  président  élu  par  la  nation,  et  qui  re- 
présente le  pouvoir  exécutif;  —  2°  à  une  chambre  de  représentans 
qu'élisent  les  districts,  et  qui  exerce  le  pouvoir  législatif  (1); —  3°  à  une 
cour  suprême  qui  exerce  le  pouvoir  judiciaire  :  cette  cour  est  compo- 
sée de  sept  membres  nommés  aussi  pai-  l'élection  des  citoyens,  et  régit 
les  divers  tribunaux  de  cantons  et  de  districts. 

Le  pouvoir  législatif  régularise  l'élection  du  président;  il  rend  toutes 
lois  et  décrets  nécessaires  à  l'administration  intérieure  et  extérieure 
de  la  république;  il  détermine  toute  réforme  ou  dérogation  aux  actes 
législatifs  en  vigueur,  et  peut,  pour  le  bien  de  l'état,  conférer  au  pré- 
sident des  pouvoirs  extraordinaires.  —  Le  pouvoir  exécutif,  —  le  pré- 
sident, —  est  responsable  de  ses  actes;  il  nomme  et  révoque  ses  mi- 
nistres, responsables  à  leur  tour  de  ceux  des  actes  du  président  qu'ils 
ont  contresignés.  —  Le  pouvoir  judiciaire  se  renouvelle  en  même 
temps  que  le  pouvoir  législatif;  les  membres  de  la  cour  suprême  ne 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fonctions  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  constitution. 

Le  général  Carrera  avait,  comme  on  l'a  vu,  porté  la  première  at- 
teinte au  pacte  fédéral  qui  liait  Guatemala  aux  autres  provinces  de 
l'Amérique  centrale,  pour  arriver  à  se  rendre  plus  facilement  maître 
d'un  état  isolé.  Son  ambition  avait  été  promptement  satisfaite.  Son 
rival  Morazan  était  mort;  Carrera  se  trouvait  donc,  grâce  à  son  double 

(1)  Dans  l'intervalle  des  sessions,  une  commission  de  permanence  dite  consejo  repre- 
sentativo  remplace  le  congrès. 
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pouvoir  civil  et  militaire,  élevé  à  une  dictature  de  l'ait,  sinon  de  droit. 
Peu  de  temps  après  son  avènement,  le  Guatemala  donna  le  premier 
l'exemple  de  la  séparation  en  se  proclamant  le  21  mars  1847  répur- 
hlique  indé pendante  et  souveraine.  D'une  confédération  qui,  fortement 
unie,  pouvait  arriver  à  prendre  rang  parmi  les  nations,  Carrera  avait 
décidément  réussi  à  ne  faire  (jue  cinq  petites  nationalités  sans  prestige 
et  sans  puissance. 

Le  pouvoir  de  Carrera  ne  s'établit  pas  sans  secousses,  malgré  l'é- 
nergie sauvage  du  dictateur,  secondée  par  son  impitoyable  et  sangui- 
naire ministre,  le  général  Paez.  Porté  à  la  présidence  par  le  parti 
démocratique,  le  général  Carrera,  en  dépit  de  son  origine,  s'appuya 
sur  l'aristocratie  du  pays.  Contre  les  difficultés  qui  naissaient  pour 
lui  de  cette  fausse  position,  il  ne  savait  lutter  que  par  la  violence.  Des 
mécontentemens  aigris  par  la  misère,  exploités  par  les  trois  états  de 
Salvador,  Honduras  et  Nicaragua,  firent  bientôt  éclater  dans  la  répu- 
bli(iue  de  Guatemala  une  révolte  à  laquelle  les  trois  états  prêtèrent 
leur  appui,  La  lutte  fut  vive,  sanglante,  et  le  gouvernement  de  Car- 
rera périt  dans  la  crise.  Le  dictateur  se  vit  contraint  de  remettre  ses 
pouvoirs  et  de  se  retirer  à  Chimaltenango.  M.  Mariano  Paredes  le  rem- 
plaça dans  la  présidence;  mais,  le  départ  de  Carrera  n'ayant  fait  que 
jeter  le  pays  dans  une  perturbation  plus  profonde,  l'occasion  de  ressai- 
sir le  pouvoir  ne  tarda  pas  à  s'ofîrir  à  l'ambitieux  exilé,  qui  ne  la  laissa 
pas  échapper.  Le  8  août  1849,  Carrera  revenait  à  Guatemala  en  triom- 
phateur, et  cette  fois  son  rôle  politique  n'avait  plus  rien  d'équivoque  : 
c'était  le  vainqueur  du  parti  démocratique  qui  rentrait  à  Guatemala. 
Le  premier  soin  de  Carrera  fut  de  dissoudre  la  chambre  des  représen- 
tans  et  d'en  convoquer  une  autre,  où  les  démocrates  furent  en  mino- 
rité. Cette  chambre,  tout  en  maintenant  le  ])résident  Paredes,  investit 
Carrera  de  pouvoirs  extraordinaires;  l'état  du  pays,  imparfaitement 
pacifié,  ne  justifiait  que  trop,  il  faut  le  reconnaître,  la  nomination  d'un 
dictateur.  Les  rebelles,  pourvus  d'armes  et  d'argent  par  les  états  voi- 
sins (Salvador  et  Honduras),  étaient  des  ennemis  redoutables,  et  la  con- 
tinuation de  la  guerre  civile,  entretenue  par  cette  faction,  est  même  le 
principal  événement  de  l'année  1850  dans  la  république  de  Guatemala. 
Le  17  septembre  1850,  le  général  Carrera  quittait  Guatemala  à  la  tête 
d'une  division,  pour  achever  l'œuvre  de  pacification  que  la  mort  des 
principaux  partisans  (Raymundo,  Aleman,  Santos  Pena,  Roberto  Reyes 
et  Felipe  Chinchilla)  permet  d'entrevoir  aujourd'hui  comme  à  peu 
près  terminée.  Tels  sont,  avec  un  traité  de  commerce  signé  avec  la  ville 
de  Brème,  les  principaux  événemens  de  l'histoire  récente  de  Guatemala. 

11  nous  reste  maintenant  à  dire  un  mot  de  l'homme  qui  a  voulu  jouer 
a  Guatemala  le  rôle  que  remplit  Rosas  à  Buenos-Ayres.  On  le  sait, 
Carrera  est  ladino  ou  métis,  et  dans  les  républiques  hispano-améri- 
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caines,  où  jusqu'à  présent  la  vie  d'un  homme  n'a  eu  qu'une  très  mince 
valeur  et  où  la  force  faille  droit,  nul  n'est  choqué  des  antécédens  sau- 
vages de  Carrera,  nul  ne  s'émeut  du  sang  qu'il  a  versé.  Avant  tout. 
Carrera  est  un  homme  d'action^  d'un  courage  incontestable,  d'une 
persévérance  audacieuse,  qu'aucun  échec  ne  peut  abattre;  son  patrio- 
tisme est  attesté  par  des  preuves  irrécusables,  et  c'est  là  (ju'il  faut  cher- 
cher la  source  du  prestige  dont  il  jouit.  Une  éducation  même  grossière 
aurait  pu  tempérer  chez  le  dictateur  métis  de  Guatemala  les  élans  d'une 
nature  presque  sauvage;  mais  Carrera  n'en  a  reçu  aucune ,  et  ce  n'est 
que  depuis  son  avènement  au  pouvoir  qu'il  a  senti  le  besoin  d'apprendre 
à  lire  et  à  écrire.  Cette  éducation  rudimentaire  est,  on  le  voit,  venue 
un  peu  tard.  Très  fier  de  sa  haute  fortune,  Carrera  n'y  cherche  point 
d'ailleurs,  comme  la  plupart  des  parvenus  politiques,  l'occasion  d'é- 
taler un  luxe  puéril.  Sa  maison  est  de  chétive  apparence.  Un  lit,  deux 
chaises,  une  table  en  bois  de  chêne,  voilà  tout  l'ameublement  de  la 
chambre  qu'occupe  l'ex-président  et  le  véritable  maître  de  Guatemala. 
Au  mur  sont  appendues  de  mauvaises  gravures  représentant  nos  ba- 
tailles de  l'empire.  C'est  à  cet  endroit  que  la  vanité  chatouille  le  gé- 
néral métis,  et  Carrera  ne  sait  pas  toujours  cacher  un  sourire  de  naïve 
satisfaction  devant  les  flatteurs  qui  le  mettent  au  niveau  de  l'empe- 
reur Napoléon  :  il  partage  cette  faiblesse  avec  plusieurs  de  ces  géné- 
raux improvisés  de  la  jeune  Amérique,  notamment  avec  le  général 
mexicain  Santa- Anna. 

Administration.  —  Il  y  a  à  Guatemala  quatre  ministères  :  le  ministère  de 
gobernacion,  de  la  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques,  —  le  ministère  de  l'in- 
térieur et  de  l'extérieur,  —  le  ministère  de  Vhacienda  ou  des  finances,  —  Vad- 
ministration  générale  des  rentes  et  des  douanes. 

Entre  tous  ces  ministères,  ceux  des  finances  et  de  l'extérieur  sont,  pour  le 
moment,  une  tâche  particulièrement  difficile  à  remplir.  Guatemala,  située 
dans  l'intérieur  des  terres,  à  une  distance  à  peu  près  égale  des  deux  océans, 
n'est  alimentée  des  marchandises  d'Europe  que  par  le  port  d'Yzabal,  sur  le 
golfe  de  Honduras,  dans  l'Océan  Atlantique.  De  ce  port  à  Guatemala,  il  y  a 
soixante-dix  lieues  environ,  et,  comme  Yzabal  est  situé  sur  le  même  golfe  que 
la  colonie  anglaise  de  Balize,  il  résulte  de  ce  voisinage  que  ce  sont  encore  les 
Anglais,  avec  leur  écrasante  supériorité  commerciale,  qui,  au  détriment  de 
notre  industrie,  fournissent  de  marchandises  toute  la  répr.blique  de  finatc- 
mala.  Yzabal  est  le  seul  port  sur  rAllanti(]ue;  les  ports  de  l'Océan  Pacilicpie, 
tels  qu'Iztapa,  ne  présentent  qu'un  abord  dangereux,  et  ne  reçoivent  que  peu 
de  marchandises  des  navires  qui  doublent  le  cap  Horn. 

Le  tableau  suivant  fera  connaître  dans  quelles  proportions  les  diverses  na- 
tions d'Europe  commercent  avec  Guatemala,  et  dans  quelles  proportions  aussi 
Yzabal,  sur  l'Océan  Atlantique,  et  Iztapa,  sur  le  Pacifique,  figurent  au  ta- 
bleau de  leurs  importations.  Ce  tableau  a  été  publié  par  l'administration  des 
rentes  dans  la  gazette  officielle  de  Guatemala  en  date  du  20  juillet  18i>0.  Il 
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comprend  l'année  i849-oO,  et  les  marchandises  y  sont  estimées  d'après  le  tarif 
en  vigueur. 

PAR  YZABAL  y^lç^^  estimative. 

Guatemala  reçoit  d'An^^leterre  directement  pour.  .     182,252  p.    20  c.) 

—  —  indirectement    par  >  303,301p.    40  c. 

Balize 121,049        20     I 

—  de  France lf.,521  67 

—  d'Allemagne 8,rt83  14 

—  de  Belgique 5,180  24 

—  de  .Suisse 1,082  55 

—  des  États-Unis 5,843  44 

—  d'Espagne 9,370  37 

—  de  la  Havane 31,594  81 

PAR   IZTAPÀ  : 

—  d'Angleterre " 25,340  35 

—  d'Espagne 24,692  49 

—  de  Chine 11,653  81 

—  de  Salvador , 2,474  83 

Total  des  importations 446,045  p.    10  c. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  sur  446,045  piastres  10  c.  (soit  en  francs,  —  à 
raison  de  5  francs  la  piastre,  —  2,230,227  fr.  '60  cent.),  la  France  figure  avec 
l'Angleterre  dans  la  proportion  ou  plutôt  dans  l'affligeante  disproportion  de 
82,608  fr.  .35  c.  à  1,316, 507  fr.,  et  que  l'importation  par  Yzabal  dépasse  celle 
par  Izfapa  de  317,672  fr.  14  c. 

Dans  le  courant  de  la  même  année,  les  exportations,  qui  se  sont  élevées  à  la 
somme  de  5,236,050  fr.  75  c,  se  répartissent  de  la  manière  suivante  pour  les 
produits  du  pays  : 

Cochenille 1,607,015  livres. 

Cascarille 51,615  difo. 

Indigo 5,250  dito. 

Tabac 5,000  cigares. 

On  voit  que  la  principale  exportation  de  Guatemala,  par  suite  sa  principale 
ressource,  est  la  cochenille,  puis  la  cascarille,  l'indigo  et  enfin  le  tabac.  Le  prix 
moyen  de  la  livre  de  cochenille  est  de  3  fr.;  pour  la  livre  de  cascarille,  le  prix 
moyen  est  de  3  fr.  60  c;  pour  la  livre  d'indigo,  de  3  fr.;  pour  le  tabac,  il  est 
de  20  c.  par  cigare.  Disons  aussi  que  la  somme  des  exportations  est  tout  en- 
tière pour  l'Angleterre,  à  l'exception  de  7,875  piastres,  et  que  la  .somme  de  ces 
mêmes  exportations  dépasse  de  601 ,163  p.  5  1/2  réaux  (le  réal  62  1/2  cent.)  la 
somme  des  importations.  Les  conséquences  d'un  tel  fait  sont  faciles  à  tirer,  et 
cette  balance  en  faveur  de  Guatemala  prouve  évidemment  que  ses  recettes 
commerciales  excèdent  .ses  dépenses.  Quant  à  la  France,  elle  ne  figure  pour 
rien  dans  le  total  de  ces  exportations. 

Ce  résultat  plus  que  mesquin  du  commerce  français,  que  nos  gouvernemens, 
—  monarchique  ou  républicain,  —  n'ont  jamais  bien  efficacement  protégé, 
semblait  rendre  inutile  le  traité  conclu  avec  l'état  de  Guatemala  le  8  mars  1848. 
Il  est  vrai  que  la  France  a  toujours  trouvé  moins  dispendieux  d'oiseux  proto- 
coles qu'une  sollicitude  active,  et  que,  si  son  pavillon  ne  flotte  presque  jamais 
dans  certaines  parties  du  monde,  en  revanche  elle  peut  y  revendiquer  de  nom- 
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Lieux  actes  diplomatiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  traité  avec  Guatemala 
porte  en  substance  que  «  les  citoyens  respectifs  des  deux  nalions  jouiront  dans 
les  deux  états  d'une  complète  et  constante  protection  pour  leurs  personnes 
ft  leurs  propriétés;  qu'ils  seront  exempts  de  tout  service  personnel  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  les  milices  et  les  gardes  nationales;  —  que  les  Fran- 
çais catholiques  jouiront  dans  la  république,  sous  le  rapport  de  la  religion  et 
(lu  culte,  de  toutes  les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les  nationaux  y 
jouissent  et  réciproquement,  et  que  les  Français  professant  un  autre  culte  n'y 
seront  ni  inquiétés  ni  gênés  en  aucune  manière;  —  que  les  citoyens  des  deux 
nalions  seront  libres  de  disposer  comme  il  leur  conviendra,  —  par  vente,  do- 
nation, échange  ou  de  (juelque  autre  manière  que  ce  soit,  — de  tous  les  biens 
(|u'ils  posséderaient  sur  les  territoires  respectifs;  —  que  les  citoyens  des  deux 
états  pourront  toujours  librement  succéder  aux  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
ab  intestat. 

u  Les  navires  et  équipages  de  l'un  et  de  l'autre  état  ne  pourront  être  respec- 
tivement soumis  à  aucun  embargo  pour  quelque  usage  particulier  ou  public  que 
ce  puisse  être.  —  Si  la  paix  entre  les  deux  parties  contractantes  venait  à  être 
rompue,  il  serait  accordé  de  part  et  d'autre  un  terme  de  six  mois  aux  négo- 
cians  (|ui  se  trouveraient  sur  les  côtes,  une  année  à  ceux  de  l'intérieur,  et  en 
outre  un  sauf-conduit  pour  s'embarquer  où  bon  leur  semblerait.  —  Le  com- 
merce français  à  Guatemala  et  le  commerce  de  Guatemala  en  France  seront 
traités,  sous  le  rapport  des  droits  de  douane,  sur  le  pied  des  nations  les  plus 
favorisées.  —  S'il  arrivait  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  fût  en  guerre 
avec  un  autre  état,  aucun  citoyen  de  l'aulre  partie  contractante  ne  pourrait 
accepter  de  commissions  ou  lettres  de  marque  pour  aider  l'ennemi.  —  Dans  les 
lelations  mutuelles,  on  adopte  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
—  Les  consuls  et  leurs  chanceliers  jouiront  dans  les  deux  pays  des  privilèges 
.illachés  à  leur  charge,  et  les  consuls  respectifs  pourront,  avec  le  concours  de 
r.iiitorilé  locale,  si  elle  le  juge  nécessaire,  remplir  envers  leurs  nationaux,  leurs 
(léiiliers  ou  ayant-cause  toutes  les  fonctions  et  actes  d'officiers  d'état  civil.  —  Ce 
traité  de  commerce  et  d'amitié  est  fait  pour  une  durée  de  douze  années,  que 
les  parties  contractantes  pourront  prolonger  avec  les  changemens  ou  additions 
que  l'expérience  de  ces  douze  années  aura  reconnus  nécessaires.  » 

Tel  est  ce  traité  qui  n'aura  de  valeur  qu'autant  que  le  commerce  français  se 
préoccupera  sérieusement  d'entrer  en  relations  plus  étroites  non-seulement 
avec  les  divers  pays  du  Nouveau-Monde,  mais  particulièrement  avec  ceux  de 
l'Amérique  centrale.  Plusieurs  motifs  lui  font  une  loi  de  s'ouvrir  ce  nouveau 
débouché.  Les  produits  français  (et  nous  parlons  de  ceux  dans  lesquels  la  main 
d'œuvie  forme  la  principale  valeur,  et  auxquels  la  France  sait  seule  donner  le 
cachet  d'élégance  que  les  Anglais  n'imiteront  jamais)  sont  très  recherchés  dans 
l'Amérique  centrale;  puis  un  immense  courant  d'affaires  doit  se  porter  de  ce 
côté,  lorsque,  d'une  manière  ou  d'autre,  le  passage  à  travers  l'isthme  se  trou- 
vera prati(iué.  Le  chillre  des  importations  et  des  exportations  de  Guatemala, 
aujourd'hui  inférieur  de  moitié  à  ce  qu'il  était  il  y  a  quelques  années,  ne  peut 
manquer  de  s'élever  rapidement,  si  le  pays  entre  décidément,  conmie  tout  le 
fait  croire,  dans  une  ère  de  paciticatiou.  Ne  serait-il  donc  pas  temps  de  songer 
à  prendre  position  pour  profiter  d'avantages  qui  peuvent  se  réaliser  dans  un 
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avenir  prochain?  L'iiistoire  des  étals  de  Nicaragua,  de  Salvador  cl  de  Hondu- 
ras prouve  qu(^î  les  An^^lais  ont  bien  compris  le  parti  qu'ils  pourraient  lirtM-  de 
la  position  de  rAmérique  centrale  en  cherchant  à  y  établir  dès  aujourd'hui  leur 
prépondérance. 

En  définitive,  la  républiqne  de  Guatemala  est  loin  d'être  aujourd'hui 
dans  l'état  de  j)rospérité  dont  (^lle  jouissait  comme  colonie  espagnole 
d'abord,  puis  comme  métropole  de  la  confédération  du  centre  de  l'A- 
mérique. Les  premiers  troubles  qui  suivirent  l'émancipation  de  cette 
colonie  en  ont  éloigné  des  capitaux  considérables,  et  l'isolement  poli- 
tique auquel  la  nouvelle  république  s'est  volontairement  condamnée 
a  aussi  diminué  son  importance.  Le  mouvement  intellectuel  y  est  pres- 
que nul;  la  diversité  des  castes  qui  composent  la  population  l'entrave 
d'une  singulière  façon  :  l'ignorance  dans  laquelle  on  a  laissé  la  classe 
populaire  a  dégénéré  en  un  fanatisme  qu'il  sera  bien  difficile  de  déra- 
ciner, et  dont  le  temps  seul  pourra  avoir  raison.  La  pacification  de  la 
république  est  le  plus  sûr  moyen  de  la  faire  entrer  dans  une  voie  meil- 
leure. C'est  au  général  Carrera,  qui  a  entre  les  mains  le  pouvoir  effec- 
tif, d'accomplir  cette  œuvre.  L'émigration  européenne  pourrait  aussi 
rendre  de  grands  services  à  cette  société  mal  préparée  à  exploite)'  les 
richesses  naturelles  de  son  territoire.  La  colonie  belge  formée  à  Santo- 
Tomas.  et  dont  le  développement,  un  instant  suspendu,  ne  tardera  pas 
à  reprendre  son  cours,  devra  compter  pour  quelque  chose  dans  le  pro- 
grès qu'en  dépit  des  difficultés  actuelles  on  ose  entrevoir  pour  Guate- 
mala. 

il. 

COSTA-RICA. 

Képublique  libre,  souveraine  et  indépendante.  —  Président,  don  Juan  Rafaël  Mora. 

I.  —  TERRITOIRE.  —  POPULATION.  —  CONSTITUTION.  —  LA   RÉPUBLIQUE 
DEPUIS  1823.  —   HISTOIRE  DE  1850. 

Le  territoire  de  la  république  de  Costa-Rica  mesure  2,240  lieues 
carrées;  il  est  borné  au  nord -est  par  l'Atlantique,  au  sud-est  par  l'O- 
céan Pacifique,  à  l'est  par  un  point  au  sud  de  l'île  Escudo  de  Veraguas 
sur  l'Atlantique,  et  à  partir  de  ce  point  par  une  ligne  droite  aboutis- 
sant au  cap  Borica  :  cette  ligne  sert  à  former  la  démarcation  entre 
Costa-Rica  et  la  Nouvelle-Grenade.  Au  nord  et  à  l'ouest,  la  république 
a  pour  limites  le  fleuve  Saint-Jean  et  les  bords  du  lac  de  Nicaragua, 
depuis  le  fort  San-Cârlos  Jusqu'à  l'embouchure  de  la  Flor.  sur  la  mer 
du  Sud,  et  depuis  celte  embouchure  jusqu'à  une  autre  ligne  droite  qui 
traverse  l'isthme  dans  la  direction  de  cette  embouchure  et  marque  la 
séparation  entre  Costa-Rica  et  la  république  de  Nicaragua. 
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La  population  s'élève  à  100,174.  habitans,  savoir  :  90,174  blancs  et 
10,000  Indiens;  il  n'existe  pas  de  nègres  dans  la  république,  et  à  peine 
y  compterait-on  quelques  mulâtres.  Cette  population,  dans  les  diverses 
villes  et  provinces  de  la  petite  république  de  Costa-Rica,  se  répartit 
ainsi  : 

San- José,  capitale  de  la  république  (1),  avec  les  cinq  villes  de  la  province  du  même 

nom,  dont  elle  est  aussi  le  chef-lieu,  compte 31,749  habitans. 

Cartagù  avec  ses  huit  villes 23,209      — 

Heredia 17,289      — 

Alajuela 12,575      — 

Guana(>aste 9,112      — 

Punta-Arenas 1,240      — 

Les  tribus  errantes  comptent  environ 3,000      — 

Total 100,174  habitans. 

Par  une  déclaration  solennelle  en  date  du  30  août  1848,  Costa-Rica 
prit  le  titre  de  nation  souveraine,  ce  qu'elle  était  déjà  de  fait  depuis  dix 
ans.  Voici  le  résumé  de  sa  dernière  constitution,  décrétée  le  21  janvier 
1817,  avec  les  réformes  introduites  par  mi  second  décret  en  date  du 
"22  novembre  1848  (2). 

La  république  de  Costa-Rica  est  souveraine,  libre  et  indépendante. 
Parmi  les  devoirs  qu'impose  la  constitution  aux  citoyens,  on  remarque 
celui-ci  (§4  de  l'art.  6)  :  être  hospitalier;  un  autre  paragraphe  porte 
qu'à  dater  de  1853,  pour  jouir  du  droit  de  citoyen,  il  sera  nécessaire 
de  joindre  aux  qualités  requises  celles  de  savoir  lire  et  écrire.  Entre 
autres  causes  qui  font  perdre  les  droits  civiques,  il  faut  citer  l'ingra- 
titude envers  ses  père  et  mère,  l'abandon  de  sa  femme  et  de  ses  enfans, 
ou  des  violations  notoires  des  obligations  imposées  par  la  famille. 

Le  gouvernement  de  Costa-Rica  est  représentatif,  électif  et  respon- 
sable. Trois  pouvoirs  se  partagent  l'autorité  suprême,  le  pouvoir  légis- 
latif, —  exécutif  —  et  judiciaire. 

(1)  San- José  n'est  devenue  capitale  qu'à  la  suite  d'une  guerre  civile  qui  a  éclaté  en 
1823  sur  le  territoire  de  Costa-Rica.  Nous  avons  dit  que  les  cinq  provinces  de  l'ancien 
royaume  de  Guatemala,  érigées  en  états  indépendans,  avaient  un  moment  hésité  sur  la 
question  de  savoir  si  elles  s'annexeraient  au  Mexique,  ou  si  elles  formeraient  une  con- 
fédération. Dans  l'état  de  Costa-Rica,  cette  question  provoqua  mi  conflit  entre  la  ville 
de  Cartago,  qui  s'était  prononcée  pour  l'annexion  au  Mexique,  et  San-José,  qui  avait 
pris  parti  pour  la  fédération.  Les  troupes  des  deux  villes  dissidentes  se  rencontrèrent  à 
la  Laguna  de  Ochomayo,  et,  les  partisans  d'Iturbide  ayant  été  battus,  San-José  prit  le 
rang  de  capitale  qu'une  prépondérance  déjà  ancienne  semblait' devoir  assurer  à  Cartago. 

(2)  La  première  constitution  de  Costa-Rica  fut  publiée  le  21  janvier  1825,  deux  mois 
à  peine  après  le  24  novembre  1824,  j<jur  où  fut  prochmiée  la  constitution  Icdérative  de 
l'Amérique  centrale.  Cette  constitution,  avant  d'arriver  à  sa  dernière  forme,  qui  seule  a 
dû  nous  occuper,  a  été  plusieurs  fois  changée  de  fond  en  comble.  Sur  huit  constitutions 
qui  ont  été  rédigées  depuis  celle  publiée  en  1825,  cinq  seulement  ont  «té  mises  en  pratique. 
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La  religion  catliolique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  exclu- 
sive de  la  républLciue;  aucun  autre  culte  n'y  est  salarié.  Il  y  a  un  élec- 
teur par  chat|ue  district  de  mille  âmes  au  plus.  Les  électeurs  doivent 
avoir  viiigt-cin(i  ans,  savoir  lire  et  écrire,  être  pères  ou  chefs  de  fa- 
mille, avoir  une  piopriété  foncière  libre  d'au  moins  1,000  piastres. 
Les  fonctions  d'électeur  durent  six  ans.  Ces  électeurs,  nommés  par  tous 
les  citoyens,  jouissent  de  leurs  droits,  nomment  à  leur  tour  le  prési- 
dent et  le  vice-président  :  c'est,  on  le  voit,  le  vote  universel  au  second 
degré. 

Une  seule  chambre  {congreso  constitucional)  ou  congrès,  composé  de 
douze  membres  élus  comme  le  président  et  le  vice-président,  au  se- 
cond degré,  et  présidée  par  le  vice-président  de  la  république,  exerce 
le  pouvoir  législatif.  Chaque  représentant  doit  avoir  vingt-cinq  ans, 
jouir,  une  année  avant  sa  nomination,  dune  .propriété  foncière  de 
3,000  piastres  ou  être  titulaire  d'une  chaire  de  science.  Les  fonctions 
de  député  durent  six  ans;  les  députés  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans,  la  première  fois  par  la  décision  du  sort  et  ensuite  par  date 
d'ancienneté. 

Les  représentans  ne  peuvent  être  inquiétés  pour  leurs  opinions  ou 
pour  leurs  votes;  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  matière  civile 
pendant  la  durée  des  sessions;  ils  ne  peuvent  non  plus  être  poursuivis 
en  matière  criminelle  sans  avoir  été  préalablement  suspendus  de  leurs 
fonctions  par  une  décision  de  la  chambre  et  mis  à  la  disposition  du 
juge  ou  du  tribunal  compétent,  à  moins  d'avoir  été  surpris  en  flagrant 
délit.  Ne  peuvent  faire  partie  du  congrès,  ni  le  président  de  la  répu- 
blique, ni  le  vice-président,  ni  un  ministre  d'état,  ni  un  membre  de 
la  cour  suprême  de  justice;  ne  peuvent  être  nommés  représentans  dans 
une  province,  à  l'époque  des  élections  provinciales,  ceux  qui  sont  in- 
vestis de  quelque  autorité  dont  l'action  s'exerce  sur  la  totalité  du  ter- 
ritoire de  ladite  province. 

Les  attributions  exclusivement  réservées  aux  membres  du  congrès 
sont  celles-ci  :  procéder  au  scrutin  des  votes  pour  la  présidence,  ou,  le 
cas  échéant,  régulariser  l'élection  du  président  et  du  vice-président  de 
la  république,  recevoir  leur  serment  à  la  constitution,  accepter  ou  re- 
fuser leur  démission  et  connaître  des  accusations  portées  contre  eux, 
faire  les  lois  et  décrets  relatifs  à  l'administration  publique.  Dans  l'in- 
tervalle des  sessions  législatives,  il  y  a  une  commission  de  permanence 
qui  jouit  de  toutes  les  prérogatives  du  congrès. 

Le  premier  magistrat  de  la  république  a  le  titre  de  président;  le  se- 
cond, celui  de  vice-président.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  à 
six  ans,  et  ils  peuvent  être  réélus  par  la  volonté  du  peuple.  Pour  être 
président  ou  vice-président,  il  faut  être  Costa-Ricien  de  naissance,  avoir 
trente  ans  accomplis,  posséder  un  capital  reconnu  d'au  moins  10  mille 
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piastres,  être  ou  avoir  été  marié.  Le  président  et  le  vice-président  ne 
peuvent  sortir  du  territoire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Le 
président  est  responsable  de  tout  acte  de  sa  volonté  qui  favoriserait  les 
intérêts  ou  les  manœuvres  d'une  nation  ennemie,  lorsqu'il  viole  la 
cons(itufion,et  qu'il  persiste  après  qu'on  lui  a  démontré  cette  violation. 

Le  président  nomme  et  révoque  librement  ses  ministres  et  tous  les 
employés  dépendans  du  pouvoir  exécutif.  11  y  a  un  ministre  par  chaque 
ministère;  cependant  le  président  peut  confier  deux  départemens  mi- 
nistériels à  un  seul  ministre  d'état.  Pour  être  ministre,  il  faut  être 
Costa-Ricien,  en  exercice  des  droits  de  citoyen,  être  marié  ou  chef  de  fa- 
mille, posséder  un  capital  en  biens-fonds  d'au  moins  3,000  piastres  ou 
être  professeur  de  quelque  science,  entin  avoir  trente  ans  accomplis. 

Tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  doivent  être  contre-signes  et  pré- 
sentés [)ar  un  des  ministres.  Faute  du  seing  ministériel,  on  pourrait  leur 
refuser  obéissance.  Les  ministres  sont  responsables  des  actes  qu'ils  au- 
ront contre-signes.  Ils  doivent  fournir  au  congrès,  avec  le  consentement 
du  président,  toutes  informations  que  le  congrès  peut  exiger  sur  les 
afTaires  de  leur  département,  excepté  sur  celles  qui,  aux  yeux  du  pré- 
sident, seraient  de  nature  à  demeurer  secrètes.  Chaque  ministre  pré- 
sentera au  congrès,  dans  les  huit  premiers  jours  des  sessions,  un  relevé 
écrit  des  affaires  de  son  département.  Les  ministres  présenteront  aussi 
au  congrès  les  projets  de  lois  d'accord  avec  le  président,  et  prendront 
part  aux  discussions  provoquées  par  ces  projets. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  la  cour  suprême  de  justice  et 
par  les  autres  tribunaux  et  audiences,  dont  la  loi  détermine  le  nombre. 
Les  membres  de  la  cour  de  justice  sont  au  nombre  de  sept;  ils  sont 
nommés  par  le  congrès  pour  six  ans.  Les  membres  de  la  cour  su- 
prême et  les  juges  de  quelque  tribunal  que  ce  soit  ne  peuvent  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  que  par  une  accusation  légalement  intentée 
contre  eux;  ils  ne  peuvent  être  privés  de  leur  autorité  que  par  une 
sentence  judiciaire  conforme  aux  lois  établies. 

Le  territoire  de  la  ré[)ublique  est  divisé  en  six  provinces,  chaque 
province  en  un  ou  deux  cantons,  et  chaque  canton  en  districts  parois- 
siaux. Chaque  province  a  un  gouverneur  librement  nommé  et  amo- 
vible, selon  la  volonté  du  président.  Ces  gouverneurs  sont  responsa- 
bles devant  la  cour  suprême  de  tout  abus  d'autorité,  de  toute  infraction 
aux  lois.  La  capitale  de  chaque  province  et  les  chefs-lieux  de  canton 
ont  leur  municipalité  particulière. 

A  peine  doté  de  sa  première  constitution,  un  peu  diflérente  de  celle 
que  nous  venons  d'analyser  et  publiée  le  24  janvier  1825,  l'état  de 
Costa-Rica  se  distingua  des  autres  républiques  de  l'Amérique  centrale 
par  son  attitude  ferme  et  sage  tout  à  la  fois.  Pendant  «jue  l'adminis- 
tration fédérative  et  les  gouvernemens  particuliers  des  quatre  états 
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voisins  s'essayaient  vainement  à  pratiquer  leurs  institutions  nouvelles, 
pendant  que  les  fonctions  publiques  passaient  de  main  en  main  avec 
une  déplorable  rapidité,  le  premier  gouverneur  de  Costa-Rica,  don 
Juan  Mora,  fournissait  tranquillement  sa  carrière,  et,  légalement  réélu, 
il  administrait  sa  province  sans  trouble  pendant  une  période  de  huit 

années. 

Les  principales  difficultés  qu'eut  à  résoudre  la  république  de  Costa- 
Rica  une  fois  constituée  furent  des  difflcultés  diplomatiques  dans  ses 
relations  avec  les  républiques  voisines.  Moins  heureux  que  l'état  de 
Costa-Rica,  l'état  de  Nicaragua  s'épuisait  en  stériles  efforts  pour  sortir 
de  l'anarchie,  et  à  la  fin  de  1825  il  n'avait  pas  réussi  encore  à  se  don- 
ner une  administration  régulière.  Les  habitans  du  district  de  Guana- 
caste,  qui  se  trouvait  enclavé  dans  l'état  de  Nicaragua,  prirent  alors  le 
parti  de  se  détacher  d'une  république  impuissante  à  s'organiser;  ils 
proclamèrent  leur  annexion  à  Costa-Rica.  Un  décret  du  congrès  fédé- 
ratif,  dans  lequel  siégeaient  des  députés  de  Nicaragua  et  de  Guana- 
caste,  approuva  l'annexion  le  9  décembre  1825  en  décidant  qu'elle  ne 
serait  que  provisoire  jusqu'au  jour  où  le  congrès  souverain  aurait  fixé 
les  limites  de  chaque  état.  Le  congrès  faisait  certainement  acte  de  pru- 
dence en  donnant  à  cette  annexion  un  caractère  provisoire  :  il  laissait 
aux  habitans  de  Guanacaste  le  temps  d'en  observer  les  résultats  prati- 
ques, et  aux  intérêts  le  temps  de  se  consulter;  mais,  d  autre  part,  la 
porte  restait  ainsi  ouverte  aux  réclamations  ultérieures  de  l'état  de  Ni- 
caragua et  à  de  dangereux  froissemens  dintéréts.  Le  port  Saint-Jean, 
qui  fait  partie  de  la  province  de  Guanacaste  sur  l'Atlantique,  n'en  de- 
meurait pas  moins  propriété  collective  de  la  confédération  :  elle  y  éta- 
blit en  effet  une  garnison,  comme  elle  en  avait  le  droit.  Dès  qu'éclata 
la  crise  qui  devait  amener  la  rupture  de  l'union,  lu  gouvernement  de 
Nicaragua  s'empara  de  la  douane  du  port  Saint-Jean,  et  frappa  d^ 
droits  considérables  les  marchandises  destinées  pour  Costa-Rica.  Plus 
tard,  le  pacte  fédératif  étant  définitivement  rompu,  les  habitans  de 
Guanacaste  jugèrent  qu'ils  n'avaient  point  à  se  préoccuper  de  cet  acte 
du  gouvernement  de  Nicaragua;  ils  reprenaient  leur  liberté,  et  ils  en 
usèrent  pour  proclamer  l'annexion  de  Guanacaste  à  Costa-Rica  comme 
un  fait  irrévocable.  Cependant,  malgré  les  droits  incontestables  de  la 
république  de  Costa-Rica,  comme  le  caractère  des  habitans  de  Nica- 
ragua est  aussi  tur!)ulent  que  celui  des  Costa-Riciens  est  pacifique,  le 
différend  n'en  subsista  pas  moins,  et  trois  négociateurs  ne  purent  le 
terminer,  quoique  de  longs  intervalles  se  fussent  écoulés  entre  chaque 
mission. 

L'attitude  de  Nicaragua  dans  cette  question  variait  suivant  les  pré- 
sidens  (lui  se  succédaient  au  pouvoir  dans  l'état  de  Costa-Rica.  De  1839 
a  18 i2.  le  général  Carrillo,  président  de  Costa-Rica,  les  avait  tenus  en 
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respect  par  sa  ferme  altitude.  En  1842,  Carrillo  fut  exilé  par  le  gé- 
néral Morazan,  qui,  dans  sa  campagne  pour  le  rétablissement  de  l'u- 
nion, s'était  emparé  de  Costa-Rica.  Dès-lors  xNicaragua  crut  le  moment 
propice,  et  sa  législature  autorisa  le  pouvoir  exécutif  à  recouvrer  Gua- 
nacaste.  Les  circonstances  étaient  d'autant  plus  favorables  que  le  peuple 
de  Costa-Rica,  mécontent  du  général  Morazan,  venait  de  se  soulever 
contre  lui  et  de  le  mettre  à  mort.  L'administration  sortie  de  ce  mou- 
vement populaire  était  faible  et  chancelante.  Nicaragua  députa  donc  à 
San-José  un  envoyé,  M.  Tegerino,  avec  mission  de  revendiquer  le  Gua- 
nacasie.  Cette  ambassade  n'eut  cependant  pour  résultat  (jue  d'inutiles 
protestations,  que  des  contre-protestations  non  moins  inutiles,  et  tout 
demeura,  tout  demeure  encore  sur  le  même  pied  qu'auparavant. 

Pendant  la  longue  période  qui  s'étend  de  1823  à  1848,  l'affaire  de 
Guanacaste  a  été,  on  le  voit,  le  fait  principal  de  l'histoire  politique  de 
Costa-Rica.  En  1848,  afin  d'être  à  même  d'entamer  des  relations  avec 
les  puissances  étrangères  ,  relations  importantes  pour  son  commerce, 
pour  sa  sécurité,  pour  sa  dignité,  Costa-Rica  crut  devoir  nettement 
définir  sa  position  indépendante.  Cette  république  proclama  sa  consti- 
tution en  nation  souveraine  le  30  août  1848.  Guatemala  lui  avait  donné 
l'exemple  de  cette  manifestation;  les  autres  états,  c'est-à-dire  Salvador, 
Honduras  et  Nicaragua^  ne  jugèrent  pas  à  propos  d'en  faire  autant. 
Leur  position  incertaine  avait  ses  avantages  :  suivant  que  leurs  inté- 
rêts l'exigeaient,  ils  invoquaient  tantôt  les  bénéfices  de  la  confédéra- 
tion, tantôt  leur  qualité  d'état  indépendant.  L'issue  d'une  tentative 
faite  peu  d'années  avant  1848  à  Sonsonate  pour  rétablir  la  fédératisjn 
ne  permettait  cependant  aucun  doute  sur  la  dissolution  complète  de 
l'union.  Les  cinq  républiques  nommèrent,  chacune  de  son  côté,  des 
délégués  pour  traiter  la  question  du  rétablissement  de  l'union;  mais, 
par  un  hasard  sans  exemple  dans  l'histoire  des  congrès,  les  délégués 
de  Guateniala  et  de  Costa-Rica  attendirent  vainement  à  Sonsonate  ceux 
des  autres  provinces,  et  se  séparèrent  sans  avoir  pu  rien  conclure. 
Aujourd'hui  du  moins  leur  position  est  nettement  tranchée. 

L'avènement  d'un  nouveau  président  marque  à  Costa-Rica  l'année 
1830.  Presque  toujours,  avec  un  nouveau  président,  c'est  une  politique 
nouvelle  qui  commence  :  un  grand  intérêt  s'attache  donc  aux  élec- 
tions présidentielles,  même  quand  elles  s'accomplissent  avec  calme  et 
qu'elles  n'éveillent  aucune  crainte  pour  la  tranquillité  i)ubli(|ue.  Cette 
opération  électorale  est  soumise,  dans  la  républi(|ue  de  Costa-Rica,  à 
une  marche  très  sagement  tracée.  Le  tem[)s  de  l'élection  sexannuelle 
étant  arrivé,  on  élit  dans  chaque  district  principal  autant  d'électeurs 
de  canton  (ju'il  y  a  de  mille  âmes  au  plus  dans  cha(iue  district.  Les 
électeurs  de  canton  se  réunissent  dans  le  local  destiné  à  ctt  effet  et 
déposent  dans  l'urne  électorale  les  bulletins  qui  contieiment  les  noms 
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des  deux  candidats  :  le  président  et  le  vice-président.  Chaque  bulletin 
doit  être  écrit  de  la  main  de  l'électeur  et  porter  sa  signature.  Cette 
formalité,  qui  exige  un  certain  degré  d'instruction,  une  fois  accomplie, 
le  congrès  procède  en  séance  publique  au  dépouillement  des  votes,  et 
proclame  élus  comme  président  et  \ice-présidenl  les  deux  candidats 
qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Cependant,  si  les  deux 
candidats  n'ont  pas  obtenu  cette  majorité  absolue,  le  congrès  déter- 
mine l'élection  en  faveur  des  deux  citoyens  qui  ont  rénni  la  majorité 
relative  des  votes;  puis,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  comme  l'exige  la 
constitution  française,  de  laisser  à  la  chambre  le  choix  des  candidats, 
ou  sans  recourir  à  une  élection  nouvelle,  le  congrès  proclame  le  pré- 
sident et  le  vice-président  bien  et  dûment  élus. 

La  double  élection  du  i)résident  et  du  vice-président  de  Costa-Rica  a 
eu  lieu  le  30  décembre  1849,  et,  le  1"  janvier  1850,  l'administration 
publique  s'est  renouvelée.  Don  Juan-Rafael  Mora,  le  plus  riche  et  le 
plus  actif  négociant  du  pays,  a  été  nommé  président;  don  Francisco- 
Maria  Oreamuno,  grand  propriétaiie  et  un  des  hommes  les  plus  éclai- 
rés de  son  pays,  a  été  élu  vice-président.  M.  Oreamuno  a  été  l'un  des 
ambassadeurs  chargés  à  trois  reprises  différentes  de  terminer  le  débat 
de  la  question  des  limites,  provoquée  par  l'annexion  \olontaire  du 
Guanacaste.  On  a  lieu  de  croire  que  MM.  Mora  et  Oreamuno  se  mon- 
treront les  dignes  successeurs  du  président  Castro  et  du  vice-président 
Carazo  (1),  auxquels  ils  succèdent. 

Des  actes  de  justice  et  de  vigueur  ont  déjà  signalé  l'arrivée  aux  af- 
fairçs  du  nouveau  président.  Parmi  les  premiers,  il  faut  compter  l'ho- 
norable récompense  accordée  au  premier  gouverneur  de  Costa-Rica, 
alors  que  cette  république  n'était  encore  qu'un  état  de  la  confédération 
guatémalienne.  M.  Juan  Mora,  déjà  déclaré  bene  inérilo  (bien  méri- 
tant) de  la  patrie,  a  été  promu  au  poste  élevé  de  régent  de  la  cour  su- 
prême de  justice.  Parmi  les  actes  de  vigueur  du  président  actuel,  il  en 
est  un  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  fermer  pour  long-temps  la  |)orte 
à  ces  révolutions  prétoriennes  dont  l'histoire  de  toutes  les  républiques 
hispano-américaines  n'a  offert  déjà  que  trop  d'exemples.  Dans  ces 
pays  récemment  affranchis  et  dont  l'affranchissement  ne  s'était  opéré 
que  par  les  armes,  les  généraux  et  l'armée  se  trouvaient  naturellement 
investis  d'une  puissante  influence  sur  les  aiîaires  de  ces  républiques 
qui  leur  devaient  l'indépendance,  et  cette  influence  dégénérait  bientôt 
en  despotisme.  Combien  de  fois  le  système  représentatif  n'a-t-il  pas 
été  annulé  par  les  baïonnettes ,  le  suffrage  populaire  méconnu  par 

(1)  Le  prédécesseur  du  président  actuel,  le  général  don  José-Maria  Castro,  bien  que  très 
jeune  encore,  a  rempli  son  mandat  présidentiel  avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté;  le 
vice-président  don  Manuel  Corazo,  préparé  à  la  république  par  une  éducation  faite  aux 
Etats-Unis,  l'a  énergiquement  secondé. 
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l'armée,  le  gouvernement  renversé  par  l'épée!  Costa-Rica  n'avail  pas 
échappé  à  cette  désastreuse  influence  militaire,  qui  se  personnifiait 
dans  un  homme  audacieux,  le  général  de  brigade  commandant  géné- 
ral de  l'armée  de  Costa-Rica,  don  José-MariaQuiroz.  Un  décret  en  date 
du  24  mai  1830,  émané  du  pouvoir  exécutif,  a  su|)primé  la  comman- 
dance  générale  et  délivré  ainsi  le  pays  de  la  pression  d'un  pouvoir  qui 
était  presque  toujours  l'instrument  d'une  ambition  individuelle.  Le 
général  Qiiiroz  n'a  pas  accepté  de  bonne  grâce  la  mesure  qui  le  frap- 
pait, il  a  même  essayé  de  soulever  les  faubourgs  de  la  capitale;  mais 
la  ferme  attitude  du  président  a  fait  avorter  cette  coupable  tentative 
et  le  commandant  en  chef,  trompé  dans  son  espoir,  a  dû  chercher  son 
salut  dans  la  fuite.  Aujourd'hui  il  attend  dans  l'exil  le  jugement  qui 
fixera  son  sort.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  prise  par  le  président  Mora 
est  un  fait  considérable;  il  indique  un  sentiment  profond  des  causes 
de  désordre  que  les  républiques  hispano-américaines  doivent  désor- 
mais s'api)liquer  à  combattre.  La  gratitude  du  pays  n'a  pas  manqué  à 
M.  Mora;  mais,  par  une  singulière  contradiction,  par  un  reste  de  défé- 
rence pour  les  influences  militaires,  le  congrès  a  nommé  le  négociant, 
le  magistrat  qui  venait  de  leur  porter  un  si  rude  coup,  général  de  di- 
vision de  l'armée  de  la  république  :  le  président  n'a  pas  cru  devoir  dé- 
cliner cet  honneur;  mais  le  titre  de  henemèrilo,  qu'on  lui  a  accordé  en 
même  temps,  est  certainement  celui  auquel  il  tient  le  plus. 

La  question  de  l'annexion  du  Guanacaste  à  Costa-Rica  n'est  point, 
nous  l'avons  dit,  encore  résolue;  seulement,  depuis  ISuO,  le  théâtre 
des  négociations  s'est  élargi  et  déplacé;  c'est  à  Londres  que  les  repré- 
sentans  des  deux  républicpies,  Cosla-Ri<".a  et  Nicaragua,  sont  aLés  porter 
cet  interminable  procès.  Malheureusement,  à  Londres,  le  différend 
menace  de  traîner  en  longueur  comme  sur  les  lieux  mêmes.  Puisse- 
t-il  se  vider,  nous  n'osons  pas  dire  au  plus  grand  avantage,  mais  au 
moindre  détriment  de  la  petite  république  de  Costa-Rica!  L'oU're  du 
cabinet  de  Washington,  par  l'entremise  de  son  ministre  à  Londres, 
d'une  médiation  combinée  avec  celle  de  l'Angleterre,  offre  acceptée 
par  Costa-Rica,  n'est  pas  un  fait  (|ui  semble  promettre  aux  intérêts  de 
celte  républiiiue  une  solution  bien  satisfaisante.  Les  États-Unis  n'au- 
ront vu  dans  cette  affaire  (ju'un  moyen  de  réparer  l'échec  subi  [)ar  leur 
ministre  à  Costa-Rica,  M.  Scjuier,  dont  l'intrusion  turbulente  dans  les 
affaires  de  ce  petit  état  a  dû  cire  repoussée  par  le  gouvernement  costa- 
ricien,  et  qu'en  conséquence  le  cabinet  de  Washington  a  ra|»pelé. 

N'oublions  pas  d'enregistrer  dans  l'histoire  des  événemens  de  1850 
la  reconnaissance  de  la  nouvelle  république  i)ar  l'Espagne;  c'est  le 
complément  de  l'histoire  politique  de  Costa-Rica  pendant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler. 
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Administration. —  Quatre  ministères  partagent  la  direction  des  affaires  du 
pays.  Ce  sont  :  le  ministère  de  gobernacion,  qui  embrasse  toute  Tadministralion 
intérieure,  la  police,  l'instrucUon  publique,  les  affaires  ecclésiastiques  et  la 
justice;  —  le  ministère  des  finances  et  de  la  guerre;  —  le  ministère  des  rela- 
tions extérieures;  —  l'intendance  générale,  de  laquelle  relèvent  les  affaires 
commerciales,  les  douanes  et  l'agriculture  (l). 

La  constitution  rend  les  ministres  responsables  des  actes  du  président  con- 
tre-signes par  eux,  et  révocables  au  gré  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 

Pcite  puhikjue.  —  Les  premiers  efforts  de  la  république  de  Costa-Rica,  à 
partir  du  moment  où  elle  se  sépara  de  la  confédération  guatémalienne,  tendi- 
rent à  éteindre  sa  quote-part  dans  l'emprunt  contracté  par  l'Amérique  centrale 
avec  les  prêteurs  anglais.  En  1843,  la  république  de  Cosla-Rica  était  complè- 
tement libérée.  Depuis  cette  époque,  aucune  dette,  soit  intérieure,  soit  étran- 
gère, n'a  été  contractée  par  la  nation,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  singu- 
larités de  ce  jeune  état  que  cette  indépendance  financière,  beaucoup  plus  rare 
dans  les  états  républicains  que  l'indépendance  politique,  et  qui  se  résume  en 
deux  termes  bien  simples  :  aucun  intérêt  à  servir,  aucun  capital  à  rembourser. 

Quant  aux  revenus  de  la  petite  république,  ils  sont  des  plus  modestes.  L'état 
souverain  de  Costa-Rica  n'en  fonctionne  pas  moins  avec  toute  la  solennité  de 
l'appareil  con-titutionnel  et  représentatif.  Ces  revenus,  qui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  120,000  piastres  (600,000  francs  de  notre  monnaie),  suffisent  à  couvrir 
les  charges  de  l'état.  Les  droits  de  douane  et  les  eslancos  (monopoles)  forment 
trois  catégories  :  1"  la  cuîiiu'e  et  la  vente  du  tabac;  2"  l'exportation  et  la  vente 
des  liqueurs  fortes  étrangères  et  de  la  pondre  à  canon;  3"  la  distillation  et  le 
débit  de  l'eau-de-vie  extraite  des  cannes  à  sucre.  —  Le  produit  de  ces  mono: 
pôles  est  versé  dans  le  trésor,  qui  s'alimente  encore  des  bénéfices  du  timbre, 
de  la  vente  des  terrains  nationaux  et  des  dîmes  ecclésiastiques. 

Commerce.  —  La  France  commerce  très  peu  avec  Cosla-Rica;  l'Angleterre 
lui  fournit  presque  la  totalité  de  sa  consommation.  Les  produits  du  pays  s'y 
exportent  en  échange  des  objets  de  manufacture  anglaise.  Cependant  il  existe 
une  maison  française  qui  charge  chaque  année  trois  ou  quatre  bàtimens  en 
retour  des  produits  de  France,  qui  sont  très  recherchés  dans  la  république 
costa-ricienne.  De  1848  à  1849,  les  arrivages  au  port  de  Punta-Arenas  s'élèvent 
à  70  navires  formant  un  total  de  7,188  tonneaux  d'importation.  En  évaluant 
l'exportation  de  Punta-Arenas  au  même  chiffre,  en  élevant  à  1,200  tonneaux 
l'importation  et  l'exportation  d'un  autre  port,  celui  de  Matina,  nous  avons  un 
total  de  13,576  tonneaux  de  marchandises,  tant  exportation  qu'importation. 
On  peut  en  estimer  la  valeur  à  1,600,000  piastres,  auxquelles  on  doit  en  ajouter 
environ  400,000  de  marchandises  importées  des  états  voisins,  en  tout  2  mil- 
lions de  piastres  (10  millions  de  francs). 

(1)  Ministres  en  1850  :  —  de  gobernacion,  M.  Manuel  José  Carazo;  —  des  finances  et 
de  la  guerre,  et  aussi  des  relations  extérieures,  M.  Bernardo  Galvo;  —  de  rintendance- 
généraie,  M.  Manuel  Alvarado. 
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L'exportation  s'est  composée,  en  1848-49,  de  150,000  quintaux  de  café  éva- 
lués à  6  piastres  le  quintal  rendu  à  bord,  de  10,000  cuirs  de  bœuf  ou  de  vache 
à  5  piastres  les  iOO  livres,  d'une  quantité  considérable  de  nacre,  de  bois  de 
teinture,  de  salsepareille  et  d'une  petite  quantité  de  perles  pèchées  tant  dans 
le  golfe  de  Nicoya  que  dans  le  Golfo-Dulce.  On  exporte  aussi  de  l'écaiile  de 
tortue,  un  peu  d'or  et  tout  le  tabac  nécessaire  à  la  consommation  de  l'état  de 
Nicaiagua. 

Voies  de  communication  (I).  —  Tout  le  trafic  se  fait  à  présent  par  le  port 
de  Punta-Arenas,  sur  l'Océan  Pacifique.  Une  route  charretière  allant  de  San- 
Jo'sé,  capitale  de  Cosla-Rica,  jusqu'au  port  de  Punta-Arenas,  a  été  construite 
de  1844  à  1846.  Elle  a  72  milles,  environ  96  kilomètres.  Cette  route  est  sur- 
veillée par  un  comité  appelé  jun^a  itineraria  (2),  lequel  s'occupe  aujourd'hui 
d'ouvrir  une  seconde  route  aboutissant  à  la  rivière  Sarapiqui,  l'un  des  affluens 
du  fleuve  San-Juan,  afin  d'établir  une  communication  facile  avec  le  nord.  Une 
fois  cette  route  ouverte  (et  on  calcule  qu'elle  le  sera  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1851),  le  courant  des  affaires  se  portera  vers  l'Atlantique,  ou  plutôt  il  est 
probable  qu'en  présence  des  progrès  rapides  auxquels  sont  appelés  tous  les  pays 
situés  sur  la  côte  occidentale  de  l'Amérique,  — l'Australie,  TOcéanie  et  la  Ca- 
lifornie, —  le  commerce  de  Costa-Rica  ne  tardera  pas  à  doubler  d'importance. 
Le  revenu  des  chemins  se  compose  d'un  impôt  sur  le  café  (1  réal  ou  60  cent, 
par  quintal),  de  2  pour  100  sur  la  valeur  de  toute  espèce  de  marchandise  im- 
portée (60  cent,  environ  par  quintal  de  marchandises  tarifées  d'après  leur  poids); 
le  chiffre  annuel  de  ce  revenu  s'élève  environ  à  20,000  piastres. 

La  république  de  Costa-Rica  possède,  outre  Punta-Arenas,  un  grand  nombre 
de  ports  commodes  et  spacieux  sur  l'Océan  Pacifique.  Nous  nommerons  d'a- 
bord Goifo-Dulce,  qui  contient  dans  sa  vaste  étendue  de  bons  anciages  et  l'em- 
bouchure de  plusieurs  rivières  navigables  par  embarcations,  las  Mantas,  Cal- 
dera, la  Culebra  et  las  Satinas.  Par  un  décret  du  congrès,  Punta-Arctras  a  été 
déclaré  port  franc.  Ce  privilège  n'a  été  accordé  que  provisoirement,  il  est  vrai; 
mais  les  immunités  accordées  à  ce  port  ont  produit  des  résultats  si  avantageux, 
que  probablement  elles  seront  déclarées  permanentes.  Si  on  les  suppose  main- 
tenues, les  marchandises  ne  paieront  de  droits  dans  le  port  franc  de  Punta- 
Arenas  ni  à  l'entrée  ni  à  la  sortie;  leur  chargement  et  leur  déchargement  seront 
également  affranchis  de  toute  taxe;  en  un  mot,  les  opérations  commerciales 
n'y  seront  entravées  par  aucune  mesure  restrictive  ou  onéreuse.  Il  faut  cepen- 
dant excepter  de  cette  franchise  les  articles  monopolisés  par  le  gonvcincmcnl  : 
les  liqueurs  fortes,  le  tabac  et  la  poudre,  lesquels  doivent  être  déposés  dans  les 
magasins  publics,  et  ne  peuvent  être  exportés  ni  importés  sans  une  permission 
spéciale.  Les  fusils  et  autres  armes  de  guerre  sont  soumis  aux  mêmes  règlemens; 
on  ne  perçoit  pas  non  plus  de  droits  de  tonnage  sur  les  navires.  Exemptés  de 
tous  frais  à  leur  entrée  comme  à  leur  soitic,  les  bâtimens  n'ont  à  acquitter  que 
les  droits  de  pilotage,  et  seulement  lorsqu'ils  choisissent  le  port  intérieur  pour 
s'y  arrêter. 

(1)  Nous  devons  ces  détails,  si  précieux  pour  le  commerce,  au  chargé  d'afTaircs  de 
Costa-Rica  à  Paris. 

(2)  Commission  nommée  poiu'  l'administation  des  routes. 
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Les  droits  d'ontrce  sur  les  marchandises  étrangères  expédiées  à rintérieurne 
sont  perçus  qu'à 21  milles  (28  kilomètres)  de  San-José,  dans  un  endioit  appelé 
Garila  de  l\io  Grande.  Ces  droits  se  perçoivent  sur  le  poids  brut,  conformément 
à  un  tarif  simplifié  qui  a  été  calculé  entre  un  minimum  de  5  pour  100  et  un 
maximum  de  20  pour  100  sur  la  valeur  des  marchandises;  les  droits  des  che- 
mins y  sont  compris.  On  accorde  des  délais  pour  le  paiement  de  ces  droits. 

Sur  la  route  de  Punta-Arenas  à  San-José,  on  trouve  de  distance  en  distance 
des  maisons  bâties  aux  frais  de  Tétai,  dans  lesquelles  on  met  à  l'abri  des  pluies 
les  objets  transportés,  et  tout  le  chemin  est  bordé  de  petites  fermes  et  d'habi- 
tations où  les  voyageurs  et  les  muletiers  trouvent  en  abondance  ce  dont 
ils  ont  besoin.  On  se  sert  généralement  de  charrettes  pour  le  transport  des 
marchandises,  quels  qu'en  soient  le  poids  et  le  volume.  Le  prix  du  trans- 
port est  d'une  piastre  par  quintal.  Le  voyage  dure  de  quatre  à  six  jours,  selon 
les  saisons;  mais,  quand  on  veut  gagner  du  temps,  surtout  pour  les  voyageurs, 
les  chevaux  pour  les  hommes  et  les  mulets  pour  les  marchandises  sont  préfé- 
rables à  tout  autre  moyen  de  transport.  Avec  un  fardeau  qui  ne  dépasse  pas 
125  kilog.,  un  mulet  peut  faire  le  chemin  en  deux  jours,  et  coûte  2  piastres  de 
louage.  Dans  cette  prévision,  les  colis  ne  doivent  pas  excéder  le  poids  de  125 
kilogrammes. 

La  nature  n'a  pas  favorisé,  tant  s'en  faut,  les  côtes  de  Costa-Rica  sur  l'Océan 
Atlantique,  comme  ses  côtes  sur  l'Océan  Pacifique.  A  l'exception  de  la  magni- 
fique baie  de  Boca  del  Toro,  Costa-Rica  ne  compte  pas  le  long  de  l'Atlantique 
un  seul  endroit  qui  mérite  le  nom  de  port.  Cette  partie  de  la  côte  est  donc  très 
peu  fréquentée,  cl  l'on  n'y  fait  qu'un  commerce  restreint  de  salsepareille, 
d'écaillé  de  tortue  et  d'huile  de  coco,  par  le  port  de  Matlna  et  celui  de  Salt- 

Creek. 

Postes,  courrîers.  —  Préoccupé  d'ouvrir  et  de  favoriser  toutes  les  com- 
munications tant  intérieures  qu'extérieures,  le  gouvernement  de  Costa-Rica 
n'a  eu  garde  d'oublier  l'établissement  d'un  service  régulier  de  postes,  surtout 
pour  ce  qui  touche  la  correspondance  d'Europe.  Un  courrier  part  tous  les  deux 
jours  de  San-José  pour  Punta-Arenas,  et  un  troisième  tous  les  quinze  jours 
pour  Nicaragua  et  les  autres  étals  de  l'Améri(]ue  centrale.  Pour  la  correspon- 
dance avec  l'Europe,  Costa-Rica  n'a  eu  malheureusement  à  tenir  compte  que 
des  jours  de  départ  et  d'arrivée  des  paquebots  transatlantiques  anglais,  car  le 
gouvernement  français  n'a  pas  su  encore  organiser  une  ligne  de  paquebots  a 
vapeur  avec  l'Amérique.  L'administration  de  Costa-Rica,  n'ayant  donc  pas  eu 
à  se  préoccuper  d'un  service  de  correspondance  directe  avec  la  France,  s'est 
naturellement  tournée  vers  l'Angleterre.  Des  courriers  mensuels  sont  établis  à 
San-José  pour  Matina,  Panama  et  San-Juan.  C'est  par  cette  dernière  voie  que 
passe  la  correspondance  pour  l'Europe.  Des  lettres  mises  à  San-José  le  15  d'un 
mois  sont  prises  à  San-Juan  par  les  paquebots  à  vapeur  anglais  des  Indes-Occi- 
dentales le  26  du  même  mois  et  arrivent  en  Angleterre  du  2  au  6  du  mois  sui- 
vant, c'est-à-diie  47  ou  51  jours  après  leur  départ  d'Amérique.  Pour  acheminer 
les  lettres  d'Europe  en  Amérique,  il  faut  les  rendre  à  Londres  le  16  du  mois; 
ces  lettres  arrivent  à  San-Juan  le  26  du  mois  suivant  et  à  San-José  le  31. 

Produits  et  ressources  territoriales.—  De  même  que  jusqu'ici  la  répu- 
blique de  Costa-Rica  a  pu  subvenir  aux  dépenses  de  son  budget  sans  avoir  re- 
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cours  à  Temprunt,  elle  trouve  aussi  dans  les  produits  de  son  terroir  de  quoi 
suffire  aux  premiers  besoins  des  habitans.  Bien  que  quelques  mines  d'or  y  soient 
en  exploitation  et  notamment  celle  de  Tisingal,  dont  la  richesse  a  fait  donner 
au  pays  le  nom  de  Costa-Rica  (côte  riche),  l'exportation  des  métaux  précieux 
n'est  pas  pour  la  république  une  ressource  égale  à  celle  que  savent  tirer  de 
leurs  mines  les  autres  pays  de  l'Amérique  espagnole.  C'est  dans  la  culture  du 
sol  que  Costa-Rica  doit  chercher  cet  excédant  do  recette,  cette  balance  défini- 
tive entre  l'importation  et  l'exportation  qui  fait  la  richesse  des  nations.  Oa 
trouve  à  Costa-Rica  toutes  les  denrées  propres  aux  régions  équatoriales.  Cepen- 
dant il  y  en  a  quelques-unes,  telles  que  la  cochenille,  le  coton  et  la  vigne,  que 
l'on  cultive  moins  avantageusement  à  cause  des  pluies  torrentielles  qui  nuisent 
trop  souvent  aux  récoltes.  Le  café,  qui  esta  présentie  principal  objet  d'expor- 
tation, y  est  d'une  qualité  supérieure;  l'indigo,  le  sucre,  le  tabac,  le  cacao  et  le 
riz  peuvent  devenir  à  leur  tour  d'utiles  ressources  pour  le  commeice  d'échange; 
mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  a  une  difficulté  financière  à  résoudre,  quant 
à  quelques-unes  de  ces  cultures  du  moins.  Les  seuls  revenus  de  l'état,  ou  du 
moins  les  principaux,  sont  les  monopoles  du  tabac  et  de  la  vente  de  l'eau-de-vie 
extraite  de  la  canne  à  sucre.  Le  tabac  ne  peut  donc  être  ni  planté,  ni  vendu, 
ni  exporté  librement;  le  sucre  ne  peut  de  même  être  cultivé  qu'à  la  faveur 
d'un  contrat  passé  avec  le  gouvernement.  Il  résulte  de  ces  mesures  fiscales  que 
les  deux  plus  précieux  produits  du  pays,  le  sucre  et  le  tabac,  ne  prendront  ja?. 
mais  d'accroissement  qu'aux  dépens  des  recettes  du  trésor,  qui  ne  peut,  sans 
s'obérer,  retrancher  ces  deux  branches  productives  de  ses  revenus,  et,  dans  un 
pays  oi!i  les  propriétés  non  plus  que  les  personnes  ne  sont  sujettes  à  aucune  es- 
pèce de  contribution  directe,  nous  ne  voyons  guère  moyen  de  tourner  cette 
difficulté.  Les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  pourront  aussi  servir  plus  tard 
de  base  à  un  commerce  étendu;  mais  il  faut  attendre,  pour  en  venir  à  tirer  de 
ces  produits  tout  le  parti  convenable,  un  système  de  canalisation  qui  ne  peut 
s'établir  qu'à  la  longue  sur  le  territoire  costa-ricien. 

Armée. —  Tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  15  ans  jusqu'à  celui  de  60  ans, 
sont  enrôlés  dans  la  milice,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  valoir  des  motifs  valables 
d'exemption.  L'armée  permanente  s'élève  à  5,000  hommes  y  compris  la  cava- 
lerie et  l'artillerie,  et,  au  cas  d'insuffisance,  on  tire  de  la  milice  les  troupes  né- 
cessaires pour  faire  respecter  l'ordre  public,  tenir  les  garnisons,  subvenir  à  la 
garde  des  quartiers  et  des  magasins  de  guerre. 

En  attendant  que  la  marine  de  Costa-Rica  sorte  du  néant,  la  république 
adopte  des  couleurs  un  peu  compliquées  peut-être  (trois  volcans  d'azur  (bleu) 
placés  entre  deux  mers  de  sinople  (vertes),  avec  un  vaisseau  d'argent  (l)lanc)  de 
chaque  côté;  à  gauche,  un  soleil  issant  (levant)  et  cinq  étoiles  d'or  (jaunes) 
groupées  au  sommet,  le  tout  brochant  sur  cinq  bandes  horizontales  rouges, 
blanches  et  bleues  {burelé  de  gueules,  d'argent  et  d'azur).  Ce  pavillon  qu'a  choisi 
la  république  de  Costa-Rica  est  pou  conforme  aux  règles  du  blason;  il  rappelle 
un  peu  trop  les  armoiries  bizarres  que  se  fabriquent  en  tous  pays  les  nobles  de 
fraîche  date. 

Traité  de  commerce.  —  La  France  n'a  qu'un  chargé  d'affaires,  consul- 
général  pour  les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale,  et  il  ne  réside  pas  à 
Costa-Rica.  Il  résulte  de  cette  situation  que  nous  n'avons  en  quelque  sorte 
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avec  Costa-Rica  qu'un  traité  de  commerce  indirect,  conclu  d'abord  avec  Gua- 
temala (1).  En  voici  le  protocole  :  «  Le  président  de  la  république  de  Costa- 
Rica,  animé  du  désir  d'entretenir  et  d'augmenter  ses  relations  avec  la  France, 
—  considérant  que  le  plénipotentiaire  de  cette  puissance  n'était  pas  revêtu  des 
pouvoirs  nécessaires  et  spéciaux  pour  la  conclusion  d'un  traité  direct  avec  Costa- 
Rica,  que  cependant  les  pouvoirs  qui  accréditent  le  ministre  français  près  de 
Guatemala  pouvaient  s'étendre  à  l'état  de  Costa-Rica,  —  confie  à  don  Nasario 
Toledo,  membre  du  congrès,  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  acte 
d'adhésion  et  d'accession  formelle  à  un  traité  conclu  avec  Guatemala.  En  con- 
séquence, M.  Toledo  d'un  côté,  et  M.  Raradère  de  l'autre,  après  s'être  commu- 
niqué mutuellement  leurs  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  pour  la  France  et  Costa-Rica  l'accession  formelle  au  traité  conclu 
avec  Guatemala,  etc.  » 

Instruction  pubiicine.  —  L'état  de  Costa-Rica  a  pourvu  à  l'instruction  pu- 
blique, et,  quoique  l'enseignement  s'y  trouve  encore  dans  une  condition  très  ■ 
imparfaite,  en  s'en  occupe  avec  sollicitude.  79  écoles  primaires,  défrayées  tant 
par  le  trésor  que  par  les  paroisses,  sont  répandues  sur  tout  le  territoire,  même 
dans  les  districts  les  plus  pauvres  et  les  plus  éloignés.  Il  y  a  aussi  pour  l'en- 
seignement des  sciences  une  université  entretenue  au  moyen  du  quart  des  re- 
venus du  monopole  des  tabacs.  Cet  établissement  possède  des  capitaux  produc- 
^tifs  d'un  intérêt  de  12  pour  iOO  (d'après  les  lois  du  pays,  l'intérêt  peut  n'être 
jamais  moindre,  même  sur  hypothèque).  Ces  capitaux  sont  de  46,310  piastres. 
Il  y  a  12  professeurs  et  près  de  150  étudians.  La  république  de  Costa-Rica  ne 
possède  encore  qu'un  journal  digne  d'être  mentionné,  bien  que  la  presse  y 
soit  tout-à-fait  libre;  ce  journal  est  le  journal  du  gouvernement  :  la  Gaceta 
del  Gobierno. 

Jns-idietions  ecclésiastiques.  —  On  compte  dans  la  république  45  églises 
et  61  prêtres.  Les  dîmes  annuelles  s'élèvent  à  près  de  7,000  piastres,  en  outre 
l'église  métropolitaine  possède  des  capitaux  fixes  pour  la  valeur  de  55,155  piastres. 
On  y  compte  27  curés,  dont  quelques-uns  possèdent  de  gros  revenus,  formés 
par  le  casuel  que  leur  accordent  les  règles  ecclésiastiques,  Costa-Rica  a  été 
jusqu'à  ce  jour  sous  la  juridiction  ecclésiastique  de  l'évêque  de  INicaragua.  Une 
bulle  de  Pie  IX,  du  2  mars  1850,  lui  accorde  la  formation  d'un  nouveau  dio- 
cèse, dont  le  siège  sera  San-José,  et  dont  la  juridiction  s'étendra  sur  tout  le 
territoire  compris  dans  les  limites  constitutionnelles  de  la  république.  Par  cette 
disposition,  l'indépendance  religieuse  de  Costa-Rica  se  trouve  réalisée  comme 
son  indépendance  politique. 

Pour  tons  ces  pays  d'Amérique  si  riches  des  produits  de  leur  sol,  et 
où  le  commerce  d'échange  doit  prochainement  acquérir  un  si  vaste 
développement,  ce  ne  peut  être  une  condition  défavorable  de  prospé- 
rité que  l'absence  d'industrie  manufacturière  avec  tous  les  embarras 
que  causent  aux  nations  industrielles  l'agglomération  de  la  population 

(1)  Cette  accession  au  traité  de  commerce  avec  Guatemala  est  en  date  du  8  mars  1848. 
M.  Fourcade  avait  remplacé  M.  Baradère  comme  consul-général  de  France  à  Guatemala, 
où  il  est  lui-même  remplacé  aujourd'hui  par  M.  Angrand. 
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ouvrière  dans  les  grands  centres  de  travail,  la  terrible  calamité  des 
chômages  et  les  redoutables  problèmes  que  l'industrie  lègue  à  l'ave- 
nir. Heureux  à  notre  avis  les  peuples  qui  ne  doivent  demander  qu'à 
l'agriculture  et  au  commerce  l'accroissement  de  leur  prospérité  natio- 
nale! Costa-Rica  marche  rapidement  dans  la  voie  du  progrès  commer- 
cial. Malgré  les  restrictions  prohibitives  dont  son  gouvernement  frappe 
la  culture  du  sucre  et  du  tabac,  les  immunités  accordées  au  com- 
merce de  Punta-Arenas,  la  simplification  et  la  modération  du  tarif 
douanier,  l'absence  de  toute  contribution  directe  sur  les  personnes  et 
les  propriétés,  prouvent  les  tendances  sincèrement  libérales  du  gou- 
vernement costa-ricien.  Le  développement  du  mouvement  commer- 
cial favorisera  celui  du  mouvement  intellectuel,  non  pas  précisément 
dans  le  sens  des  beaux-arts  ou  d'une  littérature  nationale,  —  ce  sont 
choses  auxquelles  on  ne  paraît  pas  songer  à  Costa-Rica,  —  mais  dans 
le  sens  d'une  large  tolérance  religieuse  et  commerciale. 

Quoique  la  religion  catholique  soit  la  religion  dominante,  la  liberté 
des  cultes  y  est  solennellement  reconnue  dans  la  constitution  et  assu- 
rée par  des  traités  avec  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  les  villes  an- 
séatiques.  Une  petite  congrégation  protestante  existe  à  Costa-Rica,  et 
s'y  accroît  depuis  trois  ans.  C'est  là  une  question  vitale  pour  l'avenir 
de  la  colonisation,  qui  peut,  en  un  temps  donné,  doubler  ou  tripler  la 
population  de  la  république,  car  la  population  protestante  émigré  plus 
volontiers  que  la  population  catholique.  Le  gouvernement  de  Costa- 
Rica,  non  content  de  cette  innovation  dans  les  mœurs  rehgieuses  des 
Amériques  espagnoles,  a  concédé  à  un  Français  la  propriété  de  douze 
lieues  de  terrain  de  labour,  depuis  le  bord  de  la  mer,  dans  la  baie  de 
Golfo-Dulce,  sur  l'Océan  Pacifique,  jusqu'à  la  rivière  de  Chirigui.  La 
baie  de  Golfo-Dulce  peut  abriter  une  flotte  entière;  ses  bords  fertiles 
et  d'une  salubrité  constante  offrent  des  températures  diverses,  dont  la 
plus  élevée  est  de  25  degrés  Réaumur.  En  outre,  le  gouvernement  ac- 
corde aux  colons  qui  s'établiront  dans  la  concession  l'exemption  pen- 
dant quinze  ans  (à  partir  du  jour  de  l'arrivée  des  premiers  émigrans) 
de  toutes  contributions,  dîmes  ou  prémices.  Ils  seront  exemptés  pen- 
dant le  même  espace  de  temps  de  tous  droits  sur  les  objets  nécessaires 
à  la  colonie.  Toute  la  baie  de  Golfo-Dulce,  ainsi  que  les  rades  et  cri- 
ques parallèles  aux  terres  concédées,  jouiront  de  la  franchise,  —  pour 
tous  navires  qui  viendront  y  jeter  l'ancre,  quelle  que  soit  leur  natio- 
nalité, —  de  tous  droits,  y  compris  ceux  de  port  et  d'ancrage.  Si  l'on 
ajoute  maintenant  aux  avantages  de  cette  concession  les  avantages  que 
peuvent  procurer  aux  émigrans  l'abondance  et  le  bon  marché  des  ob- 
jets nécessaires  à  la  vie  (1)  dans  tout  autre  endroit  de  la  république, 

(1)  Un  bœuf  ou  une  vache  en  bonnes  conditions  pour  la  boucherie  se  vend  75  francs. 
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la  douceur  de  son  climat  (1)  et  l'élévation  du  salaire  des  agriculteurs, 
la  mansuéfude  d'un  peuple  chez  lequel  la  constitution  consacre  les 
pieux  devoirs  de  l'hospitalité  et  de  la  famille,  on  ne  saurait  douter  que 
les  mesures  libérales  du  gouvernement  de  Costa-Rica  ne  finissent  par 
déterminer  en  sa  fareur  un  large  courant  d'émigration. 

La  républi(iue  de  Costa-Rica  se  consolide  chaque  jour.  Outre  ses  al- 
liances avec  la  France  et  l'Angleterre,  ses  traités  d'amitié  avec  les  villes 
anséatiques,  avec  Guatemala  et  Honduras,  elle  est  reconnue  par  le 
saint-siégc  et  le  roi  des  Deux-Siciles;  elle  prépare  de  nouveaux  traités 
avec  la  Prusse,  les  Étals-Unis  et  l'Espagne.  Puissent  ses  démêlés  avec 
Nicaragua  se  terminer  à  son  avantage;  mais,  en  toute  éventualité,  ses 
institutions  libérales,  l'ordre  de  ses  finances  et  ses  mœurs  pacifiques 
doivent  l'autoriser,  ce  semble,  à  compter  sur  la  bienveillance  des  na- 
tions qui  l'ont  reconnue  pour  maintenir  l'intégrité  de  son  territoire  et 
son  indépendance  politique. 

III. 

NICARAGUA. 

Élat  IncK'pencIant,  démocratlqae,  «leciir  et  représentatif.  —  Directcar  suprême 
de  l'état  eu  1850,  M.  Ramirez.  ' 

L'état  de  Nicaragua  est  enclavé  dans  les  états  de  Honduras,  de  Sal- 
vador et  de  Costa-Rica.  Il  est  borné  à  l'ouest  par  lOcéan  Pacifique,  au 
sud  par  Costa-Rica,  à  l'est  et  au  nord  par  l'état  de  Honduras;  il  ne 
touche  à  l'Océan  Atlantique  que  par  un  prolongement  triangulaire  au 
sommet  duquel  se  trouve  le  port  de  Saint-Jean.  Huit  districts  renfer- 
mant une  population  d'environ  330,000  habitans  couvrent  un  terri- 
toire de  3,512  lieues  carrées. 

^  Un  chef  suprême  de  l'état  faisant  les  fonctions  de  président  de  la  ré- 
publiijue  exerce  le  pouvoir  exécutif,  un  sénat  et  une  chambre  des  dé- 

et  la  viande  se  détaille  à  3  sous  la  livre.  La  faner/a  de  mais  de  130  kilogrammes  vaut 
30  francs,  celle  de  haricots  40  francs.  La  farine  vaut  25  francs  les  50  kilogrammes.  La 
même  quantité  de  sucre  vaut  de  15  à  30  francs,  le  sel  3  francs  75  cent,  le  quintal,  etc. 
Ces  prix,  déjà  relativement  très  bas,  sont  encore  moins  élevés  en  présence  des  salaires 
d'un  pays  où  un  ébéniste,  un  maçon,  un  charpentier  ou  un  forgeron  peuvent  gagner 
de  15  à  25  francs  par  jour. 

(1)  D'observations  faites  sur  les  bords  de  l'Océan  Pacifique  à  Golfo-Dulce,  il  résulte 
que,  pendant  tout  le  mois  de  juin,  le  thermomètre  s'y  maintient  de  20  à  23  degrés  Réau- 
mur  à  midi,  et  qu'une  seule  fois  il  y  est  monté  à  24  et  demi.  La  chaleur  y  est  tempé- 
rée par  une  brise  constante  soufflant  ordinairement  du  nord-ouest  le  matin  et  du  sud- 
est  le  reste  du  jour.  Les  nuits  y  sont  toujours  fraîches. 

(2)  Au  mois  de  mars  1851,  M.  Pineda  a  été  élu  à  sa  place,  et  le  5  mai  suivant  il  a 
prêté  serment  à  la  constitution. 
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piités  représentent  le  pouvoir  législatif,  et  le  pouvoir  judiciaire  est  con- 
fié à  une  cour  suprême  de  laquelle  dépendent  les  audiences  de  district. 
?='  L'état  de  Nicaragua,  qui,  par  sa  position  géographique,  était  plus  in- 
téressé au  maintien  de  la  confédération  de  Guatemala  que  les  autres 
états  confédérés,  et  notamment  ceux  de  Guatemala  et  de  Costa-Rica, 
ne  s'en  montra  pas  moins  disposé  de  très  bonne  heure  à  rompre  l'u- 
nion centro-américaine.  Ses  tentatives  pour  y  réussir,  ses  démêlés 
avec  la  république  de  Costa-Rica  pour  le  territoire  de  Guanacaste  et 
ses  divisions  intestines,  voilà  toute  Ihistoire  de  son  passé  depuis  1825 
jusqu'en  1848.  Depuis  cette  époque,  ses  différends  avec  l'Angleterre 
constituent  le  trait  le  plus  saillant  de  son  histoire  jusqu'à  la  fin  de  1850. 
Ces  contestations  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'état  de  Nicaragua  ont 
leur  importance.  Pendant  que  l'Angleterre,  toujours  active,  prend 
position  partout  aux  abords  des  voies  de  communications  nouvelles 
qui  ne  tarderont  pas  à  joindre  les  deux  océans,  la  France  ne  se  pré- 
occupe pas  assez  de  son  commerce  et  de  sa  situation  dans  ces  pays  si 
riches  d'avenir  (I  ).  L'occasion  lui  en  a  cependant  été  offerte. 

En  1837,  au  fort  des  démêlés  politiques  de  Nicaragua  et  de  Costa- 
Rica  à  propos  du  Guanacaste,  M.  de  Gueydon,  commandant  du  brick 
le  Génie,  fut  envoyé  par  l'amiral  chef  de  la  station  des  mers  du  sud 
pour  réclamer  de  Costa-Rica  le  redressement  de  quelques  torts  dont 
cette  république  s'était  rendue  coupable  envers  les  Français.  M.  de 
Gueydon  reçut  à  San-José  un  accueil  presque  royal,  et  le  gouverne- 
ment costa-ricien  fit  à  l'officier  qui  représentait  la  France  des  ouver- 
tures telles  qu'il  n'était  pas  permis  de  douter  que  notre  protectorat  ne 
fût  pour  cette  petite  et  industrieuse  république  un  bienfait  accueilli 
avec  reconnaissance.  Costa-Rica  est  sans  doute  le  point  qu'on  finira 
par  choisir  pour  la  jonction  des  deux  mers,  et  la  position  exception- 
nelle qu'on  nous  offrait  dans  ce  pays  était  pour  la  France  d'un  immense 
intérêt  d'avenir.  M.  de  Gueydon,  de  retour  à  Paris,  fit  part  au  minis- 
tère des  dispositions  de  la  république  de  Costa-Rica;  mais  le  gouverne- 
ment ne  tint  aucun  compte  de  son  rapport.  Cependant  l'Angleterre, 
insh'uite  de  l'accueil  fait  à  l'officier  français  et  affectant  de  penser  que 
nous  allions  prendre  à  Cost;i-Rica  la  position  qui  nous  était  offerte, 
s'empressa  d'occuper  militairement  le  port  de  Saint-Jean  de  Nicaragua, 
sous  prétexte  que  l'extrémité  orientale  de  Tétat  du  même  nom,  dans 
laquelle  se  trouve  le  port  en  question,  fait  partie  du  royaume  des  Mos- 
quitos,  dont  elle  est  la  prolectrice  depuis  le  règne  de  Charles  11.  Ce  fut 
le  1"  janvier  1848  qu'eut  lieu  l'occupation  anglaise,  qui  dure  encore 

(1)  L'état  de  Nicaragua  est  censé  entretenir  un  agent  en  France;  mais  cet  agent  ne 
réside  guère  plus  à  Paris  que  notre  consul-général  de  Guatemala  ne  réside  à  Léon,  ca- 
pitale du  Nicaragua. 
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et  durera  long-temps  sans  doute,  puisque  le  port  de  Saint-Jean  est  situé 
tout  près  de  l'endroit  où  l'on  a  projeté  le  canal  de  jonction  de  lOcéan 
Pacifique  avec  l'Atlantique. 

Le  port  de  Saint-Jean  a  aujourd'hui  changé  de  nom,  et  le  ministre 
anglais  à  Guatemala^  M.  Chatûeld,  se  plaint  amèrement  au  gouverne- 
ment de  Nicaragua,  dans  une  dépêche  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
que  les  habitans  de  cette  république  s'obstinent  à  en  user  à  Grey  Town 
(c'est  le  nouveau  nom  du  port  de  Saint-Jean  occupé  au  nom  du  roi 
des  Mosquitos),  comme  si  ce  port  leur  appartenait,  et  n'était  pas  aussi 
indépendant,  aussi  distinct  du  territoire  de  Nicaragua  que  peut  l'être 
Costa-Rica  même.  Il  est  dautres  événemens  qui  se  rattachent  à  l'his- 
toire de  Nicaragua  pendant  l'année  1850,  et  que  l'Angleterre  ne  voit 
pas  sans  quelque  dépit.  Ainsi  les  états  de  Nicaragua,  Honduras  et  Sal- 
vador s'appliquent  en  ce  moment  à  faire  revivre  en  partie  l'ancienne 
confédération  dissoute.  En  septembre  1850,  sur  l'initiative  du  gouver- 
nement de  Honduras,  une  diète  composée  des  représentans  des  trois 
états  avait  été  convoi|uée  à  Chinandega  (Nicaragua).  En  janvier  1851, 
la  diète  n'avait  pu  se  compléter  encore;  mais  les  dernières  nouvelles 
nous  apprennent  qu'elle  est  enfin  parvenue  à  se  réunir,  et  qu'elle  vient 
de  nommer  une  constituante  a  l'efTet  de  jeter  les  bases  de  la  constitu- 
tion qui  doit  régir  la  nouvelle  confédération  des  trois  états. 

Il  résulte  naturellement  de  ces  querelles  intérieures,  de  ces  démêlés 
d'état  à  état,  de  ces  diiïérends  avec  l'étranger,  que  le  commerce  lan- 
guit à  Nicaragua.  Pendant  l'année  1849-50,  les  droits  perçus  dans  le 
port  de  Saint-Jean  pour  être  internés  à  Nicaragua  ne  se  sont  élevés 

qu'à 13,569  piastres. 

Les  droits  par  Realejo  (Océan  Pacifique).     .     .     '   50,050  80 

En  tout 63,619  piastres  80 

Aux  ressources  qui  sont  communes  à  Nicaragua  comme  aux  autres 
états  de  l'Amérique  centrale,  telles  que  l'indigo,  la  cochenille,  les  bois 
de  teinture  et  d'ébénisterie,  il  faut  ajouter  l'élève  du  bétail,  que  cet 
état  exporte  dans  les  états  voisins. 

IV. 

HONDURAS. 

État  Indépendant,  démocratique  et  représentatif.  —  Président,  don  Jaan  Linde. 

Létat  de  Honduras  est  le  plus  considérable,  —  en  superficie  bien 
entendu,  —  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale.  Au  nord  et  à 
l'est,  son  territoire  est  borné  par  la  partie  de  l'Océan  Atlantique  appelée 
mer  des  Antilles  et  par  1"  Atlanti(|ue  proprement  dit;  il  est  borné  à  l'ouest 
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et  au  sud-ouest  par  Guatemala  et  le  Salvador.  L'état  de  Nicaragua  se 
prolonge  dans  toute  son  étendue  au  sud-ouest;  enfin  Honduras  a  un 
point  de  contact  au  sud  avec  Costa-Rica,  à  l'embouchure  du  fleuve 
Saint-Jean. 

En  ce  qui  touche  l'organisation  politique  et  administrative,  Hon- 
duras ne  se  distingue  en  rien  des  états  de  Salvador  et  de  Nicaragua. 
La  raison  en  est  simple.  On  a  vu  que  la  position  de  ces  trois  états  n'a- 
vait jamais  été  définie,  et  qu'ils  invoquaient  tantôt  la  solidarité  de  l'u- 
nion fédérative,  tantôt  les  bénéfices  de  leur  isolement.  Tandis  que 
Guatemala  et  Costa-Rica,  dans  une  position  tout-à-fait  tranchée,  sim- 
plifiaient les  rouages  de  leur  administration  politique  en  supprimant 
une  des  deux  chambres  législatives  imposées  par  la  constitution  fédé- 
rale, Nicaragua,  Salvador  et  Honduras  les  conservaient  toutes  deux, 
quoiqu'une  seule  chambre  eût  pu  suffire  désormais  pour  chacun  de 
ces  trois  états,  si  amoindris  par  leur  séparation.  Comme  Nicaragua, 
Honduras  accueillit  avec  empressement  la  dissolution  du  pacte  fédéral; 
comme  Nicaragua  aussi,  il  cherche  à  renouer  les  liens  fédéraux  im- 
prudemment rompus,  et,  comme  Nicaragua  encore,  il  voit  l'Angle- 
terre lui  contester  une  portion  du  territoire  qu'il  revendique;  il  voit 
un  de  ses  ports  sur  l'Atlantique  également  envahi  par  cette  puissance. 
Dans  les  limites  où  ces  dernières  occupations  l'ont  réduit,  le  territoire 
de  Honduras  compte  douze  districts  renfermant  une  population  de  près 
de  400,000  habitans. 

L'histoire  du  protectorat  anglais  sur  la  Mosquitia  ou  territoire  des 
Mosquitos,  ainsi  nommé  des  peuplades  indiennes  qui  errent  dans  ses 
déserts,  est  imparfaitement  connue  en  Europe,  et  la  position  géogra- 
phique du  royaume  des  Mosquitos  mal  définie.  C'est  une  longue  bande 
courbe  de  terre  d'une  largeur  de  200  kilomètres  et  d'une  longueur 
de  532,  qui  s'étend  depuis  l'embouchure  du  fleuve  Saint-Jean  au  sud 
jusqu'au  cap  de  Gracias  a  Dios  au  nord,  et  couvre  entre  ces  deux  points 
tout  le  littoral  de  l'est  de  Honduras.  En  1656,  les  Indiens  Mosquitos 
défendaient  encore  l'indépendance  de  leur  territoire  contre  les  Espa- 
gnols, maîtres  souverains  de  toute  l'Amérique;  mais,  quelque  temps 
après  que  la  flotte  envoyée  par  Cromwell  eut  conquis  la  Jamaïque,  le 
roi  des  Mosquitos,  avec  le  consentement  des  principaux  chefs  et  de  son 
peuple,  se  plaça  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  qui  accepta  le  pro- 
tectorat, et  l'a  maintenu  jusqu'à  nos  jours  en  affectant  de  croire,  sans 
raison  plausible,  que  le  port  de  Saint-Jean  faisait  partie  du  royaume 
protégé.  L'Angleterre  a  même  récemment  proclamé  l'extension  de  ce 
protectorat  par  un  acte  significatif.  Le  12  août  1841,  le  gouverneur  de 
Ralize,  le  colonel  Macdonald,  débarqua  sur  un  point  de  l'embouchure 
du  Saint-Jean  en  compagnie  du  roi  des  Mosquitos,  surprit  et  fit  prison- 
nier le  lieutenant-colonel  nicaraguien  Quijano  comme  violateur  du  ter- 
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ritoirc  jirotcj^r,  et  l'ombaniua  sans  aiitro  formalité  à  bord  de  la  frégate 
la  Tweed,  puis  l'abandonna  en  se  retirant  sur  nne  côte  déserte  (1). 

Si  l'on  admettait  comme  fondé  le  droit  des  Anglais  sur  le  port  de  Saint- 
Jean,  l'état  de  Honduras  n'aurait,  à  proprement  parler,  aucun  point  qui 
lui  appartînt  sur  l'Atlantique.  Les  seuls  ports  de  ses  domaines  seraient 
en  conséquence  ceux  d'Omoa  et  de  Truxillo  sur  la  mer  des  Antilles.  Or, 
sous  prétexte  de  paiement  d'indemnités  réclamées,  les  Anglais  occu- 
pent aujourd'hui  ce  port  de  Truxillo.  En  remarquant  que  de  ce  point 
une  ligne  tirée  à  travers  le  golfe  de  Honduras,  du  sud  au  nord-ouest, 
correspond  directement  à  Balize,  et  que  cette  ligne  ferme  l'embou- 
chure du  golfe,  on  se  rend  facilement  compte  de  la  politique  anglaise 
dans  les  relations  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  petite  république  de 
Honduras.  Dans  le  traité  par  lequel  l'occupation  de  Truxillo  est  con- 
cédée, il  est  dit  que  la  république  de  Honduras  se  reconnaît  débitrice 
de  TAngleterre  pour  une  somme  de  \  11,001  piastres  5  réaux,  montant 
des  réclamations  faites  par  la  Grande-Bretagne  en  faveur  de  ses  natio- 
naux lésés  en  diverses  circonstances;  il  est  stipulé  que  les  poi'tions  du 
territoire  de  Honduras  occupées  par  les  forces  anglaises  seront  resti- 
tuées après  la  ratification  dudit  traité,  mais  que  néanmoins  les  forces 
d'occupation  y  demeureront  jusqu'à  im  ordre  ultérieur  de  sa  majesté 
la  reine  d'Angleterre.  Ce  traité  a  donné  lieu  à  des  mouvemens  de  toute 

(1)  Une  lettre  adressée  au  gouvernement  de  Nicaragua  par  le  ministre  anglais  à  Gua- 
temala, M.  Ghatfield,  pour  justitier  la  conduite  du  colonel  Macdonald,  le  rapport  d'un 
envoyé  du  gouvernement  de  Honduras  sur  la  côte  de  Mosquitia,  et  le  testament  de  sa 
majesté  Robert-Gharles-Frédéric,  roi  des  Mosquitos,  fournissent  à  ce  sujet  quelques  dé- 
tails qui  ne  manquent  pas  d'intérêt. 

S'il  faut  en  croire  l'Angleterre  par  la  bouche  de  son  ministre,  dès  l'année  1797,  alore 
que  l'Amérique  centrale  appartenait  encore  à  l'Espagne,  un  prince  mosquito  avait  été 
reçu,  dans  une  visite  qu'il  fit  aux  provinces  de  Salvador  et  de  Guatemala,  avec  tous  les 
honneurs  dus  au  rang  souverain  qu'il  occupait.  Est-ce  de  l'un  de  ses  tils  ou  de  l'un  de  ses 
parens  que  l'Angleterre  acheta,  il  y  a  peu  d'années,  pour  la  somme  de  33,000  francs, 
toute  l'étendue  de  la  côte  de  Mosquitia?  le  rapport  de  l'envoyé  de  Honduras  ne  le  dit 
pas.  Toujours  est -il  que  le  vendeur  fut  solennellement  couronné  roi  légitime  sous  le  nom 
de  Robert-Gharles-Frédéric.  Plein  de  reconnaissance  pour  les  bons  offices  de  sa  gracieuse 
majesté  la  reine  Victoria,  qui  le  protège  et  le  maintient  comme  les  rois  de  la  Grande-Bre- 
tagne ont  maintenu  et  protégé  ses  ancêtres,  le  roi  mosquito  par  la  grâce  de  Dieu,  ainsi 
qu'il  s'intitule,  s'est  empressé  de  faire  un  testament.  En  cas  de  mort  qui  laisserait  la 
régence  à  sa  femme  pendant  la  minorité  de  son  fils,  le  testament  du  roi  des  Mosquitos, 
en  date  de  1842,  institue  pour  exécuteur  de  ses  volontés  suprêmes  le  colonel  Macdo- 
nald, le  même  qui  a  si  bien  su  faire  respecter  le  territoire  de  son  royaume,  au  point  d'y 
comprendre  les  bouches  du  fleuve  de  Saint- Jean.  Quoi  qu'il  en  soit  des  droits  du  roi  des 
Mosquitos,  la  côte  qu'il  occupe,  d'après  le  rapport  de  l'envoyé  du  gouvernement  de 
Honduras,  qui  la  revendique,  comme  Nicaragua  revendique  Saint-Jean ,  est  d'une  rare 
fertiUté,  autant  qu'il  a  pu  l'entrevoir,  car  l'argent  lui  manquait  pour  louer  une  pirogue 
et  pousser  ses  investigations  plus  loin.  Les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  y  abondent, 
ainsi  que  le  cacao,  l'écaillé,  la  salsepareille  et  le  gingembre,  et,  comme  à  Balize,  l'Aa- 
gleterre  y  éta])lit  des  colonies,  des  hacie?irlas  et  des  ports. 
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nature  dans  l'état  de  Honduras,  et  il  a  été  l'événement  le  plus  im- 
portant de  l'année  1850.  Le  traité,  du  reste,  a  été  ratifié,  et  l'avenir 
nous  apprendra  si  les  Anglais  ont  en  vue  le  paiement  de  l'indemnité 
stipulée,  ou  si  leur  réclamation  n'a  été  qu'un  prétexte  à  une  occupation 
indéfinie.  Cet  envahissement  successif  de  ses  ports  et  de  ses  côtes  de- 
vait faire  sentir  à  la  république  de  Honduras  plus  vivement  qu'à  celles 
de  Nicaragua  et  de  Salvador  les  inconvéniens  de  son  isolement.  C'est 
sans  doute  le  secret  de  l'initiative  prise  par  ses  chambres  et  son  prési- 
dent, don  Juan  Lindo,  pour  faire  convoquer  la  diète  des  trois  états  à 
Chinandega. 

V. 

EL  SALVADOR. 

État  indépendant,  démocratique  et  représentât! T.  —  Président,  M.  Vasconcelos. 

Le  petit  état  de  Salvador,  limité,  au  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest,  par  les 
états  de  Guatemala,  de  Honduras  et  de  Nicaragua,  est  borné  au  sud 
par  rOcéan  Pacifuiue;  il  a  1,000  lieues  carrées  d'étendue,  4  districts  et 
environ  100,000  âmes  de  population.  11  a  un  président,  un  sénat,  une 
chambre  des  députés  et  une  cour  suprême  de  justice.  Encore  plus 
sévèrement  traité  que  Nicaragua  et  Honduras,  il  voit  son  seul  port 
important  sur  l'Océan  Pacifique,  Acajutla,  et  toutes  ses  côtes  bloqués, 
depuis  le  mois  de  novembre  1830,  par  une  escadre  anglaise.  La  parti- 
cipation de  Salvador  aux  troubles  de  Guatemala,  ses  elTorts  pour  re- 
constituer une  alliance  fédérative  avec  Honduras  et  Nicaragua,  ses 
démêlés  avec  l'Angleterre,  composent  toute  l'histoire  politique  de  ce 
petit  territoire  depuis  182o  juscju'à  la  fin  de  1850. 

Il  est  évident  que  le  salut  des  trois  états  de  Nicaragua,  Honduras  et 
Salvador  dépend  de  leur  nouvelle  association  en  république  fédéra- 
tive. Aucun  de  ces  états  n'a,  pour  marcher  isolément,  l'unité  politique 
ni  la  force  matérielle  suffisantes;  ces  états  sont  bien  inférieurs  à  Gua- 
temala et  à  Costa-Rica.  Malheureusement  l'accord,  (jui  a  pu  enfin  avoir 
lieu  entre  les  trois  républicjues,  n'adonné  lieu  qu'à  de  nouvelles  com- 
plications. Le  gohierno  de  Chinandega,  qui  n'avait  pas  à  redoute^'  les 
susceptibilités  du  Guatemala  et  de  Costa-Rica,  assez  disposés  à  voir  les 
trois  états  se  constituer  définitivement,  n'a  pas  su  mettre  à  profit  ces 
dispositions  favorables.  Quand  ils  auraient  ih'i  ne  songer  (ju'à  s'or- 
ganiser en  paix,  deux  des  états  de  la  confédération  projetée,  Salvador 
et  Honduras,  ont  voulu  achever  de  vider  par  les  armes  leur  ancienne 
querelle  avec  Guatemala  et  Carrera.  Une  armée  honduro-salvadorena 
envahit  le  territoire  guatémalien  deChiquinuda.  et  se  joignit  aux  ré- 
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voltôs  montagnards,  déjà  découragés  par  la  mort  do  leurs  principaux 
chefs.  Ce  que  nous  savons  de  cette  lutte,  qu'un  avantage  décisif  rem- 
porté par  Carrera  terminera  sans  doute  par  une  paix  onéreuse  pour  les 
agresseurs  (I),  et  dont- il  est  vaguement  (juestion  déj-^i,  est  de  nature  à 
faire  craindi-e  pour  l'avenir  de  la  nouvelle  confédération.  La[)oliliquc 
de  Carrera  ne  voudra- t-elle  pas  affaiblir  ses  ennemis  en  les  divisant 
de  nouv(;au?  Ne  sera-ce  pas  là  une  des  conditions  de  la  paix,  et  l'année 
1851  n'est-elle  pas  destinée  à  voir  naître  et  mourir  le  gouvernement 
de  Chinandega?  C'est  ce  qu'un  avenir  prochain  ne  tardera  pas  à  nous 
apprendre. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale 
permet  d'embrasser  maintenant  l'ensemble  de  ces  états  distincts,  que 
rapprochent  tant  d'intérêts,  tant  de  souvenirs  communs.  Colonie  espa- 
gnole sous  le  nom  de  royaume  de  Guatemala  depuis  1502  juscju'en 
1821,  —  constituée,  après  trois  ans  de  guerre  civile  et  d'anarchie,  en 
confédération  de  l'Amérique  centrale,  du  2i  novembre  1824  jusqu'au 
mois  d'avril  1839,  —  aujourd'hui  divisée  en  cinq  états  indépendans  les 
uns  des  autres  et  formant  comme  autant  de  nations  distinctes, — l'Amé- 
rique centrale  a  vu,  de  transformation  en  transformation,  son  impor- 
tance s'amoindrir  et  sa  prospérité  décroître.  Cependant  un  des  cinq 
états,  celui  de  Costa-Rica,  grandit  sous  un  gouvernement  libéral,  et 
donne  aux  autres  im  exemple  salutaire,  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  sera 
pas  sans  influence  sur  leur  sort  futur.  En  outre,  l'Amérique  centrale, 
par  sa  position  exceptionnelle  entre  deux  mers,  par  la  fertilité  d'un  sol 
où  se  trouvent  réunis  tous  les  élémens  d'une  grande  prospérité  agri- 
cole et  commerciale,  est  appelée  à  devenir,  après  la  jonction  de  l'Océan 
PacifKjue  et  de  l'Océan  Atlanticjue,  l'un  des  marchés  de  consommation 
et  de  production  les  plus  importans  du  monde  entier.  Ce  développe- 
ment s'opérera-t-il  au  profit  seul  de  la  race  latine,  qui  est  aujour- 
d'hui maîtresse  du  sol?  Non,  sans  doute.  La  race  anglo-saxonne  con- 
voite l'Amérique  centrale  et  l'enserre  de  tous  côtés  pour  en  prendre 
une  large  part.  La  France  du  moins  est-elle  en  mesure  de  profiter 
d'une  partie  des  avantages  que  l'avenir  promet  à  cette  portion  de  l'A- 
mérique? Nous  devons  répondre  encore  que  non.  La  France  reste  spec- 
tatrice indifférente  des  progrès  constans  du  commerce  et  de  l'influence 

(1)  Ln  2  février  1851,  Tarmée  confédérée,  conduite  par  le  président  de  la  république 
de  Salvador,  le  général  Vasconcelos,  forte  de  4,500  hommes,  et  celle  du  général  Carrera, 
qui  n'en  comptait  que  1,500,  se  rencontrèrent  à  Arada,  dans  la  province  de  Chiqui- 
mula.  Le  bulletin  .le  Carrera,  daté  du  champ  de  bataille,  accuse  un  résultat  presque 
incroyable.  Ce  bulletin  porte  la  perte  des  confédérés  à  528  hommes,  à  200  prisonniers, 
1,000  fusils  et  9,000  cartouches,  tandis  qu'il  ne  mentionne,  pour  l'armée  de  Guatemala, 
que  20  morts  et  42  blessés.  A  la  suite  de  cette  brillante  affaire,  un  décret  du  gouverne- 
ment de  Guatemala  confère  au  général  Carrera  le  titre  de  capitaine-général  de  l'armée, 
et  lui  décerne  une  médaille  commémorative  qui  s-^ra  frappée  en  son  honneur. 
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de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  dans  l'ancien  royaume  de  Guatemala. 
Elle  n'entretient  encore  que  d'insignifiantes  relations  avec  les  cinq  ré- 
publiques. Nous  n'avons  pour  les  cinq  états  qu'un  seul  chargé  d'affai- 
res, résidant  à  Guatemala.  Il  résulte  de  cette  situation  qu'à  leur  tour 
les  républiques  indépendantes  n'ont  guère  d'agens  permanens  chez 
nous,  et  l'on  chercherait  vainement  à  Paris  des  représentans  accrédités 
par  les  cinq  états.  Nous  avons,  il  est  vrai,  un  agent  consulaire  dans 
chacun  des  états  de  Costa-Rica,  de  Nicaragua,  de  Honduras  et  de  Sal- 
vador; mais  ces  agens  ne  sont  que  des  négocians  français  depuis  long- 
temps éloignés  de  leur  pays.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'honneur 
de  la  France  ne  leur  soit  pas  toujours  cher;  cependant  est-il  de  leur  in- 
térêt commercial  de  faire  de  constans  efforts  pour  favoriser  l'accroisse- 
ment du  commerce  français  dans  l'Amérique  centrale?  Cet  accroisse- 
ment ne  serait-il  pas  la  cause  d'une  concurrence  fatale  à  leurs  propres 
affaires?  Le  souci  de  leur  négoce  leur  laisse-t-il  les  loisirs  nécessaires 
pour  se  livrer  complètement  à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions? 
En  présence  d'un  état  de  choses  cpii  met  constamment  nos  agens  con- 
sulaires entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  général,  le  gouvernement  fran- 
çais ne  ferait-il  pas  bien  de  demander  à  l'assemblée  législative  des  fonds 
destinés  à  la  création  de  consuls  spéciaux,  dont  la  mission  exclusive 
serait  de  chercher  à  développer  le  commerce  national  et  d'ouvrir  à 
nos  fabriques  de  nouveaux  et  larges  débouchés?  xMors,  sans  doute, 
l'Amérique  centrale  nous  enverrait  ses  chargés  d'affaires,  errant  de 
Washington  à  Londres,  et  de  Londres  à  Paris,  avec  la  mission,  plus 
difficile  encore  que  celle  de  notre  consul-général  k  Guatemala,  de  re- 
présenter leur  pays  à  la  fois  aux  États-Unis  et  en  Europe,  —  a\ec  l'o- 
bligation d'être  partout  et  au  risque  de  n'être  nulle  part.  Outre  les 
débouchés  commerciaux,  la  création  de  consuls  français  amail  aussi 
pour  but  de  favoriser  l'émigration  de  nos  classes  pauvres.  Ce  serait  un 
double  résultat,  acheté  au  prix  de  sacrifices  peu  coûteux,  dont  la 
France  n'aurait  qu'à  s'applaudir,  et  dont  l'Amériijue  centrale  nous 
remercierait  un  jour. 
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L'histoire  des  républiques  diverses  de  l'Amérique  du  Sud  propre- 
ment dite  est  des  moins  connues,  et  elle  est  cependant  une  de  celles 
que  l'Europe  a  le  plus  d'intérêt  à  ne  point  ignorer,  en  raison  des  rap- 
ports qui  doivent  inévitablement  s'établir  entre  les  deux  mondes.  Une 
sorte  de  mystère  semble  planer  sur  ces  états  depuis  l'époque  de  leur 
émancipation  politique,  où  ils  se  sont  détachés  comme  par  fragmens 
de  la  domination  espagnole  pour  former  des  pays  indépendans,  —  les 
uns  dans  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique  du  Sud,  comme  la 
Colombie,  qui  s'est  subdivisée  plus  tard  en  trois  états,  Equateur,  Ve- 
nezuela et  Nouvelle-Grenade;  —  les  autres  répandus  le  long  de  l'Océan 
Pacifique,  comme  le  Pérou  et  le  Chili;  —  ceux-ci  enfoncés  dans  les 
terres,  comme  la  Bolivie  et  le  Paraguay;  —  d'autres  enfin,  comme  la 
Confédération  Argentine  et  la  Bande  Orientale,  s'étendant  dans  ce  ma- 
gnifique bassin  de  la  Plata,  destiné  à  devenir  l'un  des  plus  grands  théâ- 
tres de  l'activité  humaine.  Tous  ces  états,  dans  l'immensité  même  de 
leur  développement  et  dans  leur  indépendance  actuelle,  présentent 
divers  groupes  plus  particulièrement  liés  et  coordonnés  entre  eux  par 
les  conditions  géographiques,  par  une  certaine  communauté  de  tradi- 
tions historiques  et  politiques,  ou  même  par  des  affinités  plus  mar- 
quées des  races  indigènes.  Nous  sommes  intéressés  à  connaître  non- 
seulement  l'ensemble  des  ressources  commerciales  et  industrielles  de 
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ces  pays,  mais  encore  leur  histoire  politique,  le  caractère  moral  de 
leurs  populations,  les  élémens  intérieurs  qui  sont  en  lutte  et  les  évé- 
nemens  qui  se  succèdent.  Peut-être  une  connaissance  plus  approfondie 
sous  ce  rapport  de  l'Américpie  méridionale  eùt-elle  évité  plus  d'un 
mécompte  aux  gouvernemens  européens  depuis  vingt  ans;  elle  les  eût 
arrêtés  dans  la  voie  où  ils  sont  entrés,  et  où  hommes  et  choses  ont  été 
souvent  méconnus. 

La  portion  la  plus  septentrionale  de  ce  continent,  que  l'isthme  de 
Panama  relie  à  l'Amérique  centrale  et  à  l'Amérique  du  Nord,  dont  les 
côtes  sont  baignées  à  l'orient  et  à  l'occident  par  l'Océan  Atlantique  et 
l'Océan  Pacifique,  et  qui  touche  par  le  sud  à  la  Guyane  anglaise,  au 
Brésil  et  au  Pérou,  forme  un  de  ces  groupes  naturels  dont  nous  par- 
lions. Cette  partie  de  l'Amérique  méridionale  avait  reçu  des  Espa- 
gnols le  nom  de  terre  ferme,  et  avait  été  successivement  distribuée  par 
eux  en  provinces.  Pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  elle  n'a  formé 
un  moment  qu'un  seul  état  sous  l'autorité  d'un  homme  éminent,  et 
s'est  appelée  la  Colombie;  aujourd'hui  elle  est  constituée  en  trois  états 
indépendans,  la  Nouvelle-Grenade,  le  Venezuela  et  lÉquateur.  Au  mo- 
ment des  premières  tentatives  d'affranchissement,  les  provinces  espa- 
gnoles de  la  terre  ferme  se  répartissaient  en  une  vice-royauté,  celle  de 
la  Nouvelle-Grenade,  et  en  deux  capitaineries-générales  qui  avaient 
leur  siège,  l'une  à  Caracas,  l'autre  à  Quito. 

C'est  le  iO  avril  1810,  à  Caracas,  capitale  du  Venezuela,  que  fut  donné 
le  premier  signal  de  l'indépendance.  Le  même  mouvement  éclatait  à 
l'autre  extrémité  de  l'Amérique,  à  Buenos-Ayrcs,  le  25  mai  de  la  même 
année.  Comme  la  ville  de  la  Plata  l'a  été  pour  le  sud  du  continent 
américain,  Caracas  a  été,  au  nord,  le  foyer  d'où  est  partie  l'insurrection 
pour  se  propager  sans  cesse,  s'étendant  à  la  vice-royauté  et  aux  deux 
capitaineries-générales,  et  descendant  justju'au  Pérou,  où  se  décidait 
l'émancipation  définitive  de  l'Amérique  à  Ayacucho,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  les  Espagnols  évacuaient  en  môme  temps  le  Venezuela  par 
la  reddition  du  fort  de  Porto-Cabello,  le  10  juillet  1821.  i^endant  ces 
années  qui  vont  de  1810  h  1824,  toutes  ces  pro\inces  n'ont  ([u'une 
même  histoire  militaire  et  politique;  elles  marchent  sous  le  même  dra- 
peau, sous  les  mêmes  chefs,  les  Bolivar,  les  Marimio,  les  Paez,  les  Ri- 
bas,  et  prennent  part  aux  mêmes  combats.  Plus  d'une  fois  la  cause 
américaine  parut  fort  compromise,  notamment  en  1812,  en  1816  et 
en  1818.  La  révolution  survenue  en  Espagne  en  1820  est  sans  nul 
doute  un  des  événemens  (pii  ont  le  plus  contribué  à  décider  de  lissue 
de  la  guerre.  Des  1811,  le  Venezuela,  Santa-Eé  de  Bogota  et  Cartlia- 
gène,  dans  des  congrès  ou  des  juntes  locales,  avaient,  il  est  vrai,  pro- 
clamé leur  indépendance  au  milieu  du  tuuuilte  et  d(!  l'incertitude  de 
la  lutte;  mais  ce  n'est  qu'en  1819  qu'une  pensée  politicpie  sérieuse 
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commence  à  se  dessiner,  et  qu'on  voit  un  congrès  se  réunir  à  Saint- 
Thomas  de  Angoslura  pour  poser  les  bases  d'un  grand  état  républicain 
sous  le  nom  de  Colombie.  Un  congrès  général  se  réunit  en  effet  l'an- 
née suivante,  — 1820,  —  à  Cucuta,  —  et  le  t2  juillet  il  promulguait  la 
loi  fondamentale  de  la  Colombie.  La  république  était  divisée  en  trois 
grands  départemens,  Bogola,  Caracas  et  Quito.  Chacun  de  ces  départe- 
mens  avait  à  sa  tête  un  vice-président;  le  pouvoir  suprême  appartenait 
au  président  de  la  république,  lequel  devait  être  nommé  à  vie.  C'est 
sous  lempire  de  cette  loi  fondamentale  que  la  Colombie  est  restée  con- 
stituée jusqu'en  1830  et  qu'elle  a  eu  un  rang  national.  Un  certain  re- 
flet de  gloire  est  resté  sur  le  nom  de  Colombie;  cela  se  conçoit  :  c'était 
le  plus  grand  et  le  plus  généreux  essai  d'organisation  politique  qui  eût 
été  tenté  dans  ces  contrées.  En  outre,  à  ce  nom  de  Colombie  se  rattache 
un  autre  nom,  celui  de  l'homme  qui  a  été  l'ame  de  cette  longue  et 
grande  lutte,  Simon  Bolivar,  auquel  a  été  décerné  comme  à  Washing- 
ton le  surnom  de  libérateur.  Capitaine-général  des  armées  réunies  du 
Venezuela  et  de  la  Nouvelle-Grenade  pendant  la  guerre,  élu  président 
dès  la  réunion  d'un  congrès  général,  dictateur  en  1828,  Bolivar  n'a 
cessé  d'être  en  réalité  pendant  ces  années  le  chef  militaire  et  politii|ue 
de  la  Colombie.  Sans  être  un  Washington,  Simon  Bolivar,  qui  était  né 
à  Caracas  en  1783,  et  qui  avait  visité  l'Europe  avant  l'insurrection, 
était  un  homme  d'une  vive  et  haute  intelligence,  en  qui  des  instincts 
élevés  de  civilisation  et  de  gouvernement  se  mêlaient  à  beaucoup  de 
passions,  surtout  à  une  grande  ambition.  Il  tendait  visiblement  à  se 
faire  le  héros,  non  d'une  province  de  l'Amérique  du  Sud,  mais  du  Nou- 
veau-Monde espagnol  tout  entier,  et  il  y  a  réussi  à  beaucoup  d'égards. 
Il  a  été  un  moment  l'arbitre  de  tous  les  pays  qu'il  avait  aidés  à  secouer 
le  joug  de  l'Espagne;  il  a  donné  des  lois  au  Pérou  et  à  la  Bolivie.  Quant 
<à  l'essai  particulier  et  direct  d'organisation  politique  tenté  par  lui  dans 
la  Colombie,  il  n'est  point  difficile  de  dire  pourquoi  il  n'a  point  réussi. 
Bolivar  lui-même  n'ignorait  aucune  des  causes  qui  devaient  en  empê- 
cher le  succès,  parce  qu'il  avait  eu  à  se  mesurer  avec  elles  pendant  la 
lutte  de  l'indépendance.  11  avait  pu  voir  quels  germes  d'anarchie  il  y 
avait  dans  les  antagonismes  permanens  des  villes  et  des  provinces;  il 
savait  quelle  autorité  et  quelle  habileté  il  avait  fallu  pour  dominer  les 
rivalités  des  généraux  sous  ses  ordres,  qui  tous  aspiraient  à  se  créer 
(juelque  part  une  situation  indépendante;  il  n'ignorait  pas  enfin,  —  et 
il  en  a  laissé  le  témoignage  écrit,  —  quelles  difficultés  immenses  ré- 
sultaient d'une  émancipation  hâtive  et  mal  préparée,  qui  livrait  un 
peuple  sans  éducation  politique  à  sa  propre  inexpérience,  à  ses  propres 
passions,  exaltées  encore  par  les  déclamateurs  intéressés.  Tant  qu'il  a 
vécu,  il  est  parvenu  à  tenir  en  échec  les  élémens  de  décomposition;  sa 
mort  en  1830  était  le  signal  de  la  dislocation  de  la  républi(iue  colom- 
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bienne.  Une  ville  neutre  du  nom  de  Bolivar  devait  être  fondée,  comme 
Washington  aux  États-Unis,  pour  être  le  siège  du  gouvernement  su- 
prême; la  première  pierre  n'en  a  pas  même  été  posée.  Du  démembre- 
ment de  la  Colombie  naissaient  les  trois  états  que  nous  avons  nommés 
et  qui  existent  aujourd'hui,  chacun  ayant  une  complète  indépendance. 

I. 

LA  NOUVELLE-GRENADE. 

République  déiîiocralique.  —  Le  gen<»ral  Jo-é-Hilarlo  Lopez, 
président  de  la  république. 

Dissolution  de  la  Colombie  eu  1830  et  formation  des  trois  étals  :  Nouvelle-Grenade,  Venezuela  et 
Equateur.  —  Configuration  géographique  et  constitution  de  la  Nouvelle-Grenade.  —  Histoire 
politique  de  ce  pays  jusqu'en  1850.  —  Le  général  Lopez  et  l'administration  du  7  mars  1849.— 
Le  socialisme  dans  la  Nouvelle-Grenade.  —  Situation  financière  et  commerciale.  —  L'istlime  de 
Panama. 

La  Nouvelle-Grenade  est  une  de  ces  trois  républiques  issues  de  l'an- 
cienne Colombie.  C'est  le  seul  pays  de  l'Amérique  qui  ait  les  côtes  ou- 
vertes en  même  temps  à  l'Océan  Pacifique  et  à  l'Océan  Atlantique,  sur 
lesquels  il  a  des  ports  remarquables  comme  Carthagène,  Santa-Marta, 
Rio-Hacha,  Savanilla,  et  une  baie  admirable  comme  celle  de  Panama, 
qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  le  point  de  transit  entre  l'Europe  et 
la  Californie.  La  Nouvelle-Grenade  est  coupée  dans  son  étendue  par 
la  Cordillère  des  Andes,  qui  suit  sa  côte  occidentale  en  se  prolongeant 
à  travers  l'isthme  de  Panama  jusque  dans  l'Amérique  duNortJ,  et  par 
deux  chaînes  de  montagnes  cjui  vont  se  perdre  vers  la  mer  des  Antilles; 
elle  est  arrosée  par  des  fleuves  et  des  rivières  considérables  tels  (jue  le 
Magdalena  et  le  Cauca.  Les  principaux  produits  du  pays  sont  le  sucre, 
le  café,  le  tabac,  le  maïs,  le  riz,  le  coton,  les  bois  de  teinture,  l'or,  l'ar- 
gent, le  platine,  le  sel  gemme.  C'est  dans  le  Choco,  dans  la  vallée  du 
Cauca  et  la  province  d'Antioquia,  que  l'or  se  trouve  en  plus  grande 
abondance.  L'exportation  de  l'or  monnayé  est  permise.  Sur  une  étendue 
de  35,000  lieues  carrées  (pie  comprend  la  Nouvelle-Grenade,  il  y  a 
une  population  qui  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  1 ,900,000  âmes,  d'après 
un  des  derniers  recensemens.  Cette  population  se  compose  de  blancs 
hispano-américains  et  étrangers,  d'Indiens  et  de  nègres  ou  hommes  di- 
couleur.  Il  n'y  a  presque  plus  d'esclaves  aujourd'hui  dans  la  Nouvelle- 
Grenade.  Une  loi  du  21  juillet  1821  affranchissait  les  enfans  à  naître 
à  dater  de  cette  épotjue;  seufement  ces  enfans  devaient  rester,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans,  chez  les  maîtres  de  leurs  païens,  les(|uels  devaient 
veiller  à  leur  entretien  et  à  leur  éducation.  Une  caisse  dite  de  manu- 
mission,  alimentée  par  un  impôt  sur  les  successions,  était  créée  en  même 
temps  pour  l'affranchissement  progressif  des  autres  esclaves;  cette  loi 
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n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Il  ne  reste  que  10,000  esclaves  environ 
maintenant  dans  toute  la  république.  Le  chiffre  des  esclaves  mis  en 
liberté  en  1850,  soit  sur  les  fonds  de  manumission ,  soit  f)ar  la  généro- 
sité de  leurs  maîtres,  soit  avec  leurs  propies  ressources,  a  été  de  277; 
le  chiffre  des  jeunes  gens  qui  ont  profité  dans  la  même  année  du  bé- 
néfice de  la  loi  de  1821  a  été  de  1,117;  celui  des  jeunes  esclaves  qui 
n'ont  point  atteint  encore  l'âge  de  dix-huit  ans  est  de  9^705. 

runstidition  et  atlministration.  —  La  Nouvolle-Grcnafle  se  repartit  ad- 
ministi-alivemont  en  20  provinces,  114  cantons  et  826  distiicts  de  paroisse, 
plus  un  territoire  nouveau  dit  les  Bouches  du  Toro.  Les  provinces  grenadines 
sont  :  Antioqnia,  Bogota,  Buenaventura,  Cartagena,  Casanare,  Cauca,  Choco, 
Mariquila,  Mompox,  Neïua,  Pamplona,  Panama,  Pasto,  Popayan,  Bio-Hacha, 
Santa-Marta,  Socorro,  Tunja,  Vêlez  et  Veraguas.  La  capitale  de  la  république 
est  Santa-Fé  de  Bogota,  le  siège  de  l'ancienne  vice-royauté. 

La  constitution  actuellement  en  vigueur  dans  la  Nouvelle-Grenade  a  été  pro- 
mulguée le  20  avril  1843;  elle  a  remplacé  celle  de  1832,  votée  un  an  après  la 
dissolution  définitive  de  la  Colombie.  Le  régime  politique  consacré  par  cette 
constitution  est  le  régime  populaire,  représentatif,  fondé  sur  la  souveraineté 
nationale  et  sur  la  délégation  de  cette  souveraineté  à  un  pouvoir  exécutif,  à 
un  pouvoir  législatif  et  à  un  pouvoir  judiciaire,  qui  forment  ses  trois  modes 
d'application. 

Le  pouvoir  exécutif  est  déféré  à  un  président  élu  tous  les  quatre  ans  et  non 
susceptible  de  réélection  dans  la  période  constitutionnelle  qui  suit  immédiate- 
ment. Pour  être  éligible,  il  faut  être  citoyen  grenadin  et  avoir  tiente-cinq  ans 
d'âge.  Le  président  a  toutes  les  attributions  executives,  si  ce  n'est  qu'il  ne  peut 
nommer  les  généraux  et  officiers  de  l'armée  à  partir  du  grade  de  lieutenant- 
colonel  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  sénat.  Il  touche  12,000  piastres  (1)  d'ap- 
pointemens.  Il  y  a  ceci  de  particulier  pour  le  vice-président  de  la  république 
grenadine,  qu'il  n'est  élu  que  deux  ans  après  le  président.  Ainsi  Téleclion  des 
deux  ne  coïncide  pas.  Le  vice-président  ne  touche  que  4,000  piastres.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  est  assisté  d'un  conseil  de  gouvernement,  composé  du  vice- 
président  et  des  secrétaires  d'état,  lesquels  occupent  les  départemens  ministé- 
riels, au  nombre  de  quatre.  Les  secrétaireries  d'état  sont  :  relations  extérieures, 
travaux  publics  et  bienfaisance,  —  intérieur,  — justice  et  finances,  —  guerre  et 
marine.  Le  président  actuel  de  la  Nouvelle- Grenade  est  le  général  José  Hilario 
Lopez,  etitré  au  pouvoir  le  7  mars  1849;  le  vice-président  est  M.  José  de  Obal- 
dia.  Les  ministres  sont  :  MM.  Victoriano  Paredes  aux  relations  extérieures.  Ma- 
nuel Camacho  à  l'intériein-.  Manuel  Murillo  aux  finances,  Yalerio  Barriga  à  la 
guerre.  Les  secrétaires  d'état  touchent  3,200  piastres  d'appointemens. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  un  congrès  composé  d'un  sénat  et  d'une 
chambre  de  représentans.  Le  congrès  se  réunit  de  droit  tous  les  ans  le  1"  mars; 

(1)  La  piastre  n'a  point  la  même  valeur  dans  toutes  les  républiques  de  l'Amérique 
du  Sud.  Dans  la  Nouvelle-Grenade,  elle  vaut  seulement  4  fr.  et  quelques  centimes.  Dans 
quelques  autres  républiques,  telles  que  le  Pérou,  le  Chili,  la  Confédération  Argentine, 
elle  vaut  5  fr.  40  c. 
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les  sessions  durent  soixante  jours.  Les  sénateurs,  au  nombre  de  26,  et  les  re- 
présenlans,  au  nombre  de  58,  louclient  par  jour,  pendant  la  session,  6  piastres, 
outre  des  frais  de  roule  pour  se  lendre  à  Bogota.  Pour  être  sénateur,  il  faut 
être  Gienadin,  être  âgé  de  trente-cinq  ans  et  avoir  en  biens-fonds  une  valeur 
de  4,000  piastres  ou  une  rente  de  tiOO  piastres.  Le  sénat  se  renouvelle  par  moitié 
tous  les  deux  ans.  Pour  être  représentant,  il  faut  jouir  des  droits  de  citoyen, 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  posséder  des  biens  pour  une  valeur  de 
2,000  piastres,  ou  une  rente  de  400  piastres.  La  chambre  des  leprésentans  se 
renouvelle  également  par  moitié  tous  les  deux  ans.  L'élection  des  sénateurs  et 
desreprésentans,  comme  celle  du  président  de  la  république,  se  fait  par  le  suf- 
frage indirect  tous  les  quatre  ans.  Les  électeurs  de  paroisse,  c'est-à-dire  tous 
ceuxqui  jouissent  des  droits  de  citoyens,  se  réunissent  pour  nommer  des  élec- 
teurs de  canton  à  raison  de  i  par  1,000  âmes.  Ces  électeurs  de  canton,  lesquels 
pour  pouvoir  être  nommés  doivent  avoir  vingt-cinq  ans,  savoir  lire  et  écrire 
et  résider  dans  le  district  qui  les  nomme,  restent  investis  de  cet  électorat  supé- 
rieur pendant  quatre  ans,  et  pourvoient  durant  ce  temps,  soit  à  l'élection  du 
président,  soit  à  celle  des  sénateurs  et  des  représenlans.  Le  chiffre  de  ces  élec- 
teurs ne  s'élève  point  au-dessus  de  1,763. 

Le  pouvoir  judiciaire,  dans  son  organisation  hiérarchique,  se  répartit  entre 
une  cour  suprême  siégeant  à  Bogota,  des  tribunaux  supérieurs  de  district,  des 
juges  de  canton  ài\s  jueces  letrados,  et  des  juges  de  paroisse,  qui  sont  ré(]uiva- 
lent  de  nos  juges  de  paix  Pour  les  tribunaux  supéi  leurs,  la  république  est  divisée 
en  sept  districts  judiciaires,  qui  sont  :  Antioquia,  Boyaca,  Cauca,  Cundiuamarca, 
Guanenta,  Isthmo,  Magdalena.  Ce  sont  des  sortes  de  cours  d'appel.  Les  trois 
juges  composant  la  cour  supième  sont  nommés  par  le  congres  en  assemblée 
générale;  les  membres  des  tribunaux  supéiieui-s  de  disli-ict  sont  nommés  par 
le  pouvoir  exéculil",  sur  la  proposition  de  la  cour  suprême.  Les  juges  de  canton 
sont  nommés  par  ks  tribunaux  de  disliict,  sur  la  proposition  des  conseils  lo- 
caux. La  législation  appliquée  par  ces  tribunaux  a  été  recueillie  sous  le  titre 
de  Recopilacion  de  leijes  de  la  Nueva-GranaJa,  et  est  en  général  assez  récente. 
Le  code  de  procédure  civile  date  de  1834;  le  code  i>énal  est  de  t837.  Du  reste, 
l'égalité  devant  la  loi  est  un  des  principes  solennellement  inscrits  dans  le  pacte 
fondamental. 

La  religion  catholique  est  la  seule  que  l'état  reconnaisse  d'après  la  consti- 
tution, et  dont  il  entretienne  le  culte.  La  Nouvelle-Grenade  est  divisée  en  un 
archevêché,  —  celui  de  Bogota,  —  et  sixévêchés,  —  ceux  d'Anlioquia,  de  Carla- 
gena,  de  Pamplona,  de  Panama,  de  Popayan  et  de  Santa-Marta.  Il  est  pourvu 
aux  frais  du  culte  et  à  l'entretien  du  clergé  au  moyen  de  la  dime,  dont  la  per- 
ception et  l'administration  ont  été  légularisées  par  une  loi  du  18  avril  1835, 

Bien  que  très  unitaire,  la  constitution  de  1843  attribue  cependant  à  chaque 
province  une  représentation  particulière;  chacune  d'elles  a  sa  chambre  piovin- 
ciale,  composée  de  députés  nonunés  comme  les  représenlans  et  payés  comme 
eux.  Le  gouverneur  de  la  province  est  à  ces  chambres  ce  que  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  est  au  congrès.  Le  gouverneur  est  nonmié  pour  (juatre  ans,  c(  mme 
le  président,  qui  le  choisit.  Le  canton  est  administré  par  un  chef  politique, 
nommé  annuellement  par  le  gouverneur. 

Comme  état  indépendant,  la  Nouvelle-Grenade  a  sa  représentation  au  de- 
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hors.  Depuis  quoique  temps,  elle  a  cessé  d'avoir  des  ministres  et  des  chargés 
d'anaires  soit  en  Kurope,  soit  en  Amérique.  Elle  n'entretient  plus  que  des  con- 
suls-généraux, des  consuls  et  des  vice-consuls.  Il  y  a  des  consuls-généiaux  à 
Washington,  à  Caracas  et  à  Rome,  —  des  consuls  en  France,  en  Angleterre,  en 
Sardaigne,  en  Danemark,  en  Portugal,  en  Hollande,  au  Brésil,  au  Pérou,  dans 
rÉqudtour,  etc.  i.es  premiers  ont  de  2,500  à  3,000  piastres  en  Einope,  de 2,000 
à  2,yOO  en  Amérique.  Les  simples  consuls,  appartenant  la  plupart  aux  pays  où 
ils  sont  accrédités,  n'ont  que  des  frais  de  bureau.  La  nomination  de  ces  agens 
est  naturellement  dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

Voici  comment  la  constitution  grenadine  stipule  les  conditions  de  sa  propre 
révision.  Il  faut  que  la  proposition  de  révision  soit  adoptée  par  le  congrès  et 
publiée  six  mois  avant  la  plus  prochaine  élection  de  sénateurs  et  de  représen- 
tans,  et  qu'elle  soit  volée  dans  la  session  législative  suivante  par  les  deux  cham- 
bres aux  deux  tiers  des  voix.  Il  y  a  en  ce  moment  une  proposition  de  réforme 
en  instance,  laquelle  prépave  peut-être,  par  les  tendances  qui  semblent  la  dic- 
ter, des  complications  plus  graves  qu'aucune  de  celles  qu'ait  eu  à  subir  ce 
pays,  et  met  en  péril  un  certain  calme  chèrement  acheté  par  les  administra- 
tions antérieures  à  celles  du  général  Lopcz.  L'état  actuel  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade rappelle  l'attention  sur  toute  son  histoii'e  politique  depuis  qu'elle  est 
constituée  en  état  indépendant,  c'est-à-dire  dejiuis  l'instant  où  Bolivar  expi- 
rant laissait  la  république  colombienne  sans  appui  et  sans  chance  de  durée. 

Ce  fat  le  Venezuela  qui  commença  le  mouvement  en  1830.  La  Nou- 
velle-Grenade suivit;  le  17  novembre  1831,  une  convention  réunie  à 
Bogota  proclamait  l'indépendance  du  nouvel  état,  en  lui  assignant 
pour  limites  les  limites  mêmes  de  l'ancienne  vice-royauté.  En  1832, 
une  constitution  politique  définitive  était  votée  :  cette  transformation 
était,  pour  la  Nouvelle-Grenade,  le  signal  de  la  guerre  civile;  la  lutte 
s'engageait  entre  le  parti  qui  s'appelait  patriote,  libéral,  et  ceux  qui 
avaient  soutenu  le  pouvoir  dictatorial  dans  les  dernières  années  de 
Bolivarj  on  appelait  ces  derniers  les  bolivianos.  Dans  ces  conditions, 
de  guerre  lasse,  la  première  élection  qui  eut  lieu  portait  à  la  prési- 
dence de  la  république  grenadine  le  général  Francisco  de  Paula  San- 
tander. 

Le  général  Santander,  qui  se  trouvait  en  Europe  alors,  revint  aus- 
sitôt dans  son  pays;  c'était  un  soldat  de  l'indépendance,  qui  s'était 
élevé  pendant  la  guerre  et  avait  même  été  vice-président  de  la  Colom- 
bie sous  Bolivar.  On  crut,  dès  l'abord,  qu'éclairé  par  lexpérience,  le 
général  Santander  gouvernerait  sagement  et  se  mettrait  surtout  au- 
dessus  des  passions  de  parti  :  il  n'en  fut  rien  malheureusement;  la 
nouvelle  administration  se  signala  par  un  achaniemcnt  particulier 
contre  ceux  que,  dans  le  langage  des  partis,  on  appelait  les  bolivianos. 
Plusieurs  généraux,  anciens  partisans  de  Bolivar,  furent  assassinés, 
notamment  le  général  Sucre,  grand -maréchal  d'Ayacucho,  et  ces 
meurtres  restèrent  impunis. 
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Une  question  d'une  haute  importance  pour  la  Nouvelle-Grenade  oc- 
cupa l'administration  de  Santander  :  nous  voulons  parler  de  la  ré- 
partition de  l'ancienne  dette  publique  de  la  Colombie  entre  les  trois 
aouveaux  états  qui  s'étaient  formés  du  démembrement  de  cette  répu- 
blique. La  solution  donnée  à  cette  question  par  le  général  Santander 
fut  jugée  onéreuse  pour  la  Nouvelle-Grenade.  La  dette  (jui  grevait  la 
Colombie  provenait  de  l'emprunt  de  2  millions  de  livres  sterling 
contracté  le  i'S  mars  18-22,  en  Europe,  avec  MM.  Herring,  Graham  et 
Bowles,  et  de  l'emprunt  de  i, 750,000  livres  sterling  contracté  avec  la 
maison  Goldschmidt  de  Londres  le  15  mai  1824.  C'est  le  général  San- 
tander lui-même  qui,  comme  vice-président  de  la  Colombie,  avait 
contracté  ces  emprunts.  En  1834,  époque  où  s'opéra  la  division  de  la 
dette  entre  les  trois  états  colombiens,  les  hommes  les  plus  importans 
de  la  Nouvelle-Grenade  pensaient  que  cette  division  devait  s'effectuer 
en  prenant  pour  base  la  richesse  publique  dans  chaque  pays.  Le  géné- 
ral Santander  n'en  agit  pas  ainsi  :  il  adopta  pour  base  la  i)opulation. 
Or,  comme  la  population  de  la  Nouvelle-Grenade  est  double  de  celle 
du  Venezuela  et  de  l'Equateur,  il  se  trouvait  qu'elle  assumait  à  elle 
seule  la  moitié  de  la  dette,  ce  qui  est  en  effet  stipulé  \>ar  le  traité  du 
23  décembre  1834.  D'après  l'article  1^%  la  part  de  la  Nouvelle-Grenade 
dans  la  dette  colombienne  est  de  50  centièmes,  celle  du  Venezuela  de 
28  centièmes  et  demi,  et  celle  de  l'Equateur  de  21  centièmes  et  demi. 
Le  général  Santander  avait  contre  lui,  sur  ce  point  comme  sur  la  plu- 
part des  actes  politiques  de  son  administration,  un  parti  considérable 
et  discipliné,  composé  des  hommes  les  plus  riches,  les  plus  éclairés,  et 
qui  professait  d'ailleurs  dans  son  opposition  le  respect  de  la  loi.  Les 
elîorts  de  ce  parti  furent  couronnés  de  snccès  aux  élections  de  1837,  et 
le  docteur  José-Ignacio  de  Marquez,  homme  connu  par  sa  modération 
et  ses  services  depuis  l'indépendance,  fut  nommé  président;  il  avait 
pour  concurrent  le  général  José-Maria  Obando,  patroné  ouvertement 
par  le  général  Santander.  Il  faut  remarquer  que  le  général  Obando  était 
désigné  publiquement  par  l'opinion  comme  le  principal  auteur  de  l'as- 
sassinat du  général  Sucre,  et  que  cet  attentat  était  resté  jusque-là  im- 
puni. 

Irrité  de  sa  défaite  électorale,  le  parti  révolutionnaire  se  prépara  à 
recourir  à  la  violence.  Une  cause  principale  devait  déterminer  l'ex- 
plosion :  c'était  le  commencement  d'une  instruction  judiciaire  sur 
le  meurtre  du  général  Sucre,  où  était  impliciué  le  candidat  révolu- 
tionnaire à  la  présidence.  La  guerre  civile  éclata  aussitôt,  et  le  général 
Obando  se  mit  à  la  tète  de  l'insurrection,"  dont  le  principal  foyer  était 
dans  le  sud  de  la  république.  Cette  guerre  civile,  qui  a  duré  trois 
ans,  de  1839  à  1841,  plongeait  la  Nouvelle-Grenade  dans  la  plus  i)ro- 
i'oiide  anarchie,  donnait  lieu  aux  scènes  les  plus  atroces  et  aux  plus 
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affreux  pillages  de  la  part  des  insurgés,  augmentait  la  dette  intérieure 
de  plus  de  3  millions  de  piastres,  et  tarissait  toutes  les  ressources 
nationales.  L'insurrection  fut  à  la  lin  vaincue,  el  le  docteur  Marquez 
arrivait,  en  1841,  au  terme  légal  de  son  mandat,  après  une  période  de 
terril)les  agitations;  il  avait  pour  successeur  à  la  présidence  le  général 
Pedro  Alcantara  Herran,  l'un  des  vainqueurs  de  l'insurrection.  Le  gé- 
néral Herran  était  remplacé  à  son  tour  au  pouvoir  par  le  général  Mos- 
quera,  dont  les  pouvoirs  sont  expirés  en  1849.  Ces  trois  administra- 
tions consécutive  s  forment  dans  l'iiistoire  contemporaine  du  pnys  une 
période  où  une  même  pensée  politi(|ue,un  même  espiit  modéré,  con- 
servateur et  équitable,  a  dominé.  Sous  leur  influence,  la  Nouvelle- 
Grenade  s'est  relevée  progressivement  des  désastres  de  la  guerre  civile 
de  1839  et  1840.  Sous  la  présiilence  du  général  Herran,  la  constitution 
était  réformée  en  1843;  l'instruction  publique  recevait  une  nouvelle 
impulsion.  Un  traité  intervenait  avec  les  créanciers  anglais  pour  le 
règlement  de  la  dette  extérieure.  Sous  le  général  Mosquera,  une  grande 
partie  de  la  dette  intérieure  était  amortie,  le  commerce  de  l'or  et  du 
tabac  était  déclaré  libre,  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Magdalena  était 
créée,  les  tarifs  de  douane  étaiint  réformés,  desécolesde  minéralogie, 
de  géologie  et  de  botanique  étaient  fondées,  l'immigration  étrangère 
était  libéralement  provoquée.  S'il  faut  tout  dire,  ces  administrations 
libérales  et  modérées,  qui  ont  opéré  un  bien  réel  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  ont  péché  également  par  un  point  :  elles  ont  visé  à  une  ma- 
gnanimité peu  prévoyante;  chaque  président  a  voulu  avoir  son  amnis- 
tie; la  dernière,  accordée  parle  général  Mosquera,  s'étendait  jusqu'aux 
chefs  les  plus  compromis  de  l'insurrection  de  1840.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? C'est  que  le  parti  révolutionnaire,  qui  avait  été  long-temps  à  se 
relever  d'une  juste  défaite,  pouvait  de  nouveau  s'organiser,  plus  que 
jamais  avide  du  pouvoir  aux  approches  des  élections  de  1849.  Tandis 
que  le  parti  conservateur  se  divisait,  les  révolutionnaires  réunissaient 
habilement  leurs  voix  sur  un  candidat  nouveau,  le  général  Lo])ez,  qui 
s'était  désigné  à  leurs  suffrages  par  son  opposition  au  général  Mosque- 
ra, et  ani|uel  d'ailleurs  ils  avaient  imposé  des  conditions.  Ils  n'empor- 
taient point,  il  est  vrai,  l'élection  du  premier  coup  dans  le  pays;  mais 
le  jour  où  le  congrès  devait  choisir  parmi  les  candidats  qui  avaient 
obtenu  le  plus  de  voix,  des  bandes  armées  pénétraient  dans  l'enceinte 
législative,  se  tenaient  à  proximité  des  sénateurs  et  des  députés  conser- 
vateurs, et  les  menaçaient  du  poignard,  prêts  à  les  frapper  dans  le  cas 
d'un  vote  contraire  à  leur  candidat.  C'est  de  cette  délibération  effectuée 
sous  le  couteau  d'assassins  qu'est  sortie  la  présidence  du  général  José- 
Hilario  Lopez,  le  7  mars  1849.  Nous  entrons  ici  dans  la  situation  de  la 
Nouvelle-Grenade,  qui  est  véritablement  des  plus  étranges.  Ce  n'est 
plus  en  effet  aujourd'hui  un  parti  plus  ou  moins  libéral  qui  occupe  le 
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pouvoir  et  interprète  d'une  manière  plus  ou  moins  large  tel  ou  tel 
principe  constitutionnel  :  c'est  la  démocratie  la  plus  illimitée  avec  tout 
son  cortège.  Ce  que  la  démagogie  européenne  rêve  de  plus  extrême,  la 
démagogie  grenadine  le  réalise  chaque  jour  par  les  mêmes  moyens,  eu 
se  servant  des  mômes  termes,  en  empruntant  les  mêmes  formules  et 
en  aboutissant  aux  mêmes  résultats  de  destruction  et  d'anarchie. 

Ce  n'est  point  que  le  général  Lopez  soit  par  lui-même  un  homme 
très  propre  à  être  le  chef  d'un  tel  mouvement  :  c'est  un  ancien  soldat 
de  l'indépendance,  d'une  intelligence  médiocre.  Nommé  gouverneur 
de  Carthagène  par  le  général  Santander,  secrétaire  de  la  guerre  par  le 
docteur  Marquez,  il  esta  peu  près  avéré  qu'il  dut  se  retirer  dans  les 
deux  cas,  faute  de  capacité  suffisante.  Envoyé  plus  tard  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  saint-siége,  il  revint  à  Bogota  sans 
avoir  rempli  sa  mission.  Élu  sénateur  sous  la  présidence  du  général 
Mosquera,  il  fit  au  sénat  triste  figure,  et  s'attira  de  catégoriques  dé- 
mentis de  la  part  du  gouvernement  au  sujet  d'assertions  calomnieuses 
qui  devaient  trouver  faveur  parmi  les  révolutionnaires.  Au  fond,  le 
général  Lopez  n'a  guère  d'opinions  politiques;  mais  c'est  un  de  ces 
plastrons  de  libéralisme  que  les  partis  choisissent  pour  pousser  à  bout 
leurs  plus  audacieuses  entreprises.  Ce  n'est  point  lui  qui  gouverne, 
c'est  le  parti  qui  l'a  mis  au  pouvoir  et  dont  il  est  le  prisonnier.  Vou- 
lût-il résister  aujourd'hui,  il  ne  le  pourrait  pas  :  il  a  livré  l'adminis- 
tration et  il  s'est  livré  lui-même  à  la  faction  révolutionnaire.  Il  a  ac- 
cepté pour  progranuiie  politique  de  «  gouverner  avec  son  parti  et  pour 
son  parti,  »  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  n'est  pas  la  plus  pure  déma- 
gogie. L^  prédominance  des  masses  est  le  système  officiellement  avoué 
dans  ses  messages.  Les  hommes  les  plus  recommandables  ont  été  éloi- 
gnés des  fonctions  publiques  et  du  congrès  mènie,  sous  les  prétextes 
les  plus  frivoles,  par  la  violence  exercée  dans  les  élections  ou  sur  le 
corps  législatif,  et  il  en  est  contre  lesquels  des  menaces  d'assassinat 
sont  journellement  lancées.  Le  docteur  Murillo,  ministre  des  finances, 
paraît  être  pour  le  moment  l'ame  de  ce  singulier  gouvernement. 

Depuis  l'avènement  de  l'administration  du  7  mars,  la  Nouvelle-Gre- 
nade, on  peut  le  dire,  est  entrée  dans  une  voie  nouvelle.  Voici  un  état, 
au  cœur  de  l'Amérique,  où  le  socialisme  fleurit  à  l'abri  du  pouvoir. 
Des  clubs,  sous  le  nom  de  sociélcs  démocratiques,  se  sont  formés  sur 
toute  la  surface  du  pays,  à  l'exemple  de  l'ancienne  société  française 
des  jacobins.  Là  sont  professées  ouvertement  toutes  les  doctrines  dé- 
magogiques, anti-sociales,  anti-religieuses;  des  orateurs  déclament 
contre  l'indissolubilité  du  mariage  et  vantent  les  merveilles  de  l'union 
libre,  ou  bien  encore  un  autre  profère  ces  horribles  paroles  :  «  Pour 
preuve  que  je  professe  les  doctrines  de  notre  société,  si  demain  on  veut 
pendre  l'archevêque,  ici  est  le  bourreau!  »  Toutes  les  déclamations 
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mises  en  circulation  par  les  écoles  européennes  sur  la  propriété,  sur 
les  privilèges  de  l'ordre  social,  sur  le  travail,  sur  le  fanatisme,  retentis- 
sent dans  ces  réunions,  où  le  président  et  les  ministres  assistent,  ap- 
plaudissant même  quand  il  est  dit  qu'on  fera  triompher  le  socialisme, 
fût-ce  à  l'aide  du  poignard.  En  1850,  le  club  de  Bogota  a  intimé  l'ordre 
au  gouvernement  d'expuls(!r  les  jésuites,  (jui  avaient  été  i-apj)elés  dans 
la  Nouvelle-Grenacie  par  un  acte  régulier  des  pouvoirs  publics  en  1843, 
et  qui,  depuis  co  temps,  ont  rendu  de  réels  services  en  s'adonnant 
exclusivement  à  l'instruction  publique.  Le  gouvernement  a  obéi  contre 
le  vœu  manifeste  lio  la  [)opulation  paisible,  qui  n'est  point,  il  faut  le 
dire,  à  la  bauteur  de  V éducation  républicaine  des  clubs  socialistes,  et 
({ui  a  vainement  réclamé  contre  cette  mesure.  Il  y  a  quelque  temps, 
bi  journal  officiel  publiait  un  assez  précieux  programme  de  gouverne- 
ment dont  il  est  bon  de  connaître  les  articles  :  —  réforme  populaire, 
complète  et  absolument  démocratique  de  la  constitution  actuelle;  abo- 
lition de  la  peine  de  mort  pour  les  délits  communs  et  de  la  peine  de 
la  dégradation;  jugement  de  toutes  les  affaires  par  le  jury,  liberté  ab- 
solue de  la  presse,  abolition  du  droit  ecclésiastique,  émancipation  de 
l'église,  suppression  des  armées  permanentes,  adoption  d'une  contri- 
bution directe  et  progressive,  élection  populaire  des  évêques  et  des  cu- 
rés, etc.,  etc.,  en  un  mot  toutes  les  réformes  (|ui  peuvent  rendre  effec- 
tives la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité.  —  On  voit  que  le  programme 
n'est  pas  nouveau  pour  nous.  Quelques-unes  de  ces  belles  réformes 
ont  été  accomplies  :  la  peine  de  mort  a  été  a!)olie;  la  liberté  illimitée 
de  la  presse  a  été  décrétée,  il  n'y  a  plus  de  délits  de  presse.  La  consti- 
tution de  l'église  est  déjà  attaquée  par  des  propositions  du  gouverne- 
ment ou  parles  nominations  scandaleuses  qu'il  fait.  Une  loi  a  été  rendue 
le  11  juin  1850,  (jui  abolit  la  détention  préventive,  et  qui  stipule  que 
si,  durant  le  jugement  d'une  affaire,  l'inculpé  se  rend  coupable  d'un 
nouveau  délit,  le  premier  jugement  est  ajourné  jusqu'à  l'instruction 
parfaite  du  délit  le  plus  récent.  Et,  comme  il  faut  bien  que  de  telles 
tendances  se  traduisent  en  effets  palpables,  l'insécurité  est  devenue 
générale  dans  la  Nouvelle-Grenade.  A  Bogota  même,  il  y  a  peu  de  temps, 
un  des  hommes  les  plus  recommandables  était  attaqué  chez  lui  :  on  lui 
jetait  de  la  cbaux  dans  les  yeux  et  on  pillait  sa  maison.  De  tels  actes  se 
reproduisent  chaque  jour  dans  la  capitale.  Dans  les  provinces,  à  Cali  no- 
tamment, c'est  bien  autre  chose;  c'est  un  socialisme  tout  pratique  :on 
détruit  tout  simplement  les  barrières  des  propriétés,  les  femmes  sont 
violées,  on  va  dans  les  haciendas  provoquer  les  esclaves  au  meurtre  de 
leurs  maîtres.  Tous  ces  crimes  restent  forcément  impunis;  les  bandes 
qui  les  commettent  s'arment  sous  la  tolérance  du  pouvoir  et  au  nom 
des  principes  proclamés  par  le  gouvernement  lui-même  :  c'est  en  plein 
jour  qu'elles  agissent.  Le  mal  est  devenu  tel  que  le  gouvernement  a 
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bien  dû  finir  par  s'en  inquiéter,  sans  avoir  du  reste  aucune  autorité 
pour  y  remédier.  Il  s'est  ému  des  effets  de  la  loi  du  \\  juin  1850,  en 
vertu  de  laquelle  les  bandits  de  tout  genre  n'ont  qu'à  commettre  chaque 
jour  un  crime  ou  un  délit  nouAcau  pour  se  soustraire  indéfiniment  à 
tout  châtiment.  Le  président  lui-même  adressait  récemment  une  pro- 
clamation aux  provinces  les  plus  livrées  à  l'anarchie;  mais  il  ne  trou- 
vait rien  de  mieux  à  faire  qu'à  rejeter  les  violences  commises  sur  les 
provocations  des  conservateurs,  et  à  appeler  sur  ces  derniers  la  géné- 
rosité des  démocrates.  Cette  proclamation  est  du  M  avril  J85t. 

Une  des  questions  les  plus  graves  aujourd'hui  pendantes  dans  la  Nou- 
velle-Grenade, c'est  la  réforme  de  la  constitution.  Le  nouveau  projet 
a  été  publié,  et  on  peut  dire  assurément  qu'il  est  très  démocratique. 
D'abord  toute  protection  serait  retirée  à  la  religion  catholique  dans  un 
pays  essentiellement  catholique.  La  constitution  nouvelle  consacrerait 
le  droit  à  l'assistance  et  à  l'instruction  primaire  gratuite;  le  suffrage 
serait  direct  et  universel,  sans  nulle  condition  ;  les  magistrats  de  la 
cour  suprême  et  les  gouverneurs  de  province  seraient  nonmiés  par 
l'élection  populaire;  les  sénateurs  et  les  repn'sentans  ne  sciaient  élus 
que  pour  un  an,  le  président  pour  trois.  L'organisation  politique  du 
pays  deviendrait  à  beaucoup  d'égards  fédérale,  et,  le  nouveau  projet 
adopté,  il  ne  faudrait  rien  moins  que  les  quatre  cinquièmes  des  voix  du 
congres  i)our  le  réformer.  Toute  l'action  des  sociétés  démocratiques 
tourne  de  plus  en  plus  maintenant  vers  l'élection  présidentielle  qui 
doit  avoir  lieu  en  1852.  Le  candidat  démocrate,  appuyé  parle  gouver- 
nement, est  le  général  José-Maria  Ohando,  l'ancien  inculpé  dans  l'as- 
sassinat du  général  Sucre,  l'ancien  chef  de  l'insurrection  de  1839,  qui 
avait  été  nommé  récemment  par  le  général  Lopez  ministre  plénipo- 
tentiaire au  Pérou ,  mais  que  le  gouvernement  péruvien  a  refusé  de 
recevoir  en  cette  qualité.  On  voit  sur  quelle  pente  est  cette  triste  ré- 
publique, qui  ne  trouve  rien  de  mieux  à  emprunter  à  l'Europe  que  ses 
folies  les  plus  odieuses  et  les  plus  sauvages.  La  presse  grenadine  est  la 
fidèle  image  de  l'état  de  ce  i)ays.  La  Gaceta  oficial,  le  JSeo-Granadino 
principalement,  sont  l'expression  du  parti  révolutionnaire  aujourd'hui 
au  pouvoir;  il  y  a  même  un  journal  appelé  le  Communisme  social.  D'un 
autre  côté,  l'opposition  compte  d'assez  nombreux  organes  :  la  Civili- 
zacion,  —  el Dia,  —  le  Misoforo  du  docteur  Arboleda,  —  le  Filotémico. 
rédigé  par  une  société  de  jeunes  gens;  le  Porrenir; — le  Panamcuo.  pu- 
blié à  Panama,  et  d'autres  journaux  de  province,  tels  q»ie  VAnlioqueno. 
la  liepublica  de  Carthagène. 

Ceci  est  le  côté  politique  de  la  situation  de  la  Nouvelle-(irenade.  Au 
point  de  vue  économique,  le  gouvernement  a  fait  adopter,  il  y  a  un  an, 
parle  congrès,  une  mesure  grave.  Une  loi  du  ^20  avril  1850  réalise, 
dans  l'ordre  financier,  ce  pas  vers  le  fédéralisme  que  réaliserait  dans 
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l'ordre  politique  le  projet  nouveau  de  conslllution,  s'il  était  adopté.  Par 
cette  loi  dite  de  décentralisation  des  rentes,  certaines  branches  du  re- 
venu pul)lic  sont  attribuées  aux  provinces^  moyennant  (jue  ces  pro- 
vinces pourvoient  aux  frais  de  leur  administration,  de  leurs  écoles,  du 
culte,  des  travaux  publics,  etc.  ;  en  un  mot,  c'est  une  division  plus 
large  tracée  entre  les  dépenses  et  les  recettes  générales  et  les  dépenses 
et  les  recettes  provinciales.  Dans  quelques  provinces,  les  ressources 
suffisent  pour  couvrir  les  frais;  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  de  quoi 
pourvoir  à  leurs  dépenses,  et  il  en  résulte  pour  elles  une  désorganisa- 
tion complète.  Les  rentes  décentralisées  sont  la  dîme,  les  droits  sur 
l'or,  sur  les  eaux-de-vie,  les  droits  de  timbre  et  d'hypothèque,  etc.  Plu- 
sieurs gouverneurs  provinciaux  ont  déjà  proposé  l'abolition  de  la  dîme, 
jusqu'ici  affectée  au  culte,  pour  la  remplacer  par  une  contribution  di- 
recte; mais,  comme  les  plus  simples  élémens  statistiques  manquent  pour 
établir  cette  contribution,  il  s'ensuit  que  le  culte  religieux  pourra  bien 
cesser  d'être  entretenu  par  la  dîme,  mais  n'obtiendrk  d'un  autre  côté 
que  de  très  douteuses  compensations.  Chaque  année,  les  gouverneurs 
de  province  présentent  aux  chambres  provinciales  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  comme  le  président  présente  le  budget  général 
de  la  république  au  congrès.  Le  budget  général  des  dépenses  de  la 
Nouvelle-Grenade,  pour  1850,  tel  qu'il  résulte  d'un  décret  promulgatif 
du  pouvoir  exécutif,  se  résume  ainsi  : 

DeUe  nationale , 5,465,398  réaux. 

Gouvernement 2,187,072 

Relations  extérieures 499,986 

Intérieur 329,624 

Justice 1,097,363 

Guerre 4,067,071 

Marine 78,094 

Travaux  piil^lics 3,246,957 

Agriculture,  mines,  manufactures  et  commerce.  28,800 

Instruction  publique 328,906 

Culte 1,678,696 

Bienfaisance  et  récompenses 2,168,544 

Dépenses  du  trésor  et  des  finances 14,266,523 

Total.   .  .  .     35,443,034  réaux  (1). 

Les  douanes  constituent  la  principale  source  des  revenus  qui  servent 
à  couvrir  ces  dépenses.  11  a  été  question  dans  ces  derniers  temps  de 
créer  une  contribution  directe  sur  les  propriétés;  mais  ici  se  présente 
la  difficulté  que  nous  signalions,  celle  d'avoir  des  bases  exactes  oii  as- 
seoir cette  contribution.  Ce  qui  fait  encore  la  supériorité  des  anciens 
impôts  dans  ces  états  mal  connus  par  leurs  gouvernemens  eux-mêmes, 

(1)  Le  réal  de  la  Nouvelle-Grenade  équivaut  à  peu  près  à  50  centimes. 
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<:'est  qu'ils  sont  adaptés  aux  conditions  locales  el  réelles.  Ce  n'est  point 
un  motif  pour  ne  point  cliercher  aies  tranformer;  mais  c'est  une  rai- 
son pour  mesurer  les  réformes  dont  ils  peuvent  être  l'objet  au\  mou- 
vemens  de  la  richesse  publique. 

La  Nouvelle -Grenade,  connue  la  plupart  des  contrées  de  l'Amérique 
du  Sud,  est  merveilleusement  disposée  pour  la  i)roduclion  et  le  com- 
merce. Ce  qui  manque  dans  ce  pays  comme  dans  les  autres,  c'est 
d'abord  la  population,  c'est-à-dire  l'intiustrie  humaine  pour  féconder 
les  élémens  naturels;  ce  sont  en  outre  les  voies  intérieures  de  com- 
munication. Un  des  plus  grands  etïorts  sous  ce  dernier  rapport,  c'est 
l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Magdalena,  qui  descend 
du  centre  de  la  république  et  va  aboutir  près  du  port  de  Cartiiagène, 
auquel  il  pourrait  facilement  être  relié  par  un  canal  de  (juelques  lieues. 
Quant  à  l'accroissement  de  la  population,  il  n'est  visiblement  pos- 
sible que  par  l'immigration.  Les  gouvernemens  antérieurs  à  celui  du 
7  mars  18-49  favorisaient,  même  pécuniairement,  liiitroduction  des 
étrangers.  L'administration  actuelle  a  supprimé  les  allocations  pécu- 
niaires. Voici  les  concessions  qui  restent  faites  aux  immigrans  dans  la 
Nouvelle-Grenade  :  cliaque  famille  d'immigrans  ou  même  chaque  in- 
dividu qui  s'établit  dans  l'intérieur  reçoit  li  fanegadus  ou  100,000  ra- 
res (1)  carrées  de  terre,  à  la  condition  de  la  défricher,  de  la  travailler 
et  d'y  élever  une  maison  d'habitation.  Les  entrepreneurs  qui  voudront 
créer  des  villages  et  des  centres  nouveaux  de  population  pourront 
recevoir  jusqu'à  12,000  fanegadas  de  terre.  L'immigrant  est  pendant 
20  ans  exempt  de  tout  service  militaire,  de  toute  capitation,  contribu- 
tion directe,  nationale  ou  municipale.  Les  immigrans  jouissent  de  la 
liberté  religieuse;  en  se  faisant  naturaliser,  ils  entrent  dans  l'exercice 
de  tons  les  droits  du  citoyen  grenadin,  sans  préjudice  des  exemptions 
qui  leur  sont  assurées.  Les  instrumens,  macliines,  appareils  d'agricul- 
ture, ustensiles  d'art  et  d'industrie,  sont  libres  de  tout  droit  d'impor- 
tation. 

Le  commerce  général  de  la  Nouvelle-Grenade  ne  s'est  point  élevé, 
dans  ces  dernières  années,  au-dessus  de  25,000,000  francs  à  l'importa- 
tion et  a  l'exportation.  Ce  mouvement,  effectué  par  les  ports  de  Cartlia- 
gène,  Santa-Marta,  Rio-Hacha  et  Savanilla,  a  occupé  358  navires,  entrée 
et  sortie.  Les  principales  marcbantiises  importées  sont  les  tissus  de 
laine,  coton  et  soie,  les  vins,  la  (juincaillerie,  les  articles  divers.  Les 
princi[)aux  objets  d'exportation  sont  les  bois  de  teinture,  le  tabac,  le 
cacao,  les  cuirs,  l'or  monnayé  ou  en  poudre  et  lingots.  Sur  une  expor- 
tation totale  de  i  l  millions,  l'or  seul  absorbe  S  millions.  Il  ne  reste  que 
3  millions  pour  les  autres  produits,  et  cela  est  assurément  bien  peu  de, 

(1)  La  vara  f^renadine  est  t^gale  fi  8  décimètres. 
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chose.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que,  dans  ce  mouvement  com- 
mercial, la  i)art  de  rAn{,^leterre  est  de  80  pour  dOO,  celle  de  la  France 
de  7  pour  U)0  seulement,  celle  des  États-Unis  de  4.  L'Angleterre,  sur 
ce  [)oint  comme  sur  bien  d'autres  points  de  l'Amérique  du  Sud,  con- 
serve, on  le  voit,  une  immense  supériorité.  Nous  ajouterons  que  la 
Nouvelle-Grenade  a  divers  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec 
l'Angleterre,  les  États-Unis,  les  Pays-Bas,  le  Venezuela,  l'Equateur,  et 
des  conventions  de  poste  avec  la  France  et  les  États-Unis.  La  Fiance, 
en  signant,  dès  1844,  un  traité  d'après  leijuel  l'échange  des  corres- 
pondances devait  se  faire  par  un  service  régulier  de  paquebots  français, 
était  entrée  dans  une  voie  où  elle  pouvait  trouver  le  grand  avantage 
d'être  l'intermédiaire  entre  l'Europe  et  une  notable  partie  de  l'Amé- 
rique du  Sud.  Ce  traité  est  resté  sans  nul  effet.  L'Angleterre  est  au- 
jourd'hui en  possession  de  ce  privilège  par  les  paquebots  (jui  vont  ré- 
gulièrement de  Southampton  à  Chagres  et  communiquent  par  l'isthme 
de  Panama  avec  des  bateaux  à  vapeur  de  l'Océan  Pacifique,  lesquels 
desservent  toute  la  côte  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud  jusqu'à  Val- 
paraiso. 

De  tous  les  points  de  la  Nouvelle-Grenade,  Panama  est,  sans  nul 
doute,  celui  qui  mérite  le  plus  de  fixer  l'attention  par  sa  situation  et 
par  l'importance  qu'il  acquiert  de  plus  en  plus  chaque  jour,  tant  au 
point  de  vue  national  qu'au  point  de  vue  des  relations  générales  du 
monde. 

L'isthme  de  Panama  jeté,  comme  on  le  sait,  entre  l'Amérique  du 
Nord  et  l'Amérique  du  Sud,  ne  présente,  dans  certaines  parties  de  son 
développement  longitudinal,  qu'une  ass^ez  faible  séi)aralion  entre  l'O- 
céan Atlantiiiue  à  l'est  et  l'Océan  Pacifique  à  l'ouest.  Quelque  faible 
que  soit  celte  séparation  cependant,  l'impossibilité  pour  les  navires 
qui  se  rendent  dans  l'Océan  Pacifique  vers  l'Australie,  la  Nouvelle- 
ZélandC;,  les  Marquises,  les  Sandwich  et  les  mille  archipels  de  la  mer 
du  Sud,  de  passer  directement  d'un  océan  à  l'autre,  augmente  singu- 
lièrement leur  course  en  les  contraignant  d'aller  doubler  le  cap  Horn, 
qui  forme  la  pointe  extrême  de  l'Amérique  méridionale,  et  dont  le  pas- 
sage en  outre  n'est  pas  sans  danger.  Il  n'est  pas  étonnant  dès-lors  que 
l'on  ait  songé  depuis  long-temps  à  se  frayer  artificiellement  un  pas- 
sage que  la  nature  a  fermé.  Ce  n'est  point  d'aujourd'hui  d'ailleurs 
qu'on  s'en  occupe.  Les  Espagnols,  au  xvi"  siècle,  multipliaient  déjà 
les  projets  à  ce  sujet,  et,  ce  qu'il  y  a  de  mieux,  c'est  que  dès  cette 
épo(|ue  ils  désignaient  les  mêmes  points  sur  lesquels  se  porte  mainte- 
nant l'attention  pour  le  percement  de  l'isthme.  Ces  points  principaux 
sont  :  1°  au  Mexique,  Tehuantepec,  où  deux  cours  d'eau,  le  Guazacoalco 
et  le  Chimalapa,  faciliteraient  la  jonction  des  deux  mers;  2°  dans 
l'Amérique  centrale,  qui  occupe  le  milieu  de  l'isthme,  c'est  le  lac  de 
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Nicaragua,  qui  n'est  séparé  de  l'Océan  Pacifique  que  par  quelques 
inyriamètres  et  que  le  fleuve  de  San-Juan  relie  à  l'Atlantique;  3»  c'est 
enfin  Panama  même,  qui  aj)partient  à  la  Nouvelle-Grenade,  et  qui  est 
le  point  où  l'isthme  se  resserre  davantage.  L'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  avec  leur  ténacité  ordinaire,  poursuivent  d'incessantes  négocia- 
tions avec  les  états  de  l'Amérique  centrale  pour  la  création  d'un  canal 
navigable  par  Nicaragua.  Jusquici,  c'est  Panama  qui  absorbe  le  plus 
grand  mouvement.  Depuis  quelques  années,  Panama,  érigé  en  port 
franc  par  le  gouvernement  grenadin,  est  devenu  le  point  de  transit 
vers  la  Californie  surtout.  L'isthme  est  sillonné  par  les  légions  d'émi- 
grans  venant  d'Europe  ou  de  l'Amérique  dn  Nord.  Déjà,  ainsi  que  nous 
le  disions,  l'Angleterre,  par  l'établissement  d'un  service  direct  et  bi- 
mensuel pour  Chagres,  a  régularisé  et  multiplié  les  relations  qui 
s'opèrent  par  Panama,  et  voici  qu'un  chemin  de  fer  est  au  moment 
d'être  achevé  pour  la  traversée  de  l'isthme.  Ce  chemin  est  à  piine  de 
quarante  milles.  11  est  prêt  à  être  livré,  assure-t-on,  de  la  baie  de  Li- 
mon, son  point  de  départ,  jusqu'à  Gorgona,  et  il  peut  être  fini  jusqu'à 
Panama  en  1852,  de  telle  sorte  que  si  les  navires  ne  peuvent  pas  pas- 
ser encore,  du  moins  les  relations  générales  et  le  commerce  seront 
singulièrement  facilités  par  cette  voie  commode  et  prompte  de  com- 
munication d'un  océan  à  l'autre.  La  Nouvelle-Grenade  ne  peut  évi- 
demment que  gagner  à  ce  grand  mouvement  qui  s'établit  sur  un  point 
de  son  territoire;  mais  c'est  à  la  condition  de  rester  j)ar  sa  situation 
politique  en  mesure  de  tirer  profi^t  pour  son  développement  intérieur 
de  ces  avantages  qui  lui  sont  offerts.  Supposez  les  révolutions  déma- 
gogiques en  permanence  et  le  pays  réduit  à  l'impuissance  par  les 
guerres  civiles  :  il  ne  serait  point  impossible  assurément  que  l'isthme 
même  ne  lui  échappât;  en  fait,  il  tend  chaque  jour  à  lui  échapper.  Ce 
sont  les  Américains  du  nord  qui  y  régnent  et  y  dominent;  ce  sont  eux 
qui  font  le  chemin  de  fer.  Ils  donnent  déjà  leurs  noms  à  tout;  la  baie 
de  Limon,  point  de  départ  de  la  voie  de  fer,  est  devenu  i\avy-Bay. 
A  Panama  même,  ils  ont  accaparé  le  commerce;  ils  sont  en  majorité 
dans  la  ville;  les  autorités  grenadines  sont  à  peu  près  sans  action  sur 
eux;  ils  sont  les  maîtres  du  droit  du  nombre  et  de  l'intelligence,  et 
qui  sait  de  quelles  tentations  pourra  être  j)rise  cette  race  entreprenante 
le  jour  prochain  peut-être  où  la  Nouvelle-Grenade  sera  occui)ée  à  se 
disputer  et  à  s'égorger  avec  quel(|ues  formules  démagogiques  sottement 
puisées  dans  l'arsenal  des  révolutions  européennes? 
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II. 

LE  VENEZUELA. 

Répabliqae  démocratique.  —  Le  sônéral  Jof«(^-Tadeo  Monagas,  président 
de  la  république.  ■ 

Population  et  élémens  de  production  nationale.  —  Constitution  politique,  traités  avec  les  puissances 
étrangères  et  services  adminislraiifs.  —  Histoire  politique.  —  Étal  des  finances  et  du  commerce. 
—  Situation  du  Venezuela  en  1830. 

Le  Venezuela  est  le  plus  oriental  des  états  colombiens;  il  fait  face  à 
l'Océan  Atlantique,  qui  l)aigne  ses  immenses  ct)te3,  des  provinces  de  la 
Nouvelle-Grenade,  au  nord,  jus(ju'à  la  Guyane  hollandaise,  au  sud; 
sur  cette  côte,  il  possède  71  îles,  dont  la  principale  est  l'île  Margarita. 
En  poussant  au-delà  de  la  Guyane  hollandaise,  sur  la  frontière  méri- 
dionale, le  Venezuela  va  se  confondre  avec  le  Brésil;  à  l'ouest  comme 
au  nord,  il  confine  à  la  Nouvelle-Grenade.  Ses  limites  politiques  avec 
ce  dernier  pays,  fixées  parle  traité  très-imparfait  du  1  i  décembre  1833, 
sont  indiquées  par  la  rivière  Tachira,  qui  sert  de  ligne  de  séparation  de- 
puis sa  source.  Entre  ces  frontières  diverses,  le  Venezuela  com[>te  envi- 
ron 35,000  lieues  carrées.  Parmi  les  fleuves  et  les  cours  d'eau  qui  le  sil- 
lonnent se  trouve  rOrénoque,  l'un  des  [dus  grands  fleuves  américains, 
qui,  après  un  parcours  immense,  va  déboucher  dans  l'Atlantique. 

Le  Venezuela  se  divise  administrativemeuten  quinze  provinces,  qui 
sont:  Apure,  Aragua,  Barcelona,  Barinas,  Barquisimeto,  Carabobo,  Ca- 
racas, Coro,  Cumana,  Guarico,  Guyana,  Maracaïbo,  Margarita,  Merida, 
Trujillo.  Topographiquement  on  peut  diviser  son  territoire  en  trois 
grandes  zones  :  la  zone  agricole,  comprise  entre  les  côtes  et  les  plaines 
ou  savanes,  embrasse  une  étendue  de  8,737  lieues  carrées,  sur  les- 
quelles oOO  seulement  ont  été  défrichées  et  en  partie  cultivées  depuis 
la  conquête;  cette  zone  compte  50  baies  et  32  ports,  au  nombre  dcs(juels 
sont  ceux  de  Puerto-Cabello,  Maracaïbo,  Caracas,  Cumana,  la  Guayra. 
Cette  portion  pourrait  facilement  alimenter  sept  millions  d'habitans.  et 
elle  n'en  compte  aujourd'hui  que  645,000  approximativement.  La  zone 
des  llanos  ou  savanes  atteint  à  9,000  lieues  carrées,  et  ne  renferme  pas 
plus  de  40,000  habitans.  Les  llanos  sont  de  vastes  plaines,  à  peu  près 
comme  les  pampas  du  sud,  fertilisées  par  de  nombreux  cours  d'eau.  Il 
y  a  enfin  la  zone  des  bois ,  des  montagnes  sans  culture ,  des  forêts 
vierges,  qui  absorbe  dans  son  ensemble  près  de  18,000  lieues  carrées. 
La  zone  boisée  pourrait  donner  asile  à  une  population  de  16  millions 
d'habitans;  elle  en  compte  au  plus  60,000  :  40,000  Indiens  indépen- 
dans  habitent  cette  partie  du  Venezuela;  le  reste  de  la  population  se 

(1)  Il  a  été  remplacé  eu  1S51  par  le  général  José-Gregorlo  Monagas. 
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compose  de  tribus  soumises  ou  d'Indiens  mêlés,  et  de  quelques  fa- 
milles créoles  espagnoles  avec  leurs  esclaves.  Les  Indiens,  bien  que 
sauvages,  cultivent  le  sol  pour  leur  nourriture:  ils  sont  réuniscn  groupes 
(le  40  à  oO  familles.  Leur  caractère  est  doux,  et  leurs  coutumes  in- 
dolentes, k  l'exception  des  Guaibos,  des  Guayaraibos  (Caraïbes)  et  des 
Goagiros;  d'autres  Indiens,  les  Guaranos,  liabilent  le  delta  de  l'Oré- 
noque.  La  population  totale  de  ce  pays,  composée  de  blancs  hispano- 
américains.  Indiens  soumis  et  insoumis,  métis,  nègres,  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  1,200,000  âmes.  Au  Venezuela  comme  dans  la  Nouvelle- 
Grenade,  c'est  la  loi  colombienne  du  21  juillet  1821  qui  règle  le  mode 
d'affranchissement  des  esclaves;  cette  loi  a  été  confirmée  et  modifiée 
en  partie  par  une  autre  loi  du  21  avril  1848.  Tous  les  enfans  nés  d'es- 
claves sont  de  droit  libres  en  naissant,  mais  ils  ne  sont  quittes  de  toute 
obligation  envers  le  maître  de  leurs  père  et  mère  qu'tà  l'âge  de  dix-huit 
ans,  à  moins  d'une  libération  anticipée  qui  se  fait  soit  par  la  généro- 
sité de  leurs  maîtres,  soit  par  un  rachat  fait  avec  leurs  propres  res- 
sources, soit  par  suite  d'indemnité  légale  payée  sur  les  fonds  dits  de 
inanumission,  alimentés,  d'après  la  loi  de  1821 ,  par  un  impôt  de  2  pour 
100  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  ou  des  intestats.  Pour  les 
esclaves  existans,  nul  ne  peut  être  vendu  hors  de  la  province  où  il  ré- 
side ou  hors  du  territoire;  aucun  esclave  étranger  ne  peut  être  intro- 
duit dans  la  république.  L'esclavage  tend  de  plus  en  plus  à  s'éteindre; 
récemment  même,  en  1850,  les  fondsde  manumisston  ont  été  augment^-s 
pour  accélérer  l'aifranchissement  complet  et  définitif. 

Le  VenezAie'a  est  une  des  contrées  de  l'Amériiiue  du  Sud  (jui  offrent 
le  plus  de  variété  de  produits  naturels.  Plantes  utiles  à  la  vie  ordinaire 
ou  à  l'industrie,  plantes  médicinales,  céréales,  bois  de  fout  genre, 
fruits,  sucre,  café,  cacao,  tabac,  etc.,  tout  s'y  réunit  et  y  croît  en  abon- 
dance. Bien  que  le  Venezuela  appartienne  à  la  région  étjuinoxiale,  gé- 
néralement considérée  comme  le  pays  de  l'or  et  de  l'argent,  on  n'y  con- 
naissait pas  encore  de  riches  mines  de  métaux  précieux  jusqu'en  i8."0, 
où  l'on  a  découvert  que  le  Yuriario,  dans  la  province  de  Guyana,  lou- 
lait  des  sables  aurifères  assez  abondans,  ce  qui  donnerait  lieu  de  sup- 
poser l'existence  de  mines  d'or  non  loin  de  ce  cours  d'eau.  Générale- 
ment, du  reste,  l'or  et  l'argent  ne  se  trouvent  pas  à  l'état  de  liions 
réguliers  dans  les  terrains  rocheux  du  Venezuela,  mais  ils  sont  dissé- 
minés en  parcelles  presque  imperceptibles.  Sur  d'auties  points,  on 
avait  découvert  autrefois,  près  de  Baniuesimeto,  des  mines  d'élain  qui 
ont  été  abandonnées  après  avoir  été  peu  ex|»loitées.  Les  mines  de  cuivre 
de  Aroa,  dans  la  sierra  de  San-Felipe,  ont  donné  long-fenq)3  dasse/. 
grands  bénéfices.  Elles  produisaient  un  cuivre  rouge  préférable,  as- 
sure-t-on,  à  ceux  de  la  Suède.  En  1800,  elh  s  donnaient  environ  l.'iOO 
quintaux  par  an.  Elles  ont  été  exploitées  de\)uis  par  une  compagnie  au- 
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^flaise  qui  exporta,  en  1838,  70,550  quintaux.  Les  provinces  de  Coro. 
Carabobo,  Merida,  Caracas,  renferment  également  des  mines  de  cuivre 
qui  n'ont  pas  été  exploitées.  Dans  ces  mêmes  provinces,  on  a  reconnu 
des  veines  de  charbon  minéral  qui  restent  a  ex|>lorer.  La  ricbe  saline 
de  Araya,  qui  fut  reconnue  vers  4499  par  Alonzo  Nino,  qui  excita  au- 
trefois l'envie  des  Anglais, des Hollandaisetd'autres  nations  maritimes, 
est  inépuisable  et  ne  nécessite  presque  aucun  travail.  La  pro\ince  de 
Caracas  possède  d'autres  salines  ou  récifs  dits  los  roques,  à  (luelijues 
lieues  de  ses  côtes.  Celles  qui  existaient  sur  l'île  de  la  Tortue  fun  nt 
détruites  par  le  gouvernement  espagnol,  qui  craignait  qu'elles  n'atti- 
rassent l'attention  des  étrangers.  Le  Venezuela  possède  encore  des  gra- 
nits, des  marbres  en  abondance  dans  toute  la  Cordillère,  ainsi  que 
des  eaux  minérales  de  tout  genre  jusqu'à  100  degrés  de  température 
chaude.  —  Avec  des  ressources  naturelles  aussi  nombreuses  et  aussi 
variées  que  celles  du  Venezuela,  ce  qui  manque  évidemmenl  à  un  tel 
pays,  c'est  l'eflort  de  l'industrie  humaine,  c'est  surtout  en  ce  moment 
la  certitude  d'un  régime  politique  capable  de  protéger  le  déveloj)pe- 
ment  de  tous  les  élémens  de  pros[)érité  intérieure.  Malheureusement, 
sous  ce  rapport,  le  Venezuela  n'échappe  pas  à  la  destinée  de  toutes  les 
républiques  sud-américaines.  Son  histoire  est  pleine  des  mêmes  péri- 
péties sanglantes  et  parfois  puériles. 

C'est  en  1830,  on  l'a  vu,  que  le  Venezuela  prenait  l'initiative  de  la 
dissolution  de  la  Colombie  et  s'érigeait  en  état  indépendant.  Le  géné- 
ral Paéz  fut  un  des  chefs  de  ce  mouvement,  et  le  général  Carlos  Sou- 
blette  devint  le  premier  président  vénézuéhen.  Après  avoir  proclamé 
son  indépendance,  le  premier  acte  de  ce  nouveau  pays  devait  être  de 
se  donner  une  constitution  politique. 

Constitution.  —  D'après  la  constitution  qui  régit  le  Venezuela,  le  gouver- 
nement se  compose  des  trois  pouvoii's  ordinaires  :  législalil',  exécutif  et  judi- 
ciaire. La  souveraineté  populaire  en  est  la  base.  Dans  chaque  paroisse,  quelle 
que  soit  sa  population,  se  forme  toutes  les  deux  ans,  le  1"  août,  une  asseml  lée 
paroi-siale  {parroquiale).  Sa  durée  est  de  huit  jours;  elle  est  présidée  p;ir  le 
juge  de  paroisse,  assisté  de  quatre  conseillers.  Tout  Vénézuélien  âgé  de  vingt 
et  un  ans,  possesseur  d'une  propriélé  produisant  200  fr.,ou  exeiçant  une  pro- 
fession qui  lui  rapporte  annuellement  400  fr.,  on  jouissant  d'une  solde  annuelle 
de  300  fr.,  et  n'étant  pas  au  service  d'un  autre  en  qualité  de  domestique,  est 
électeur  de  paroisse  et  admis  à  nommer  les  électeurs  de  canton. 

Ceux-ci  se  réunissent  aussi  tous  les  deux  ans,  mais  au  1^"^  octobre;  leur  réu- 
nion dure  huit  jours.  Pour  être  électeur  de  cette  classe,  il  f;iut  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  possesseur  d'une  propriélé  d'un  revenu  annuel  de  800  francs, 
exercer  une  industrie  qui  produise  1,200  fr.  ou  jouir  d'une  solde  du  minimum 
de  1,600  fr.  Ces  électeurs  nomment  le  président  de  la  république,  le  vice-pré- 
sident, les  sénateurs,  les  représentans,  les  suppléans  de  ceux-ci  et  les  mem- 
bres des  députations  provinciales,  sorte  de  conseils-généraux  de  département. 
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Le  i"^  novembre  de  chaque  année,  se  réunissent  ces  depulations  provinciales 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  province.  Leur  session  dure  cinquante  jours;  elles 
peuvent  au  besoin  se  prorogei-  de  dix  jours.  Elles  nomment  trois  candidats  au 
goiivernenient  de  la  province,  entre  lesquels  choisit  le  pouvoir  exécutif,  et  les 
candidats  à  la  coin-  de  justice  supérieure,  que  nomme  la  cour  suprême;  elles  ont 
à  informer  la  chambre  des  représentansdes  infractions  qui  se  commettent  contre 
la  constitution,  et  à  veiller  à  Texéculion  des  lois;  elles  dénoncent  au  pouvoir 
exécutif  et  à  la  chambre  des  représentans  les  abus  que  conmicttent  les  gou- 
verneurs des  provinces  et  les  empluyés.  Elles  présentent  trois  candidats  aux  gou- 
veiMieurs  pour  les  emplois  de  chef  de  canton  et  d'administrateur  des  rentes 
municipales;  elles  opèrent  la  répartition  des  contributions  décrétées  par  le  con- 
grès, établissent  des  taxes  municipales  ou  provinciales,  et  fixent  et  approuvent 
le  budget  annuel  de  la  province,  La  députation  provinciale  s'exerce  pour  quatre 
mois;  elle  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Un  député  provincial 
est  lîommc  par  chaque  canton. 

Le  pouvoir  législatif  consiste  dans  le  congrès  national,  qui  se  réunit  le 
20  janvier  de  chaque  année  sans  convocation.  Sa  session  légale  est  de  quatre- 
vingt-dix  jours;  il  peut  la  proroger  de  trente  jours.  Ce  corps  se  compose  de 
deux  chambres,  celle  des  sénateurs  et  celle  des  représentans.  Chaque  province 
nomme  deux  sénateurs,  et  chaque  centre  de  population  de  23,000  âmes  un  dé- 
puté. Ces  fonctions  din'cnl  quatre  ans.  Le  corjis  se  l'enouvclle  de  deux  en  deux 
ans  pai'  moitié.  Le  congiès  vérifie  l'élection  du  piésident  de  la  république  et 
du  vice-président;  il  admet  la  dénonciation  et  les  accusations  contre  ces  hauts 
fonctionnaires,  contre  les  membres  du  conseil  d'état  et  ceux  de  la  cour  su- 
prême; le  sénat  prononce  sur  les  accusations  admises  par  la  chambre  des  re- 
présentans. Cette  dernière  vote  l'émission  des  rentes  nationales,  examine  les 
comptes  que  présente  annuellement  le  pouvoir  exécutif.  Les  membres  des 
deux  chambres  ont  l'initiative  de  la  proposition  des  lois,  à  l'exception  des  lois 
d'imjiôt,  réservées  à  la  chambre  des  repiésentans.  Chaque  loi  doit  être  discutée 
trois  fois  dans  chaque  chambre  et  sanctionnée  par  le  pouvoir  exécutif.  Pour 
être  sénateur,  on  doit  avoir  trente  ans  et  résider  au  Venezuela  depuis  trois 
ans;  quatie  ans  de  résidence  sont  nécessaires  à  ceux  qui  sont  nés  sur  une  des 
parties  séparées  de  l'ancienne  lépublique  de  Colombie.  Pour  être  représentant, 
il  fiui.t  êlre  âgé  de  vingt-cinq  ans,  résider  depuis  deux  ans  sur  le  territoire 
vénézuélien,  depuis  trois  ans  si  l'on  est  né  sur  les  autres  parties  de  l'ancienne 
Colombie,  et  depuis  six  ans  si  l'on  est  étranger  naturalisé. 

Le  pouvoir  exécutif  est  dans  les  mains  du  président  de  la  république  pour 
quatre  ans;  il  ne  peut  êtie  réélu  que  quatre  ans  après  l'expiration  de  son  pre- 

'  mier  mandat.  Il  choisit  trois  ministres,  l'im  de  l'intérieur  et  justice,  l'autre 
do  guiTie  et  marine,  le  troisième  des  finances  et  des  relations  extérieures.  Ils 

j    sont  responsables  et  doivent  refuser  d'obéir  aux  ordres  du  président,  lorsqu'ils 

I  sont  contraires  à  la  constitution.  En  certains  cas  difficiles,  le  président  doit 
consulter  le  conseil  de  gouvernement,  composé  du  vice-président  de  la  répu- 
blique, d'un  membre  de  la  cour  supiême  de  justice  désigné  par  cette  cour,  de 
quatre  conseillers  nommés  par  le  congrès  et  de  trois  ministres  {xecretarios  del 

i    despachi)).  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des  lois,  de  la  direction  de"? 

I    forces  de  terre  et  de  mer,  mais  il  ne  peut  commander  en  personne  sans  le  con- 
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seulement  du  conarès,  ni  déclarer,  sans  le  congrès,  la  guerre  à  d'autres  éfa!?. 
Il  peut  convoquer  exiraordinairenient  le  congrès  en  prenant  !e  consentement 
du  conseil  de  gouvernement. 

Rapports  internationaux.  —  Ceci  est  rcnsemblc  de  l'organisation  inté- 
)  leure  de  la  république.  Dans  son  existence  politique  comme  état  indépendant, 
!cs  rapports  internationaux  du  Venezuela  avec  les  autres  pays  sont  léglés  par 
d'assez  nombreux  traités.  D'abord  il  y  a  les  traités  signés  primitivement  par  la 
folombie,  et  qui  ont  été  acceptés  par  le  Venezuela  comme  par  la  Nouvolle- 
€renade  et  l'Equateur  :  de  ce  nombre  sont  les  diverses  conventions  conclues 
pendant  la  guerre  de  l'indépendance  avec  les  autres  pays  de  l'Améiiquc,  tels  que 
le  Pérou,  le  Chili,  Ruenos-Avies.  Le  traité  du  3  octobre  1824  avec  les  États-Unis, 
par  lequel  les  deux  pays  s'accordaient  réciproquement  les  droits  des  plus  favo- 
risés, la  liberté  de  commerce  et  de  navigation,  n'a  point  été  dénoncé  et  subsiste 
toujours.  Il  en  est  de  même  du  traité  du  l^"'  mai  1829  avec  les  Pays-Bas.  Depuis 
sa  séparation  définitive  de  la  Colombie,  le  Venezuela  a  signé  pour  sa  part  divers 
traités  avec  le  Danemark,  les  villes  anséaliques,  la  Suède  et  la  Norvège,  et  avec 
l'Espagne,  qui  n'a  définitivement  reconnu  son  indépendance  que  par  une  trans- 
action diplomatique  passée  à  Madrid  le  30  mars  1843.  La  plupart  de  ces  traités 
^sont  expirés,  mais  n'ont  point  été  dénoncés,  et  continuent  à  être  en  vigueur. 
La  convention  signée  à  Londres  le  29  octobre  1834,  et  qui  adopte  toutes  les 
.stipulations  de  l'ancien  tiaité  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  Colombie  le  18  avril 
1S2a,  ne  fixe  aucun  terme  pour  sa  duiée,  et  est  considérée  comme  perpétuelle. 
Le  traité  du  18  avril  182o  établissait  des  droits  réciproques  de  commerce  et  de 
tiavigalion,  des  droits  égaux  d'importation,  de  tonnage,  de  fanaux,  de  port, 
de  pratique  dans  les  ports  des  deux  états.  Les  droits  d'importation  pour  les 
produits  naturels  et  fabriqués  de  la  Colombie  sont  les  mêmes  dans  les  ports 
d'Angleterre,  que  ces  produits  soient  transportés  sur  bàtimens  anglais  ou  co-  j 
lombiens.  La  liberté  de  conscience  est  assurée  aux  sujets  britanniques;  les  deux  ! 
gouvernernens  s'unissent  pour  coopéier  à  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  15  mars  j 
1839,  un  nouveau  traité  est  intervenu  entre  l'Angleterre  et  le  Venezuela  pour  J 
l'abolition  du  trafic  des  esclaves  :  ce  traité,  en  quatorze  articles,  établit  le  droit  ; 
de  visite.  Enfin,  le  28  février  1844,  une  convention  postale  a  été  conclue  entre  s 
ces  deux  mêmes  pays.  La  facilité  des  communications  entre  l'Europe,  les  An-  j 
tilles  et  le  Venezuela,  créée  par  la  ligne  des  paquebots  anglais  à  vapeur  de  la  1 
West-l7iJies  royal  maiTs  Company,  qui  portent  à  Saint-Thomas  la  coriespon-  j 
dance  du  Venezuela,  est  d'un  immense  avantage  pour  ce  dernier  pays.  La  j 
i4oëlette  de  cette  compagnie  qui  faisait  le  service  de  la  correspondance  entre 
Saint-Thomas  et  la  Guayra  a  été  supprimée  par  une  décision  du  gouvernement  | 
anglais  du  mois  d'août  18o0;  les  rapports  extérieurs  du  Venezuela  soutirent  de  j 
cette  suppression,  car  l'administration  des  postes  vénézuélienne  a  peine  à  sup-  i 
porter  ce  surcroît  de  dépense.  En  efièt,  les  frais  de  cette  administration  s'é-  j 
lèvent,  terme  moyen,  a  32,000  piastres  par  an,  et  les  produits  ne  sont  que  de  j 
10,000  piastres  :  c'est  donc  plus  de  {'6,000  piastres  qu'elle  coûte  au  trésor.        \ 

La  France  a  été  la  première  nation  à  traiter  directement  avec  le  Venezuela  : 
par  sa  convention  signée  le  H  mars  1833,  et  remplacée  postéiieurement  par; 
un  traité  en  date  du  23  mars  1843,  lequel  n'expirera  qu'en  1854.  Par  ce  traité,  | 
ies  Français  pourront  entrer  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  comme  les  na-  ( 
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tionaux,  par  tous  les  poits  et  rivières  du  Venezuela  (§  \").  Ils  seront  traités 
pour  le  commerce  d'échelles  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée 
(idem).  Ils  pourront  commercer  en  gros  et  en  détail,  effectuer  des  transports, 
fixer  les  prix  des  objets  par  eux  importés,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations,  se  faire  représenter,  et  ils  ne  sont  assujettis  ni  au  service  mililaiw 
ni  aux  réijuisitions;  quant  aux  taxes  et  impôts,  ils  sont  placés  sur  un  picl 
d'égalité  avec  les  nationaux.  Ils  devront  jouir  d'une  constante  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  (article  3).  Ils  ne  pourront  être  soumis 
;i  aucun  embargo,  eux,  leurs  navires,  marchandises  et  effets,  pour  une  expé- 
dition militaire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  que  ce  soit,  sans  une  in- 
demnité fixée  par  les  parties  intéressées  et  d'avance.  La  liberté  de  conscience 
leur  est  assurée  (article  n).  Ils  sont  libres  de  posséder  des  immeubles  et  d'en 
disposer  à  leur  gré  par  vente,  échange  ou  testament  (article  6).  Le  commerce 
français  (article  8)  doit  être  traité  sur  le  pied  de  celui  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; les  droits  d'importation  sont  les  mêmes,  qu'elle  ait  lieu  par  navires 
français  ou  vénézuéliens  (article  9).  Les  droits  de  tonnage,  de  phares,  de  port,, 
de  pilotage,  de  quarantaine,  sont  les  mêmes  pour  les  navires  français  que 
pour  les  nationaux.  Ces  navires  peuvent  décharger  une  partie  de  leur  cargai- 
son dans  un  port  du  Venezuela,  et  porter  le  reste  dans  d'autres  ports  du  même 
état,  en  ne  payant  dans  les  uns  et  dans  les  autres  que  les  droits  auxquels  sont 
assujettis  les  nationaux.  Par  l'article  17,  les  deux  parties  contractantes  adop- 
tent le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise,  et  que  la  liberté  du. 
pavillon  assure  aussi  celle  des  personnes.  Une  convention  postale  a  été  faite 
entre  la  France  et  le  YcnezAiela  le  27  juillet  1843;  l'échange  des  ratifications  a 
eu  lieu  le  23  avril  1844.  La  France  ayant  renoncé  provisoirement  à  l'établis- 
sement d'une  ligne  de  paquebots  transatlantiques,  cette  convention  se  trouve 
aujourd'hui  à  peu  près  sans  but. 

A  côté  de  ces  élémens  principaux  de  l'existence  politique  du  Venezuela  ;.ii 
point  de  vue  intérieur  et  extérieur,  on  peut  placer  les  branches  administratives 
spéciales  qui  s'adaptent  à  cet  organisme,  —  le  service  diplomatique,  l'armée, 
l'instruction  publique. 

La  représentation  diplomatique  du  Venezuela  se  fait  par  des  chargés  d'af- 
faires, des  consuls-généraux  et  des  consuls.  Il  y  a  nu  chargé  d'atraires  de  C(.^ 
pays  à  Washington  et  un  consul-général  à  Paris.  Les  représentans  des  gouver- 
nemens  étrangers  actuellement  accrédités  auprès  de  la  république  du  Venezuela 
et  séjournant  à  Caracas  sont  :  MM.  de  Adlerkrenz,  consul-général  et  chargé  d'af- 
faires de  Suède  et  de  Norvège;  AVilhem  Ackers,  consul-général  et  chai'gé  d'af- 
faires de  Danemark;  le  colonel  Belford  Wilson,  consul-général  et  chargé  d'af- 
faires d'Angîvlerre;  Loève-Veimars,  consul-général  et  chargé  d'affaires  de 
France;  Newetl-IIcele,  chargé  d'affaires  des  États-Unis;  don  Juan-Gregorio 
Munos,  consul-général  d'Espagne;  van  Hansberge,  consul-général  de  Hollande; 
le  docteur  Rivas,  agent  de  la  Nouvelle-Grenade. 

L'armée  vénézuédienne  se  composait  en  1850  de  2,849  hommes  de  troupes 
cl  de  143  officiers.  Les  cadres  comptent  19  officiers-généraux,  23  colonels  et 
plus  de  GO  officiers  supérieurs.  La  milice  nationale  de  réserve  existe  en  outre 
dans  chaque  province.  Il  existe  à  Caracas  une  école  pour  les  élèves  officiers; 
mais  chaque  année  le  congrès  dispense  quelques  élèves  de  continuer  leurs 
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cours,  et  leur  compte  comme  temps  d'étude  le  service  actif  auquel  on  les  ap- 
pelle, ce  qui  rend  à  peu  près  nulle  rinslruclion  de  ces  jeunes  gens.  La  marine 
vénézuélienne  est  dans  un  élat  de  nullité  complète. 

L'instruction  publique  laisse  beaucoup  à  désirer  au  Venezuela.  D'après  des 
calculs  approximatifs,  1  habitant  seulement  sur  114  leccvrait  l'éducation  pri- 
maire. Cette  proportion  est  de  1  sur  80  à  la  Nouvelle-Grenade.  Néanmoins  Ca- 
racas possède  une  université,  et  l'état  compte  encore  13  collèges,  auxquels  il 
est  accordé  un  subside  total  de  13,000  piastres. 

La  situation  actuelle  du  Venezuela,  considérée  sous  ses  divers  rap- 
ports, ainsi  que  nous  le  disions,  a  son  principe  dans  l'acte  politique 
d'indépendance  de  1830.  Depuis  cette  époque,  le  Venezuela  ajoui  d'une 
assez  longue  période  de  calme  et  a  marché  pendant  un  certain  nombre 
d'années  dans  une  voie  de  notable  amélioration,  principalement  sous 
l'autorité  du  général  Paëz,  élu  président  à  deux  reprises  différentes. 
Paëz  était  l'un  des  plus  brillans  soldats  de  l'indépendance  :  c'était  à 
son  initiative  qu'était  due  la  dissolution  de  la  Colomtne  et  la  transfor- 
mation du  Venezuela  en  état  indépendant.  Son  influence  était  immense 
dans  ce  pays,  qui  lui  doit  ce  qu'il  a  eu  de  prospérité.  Sa  seconde  pré- 
sidence expirait  en  1843.  A  cette  époque,  le  général  Carlos  Soubîette 
succédait  à  Paëz,  dont  cette  seconde  administration  avait  été  aussi  sage 
et  aussi  éclairée  que  la  première.  La  tâche  du  général  Soubîette  était 
facile,  car  les  voies  lui  étaient  ouvertes,  il  n'avait  (pi'à  y  marcher; 
mais,  soit  faiblesse,  soit  imprévoyance,  les  deux  dernières  anm'es  de 
sa  présidence  furent  fort  agitées  par  suite  des  écrits  d'un  mécontent 
nommé  Leocadio  Guzman,  Les  élections  furent  troublées,  violentées 
par  des  bandes  de  nègres  et  de  gens  sans  aveu  soulevés  et  armés  au 
nom  des  principes  subversifs  proches  p;n"  Guzman,  et  le  gouverne- 
ment, qui  aurait  pu,  dès  le  principe,  étouffer  tous  ces  désordres  par 
quelques  simples  mesures  répr(  ssives,  attira  sur  le  pays,  par  son  in- 
action, une  nouvelle  guerre  civile.  Ce  fut  encore  Paëz  qui  en  triompha 
à  la  tête  des  troupes  du  gouvernement.  Il  employait  en  même  tenq)S  sou 
immense  popularité  et  son  influence  toule-puissanle  à  f.iire  élire,  pour 
la  nouvelle  période  constitutionnelle,  le  général  José-Tadeo  Monagas. 
Paëz  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter  son  candidat,  d'abord 
parce  que  les  électeurs  voulaient  l'élever  lui-même  pour  la  troisième 
fois  à  la  présidence,  puis  et  surtout  parce  que  Monagas  ne  leur  inspi- 
rait ni  sympathie  ni  confiance.  On  se  rap|)elait  sa  turbulence  passée, 
sa  disposition  à  mettie  son  épée  au  service  du  premier  mécontent.  On 
citait  particulièrement  sa  conduite  en  1835  comme  chef  actif  d'une 
conspiration  militaire  qui ,  sous  le  nom  de  réforme,  eut  lieu  contre 
l'ordre  établi,  et  amena  une  guerre  civile  dont  Paëz  avait  triomphé,  il 
est  vrai,  en  ballant  Monagas  et  les  siens  et  en  s'emparant  de  sa  per- 
sonne, mais  qui  avait  coûté  à  la  nation  beaucoup  de  sang  et  de  sacri- 
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fices.  Les  électeurs  ne  voyaient  dans  ces  antécédens  aucune  garantie 
pour  l'avenir.  Cependant  la  volonté  de  Paëz  leva  tous  les  obstacles,  ei 
le  congrès  national ,  dans  sa  séance  solennelle  du  23  janvier  1847,  élut 
et  proclama  le  général  José-Tadeo  Monagas  président  de  la  république. 
Celle  élection  fut  fort  mal  accueillie  par  la  nation  et  lit  tort  à  Paëz. 
Plusieurs  de  ses  admirateurs  même  ne  cachaient  pas  leur  méconten- 
tement et  l'accusaient  tout  haut  d'avoir,  en  cette  occurrence,  abusé  de 
son  influence;  pour  imposer  au  pays  la  personne  de  Monagas.  Le  nou- 
veau président  fit  son  entrée  à  Caracas.  11  fut  reçu  très  froidement  par 
la  population,  malgré  la  présence  de  Paëz,  qui  l'accompagnait,  et  les 
réunions  officielles,  les  banque  ts  qui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  se 
ressentirent  des  déflances  et  des  préoccupations  du  moment.  A  peine 
quelques  semaines  s'étaient-elles  écoulées  depuis  que  Monagas  avait 
reçu  le  pouvoir,  qu'il  commença  à  justifier  la  répugnance  avec  laquelle 
la  nation  l'avait  accepté.  En  effet,  renvoi  du  ministère  formé  par  les 
conseils  de  Paëz,  destitutions  illégahs  de  hauts  fonctionnaires,  les  plus 
remarquables  du  pays,  et  nominations  d'Iiommes  nouveaux,  incapa- 
bles et  tarés  pour  la  plupart,  telles  furent  les  premières  et  graves  in- 
fractions de  Monagas  au  programme  politique  (ju'il  avait  accepté  avant 
son  élévation  au  siège  présidentitl.  Guzman,  qui  venait  d'être  con- 
damné à  mort  par  les  trois  degrés  successifs  de  juridiction  du  pays, 
comme  fauteur  de  la  guerre  civile  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
vit  sa  peine  commuée  par  Monagas  en  un  exil  perpétuel  et  partit  pour 
Curaçao.  Paëz  n'était  plus  écouté,  et  il  eut  dès-lors  la  douloureuse  con- 
viction de  s'être  étrangement  abusé  sur  le  caractère  et  les  intention^ 
de  l'homme  (ju'il  avait  généreusement  élevé  au  pouvoir.  Il  quitta  subi- 
tement Caracas,  abreuvé  de  dégoûts  et  de  chagrin ,  pour  aller  se  reti- 
rer dans  ses  terres,  laissant  ainsi  le  champ  libre  au  nouveau  président. 
Alors  on  vit  ce  dernier  s'entourer  chaque  jour  de  plus  en  plus  d'hommes 
n'apportant  aux  affaires  publiques  que  de  mauvaises  i)assions  et  l'es- 
prit de  rapine.  Cependant  une  opposition  formidable  s'éleva  contre  les 
actes  du  président  Monagas  :  la  presse  en  masse  l'attaqua  violemment, 
et  les  députations  provinciales  mirent  en  délibération  des  adresses 
dans  lesquelles  elles  demandaient  au  congrès  national  la  mise  en  ac- 
cusation du  président  de  la  républiciue.  C'est  dans  cet  état  de  choses 
que  les  chambres  législatives  s'assemblèrent  en  janvier  1848.  Dans 
les  quelques  jours  qui  précédèrent  l'ouverture  de  la  session,  on  re- 
marqua que  les  ministres  du  président,  contre  tout  usage,  visitaient 
à  domicile  les  députés  des  provinces  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée 
à  Caracas.  C'est  ainsi  que  Monagas  actiuit  la  certitude  (pi'une  majorité 
écrasante  s'élevait  contre  lui.  Le  24  janvier,  les  membres  du  congrès 
national,  que  l'on  avait  d'abord  projeté  de  faire  assassiner  à  domicile 
dans  la  nuit  du  23,  furent  attaqués  en  pleine  séance  dans  l'ancien 
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couvent  de  San-Francisco  et  dispersés  à  coups  de  fusil  par  les  troupes 
du  gouvernement.  Quatre  députés  restèrent  sur  le  carreau,  et  un  cin- 
(juième  fut  grièvement  blessé.  Lorsque  cet  attentat  eut  été  commis,  on 
vit  paraître  le  général  Monagas  comme  pacilicateur.  Le  lendemain  25 
parut  une  proclamation  qui  déplorait  les  scènes  de  la  yeille  et  les  at- 
tribuait à  la  populace.  Quelques  mois  après,  le  21  janvier  était  déclaré 
par  un  décret  fête  nationale,  et  le  gouvernement  vénézuélien  célèbre 
depuis,  clia(|uc  année,  ce  sinistre  anniversaire. 

Cependant  de  nombreuses  et  pressantes  adresses  furent  portées  a 
Paëz  par  des  députations;  on  le  suppliait  de  lever  des  troupes  et  de 
venger  à  leur  tète  l'attentat  commis  contre  la  constitution  dans  la  per- 
sonne des  représentans  de  la  nation.  L'esclarecido  ciudadano  (c'est  le 
titre  qui  fut  jadis  décerné  à  Paëz  par  le  congrès)  répondit  à  cet  appel 
de  ses  concitoyens  par  un  manifeste,  où,  après  avoir  exposé  la  con- 
^iiiite  de  Monagas,  il  déclarait  qu'il  ne  déposerait  sa  lance  qu'après 
^ivoir  puni  les  assassins  du  congrès  et  rétabli  le  règne  de  la  consti- 
tution et  des  lois.  Pendant  ce  temps,  ce  qui  restait  des  membres  de  ce 
congrès  était  ramené  de  force  dans  la  salle  de  ses  séances  et  votai! 
docilement  tout  ce  qu'exigeait  le  général  Monagas.  —  Paëz,  qui  ^e- 
nait  de  prendre  les  armes,  fut  flétri  par  ce  même  congrès,  qui  le  dé- 
clara factieux,  tandis  que,  par  le  même  décret,  il  accordait  à  Monagas 
des  remercimens  et  des  pouvoirs  discrétionnaires.  —  Une  amnistie 
générale  de  tous  les  délits  politiques  commis  dans  le  pays  depuis  l'an- 
iiée  1835,  jusques  et  y  compris  ceux  du  moment,  fut  solennellement 
4)ubliée.  Ce  décret  entraînait  l'absolution  de  Guzman;  mais  celui-ci  se 
refusa  à  rentrer  dans  sa  patrie  et  obtint  de  rester  à  Curaçao,  où  Mona- 
gas le  nomma  l'agent  de  son  gouvernement.  Paëz  ouvrit  la  campagne 
dans  les  plaines  {llanos)  avec  une  poignée  d'hommes  d'une  manière 
brillante;  mais,  abandonné  des  siens,  il  se  vit  contraint  de  se  retirer 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  d'où  il  passa  plus  tard  à  Curaçao.  Guzman 
lentra  alors  à  Caracas,  et  fut  nommé  par  Monagas  ministre  de  l'inté- 
j'ieur,  de  la  justice  et  des  ailaires  étrangères.  Ainsi  se  passa  l'année  \  848. 
Les  élections  générales  avaient  eu  lieu  au  milieu  de  ces  désordres;  elles 
envoyèrent  en  1849  un  congrès  composé  d'hommes  nouveaux  entiè- 
rement dociles  à  la  cause  de  Monagas.  Les  élections  générales  procla- 
mèrent, à  la  même  époque,  Guzman  en  qualité  de  vice-président  de  la 
république.  Au  mois  de  juin  éclata  un  nouveau  soulèvement  du  parti 
Paëz,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que  le  premier  et  par  les  mêmes 
causes,  à  savoir  que  Paëz,  qu'on  avait  fait  venir  de  Curaçao,  fut  aban- 
donné au  moment  du  danger  par  ceux  qui  l'avaient  appelé.  Cette  cam- 
pagne fut  courte,  et  se  termina  par  une  capitulation  que  signa  Paëz 
avec  un  lieulenant  de  Monagas,  revêtu  de  ses  pleins  pouvoirs,  laquelle 
îi'en  fut  pas  moins  violée  par  ce  dernier.  Paëz  fut  retenu  prisonnier, 
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traité  rigoureusement,  et  ne  dut  sa  liberté  et  peut-être  sa  ^ie,  après 
plusieurs  mois  d'une  dure  captivité,  qu'à  l'impartialité  et  à  l'énergie  du 
sénateur  Rendon,  qui,  cpioique  n'appartenant  point  au  parti  de  Paëz. 
se  fit,  en  cette  occasion,  l'organe  du  sentiment  public,  et  obtint  du 
congrès  un  nouveau  décret  qui  convertissait  en  exil  l'étroite  prison  de 
l'illustre  cbef. 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  se  sont  écoulées  les  quatre  an- 
nées de  la  présidence  de  Monagas,  et,  cette  présidence  expirée,  la  posi- 
tion de  ce  beau  pays  est  loin  d'être  améliorée. 

Les  nouvelles  élections  pour  la  présidence,  qui  ont  eu  lieu  au  mois 
d'octobre  1850,  n'ayant  accordé  à  aucun  des  candidats  le  nombre  de 
voix  nécessaires,  c'est-à-dire  les  deux  tiers  des  votes,  la  question  devait, 
aux  termes  de  la  constitution,  être  résolue  par  le  congrès  national.  Les 
candidats  en  présence  étaient  le  général  Gregorio  Monagas,  frère  du 
président  en  fonctions,  Guzman,  vice-président  de  la  république,  et 
Rendon.  Le  général  Tadeo  Monagas  a  naturellement  employé  tous  ses 
efforts  et  toutes  les  ressources  de  son  pouvoir  pour  assurer  la  nomina- 
tion de  son  frère,  et  il  a  réussi.  Le  20  janvier  i851,  le  congrès  procla- 
mait président  le  général  Gregorio  Monagas  :  c'est  ce  qu'on  nomme  au 
Venezuela  la  dynastie  des  Monagas,  personnification  singulière  de  celte 
démocratie  sud-américaine,  qui  s'appuie  sur  le  nombre  et  la  force. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  de  ce  pays  est  livrée  aux  mêmes  chances 
de  révolutions  imminentes.  Déjà,  en  effet,  les  conspirations  renaissent; 
une  tentative  d'assassinat  a  eu  lieu  contre  le  nouveau  président,  et  il 
n'est  pas  impossible  que  quelque  jour  on  ne  rappelle  encore  le  géné- 
ral Paëz,  aujourd'hui  réfugié  aux  États-Unis,  comme  la  plupart  des 
hommes  éminens  du  Venezuela. 

Les  vicissitudes  politiques,  depuis  quelques  années,  ont  naturelle- 
ment influé  sur  le  développement  de  tous  les  intérêts  dans  cette  jeune 
et  malheureuse  républicjue.  Les  finances  du  Venezuela  sont  dans  la 
situation  la  plus  triste.  Les  intérêts  de  la  dette  publique  ne  sont  pas 
payés,  et  les  bons  de  l'état  restent  privés,  i)ar  de  simples  décrets,  de  la 
liquidation  légale  que  leur  assignait  la  loi  de  leur  création.  Ces  actes 
multipliés  ont  anéanti  le  crédit  de  l'état;  quant  au  crédit  particulier, 
il  a  eu  à  subir  le  coup  d'une  loi  du  9  avril  1849,  dite  loi  de  espéra  ou 
de  surséance,  laquelle  accordait  aux  débiteurs,  avec  effet  rétroactif,  le 
droit  de  demander  et  d'obtenir  des  jug»;s  une  suspension  des  droits  de 
leurs  créanciers  pour  trois,  six  et  neuf  ans,  sans  intérêt  et  sans  aucune 
ingestion  dans  leurs  biens  de  la  part  île  ces  derniers.  Cette  loi,  qui  a 
donné  lieu  à  une  protestation  de  la  pai  t  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
des  Etats-Lnis,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  et  à  des  réserves  en  fa- 
veur des  créanciers  de  ces  nations  atteints  par  son  effet  rétroactif,  a 
^ié  pourtant  révoquée  le  28  mui  et  remplacée  par  une  loi  tirée  de  l'au- 
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cien  arsenal  législatif  espagnol;  mais  cela  suffit  à  montrer  quel  esprit 
préside  à  l'administration  vénézuélienne. 

L'année  financière  du  Venezuela  s'étend  du  1"  juillet  au  30  juin  rie 
l'année  suivante.  D'après  l'un  des  derniers  budgets,  les  revenus  publics 
se  sont  élevés  à  2,783,161  piastres  (11,132,644  fr.),  et  les  dépenses  à 
2,832,142  piastres  (11,328,568  fr.).  Les  troubles  des  dernières  années 
ont  amené  des  surcroîts  de  dépenses  et  des  déficits.  Une  somme  de 
1,348,891  piastres  a  été  employée  par  le  gouvernement,  en  1849  seu- 
lement, pour  combattre  la  guerre  civile. 

La  dette  de  l'état,  à  la  fin  de  juin  1849,  montait  à  la  somme  de 
2,047,769  piastres,  c'est-à-dire  que  cette  somme  représente  les  obliga- 
tions exigibles  du  trésor  public;  mais  la  dette  publique  dite  de  uda  exte- 
rior  se  compose  de  la  manière  suivante  :  capital  actif,  11,437,286  pias- 
tres; capital  différé,  9,524,926  piastres;  soit  en  total,  20,962,212  |)iastres. 
Les  mauvais  principes  de  gouvernement,  l'irrégularité  de  l'adminis- 
tration, souvent  l'improbité  des  employés  supérieurs  ou  subalternes, 
comptent  parmi  les  causes  les  plus  actives  du  désordre  financier  où 
est  tombé  le  Venezuela,  et  d'où  il  est  si  difficile  de  dégager  quelques 
«lonnées  certaines. 

Le  commerce  extérieur  du  Venezuela,  dans  la  période  correspon- 
dante à  l'année  financière  dont  nous  parlions,  a  été  de  2,731.975  pias- 
tres en  importations  et  de  5,535,003  piastres  en  exportations;  une 
somme  de  907,946  piastres  a  été  payée  aux  douanes  de  la  république 
en  droits  d'importation.  Le  café,  le  cacao,  le  tabac,  le  sucre,  les  cuirs 
secs,  constituent  le  fonds  principal  des  exportations  du  Venezuela. 
Les  pays  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  les  importations  sont,  dans 
l'ordre  de  leur  importance,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  le  Danemark, 
les  Pays-Bas,  les  villes  anséatiques,  l'Espagne,  la  France,  etc.  Les  im- 
portations des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  dépassent  2  millions  de 
francs  (618,439  piastres  pour  l'un  et  608,227  pour  l'autre);  celles  de  la 
France  ne  montent  qu'à  148,783  piastres  ou  594,732  fr.  Le  chiffre  gé- 
néral du  commerce  du  Venezuela  pour  celte  période  —  4848-1849  — 
est  de  8,266,978  piastres,  qui  équivalent  à  33,067,912  fr.  En  1841-1842. 
ce  chiff're  atteignait  55  millions  de  francs;  en  4845-1846,  50  millions. 
Dans  cette  dernière  période,  les  droits  d'importation  s'élevaient  a 
6  millions  de  francs.  En  4848-1849,  comme  on  l'a  vu,  ils  n'ont  été  que 
de  3,631,784  fr.  (907,946  piastres). 

Cette  décroissance  marquée  peut  tenir  sans  doute  à  des  raisons  éco- 
nomiques, à  une  gêne  subite  survenue  à  la  suite  du  mouvement  d'ex- 
pansion qui  a  signalé  les  premières  années  de  l'indépendance  du  Ve- 
nezuela; mais  elle  s'explique  surtout  par  l'insécurité  politique  qui 
lègne  dans  ce  pays  et  par  l'incapacité  des  gouvernemens.  Ce  n'est  pas 
seulement  dans  le  commerce  que  se  fait  sentir  cette  sorte  de  suspen- 
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sion.  Quelques  travaux  publics  avaient  été  entrepris  pour  l'améliora- 
tion des  ports  ou  pour  le  percement  des  voies  de  communication  entre 
les  principales  villes  de  la  république  :  ces  travaux  ont  été  inter- 
rompus. L'administration  Monagas  a  achevé  de  paralyser  cette  branche 
de  l'édilité  nationale,  et  les  rues  mêmes  de  la  capitale,  pour  l'entre- 
tien desquelles  des  fonds  spéciaux  sont  assignés,  restent  dans  un  com- 
plet abandon  et  ne  présentent  que  des  écroulemens  et  des  décombres. 
Il  en  est  de  même  dans  un  autre  ordre  d'idées.  Caracas  possède  une 
université  qui  jouit  d'un  revenu  indépendant  de  l'état;  on  y  professe 
les  langues  anciennes  et  modernes,  la  théologie,  le  droit,  la  médecine, 
la  chirurgie.  Le  gouvernement  vient  d'y  supprimer  la  chaire  de  droit 
public,  en  sorte  que  le  droit  public,  qui  règle  les  rapports  entre  les 
nations,  court  grand  risque  d'être  mis  en  oubli  au  Venezuela.  Citte 
mesure  fait  partie  d'un  système  exclusif  incompatible  avec  les  bons 
rapports  entre  la  république  vénézuélienne  et  les  autres  nations,  que 
semblait  avoir  adoptés  l'administration  du  général  Tadeo  Monagas.  Si 
le  nouveau  président,  bien  que  frère  du  précédent  et  nommé  sous  son 
influence,  n'apporte  point  quelque  modification  à  la  politique  qui  pré- 
vaut depuis  quelques  années,  il  est  facile  de  pressentir  de  nouveaux 
progrès  dans  la  décroissance  du  Venezuela,  ou  plutôt  on  peut  plus  ai- 
sément encore  pressentir  pour  ce  pays  de  nouvelles  guerres  ci\iles.  La 
guerre  civile  est  l'arme  extrême  et  habituelle  de  ces  populations,  qui 
ne  savent  pas  souvent  par  malheur  conserver  les  pouvoirs  intelligens, 
mais  qui  se  lassent  bientôt  aussi  des  mauvais  gouvernemens  imposés 
un  moment  à  leur  crédulité  et  à  leur  faiblesse. 


III. 

L'EQUATEUR. 

Bépubiiqoe  démocratique.— Président  de  la  république,  M.  Diego  !\'oboa,  eiu  eu  1850. 

Conflguraiioii,  population  et  constitution  de  l'Equateur.  —  Histoire  politique  jusqu'en  1850, — 
Situation  économique. 

Nous  venons  de  voir  deux  des  états  issus  de  l'ancienne  Colombie  agi- 
tés ou  menacés  de  révolutions  incessantes.  Le  troisième,  l'Equateur, 
échappe  à  peine  a  une  guerre  civile,  et  se  voit  sur  le  iwinl  aujourd'hui 
d'être  engagé  avec  la  Nouvelle-Grenade  dans  des  hostilités  qui  ne  sont 
guère  encore  qu'un  autre  genre  de  guerre  civile  entre  ces  po|)ulalions 
de  même  souche  et  de  mêmes  traditions,  mal  dirigées  par  leui's  gou- 
vernemens. L'Equateur  est  le  plus  petit  des  états  colombiens,  c'est-à- 
dire  qu'il  n'a  que  de  15  à  20,000  lieues  carrées.  Baigné  à  l'ouest  par 
l'Océan  Pacifique,  il  touche  par  le  nord  à  la  Nouvelle-Grenade,  par  le 
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sud  au  Pérou  et  va  se  pordrc  à  l'est  vers  le  Brésil.  Guayaquil  est  pres- 
que l'unique  port  de  l'Equateur  sur  l'Océan;  celui  d'Esmeraldas  n'a 
juscfu'ici  que  1res  peu  d'importance.  A  l'intérieur  se  détache  un  massif 
volcanique  com[)Osé  du  Chimborazo  (G, 700  mètres  de  hauteur),  du 
Cayambe-urcu,derAnlisana,duCotapaxij  dont  les  mugissemens,dans 
l'éruption  de  174-4,  s'entendaient  k  700  kilomètres.  C'est  au  sein  de  la 
Cordillère  qu'est  située  la  capitale  de  la  ré|)ublique,  Quito,  dans  une 
vallée  entourée  de  montagnes  aux  crêtes  couronnées  de  neiges  éter- 
nelles. La  ligne  équatoriale  passe  devant  la  cathédrale  de  Quito.  L'E- 
quateur est  arrosé  par  le  Maranon,  le  Magdalena,  le  Putamayo,  le  Tigre, 
la  Pastazza.  11  se  divise  en  sept  provinces  :  Pichincha,  Chimborazo,  Im- 
babura,  Guayaquil,  Manabi,  Cuenca  et  Loja.  Il  faut  ajouter  l'archipel 
de  Gallapagos,  à  peu  près  abandonné  jusqu'ici.  La  population  équato- 
rienne,  composée  d'Espagnols,  d'Indiens  soumis  ou  indépendnns  et  de 
nègres  ou  mulâtres,  ne  va  pas  au-delà  de  600,000  âmes.  La  loi  colom- 
bienne du  2i  juillet  1821  sur  l'affranchissement  progressif  des  esclaves 
est  restée  en  vigueur  dans  ce  pays  comme  dans  la  Nouvelle-Grenade 
et  au  Venezuela;  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  2,000  esclaves  environ. 
Des  missions  établies  sur  divers  points  de  la  république  continuent  leur 
œuvre  primitive,  qui  consiste  à  instruire  les  indigènes,  à  les  amener 
au  christianisme  et  à  la  vie  sociale  :  œuvre  immense  à  poursuivre  dans 
presque  toutes  les  parties  de  l'Amérique  du  Sud ,  et  que  la  religion  seule 
peut  réaliser. 

La  constitution  politique  de  l'Equateur  vient  d'être  changée  en  1850; 
c'est  la  seconde  fois  qu'elle  subit  des  modifications  depuis  1831.  D'a- 
près la  constitution  nouvelle,  le  gouvernement  de  lÉquateur  reste  ré- 
publicain; il  est  fondé  sur  la  souveraineté  populaire  et  sur  l'élection 
des  citoyens.  Pour  être  citoyen  équatorien,  il  faut  avoir  21  ans  si  on 
est  célibataire,  18  si  on  est  marié,  posséder  des  biens-fonds  pour  une 
valeur  de  200  piastres  ou  une  rente  équivalente  et  savoir  lire  et  écrire. 
L'habitude  d'ivrognerie  ou  de  vagabondage  est  une  cause  de  perte  des 
droits  de  citoyen. 

Lu  souveraineté  nationale  s'exerce  dans  les  diverses  applications  par 
les  trois  pouvoirs  :  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Le  pouvoir  législa- 
tif est  conféré  à  une  assemblée  unique,  composée  de  -42  députés  élus 
pour  4  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  Pour  être  député,  il  faut  jouir 
de  ses  droits  de  citoyen,  avoii*  30  ans  et  être  propriétaire  d'immeubles 
d'une  valeur  de  3,000  piastres  ou  d'une  rente  de  500  piastres  prove- 
nant d'une  industrie  ou  d'un  emploi  qui  ne  soit  pointa  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif.  L'assemblée  nationale  ne  se  réunit  que  tous  les 
2  ans,  le  10  août;  elle  se  renouvelle  tous  les  2  ans  par  moitié;  ses  at- 
tributions sont  les  attributions  législatives  ordinaires  dans  les  états  ré- 
publicains. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  jirésidcnt  élu  par  rassemblée 
nationale  pour  i  ans  et  non  réélii^ible  pour  la  période  constitutionnelle 
qui  suit  immédiatement.  Le  président  a  les  préro^^atives  hahiluelles 
de  l'exécutif,  sauf  qu'il  ne  peut  nommer  les  généraux  et  les  colonels 
de  l'armée  que  sur  lavis  du  conseil  d'état  et  après  approbation  de  ses 
propositions  par  l'assemblée  nationale.  Il  ne  peut  é{,^alement  nommer 
les  membres  des  tribunaux  supérieurs  de  district  ou  cours  d'appel  que 
sur  une  proposition  faite  en  triple  par  la  cour  suprême.  Le  président  a 
3  secrétaires  d'état  :  intérieur,  relations  extérieures,  culte  et  instruction 
publique,  —  finances  et  bienfaisance,  —  guerre,  marine  et  police.  A  côté 
existe  un  conseil  d'état  composé  de  3  conseillers,  1  ministre  de  la  cour 
suprême  et  i  ecclésiastique,  nommés  par  l'assemblée  nationale  pour 
i  ans  et  responsables  pour  les  afîaires  oîi  leur  avis  est  nécessaii-e  au 
président.  Le  conseil  d'état  exerce  auprès  du  pouvoir  exécutif  les  fonc- 
tions d'une  sorte  de  commission  de  permanence  qui  a  le  droit  de  rendre 
compte  directement  à  l'assemblée  nationale  de  l'état  des  cboses  dans 
le  cas  où  le  président  n'aurait  ])as  écouté  ses  avis.  Le  président  de  la 
république  toucbe  12,000  piastres  par  an,  les  ministres  2,r)00. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  représenté  par  une  cour  suprême  de  jus- 
tice, par  des  tribunaux  supérieurs  d'appel  et  des  tribunaux  inférieurs, 
en  tout  3  instances  juridi(jues.  Les  membres  de  la  cour  suprême  sont 
nommés  par  l'assemblée  nationale  pour  10  ans  et  sont  rééligibles.  Pour 
pouvoir  être  magistrat  de  cette  cour,  il  faut  être  Écjuatorien  en  exercice 
(le  tous  les  droits  de  citoyen,  être  avocat  et  n'avoir  jamais  été  suspendu 
comme  tel,  avoir  iO  ans  et  avoir  été  i  ans  membre  d'un  tribunal  su- 
périeur de  district.  Les  magistrats  des  tribunaux  supérieurs  sont  nom- 
més pour  i  ans  par  le  pouvoir  exécutif  d'accord  avec  le  conseil  d'état 
et  sur  la  proposition  faite  en  triple  par  la  cour  suprême.  Pour  pouvoir 
être  nommé  magistrat  d'un  tribunal  supérieur,  il  faut  être  Équatorien. 
avoir  3a  ans  d'âge,  avoir  été  3  ans  juge  de  première  instance,  ou  avoir 
exercé  pendant  dix  ans  d'une  manière  bonorable  la  luofession  d'avocat. 

La  constitution  ne  peut  être  révisée  qu'au  bout  de  4  ans,  après  3  dé- 
libérations prises  aux  2  tiers  de  voix.  Cela  fait,  la  réforme  projetée  est 
publiée  dans  toute  la  république,  et  il  faut  qu'une  assemblée;  nouvelle 
sanctionne  les  changemens  proposés.  Deux  articles  sont  toutefois  en- 
core déclarés  non  sujets  à  révision  :  l'art,  il,  (|ui  déclare  la  religion 
catliolique  religion  de  l'état,  et  l'art.  h2,  qui  pose  le  princii'e  même  du 
gouvernement  républicain. 

C'est  sur  ces  bases  principales  que  repose  l'organisation  ]>oliti(|ue  de 
la  république  équatoricnne.  A  ceci  se  raltacbe  un  certain  ensi.'inble 
administratif.  Dans  les  relations  di[)lomatiques,  peu  développées  en- 
core, l'Equateur  est  représenté  au  debors  par  un  ministre  résidant  à 
Rome,  par  des  consuls-généraux  à  Paris,  a  Londres,  à  Madrid,  dans  les 
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villes  anséaliques,  à  Wasliington  cl  à  GiiracaS;,  par  des  consuls  à  Mexico, 
à  Valparaiso,  à  Limii  et  dans  les  villes  principales  de  commerce  d'Eu- 
rope et  d'Américjue.  Intérieurement,  la  république  est  administrée  par 
des  gouverneurs  qui  sont  à  la  tète  des  provinces  et  d'autres  autorités 
inférieures  cliariiées  de  régir  les  cantons  et  les  paroisses.  Des  munici- 
palités existent  dans  chaciue  paroisse. 

L'organisation  religieuse  de  l'Equateur  comprend  un  archevêché,  ré- 
cemment institué  à  Quito,  et  deux  évêchés,  ceux  de  Guayaquil  et  de 
Cuenca.  Le  clergé  séculier,  all'ecté  au  service  des  paroisses,  compte  en- 
vii'on  ioO  membres.  11  y  a  de  plus  près  de  50  couvens  d'hommes  ou  de 
femmes  dont  les  principaux  sont  ceux  de  Saint-François,  Saint-Domi- 
niijue,  de  la  Merci,  de  la  Conce\)lion,  de  Suinte-Glaire,  etc.  Le  nombre 
des  religieux  vivant  dans  les  couvens  d'hommes  est  évalué  à  500,  celui 
des  religieuses  à  230.  Les  frais  du  culte,  qui  sont  couverts  par  les  pro- 
duits de  la  dîme,  s'élèvent  à  près  de  145,000  piastres. 

L'instruction  publique  est  distribuée  par  une  université  centrale 
siégeant  à  Uoito,  par  9  collèges  et  27-2  écoles  primaires  ou  secondaires 
disséminées  dans  toute  la  république.  Le  nombre  des  enfuns  fréquen- 
tant ces  établissemens  est  de  10,000  à  peu  près.  Guayaquil  a  une  école 
navale.  Le  budget  des  établissemens  d'instruction  publique  entretenus 
par  l'état  est  de  17,280  piastres. 

Outre  la  cour  suprême,  qui  est  au  sommet  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, rÉ(|ualeur  a  des  tribunaux  supérieurs  de  district  à  Quito,  a 
Gua>/aquil  et  à  Guenca,  un  juez  letrado  par  province  et  des  juges  de 
connnerce  dans  les  trois  villes  où  siègent  les  tribunaux  supérieurs  de 
distiicl.  Le  nombre  des  affaires  jugées  par  ces  tribunaux  dans  une  des 
dernières  années  est  de  358.  Dans  ce  total,  la  part  de  Guayaquil,  qui 
participe  le  plus  au  mouvement  du  monde,  est  de  beaucoup  la  plus 
forte;  elle  est  de  205  sur  358. 

La  force  publique  se  compose  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  ac- 
tive, qui  compte  2  bataillons  d'infanterie,  2  escadrons  de  cavalerie 
(lanciers)  et  une  demi-brigade  d'artillerie,  en  tout  de  1,000  à  1,200 
hommes.  La  répubhque  est  di\isée  en -trois  districts  militaires  ayant 
chacun  à  sa  tète  un  commandant-général. 

Le  budget  total  des  dépenses  de  l'Equateur,  d'après  un  des  comptes 
antérieurs  à  la  révolution  dernière,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de 
801,000  piastres.  Ges  dépenses  sont  couvertes  principaîeiuent  par  les 
revenus  des  douanes;  les  autres  ressources  moins  importantes  pro- 
viennent de  la  contribution  indigène,  des  produits  du  sel,  du  tabac, 
du  papier  timbré,  des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  souvent  aussi  d'im- 
pôts extraordinaires  ou  d'emprunts  forcés  en  temps  de  guerre  civile. 
Il  arrive  fré({uemment  que  les  employés,  mal  rétribués  en  principe, 
ne  sont  pas  payés  du  tout  en  tait.  L'Equateur  a  eu  sa  part  dans  l'an- 
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cienne  dette  colombienne.  D'après  le  traité  du  23  décembre  1834  entre 
la  Nouvelle-Grenade  et  rÉt|uateur,  cette  part  était  primiti\ement  de 
994,579  livres  sterling.  La  dette  extérieure  de  l'Equateur  est  toujours 
restée  fort  en  souffrance,  et  les  révolutions  ont  plusieurs  fois  renou- 
velé la  dette  intérieure  cà  mesure  qu'on  cberchait  à  l'amortir.  Récem- 
ment le  gouvernement  proposait  de  rembourser  celle  dette  avec  des 
biens  nationaux  qu'il  a  en  grande  quantité,  et  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  terrains  vagues  inexploités  jusqu'ici  et  sans  population. 

L'Equateur,  depuis  qu'il  existe  comme  état  indépendant,  c'est-à-dire 
depuis  la  dissolution  de  la  Colombie,  n'a  pu  malheureusement  encore 
arriver  à  s'organiser  dans  des  conditions  stables,  à  se  procurer  une 
certaine  sécurité  civile  et  à  régler  ses  intérêts;  une  série  de  réactions 
forment  son  histoire  politique.  Après  la  disparition  de  la  république 
colombienne.  l'Equateur  n'est  guère  parvenu  à  se  constituer  définiti- 
vement que  vers  1835;  à  partir  de  ce  moment,  le  pouvoir  est  resté, 
pendant  un  certain  nombre  d'années  aux  mains  de  M.  Vicente  Roca- 
Fuerte  et  du  général  Florès.  Tandis  que  l'un  était  président,  l'autre 
était  gouverneur  de  Guaya(|uil,  qui,  par  son  commerce,  est  la  première 
ville  de  la  république,  et  dispose,  par  les  douanes,  de  la  principale 
ressource  de  l'état;  ces  deux  hommes  échangeaient  périodiquement 
leurs  fonctions.  Le  général  Florès  est  un  des  hommes  les  plus  intelli- 
gens  de  l'Amérique  du  Sud;  mais  c'est  un  de  ces  généraux  qui  n'ont 
jamais  assez  de  pouvoir  et  d  influence,  et  qui  depuis  long-temps  rem- 
plissent le  continent  américain  du  mouvement  de  leurs  ambitions.  1! 
était  président  en  1844,  et  avait  excité  contre  lui  un  mécontentement 
général  ;  une  insurrection  éclata,  et,  après  quelques  mois  de  guerre  ci- 
vile, une  défaite  décisive  qu'il  essuya  auprès  d'une  de  ses  maisons  de 
campagne,  à  la  Ehira,  le  rejeta  hors  du  pays.  Une  convention  natio- 
nale, réunie  sous  l'influence  de  ces  événemens,  élisait  à  sa  place  comme 
président  le  général  Ramon  Roca,  qui  n'a  quitté  le  pouvoir  (ju'à  la  fin 
de  1849,  après  quatre  ans  de  présidence  légale.  Cependant  le  général 
Florès,  quoique  exilé  par  suite  de  sa  défaite  de  la  Elvira,  ne  s'était 
pas  tenu  pour  battu.  Après  plusieurs  essais  inutiles  pour  rentrer  dans 
son  pays  et  recon(iuérir  le  pouvoir,  il  vint  en  Europe  chercher  ((uel- 
que  moyen  d'exercer  son  activité  extraordinaire  et  de  satisfaire  son 
ambition  non  moins  grande.  En  184G,  il  organisait  une  véritable  ex- 
pédition dont  s'émurent  la  plu[)art  des  états  de  rAméri(jue  du  Sud;  il 
avait  acheté  des  bateaux  à  vaptîur  en  Angleterre  pour  transporter  une 
armée  à  sa  solde;  il  enrôlait  des  hommes  en  Espagne,  et  un  moment 
on  put  croire  qu'il  agissait  avec  le  consentement  du  gouvernement 
espagnol.  11  n'était  (juesfion  de  rien  moins,  assurait-on,  (|ue  d'aller  ré- 
tablir en  Amérique  une  monarchie,  pour  placer  à  sa  tète  un  membre 
delà  famille  de  la  reine-mère  d'Espagne;  cela  était  certainement  exa- 
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^éré,  cl,  dans  tous  les  cas,  le  général  Florès  songeait  bien  moins  à  tout 
autre  (ju'a  lui-même.  Quoi  (ju'ii  en  soit,  des  réclamations  furent  por- 
tées auprès  de  la  cour  de  iMadrid  par  plusieurs  des  gouvernemens  amé- 
ricains, en  même  temps  qu'ils  se  préparaient  à  repousser  l'agression 
projetée.  Le  cabinet  espagnol  déclina  toute  solidarité;  les  enrôlemens 
cessèrent,  et  les  navires  frétés  furent  saisis.  Déçu  dans  ses  plans,  le 
général  Florès  revenait  en  Amérique;  il  errait  d'un  pays  à  l'autre  :  de 
Caracjis  à  Costa-Rica,  où  il  paraît  être  encore  aujourd'hui.  En  1848  et 
1849,  de  concert  avec  quelques  émigrés  péruviens  et  boliviens,  no- 
tamment avec  le  général  Ballivian,  il  organisait  une  tentative  nou- 
velle sur  une  grande  échelle,  pour  révolutionner  à  la  fois  l'Equateur, 
le  Pérou  et  la  Bolivie.  Les  eil'orts  combinés  de  ces  gouvernemens  dé- 
jouaient encore  cette  entreprise,  et  le  général  Florès  se  trouvait  une 
fois  de  plus  réduit  à  l'impuissance  de  reconquérir  son  autorité. 

La  fin  de  la  présidence  légale  du  général  Roca  arrivait  cependant  au 
mois  d'octobre  1849,  et  l'Equateur  allait  se  trouver  plongé  dans  une 
crise  nouvelle,  due  à  d'autres  circonstances.  Au  fond,  a  travers  le 
tourbillon  des  passions  et  des  ambitions  personnelles,  dans  la  diversité 
des  nuances  qui  se  manifestent,  il  y  a  toujours  en  Amérique  deux 
partis  en  présence.  L'un  ambitionne  le  nom  de  libéral  et  a  tous  les 
préjugés  irréfléchis  de  la  démocratie.  En  bravant  la  réalité  qui  l'en- 
toure, il  croit  marcher  vers  le  progrès,  et  il  imagine  servir  la  liberté 
en  dépouillant  l'autorité  de  toutes  ses  prérogatives,  en  mettant  la  re- 
ligion en  suspicion,  en  naturalisant  en  quelque  sorte  l'anarchie  dans 
les  institutions  politiques  et  administratives,  par  l'imitation  de  tous  les 
rêves  du  libéralisme  européen.  L'autre  parti,  sans  avoir  rien  de  mo- 
narchique, est  plutôt  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  parti  conservateur 
par  son  attachement  aux  traditions  anciennes  et  par  une  haine  in- 
stinctive pour  toute  innovation,  qui  ne  laissent  pas  parfois  aussi  de  tom- 
ber dans  l'excès  et  dans  le  préjugé.  C'est  dans  ces  conditions  existantes 
dans  rE(iuatcur  comme  dans  toutes  les  républiques  américaines  que 
s'ouvrait  la  lutte  pour  l'élection  présidentielle.  Le  congrès  se  réunis- 
sait à  Quito  pour  procéder,  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1849,  au 
choix  du  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  devait  remplacer  le  général 
Roca.  Les  candidats  étaient  le  général  Antonio  Eiizalde  et  M.  Diego 
Noboa,  ce  dernier  plus  particulièrement  conservateur.  L'élection  de- 
vait se  faire,  d'après  la  constitution,  aux  deux  tiers  des  voix.  Le  con- 
grès fit  jusqu'à  cent  scrutins,  qui  durèrent  plusieurs  jours.  Les  voix 
ne  cessèrent  de  se  partager  presque  également  entre  les  deux  candi- 
dats. De  guerre  lasse,  le  pouvoir  exécutif  était  laissé  au  vice-président 
de  la  république,  M.  Ascasubi,  dont  l'autorité  se  trouvait  en  quelque 
sorte  infirmée  par  les  circonstances  mêmes  qui  la  lui  conféraient. 

La  manière  dont  s'étaient  balancées  les  voix  dans  le  congrès,  l'obsti- 
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nation  des  partisans  de  chacun  des  candidats  dans  leur  choix  primitif, 
dénotaient  une  scission  profonde  dans  les  opinions  et  portaient  en 
même  temps  un  trop  \isible  caractère  d'impuissance  pour  qu'on  ne 
fût  point  tenté  d'y  suppléer  par  un  coup  d'autorité  populaire.  Le  '20  fé- 
vrier 1850,  une  révohition  éclatait  à  Guaynquil,  en  prenant  pour  dra- 
peau la  nomination  d'une  convention  nationale  investie  de  tout  pou- 
voir pour  nommer  un  président;  le  2  mars,  cette  révolution  de\cuait 
définitive.  Le  général  Urbina,  choisi  d'abord  pour  chef  du  mouve- 
ment, laissait  bientôt  la  place  à  M,  Noboa.  De  son  côté,  le  général  Eli- 
zalde  prenait  position  dans  les  provinces  de  Cuenca  et  de  Manabi  en 
son  pro[)re  nom.  L'Equateur  avait  de  fait  trois  gouveriiemens  :  celui 
du  vice-président  de  la  république  à  Quito,  celui  de  M.  Noboa  à  Guaya- 
quil,  et  celui  du  général  Elizalde  dans  la  province  de  Cuenca.  Il  faut 
ajouter,  du  reste,  que,  sauf  quelques  engagemens  de  peu  d'impor- 
tance entre  les  divers  partis,  celte  révolution  n'a  pas  été  très  sanglante. 
Le  vice-président  de  la  république  disparaissait  bientôt,  et  les  deux 
autres  concurrcns  signaient  à  La  Florida  un  traité  par  lequel  ils  se 
mettaient  d'accord  pour  convoquer  une  convention  nationale  à  qui 
était  laissé  le  choix  du  président  définitif.  La  convention  se  réunissait 
en  efl'et  à  Quito  le  8  décembre  1850,  et  elle  élisait  M.  Noboa  chef  du 
pouvoir  exécutif.  Le  général  Elizalde,  qui  n'avait  pas  tardé  à  s'aper- 
cevoir que  les  événemens  tournaient  au  ])rofit  de  son  adversaire,  a  ré- 
sisté un  moment;  mais  des  troupes  ont  été  envoyées  contre  lui,  et  il  a 
été  forcé  de  quitter  le  pays.  M.  Noboa  est  resté  en  possession  du  pou- 
voir suprême,  et,  après  son  élection,  il  nommait  M.  Modesto  Larrea 
ministre  de  l'iiltérieur  et  des  relations  extérieures,  M.  Roberto  de  As- 
casubi  ministre  des  finances,  et  le  général  José-Maria  Urbina  ministre 
de  la  guerre. 

lien  était  ainsi  lorsque  la  crise  intérieure  de  l'Eciuateur  est  venu(i 
se  compliquer  d'une  difficulté  extérieure  assez  grave.  Lavénement  du 
parti  conservateur  au  pouvoir  dans  un  état  voisin  n'était  pas  fait  pour 
rassurer  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Grenade,  fort  avancé,  ainsi 
que  nous  l'avons  montré,  dans  les  voies  démocratiiiues.  Les  jésuites 
ont  servi  de  prétexte  à  la  manifestation  des  hostilités  de  ce  gouverne- 
ment contre  l'ordre  de  choses  triomi)hanl  à  Quito.  En  1850,  on  s'en 
souvient,  le  cabinet  de  Bogota  expulsait  les  jésuites  de  la  Nouvelle- 
Grenade.  Une  partie  de  ces  religieux  exilés  se  réfugia  dans  rE(|uateur. 
De  tous  les  côtés  aussitôt  des  pétitions  se  signèrent  dans  le  pays  pour 
que  les  jésuites  reçussent  une  hospitalité  convenable,  et  qu'ils  fussent 
même  autorisés  à  rester  dans  l'Éiiuatcnr.  M.  Diego  Noboa,  qualifie 
alors  d(!  chef  suprême  de  la  nation,  mais  sans  autorité  légale  encore,  se 
contenta  de  déférer  la  question  à  la  cou\eulion  nationale  qui  allait 
iètre  convoquée.  Cette  convention  s'est  prononcée  pour  la  conservation 
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dos  jésuites  dans  l'Equateur.  C'est  ce  résultat  qui  a  profondément  ir- 
rité le  gouvernement  de  Bo^otU;,  et  qui  l'a  déterminé  à  faire  avancer 
des  trou[)es  vers  la  frontière  écjuatorienne,  pour  réclamer  les  armes  à 
la  main  l'expulsion  des  jésuites.  Le  général  Lopez  est  accusé  en  même 
temps  d'avoir  chargé  l'an  dernier  le  général  Obando,  son  ministre  plé- 
nipotentiaire, de  proposer  au  Pérou  le  partage  de  l'Equateur.  On  a  pu 
voir  que  le  général  Obando  n'avait  pas  été  reçu  à  cette  épo(|ue  par  le 
gouvernement  péruvien.  Ce  dernier  gouvernement  s'est  prononcé  au- 
jourd'hui pour  l'Equateur,  et  a  fait  même  quelques  dispositions  mili- 
taires pour  le  cas  où  ce  pays  serait  sérieusement  menacé.  11  est  vrai 
néanmoins  d'ajouter  que  plus  d'un  Pérmien  se  souvient  encore  que 
Guayaquil  dépendait  autrefois  de  Lima,  ce  qui  pourrait  provoquer, 
dans  des  circonstances  données,  la  tentation  de  le  reprendre.  La  per- 
spective d'une  guerre  étrangère,  d'un  autre  côté,  peut  ajourner  encore 
la  pacification  intérieure  de  la  république  équatorienne.  en  réveillant 
de  nouveaux  antagonismes  et  de  nouvelles  ambitions.  Il  a  été  question, 
assure-t-on,  de  i)lacer  le  général  Florès,  qui  est  toujours  exilé,  à  la  tète 
de  l'armée  péruvienne,  si  elle  avait  à  entrer  dans  l'Equateur.  Ce  sont 
des  complications  que  la  force  des  choses  peut  apaiser,  mais  qui  ont 
aussi  leur  gravité. 

Au  milieu  de  ces  diversions,  souvent  sanglantes,  toujours  stériles, 
d'ufte  politique  oiseuse,  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que  le  pays 
reste  dans  une  sorte  de  stagnation  et  est  bien  loin  de  suivre  la  voie  de 
progrès  industriel  et  commercial  que  ses  ressources  naturelles  lui  assi- 
gnent. Il  n'y  a  point  encore  de  chemin  ouvert  et  praticable  de  Guaya- 
([uil  à  Quito.  Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  qu^il  s'est  introduit 
des  machines  à  moudre  le  grain,  à  carder  le  coton,  etc.  L'absence  de 
bras  contribue  aussi  à  arrêter  tout  essor  intérieur.  Cependant,  depuis 
quelque  temps,  par  la  comparaison  des  documens  commerciaux,  il 
s'est  manifesté  un  certain  accroissement  dans  les  échanges  de  l'Equa- 
teur avec  les  autres  pays.  Le  commerce  général  de  la  république  équa- 
torienne  a  été,  dans  une  des  dernières  années,  de  12,500,000  fr.  :  —  plus 
de  G  millions  à  l'importation  et  5  millions  environ  à  l'exportation. 
L'Angleterre  et  les  Étals-Unis,  selon  l'habitude,  priment  tous  les  au- 
tres pays  dans  ce  mouvement  d'échanges.  Les  principaux  objets  d'ex- 
portation de  l'Equateur  sont  le  cacao  en  première  ligne,  le  tabac,  le 
sucre,  quelques  plantes  médicinales.  Un  objet  proprement  d'industrie 
nationale,  c'est  la  confection  des  chapeaux  de  paille  dits  de  Guayaquil, 
qui  ont  souvent  une  valeur  assez  grande.  Un  chapeau  ordinaire  se  paie 
de  10  à  15  francs,  un  de  moyenne  qualité  de  25  a  30;  un  chapeau  fin, 
de  60  à  80.  Ce  sont  des  Indiens  qui  s'adonnent  à  ce  genre  d'ouvrage 
dans  les  provinces  de  Guayaquil  et  de  Manabi.  On  a  créé  des  écoles  pour 
apprendre  également  aux  Indiens  de  l'intérieur  à  tisser  la  paille  en 
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imitant  les  produits  de  l'industrie  de  Manabi.  Parmi  les  autres  établis- 
semens  industriels  formés  à  l'intérieur,  nous  citerons  une  manufac- 
ture de  draps  à  Peguechi  (canton  dOtavalo)  et  une  manufacture  de 
cotonnades  dans  la  vallée  de  Chillo,  près  de  Quito,  l'une  et  l'autre  ap- 
partenant à  des  nationaux. 

Guayaquil  est  aujourd'hui  le  centre  des  affaires  commerciales  di- 
l'Equateur;  mais  quelques  autres  ports  pourraient  encore  être  ouverts, 
et  le  gouvernement  s'occupait  récemment  d'approprier  au  commerce 
celui  d'Esmeraldas.  Bien  qu'assez  déshérité  jusqu'ici,  s'il  parvenait  à 
s'asseoir  dans  des  conditions  politiques  plus  stat)les,  l'Équaleur  pour- 
rait assurément  atteindre  à  un  développement  remarquable.  Le  mou- 
vement qui  s'est  porté  vers  la  Californie,  le  percement  prochain  de 
l'isthme  de  Panama,  sont  des  circonstances  de  nature  à  exercer  une 
favorable  influence  sur  ce  pays,  en  le  rapprochant  des  grandes  affaires, 
en  le  mettant  de  plus  en  plus  sur  la  ligne  des  grandes  communica- 
tions du  monde  et  en  lui  offrant  des  stimulans  nouveaux.  11  ne  man- 
que à  l'Equateur  que  l'intelligence  des  gouvernemens  et  la  sécurité 
politique  qui  en  est  la  suite. 

IV. 

LE  PÉROU. 

République  démocratique.  —  Le  général  don  Ramon  Castllla^ 
préiiideut  de  la  répubUque.  ' 

CoristitQtion  et  adminisîra'.ioii  du  Pérou.  —  Hisloire  politique  jusqu'en  1850  —  Le  président  Cas- 
tilla  et  le  président  Eclienique.  —  Siiuaiiou  commerciale  et  fluanrière  du  Pérou.  —  Le  guaDo.  — 
Règlement  de  la  dette  publique. 

Le  long  des  côtes  de  l'Océan  Pacifique,  et  dans  la  profondeur  du  con- 
tinent américain,  se  trouvent  deux  pays  dont  les  territoires  sont  conti- 
gus  et  s'enchevêtrent  singulièrement  sur  certains  points,  dont  les  \)0- 
pulations  et  les  élémens  intérieurs  sont  identiques,  dont  les  destinées 
se  mêlent  très  souvent,  et  dont  l'Iiistoire  a  été,  peut-on  dire,  commune 
pendant  quelques  années  encore  peu  éloignées  :  ce  sont  le  Pérou  et  la 
Bohvie. 

Le  Pérou,  coupé  du  nord  au  sud  par  deux  chaînes  parallèles  de  la 
Cordillère  des  Andes,  s'étend  de  l'Equateur  au  Chili  sur  une  longueur 
de  383  lieues  environ  et  une  largeur  qui  varie  de  H5  à  15  lieues  de  la 
Cordillère  à  la  mer.  La  portion  baignée  par  l'Océan  Pacifique  est  en  gé- 
néral nue  et  décharnée.  Les  divers  ports  sur  toute  l'étendue  de  la  cote 
sont  Lambayetjue,  Callao  (port  de  Lima),  islay,  Arica,  Payta,  Huan- 

(1)  Il  a  été  remplacé  en  1851  par  le  général  don  José  Rufino  Echenique, 
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cliaco,  San-José.  La  partie  la  plus  naturellement  riche  et  la  moins  con- 
nue est  le  versant  oriental  de  la  Cordillère  descendant  vers  le  plateau 
du  Maranon  ou  Fleuve  des  Amazones  et  de  ses  affluens,  resté  jusqu'ici 
sans  population  européenne.  Par  ce  côté,  cà  travers  des  terrains  vagues 
et  inhabités  dune  étendue  de  500  lieues,  la  république  péruvienne  va 
confiner  au  Brésil.  Lorsqu'on  aura  suffisamment  reconnu  le  Maranon, 
qui,  connue  on  le  sait,  va  se  jeter  dans  l'Océan  Atlantique,  et  dont  la 
navigation  semble  n'olTrir  cpic  peu  de  difficultés,  c'est  par  cette  voie, 
sans  doute,  (jue  s'opéreront  les  relations  de  ces  contrées,  aujourd'hui 
complètement  stériles,  avec  l'Europe.  Au  sud-ouest,  le  Pérou  est  sé- 
paré de  la  Bolivie  par  le  Rio  Desaguadero  et  le  lac  de  Titicaca,  où.  sui- 
vant la  légende  indienne,  fut  déposé  le  premier  des  Incas.  C'est  à  l'inté- 
rieur de  la  Cordillère  que  sont  situées  les  célèbres  mines  d'or  et  d'argent, 
telles  que  celles  de  Puno,  du  Cerro  de  Pasco.  Entre  les  deux  chaînes 
des  Andes,  sur  ces  plateaux  stériles,  à  travers  ces  collines  sans  culture, 
le  pauvre  et  insouciant  Indien  garde  les  troupeaux  de  Hamas  et  d'alpa- 
cas,  dont  la  laine,  avec  celle  de  la  vigogne,  est  devenue  un  objet  im- 
portant de  conmierce.  Dans  les  parties  cultivées,  le  Pérou  produit  le 
coton,  le  froment,  le  maïs,  la  ])omme  de  terre,  le  vin.  La  population 
péruvienne  s'élève  à  1,400,000  âmes  environ;  elle  se  compose  de  di- 
verses races  :  les  blancs,  les  Indiens  et  les  nègres,  avec  les  nuances  qui 
dérivent  naturellement  du  mélange  du  sang.  En  général,  d'assez  fortes 
démarcations  existent  cependant  entre  ces  races  en  dépit  de  l'égalité 
proclamée  par  les  constitutions  républicaines.  Leblanc  de  la  côte,  l'Es- 
pagnol de  sang  bleu  méprise  l'Indien;  l'homme  de  la  montagne,  le  ser- 
rano  hait  l'habitant  des  villes.  C'est  toujours  la  lutte  entre  la  société 
conquérante  et  la  société  conquise.  Là,  du  reste,  est  un  des  problèmes 
les  plus  curieux  qui  s'agitent  dans  tous  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud. 
Le  Pérou  est  réparti  en  M  départemens  qui  forment  63  provinces, 
lesquelles  se  subdivisent  à  leur  tour  en  districts  et  en  paroisses.  Les  dé- 
partemens sont  les  suivans  :  Amazonas,  Libertad,  Ancasch,  Junin, 
Lima,  Huancavelica,  Ayacucho,  Cuzco,  Puno,  Arequipa,  Moquegua. 
A  la  tête  de  chacun  de  ces  départemens  est  un  préfet  qui  est  en  même 
temps  chef  politique  et  chef  militaire;  c'est  d'habitude  un  général  qui 
réunit  à  peu  près  tous  les  pouvoirs.  Les  principaux  départemens  par 
ordre  d'importance  sont  Lima,  Cuzco,  Puno,  Arequipa.  Lima,  comme 
on  le  sait,  est  la  capitale  de  la  république.  La  configuration  même  du 
pays,  la  distance  qui  sépare  les  principales  villes  péruviennes  de  la 
côte  ou  de  l'intérieur,  et  cette  sorte  d'indépendance  naturelle  que  leur 
crée  leur  situation,  tout  cela  a  servi  à  entretenir  des  rivalités  tradi- 
tionnelles entre  les  centres  les  plus  importans  de  population,  tels  que 
Lima,  Arequipa,  Cuzco.  Chacune  de  ces  villes  a  plus  d'une  fois  aspiré 
à  s'ériger  en  capitale  indépendante.  Ces  rivalités  sont  un  des  élémens 
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les  plus  essenliL-ls  des  guerres  civiles  qui  ont  agité  le  Pérou  depuis 
vingt  ans,  etijui  semblent  aujourd'hui  commencer  à  se  calmer. 

La  constitution  politique  du  Pérou,  délibérée  a  Huancayo,  date  du 
îO  novembre  1839.  Cette  constitution  établit  les  trois  jiouvoirs  :  exé- 
cutif, législatif  et  judiciaire.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  pré- 
sident élu  pour  six  ans  et  non  rééligible  pour  la  période  constitution- 
nelle qui  suit  immédiatement  du  moins.  Le  président  a  un  traitement 
de  40,000  piastres.  L'action  du  pouvoir  exécutif  s'accomi)lit  par  quatre 
ministères  :  —  intérieur,  instruction  publique  et  bienfaisance^  —  rela- 
tions extérieures,  justice  et  affaires  ecclésiastiques,  —  guerre  et  marine, 
—  finances.  —  Le  président,  en  1850,  était  le  général  Caslilla,  élu  en 
1845;  ses  pouvoirs  sont  expirés  en  1851,  et  il  est  aujourdhui  remplacé 
par  le  général  Echenique.  —  Le  pouvoir  législatif  est  dévolu  à  un  con- 
grès formé  de  deux  chambres,  celle  des  députés  et  celle  des  sénateurs. 
La  chambre  des  députés  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans,  celle 
des  sénateurs  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  L'une  et  l'autre  sont  élues 
par  le  suffrage  universel.  Les  sénateurs,  au  nombre  de  i21,  touchent 
8  piastres  (iO  francs)  par  jour  pendant  le  temj)S  des  sessions.  Les  dé- 
putés, au  nombre  de  75,  touchent  également  8  piastres,  à  quoi  il  faut 
joindre  des  frais  de  route,  qui  sont  de  1  ou  2  piastres  par  lieue.  Le  con- 
grès ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans,  et  encore  les  sessions  ne  sont- 
elles  point  longues.  11  reçoit  les  rapports  du  président  et  des  ministres 
sur  la  situation  du  pays,  vote  les  lois  qui  lui  sont  proposées,  ratifie  les 
traités  de  j)aix  ou  de  commerce.  Tout  le  reste  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Entre  le  président  et  le  congrès  est  placé  un  conseil  d'état 
composé  de  15  membres  élus  par  les  chambres,  siégeant  en  perma- 
nence et  chargé  de  veiller  à  l'observation  de  la  constitution  et  des  lois. 
Le  président  du  conseil  d'état  remplace  le  président  de  la  république 
en  cas  d'absence,  de  mort,  de  forfaiture,  etc.  —  Le  pouvoir  judiciaire 
est  exercé  par  une  cour  suprême  siégeant  à  Lima,  par  des  cours 
supérieures  ou  d'appel  siégeant  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, par  des  juges  de  première  instance  et  des  juges  de  paix  dans  les 
districts.  Il  y  a  aussi  des  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  des  mines, 
des  dîmes,  des  eaux  et  des  prises. 

D'après  la  constitution,  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'état, 
et  même  c'est  une  condition  pour  l'exercice  de  tous  les  droits  du  ci- 
toyen. L'état  ecclésiastique  du  Pérou  se  conqtose  de  rarclie\èché  de 
Lima,  des  évèchés  de  Trujillo,  de  Chachapoyas,  d'Ayacucho,  de  Cuzco 
et  d'Arequipa,  d'un  clergé  séculier  all'ecté  au  service  des  paroisses,  et 
d'un  clergé  régulier  resté  encore  assez  nombreux.  Lu  dîme  est  toujours 
la  source  des  revenus  ecclésiastiques. 

La  force  militaire  du  Pérou  se  compose  de  l'armée  active  et  de  la 
garde  nationale.  L'armée  active,  (jui  a  à  sa  tète  4  grands-maréchaux. 
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i  généraux  de  division  et  21  généraux  de  brigade,  comple  G  bataillons 
d'iiifanlcric,  .3  régiincns  de  cavalerie  et  une  brigade  d'artillerie.  Elle 
se  i-eci"ute  ordinairement  par  la  presse.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 
lorsiju'on  avait  besoin  d'hommes,  des  i);itrouilles  étaient  envoyées  dans 
les  villes  ou  dans  les  bourgs  pour  ramasser  tout  ce  qui  se  rencontrait 
d'Indiens  en  état  de  porter  les  armes.  Ces  malheureux  étaient  aussitôt 
inscrits  et  enrôlés;  on  leur  mettait  des  armes  dans  les  mains,  et  ils 
étaient  ainsi  improvisés  soldats.  Il  est  arrivé  quelquefois  aux  partis  en 
lutte  de  recruter  une  armée  de  cette  manière  chacun  de  son  côté,  et, 
par  un  raffinement  singulier,  de  marquer  leurs  hommes,  afin  d'em- 
pêcher la  désertion.  Mal  organisée  dans  ses  rangs  inférieurs,  l'armée 
pérm  ienne  ne  l'est  guère  mieux  dans  sa  partie  supérieure.  Elle  a  long- 
temps été  malheureusement  le  refuge  de  tous  les  ambitieux  qui  aspi- 
raient à  un  grade  d'officier,  de  colonel,  de  général,  et  qui  n'avaient 
d'autre  moyen  de  l'obtenir  que  les  révolutions.  Au  Pérou,  en  effet, 
comme  dans  presque  toutes  les  contrées  de  l'Amérique  du  Sud,  l'ar- 
mée a  joué  un  rôle  i)répondérant  dans  toutes  les  révolutions.  En  ob- 
servant de  près  l'histoire  des  agitations  contem[)oraines  de  ce  pays,  on 
y  trouverait  comme  élément  principal  cette  intervention  incessante  de 
l'armée  due  h  une  vicieuse  organisation,  à  côté  d'autres  élémens  tels 
que  les  antagonismes  des  races  et  la  rivalité  des  villes  et  des  provinces 
entre  elles. 

Le  Pérou  a  eu  la  bonne  fortune  d'être  le  dernier  champ  de  bataille 
de  l'indépendance  et  d'avoir  vu  se  livrer  sur  son  sol  deux  des  plus  fa- 
meux combats  de  cette  guerre  entre  les  forces  insurrectionnelles  et  les 
forces  espagnoles  :  ces  deux  combats  sont  celui  de  Junin ,  soutenu  par 
Bolivar  en  personne,  et  celui  d'Avacucho,  où  le  général  Sucre,  son 
lieutenant,  resta  victorieux.  Celte  dernière  bataille,  livrée  en  J824,  a 
marqué  la  dernière  heure  de  la  domination  espagnole  en  Amérique. 
Peut  être  se  souvient-on  que  le  nom  d'Ayacucho  a  été  long-temps 
donné  dérisoirement  en  Espagne  à  tout  un  parti  principalement  com- 
posé de  généraux  qui  avaient  fait  la  guerre  d'Amérique,  et  qui  portaient 
dans  la  politique  l'ancien  esprit  de  camaraderie  militaire. 

A  peine  libre  et  indépendante  de  la  domination  de  la  métropole. 
l'Amérique,  on  le  sait,  devint  le  théâtre  de  luttes  intestines  sans 
nombre,  de  déchiremens  et  même  de  guerres  déclarées  entre  ces  nou- 
veaux états  dont  l'existence  était  encore  un  j)roblème.  Telle  est  la 
guerre  (\m  éclata  presque  aussitôt  entre  le  Pérou  et  la  Colombie.  Tel 
est  le  mouvement  qui  amena,  par  le  démembrement  d'une  portion 
du  territoire  péruvien,  la  formation  de  laBoii\ie  en  république  indé- 
pendante. L'esprit  de  séparation ,  d'indépendance  et  dantagoiiisme 
local  morcelait  ces  jeunes  pays.  Quant  au  Pérou  proprement  dit,  con- 
stitué définitivement  en  état  indépendant  à  la  suite  de  la  victoire 
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d'Âyacucho,  il  voyait  dès  cet  instant  même  s'ouvrir  devant  lui  une  ère 
nouvelle  de  révolutions,  de  proniinciamientos,  dont  l'armée  n'a  cessé 
d'être  l'instrument  principal,  et  dont  les  promoteurs  étaient  les  géné- 
raux, qui  avaient  naturellement  les  bénéfices  de  ces  révoltes  périodi- 
ques. On  ne  voit  guère  d'états  sud-américains  où  l'élément  militaire 
n'ait  complètement  dominé  l'élément  civil  et  où  les  généraux  n'aient 
eu  presque  exclusivement  le  monopole  du  pouvoir,  dictateurs  éphé- 
mères, élevés  le  plus  souvent  par  la  sédition  et  renversés  par  elle.  Le 
Paraguay  seul  peut-être  fait  exception.  Après  avoir  successivement  et 
solennellement  décerné  le  titre  de  protecteur  à  San-Martin,  puis  à  Bo- 
livar, le  Pérou,  cherchant  à  s'organiser  d'une  manière  plus  définitive, 
avait  choisi  pour  son  premier  président  Lariva-Agucro;  mais  celui-ci  ne 
restait  pas  long-teriips  sur  le  siège  présidentiel.  A  [teine  Lariva-Aguero 
était-il  au  pouvoir,  qu'une  conspiration  militaire,  dont  un  certain  co- 
lonel Lafuente  était  l'ame,  éclatait  et  le  renversait.  Le  congTès,  qui 
s'était  réuni,  nommait  à  sa  place  le  général  La  Mar.  Le  colonel  La- 
fuente, qui  n'avait  pas  consjtiré  pour  si  peu,  et  qui  n'avait  gagné  à 
tout  cela  que  le  grade  de  général  de  brigade,  se  remit  bientôt  k  l'œu- 
vre. Le  nouveau  président  ne  resta  guère  plus  long-temps  au  pouvoir 
que  le  premier.  Pendant  que  La  Mar  était  occupé  à  faire  la  guerre  à  la 
Colombie,  un  complot  amenait  sa  déposition.  Ce  complot  avait  pour 
chi  fs  principaux  le  général  Gamarra,  qui  depuis  a  joué  un  assez  grand 
rôle  au  Pérou,  —  le  général  Santa-Cruz,  qui  postérieurement  a  été 
président  de  la  Bolivie  et  a  tenté  de  réunir  les  deux  états  sous  le  nom 
de  confédération  péru-bolivienne,—  puis  enfin  ce  même  général  La- 
fuente dont  nous  avons  parlé.  Lafuente  n'atteignait  pas  encore  son  but  : 
il  n'était  nommé  que  général  de  division;  c'était  le  général  Gamarra 
qui  était  élu  président  à  la  place  du  grand-maréchal  La  Mar. 

Le  général  Gamarra  avait  été  nommé  président  à  la  lin  de  1827.  Le 
terme  légal  de  son  pouvoir  était  le  18  décembre  183:5.  11  atteignit  ce 
terme,  mais  ce  n'était  point  sans  avoir  <à  lutter  contre  des  difficultés  de 
toute  sorte,  contre  les  séditions  militaires  (pu  éclataient  sur  tous  les 
points  du  pays.  Parmi  ces  insurrections,  la  plus  remaniuable  était  celle 
de  Cuzco  en  1830.  Le  chef  du  complot,  le  colonel  Escobedo,  lut  pris 
et  fusillé  avec  les  principaux  conjurés.  Telle  est  la  fin  habituelle  des 
conspirations  qui  échouent.  Le  18  décembre  1833.  le  congrès  élisait, 
pour  remplacer  Gamarra  à  la  présidence,  le  général  Orbegoso,  (pii  ap- 
partenait à  une  des  principales  familles  du  Pérou,  et  dont  le  pouvoir 
s'appuyait  sur  les  sympathies  de  toute  l'ancienne  aristocratie  <  spa- 
gnole,  encore  très  puissante  dans  le  j)ays  par  sa  foitune  et  par  son  m- 
fluence  morale.  Malgré  ces  garanties,  la  paix  ne  durait  pas  long  temps 
néanmoins,  et  la  guerre  civile  ne  tardait  pas  à  renaître.  Après  la  j.as- 
sion  d'arriver  au  pouvoir,  la  passion  la  plus  forte  chez  un  général  amé- 
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ricain,  c'est  d'y  rester,  ou  d'y  remonter  quand  il  en  a  été  éMueé;  la 
lé{,^1lilc  importe  peu  dans  ce  cas.  Orbegoso  n'était  [)oint  assis  à  la  pré- 
sidence, que  le  général  Gainarra  fomentait  une  conspiration  nouvelle. 
Le  complot  échoua  à  Lima,  et  ne  fit  que  mieux  asseoir  en  apparence 
l'influence  du  président  légal;  dans  les  provinces  où  la  guerre  civile 
s'était  propagée  en  même  temps,  les  troupes  insurgées,  aux  ordres  du 
général  Bermudez  et  du  général  San-Roman,  lieutenans  de  C.amarra, 
linissaient  par  revenir  au  gouvernement  en  livrant  elles-mêmes  leurs 
chefs.  Le  pouvoir  légal  triomphait  ainsi  de  tous  côtés,  et  Orbegoso 
pouvait  se  croire  en  sùrcîté.  11  rentrait  solennellement  à  Lima;  le 
iO  juin  1834,  une  nouvelle  constitution  était  proclamée.  Ce  n'était 
pourtant  qu'une  très  courte  trêve.  La  fin  de  1834  voyait  (jclater  une 
nouvelle  guerre  civile,  qui  plongeait  indéfiniment  le  Pérou  dans  la 
plus  profonde  anarchie  et  allait  devenir  le  point  de  dépari  d'une  si- 
tuation inattendue,  d'une  période  toute  particulière  dans  l'histoire 
contemporaine  du  Pérou  :  nous  voulons  parler  de  l'intervention  du 
général  Santa-Cruz  dans  les  atfaires  de  ce  pays. 

Le  signal  de  la  guerre  avait  été  donné  par  Pu  no.  Le  10  novembre 
1834,  Orbegoso,  investi  de  pouvoirs  extraordinaires,  se  dirigeait  avec 
une  armée  vers  le  sud.  Les  chefs  naturels  de  la  nouvelle  insurrection 
étaient  Gamarra,  Lafuente;  mais,  outre  ceux-ci,  il  s'en  élevait  bientôt  un 
troisième,  dont  l'intervention  allait  complètement  changer  la  face  des 
choses.  Tandis  qu'Orbegoso  marchait  sur  le  foyer  principal  de  l'insur- 
rection, un  officier  qu'il  avait  laissé  à  Lima,  et  (jui  avait  eu  jusque-là 
toute  sa  confiance,  le  colonel  Salaberry,  soulevait  la  garnison  du  Gal- 
lao,  levait  le  drapeau  de  la  révolte,  et  prenait  en  son  propre  nom  pos- 
session de  Lima,  où  il  gouvernait  par  la  terreur,  imposant  des  em- 
prunts aux  principales  familles,  confisquant  les  propriétés  de  ceux  (jui 
étaient  tentés  d'émigrer,  et  appelant  à  lui  tous  les  officiers  réformés, 
tous  les  déserteurs,  pour  se  faire  une  armée.  Orbegoso,  pris  ainsi  entre 
deux  feux,  envoyait  quelques  troupes  aux  ordres  du  général  Valle- 
Riestra  pour  reprendre  Lima;  mais  ces  troupes  livraient  elles-mêmes 
leur  général  à  Sala!)erry,  qui  le  faisait  impitoyablement  fusiller.  Il  ne 
restait  plus  qu'Arecjuipa  au  président  légal.  Tout  compte  fait,  le  Pérou, 
au  commencement  de  1835,  avait  trois  partis  aux  prises  et  trois  gou- 
vernemens  :  celui  d'Orbegoso  à  Arecjuipa,  celui  de  Salaberry  à  Lima, 
et  celui  de  Gamarra  au  Cuzco.  G'est  au  milieu  de  cette  situation  inex- 
tricable que  le  général  Santa-Cruz,  président  de  la  Bolivie,  venait  jeter 
dans  la  balance  le  poids  d'un  talent  politique  supérieur  et  de  son  épée. 
La  pensée  du  chef  bolivien,  au  reste,  allait  fort  au-delà  d'une  simple 
intervention  en  faveur  du  président  légal  du  Pérou,  qui  sollicitait  en 
ce  moment  son  appui. 

Le  général  Santa-Cruz  nourrissait  depuis  long-temps  un  dessein 
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qui  n'avait  rien  de  vulgaire  :  celui  de  réunir  la  Bolivie  et  le  Pérou 
dans  une  confédération.  C'était  une  pensée  de  réaction  contre  les  idées 
de  séparation  et  de  morcellement  qui  avaient  présidé  trop  souvent  à 
la  formation  des  nouveaux  états  américains.  Le  motif  spécial  et  déter- 
minant de  Santa-Cruz,  c'était  sans  nul  doute  de  procurer  à  la  Bolivie, 
par  cette  jonction  des  deux  pays,  les  issues  qui  lui  manquent  presque 
complètement  sur  l'Océan  Pacique.  Une  année  d'anarchie  avait  épuisé 
le  Pérou;  d'un  autre  côté,  fatiguées  de  guerres  incessantes,  les  villes 
du  sud,  telles  que  Puno,  le  Cuzco,  Arequipa,  aspiraient  à  s'ériger  en 
état  indéi)endant  de  Lima.  Tout  favorisait  ainsi  les  plans  de  Santa- 
Cruz,  qui  se  hâtait  de  répondre  à  la  demande  d'intervention  d'Orbe- 
gozo  en  franchissant  la  frontière  à  la  tête  d'une  armée  bolivienne. 
Deux  batailles,  deux  victoires  gagnées, — l'une  à  Yanacocha,  le  13  avril 
!835,  sur  Gamarra, —  l'autre  un  peu  plus  tard,  à  Socobaya,  sur  Sala- 
berry,  amenaient  la  rentrée  d'Orbegoso  à  Lima  le  9  janvier  1836,  et 
la  réalisation  complète  du  projet  de  Santa-Cruz,  qui  consistait  dans  la 
division  du  Pérou  en  deux  états,  —  état  nord-péruvien  et  état  sud-pé- 
ruvien, —  lesquels  avec  la  Bolivie  formaient  la  confédération  péru-bo- 
livienne.  L'état  du  nord  comprenait  les  départemens  des  Amazones. 
Jnnin,  la  Libertad  et  Lima;  l'état  du  sud  se  composait  des  départemens 
de  Moqucgua.  Arequipa,  Puno,  le  Cuzco  et  Ayacucho.  Orbegoso  était 
nonnné  président  du  premier  de  ces  états,  le  général  Herrera  président 
du  second,  et  l'autorité  suprême  était  remise  entre  les  mains  du  gé- 
néral Santa-Cruz,  élu  protecteur  de  la  confédération.  Deux  assemblées, 
celle  de  Sicuani  et  celle  de  Huaure,  consacraient  ces  graves  change- 
niens  dans  la  situation  politi(]ue  du  Pérou.  Salaberry  avait  été  fusillé, 
et  Gamarra  déporté  à  Costa-Rica. 

Il  n'est  point  douteux  que  la  pensée  politique  du  général  Santa-Cruz 
n'eût  quelque  grandeur  et  ne  pût  offrir  de  réels  avantages  à  cette  por- 
tion de  l'Américjuedu  Sud.  Ccjiendant,  pour  croire  à  la  possibilité  pra- 
tique et  à  la  durée  d'une  telle  combinaison,  il  eût  fallu  ne  ])oint  se 
rendre  compte  de  diverses  circonstances  décisives.  D'abord,  chercher 
à  réunir  sous  une  même  autorité  des  états  séparés  par  d'immenses  in- 
tervalles, où  la  population  manque,  où  les  intérêts  sont  peu  dévelop- 
pés, où  tous  les  élémens  de  cohésion  font  défaut,  et  où  l'action  du  i)ou- 
voir  est  incessamment  paralysée,  soit  par  les  distances,  soit  par  des 
habitudes  séculaires  d'inertie  et  d'indépendance  locale,  n'est-ce  point 
entreprendre  une  œuvre  purement  artificielle,  sans  raj)port  avec  la 
réalité  même  des  choses?  En  second  lieu,  il  était  impossible  que  les  ri- 
valités intérieures,  un  moment  comprimées,  ne  se  réveillassent  point 
avec  une  énergie  nouvelle,  et  qu'il  ne  se  dévelop|>àt  point,  avec  le 
temps,  au  Pérou  un  ressentiment,  jusqu'il  un  certain  degré  national, 
contre  ce  qu'on  pouvait  appeler  la  domination  étrangère.  Les  défaites 
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(Je  Socobaya  et  de  Yanacocha  devaient  pèsera  l'orgueil  péruvien;  enfin 
des  difficultés  d'un  autre  genre  pouvaient  venir  du  dehors,  des  autres 
états  américains  lésés  ou  menacés  par  cotte  création  d'un  grand  état 
dont  la  prépondérance  devait  devenir  réelle  sans  nul  doute.  Au  pre- 
mier instant,  le  général  Santa-Cruz  réussit  par  son  activité  et  son  ha- 
bileté à  conjurer  tous  ces  dangers  et  à  maintenir  ces  élémens  incohé- 
rens;  mais  bientôt  tous  les  germes  de  dissolution .  toutes  les  im])0ssibilités 
de  cette  situation  éclatèrent  à  la  fois.  L'hostilité  déclarée  du  Chili  vint 
accélérer  la  ruine  de  l'œuvre  de  Santa-Cruz,  qui  n'en  eût  pas  moins 
échoué  probablement  sans  cela.  On  alléguait  à  cette  époque  des  rai- 
sons d'équilibre  américain.  Le  véritable  motif,  c'est  que  le  Chili  se  sen- 
tait compromis  et  atteint  dans  son  existence  même,  si  au-dessus  de 
lui,  sur  la  même  côte,  un  port  comme  celui  du  Callao  offrait  au  com- 
merce du  monde  le  marché  de  deux  pays  réunis  tels  que  le  Pérou  et 
la  Bolivie.  Déjà,  du  reste,  Santa-Cruz  avait  frappé  de  droits  particu- 
liers les  marchandises  transportées  par  des  bàtimensciui  toucheraient 
aux  ports  chiliens.  En  défendant  son  avenir  commercial  par  les  armes, 
le  Chili  n'avait  point  de  peine  à  trouver  au  Pérou  des  complices  dans 
les  partis  intérieurs  irrités  par  la  domination  bolivienne.  Il  confiait 
même  des  commnndemens  dans  son  armée  à  des  officiers  péruviens 
émigrés  depuis  l'établissement  du  protectorat..  Bref,  après  un  échec 
d'une  première  expédition  chilienne,  qui  aboutissait  à  un  traité  illu- 
soire, celui  de  Paucarpata;  après  plus  d'une  année  de  tàlonnemens  et 
d'hostilités  mal  engagées,  cette  situation  se  dénouait,  le  20  janvier 
1839,  par  la  bataille  de  Yungay,  oîi  une  victoire  complète  restait  au 
général  chilien,  don  Manuel  Bulnes.  La  bataille  de  Yungay  était  le 
dernier  coup  porté  à  la  confédération  péru-bolivienne  et  à  la  fortune 
de  Santa-Cruz,  qu'elle  précipitait  du  pouvoir  et  qu'elle  jetait  dans  l'exil. 
La  chute  de  Santa-Cruz  et  la  dissolution  de  la  confédération,  en 
1839,  livraient  naturellement  le  pouvoir  au  parti  dit  restaurateur,  qui 
proclamait  président  le  général  Gamarra.  Le  Pérou  reprenait  sou  exis- 
tence distincte  et  indépendante  de  celle  de  laBoli\ie.  Un  congrès  se 
réunissait  à  Huancayo,  et  votait  une  constitution  nouvelle  :  c'est  celle 
qui  existe  encore,  Santa-Cruz  conservait  néanmoins  un  parti  puissant 
même  après  sa  chute,  et  la  Bolivie,  particulièrement  intéressée  au 
succès  de  son  entreprise,  ne  paraissait  pas  disposée  k  l'abandonner;  sa 
cause  semblait  prête  à  triompher  de  nouveau  dans  ce  pays,  où  un  de 
ses  lieutenans,  le  général  Ballivian,  arrivait  au  pouvoir  par  une  révo- 
lution. Gamarra  prenait  aussitôt  prétexte  de  cette  révolution  pour  faire 
avancer  une  armée  vers  la  frontière  et  pour  envahir  le  sol  bolivien; 
mais,  peu  de  temps  après  être  entré  en  conquérant  à  La  Paz,  il  avait  à 
essuyer  une  sanglante  défaite,  et  périssait  lui-même  dans  le  combat 
d'Ingavi  :  c'était  en  1841.  Gamarra  mort,  l'anarchie  continuait  au  Pé- 
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rou;  le  pouvoir  passait  successivement  de  M.  Menendez,  président  du 
conseil  d'état,  au  général  Torrico,  puis  au  général  Vidal,  et  enfin  au 
général  Vivanco.  jeune  homme  jusque-là  étranger  aux  luttes  politiques, 
et  qui  inspira  un  moment  de  grandes  espérances.  Au  milieu  des  dif- 
ficultés déjà  suffisamment  grandes  où  il  avait  à  se  débattre",  le  général 
Vivanco  eut  la  témérité  de  supi)rimer  par  un  décret  la  constitution 
de  1839.  C'en  fut  assez  pour  remettre  les  partis  aux  prises  plus  fort  que 
jamais.  Après  une  lutte  assez  prolongée,  Vivanco  était  vaincu  et  exilé, 
tandis  que  le  général  Caslilla,  l'un  des  hommes  qui  avaient  défendu 
la  constitution,  arrivait  au  pouvoir.  La  présidence  du  général  Castilla 
est  la  première  période  de  calme  durable  au  Pérou.  Elle  a  commencé  en 
1845;  elle  est  arrivée  à  son  terme  légal  il  y  a  quelques  mois  seulement. 
Ces  six  années  ont  été  pacifiques,  et  ont  vu  plus  d'un  progrès  s'accom- 
plir au  Pérou  sous  Tantorité  d'un  homme  droit  et  bien  intentionné. 

Le  général  don  Ramon  Castilla  a  fait  ses  premières  armes  pendant 
la  guerre  de  l'indépendance.  Ce  n'est  que  vers  1830  qu'il  a  commencé 
à  figurer  dans  la  politique,  et  on  l'a  vu  généralement,  au  milieu  des 
bouleversemens  de  son  pays,  se  rattacher  au  pouvoir  qui  avait  un  ca- 
ractère régulier  et  légal.  Pendant  la  guerre  civile  de  I83i.  il  restait 
fidèle  à  Orbegoso,  président  légalement  élu,  et  il  n'abandonnait  ce 
général  que  lorsqu'il  le  vit  se  livrer  entièrement  au  général  Santa- 
Cruz,  dont  le  pouvoir  n'était  autre  chose  à  ses  yeux  qu'un  fait  de  do- 
mination étrangère.  Sous  le  protectorat  de  Santa-Cruz,  il  émigrait  au 
Chili.  Conséquent  avec  lui-même  et  croyant  simi)lement  délivrer  le 
Pérou  d'une  domination  étrangère,  il  prenait  part  aux  expéditions  du 
Chili  contre  le  prolecteur  en  1837  et  1839.  A  la  suite  de  la  bataille  de 
Yungay,  il  arrivait  au  ministère;  il  faisait  quelque  temps  plus  tard, 
sous  Gamarra,  la  malheureuse  campagne  de  la  Bolivie,  et  la  guerre 
civile  le  forçait  de  nouveau  à  émigrer.  C'est  de  l'émigration  (|u'il  re- 
venait en  1844  pour  combattre  au  nom  de  la  constitution  supprimée 
par  Vivanco,  et  c'est  par  suite  du  succès  de  cette  insurrection,  dû  sur- 
tout à  son  habileté,  qu'il  devenait  en  t845  le  candidat  naturel  et  pré- 
féré à  la  présidence.  Le  général  Castilla  a  justifié  à  beaucoup  d'égards 
le  choix  dont  il  avait  été  l'objet;  il  a  donné  l'ordre  et  la  paix  au  Pérou 
pendant  une  période  de  six  années,  ce  qui  est  malheureusement  assez 
peu  commun  en  Amérique.  L'administration  du  général  Caslilla  a  eu 
pendant  cette  [)ériode  à  porter  son  attention  sur  divers  points  assez 
importans  pour  le  Pérou  :  le  règlement  des  finances  pubhques,  l'aug- 
mentation de  la  marine  et  la  construction  de  bateaux  à  vapeur,  le  dé- 
veloppement de  queUpies  branches  de  l'industrie  nationale,  telles  que 
le  guano.  La  réforme  de  l'armée  a  été  aussi  l'objet  des  préoccupations 
du  général  Castilla;  refTectif  a  été  considérablement  réduit,  et  l'orga- 
nisation a  été  modifiée;  le  recrutement  discrétionnaire,  en  usage  jus- 
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qiic-la,  a  été  aboli  et  remplacé  par  un  système  de  conscription  difficile, 
il  l'sl  vrai,  à  élahlir  dans  un  tel  pays,  mais  qu'on  travaille  encore  au- 
jonrd'luii  à  mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs.  Au  moment  de  quitter 
le  i)OUvoir,  le  i.i)  mars  1851,  le  j^énéral  Castilla  adressait  au  congrès, 
convoipié  extraordinairement,  un  message  assez  étendu,  où  il  rendait 
com[)le  de  ses  travaux  atlministratil's  et  de  la  situation  générale  dans 
laquelle  il  laissait  le  pays.  Cette  situation  n'a  rien  que  de  satisfaisant 
et  révèle  un  progrès  marqué  depuis  quelques  années.  I.e  général  Cas- 
tilla vieid,  d'être  remplacé  par  le  général  don  José  Rufino  Echenique, 
qui  paraît  devoir  suivre  les  traces  de  son  prédécesseur.  C'est  la  pre- 
mière fois  (jue  l'autorité  suprême  au  Pérou  change  ainsi  de  mains  lé- 
galement, sans  secousse  et  sans  révolution.  Une  dure  et  longue  expé- 
rience a  fait  sentir  à  ce  pays  ((ue  l'ordre  n'est  pas  seulement  un  bienfait 
polititjue,  mais  qu'il  est  encore  la  garantie  du  développement  de  la 
fortune  publique,  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  richesse  indi- 
viduelle. 

Le  développement  des  ressources  et  de  la  situation  matérielle  du 
Pérou  a  suivi  nécessairement  les  fluctuations  de  sa  situation  politicjue. 
A  travers  ces  bouleversemens  périodiques,  cependant  on  peut  distin- 
guer un  certain  ensemble  d'élémens  propres  à  fonder  la  prospérité  de 
ce  pays,  un  certain  ensemble  d'intérêts  en  voie  de  s'agrandir  et  de  se 
coordonner.  Le  Pérou,  comme  toutes  les  parties  de  rAméricjue  du  Sud, 
a  d'immenses  élémens  naturels  en  effet.  Nous  avons  indiqué  les  mines 
comme  une  des  sources  principales  de  la  richesse  nationale.  Les  mines 
d'argent  du  Cerro  de  Pasco  sont  les  plus  riches  du  Pérou  et  comptent 
parmi  les  plus  remarquables  de  l'Amérique.  Malgré  les  troubles  poli- 
tiques incessans,  malgré  le  manque  de  bras  et  de  capitaux^  l'extrac- 
tion annuelle  est  évaluée  encore  à  plus  de  250,000  marcs  d'argent. 
Les  principaux  foyers  miniers  sont  Santa-Rosa,  faubourg  du  Cerro  de 
Pasco,  Yauricoclia,  Cayac,  Yanacancba,  Pariajerca,  Chau[)imarca.  La 
production  moyenne  annuelle  pendant  la  période  décennale  de  1820  à 
1835  avait  été  de  8,533,712  fr.;  pendant  la  période  de  1836  à  1846,  elle 
s'est  élevée  à  plus  de  12  millions  de  francs.  Le  progrès  a  été  assez  suivi 
depuis;  encore  sur  ces  estimations  faut-il  retrancher  ce  qui  est  sous- 
trait à  toute  évaluation  officielle  par  la  contrebande,  et  qui  n'est  pas 
de  moins  d'un  quart.  Le  Pérou  possède  également  dans  la  province 
de  Huamalies,  à  Chonta,  des  mines  considérables  de  mercure.  Le  vil- 
lage de  Chonta  est  situé  au  pied  du  mont  Chonta-Jirca;  il  existe  depuis 
quelques  années  à  peine.  Jus(iu'en  1846,  il  comptait  seulement  12  ou 
15  cabanes;  aujourd'bui  il  compte  40  ou  50  maisons  assez  bien  con- 
struites, 200  cabanes,  et  la  population  s'élève  à  plus  de  1,200  habitans 
Malgré  ce  progrès  relatif,  on  peut  malheureusement  encore  dire  des 
mines  de  Chonta  ce  qu'on  dit  de  celles  de  Jauja,  Quipoa,  Huancave- 
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lica,  où  le  mercure  se  trouve  aussi  en  abondance  :  les  bras  et  les  ca- 
pitaux manquent  pour  l'exploitation  de  ces  mines;  l'absence  de  voies 
de  communication  est  un  sérieux  obstacle  à  leur  développement.  Cette 
dernière  difficulté  est  telle  que,  pour  l'exploitation  de  ses  mines  d'ar- 
gent, le  Cerro  de  Pasco  s'approvisionne  à  Lima,  où  arrive  le  mercure 
d'Espagne,  au  lieu  de  faire  usage  de  celui  qui  existe  à  l'intérieur  du 
Pérou,  et  qui  ne  peut  arriver  jusque-là  faute  de  chemins.  Le  mercure, 
au  reste,  est  destiné  probablement  à  devenir  une  des  richesses  du 
pays,  qui,  moyennant  des  lessources  suffisantes  d'exploitation,  pour- 
rait aisément  en  fournir  toute  l'Amérique. 

Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  que  les  laines  ont  commencé  à 
devenir,  au  Pérou,  un  des  produits  nationaux  les  plus  considérables. 
De  1830  à  \SAO,  le  commerce  des  laines  se  bornait  à  l'exportation  de 
quelques  centaines  de  quintaux.  Depuis,  cette  exportation  s'est  élevée 
successivement,  année  par  année,  aux  chiffres  de  10,000, 12,000, 16,000 
25,000  quintaux,  tant  en  laine  de  brebis  que  d'alpacas;  ces  laines  pro- 
viennent des  nombreux  troupeaux  qu'on  élève  sur  quelques  plateaux 
des  Andes,  à  Puno  notamment. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  quelques-unes  des  brandies  principales 
de  l'industrie  péruvienne,  au  développement  desquelles  est  attachée  la 
prospérité  du  pays;  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  devons  nous  arrê- 
ter en  raison  de  la  place  qu'elle  a  prise  dans  les  transactions  de  l'Eu- 
rope avec  ces  contrées.  Un  des  plus  importans  objets  de  commerce 
pour  le  Pérou  depuis  quelques  années,  c'est  l'engrais  connu  sous  le 
nom  de  g-uano  ou /mano,  dont  l'usage  est  devenu  considérable  dans  ces 
derniers  temps,  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Le  guano  est 
le  produit  des  excréinens  de  nombreux  oiseaux  aquatiques  qui  peu- 
plent ces  contrées,  et  qui  appartiennent  pour  la  plupart  au  genre  des 
pélicans,  des  mouettes  et  des  flamans.  11  se  trouve  en  quantité  hnmense, 
dans  les  îles  Chincha,  sur  les  côtes  du  Pérou  ;  la  plupart  des  îles  envi- 
ronnantes et  particulièrement  celles  d'hjuique,  Lagarto,  la  Margarita, 
Jésus,  Animas,  etc.,  en  contiennent  aussi.  On  a  fait  les  calculs  les  plus 
curieux  sur  ce  que  pourraient  renfermer  de  guano  les  îles  Chincha,  et, 
prenant  pour  base  la  superficie  de  ces  îles  et  la  profondeur  moyenne  du 
guano,  il  en  résulterait  que  cette  quantité  pourrait  être  estimée  à  qua- 
rante-six millions  de  tonneaux;  des  règlemens  très  sévères  empêchent 
encore  de  troubler  les  oiseaux  à  l'époque  des  pontes  et  de  les  ellVayer 
par  la  détonation  d'armes  à  feu.  On  voit  que  ce  sont  là  des  mines  d'un 
genre  particulier  qui  ne  sont  pas  près  de  s'épuiser,  même  en  suppo- 
sant l'exportation  sur  une  large  échelle.  Le  guano  a  été  de  tout  temps 
employé  très-avantageusement  dans  l'agriculture  au  Pérou,  et,  connue 
nous  le  disions,  l'usage  de  cet  engrais  s'est  répandu  beaucou[)  en  Eu-' 
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Ce  n'est  que  vers  1840  qu'on  a  commencé  à  reconnaître  l'immense 
parti  qu'on  pouvait  tirer  du  guano  au  dehors.  A  cette  époque,  un  ha- 
bitant (hi  pays,  don  Francisco  Quiros,  proposa  au  gouvernement  d'af- 
fermer le  privilège  de  l'exportation  de  cette  matière,  moyennant  une 
somme  annuelle  de  10,000  piastres;  mais  le  conseil  d'état,  sur  ces  en- 
trefaites, représenta  au  pouvoir  exécutif  qu'il  aliénait  ainsi  une  res- 
source publique  dont  il  ne  connaissait  pas  la  valeur.  Déjà  en  effet  on 
apprenait  que  le  guano  s'était  vendu,  en  Angleterre,  140  piastres  le 
tonneau.  De  nouveaux  arrangemens  furent  pris  en  1842.  Une  compa- 
gnie où  entraient  M.  Quiros,  le  premier  concessionnaire,  M.  Allier, 
Français,  connu  au  Pérou  pour  son  esprit  d'entreprise  et  son  caractère 
honorable,  afferma  le  privilège  exclusif  d'exportation  à  l'étranger 
pour  cinq  ans,  et  cette  fois  moyennant  une  somme  de  487,000  pias- 
tres, payées  d'avance.  Depuis,  le  gouvernement,  .voyant  les  immenses 
produits  du  guano,  s'est  emparé  plus  directement  de  l'extraction  de 
cette  matière,  pour  la  propagation  de  laquelle  il  s'est  entendu  avec  une 
maison  anglaise.  Le  commerce  du  guano  n'a  cessé,  en  effet,  de  s'é- 
tendre pendant  la  durée  du  premier  privilège;  il  était  parti  des  côtes 
du  Pérou  23  bâtimens  portant  6,123  tonneaux.  En  1842,  en  quelques 
mois  seulement,  la  compagnie  concessionnaire  expédiait  27  navires 
avec  7,632  tonneaux;  en  1844,  on  comptait  51  bâtimens  portant  15,857 
tonneaux;  en  1845,  51  navires  et  18,280  tonneaux,  et  successivement. 
Aujourd'hui,  en  1850,  l'exportation  du  guano  est  comptée,  d'après  les 
documons  les  plus  récens,  pour  128,128  tonneaux  chargés  à  Chincha, 
et  la  valeur  de  cette  exportation  est  estimée  3,845,640  piastres.  Comme 
on  le  voit,  le  guano  est  destiné  à  former  une  des  principales  ressources 
du  Pérou.  Nous  ferons  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de  cette 
exportation  va  en  Angleterre,  où  le  guano  est  très  estimé  comme  en- 
grais des  terres;  la  France  ne  vient  qu'en  dernière  ligne  parmi  les 
pays  qui  en  font  usage.  Dans  ces  derniers  temps,  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  d'autres  dépôts  de  guano  avaient  été  découverts  à  la  Nou- 
velle-Hollande; cela  ne  paraît  rien  moins  que  certain.  Néanmoins  le 
gouvernement  péruvien  s'est  hâté  d'envoyer  un  vaisseau  sur  les  côtes 
désignées  pour  aller  s'assurer  du  degré  d'exactitude  d'un  fait  qui  pour- 
rait nuire  singulièrement  à  ses  intérêts. 

Au  nombre  des  branches  de  la  production  nationale  en  voie  de  se 
développer,  on  pourrait  citer  encore  les  céréales,  le  sucre,  le  café,  le 
salpêtre,  etc.  Ce  qui  manque  essentiellement  pour  stimuler  l'exploita- 
tion de  ces  produits,  ce  sont  les  voies  de  communication ,  dont  l'ab- 
sence suspend  en  quelque  sorte  la  vie  industrielle  à  l'intérieur. 

Conamerce  et  revenus. — Il  était  assez  difficile,  jusqu'à  une  époque  récente, 
de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'ensemble  des  opérations  commerciales  du  Pé- 
rou. Depuis  quelque  temps,  le  gouvernement  péruvien,  entrant  dans  la  voie  des 
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publications  officielles,  a  fait  paraître  un  document  intitulé  :  Balance  générale  du 
commerce  de  la  république.  D'après  ce  document,  pour  une  des  dernières  années, 
au  moment  des  révolutions  européennes,  les  importations  au  Pérou  s'élevaient 
à  7,180,000  piastres  (38,772,000  fr.),  les  exportations  étaient  de  8,798,000  pias- 
tres (46,309,000  fr.),  soit,  en  total,  pour  l'ensemble  des  échanges  du  Pérou  avec 
l'étranger  :  13,978,000  piastres,  ou  86,281,000  fr.  Ce  chiffre  n'est  point  encore, 
assurément,  en  rapport  avec  l'étendue  et  la  fécondité  naturelle  du  territoire 
péruvien.  Il  est  pourtant  relativement  assez  élevé,  si  l'on  songe  à  l'anarchie  qui 
a  si  long-temps  désolé  ce  pays  et  aux  difficultés  que  rencontre  toute  exploita- 
tion sur  une  grande  échelle.  Il  dénote  surtout  un  progrès  assez  marqué  dans 
le  mouvement  commercial  du  Pérou.  Pour  compléter  ces  renseignemens,  nous 
ajouterons  que  ces  échanges,  dont  nous  donnions  le  chiflre,  se  sont  faits  par 
1,412  bâtimens,  tant  nationaux  qu'étrangers,  jaugeant  306,808  tonneaux.  Les 
pays  étrangers  qui  ont  pris  part  à  ce  mouvement  sont,  par  ordre  d'importance  : 
l'Angleterre,  le  Chili,  les  États-Unis,  la  France,  l'Allemagne.  L'Angleterre  sur- 
tout y  figure  pour  près  des  deux  tiers.  Les  principaux  objets  d'importation 
sont  les  tissus  de  coton,  de  laine  et  de  soie,  les  céréales,  les  vins  et  la  merce- 
rie; les  principaux  objets  d'exportation  sont  les  matières  d'or  et  d'argent,  le 
guano,  le  salpêtre,  les  laines  de  lamas  et  d'alpacas,  le  quinquina  (1).  Le  mou- 
vement général  du  commerce  du  Pérou  ne  peut  guère  être  moindre  aujour- 
d'hui de  HO  ou  120  millions  de  francs.  En  1850,  pour  le  port  de  Callao  seule- 
ment, l'importation  a  été  de  4,493,403  piastres,  l'exportation  de  produits  du 
pays  de  2,366,809  piastres;  la  réexportation  de  marchandises  étrangères  a  été 
de  2,542,537  piastres,  ce  qui  ferait  un  total  de  plus  de  9  millions  de  piastres. 
Dans  ce  chiffre  n'est  point  comprise  l'exportation  du  guano,  évaluée,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  à  3,845,640  piastres.  Le  développement  commercial  de  la  répu- 
blique péruvienne  ne  tient  qu'à  une  chose  :  à  la  paix,  qui  peut  seule  fomenter 
les  grandes  entreprises,  faciliter  l'essor  des  intérêts  vitaux  du  pays. 

La  situation  financière  proprement  dite  du  Pérou  ne  dépend  pas  moins  de 
la  paix,  de  la  consolidation  de  l'ordre  intérieur.  Déjà  elle  a  ressenti  les  effets 
du  calme  relativement  prolongé  qu'a  assuré  au  pays  l'administration  du  gé- 
néral Castilla.  La  situation  financièie  du  Pérou,  en  effet,  commence  aujour- 
d'hui à  s'éclaircir  et  à  prendre  quelque  fixité.  Jusqu'à  une  époque  encore  peu 
éloignée,  durant  la  période  des  agitations  du  Pérou,  les  gouvernemens  étaient 
réduits  à  user  des  expédions  les  plus  ruineux.  On  empruntait  à  2  et  3  pour  100 
par  mois;  les  revenus  des  douanes  étaient  afièrmés  au-dessous  de  leur  valeur 
et  absorbés  d'avance.  Le  déficit  était  permanent.  La  dette  iialiunale,  tant  exté- 
rieure qu'intérieure,  s'accroissait  d'emprunts  de  tout  genre  et  des  intérêts  ac- 
cumulés. Ce  n'est  pas  le  côté  le  moins  honorable  de  l'administration  du  général 
Castilla  d'avoir  fait  pénétrer  l'ordre  dans  les  finances  en  établissant  un  certain 
équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'état,  et  en  réglant  définitivement 
la  dette  sur  des  bases  solides,  avec  affectation  du  produit  spécial  du  guano  au 
service  de  cette  dette. 


(1)  La  plus  grande  partie  du  quinquina  est  exportée  par  Arica,  l'un  des  ports  du  Pérou; 
mais,  en  réalité,  ce  produit  vient  de  la  Bolivie,  comme  on  aura  roccasion  de  le  voir  au 
chapitre  concernant  ce  pays. 
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Les  revenus  ordinaires  du  Pérou  proviennent  de  diverses  sources  :  du  pro- 
duit des  douanes  d'abord,  d'un  inripôt  personnel  levé  sur  les  Indiens,  dit  con- 
tribution indigène,  d'un  impôt  également  personnel  sur  les  blancs  et  métis,  des 
patentes,  d'un  impôt  foncier,  du  fermage  du  tabac,  du  sel  et  du  salpêtre,  des 
produits  de  la  monnaie,  des  droits  d'extraction  des  métaux,  du  papier  tim- 
bré, etc.,  etc.  Dans  ces  diverses  branches  du  revenu  public,  on  remarque  un 
accroissement  progressif  depuis  un  certain  nombre  d'années.  En  1850,  le  pro- 
duit des  douanes  a  été  de  4,960,000  piastres;  —  contribution  sur  les  Indiens  : 
3,520,000  piastres;  —  droits  spéciaux  sur  l'argent  exporlé  :  510,000  piastres;  — 
patentes  :  240,000  p.;  — profit  du  gouvernement  sur  le  guano,  déduction  faite 
des  affectations  spéciales  de  ce  produit  :  600,000  piastres,  etc.,  etc.  —  Le  re- 
venu total  pour  1830  a  été  de  10,945,000  piastres  ou  54,725,000  fr.  Les  dépenses 
ordinaires  du  Pérou,  pour  le  même  exercice,  se  décomposent  de  la  manière 
suivante  : — gouvernement  intérieur  :  2,085,000  piastres;  — relations  extérieures 
et  justice  :  940,000  piastres;  —  (/uerre  et  marine  :  4,785,900  piastres;  —  finances  r 
1,435,000  piastres;  soit  une  dépense  totale  de  9,285,000  p.  ou  46,425,000  fr.  Ce 
surplus  est  applique  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  ou  à  la  liquida- 
tion de  l'ancienne  dette  intérieure  et  des  titres  reconnus  par  le  gouvernement. 

La  dette  nationale  du  Pérou  se  décompose  en  dette  intérieure  et  en  dette 
étrangère  :  l'une  et  l'autre  ont  été  l'objet  de  règleraens  particuliers  sous  la  pré- 
sidence du  général  Castilla.  La  dette  intérieure,  provenant  principalement  de 
bons  émis  par  l'état  depuis  la  guerre  de  l'indépendance,  a  été  consolidée,  en  i850, 
à  un  taux  uniforme  de  3  pour  100,  qui  doit  s'élever  à  6  pour  100  d'ici  à  1854. 
A  la  date  du  dernier  message  présidentiel  (20  mars  1851),  une  somme  de 
4,320,000  piastres  avait  été  convertie  sur  titres  présentés  par  les  intéressés,  La 
conversion  totale  paraît  devoir  arriver  à  6  ou  7  millions  de  piastres.  La  dette 
intérieure,  qui  était  il  y  a  quelque  temps  au  taux  de  10  pour  100,  est  aujour- 
d'hui à  30;  un  fonds  d'amortissement  lui  a  été  affecté  dans  les  combinaisons 
du  gouvei'nement. 

La  dette  extérieure,  qui  a  sa  source  dans  divers  emprunts  contractés  en  An- 
gleterre, d'après  le  règlement  récemment  adopté,  se  divise  en  dette  active  et 
en  dette  différée.  Le  montant  de  la  dette  active  s'élève  aujourd'hui  à  la  somme 
de  1,816,000  livres  sterling  (9,080,000  piastres);  elle  porte  un  intérêt  de  4  et 
demi  pour  100,  qui  doit  s'élever  progressivement  d'ici  au  mois  d'octobre  1853 
à  6  pour  100.  Le  taux  actuel  de  la  dette  active  péruvienne  (4  et  demi  pour  100), 
sur  le  marché  de  Londres,  est  de  89  et  de  90;  il  était  il  y  a  quelques  mois  à  80. 
Le  montant  de  la  dette  différée  a  été  arrêté  au  chiffre  de  1,900,000  livres  ster- 
ling. Cette  dette  ne  doit  commencer  à  porter  intérêt  qu'au  mois  d'avril  1852. 
L'intérêt  est  d'abord  de  1  pour  100,  et  doit  s'élever  graduellement  jusqu'au 
mois  d'octobre  1856  à  3  pour  100.  La  dette  différée  péruvienne  est  cotée  main- 
tenant à  43;  elle  était,  il  y  a  peu  de  temps,  à  34.  D'après  les  engagemens  sti- 
pulés entre  le  gouvernement  péruvien  et  les  créanciers,  une  portion  des  pro- 
duits de  la  vente  du  guano  est  affectée  au  paiement  des  dividendes.  Au  mois 
d'avril  1853,  un  fonds  d'amortissement  doit  être  établi,  lequel  ne  pourra  être 
moindre  pour  la  dette  active  de  18,160  livres  sterling  (90,800  piastres);  en  avril 
1856,  un  pareil  fonds  doit  être  créé  pour  l'extinction  de  la  dette  différée,  et  il 
ne  pourra  être  au-dessous  de  9,500  livres  sterling  (47,500  piastres). 
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Jusqu'ici,  au  surplus,  le  Pérou  a  fidèlement  tenu  ses  engagemens,  et 
les  intérêts  de  la  dette  étrangère  ont  été  ponctuellement  servis,  et  cela 
explique  la  hausse  qui  se  manifeste  sur  les  fonds  péruviens.  C'a  été, 
sans  nul  doute,  une  bonne  fortune  pour  le  gouvernement  de  ce  pays 
de  trouver  dans  le  guano  une  ressource  précieuse  et,  à  beaucoup  d'é- 
gards, inespérée  pour  assurer  le  service  régulier  de  la  dette;  mais  c'est 
aussi  une  preuve  d'intelligence  d'avoir  su  mettre  à  profit  cette  circon- 
stance. 11  est,  il  est  vrai,  une  autre  dette  revendiquée  par  la  Nouvelle- 
Grenade,  pour  les  services,  tant  en  hommes  qu'en  argent,  rendus  par 
la  Colombie  au  Pérou  pendant  la  guerre  de  l'indépendance.  Le  chiffre 
même  de  cette  dette  n'est  point  connu  :  des  négociations  se  poursuivent 
depuis  long-temps  à  ce  sujet  entre  les  deux  états.  Sauf  cette  dernière 
question,  les  règlemens  dont  nous  parlions  ont  été  conclus  dans  ces 
dernières  années  sous  l'administration  du  général  Castilla,  et  il  en  est 
résulté  une  amélioration  marquée  dans  la  situation  financière  du  Pé- 
rou, amélioration  qui  a  permis  au  gouvernement  de  porter  son  atten- 
tion sur  des  travaux  d'utilité  nationale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  créé,  à 
Bellavista,  un  atelier  de  marine  et  une  fonderie  qui  est  un  des  pre- 
miers établissemens  de  ce  genre  dans  l'Amérique  du  Sud;  c'est  ainsi 
encore  qu'en  ce  moment  même  un  chemin  de  fer  est  sur  le  point  d'être 
achevé  entre  Lima  et  le  port  du  Callao. 

Sous  ces  divers  rapports,  le  général  Castilla,  en  descendant  du  pou- 
voir, a  laissé  le  Pérou  dans  une  situation  relativement  assez  prospère. 
Son  successeur,  le  général  Echenique,  passe  pour  un  homme  intelh- 
gent;  il  n'a  point  trempé  dans  les  anciennes  luttes  politiques,  et  n'a 
point,  par  suite,  d'intérêts  de  parti  à  faire  prévaloir.  Les  partisans  du 
général  Vivanco,  son  concurrent  aux  élections,  ont  d'abord  contesté 
sa  nationalité,  en  prétendant  qu'il  était  né  Bolivien;  mais  le  congrès, 
convoqué  extraordinairement,  a  tranché  la  «hlficulté  en  confirmant  le 
résultat  de  l'élection,  et,  le  20  avril  dernier,  le  général  Echenique  est 
entré  solennellement  en  possession  du  pouvoir  pour  six  ans.  Ses  pre- 
miers actes  ont  inspiré  jusqu'ici  une  certaine  confiance  au  Pérou;  son 
premier  message  dénote  surtout  des  tendances  très  lil}éralcs  sur  deux 
points  auxquels  est  intéressé  le  développement  de  l'Amérique  :  les 
douanes  et  les  émigrations  étrangères.  Le  général  Eclieni(iue  se  pro- 
nonce nettement  pour  l'abaissement  des  tarifs  et  pour  l'utilité  des  émi- 
grans  européens  dans  la  colonisation  progressive  du  Pérou. 
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V. 

LA  BOLIVIE. 

République  démocratique.  —  Le  général  don  Mannel-Isidro  Beizu , 
président  de  la  république. 

Position  géographique  de  la  Bolivie.  —  Population  et  races  indigènes.  —  Constitution  politique.  — 
Histoire  de  la  Bolivie  depuis  l'indépendance  jusqu'en  1850.  —  Situation  économique,  finances  et 
commerce  de  ce  pays. 

La  Bolivie  s'appelle  géographiquement  et  traditionnellement  d'un 
autre  nom,  le  Haut-Pérou.  Le  nom  qu'elle  porte  comme  république 
dans  la  langue  politique  officielle  lui  vient  de  son  fondateur,  le  général 
Bolivar,  dont  elle  fut  la  dernière  création  après  la  victoire  d'Ayacucho. 
Retranchée  derrière  la  Cordillère,  la  Bolivie  est  bornée  au  nord  par  le 
Pérou;  à  l'est,  elle  confine,  à  travers  d'immenses  terrains  inhabités,  au 
Brésil  et  au  Paraguay;  au  sud,  elle  aboutit  aux  provinces  argentines  ou 
va  se  perdre  dans  le  désert  du  grand  Chaco,  jusqu'ici  à  peu  près  inex- 
ploré et  dont  une  portion  lui  appartient;  à  l'ouest  enfin,  elle  touche  pai- 
un  point  unique  et  resserré,  Cobija  ou  Puerto  la  Mar,  à  l'Océan  Paci- 
fique. On  peut  se  représenter  topographiquement  la  Bolivie  comme 
étant  divisée  en  trois  régions  essentielles  qui  s'étendraient  du  nord  au 
sud.  La  région  occidentale,  qui  a  une  ouverture  sur  l'Océan  Pacifique, 
comprend  ce  qu'on  nomme  le  district  littoral,  Cobija,  le  désert  d'Ata- 
cama,  traversé  par  la  chaîne  des  Cordillères.  Ces  pays  sont  nus,  sté- 
riles et  dépeuplés.  La  ville  d'Atacama  a  1,000  habitans;  Cobija  en  a  500. 
L'exportation  du  cuivre  et  le  commerce  du  guano  ont  donné  dans  ces 
derniers  temps  quelque  vie  à  la  côte  bolivienne;  mais  la  sécheresse  y 
est  telle  que  le  sol  ne  suffit  pas  aux  premières  nécessités  :  il  faut  y 
transporter  les  vivres  et  les  fourrages  pour  les  hommes  et  pour  les  ani- 
maux; on  fait  quelquefois  trente  lieues  sans  trouver  d'eau.  La  région 
centrale  est  toute  hérissée  de  massifs  de  montagnes  au  sein  desquels 
sont  situées  les  villes  principales  du  pays,  Chuquisaca,  Potosi,  La  Paz, 
Cochabamba,  Oruro.  C'est  là  qu'est  jusqu'ici  le  principal  foyer  de  la 
population  bolivienne;  c'est  là  que  se  concentrent  les  mouvemens  po- 
liti([ues;  c'est  de  là  aussi  que  sort  à  peu  près  tout  ce  qui  constitue  jus- 
qu'à ce  moment  la  production  nationale,  l'or  et  l'argent,  le  cuivre,  le 
quinquina  (cascarilla) ,  la  coca,  ce  pain  des  indigènes,  qui  forment  la 
grande  masse  de  la  population.  La  région  orientale,  dégagée  de  mon- 
tagnes, s'étend  en  plaines  admirables  de  fécondité  jusqu'au  Brésil  et  au 
Paraguay  :  c'est  la  portion  de  la  Bolivie,  non  la  plus  riche  actuelle- 
ment, mais  qui  offre  le  plus  d'avenir  et  le  plus  d'élémens  naturels.  Les 
bois  les  plus  précieux  y  croissent;  de  magnifiques  forêts  vierges  y  éta- 
lent une  puissante  végétation.  11  n'est  point  d'industrie  qui  n'y  puisse 
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prospérer  :  sucre,  café,  cacao,  coton,  céréales^  pâturages  pour  les  trou- 
peaux, tous  ces  élémens  se  réunissent  pour  faire  de  ces  provinces  de 
Mojos  et  de  Chiquitos  ce  qu'un,  voyageur  ap[)çlait  une  terre  de  promis- 
sion. Tout  est  disposé  d'ailleurs  pour  la  facilité  des  communications  : 
un  sol  sans  accidens  violons,  des  fleuves  ou  des  cours  d'eau  par  où 
pourraient  s'écouler  les  produits  du  pays,  —  soit  vers  le  Brésil,  par  le 
Béni,  le  Madera,  le  Mamoré,  qui  vont  se  déverser  dans  le  Maranon,  — 
soit  vers  les  provinces  argentines,  par  le  Pilcomayo,  le  Bermejo,  le 
Paraguay,  qui  sont  des  affluons  du  Rio  de  la  Plata.  La  Bolivie  présente 
sur  sa  face  orientale  un  développement  de  plus  de  300  lieues;  la  région 
centrale  a  la  même  étendue. 

Cette  portion  intérieure  du  continent  américain,  qui  avait  primiti- 
vement appartenu  à  la  vice-royauté  de  Lima,  puis,  en  1778,  à  celle  de 
Buenos-Ayres,  et  qui  ne  pouvait  raisonnablement,  après  l'émancipa- 
tion, faire  corps  ni  avec  le  Pérou  ni  avec  la  République  Argentine,  Bo- 
livar la  prit  pour  l'ériger  en  état  indépendant  en  lui  donnant  son  nom. 
Malheureusement  la  main  victorieuse  du  libertador  ne  sut  pas  aussi 
bien  tracer  des  limites  au  nouvel  état  que  diriger  la  guerre.  La  Bo- 
livie a  tout  ce  qu'il  faut  pour  être  un  pays  indépendant,  et  tout  ce  qu'il 
faut  aussi  pour  ne  pouvoir  user  de  son  indépendance.  11  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  une  carte  pour  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'arbitraire  et 
d'impossible  dans  la  situation  de  cette  république,  totalement  mas- 
quée, du  nord  au  sud,  par  une  langue  de  terre  péruvienne  sur  l'Océan 
Pacifique.  Cobija,  qui  est  son  unique  issue,  est  au  bout  de  cette  langre 
de  terre.  Pour  aboutir  à  ce  port,  il  faut  traverser  un  immense  désert, 
un  pays  sans  nulle  ressource,  et  de  plus  Cobija  est  à  170  lieues  de 
Potosi,  tandis  que  le  centre  de  la  Bolivie  n'est  séparé  que  par  une  bien 
moins  grande  distance  d'Arica,  port  péruvien.  11  en  résulte  que  la  plus 
grande  partie  du  commerce  national  se  fait  par  Arica,  et  que  la  Bolivie 
est  à  la  merci  du  Pérou.  Le  général  Santa-Cruz  agissait  en  homme 
inteUigent,  lorsque,  pour  corriger  le  vice  de  cette  situation,  il  tenta 
de  réunir  les  deux  pays  dans  une  confédération.  On  a  déjà  vu  qu'il  ne 
put  réussir.  Faute  de  cette  situation  sur  l'Océan  Pacifique,  qui  serait 
de  nature  à  favoriser  son  développement  intérieur,  la  Bolivie  pour- 
rait se  frayer  une  route  à  l'orient  par  ces  rivières  dont  nous  parlions, 
le  Béni,  le  Madera,  le  Bermejo,  le  Pilcomayo,  qui  mènent  à  ces  grandes 
artères,  les  Amazones  et  la  Plata.  D'immenses  avantages  s'attacheraient 
évidemment  à  ce  que  l'activité  nationale  ou  étrangère  se  portât  vers 
cette  région  si  naturellement  féconde;  mais  ici  s'élève  une  autre  dif- 
ficulté :  c'est  cette  question  des  rivières  qui  pèse  sur  les  relations  de 
l'Europe  et  de  l'Américiue  du  Sud  :  de  telle  sorte  ([ue,  par  le  vice  de  sa 
situation,  la  Bolivie  est  peut-être  condamnée  pour  long-temps  encore 
à  garder  un  rôle  presque  méditerrané  comme  le  Paraguay. 
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La  Bolivie  doit  sans  doute  à  sa  situation  d'être  restée  une  des  répu- 
bliques les  plus  indiennes  de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  compte  environ 
800,000  amcs.  Si  l'on  veut  juger  du  rapport  de  la  population  au  terri- 
toire, ce  rapport  est  évalué  à  2  ou  3  liabitans  par  lieue  carrée  sur  quel- 
ques points.  L'immense  majorité  de  cette  population  est  de  race  indi- 
gène :  les  principales  tribus  sont  celles  des  Chiquitos,  des  Mojos,  des 
Chiriguanos,  qui  dominent  presque  exclusivement  dans  l'est  et  dans  le 
sud.  L'élément  indien  domine  également^,  même  dans  les  villes,  à  Potosi, 
à  Chuquisaca,  à  La  Paz.  Le  peu  de  nègres  ou  de  mulâtres  qu'on  voit  dans 
le  pays  sont  en  général  des  fugitifs  du  Brésil.  Cette  population  indigène 
est  d'un  caractère  doux,  inoffensif^  hospitalier,  facile  à  conduire.  Cha- 
que couple  marié  {matrimonio),  chaque  Indien  mâle  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans  paie  à  l'état  une  contribution  de  2  piastres  fortes  en  produits 
du  pays  ou  en  argent.  On  a  remarqué  dans  ces  dernières  années  une 
certaine  augmentation  dans  le  revenu  de  cet  impôt,  ce  qui  dénoterait 
un  accroissement  de  la  population  indigène.  Une  loi  de  d836  a  aboli 
définitivement  l'esclavage  dans  la  Bolivie.  Cependant  les  Indiens  sont 
encore  considérés  à  beaucoup  d'égards  comme  étant  en  tutelle.  Leur 
travail  est  surveillé,  leur  temps  est  distribué.  Sur  six  jours  de  la  se- 
maine, trois  leur  appartiennent,  la  communauté  a  droit  aux  trois 
autres.  L'état  a  des  plantations  de  coton,  de  cannes  à  sucre,  etc.,  ainsi 
cultivées  et  surveillées  parmi  fonctionnaire,  dit  economo,  dans  chaque 
localité.  Les  produits  de  ce  travail  forment  un  fonds  commun,  dit  de 
heneficencia,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  malades,  des  infirmes 
et  des  indigens.  Cette  caisse  de  heneficencia  pourvoit  également  au  sa- 
laire d'un  maître  d'école.  C'est  une  institution  léguée  par  Bolivar. 
Quand  les  Indiens  paient  leur  contribution  en  nature,  l'état  leur  rend 
les  matières  premières  pour  les  mettre  en  œuvre.  Ainsi  les  femmes 
filent  le  coton,  et  sont  payées  de  ce  travail  en  viande.  Les  hommes,  à 
leur  tour,  tissent  le  fil,  et  sont  également  payés  en  nature.  L'état  leur 
donne  une  certaine  quantité  d'étoffe.  11  y  a  dans  tout  ceci  beaucoup  des 
traditions  des  jésuites,  dont  les  Indiens,  au  reste,  ne  parlent  encore 
qu'avec  attendrissement,  et  qu'ils  appellent  les  bons  pères;  ils  ne  trou- 
vent pas  de  meilleur  éloge  à  faire  de  leur  curé  que  de  dire  de  lui  qu'il 
ressemble  aux  bons  pères.  Malheureusement  cela  n'arrive  pas  toujours, 
et  cela  arrive  moins  souvent  encore  pour  les  fonctionnaires  civils.  La 
vie  politique  d'une  telle  population  n'a  évidemment  rien  de  bien  sé- 
rieux; elle  est  ce  que  veut  le  préfet  du  département,  Veconomo  du  pue- 
blo,  ou  telle  autre  autorité  qui  fait  marcher  le  pauvre  Indien  des 
campagnes.  Cette  race  indienne  d'ailleurs  fournit  facilement  de  bons 
soldats.  Dans  leurs  différentes  rencontres,  l'armée  bolivienne  a  presque 
constamment  battu  les  armées  du  Pérou. 

Sous  la  dpmination  espagnole,  les  provinces  de  La  Paz,  Charcas,  Po- 
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tosi,  Santa-Cruz  de  la  Sierra,  Mojos  et  Chiquitos,  formaient  le  Haut- 
Pérou,  qui  est  devenu  la  Bolivie.  Aujourd'hui  ce  pays  se  divise  admi- 
nistrativement  en  départemens  et  en  provinces.  Les  départemens  sont  : 
Chuquisaca,  La  Paz,  Potosi,  Cochabamba,  Oruro,  Tarija,  Santa-Cruz 
de  la  Sierra,  Béni,  le  Chaco  Boliviano  et  le  district  littoral.  La  capitale 
de  la  république  est  Chuquisaca,  qui  s'appelait  autrefois  la  Plata,  et 
qui  s'appeUe  maintenant  dans  la  langue  officielle  Sucre,  du  nom  du 
général  vainqueur  à  Ayacucho.  Chaque  département  est  administré 
par  un  préfet  investi  à  peu  près  de  tous  les  pouvoirs;  chaque  province 
est  régie  par  un  gouverneur,  chaque  canton  par  un  corregidor  à  la 
nomination  du  gouverneur.  En  1850,  le  gouvernement  proposait  de 
distraire  des  attributions  des  gouverneurs  la  perception  de  la  contri- 
bution indigène,  dont  ils  avaient  été  chargés  jusque-là.  On  peut  voir  par 
cet  exemple  combien  ces  attributions  sont  mêlées. 

La  constitution  pohtique  de  la  Bolivie  remonte  à  1839,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  fut  dissoute  la  confédération  péru-bolivienne ,  et  où 
chaque  pays  reprit  sa  vie  distincte  et  indépendante.  Cette  constitution 
avait  été  changée  en  1813,  mais  elle  a  reparu  en  1848;  la  constitution 
bolivienne  a  du  reste  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  du  Pérou. 
Comme  au  Pérou,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président  élu 
pour  quatre  ans  et  rééligible  quatre  ans  seulement  après  l'expiration 
de  son  premier  mandat.  Le  président  est  assisté  d'un  conseil  d'état  et 
de  ministres  au  nombre  de  quatre.  Le  président  actuel  de  la  Bolivie 
est  le  général  don  Manuel-Isidro  Belzu,  nommé  définitivement  en 
1850,  après  avoir  exercé  provisoirement  le  pouvoir  pendant  quelque 
temps  (1). 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  congrès  composé  d'un  sénat 
et  d'une  chambre  des  députés.  Le  congrès  se  réunit  tous  les  ans  le 
6  août;  les  sessions  durent  deux  mois.  Les  sénateurs  sont  nommés  par 
le  suffrage  à  deux  degrés,  à  raison  de  trois  par  département;  les  dé- 
putés, par  le  suffrage  direct,  à  raison  de  1  pour  40,000  âmes.  Le  sénat 
se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans,  la  chambre  des  députés  par 
moitié.  Les  employés  du  gouvernement  ne  peuvent  être  ni  sénateurs 
ni  députés.  Est  électeur  tout  individu  sachant  lire  et  écrire,  et  possé- 
dant un  capital  de  4,000  piastres  ou  ayant  des  moyens  d'existence  équi- 
valant à  cette  somme  et  autres  que  la  domesticité. 

Quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  est  exercé  par  le  juge  de  paix  au 
canton,  lejnez  de  letras  {civil  et  criminel)  au  chef-lieu  de  la  province, 
le  tribunal  de  ahada  ou  tribunal  d'appel  au  chef-lieu  de  département, 
et  la  cour  suprême  de  justice  siégeant  à  Chuquisaca,  et  composée  de 

(1)  Les  ministres  sont  :  relations  extérieures  et  intérieur,  don  Tomas  Baklivieso;  in- 
struction publique  et  cultes,  don  José-Agustin  de  la  Tapia;  finances,  don  Rafaël  Bustillo  ; 
^    guerre,  don  José-Gabriel  Tellez. 
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4^  juf^es  plus  un  pirsident.  Il  y  a  en  outre  des  tribunaux  de  commerce. 
D'après  la  constitution,  la  justice  est  gratuite. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  l'état  dans  la  Bolivie.  La 
république  compte  un  archevêque  à  Chuquisaca,  avec  trois  évèques 
suffragans,  qui  sont  ceux  de  La  Paz,  de  Cochabamba  et  de  Santa-Cruz 
de  la  Sierra.  Le  clergé  séculier,  affecté  au  service  des  paroisses,  vit  du 
produit  de  la  dîme,  qui  existe  toujours,  et  du  casuel  ;  il  y  a  en  outre  un 
assez  nombeux  clergé  régulier.  Les  couvens  n'ont  point  été  supprimés 
dans  la  Bolivie;  il  y  en  a  cinq  d'hommes  ou  de  femmes  à  Chuquisaca, 
cinq  également  à  La  Paz.  Chacune  des  villes  boliviennes  a  un  assez 
grand  nombre  d'édifices  religieux  laissés  par  les  Espagnols.  On  compte 
27  églises  ou  chapelles  à  Chuquisaca,  29  à  Potosi  ;  la  cathédrale  de 
cette  dernière  ville,  commencée  en  1809,  achevée  en  1837  seulement, 
est  remarquable  par  sa  magnificence.  Le  nombre  des  églises  peut  sur- 
prendre dans  des  villes  qui  n'ont  aujourd'hui  que  10  à  12,000  âmes; 
mais  il  faut  se  souvenir  qu'elles  ont  eu  autrefois  jusqu'à  80  et  100,000 
habitans. 

L'instruction  publique  a  été  réformée  en  1845  par  un  ministre  re- 
marquable d'alors,  M.  Frias,  et  réorganisée  sur  le  modèle  des  institu- 
tions européennes  de  ce  genre.  Une  université  a  été  créée,  des  collèges 
se  sont  fondés,  des  écoles  primaires  mêmes  ont  été  ouvertes  sur  quel- 
ques points;  un  plan  complet  d'études  a  été  solennellement  promul- 
gué. Malheureusement  c'est  là  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  l'instruction 
publique  dans  la  Bolivie.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  professeurs  et  les 
instituteurs  d'abord,  et  les  fonds  ensuite.  Bolivar,  par  un  décret  du 
11  décembre  1825,  avait  créé,  sous  le  nom  de  Benefîcencia,  une  dota- 
tion de  l'instruction  publique  :  cette  dotation  se  composait  de  biens 
considérables,  de  divers  droits  à  percevoir;  mais  depuis  cette  époque 
les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé  ont  plutôt  songé  à  puiser  à  cette 
source  qu'à  l'entretenir,  si  bien  que  les  fonds  du  Beneficencia  sont  au- 
jourd'hui en  déficit  dans  presque  tous  les  départemens.  La  caisse  de 
Cochabamba  est  en  perte,  depuis  1844,  déplus  de  300,000  piastres; 
celles  d'Oruro,  de  Potosi,  de  Chuquisaca  ne  suffisent  plus  aux  dépenses. 
La  Bolivie  a  une  faculté  de  médecine  et  une  faculté  de  droit,  et  il  y  a  en 
outre  ce  qu'on  appelle  YAcademia  pratica,  où  les  docteurs  et  licenciés 
en  droit  font  leur  stage;  ce  n'est  qu'après  deux  ans  passés  à  cette  aca- 
démie ({u'ils  sont  définitivement  reçus  dans  leur  ordre  à  la  suite  d'un 
examen  passé  devant  la  cour  supérieure  de  justice  de  Chuquisaca. 

Trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régimens  de  cavalerie  {cuiras- 
siers), en  tout,  1,500  hommes  environ,  composent  la  force  permanente 
de  la  Bolivie  ;  il  reste,  il  est  vrai,  le  chapitre  de  l'imprévu,  c'est-à-dire 
des  révolutions,  qui  mettent  sur  pied  des  forces  plus  considérables.  Or 
les  révolutions  forment  le  tissu  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays 
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depuis  qu'il  s'est  trouvé  mêlé  au  mouvement  général  de  l'indépen- 
dance américaine.  Ici,  comme  au  Pérou,  l'intervention  incessante  de 
la  force  militaire  dans  la  politique  a  joué  le  plus  grand  rôle.  Dans  les 
deux  pays,  les  mêmes  causes  ont  agi  puissamment  et  se  sont  traduites, 
depuis  quarante  ans,  en  effets  peu  diflerens  :  luttes  contre  la  domina- 
tion espagnole,  tentatives  politiques  sans  profondeur,  guerres  intes- 
tines, anarchie,  révoltes  militaires,  dilapidations  de  toutes  les  ressources 
d'un  sol  vierge. 

Le  25  mai  1809,  éclatait  à  Chuquisaca  une  des  premières  étincelles 
de  ce  mouvement  qui  allait  devenir  universel  dans  l'Amérique  du 
Sud.  Le  Haut-Pérou  se  trouvait  ainsi  prendre  rang  dans  l'insurrection 
de  l'indépendance,  bien  qu'il  ne  pût  avoir  le  degré  d'initiative  qui  ap- 
partenait à  des  pays  comme  la  Colombie,  les  provinces  de  la  Plata,  le 
Pérou  proprement  dit.  Son  action  surtout  devait  être  beaucoup  moins 
décisive  que  celle  de  ces  divers  états,  et  son  affranchissement  dépen- 
dait entièrement  du  résultat  de  l'insurrection  dans  les  autres  pays. 
Nous  n'avons  point  le  dessein  de  raconter  ici  tous  les  détails  de  cette 
lutte  :  elle  n'a  été,  on  le  sait,  qu'une  suite  d'alternatives  de  revers  et 
de  succès  pendant  quinze  ans;  il  suffit  d'ajouter  que  les  hommes  les 
plus  remarquables  du  Haut-Pérou  y  ont  pris  part  jusqu'au  bout.  En 
1824,  aussitôt  après  la  victoire  décisive  d'Ayacucho,  le  général  Sucre, 
vainqueur  dans  cette  bataille,  passait  le  Desaguadero,  qui  sépare  le 
Bas-Pérou  du  Haut-Pérou,  et  convoquait  des  députés  de  ce  dernier 
pays  à  Chuquisaca.  Cette  assemblée  se  réunissait  le  10  juillet  1825  et 
proclamait  l'indépendance  définitive  du  Haut-Pérou  en  adoptant  pour 
la  république  nouvelle  le  nom  de  Bolivia.  Elle  déférait  en  même  temps 
le  pouvoir  suprême  exécutif,  à  vie,  à  Bolivar,  et  reconnaissait  pour 
chef  immédiat  le  général  Sucre.  Un  nouveau  congrès,  réuni  en  1826, 
votait  une  constitution  dont  le  projet  avait  été  envoyé  de  Lima  par  le 
îibertador;  Bolivar  lui-même  se  rendait  à  Chuquisaca,  où  il  recevait 
des  honneurs  presque  royaux,  et  où  il  employait  son  pouvoir  à  créer 
quelques  institutions  utiles,  a  organiser  un  certain  ensemble  de  gou- 
vernement dont  le  général  Sucre  demeurait  le  chef  direct.  Malheureu- 
sement cette  espèce  d'enthousiasme  de  la  première  heure  dura  peu. 
Bolivar  repartait  bientôt  pour  la  Colombie,  où  l'appelait  le  triste  état 
intérieur  de  ce  pays.  Le  gouvernement  de  Sucre  était  renversé  dans 
une  émeute  militaire  le  18  avril  1828,  et  le  général  lui-même  était 
blessé  dans  cette  émeute.  Les  rivalités  locales  se  réveillaient  plus  vives 
que  jamais.  Le  Pérou,  déjà  en  guerre  avec  la  Colombie,  poursuivait 
l'influence  des  généraux  colombiens  dans  le  Haut-Pérou  et  faisait  fran- 
chir la  frontière  de  ce  pays  par  une  armée  sous  les  ordres  du  général 
Gamarra.  Le  général  Urdininea  était  nommé  à  la  place  de  Sucre  par 
la  Bolivie  pour  repousser  cette  agression.  Finalement,  le  6  juillet 
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1828,  un  traité  était  signé  à  Piquiza,  entre  Gamarra  et  llrdininea,  dans 
des  conditions  (jui  emportaient  l'exclusion  des  troupes  auxiliaires  de 
la  Colombie  venues  au  secours  des  Boliviens,  la  démission  définitive 
du  général  Sucre,  la  i'ormatiou  d'un  gouvernement  provisoire,  la  con- 
vocation d'une  assemblée  conventionnelle  pour  nommer  les  premiers 
mandataires  de  l'état  et  réviser  la  constitution  de  1826.  Le  général  don 
Andrès  Santa -Cruz  fut  nommé  président  de  la  république,  et  le  général 
Velasco  vice-président;  mais  Santa-Cruz  était  en  ce  moment  au  Chili, 
et  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  rendre  à  son  poste,  que  déjà  la  face  des 
choses  avait  changé  en  Bolivie.  Un  revirement  subit,  dû  à  des  troubles 
intérieurs,  amenait  la  nomination  du  général  don  Pedro  Blanco  comme 
président,  et  du  général  don  Ramon  Loaiza  comme  vice-président. 
Blanco  fut  assassiné  au  bout  de  huit  jours,  et  en  1829  le  général 
Santa-Cruz  prenait  définitivement  possession  du  pouvoir.  La  période 
de  son  administration  dans  la  Bolivie  seule  va  jusqu'en  1834.  C'est  à 
cette  époque  que  correspond  l'intervention  du  général  Santa- Crnz 
dans  les  affaires  du  Pérou.  Nous  avons  traité  déjà  ce  point  de  l'histoire 
contemporaine  de  l'Amérique.  Quelque  triste  qu'ait  été  l'issue  de  la 
création  artificielle  de  la  confédération  péru-bolivienne,  cette  tentative 
dénote  néanmoins,  chez  celui  qui  l'avait  conçue,  une  réelle  supériorité 
d'esprit  et  de  vues  politiques.  C'était  dans  des  conditions  restreintes, 
quoique  trop  vastes  encore,  cette  même  idée  de  confédération  qui  a 
flotté  long-temps  dans  beaucoup  d'imaginations  en  Amérique,  et  sous 
laquelle  on  se  flattait,  à  l'origine  de  l'indépendance,  de  ranger  tous  les 
états  nouvellement  émancipés.  Les  raisons  qui  combattent  en  faveur 
de  cette  idée  sont  très  puissantes;  elles  dérivent  de  l'identité  de  race, 
de  la  communauté  de  langue,  d'usages,  de  besoins,  parfois  d'une  mu- 
tuelle dépendance  géographique.  Malheureusement  les  obstacles  sont 
plus  puissans  encore;  ils  résident  dans  l'immensité  des  distances,  dans 
des  habitudes  invétérées  d'indépendance  et  de  rivalités  locales,  dans 
l'incohérence  d'une  population  hors  de  toute  proportion  par  son  petit 
nombre  avec  l'étendue  du  territoire  qu'elle  occupe,  dans  la  difficulté 
de  plier  ces  races  indolentes  et  rebelles  en  même  temps  aux  deux  plus 
essentielles  conditions  de  sociabilité  :  le  travail  et  le  respect  de  la  loi 
et  des  convenances  mutuelles.  Dans  le  cas  spécial,  si  l'un  des  états 
confédérés  avait  à  gagner,  c'était  assurément  la  Bolivie,  on  a  pu  le 
remarquer  d'après  l'exposé  de  la  situation  que  lui  ont  faite  des  com- 
binaisons mal  calculées  :  elle  gagnait  des  côtes;  elle  arrivait  à  l'Océan 
Pacifique  librement  et  était  en  communication  plus  large  et  plus  di- 
recte avec  le  monde.  Elle  est  aujourd'hui  refoulée  à  l'intérieur,  et  si 
là  comme  ailleurs  l'idée  d'une  confédération  doit  être  reprise  dans  un 
intérêt  commun,  ce  ne  sera  très  probablement  que  dans  des  condi- 
tions autres,  lorsqu'il  se  sera  réalisé  dans  l'Amérique  du  Sud,  par  un 


ÉTATS   AMÉRICAINS.    —   LA   BOLIVIE.  1005 

moyen  quelconque,  un  de  ces  miracles  de  colonisation  comme  il  s'en 
est  accompli  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cet  épisode  comme  dans  son  administration 
spéciale  de  la  Bolivie,  le  général  Santa-Cruz,  au  milieu  des  mouve- 
mens  d'une  ardente  ambition,  se  montrait,  sinon  par  les  résultats  ef- 
fectifs, du  moins  par  l'idée,  ce  qu'il  est  en  réalité,  l'un  des  hommes 
les  plus  intelligens  et  les  plus  distingués  de  l'Amérique  du  Sud.  Très 
préoccupé  de  l'Europe,  il  cherchait  à  nouer  des  relations  avec  les  peu- 
ples de  l'ancien  continent;  il  attirait  le  commerce,  il  protégeait  les 
étrangers  et  se  flattait  d'être  le  civilisateur  de  son  pays.  Peut-être  l'cût- 
il  mieux  servi  pour  le  moment  avec  des  plans  moins  vastes.  On  sait 
comment  le  protectorat  de  la  confédération  péru-bolivienne  qu'il  s'é- 
tait décerné  s'évanouit  à  Yungay  devant  l'armée  chilienne.  Non-seu- 
lement le  général  Saiita-Cruz  tombait  du  rang  de  protecteur  de  la 
confédération,  mais  il  était  forcé  d'abdiquer  le  pouvoir  dans  la  Bolivie 
même,  et  il  était  évident  que  désormais  le  Chili  et  le  Pérou  ne  le  lais- 
seraient pas  redevenir  président  de  cette  république,  d'où  il  s'était 
éloigné.  Aussi  dans  plusieurs  circonstances,  lorsqu'il  a  essayé  de  pé- 
nétrer de  nouveau  dans  la  Bolivie,  où  il  a  gardé  toujours  une  grande 
influence,  le  Pérou  et  le  Chili  se  sont  opposés  à  sa  rentrée.  La  der- 
nière fois  même,  en  1843,  il  fut  pris  sur  les  côtes  péruviennes  et  remis 
entre  les  mains  du  gouvernement  chilien,  qui  le  retint  quelque  temps 
prisonnier  à  Chiloë.  C'est  depuis  cette  époque  que  d'un  commun  ac- 
cord une  situation  a  été  faite  en  Europe  au  général  Santa-Cruz,  dans  le 
but  peu  dissimulé  de  le  tenir  éloigné  de  son  pays.  L'ancien  protecteur 
est  aujourd'hui  ministre  plénipotentiaire  de  la  Bolivie,  accrédité  tout 
à  la  fois  à  Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à  Madrid  et  à  Bruxelles. 

Aussitôt  après  la  bataille  de  Yungay,  en  1839,  un  mouvement  écla- 
tait dans  la  Bolivie  :  le  général  Velasco  était  nommé  président  de  la 
république,  et  le  général  Ballivian  vice-président;  un  congrès  était 
convoqué  pour  régler  la  situation  nouvelle  du  pays.  C'est  des  délibé- 
rations de  ce  congrès  qu'est  sortie  la  constitution  encore  en  vigueur. 
Par  malheur,  l'administration  du  général  Velasco  se  signalait  par  une 
déplorable  incapacité,  et  le  10  juin  1841  une  nouvelle  révolution  mi- 
litaire se  produisait.  Cette  révolution,  qui  prit  naissance  à  Cocha- 
bamba  et  qui  s'intitulait  motin  de  la  regeneracion,  n'avait  d'autre  but 
que  le  rappel  du  général  Santa-Cruz.  C'en  était  assez  pour  ([uc  le  Pé- 
rou fît  entrer  une  armée  sur  le  territoire  bolivien.  La  Bolivie  se  trou- 
vait sous  le  coup  d'une  invasion  et  sans  gouvernement,  le  général 
Santa-Cruz  étant  absent  et  le  pouvoir  étant  disputé  par  le  général  Bal- 
livian, qui  était  entré  en  lutte  pour  son  compte  \)crsonnel.  L'immi- 
nence du  péril  favorisait  naturellement  le  général  Ballivian,  qui  était 
présent,  et  qui  passait  d'ailleurs  pour  bon  militaire.  Investi  du  titre 
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de  général  en  chef  de  l'armée,  il  marchait  aussitôt  sur  l'armée  péru- 
vienne. Celle-ci  fut  complètement  défaite  à  la  bataille  d'Ingavi,  où 
périt  le  général  Gainarra,  et  Ballivian  envahissait  <à  son  tour  le  Pérou, 
il  alla  s'établir  à  Arica,  sur  l'Océan  Pacifique.  La  Bolivie  se  trouvait 
ainsi,  par  la  force  des  armes,  maîtresse  des  points  que  le  général 
Santa-Gruz  avait  ambitionné  de  lui  donner  par  l'union  politique  des 
deux  pays.  Mais,  d'un  côté,  il  était  évident  que  le  Pérou  lutterait  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité  pour  reconquérir  ses  provinces;  de  l'autre, 
de  nouveaux  troubles  intérieurs  imposaient  à  Ballivian  la  nécessité  de 
regagner  la  Bolivie  :  il  en  résulta  un  traité  qui  stipulait  l'évacuation 
du  territoire  i)éruvien  par  l'armée  bolivienne.  La  force  des  choses 
laissa  le  pouvoir  entre  les  mains  de  Balhvian  jusqu'en  4843,  époque 
où  une  convention  réunie  à  Chuquisaca  lui  déféra  régulièrement  l'au- 
torité executive.  Peu  d'administrations,  même  en  Amérique,  ont  été 
plus  agitées  que  celle  du  général  Ballivian,  et,  ces  agitations  inces- 
santes, le  caractère  dur  et  emporté  du  président  ne  contribuait  pas 
peu  à  en  provoquer  l'explosion.  Après  diverses  tentatives  sans  succès, 
une  révolution  nouvelle  éclatait  dans  les  premiers  mois  de  1848  et 
précipitait  du  pouvoir  le  général  Ballivian.  Son  successeur  a  été  le 
général  don  Manuel-lsidro  Belzu.  Ce  n'est  qu'en  qualité  de  chef  mi- 
litaire que  ce  dernier  a  gouverné  la  Bolivie  pendant  près  de  deux  ans; 
il  n'a  été  définitivement  confirmé  président  qu'en  1850,  et  il  occupe 
toujours  ce  poste,  bien  qu'il  y  soit  très  menacé.  Ces  deux  années  ont 
été  remplies  de  conspirations,  de  révoltes  et  d'actes  sanglans.  Une 
guerre  civile  permanente  a  tenu  la  Bolivie  dans  la  plus  profonde  anar- 
chie. Pour  ne  citer  qu'un  des  incidens  de  ces  luttes  sanglantes,  en 
1850  même,  le  général  Belzu,  sortant  de  Chuquisaca,  était  assailli  par 
quelques  assassins  et  recevait  trois  ou  quatre  coups  de  pistolet,  dont 
deux  dans  la  figure;  il  n'a  point  succombé  pourtant  à  ses  blessures. 
Malheureusement,  le  gouvernement  bolivien  actuel  ne  semble  pas 
très  propre  à  dominer  une  telle  anarchie  et  à  imprimer  au  pays  une 
direction  salutaire.  Il  se  soutient  tant  qu'il  peut  par  la  force,  jusqu'à 
ce  que  la  force  lui  échappe  pour  passer  à  un  autre.  Dans  l'ensemble 
de  la  politique,  on  distingue  trop  cet  esprit  étroit  et  jaloux  de  dé- 
fiance si  fatal  à  la  prospérité  intérieure  de  ces  jeunes  états.  Une  me- 
sure récente  en  offre  la  preuve  :  c'est  un  décret  qui  interdit  aux  étran- 
gers le  [commerce  de  détail  dans  l'intérieur  de  la  république^jet  ne 
leur  laisse  que  le  port  de  Cobija.  Comme  toujours,  ce  décret  s'appuie 
sur  la  nécessité  de  protéger  le  commerce  national.  Il  reste  !à  se  de- 
mander si  ce  genre  de  protection  ne  tue  pas  ce  pays,  au  lieu  de  le  faire 
vivre.  Le  général  Belzu  a  été  assez  heureux  jusqu'ici  pour  triompher 
de  ses  ennemis  et  pour  survivre  même  aux  plus  graves  blessures  faites 
par  des  assassins;  mais  il  n'est  point  impossible  que  la  guerre  civile 
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n'éclate  de  nouveau  dans  la  Bolivie.  Chacun  des  anciens  chefs  de  ce 
pays,  le  général  BalUvian  comme  le  général  Santa-Cruz,  a  laissé  ses 
partisans  prêts  à  profiter  de  toute  circonstance.  C'est,  sur  un  petit 
théâtre,  le  drame  des  ambitions  militaires  qui  se  joue  dans  presque 
tous  les  états  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  situation  économique  de  la  Bolivie,  depuis  long-temps  on  le  con- 
çoit, subit  le  contre-coup  des  dissensions  intérieures.  C'est  principa- 
lement pendant  les  années  18i7,  1848,  1819,  que  ce  pays  s'est  vu  plongé 
dans  tous  les  désordres  administratifs,  joints  à  tous  les  désordres  poli- 
tiques, au  point  de  tomber  dans  une  véritable  banqueroute.  Tout  était 
suspendu;  le  commerce  se  voyait  paralysé,  la  propriété  était  sans  sé- 
curité. La  guerre  civile  entraînait  la  levée  d'emprunts  forcés  sous  la 
forme  d'anticipations  sur  les  impôts  des  années  suivantes.  Les  contri- 
butions mal  recueillies  étaient  dilapidées  par  tous  les  partis.  Pendant 
ces  années,  selon  l'expression  du  ministre  des  finances  dans  son  rap- 
port de  1850,  la  monnaie,  la  banque  et  le  trésor  public  de  Potosi 
avaient  vu  leurs  fonds  littéralement  balayés.  En  1848,  dans  la  balance 
des  recettes  et  des  dépenses,  le  déficit  était  de  473,752  piastres;  en  1849, 
ce  déficit  s'élevait  à  506,516  piastres.  En  1850,  un  certain  équilibre 
s'est  rétabli,  et,  d'après  les  rapports  du  gouvernement,  il  y  aurait 
même  un  surplus  de  recette  sur  la  dépense. 

Situation  Cnancière.  —  Voici  à  peu  près  comment  se  décompose  le  bud- 
get de  la  Bolivie  en  1850  :  la  guerre,  —  personnel  el  matériel  militaire,  en- 
traîne une  dépense  de  800,000  piastres;  —  le  culte,  199,974  p.;  —  le  gouver- 
nement suprême,  —  président  et  ministres,  52,797  p.;  —  le  congrès,  38,664  p.; 

—  les  gouverneurs  de  provinces,  60,000  p.;  —  le  corps  diplomatique,  23,561  p.; 

—  la  cour  suprême  de  justice,  27,539  p.;  —  tribunaux  d'appel,  46,705  p,  etc. 

—  Le  budget  total  des  dépenses  est  de  1,738,744  p.  Les  principales  sources  du 
revenu  public  appliqué  à  couvrir  ces  dépenses  sont  :  droits  d'importation  et 
d'exportation,  265,611  p.;  —  droit  sur  le  quinquina,  142,000  p.; —  droits  sur 
la  coca,  180,000  p.  (1);  —  contribution  indigène,  919,006  p.;  —  proflts  de  la 
monnaie,  200,000  p.;  —  produits  de  la  dîme,  163,000  p.;  —  vente  du  guano, 
20,000  p.,  etc.  Le  budget  total  des  recettes  monte  à  1,976,217  p.  Comme  on  le 
voit,  d'après  ces  chiffres,  qui  sont  ceux  du  gouvernement  bolivien  lui-même,  il 
y  aurait  un  boni  pour  l'année  1850  de  245,472  piastres,  et  les  finances  de  l'état 
se  trouveraient  dans  une  bonne  situation;  mais  à  côté  il  y  a  un  immense  ar- 
riéré dû  aux  dernières  années  d'anarchie,  et  qui  forme  aujourd'hui  le  passif  de 
l'état.  Ce  passif  se  compose  d'une  retenue  de  guerre  faite  sur  les  appointemens 
des  employés  depuis  1847;  cette  retenue  accumulée  s'élève  à  la  somme  de 
183,934  piastres,  dont  un  décret  du  1"  juin  1850  a  stipulé  le  remboursemeat. 
Il  y  a  de  plus  les  emprunts  faits  par  le  trésor  public  aux  administrations  et 
caisses  spéciales,  et,  outre  ceci,  il  y  a  encore  les  dépenses  militaires  extraor- 

(1)  Les  droits  d'imporUtion  et  d'exportation  se  perçoivent  aiix  douanes  do  Cobija,  La 
Paz  et  Oruro;  les  droits  sur  le  quinquina  et  la  coca  ne  se  perçoivent  qu'à  La  Pa/. 
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dinaires  de  la  guerre  civile  qui  montent,  pour  1847,  à  1,689,840  piastres,  pour 
1848  et  1849  à  975,108  piastres.  Le  passif  comprend  enfin  les  intérêts  échus  et 
non  payés  depuis  trois  ans  des  bons  du  crédit  public,  sans  compter  le  service  de 
Tamortissement  annuel  de  ce  crédit,  qui  est  en  souffrance  depuis  le  même  temps. 
La  dette  nationale  de  la  Bolivie  est  tout  intérieure.  Elle  se  compose  de  bons 
do  l'ancien  crédit  public  créé  en  1826  pour  récompenser  particulièrement  les 
fondateurs  de  l'indépendance  et  ceux  qui  avaient  combattu  pour  elle,  et  de 
bons  dits  de  nouvelle  création  émis  en  1843.  Le  capital  de  ce  dernier  crédit  est 
en  ce  moment  de  2,181,216  piastres  au  taux  de  6  pour  100,  comme  l'ancien 
crédit.  Les  intérêts  arriérés  depuis  la  fin  de  1847  s'élèvent  aujourd'hui  à  la 
somme  de  392,618  piastres,  qui  sera  probablement  jointe  au  capital  primitif. 
Comme  on  le  pense,  ces  fonds  ont  subi  une  dépréciation  sensible.  Le  service 
des  intérêts  annuels  et  de  l'amortissement  de  la  dette,  d'après  les  calculs  du 
gouvernement,  exigerait  une  somme  de  216,000  piastres  par  an.  Le  difficile 
est  de  parer  à  cette  dépense  avec  les  ressources  ordinaires;  aussi  le  gouverne- 
ment ne  trouve-t-il  rien  de  mieux  à  faire  qu'à  proposer-  la  réduction  du  taux 
de  l'intérêt  de  6  à  3  pour  400,  ce  qui  est  toujours  un  moyen  commode  et  à  la 
disposition  de  tout  le  monde.  Malheureusement,  l'instruction  publique,  qui 
avait  à  l'origine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ses  fonds  et  ses  ressources  propres, 
s'est  vue  successivement  compromise  dans  ces  oscillations  du  crédit  public. 
Une  portion  de  sa  dotation  reposait  sur  ces  billets;  les  établissemens  d'instruc- 
tion publique  ont  aujourd'hui  entre  les  mains  pour  620,000  piastres  de  ce  papier, 
ce  qui  ne  leur  sert  pas  à  grand' chose.  Ces  620,000  piastres  sont  sur  le  papier 
de  la  création  de  1843.  Sur  l'ancien  crédit  public,  147,351  piastres  sont  encore 
au  pouvoir  des  particuliers,  et  118,907  piastres  au  pouvoir  des  couvens  et  du 
collège  des  sciences  de  La  Paz. 

La  Bolivie  n'a  point  jusqu'ici  de  dette  extérieure.  Dans  ces  dernières 
années,  au  milieu  du  délabrement  des  finances,  on  avait  songé  à  né- 
gocier un  emprunt  à  Londres.  Le  général  Santa-Cruz,  ministre  bolivien 
en  Europe,  s'était  employé  à  cette  négociation,  qui  paraissait  devoir 
réussir  moyennant  l'établissement  d'une  garantie  sur  les  produits  du 
quinquina,  du  guano  et  de  la  maison  de  la  monnaie.  Ce  projet  n'a 
point  eu  de  suite;  le  gouvernement  a  craint  de  se  lier  par  une  dette 
à  l'extérieur.  Il  manifestait  un  embarras  naïf,  celui  de  ne  savoir  que 
faire  de  l'argent  ainsi  obtenu.  Peut-être  entre-t-il  dans  cette  résolution 
beaucoup  de  cette  défiance  de  l'Europe,  malheureusement  assez  ré- 
pandue en  Amérique,  surtout  dans  les  pays  que  leur  situation  géogra- 
phique a  moins  bien  disposés  pour  un  grand  mouvement  d'affaires. 

Le  commerce  général  de  la  Bolivie  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
25  millions  de  francs  moitié  en  importations,  moitié  en  exportations. 
Une  portion  de  ce  commerce  se  fait  par  Cobija,  le  seul  port  bolivien, 
comme  on  sait.  L'autre  portion  se  fait  en  transit  par  le  port  péruvien 
d'Arica.  Un  traité  signé  entre  les  deux  pays  à  Arequipa,  en  1847,  règle 
les  conditions  de  ce  transit;  les  principaux  objets  d'importation  sont 
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les  tissus  de  soie,  laine  et  coton.  Les  principaux  objets  d'exportation 
sont  les  matières  d'or  et  d'argent,  le  cuivre,  l'étain,  le  quinquina. 

Le  quinquina  {cascarilla),  qui  provient,  on  ne  l'ignore  pas,  d'une 
écorce  d'arbre,  est  particulièrement  un  des  produits  de  la  province  de 
La  Paz.  Le  commerce  de  cette  matière,  par  son  importance  pour  le 
pays,  a  même  un  certain  caractère  politique.  Ce  commerce  n'est  point 
libre  jusqu'ici.  Une  des  causes  qui  ont  contribué  au  succès  de  la  révo- 
lution par  laquelle  le  général  Belzu  est  arrivé  au  pouvoir,  c'a  été  la 
promesse  d'accorder  la  liberté  de  couper  le  quinquina  et  d'en  faire  le 
commerce.  Dans  un  pays  pauvre^  c'était  offrir  un  appât  aux  multitudes 
qui  voyaient  dans  cette  liberté  un  moyen  d'existence  et  même  de  for- 
tune; mais  le  nouveau  gouvernement  s'est  bientôt  aperçu  qu'il  avait 
trop  promis  :  il  a  remarqué  que  l'extraction  libre,  si  elle  offrait  des 
avantages  au  commerce  extérieur,  nuirait  singulièrement  au  com- 
merce intérieur  en  avilissant  les  prix.  Il  a  accordé,  il  est  vrai,  la  liberté 
de  couper  le  quinquina,  mais  en  même  temps  il  annulait  l'effet  de  cette 
concession  en  attribuant  à  une  banque  instituée  à  La  Paz  sous  le  nom 
de  hanco  de  cascarilla  le  privilège  exclusif  d'acheter  et  de  revendre 
cette  matière,  et  en  restreignant  ce  droit  de  commerce  à  une  quantité 
de  7,000  quintaux,  sur  lesquels  l'état  prélève  un  droit  de  1  i  à  23  pour 
iOO  par  quintal.  Il  en  résultait  que  la  banque  investie  du  monopole 
était  forcée  de  refuser  tout  le  quinquina  qui  lui  était  offert  au-dessus 
du  chiffre  fixé  par  son  privilège.  A  peine  ce  système  était-il  en  pratique 
que  la  fermentation  renaissait  dans  les  masses;  elle  devenait  dange- 
reuse même  dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  et  le  gouverne- 
ment, à  la  date  du  20  février  1851,  a  dû  prendre  de  nouveaux  arran- 
gemens  avec  la  banque  de  La  Paz  pour  l'achat  du  quinquina  excédant 
les  7,000  quintaux  primitivementstipulés,  sans  abandonner  néanmoins 
le  principe  du  monopole.  Les  droits  perçus  par  l'état  sur  cette  matière 
en  1850  s'élèvent,  on  a  pu  le  voir,  à  142,000  piastres.  Le  quinquina  bo- 
livien est  d'ailleurs  le  meilleur  qui  existe,  et  on  ne  saurait  lui  compa- 
rer ni  celui  du  Pérou,  ni  celui  de  la  Nouvelle-Grenade  ou  de  l'Éiiuateur- 

Comme  le  quinquina,  les  mines,  qui  se  trouvent  surtout  dans  la 
province  de  Potosi,  sont  aussi  soumises  à  un  régime  spécial.  Le  com- 
merce de  l'or  et  de  l'argent  n'est  point  libre.  Le  monopole  de  l'achat 
et  du  trafic  de  ces  matières  est  attribué  aux  banques  de  Potosi  et 
d'Oruro,  dites  ôancos  rfe  rescapés.  Voici  comment  le  ministre  des  finan- 
ces, dans  son  rapport  de  1850,  ex[)li(iuait  la  nécessité  de  ce  monopole 
dans  les  conditions  économicjues  actuelles  du  pays.  «Ce  dont  a  besoin 
le  mineur,  dit-il,  c'est  d'un  marché  sûr  où  il  puisse  toujours,  (juand 
il  veut,  porter  la  matière  qu'il  extrait  et  la  livrer  à  un  prix  fixe  et 
juste,...  un  marché  où,  loin  de  spéculer  sur  les  besoins  et  les  embar- 
ras du  producteur,  on  lui  vienne  en  aide,  soit  par  des  anticipations 
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d'argent,  soit  en  l'approvisionnant  à  crédit  des  matières  et  des  instru- 
mens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  son  travail...  Les  banques  sont  ce 
marché  pour  le  commerce  de  l'argent...  Qu'arriverait-il  dans  notre 
pays,  si  éloigné  du  monde,  isolé  dans  ses  montagnes,  et  où  le  com- 
merce se  trouve  de  fait  monopolisé  entre  les  mains  de  quelques  négo- 
cians  européens?  quel  serait  le  sort  des  mineurs  de  la  Bolivie,  s'ils 
n'avaient  d'autres  acheteurs  que  ceux-là?  Qu'arriverait-il  surtout  de 
cette  masse  d'indigènes  sans  cesse  occupés  à  leurs  travaux,  et  qui, 
lorsqu'ils  extraient  un  marc  ou  une  once  d'argent,  se  hâtent  d'accourir 
à  la  banque,  où  ils  réalisent  instantanément  leur  bénéfice?  »  Au  fond, 
c'est  la  théorie  du  monopole  légué  par  les  Espagnols.  Le  prix  payé  par 
le  banco  de  rescate  au  producteur  est  de  8  piastres  i  réaux  par  marc 
d'argent.  En  1849,  la  quantité  d'argent  achetée  par  la  banque  de  Potosi 
a  été  de  147,493  marcs  évalués  1,233,883  piastres.  Néanmoins  ce  mo- 
nopole suppose  une  contrebande  considérable  qui  existe  en  effet.  L'ex- 
portation de  l'or  et  de  l'argent  de  la  Bolivie  doit  s'élever  environ  à 
2  millions  de  piastres. 

La  Bolivie  compte  enfin  au  nombre  de  ses  produits  et  de  ses  élé- 
mens  de  commerce  le  guano,  mais  en  bien  moins  grande  quantité  que 
le  Pérou  et  d'une  quantité  bien  inférieure  à  celui  de  ce  dernier  pays. 
Il  y  a  néanmoins  sur  la  côte  de  Cobija,  notamment  à  San-Francisco  de 
Paquiqua  et  à  Moxillones,  des  dépôts  assez  riches  de  guano.  Par  un 
traité  signé  en  1848,  le  gouvernement  avait  accordé  à  la  société  Gibbs, 
Myers  et  Bland,  le  privilège  exclusif  de  l'exploitation  de  cette  matière, 
moyennant  un  prix  de  7  piastres  6  réaux  par  tonneau.  Postérieure- 
ment, le  besoin  de  faire  face  au  déficit  causé  par  la  guerre  civile  de 
1848  amena  un  nouveau  traité  par  lequel  la  même  compagnie,  payant 
d'avance  20,000  piastres,  acquérait  le  droit  d'extraire  14,000  tonneaux 
de  guano  au  prix  de  5  piastres  par  tonneau.  Lorsque  le  gouvernement 
a  appris  que  ce  guano  se  vendait  en  Angleterre  25  piastres  le  tonneau, 
il  s'est  ravisé,  et  il  paraît  être  maintenant  dans  l'intention  de  résilier 
le  contrat  qui  le  liait.  La  proposition  du  moins  en  a  été  faite  au  con- 
grès, et  nous  ne  savons  si  elle  a  eu  des  suites. 

Mais,  au-dessus  de  ces  questions  de  production  et  d'exploitation  des 
ressources  naturelles  de  la  Bolivie,  il  y  a  une  question  principale  qui 
domine  la  situation  économique  de  ce  pays  :  c'est  la  circulation  d'une 
monnaie  d'argent  altérée  dans  sa  valeur.  11  y  a  vingt  ans  déjà  que, 
pour  faire  face  à  de  pressans  besoins,  le  général  Santa-Cruz,  alors  au 
pouvoir,  entra  dans  cette  voie  fatale  de  réduire  l'aloi  de  l'argent,  et 
son  exemple  a  été  suivi  par  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succédé. 
D'abord,  il  ne  s'agissait  que  d'une  émission  de  200,000  piastres.  Avec 
le  temps,  d'après  les  derniers  comptes  du  ministre  des  finances,  plus 
de  13  millions  de  piastres  sont  sortis  de  la  monnaie  de  l'état,  et  encore 
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ce  chiffre  n'exprime  qu'imparfaitement  la  quantité  circulante  de  cette 
monnaie  qui  infeste  non-seulement  la  Bolivie,  mais  les  provinces  ar- 
gentines, le  Pérou  surtout,  et  s'est  répandue  jusque  dans  l'Equateur  et 
la  Nouvelle-Grenade.  Sans  doute,  à  la  longue,  les  transactions  se  sont 
réglées  sur  cette  altération;  mais  cette  circulation  de  la  fausse  monnaie 
n'en  est  pas  moins  un  véritable  fléau.  Le  Pérou,  par  le  traité  dAre- 
quipa  (1847),  a  imposé  à  la  Bolivie  la  condition  de  ramener  sa  mon- 
naie du  type  altéré  de  8  deniers  à  l'aloi  primitif  de  10  deniers  et  quel- 
ques grains,  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  se  trouve  aujourd'hui 
en  présence  de  l'existence  à  peu  près  universelle  en  Bolivie  d'une  mon- 
naie corrompue,  et  de  la  nécessité  de  la  changer  pour  remplir  ses  en- 
gagemens  avec  le  Pérou.  S'il  revient  purement  et  simplement  au  type 
unique  de  l'ancienne  piastre /brfe,  il  n'est  point  difficile  de  comprendre 
que  l'émission  de  cette  monnaie  d'une  valeur  intrinsèque  supérieure 
fera  affluer  dans  la  Bolivie  la  monnaie  altérée,  répandue  aujourd'hui 
sur  tous  les  marchés,  pour  être  échangée  contre  la  première,  avec  la- 
quelle elle  a  toujours,  aux  yeux  de  l'état,  l'égalité  de  valeur  nomi- 
nale. Créer  une  nouvelle  monnaie,  c'est  jeter  une  nouvelle  perturba- 
lion  dans  les  conditions  économiques  du  pays  et  fournir  un  nouvel 
aliment  à  l'agiotage.  Le  gouvernement  se  prononce  pour  la  conserva- 
tion de  la  monnaie  actuelle,  dont  la  circulation  est  devenue  un  fait 
universel  et  accepté  dans  la  Bolivie.  Seulement  il  est  à  la  recherche  de 
quelque  combinaison  nouvelle  et  spécieuse  des  deux  élémens  essentiels 
de  toute  monnaie,  —  le  poids  et  l'aloi,  —  laquelle  combinaison  le 
mette  en  règle  avec  le  traité  d'Arequipa  sans  changer  la  valeur  réelle 
de  la  monnaie  circulante.  Élever  l'aloi  au  taux  prescrit  par  le  traité 
avec  le  Pérou  et  réduire  le  poids,  telle  est  l'économie  du  décret  du 
6  octobre  1849  sur  cette  matière.  Du  reste,  il  est  facile  de  voir  que 
cette  grave  question  n'est  point  résolue,  et  qu'elle  est  destinée  à  peser 
long-temps  encore  peut-être  sur  la  situation  économique  du  pays. 

La  Bolivie  offre  ainsi  dans  son  ensemble,  comme  bien  des  contrées 
de  l'Amérique  du  Sud,  le  spectacle  d'un  pays  où  tout  ce  que  la  nature 
peut  accumuler  de  richesses,  elle  les  accumule  sur  certains  points,  où 
tout  ce  qui  est  du  domaine  de  l'homme  dans  la  politique,  dans  l'indus- 
trie, dans  le  commerce,  est  à  faire,  ou  se  ressent  de  l'inexpérience 
d'une  population  mal  préparée  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  s'est 
Yue  inopinément  jetée.  Nous  ne  finirons  pas  sans  ajouter  (jue  la  Bo- 
livie a  aussi  ses  journaux,  imprimés  le  plus  souvent  aux  frais  du  gou- 
vernement et  entretenus  par  lui,  bien  qu'il  en  décline  la  responsabi- 
lité. Chuquisaca  a  la  Vérité  nue,  La  Paz  a  l'h'poque  et  le  Prisme,  Orun» 
le  Républicain,  Tarija  le  Télégraphe.  C'est  là,  au  reste,  à  peu  près  le 
seul  témoignage  de  la  vie  intellectuelle  de  la  Bolivie. 
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VI. 

LE  CHILI. 

République  démocratique.  —  Président ,  le  général  Manuel  Bnines. 

Situation  et  division  du  Cliili.  —  Ressources  naturelles  du  sol.  —  Population.  —  Constitulion 
politique.  —  Organisation  administrative.  —  Relations  extérieures.  —  Intérieur.  —  Justice, 
Culte  et  instruction  publique.  —  Guerre  et  marine.  —  Finances. 

Le  Chili  est  une  des  plus  paisibles  contrées  de  l'Amérique  du  Sud, 
une  de  celles  qui  ont  eu  à  essuyer  le  moins  de  bouleversemens  pério- 
diques, et  dont  l'existence  apparaît  dans  les  conditions  les  plus  régu- 
lières et  les  plus  favorables.  Le  Chili  n'a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  révo- 
lutions depuis  vingt  ans.  On  peut  donner  de  ce  phénomène  bien  des 
explications  diverses  tirées  de  la  sagesse  des  institutions,  de  l'heureuse 
appropriation  du  régime  adopté;  ces  explications  d'un  ordre  purement 
politique  et  théorique  ne  sont  pas  complètement  concluantes,  le  Chili 
étant,  en  définitive,  soumis  à  l'action  des  mêmes  influences  et  des 
mêmes  dissolvans  que  les  autres  républiques  américaines,  — traditions 
coloniales,  inexpérience  de  la  liberté  politique  et  du  travail,  rareté  et  in- 
cohérence d'une  population  —  mélange  de  races  juxtaposées  plutôt  que 
fondues  en  une  nationalité  compacte.  Une  raison  d'un  autre  genre  sert 
puissamment  à  expliquer  ce  qu'il  y  a  de  calme  et  de  régulier  dans  l'his- 
toire contemporaine  du  Chili,  c'est  sa  situation  géographique,  c'est  la 
configuration  même  de  son  sol  et  la  nature  des  frontières  où  il  se  trouve 
enfermé.  Le  Chili,  on  le  sait,  est  une  langue  de  terre  qui  s'étend  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Amérique  du  Sud  dans  une  longueur  de  six  cent 
vingt  lieues  et  une  largeur  de  soixante  lieues  environ  seulement.  Par  le 
nord,  il  touche  à  la  Bolivie,  dont  il  est  séparé  par  le  désert  d'Atacama; 
il  va  vers  le  sud  jusqu'au  détroit  de  Magellan.  A  l'est  et  à  l'ouest,  il  est 
resserré  entre  la  Cordillère  des  Andes,  qui  le  sépare  de  la  Confédération 
Argentine,  et  l'Océan  Pacifique,  qui  baigne  toute  l'étendue  de  ses  côtes 
du  nord  au  midi.  Pour  peu  qu'on  observecette  situation,  on  verra  qu'elle 
est  éminemment  propre  à  un  développement  indépendant  et  régulier. 
Le  puissant  rempart  des  Andes  isole  le  Chili  du  mouvement  des  autres 
états  et  le  met  à  l'abri  de  ces  questions  internationales  qui  sont  si  sou- 
vent une  occasion  d'antagonisme  et  de  lutte  dans  le  reste  du  continent 
américain.  L'Océan  appelle  le  commerce,  qui  est  l'élément  le  plus  actif 
de  prospérité,  d'affermissement  et  de  cohésion.  Le  peu  de  profondeur 
du  pays,  de  la  mer  à  la  Cordillère,  ne  laisse,  dans  ce  sens  du  moins, 
qu'une  latitude  restreinte  aux  rébellions  et  aux  insurrections.  D'un 
autre  côté,  la  disposition  des  lieux  prête  peu  aux  scissions  et  à  la  sé- 
paration des  diverses  provinces.  Tout  concourt  ainsi  à  créer  des  con- 
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ditions  favorables  à  la  république  nouvelle  sous  le  rapport  topogra- 
phique. Le  Chili  comprend  environ  vingt  et  une  mille  lieues  carrées. 
Le  sol  de  ce  pays,  qui  subit  une  sensible  déclivité  de  la  Cordillère  à 
l'Océan  Pacifique,  est  extrêmement  fertile  et  produit  les  divers  fruits 
de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  le  blé,  le  maïs,  le  chanvre,  le  tabac, 
le  sucre,  outre  les  mines  considérables  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  qu'il 
recèle  et  les  bois  de  construction  dont  il  est  pourvu.  Il  est  arrosé  par 
plus  de  cent  vingt  cours  d'eau,  parmi  lesquels  les  principaux  sont 
le  Biobio,  le  Maule,  le  Valdivia,  le  Chaivin,  le  Sinfondo,  etc.,  dont 
la  navigation  malheureusement,  pour  devenir  facile,  nécessiterait  de 
grands  travaux.  Le  climat  est  varié,  et  en  général  assez  sain.  La  tem- 
pérature, surtout  dans  la  partie  maritime,  est  égale  et  douce;  vers  le 
nord,  elle  est  chaude  et  tempérée  seulement  par  des  pluies  abondantes; 
dans  la  partie  des  Andes  et  vers  le  sud,  elle  est  souvent  refroidie  par 
les  gelées  nocturnes  qui  se  dissipent  au  premier  rayon  du  soleil.  Dans 
certaines  provinces,  quatre  ou  cinq  pluies  dans  l'année  suffisent  à  fer- 
tiliser la  terre;  à  mesure  qu'on  descend  vers  le  sud,  les  pluies  devien- 
nent plus  fréquentes.  Le  printemps  commence  en  septembre,  l'été  en 
décembre,  l'automne  en  mars,  et  l'hiver  en  juin.  Cet  ordre  des  saisons 
subit  néanmoins  certaines  variations  suivant  la  latitude  des  diverses 
provinces. 

Le  territoire  du  Chili  se  divise  en  11  provinces,  lesquelles  se  divi- 
sent elles-mêmes  en  52  dép^rtemens,  367  sous-délégations  et  1696  dis- 
tricts. Les  provinces  sont  celles  de  Atacama,  Coquimbo,  Aconcagua, 
Santiago,  Valparaiso,  Colchagua.  Talca,  Maule,  Concepcion,  Valdivia, 
Chiloë.  Il  faut  ajouter  à  ceci  la  colonie  récemment  fondée  par  le  gou- 
vernement chilien  à  Magellan;  la  colonie  de  Magellan  est  l'objet  d'une 
contestation  territoriale  avec  la  Confédération  Argentine.  C'est  au  sur- 
plus la  seule  question  de  ce  genre  que  le  Chili  ait  à  débattre  avec  un 
autre  état.  La  province  de  Santiago  est  principalement  remarquable 
par  sa  richesse  et  son  développement  agricole.  Elle  donne  son  nom  à 
la  capitale  de  la  république,  qui  est  le  siège  du  gouvernement  et  compte 
80,000  âmes.  L'industrie  et  le  commerce  ont  leur  centre  spécial  dans 
la  province  de  Valparaiso  et  dans  la  ville  du  môme  nom.  Valparaiso, 
malgré  une  situation  peu  favorable  sur  la  pente  d'une  sierra  abrupte 
qui  descend  jus(iu'à  la  mer,  est  devenue  la  seconde  ville  de  la  répu- 
blique et  l'entrepôt  général  du  commerce  étranger  dans  l'Océan  Paci- 
fique. Elle  compte  aujourd'hui  plus  de  40,000  habitans,  parmi  les(iuels 
un  grand  nombre  d'étrangers  de  toutes  nations  qui  en  ont  fait  le  siège 
de  leurs  intérêts.  La  province  d'Atacama  est,  d('[)uis  (luchiues  années 
surtout,  le  théâtre  d'un  grand  mouvement  mini(!r  dont  le  centre  est  la 
ville  i)rincipale,  Copiapo.  Les  mines  tle  cuivre  sont  principalement 
l'objet  d'exploitations  considérables  qui  tendent  sans  cesse  à  s'accroître 
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en  raison  des  nouvelles  découvertes  qui  s'^  font  chaque  jour  et  de  la 
faveur  qui  s'y  attache.  Le  Chili  possède  naturellement  un  assez  grand 
nombre  de  ports  ouverts  au  commerce  sur  l'immense  étendue  de  ses 
côtes  de  l'Océan  Pacifique;  les  principaux  sont  ceux  de  Valparaiso,  la 
Serena,  Copiapo,  Huasco,  Talcahuano,  à  la  suite  desquels  viennent 
Valdivia,  Ancud,  Santa-Rosa,  etc.  La  province  de  Chiloë  se  compose 
de  l'archipel  de  ce  nom  au  sud  du  Chili  et  du  continent  américain.  Cet 
archipel  comprend  environ  6 i  îles  entre  le  Rio  Negro  et  le  cap  Horn; 
parmi  ces  îles  se  trouve  celle  de  Juan  Fernandez,  connue  par  le  sé- 
jour du  marin  écossais  Selkirk,  qui  a  servi  de  type  à  Robinson  Crusoë. 
Le  gouvernement  chilien  s'occupait  récemment  de  coloniser  cette  con- 
trée, habitée  seulement  par  une  population  indigène  qui  ne  connaît 
point  le  travail  et  vit  à  peu  près  uniquement  de  pêche.  La  population 
totale  du  Chili  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  1,200,000  âmes;  elle  se 
compose  d'anciens  Espagnols,  de  créoles  et  d'Indiens  vivant  à  peu  près 
dans  une  absolue  indépendance.  Ici  comme  dans  toutes  les  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud,  il  est  facile  de  remarquer  combien  ce  chiffre 
de  la  population  est  peu  en  rapport  avec  l'étendue  du  pays  et  avec  les 
ressources  qu'il  offrirait  au  travail  humain.  Cette  disproportion  est 
d'autant  plus  sensible  dans  une  contrée  comme  le  Chili,  si  merveilleu- 
sement disposée  pour  un  grand  et  facile  développement  intérieur. 

La  constitution  politique  actuelle  du  Chili  remonte  à  1833.  Cette 
constitution  n'est  elle-même  qu'une  réforme,  dans  un  sens  conserva- 
teur, de  celle  de  1829.  Depuis  1833,  elle  n'a  point  subi  de  changemens. 
D'après  la  constitution  en  vigueur,  la  nation  se  divise  en  Chiliens  pro- 
prement dits,  c'est-à-dire  nés  dans  le  pays,  et  en  résidans  [estantes).  Les 
Chiliens  sont  en  possession  de  tous  les  droits  politiques  et  civils.  Pour 
être  citoyen  en  exercice,  il  faut  avoir  vingt-cinq  ans,  ou  vingt  et  un  si 
on  est  marié,  et  savoir  en  outre  lire  et  écrire.  Les  résidans  jouissent  de 
l'égalité  devant  la  loi,  de  l'admissibilité  aux  emplois  publics,  du  droit 
d'habitation  et  de  transit  sur  tout  le  territoire,  de  la  protection  publi- 
que dans  leurs  propriétés  privées,  du  droit  de  pétitionner  et  de  publier 
leurs  opinions  par  la  voie  de  la  presse,  ce  dont  il  est  fait  un  complet 
usage. 

Dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  la  constitution  du  Chili  ne 
manque  pas  de  sagesse  et  prévient  bien  des  inconvéniens  contre  les- 
quels nous  nous  débattons  nous-mêmes.  Ce  n'est  point,  au  surplus,  la 
sagesse  qui  manque  en  général  aux  constitutions  américaines.  Il  y  a, 
selon  l'habitude,  trois  pouvoirs  au  Chili  :  législatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  congrès  national,  lequel  se  com- 
pose d'une  chambre  des  sénateur^  et  d'une  chambre  des  députés  louissant 
en  commun  des  prérogatives  et  des  attributions  ordinaires  des  corps 
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délibérans.  Le  sénat  se  compose  de  vingt  sénateurs  élus  par  des  élec- 
teurs spéciaux  pour  une  période  de  neuf  années^  avec  renouvellement 
partiels  coïncidant  tous  les  trois  ans  avec  l'élection  des  députés.  Pour 
être  sénateur,  il  faut  être  citoyen  en  exercice,  avoir  trente-six  ans  et 
posséder  un  revenu  de  2,000  piastres  (10,000  francs  environ).  La 
chambre  des  députés  se  forme  de  membres  élus  par  le  vote  direct, 
dans  la  proportion  d'un  député  par  20,000  âmes,  et  se  renouvelle  inté- 
gralement tous  les  trois  ans.  Il  faut,  pour  être  éligible,  avoir  droit  de 
vote  comme  électeur  et  posséder  un  revenu  de  oOO  piastres.  Le  con- 
grès national  ne  fonctionne  que  du  1"  juin  au  1"  septembre  de  cha- 
que année,  à  moins  qu'il  ne  soit  convoqué  en  session  extraordinaire 
par  le  président  pour  un  objet  spécial  et  déterminé.  Pendant  les  pro- 
rogations, il  est  remplacé  par  une  commission  conservatrice  de  sept 
sénateurs  choisis  par  le  sénat  lui-même. 

Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président  chef  suprême  de  la 
nation  et  de  l'administration,  élu  par  le  vote  indirect  pour  cinq  ans  et 
réchgible  pour  une  seconde  période  de  cinq  années  seulement.  Le  pré- 
sident de  la  république,  —  outre  les  attributions  executives  habi- 
tuelles, —  a  le  droit  de  proroger  pendant  cinquante  jours  les  sessions 
ordinaires  du  congrès,  de  convoquer  les  chambres  extraordinairement, 
de  commander  en  personne  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  mettre 
en  état  de  siège  un  ou  plusieurs  points  de  la  république.  Il  est  assisté 
dans  la  direction  et  l'expédition  des  affaires  par  quatre  ministres  titu- 
laires de  quatre  grands  départemens ,  —  intérieur  et  relations  exté- 
rieures, —  justice,  culte  et  instruction  publique,  —  guerre  et  marine,  — 
finances,  et  de  plus  par  un  conseil  d'état  qu'il  préside  lui-même.  Le 
conseil  d'état  se  compose  des  ministres  en  exercice,  de  deux  membres 
des  cours  de  justice,  d'un  ecclésiastique  dignitaire,  d'un  général,  d'un 
chef  d'administration  des  finances,  de  deux  ex-ministres  ou  diplomates, 
de  deux  anciens  intendans  de  province,  anciens  gouverneurs  de  dépar- 
tement ou  anciens  magistrats  municipaux,  lesquels  doivent  tous  réu- 
nir de  plus  les  quahtés  requises  pour  être  sénateur.  Le  conseil  d'état 
prépare  les  lois,  les  budgets  annuels,  connaît  des  matières  conten- 
tieuses,  administratives,  et  adroit  de  présentation  pour  la  nomination 
des  juges,  des  membres  des  cours  supérieures  de  justice,  des  arche- 
vêques, évêques  et  tous  dignitaires. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  le  droitexclusif  de  juger;  il  l'exerce  par  une 
série  de  magistratures  que  nous  ferons  connaître,  et  qui  embrassent 
toutes  les  questions  litigieuses,  civileS;,  criminelles,  financières,  mili- 
taires, etc.  Le  jury  n'est  admis  qu'en  matière  de  presse.  La  constitu- 
tion garantit  la  liberté  de  la  presse,  et  on  peut  assurer  que  ce  n'est  pas 
un  vain  mot.  Une  loi  du  25  septembre  18-46  établit  pour  les  délits  de 
presse  un  tribunal  spécial  composé  d'un  juge  de  première  instance  et 
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de  jurés  pris  sur  une  liste  dressée  chaque  année  par  chaque  conseil  mu- 
nicipal là  où  existent  des  journaux.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que 
la  constitution  du  Chili  garantit  l'inviolabilité  du  domicile,  proclame 
la  liberté  de  l'industrie,  interdit  les  jugemcns  exceptionnels,  abolit 
l'esclavage,  etc.?  Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  la  constitution  qui 
régit  aujourd'hui  le  pays.  Le  général  D.  Manuel  Bulnes  est  le  président 
actuel  du  Chili. 

L'administration,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  a  à  son  sommet  quatre  minis- 
tères qui  embrassent  l'ensemble  des  services  publics,  non  sans  une 
singulière  confusion  d'attributions  parfois  :  c'est  ainsi  que  les  relations 
extérieures  et  l'administration  intérieure  dépendent  du  même  minis- 
tère. On  peut  en  dire  autant  de  la  guerre  et  de  la  marine,  bien  que  les 
deux  services  soient  moins  inconciliables. 

Relations  extérieures  et  intérieur.  —  En  ce  qui  touche  les  relations  ex- 
térieures, le  Chili  entretient  des  ministres  plénipotentiaires  ou  chargés  d'af- 
faires à  Rome,  à  Washington,  à  Paris,  et  des  consuls  sur  les  principaux  points 
commerciaux  d'Europe  et  d'Amérique,  à  Hambourg,  New-York,  Bordeaux,  An- 
vers, Gênes,  Rio- Janeiro,  Cadix,  Londres,  Liverpool,  etc.,  etc.  Les  chefs  des 
légations  chiliennes  sont  M.  Irarrazaval,  ministre  à  Rome;  M.  Carballo,  mi- 
nistre à  Washington;  M.  Rosales,  chargé  d'afiaires  à  Paris.  Les  principaux  agens 
diplomatiques  étrangers  au  Chili  sont  M.  Cazotle,  chargé  d'affaires  de  France; 
M.  Walpole,  consul-général  d'Angleterre;  M.  Crump,  chargé  d'affaires  des  États- 
Unis,  etc.,  etc. 

L'administration  intérieure  est  exercée,  sous  l'autorité  ministérielle,  par  des 
intendans  de  province,  des  gouverneurs  de  département,  des  sous-délégués  (sous- 
préfets)  dans  chaque  sous-délégation,  des  inspecteurs  de  district  et  des  munici- 
palités dans  chaque  localité,  —  celles-ci  élues  par  le  vote  populaire  direct.  Les 
intendans  sont  nommés  par  le  président  de  la  république  pour  trois  ans;  les 
gouverneurs,  proposés  par  les  intendans  dans  chaque  province,  sont  nommés 
pour  le  même  temps;  les  sous-délégués,  désignés  par  les  gouverneurs,  ne  sont 
nommés  que  pour  deux  ans.  Les  municipalités  sont  élues  tous  les  trois  ans. 
Divers  autres  services  importans  se  rattachent  au  ministère  de  l'intérieur:  au 
premier  rang,  nous  mettrons  la  direction  des  postes,  à  la  tête  de  laquelle  est  un 
administrateur-général;  —  le  corps  des  ingénieurs  civils,  dont  la  création  date 
de  1842,  et  qui  représente  le  corps  des  ponts-et-chaussées,  —  les  juntes  pro- 
vinciales des  chemins;  —  le  service  de  bienfaisance  publique  ;  —  le  bureau  de 
statistique.  Ce  dernier  bureau,  d'une  grande  importance  dans  des  contrées 
neuves  et  en  partie  inexplorées  jusqu'ici,  comme  celles  de  l'Amérique  du  Sud, 
a  pour  objet  de  réunir,  avec  une  certaine  exactitude,  des  données  sur  toutes  les 
provinces,  sur  leur  aspect  physique,  leur  climat,  leurs  usages,  sur  la  popula- 
tion, sur  les  produits  du  pays,  sur  l'état  des  chemins,  des  voies  navigables,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  l'agriculture,  des  mines,  etc.  Il  y  a  une  commis- 
sion statistique  dans  chaque  département,  composée  du  juge  de  première  in- 
stance, du  curé,  d'un  membre  de  la  municipalité  et  de  deux  notables  nommés 
par  le  gouvernement.  Jusqu'ici,  il  n'a  été  publié  que  la  statistique  de  la  pro- 
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vince  de  Maule  et  celle  des  ports  de  la  re'publique.  11  est  aisé  de  pressentir  quel 
inte'rêt  il  y  aurait  à  ce  que  ce  travail  fût  poussé  à  bout.  Le  ministre  actuel  est 
M.  Antonio  Varas. 

Justice,  culte  et  instruction  fiubiique —  La  justice  est  très  amplement 
organisée  au  Chili.  Au  premier  degré  de  la  liiérarchie  est  la  cour  suprême,  com- 
posée de  5  ministres,  plus  un  fiscal,  et  en  outre  de  5  autres  ministres  spéciaux 
de  finances,  de  prises  maritimes,  de  commerce  et  minerie  (industrie  des  mines); 
puis  viennent  les  cours  d: appel,  au  nombre  de  3  dans  toute  la  république;  cha- 
que cour  a  4  ministres  et  i  régent;  les  cours  d'appel  se  transforment  parfois 
en  cours  du  commerce,  de  miîierie  ou  cours  martiales,  pour  juger  les  causes  spé- 
ciales. Au-dessous  sont  les  jueces  de  lelras,  —  juges  de  première  instance  au 
civil  et  au  criminel  dans  chaque  département.  Il  y  a  encore  V alcade  ordinaire, 
qui  connaît  des  causes  inférieures.  Les  gouverneurs  de  département,  les  sous- 
délégués  et  les  inspecteurs  de  district  ont  aussi  un  rôle  judiciaire,  —  les  pre- 
miers en  ce  qui  concerne  les  mines,  les  chemins;  les  seconds  pour  les  causes 
dont  Fintérêt  ne  dépasse  pas  loO  piastres.  On  remarque  enlîn  la.  juge  ecclé- 
siastique avec  appel  à  l'autorité  diocésaine,  les  tribunaux  militaires,  les  tribu- 
naux de  commerce  et  un  autre  tribunal,  désigné  sous  le  nom  de  conseil  de  fa- 
mille, composé  de  cinq  parens,  sur  la  convocation  de  rautorilé  provinciale  ou 
départementale,  pour  connaître  des  plaintes  des  mineurs  contre  leur  père  en 
matière  de  refus  de  consentement  à  un  mariage.  On  retrouve  encore  quelque 
chose  d'à  peu  près  analogue  en  Espagne.  Du  reste,  comme  dans  la  plupart  des 
états  sud-américains,  le  pauvre  n'a  besoin  que  de  faire  constater  son  indigence 
pour  pouvoir  user  gratuitement  de  tous  les  moyens  judiciaires. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  l'état  au  Chili,  d'après  la  constitu- 
tion même.  Néanmoins  il  y  a  une  grande  tolérance  de  fait  à  l'égard  des  autres 
cultes,  en  raison  surtout  du  grand  nombre  d'étrangers  fixés  dans  le  pays.  C'est 
ainsi  qu'il  existe  publiquement  à  Valparaiso  un  temple  protestant;  mais  l'état 
ne  reconnaît  légalement  que  la  religion  catholique.  La  république  tout  entière 
compte  1  archevêché,  celui  de  Santiago,  et  3  évêchés,  ceux  de  Concepcion,  Co- 
quimbo  et  Chiloë.  L'archevêché  de  Santiago,  érigé  canoniquement  en  1830  et 
composé  des  provinces  d'Aconcagua,  Santiago,  Valparaiso,  Colchagua  et  Talca, 
comprend  63  paroisses,  plus  un  certain  nombre  de  succursales  et  de  chapelles, 
31  couvens  de  moines  réguliers,  dominicains,  franciscains,  etc.,  etc.,et7cou- 
vens  de  religieuses.  —  L'é\  èché  de  Concepcion,  qui  comprend  les  provinces  de 
Maule  et  de  Concepcion,  a  34  paroisses  et  un  certain  nombre  de  couvens.  — 
L'évêché  de  Coquimbo  compte  iH  paroisses,  quelques  succursales  et  7  couvens 
de  réguhers.  —  L'évêché  de  Chiloë  a  \i  paroisses,  30  chapelles  et  une  maison 
dite  de  propagande,  destinée  à  répandre  la  religion  catholique  parmi  les  In- 
diens, qui  forment  l'élément  principal  de  la  population  de  cette  province. 

Quant  à  l'instruction  publique,  le  Chili  possède  une  université  établie  à  San- 
tiago, et  dont  la  création  date  de  1842;  jusque-là,  l'université  était  à  San-Fe- 
lipe,  province  d'Aconcagua.  L'université  du  Chili,  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement supérieur,  a  une  faculté  de  philosophie  et  d'humanité,  une  faculté  de 
sciences  mathématiques  et  physiques,  une  faculté  de  médecine,  une  faculté  des 
lois  et  sciences  politiques,  et  une  faculté  de  théologie.  —  L'instruction  secon- 
daire est  distribuée  depuis  1843  par  un  institut  national,  qui  comptait  dans  ces 
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dernières  années  750  élèves,  et  par  les  lycées  de  Concepcion,  de  Talca,  de  San- 
Felipe,  de  la  Serena  et  de  San-Fernando,  Il  y  a  aussi  à  Valparaiso  quelques 
établissemens  particuliers,  un  collège  anglais,  le  collège  des  pères  français  de 
la  Congrégation  du  sacré  cœur  de  Jésus  et  de  Marie,  l'Institut  sud-américain,  une 
école  commerciale.  —  L'instruction  primaire  doit  une  certaine  impulsion  à  un 
des  hommes  les  plus  éminens  du  Chili,  don  Manuel  Montt.  La  jeune  répu- 
blique compte  environ  t30  écoles  dites  de  premières  lettres,  entretenues  aux 
frais  de  Fétat,  —  20  dans  la  province  de  Concepcion,  17  dans  celle  de  Chiloë, 
14  dans  celle  de  Valdivia,  9  à  Santiago,  7  à  Valparaiso,  etc.  Les  municipalités 
soutiennent  en  même  temps  un  assez  grand  nombre  d'écoles  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. Il  y  en  a  16  de  ce  genre  à  Santiago.  —  Récemment  une  loi  gé- 
nérale sur  l'instruclion  publique,  préparée  par  M.  Manuel  Montt,  avait  été  pré- 
sentée au  congrès  national.  Les  passions  poHliques  paraissent  en  avoir  empêché 
pour  le  moment  le  succès.  —  Le  titulaire  de  ce  département  est  M.  Maximo 
Mujica.    • 

Guerre  et  marine.  —  L'armée  régulière  du  Chili  se  compose  de  2  capi- 
taines-généraux,—  dont  l'un  était  le  général  San-Martin,  mort  récemment  en 
France,  1  lieutenant-général,  6  généraux  de  division,  6  généraux  de  brigade, 
22  colonels,  45  lieutenans-colonels,  et  d'un  effectif  total  de  près  de  3,000  hommes 
réparti  entre  4  bataillons  d'infanterie  {Carampangue,  Valdivia,  Yungay  et  Chaca- 
buco),  2  régimens  de  cavalerie,  chasseurs  et  grenadiers,  6  compagnies  d'artil- 
lerie à  pied  et  1  à  cheval.  Il  faut  y  joindre  une  école  militaire  créée  en  1842, 
et  où  sont  entretenus  40  cadets  destinés  à  faire  des  officiers.  Ceci  est  l'armée 
régulière;  mais  à  côté  il  y  a  les  gardes  nationales  ou  gardes  civiques,  dont  le 
contingent ,  immatriculé  par  provinces  ou  par  départemens,  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  41  bataillons,  infanterie,  —  comprenant  25,000  hommes,  et  32  régi- 
mens, cavalerie,  —  comprenant  36,000  hommes. 

La  marine  nationale  compte  en  personnel  1  vice-amiral,  1  capitaine  de  vais- 
seau, 3  capitaines  de  frégate,  8  capitaines  de  corvette,  8  lieutenans,  13  gardes- 
marine.  Le  vice-amiral  est  don  Manuel  Blanco-Encalada.  Le  matériel  de  la 
marine  nationale  est  extrêmement  restreint.  Il  se  compose  de  la  frégate  le  Chili, 
de  la  goélette  le  Janequeo,  du  brick  le  Condor,  du  bateau  à  vapeur  le  Maule 
et  d'une  douzaine  de  chaloupes  canonnières.  Le  gouvernement  s'occupait  ré- 
cemment d'imprimer  quelque  activité  aux  constructions  navales.  Un  décret  du 
12  juin  1845  a  créé  à  Valparaiso  une  école  navale  où  sont  entretenus  15  élèves 
destinés  à  alimenter  le  corps  d'offlciers  de  la  marine  militaire.  La  force  de  la 
marine  marchande  est  représentée  à  peu  près  par  120  bàtimens,  1,400  hommes 
d'équipage  et  20,000  tonneaux  environ.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  cabo- 
tage était  le  monopole  exclusif  des  bàtimens  nationaux  dans  les  ports  du  Chili; 
mais,  la  Californie  ayant  absorbé  depuis  quelques  années  une  grande  partie  de 
ceux-ci,  il  en  résultait  une  sorte  d'impossibilité  pour  le  commerce  fait  par  le 
cabotage,  et  le  gouvernement  a  été  amené,  en  1848,  à  abolir  ou  à  suspendre  du 
moins  le  monopole  qui  existait  en  faveur  des  bàtimens  nationaux.  Dès  1835, 
une  loi  avait  accordé  à  M.  Guillermo  Whilwgright  un  privilège  exclusif  pour 
l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  entre  tous  les  ports  de  la  république. 
Cette  navigation  n'a  commencé  à  fonctionner  qu'en  1840;  le  terme  de  la  con- 
cession, qui  était  de  dix  ans,  est  expiré  en  1850.  Un  nouveau  traité  était  au 
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moment  de  se  conclure  récemment  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  an- 
cienne, qui  est  aujourd'hui  en  possession  de  toute  la  navigation  à  vapeur  de 
l'Océan  Pacifique.  Postérieurement  à  la  concession  faite  par  le  Chili,  en  eflet, 
un  semblable  privilège  avait  été  accordé  sur  toute  l'étendue  de  la  côte  par  le 
Pérou,  l'Equateur  et  la  Nouvelle-Grenade  à  la  même  compagnie,  et  c'est  au 
moyen  de  ces  bateaux  à  vapeur  que  se  font  toutes  les  correspondances  entre 
l'Europe  et  cette  partie  de  l'Amérique  par  Panama.  Des  paquebots  anglais  par- 
tant régulièrement  de  Southampton  et  allant  maintenant  directement ,  sans 
faire  échelle  nulle  part,  portent  les  passagers  et  les  correspondances  à  Chagres; 
delà,  deux  ou  trois  jours  suffisent  pour  aller  rejoindre  l'Océan  Pacifique.  Le 
voyage  entre  l'Europe  et  le  Chili  par  cette  voie  ne  dépasse  pas  de  trenle  à  qua- 
rante jours.  —  Le  titulaire  du  ministère  de  guerre  et  marine  au  Chili  est 
M.  Pedro  Nolasco  Vidal. 

Finances.  —  L'administration  générale  des  finances  s'exerce  par  la  direc- 
tion de  la  comptabilité  supériinre  (contaduriamayor),  la  trésorerie,  la  maison  de 
la  Monnaie,  la  direction  des  douanes  et  un  bureau  général  de  régie  {factoria 
del  estanco).  Il  y  a  des  postes  de  douane  dans  tous  les  principaux  ports  de  la 
république  et  dans  la  Cordillère  des  Andes.  Valparaiso  est  naturellement  le 
point  où  les  revenus  de  douane  sont  les  plus  forts.  Il  y  a  des  bureaux  de  régie 
à  Valparaiso,  k  Talcahuano,  à  la  Serena  et  à  Huasco.  Nous  mentionnerons 
aussi  un  bureau  du  crédit  public  ou  caisse  d'amortissement,  spécialement  af- 
fecté au  service  de  la  dette,  et  placé  sous  la  direction  immédiate  d'une  junte 
composée  d'un  sénateur  et  d'un  député,  du  ministre  des  finances,  d'un  proprié- 
taire et  d'un  négociant. 

La  situation  financière  du  Chili  en  elle-même  est  des  plus  régulières;  elle 
présente  depuis  assez  long-temps  un  excédant  de  ressources  annuelles.  Les  re- 
venus publics  du  Chili  proviennent  de  diverses  sources;  la  princijjale  consiste 
dans  les  douanes,  qui  produisent  aujourd'hui  plus  de  1,900,000  piastres;  les  ob- 
jets de  régie  donnent  743,460  piastres  d'après  un  document  récent.  La  dîme  re- 
présente l'impôt  foncier.  Comme  le  mot  l'indique,  c'est  le  dixième  prélevé  sur 
le  revenu  agricole,  dont  le  montant,  du  reste,  est  laissé  à  l'appréciation  du  cul- 
tivateur. Le  produit  de  la  dîme  est  de  461,029  francs.  Il  y  a  encore  un  autre 
impôt  qui  pèse  également  sur  la  propriété  et  qui  est  l'impôt  dit  de  catastro: 
mais  on  n'a  pu  parvenir  jusqu'ici  à  l'établir  régulièrement,  et  il  ne  donne  pas 
au-dessus  de  70,000  piastres.  Les  autres  sources  de  revenu  sont  les  patentes, 
le  papier  timbré,  les  droits  d'octroi,  les  postes.  A  ceci  il  faut  joindre  les  valeurs 
d'or  et  d'argent  mises  en  circulation.  En  1849,  il  a  été  fondu  à  la  Monnaie 
15,667  marcs  d'argent  et  3,833  marcs  d'or.  —  Les  dépenses  du  Chili  sont  celles- 
ci  :  l'administration  intérieure  absorbe  465,962  pia^^lres,  —  les  relations  exté- 
rieures 40,290  piastres  seulement,  —  la  justice  205,289  piastres,  —  le  culte 
2»9,898  piast. ,— l'instruction  publique  1 45, 1 34  piast. ,—  la  guerre  849,867  piast. , 
—  la  marine  147,999  piastres, —  l'administration  des  finances  (i87,237  piastres. 
713,196  piastres  sont  affectées  à  l'amortissement  ou  intérêts  de  la  dette  inté- 
rieure ou  extérieure.  Si  on  résume  cet  ensemble  en  chiffres  précis,  on  trouve, 
d'après  un  des  derniers  budgets,  que  lesressources  de  Chili  étaient  de  3,552,662  p., 
à  laquelle  somme  il  faut  ajouter  des  existences  de  l'année  antérieure  s'élevant 
à  2,173,338  piastres,  et  des  rentrées  ou  dépôts  montant  à  381,494  piastres  : 
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soit  en  total,  ti, 107, 495  piastres.  La  somme  des  dépenses  ordinaires  était  de 
3,722,7W  piastres;  reste  donc  un  excédant  de  plus  de  2  millions,  et  qui  est 
afTecté  soit  au  remboursement  des  dépôts,  soit  à  Tentretien  des  établissemens 
de  régie,  soit  à  couvrir  les  déficits  et  arriérés  de  Tannée  courante. 

On  a  pu  remarquer  une  somme  de  713,190  piastres  au  compte  de  la  dette 
nationale.  La  dette  est  en  effet  un  des  élémens  de  la  situation  financière  du 
Chili.  Elle  se  divise  en  dette  intérieure  et  dette  extérieure.  La  dette  intérieure 
se  compose  des  créances  reconnues  par  les  caisses  royales  avant  l'indépendance, 
des  contributions,  emprunts,  etc.,  réalisés  pendant  la  guerre,  des  prélèveraens 
sur  les  traitemens  des  employés,  des  sommes  inscrites  par  suite  de  la  réforme 
militaire  de  1828,  et  enfin  de  tous  arrérages  ou  comptes  apurés  jusqu'en  1830. 
Avant  1835,  la  dette  intérieure  se  divisait  en  consolidée,  enregistrée  et  flottante. 
La  dette  consolidée  portait  seule  intérêt;  celle  aile  enregistrée  était  simplement 
inscrite  sur  un  livre  ad  hoc  et  ne  portait  point  intérêt.  La  dette  flottante  était 
celle  qui  n'était  point  inscrite  et  ne  portait  point  d'intérêt.  Aujourd'hui,  toute 
la  dette  intérieure  est  reconnue  et  consolidée,  mais  dans  des  conditions  diffé- 
rentes; elle  se  divise  en  6,  4  et  3  pour  100.  —  Le  6  pour  100,  procédant  de  la 
réforme  militaire,  comprenait  ou  devait  comprendre  à  sa  fondation  un  capital 
de  1  million  de  piastres,  sur  lequel  il  n'a  été  émis  que  615,004  piastres.  Il  avait 
été  amorti  jusqu'à  ces  derniers  temps,  sur  ce  capital,  569,200  piastres.  —  Le  4 
pour  100  procède  d'un  emprunt  contracté  en  1836  pour  augmenter  la  force  na- 
vale de  la  république;  il  s'élève  au  capital  de  105,000  piastres;  chaque  trimestre, 
5  actions  de  500  piastres  sont  tirées  au  sort  et  amorties.  L'amortissement  sur 
le  fonds  est  jusqu'ici  de  96,000  piastres.  —Le  3  pour  100  provient  de  la  dette 
ancienne  dite  inscrite-flottante.  Il  s'élève  au  capital  de  1,745,950  piastres,  sur 
lequel  il  a  été  amorti  220,200  piastres.  Tous  ces  fonds  sont  à  peu  près  au  pair, 
au  cours  ordinaire. 

La  dette  extérieure  provient  principalement  de  l'emprunt  contracté  à  Londres 
en  1822  au  capital  de  9  millions  de  piastres  avec  un  intérêt  de  6  pour  100  et 
un  amortissement  de  2  pour  100  la  première  année  et  1  pour  100  les  suivantes; 
mais  les  intérêts  n'ont  pu  être  payés  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Ar- 
rivé à  un  état  régulier  et  calme,  le  Chili  a  donné  une  nouvelle  forme  à  sa  dette 
étrangère  au  moyen  d'un  arrangement  passé  avec  les  créanciers  de  Londres. 
Les  bases  de  cet  arrangement  sont  celles-ci  :  capitaliser  les  intérêts  différés  en 
créant  une  nouvelle  dette  pour  leur  valeur  totale;  accorder  3  pour  100  d'in- 
térêt annuel  sur  la  somme  des  intérêts  capitalisés;  dater  ces  intérêts  de  1847; 
créer  dès  cette  époque  un  amortissement  de  1  pour  100;  permettre  à  ces  capi- 
taux de  devenir  dette  intérieure  au  taux  de  3  pour  100  avec  10  pour  100  d'aug- 
mentation de  valeur;  faculté  réservée  au  gouvernement  chilien  de  racheter  la 
dette  au  cours  du  jour.  Aujourd'hui  intérêts  et  amortissement  sont  servis  avec 
régularité. 
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II.   —   HISTOIRE   POLITIQUE. 

le  Chili  depuis  l'indépendance.  —  Le  général  San-Marlin.  —  Administrations  successives  jus- 
qu'en 4828.  —  Présidence  du  général  Pinto.  —  Constitutions  de  18-29  et  de  1835.  —  Présidence 
da  général  Prieto.  —  M.  Portalès.  —  Présidence  du  général  Bulnes.  —  M.  Manuel  Montt.  — 
Histoire  politique  pendant  les  deux  présidences.  —  Physionomie  et  situation  des  |)artis.  —  Épisode 
de  la  révolution  de  février  au  Chili  en  1850.  —  Préliminaires  de  la  réélection  présidentielle 
en  1851.  —  Développement  intérieur  du  Chili  depuis  1830.  —  Agriculture.  —  Revenus  publics. 
—  Mouvement  commercial  du  Chili.  —  Colonisation  par  les  émigrans  étrangers.  —  Presse.  —  Lit- 
térature. 

Au  moment  de  l'insurrection  imiverselle  de  l'Amérique  du  Sud,  en 
4810,  le  Chili  était  une  simple  capitainerie-générale  dépendant  de  la 
vice-royauté  de  Lima  et  restée  jusque-là  dans  une  sensible  infériorité, 
comparativement  aux  autres  provinces  américaines.  Depuis  cette 
époque,  l'histoire  politique  du  Chili,  en  devenant  distincte,  embrasse 
diverses  périodes  remarquables  :  —  la  première,  de  1810  à  1814.,  pé- 
riode de  soulèvement  et  de  guerre  déclarée  contre  la  domination  espa- 
gnole; —  la  seconde,  de  1814  à  1817,  où  l'autorité  de  la  métropole  re- 
prend le  dessus  et  se  trouve  momentanément  restaurée; — la  troisième, 
de  1817  à  1830,  époque  agitée  d'une  revendication  nouvelle  de  l'indé- 
pendance, allant  aboutir  à  un  plein  affranchissement  et  à  la  promul- 
gation d'une  constitution  politique  nationale;  —  la  quatrième  enfin, 
de  1830  jusqu'au  moment  présent,  où  la  situation  du  pays  se  régula- 
rise par  degrés  et  s'affermit,  où  les  élémens  de  prospérité  intérieure 
prennent  un  développement  singulier,  où  se  manifeste  invariable- 
ment une  tendance  politique  de  plus  en  plus  arrêtée  et  conservatrice 
sous  l'autorité  des  généraux  Prieto  et  Bulnes,  lesquels  ont  occupé  suc- 
cessivement la  présidence  sans  révolutions  nouvelles  pendant  ce  long 
espace  de  temps.  Dans  ce  cadre  ainsi  fixé,  il  est  facile  de  suivre  le 
mouvement  des  événemens,  des  partis,  des  hommes  et  des  intérêts,  et 
de  ressaisir  les  germes  de  la  situation  actuelle  du  Chili. 

C'est  le  18  septembre  1810  qu'on  voit  le  Cliili  obéir  à  son  tour  à  l'im- 
pulsion déjà  donnée,  le  28  mai  de  la  même  année,  par  Bucnos-Ayres, 
et  prendre  la  place  dans  le  mouvement  de  l'indépendance  américaine. 
Par  malheur,  en  même  temps  apparaissent  deux  hommes  dun  égal 
talent,  d'une  ambition  égale  et  rivaux  d'influence,  O'Higgins  et  Car- 
rera. Ces  deux  chefs  commencent  par  soutenir  la  guerre  en  commun 
et  avec  succès  contre  les  Espagnols^  bientôt  ils  tournent  leurs  armes 
l'un  contre  l'autre,  et  ces  divisions  intestines  n'ont  d'autre  elfet  que 
de  ramener  en  1814  la  restauration  pure  et  simple  de  la  domination 
espagnole.  Dès  1817,  le  général  San-Martin  passait  la  Cordillère  des 
Andes  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  argentin,  et  détruisait  définitive- 
ment les  armées  espagnoles  dans  les  combats  fort  renommés  en  Amé- 
rique de  Chacabuco  et  de  Maypu. 
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San-Martin  a  été  véritablement  le  libérateur  du  Chili,  comme  il  l'a 
été  plus  tard  du  Pérou  :  c'est  un  des  hommes  les  plus  éminens  et  restés 
les  plus  i)urs  de  l'Amérique  du  Sud;  il  comptait  comme  brigadier-gé- 
néral dans  l'armée  argentine,  comme  capitaine-général  dans  l'armée 
du  Chili  et  avait  été  nommé  protecteur  de  la  république  péruvienne  à 
sa  naissance  :  c'est  en  possession  de  ces  titres  et  de  cet  immense  pouvoir 
qu'il  se  relirait,  en  1824,  dans  la  vie  privée,  devant  l'ambition  mal 
dissimulée  de  Bolivar,  qui  voyait  en  lui  un  rival  de  gloire.  La  célèbre 
entrevue  de  Guayaquil,  entre  ces  deux  hommes  diversement  remar- 
quables, sans  avoir  été  jamais  bien  connue  dans  tous  ses  détails,  décida 
des  sentimens  et  de  la  retraite  du  libérateur  du  Chili.  S'il  y  a  jamais 
eu  un  Washington  dans  les  nouvelles  républiques  du  Sud,  c'est  San- 
Martin,  avec  moins  de  supériorité  politique  sans  doute,  mais  avec  une 
égale  hauteur  d'ame,  un  égal  désintéressement  et  une  mâle  et  antique 
simplicité  qui  le  rapproche  du  glorieux  fondateur  des  États-Unis.  San- 
Martin  est  le  vrai  héros  de  l'indépendance  américaine  du  sud.  Dès  que 
l'anarchie  intérieure  commence  à  devenir  la  loi  de  ces  faibles  états  à 
peine  formé,  il  se  retire  avec  dégoût  pour  n'y  point  tremper,  et  sen- 
tant d'ailleurs  son  impuissance  pour  la  dominer.  Il  a  vécu  près  de 
trente  ans  en  Euroi)e,  près  de  Paris,  de  la  vie  la  plus  modeste,  au  mi- 
lieu des  simples  et  austères  plaisirs  de  la  famille,  et  est  allé  mourir,  le 
17  août  1850,  à  Boulogne-su r-Mer,  à  ïàge  de  soixante-treize  ans.  La 
mort  d'un  tel  homme  ne  devait  point  assurément  être  passée  sous  si- 
lence en  rappelant  un  de  ses  plus  glorieux  combats,  celui  de  Maypu, 
auquel  le  Chili  doit,  à  vrai  dire,  son  indépendance. 

A  dater  de  ce  moment,  marqué  par  le  combat  de  Maypu,  le  Chili 
reste  absolument  livré  à  lui-même,  à  sa  propre  direction,  c'est-à-dire 
à  une  anarchie  h  peu  près  universelle,  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  se 
disputent  le  pouvoir,  au  désordre  administratif,  à  la  désorganisation 
financière,  aux  mouvemens  militaires,  —  en  un  mot  à  tous  les  genres 
d'incapacité  politique.  Pendant  ce  temps,  don  Bernardo  O'Higgins  ap- 
[)araît  d'abord  comme  directeur  suprême;  puis  vient  en  1823  un  gou- 
vernement provisoire,  composé  de  MM.  Eizaguirre,  Infante  et  Erzazu- 
ris,  auquel  succède  comme  directeur  le  général  Freire.  Celui-ci  à  son 
tour  est  remplacé  successivement  par  les  généraux  Blanco  et  Eizaguirre. 
Enfin,  en  1828,  le  général  Pinto  arrive  à  la  présidence,  et  un  congrès 
général  se  réunit  à  Santiago  pour  élaborer  et  promulguer  une  consti- 
tution; mais  ici  se  révèle  un  autre  danger,  —  c'est  celui  des  idées  du 
XYin^  siècle  et  des  théories  révolutionnaires  européennes  qui  avaient 
traversé  l'Atlantique  et  avaient  pénétré  dans  toutes  les  possessions 
américaines,  malgré  la  prohibition  absolue  de  la  métropole.  Sous  l'in- 
fluence de  ces  idées  et  de  ces  théories  mauvaises  partout  et  particuliè- 
rement absurdes  et  ridicules  en  Amérique,  le  congrès  de  Santiago 
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donnait  au  Chili  la  constitution  de  1829,  qui  proclamait  naïvement  les 
droits  de  l'homme  sur  le  sol  national  et  ailleurs,  la  souveraineté  popu- 
laire, l'existence  de  trois  pouvoirs  indépendans,  etc.,  et  tout  le  formu- 
laire obligé  des  constitutions  au  rabais  de  l'époque.  Rien  n'y  manquait, 
ni  la  subordination  et  l'impuissance  du  pouvoir  exécutif,  ni  l'omnipo- 
tence des  chambres,  ni  la  confusion  des  attributions,  ni  les  réformes 
intempestives  en  matière  religieuse,  ni  la  promulgation  solennelle  de 
principes  sans  application  à  l'état  économique  des  pays.  La  constitution 
de  1829  est  restée  et  est  encore  actuellement,  à  peu  de  chose  près,  l'i- 
déal du  parti  libéral  au  Chili.  —  11  n'y  eut  qu'un  malheur,  c'est  qu'à 
peine  cette  constitution  commençait-elle  à  fonctionner,  quelques  mois 
après  le  pays  tout  entier  se  soulevait,  l'armée  elle-même  prenait  part 
au  mouvement;  l'action  du  gouvernement  était  nulle,  la  révolution 
était  partout,  et  le  général  Pinto  était  forcé  d'abdiquer  la  présidence, 
en  laissant  à  sa  place  don  Francisco  Yicuna,  président  du  sénat.  Cela 
ne  suffisait  pas  encore;  le  pouvoir  passait  peu  après  provisoirement 
au  général  Freire,  et  celui-ci  était  à  son  tour  définitivement  évincé,  le 
17  avril  1830,  dans  le  combat  de  Lircay,  par  le  général  Prieto,  officier 
distingué  de  l'indépendance,  qui  était  devenu  le  chef  du  mouvement. 
Au  fond,  c'était  une  lutte  ouverte  et  acharnée  entre  les  partisans  de  la 
constitution  de  1829  et  ceux  qui  n'y  voyaient  qu'une  monstrueuse 
conception  révolutionnaire,— si  l'on  veut,  entre  ultra-libéraux  et  con- 
servateurs, —  et  c'étaient  ceux-ci  qui  avaient  vaincu.  Après  une  très 
courte  présidence  de  M.  Ovalle,  un  nouveau  congrès  se  réunissait  pour 
réviser  la  constitution,  et  le  gouvernement  demeurait  ainsi  composé  : 

Le  général  don  Joaquin  Prieto,  à  la  présidence  de  la  république; 

Don  Diego  Portalès,  au  ministère  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Don  Manuel  Rengifo,  au  ministère  des  finances; 

Don  Joaquin  Tocornal,  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  relations 
extérieures. 

Or,  c'est  véritablement  à  dater  de  ce  moment  que  le  Chili  prend 
rang  parmi  les  nations.  Là  est  le  point  de  départ  de  la  situation  du 
Chili,  —  situation  toujours  conforme  à  une  même  pensée,  puisque  le 
général  Prieto  est  resté  dix  ans  au  pouvoir,  grâce  à  une  réélection  en 
1836,  et  qu'il  a  eu  pour  successeur  le  général  Ruines,  fidèle  à  la  même 
ligne  de  conduite  et  maintenu  également  à  la  présidence  en  18iO.  C'est 
ce  qu'on  peut  appeler  le  règne  de  la  politique  conservatrice  au  Chili; 
ses  adversaires  eux-mêmes  sont  contraints  d'avouer  aujourd'hui  qu'elle 
a  donné  pendant  vingt  ans  l'ordre  au  i)ays,  et  qu'elle  a  protégé  le  plus 
grand  développement  des  intérêts  publics.  Le  créateur,  l'inaugurateur 
de  cette  politique,  celui  qui  l'a  hardiment  dégagée  du  sein  de  l'anar- 
chie où  était  plongé  le  Chili  en  1830,  ce  fut  Portalès,  l'ame  des  conseils 
du  général  Prieto  et  l'un  des  rares  et  vrais  hommes  d'état  de  l'Amé- 
rique du  Sud. 
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Portalès  était  un  homme  d'un  caractère  énergique,  de  fortes  vues, 
d'une  sagacité  politique  très  supérieure  et  de  plus  d'une  réelle  ambi- 
tion, mais  d'une  ambition  qui  n'était  point  vulgaire,  qui  ne  le  poussait 
nullement  à  aspirer  au  premier  rang,  pourvu  qu'il  pût  réaliser  sa  pen- 
sée. Il  aurait  i)u  èlre  président,  s'il  l'eût  voulu;  il  se  contenta  d'un  por- 
tefeuille de  ministre,  et  resta  l'ame  du  mouvement  qui  commençait. 
Il  sentait  bien  les  difficultés  qui  l'environnaient  :  il  avait  sous  la  main 
un  gouvernement  sans  force,  une  constitution  qui  était  l'idéal  de  l'a- 
narchiC;,  et,  en  face  de  lui,  des  partisans  frémissans  de  cette  constitu- 
tion; d'un  autre  côté,  porté  au  pouvoir  par  un  soulèvement  populaire 
appuyé  d'une  intervention  de  l'armée,  il  comprenait  bien  que  ces 
moyens  pouvaient  être  et  seraient  infailliblement  retournés  contre  lui. 
Le  but  qu'il  se  proposa  dès  l'abord ,  ce  fut  de  contenir  tous  ces  élé- 
mens,  de  les  désarmer,  d'étouffer  l'esprit  révolutionnaire  sous  toutes 
ses  formes,  sous  la  forme  militaire,  sous  la  forme  théorique  de  la  con- 
stitution ou  sous  la  forme  de  la  turbulence  populaire,  et  de  jeter  les 
bases  d'une  organisation  stable  sur  le  sol  mobile  de  l'Amérique.  La 
constitution  fut  révisée,  le  pouvoir  exécutif  fut  fortifié  et  armé  de  la 
faculté  de  déclarer  l'état  de  siège.  Au  conseil  des  ministres  fut  adjoint, 
pour  la  préparation  des  lois  et  la  délibération  des  grandes  mesures 
politiques,  un  conseil  d'état  composé  d'anciens  généraux,  d'anciens 
ministres,  de  l'évêque,  de  membres  des  cours  suprêmes  de  justice.  Ce 
conseil  d'état  est  devenu  l'une  des  forces  gouvernementales  du  Chili. 
De  prudentes  mesures  neutralisèrent  l'influence  militaire  sans  dé- 
truire le  prestige  nécessaire  de  l'armée.  L'administration  de  la  justice 
était  devenue  au  Chili,  comme  dans  toute  l'Amérique,  un  des  plus 
dérisoires  travestissemens  de  l'une  des  plus  remarquables  législations 
qui  aient  existé;  l'arbitraire  individuel  du  juge  dominait.  Portalès  or- 
donna que  désormais  toute  sentence  fût  motivée  et  s'appuyât  sur  le 
texte  même  de  la  loi.  Aujourd'hui  la  justice,  sous  l'influence  de  ces 
mesures,  est  arrivée  à  retrouver  le  respect  de  toutes  les  classes  de  la 
société  et  à  en  être  considérée  comme  la  plus  sérieuse  garantie.  L'or- 
ganisation des  finances  fut  aussi  une  des  préoccupations  de  Portalès;  il 
trouva  un  habile  auxiliaire  dans  le  ministre  spécial,  M.  Rengifo.  A 
cette  époque  remonte  véritablement  la  fondation  du  crédit  public  du 
Chili,  parvenu  maintenant  au  taux  le  plus  élevé  sur  les  places  de 
l'Europe.  C'est  ainsi  qu'une  même  pensée  s'étendait  à  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  et  cette  œuvre,  Portalès  avait  à  l'accomplir 
au  milieu  des  menaces  incessantes  de  révolutions  qu'il  réprimait  avec 
une  implacable  sévérité  d'une  main,  tandis  qu'il  organisait  de  l'autre. 
Portalès  avait  les  idées  assez  élevées  pour  ne  point  organiser  le  despo- 
tisme comme  beaucoup  d'organisateurs  américains  :  toute  sa  politique 
révèle  l'intention  de  fortifier  le  pouvoir,  sans  l'identifier  avec  un  homme 
quelcon(|ue.  Aussi,  lorsqu'un  meurtre  odieux  vint  le  frapper  en  1837, 
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il  n'atteignit  que  sa  personne  et  point  l'ensemble  gouvernemental  qu'il 
avait  créé.  Portalès  perdit  la  vie  dans  un  soulèvement  militaire,  mais 
ce  soulèvement  resta  sans  écho  :  c'était  au  moment  où  le  général  Santa- 
Cruz  avait  envahi  le  Pérou  et  créé  la  confédération  péru-bolivicnne, 
dont  il  s'était  déclaré  protecteur.  Le  Chili,  voyant  dans  cette  annexion 
une  menace  pour  sa  sécurité,  organisa  une  expédition;  Portâtes  se 
rendit  à  Quillota  pour  en  surveiller  les  apprêts  :  c'est  là  (ju'il  périt  as- 
sassiné dans  une  mutinerie  de  soldats,  dont  le  colonel  Vidaurre  était 
le  chef.  Le  calme  où  il  laissait  le  Chili  était  assurément  le  plus  bel 
éloge  de  sa  politique. 

Ce  travail  de  reconstruction  intérieure  dont  Portalès  avait  pris  la 
vigoureuse  initiative,  qui  a  été  continué  après  lui,  remplit,  à  vrai  dire, 
les  dix  années  de  la  présidence  du  général  Prieto.  Mais,  les  pouvoirs  de 
Prieto  expirant  en  1841,  la  question  était  de  savoir  si  ce  travail  serait 
poursuivi  par  un  successeur  fidèle  à  la  même  pensée  polititiue,  ou  s'il 
serait  mis  <à  néant  par  le  parti  vaincu  de  1830,  qui  se  présentait  de  nou- 
veau avec  le  ressentiment  aigri  de  sa  défaite  et  avec  une  implacable 
rancune  des  répressions  qu'il  avait  eu  à  essuyer  pendant  dix  ans.  Le 
gouvernement  présentait  comme  candidat  à  la  présidence  l'un  des  mi- 
nistres, M.  Tocornal;  le  parti  libéral  se  rattachait  au  nom  du  général 
Pinto,  ancien  président.  Celui-ci  rappelait  l'anarchie  révolutionnaire 
de  18*29,  celui-là  représentait  trop  sensiblement  surtout  le  côté  répres- 
sif de  l'administration  Prieto.  Cette  embarrassante  alternative  était 
épargnée  au  Chili  par  la  bonne  fortune  d'une  candidature  nouvelle  et 
neutre,  celle  du  général  Bulnes,  élu  une  première  fois  en  1841,  main- 
tenu au  pouvoir  postérieurement  par  une  seconde  élection  en  1846,  et 
actuellement  encore  président  de  la  république.  De  telle  sorte  (pi'au 
nùlieu  de  l'instabilité  de  la  plupart  des  autres  états  américains,  le 
Chih  seul,  dans  un  espace  de  vingt  années,  ne  compte  que  deux  pré- 
sidens.  Le  général  Bulnes  avait  été  l'un  des  jeunes  officiers  distingués 
de  l'indépendance.  En  1818,  il  avait  pris  une  part  rcmar(|uab!e  à  la 
guerre  du  Sud.  En  1830,  il  avait  été  cliargé  de  poursuivre  la  bande  re- 
doutable des  Pincheyras  (1),  et  il  l'avait  détruite,  étouffant  ainsi  ce  der- 
nier levain  de  la  guerre  civile.  Plus  tard,  lors  de  l'expédition  contre 
le  général  Santa-Cruz,  le  gouvernement  l'avait  investi  du  commande- 
ment  en  chef  de  l'armée  destinée  à  envahir  le  Pérou,  et  il  avait  réussi, 
à  la  tête  de  4,000  hommes,  à  défaire  complètement  l'armée,'  fort  supé- 
rieure de  Santa-Cruz  dans  une  bataille  décisive,  à  Yungay.  Le  général 
Bulnes  avait  ainsi  pour  lui  le  prestige  d'une  gloire  récente  et  la  faveur 
de  l'armée.  Il  était  le  neveu  du  général  Prieto,  et  [)ar  ce  lien  il  tenait 
à  l'ancienne  administration,  qu'il  mettait  à  l'abri  des  réactions.  Il  pas- 

(1)  Voyez,  sur  les  Pincheyras,  \d  Revue  des  Deux  Mondes  du  l«f  décembre  1847. 
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snit  de  plus  pour  un  esprit  à  tendances  sagement  libérales,  et  de  ce 
côté  il  rassurait  encore  contre  la  continuation  d'un  système  trop  ex- 
clusif et  trop  compressif.  L'administration  du  général  Bulnes,  en  réa- 
li!é,  n'a  été  «pie  la  |)rolongation  de  celle  de  Prieto,  avec  un  degré  de 
plus  de  tolérance  que  comportaient  mieux  d'ailleurs  les  circonstances 
et  l'apaisement  politique  du  Chili.  Dès  son  début,  le  général  Bulnes 
trouvait  un  second  Purtalès  dans  son  principal  ministre,  M.  Manuel 
Monlt,  qui  était  le  représentant  le  plus  remarquable  d'une  génération 
nouvelle.  M.  Monttest  peut-être  aujourd'hui  le  premier  homme  d'état 
du  Chili;  il  a  été  l'ame  de  l'administration  du  général  Bulnes  de  1841 
à  I8i6.  Jeune  encore,  doué  d'un  caractère  vigoureux,  de  vues  élevées 
et  droites,  très  dédaigneux  de  la  popularité,  il  a  visiblem(!nt  marché 
sur  les  traces  de  Portâtes  et  recueilli  son  héritage  politique.  C'est  a  lui 
que  le  Chili  doit  le  développement  de  l'instruction  publi(|ue,  la  créa- 
tion en  quelque  sorte  d'une  politiciue  extérieure  circonspecte  et  ferme, 
la  composition  d'un  nouveau  personnel  administratif  capable  et  éclairé. 
Le  secret  de  la  politique  de  M.  Montt  paraît  être  de  ne  laisser  passer  dans 
les  lois  et  institutions  que  les  réformes  déjà  mûries  par  le  temps,  uni- 
versellement passées  déjà  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs,  et  demain- 
tenir  en  attendant  dans  toute  sa  force  l'ordre  établi,  afin  d'accoutumer 
le  pays  à  la  régularité  et  à  la  stabilité.  C'est  dans  la  ^ue  de  favoriser 
ces  habitudes  de  stabilité  qu'il  travaillait  à  la  réélection  du  général 
Bulnes  en  1846,  et,  cette  réélection  assurée,  il  se  retirait  du  ministère 
au  mois  de  septembre  de  la  même  année.  Après  quelques  change- 
mens  de  ministres  réalisés  depuis  cette  époque,  le  gouvernement  du 
Chili  se  trouvait  à  la  fin  de  1850  composé  de  la  manière  suivante  : 

Le  général  D.  Manuel  Bulnes,  président  de  la  république; 

D.  Antonio  Varas.  ministre  de  l'intérieur  et  des  relations  extérieures; 

D.  Maximo  Mujica,  ministre  de  la  justice,  de  l'instruction  pubhque 

des  cultes; 

D.  Pedro  Nolasco  Vidal,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

D.  Geronimo  Urmeneta,  ministre  des  finances. 

Un  des  caractères  généraux  de  l'administration  Bulnes  a  été,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  un  abandon  des  principes  conservateurs,  une 
grande  im[)artialité,  une  grande  tolérance  pour  le  passé.  C'est  ainsi 
que  le  général  Pinto,  anciea  président,  ancien  chef  du  parti  libéral,  a 
été  placé  au  conseil  d'état,  que  le  général  Freire,  précédemment  con- 
danmé  a  mort  pour  conspiration,  a  été  remis  en  possession  de  ses  ti- 
tres, et  (pie  beaucoup  d'ofticiers  enfin  compromis  dans  les  troubles 
pohliques  antérieurs  ont  repris  leur  rang  dans  l'armée.  Le  Chili,  sous 
la  présidence  du  général  Bulnes,  a  présenté  un  moment  le  spectacle 
singulier  et  peu  commun  de  la  réconciliation  des  partis,  d'une  sorte 
d'émulation  universelle  pour  le  bien  public.  Les  nuances  s'eiïaçaient, 
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les  libéraux  se  joignaient  au  gouvernement  en  1848  pour  étouffer  le 
désordre  prêt  à  éclater  à  l'occasion  de  la  réélection  présidentielle.  Ils 
arrivaient  au  ministère  dans  la  personne  de  M.  Manuel  Cainilo  Vial. 
successeur  de  iM.  Montt.  Cet  accord  n'a  point  duré;  à  mesure  que  s'ap- 
prochait l'époque  d'une  nouvelle  élection  à  la  présidence,  les  i)assions 
poli!i(|ues  se  sont  réveillées  dans  toute  leur  vivacité.  Les  partis  ont  re- 
trouvé leurs  bannières,  leur  armée  et  leurs  chefs;  ils  sont  aujourd'hui 
plus  que  jamais  aux  prises,  n'ayant  tous  qu'une  seule  chose  en  vue, 
l'éleclion  du  chef  du  pouvoir  suprême  qui  doit  avoir  lieu  en  ce  mo- 
ment. Cette  agitation  nouvelle  a  rempli  l'année  1850. 

La  classification  des  partis  au  Chili  est  fort  simple.  Ce  (ju'on  pour- 
rait appeler  un  parti  rétrograde,  c'est-à-dire  représentant  les  anciennes 
idées  espagnoles,  n'existe  plus  en  réalité.  La  vieille  tradition  espa- 
gnole a  perdu,  il  y  a  (juelques  années,  son  plus  reinar(|uab!e  organe 
par  la  mort  de  M.  Egana,  magistrat  éminent,  profondément  veisé  dans 
les  matières  de  législation,  et  aussi  indépendant  de  toute  influence  du 
gouvernement  que  des  suggestions  populaires.  Ce  parti  s'est  fondu  gra- 
duellement dans  le  parti  conservateur  proprement  dit,  dont  le  gou- 
vernement est  resté  la  jdus  complète  expression  au  milieu  du  mouve- 
meiit  récent  des  opinions.  Le  parti  conservateur,  au  Chili,  n'a  aucune 
tendance  monarchique,  ainsi  (ju'on  pourrait  le  croire;  ces  tendances 
ne  répondraient  à  aucune  réalité  et  seraient  en  dehors  des  conditions 
politiques  du  pays.  Ce  qu'il  veut  conserver,  c'est  Tordre  établi,  la 
constitution  de  1833,  le  système  politique  et  administratif  qui  préside 
depuis  vingt  ans  au  développement  régulier  et  fécond  du  Chili,  en 
procédant  d'ailleurs  peu  à  peu  aux  améliorations  dont  l'expérience  dé- 
montre la  nécessité.  Le  caractère  du  parti  conservateur  chilien,  c'est 
de  s'attacher  à  une  politique  réelle,  effeclive,  propre  à  développer  les 
élémens  de  prospérité  intérieure;  —  de  favoriser  les  émigrations  etran- 
gèn.'S  qui  apportent  leurs  capitaux  ou  leurs  bras;  de  fomenter  le  com- 
merce, l'industrie  nationale,  en  fermant  la  porte  à  touies  les  théories 
révolutionnaires,  à  toutes  ces  idées  excessives  et  illusoires  cpii  ont  été 
long-temps  la  plaie  de  la  plupart  des  étals  sud-américains.  Les  circon- 
stances politi(|ues.  la  possibilité  de  la  réélection  du  président,  ont  nota- 
blement favorisé  la  formation  de  ce  parti  en  force  conq»acte.  Le  parti 
conservateur  est  représenté  au  Chili  par  d(;s  honnnesren)an|nables. — 
le  général  Prieto,  le  général  Bulnes,  MM.  Moult,  Varas,  Tocornal, 
Andres  Bello,  Urmeneta,  etc. 

Le  parti  libéral,  (|ui  forme  l'opimsition  actuelle  au  Chili,  avait  reçu 
autrefois  des  vieux  propriétaires  le  sobriquet  dédaigneux  de  ;^/7>jo/o. 
Comme  nous  l'avons  dit,  il  avait  disparu  pendant  queUpie  temps,  et 
quelques-uns  de  ses  principaux  mend^res  s'ét;iient  laissé  inc<)i|)orer 
dans  l'administration  du  général  Bulnes.  11  se  reforme  aujomd'hui 
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pour  lâ(;lier  de  prendre  sa  revanche  d'une  défaite  de  vingt  ans.  Le 
parti  lil)éral,  ou  prétendu  tel,  comprend  d'assez  diverses  nuances.  Il 
y  a  d'abord  les  hommes  qui  veulent  simplement,  comme  partout, 
s'emparer  du  pouvoir  qu'ils  n'ont  jamais  eu  ou  (ju'ils  ont  perdu.  A  côté 
de  ceux-ci  sont  les  anciens  lil)éraux,  dont  les  opinions  ont  leur  idéal 
dans  la  constitution  de  1829,  et  il  y  a  enfin  une  secte  nouvelle  de 
jeunes  gens  qui  ont  suivi  le  progrès  révolutionnaire,  et  qui  en  sont 
aujourd'hui  à  vouloir  doter  le  Chili  de  nos  inventions  démagogiques 
les  plus  récentes.  Le  croirait-on  en  ett'et?  la  révolution  de  février  a  eu 
aussi  son  retentissement  au-delà  des  Andes  et  a  trouvé  là  des  prosé- 
lytes. La  ville  de  Santiago  a  eu  à  son  tour  ses  manifestations  ympu- 
laires,  ses  sociétés  patriotiques  à  l'instar  de  nos  clubs,  et  ses  journaux 
incendiaires  vomissant  l'injure  contre  les  tyrans,  annonçant  à  l'Amé- 
rique la  vraie  vérité  républicaine,  c'est-à-dire  le  socialisme.  Ces  divers 
élémens  composent  un  ensemble  assez  étrange  assurément,  et  qui  ne 
laisse  point  que  d'agiter  le  Chili.  Veut- on  un  exemple  du  libéralisme 
de  ce  parti  dans  une  question  qui  est  pourtant  la  question  même  de  la 
civilisation  américaine,  —  celle  des  émigrations  étrangères?  Un  des 
premiers  organes  de  l'opposition  chilienne,  un  journal  de  Santiago,  le 
Progressa,  l»ien  digne  de  son  nom,  dans  une  polémique  de  ces  derniers 
temps,  traitait  les  étrangers  résidant  à  Valparaiso  de  voleurs,  escrocs, 
monopoleurs,  usurpateurs,  et,  pour  tout  dire,  de  Carthaginois,  contre 
lesquels  Rome  ou,  en  d'autres  termes,  l'Amérique  avait  à  se  défendre. 
Il  se  promettait  bien  «  de  ne  pas  les  laisser  en  possession  pacifique  de 
leurs  usurpations.  »  C'est-à-dire  que,  outre  la  grossièreté  injurieuse 
de  l'expression,  le  journal  de  la  civilisation  et  du  progrès  repoussait 
l'élément  essentiellement  progressif  et  civilisateur  pour  l'Amérique. 
Il  est  bon  pour  l'Europe  de  noter  dans  ces  partis  soi-disant  populaires 
ce  fonds  d'exclusivisme  et  de  haine  contre  les  étrangers.  Tous  les  ef- 
forts du  parti  progressiste  se  dirigent  aujourd'hui  vers  la  réforme  de 
la  constitution  dans  un  sens  ultra-libéral,  pour  ne  pas  dire  tout  sim- 
plement révolutionnaire,  et  flottant  entre  l'anarchie  de  M.  Proudhon 
et  le  communisme  de  M.  Louis  Blanc.  Un  député  de  cette  couleur,  don 
Federico  Errazuris,  s'est  chargé  de  faire  à  la  chambre  une  proposition 
à  ce  sujet.  Les  principaux  membres  du  parti  ultra-libéral  sont  M.  Ma- 
nuel Camilo  Vial,  évincé  du  ministère  en  18/^8,  MM.  Ramon  et  Fede- 
rico Errazuris,  M.  Lastarria,  M.  Fernando  Urizar-Garfias ,  M.  Santa- 
Maria,  M.  Eyzaguirre,  etc.  Le  parti  progressiste  a  choisi  comme  can- 
didat à  la  présidence  pour  1851  M.  Ramon  Errazuris,  vieillard  de 
peu  de  valeur  réelle,  qui  présidait  en  1846  une  société  de  l'ordre,  et 
qui  se  laisse  mettre  dans  la  main  aujourd'hui  le  drapeau  bariolé  de  la 
démagogie  chilienne.  Le  général  Ruines  n'étant  plus  rééligible,  le 
choix  du  parti  conservateur  parait  s'être  arrêté  sur  son  membre  le 
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plus  éminent,  M.  Manuel  Montt.  L'agitation  politique  se  poursuit  en- 
core au  Chili  à  l'heure  où  nous  sommes,  mais,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, avec  de  notables  chances  de  moins  en  ce  moment  pour  le  libé- 
ralisme révolutionnaire. 

C'est  l'année  1850  surtout  qui  a  \u  se  produire  cette  agitation,  fac- 
tice à  beaucoup  d'égards  et  en  même  temps  d'une  intensité  extrême, 
allant  du  côté  du  parti  ultra -libéral  jusqu'aux  excitations  les  plus 
subversives  et  à  une  incroyable  violence  de  langage.  Le  nom  du  gé- 
néral Bulnes  n'était  point  prononcé  dans  les  journaux  du  progrès, — 
la  Barra,  le  Progressa,  —  sans  être  accompagné  de  la  qualification 
d'odieux  tyran;  celui  de  M.  Montt,  sans  l'épithète  d'exécrable  et  de  per- 
vers, de  bourreau  des  libertés  publiques  et  de  la  presse.  Or,  pour  appré- 
cier le  degré  de  tyrannie  qui  règne  au  Chili,  il  suffit  de  savoir  que  tout 
ceci  est  possible,  que  la  loi  oppressive  faite  par  Bî.  Montt  en  181(5  sur 
la  presse  se  borne  à  la  soumettre  à  la  juridiction  d'un  jury  et  à  édicter 
des  peines  très  douces^  et  que,  même  sous  l'état  de  siège,  dont  la  durée 
est  toujours  limitée,  le  gouvernement  n'a  d'autre  droit  que  de  mettre 
un  citoyen  aux  arrêts  sur  un  point  quelconque  de  la  république,  sans 
qu'il  puisse  être  distrait  de  la  justice  ordinaire.  11  y  a  sans  doute  à 
faire  en  ceci  la  part  de  l'animation  purement  locale  des  partis  à  l'ap- 
proche d'une  grande  crise  électorale,  et  il  y  a  aussi  ce  côte  que  nous  si- 
gnalions de  l'influence  des  récens  événemens  européens.  L'année  18aO 
a  vu  se  produire  ce  que  nous  pourrions  appeler  un  épisode  de  la  révo- 
lution de  février  au  Chili ,  qu'il  n'est  pas  indifférent  de  reproduire. 
C'est  comme  un  écho  de  ce  qui  se  pratique  dans  la  Nouvelle-Grenade. 

Tandis  que  quehjues  députés  d'une  opposition  extrême  cherchaient 
à  porter  le  mouvement  dans  les  chambres,  déposaient  des  propositions 
pour  la  réforme  de  la  constitution,  incriminaient  le  gouvernement  et 
ses  agens,  l'agitation  prenait  au  dehors  un  autre  caractère  et  deve- 
nait absolument  révolutionnaire  et  socialiste.  Un  jeune  honune  notam- 
ment, du  nom  de  don  Francisco  Bilbao,  qui  avait  séjourné  (pieUiues 
années  en  France  et  était  retourné  au  Chili  depuis  la  révolution  de 
1848,  contribuait  à  diriger  les  esprits  dans  ce  sens.  M.  liilbao  avait 
appris  la  politiiiue,  h  ce  qu'il  paraît,  dans  les  cours  de  MM.  Micheletet 
Quinet,  dans  les  livres  de  MM.  Lamennais  et  Louis  Blanc,  dans  les 
manifestations  parisiennes  d'avril  et  mai  1848,  et  dans  nos  clubs  ou 
nos  journaux  de  ce  lemps.  Ce  sont  là  les  merveilles  dont  ce  jeune 
énergumène  voulait  doter  son  pays.  Il  écrivait  des  li\r(S  tels  que  la 
Sociabilité  chilienne  sur  le  modèle  de  l'Organisation  du  Travail  de 
M.  Louis  Blanc,  des  Bulletins  de  l'Esprit  sur  le  modèle  des  Paroles  d'un 
Croyant  ou  des  Bulletins  de  la  république;  il  rédig(  ail  un  journal  ap- 
pt-lé  la  Barra,  moniteur  du  socialisme  chilien;  il  créait  une  société 
dite  la  société  de  l'égalité,  où  avaient  lieu  le-s  exhibitions  d  «niv  i  iirs.  on 
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on  toiin;»it  contre  la  tyrannie,  et  qui  faisait,  elle  aussi,  ses  manifesta- 
tions pacifiques,  avec  drapeaux  et  enibièin(  s  |)aï(.'us,  dans  les  rues  de 
Santiago.  Livres,  journaux,  discours  de  clubs,  reproduisent  avec  une 
naïveté  cui'ieuse  la  (luintcssence  de  notre  pliraséoiogie  révolution- 
naire, les  appels  aux  frères  et  amis  ih  s  provinces,  les  invocations  au 
vrai  Christ,  au  proléiairc,  fils  du  charpentier,  les  déclamations  contre 
la  propiiété  et  rini(}nité  sociale,  les  aspiraUons  à  la  réalisation  delà 
sainte  ré|)ui)li(jue  au  moyen  de  la  librrlé,  i\(i  légalité  v\  (\c\ix  fraternité, 
les  apologies  du  droit  révolutionnaire  et  de  linsurrection;  ou  n  ou- 
bliait pas  d'exhorter  les  négocians  «  à  s'unir  an  peuple,  s'ils  voulaient 
sauvegarder  leur  fortune,  »  de  même  (ju'on  insinuait  aux  ouvriers 
nationaux  (ju'on  les  délivrerait  de  la  concurrence  des  ouvriers  étian- 
gers,  toujours  fi'atcrnellement.  De  telles  paroles,  en  tout  pays,  précè- 
dent de  peu  les  actes,  on  le  comprend,  et  le  14  septembre  ie  gouver- 
nement saisissait  un  transi)ort  de  Italles  et  de  cartouches;  ijuclques 
jours  plus  tard,  l'intendant  de  Santiago  prétendant  em{)êcher  une  pro- 
menade pacifique  de  la  société  de  l'égalité,  un  frère  et  ami  se  présentait 
chez  ce  fonctionniure  et  lui  crachait  à  la  figure.  Tout  ceci  éhiit,  à  ce 
(ju'il  paraît,  un  usage  très  régulier  et  très  sain  de  la  liberté;  car,  dès 
le  18  septembre,  le  paiti  progressiste  avait  constitué  une  junte  guber- 
natioe  où  entraient  MM.  Errazuris,  Vial,  Lastarria,  etc.,  et  puldiait 
une  proclamation  où  il  nK  ttait  le  désordre  au  compte  de  l'adminis- 
tration, et  déclarait  que  lattilude  du  gouvernement  «  pouvait  auto- 
riser la  révolution  ou  tout  au  moins  mettre  le  peuple  dans  la  triste 
alternative  de  supporter  le  despotisme  ou  d'aiïronter  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  »  On  voit  (jue  les  partis  révolutionnaires  n'ont  pas  un 
langage  diilérent  sous  tontes  les  latitudes.  Santiago  cependant  n'étaii 
pas  un  bon  lieu  pour  pousser  plus  loin  rentrej)rise,  le  gouvernement 
étant  là  avec  tous  ses  moyens  d'action.  On  choisit  une  pro\ince  voi- 
sine, celle  d'Aconcagua,  et  la  ville  de  San-P'eli|>e.  Là  avait  été  créé  un 
journal,  ÏAconcanguino,  succursale  de  la  Barra;  la  société  de  l égalité 
avait  aussi  sa  ramification  à  San-Felipe.  Un  nommé  Hamon  Lara  était 
à  la  tète  du  parti.  Le  club  égaliiaire  de  San-Felipe,  un  jour,  —  le  5  no- 
vembre, —  arborait  une  bannière  nationale  avec  ces  mots  :  A  bas  la 
tyrannie!  L'intendant  de  la  pro\ince  faisait  immédiatement  abattre 
ce  drapeau  et  arrêter  (iuel(]ues-uns  des  perturbateurs.  Ce  fut  là  le 
prétexte.  Dans  la  journée,  l'intendant  don  Blas  Mardones  était  frappé 
d'un  coup  de  poignard,  et  l'autorité  restait  aux  mains  de  la  société  de 
l'égalité,  constituée  en  junte;  mais,  au  premier  sang,  le  gouvernement, 
qui  s'était  tenu  sur  la  défensive  tant  qu'il  n'y  avait  eu  que  des  paroles 
et  avait  poussé  jusque-la  la  tolérance  à  l'extrême,  prenait  in)médiate- 
ment  i'olVensive,  et  mettait  les  deux  provinces  de  Santiago  et  d'Acon- 
cagua en  état  de  siège.  En  (juehiues  jours,  tout  ce  feu  révolutionnaire 
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«Hait  éteint,  la  société  de  l'égalité  était  dissoute,  le  journal  la  Barra 
mourait  de  lui-même,  et  le  Chili  se  ré\ cillait  comme  d'un  mauvais 
rêve.  Aujourd'hui  le  calme  est  revenu  dans  ce  pays;  l'état  de  siège  a 
été  le\é  dcAaiit  les  chambres  convo«|U(es  exiraordinaircment,  et  ce 
qu'il  faut  ajouter,  c'est  (|ue  la  tran(|uillité  a  été  complètement  rétablie 
sans  autre  eilusion  de  sang.  11  reste  (  ncore,  il  est  vrai ,  à  résoudre, 
pour  le  Chili,  la  (juestion  ilominante,  celle  de  l'élection  présidentielle, 
qui  va  aAoir  lieu.  Les  evéhemens  et  la^ilalion  de  1850  nous  semblent 
bien  plutôt  de  nature  à  servir  la  candidature  de  M.  Montt  qu'à  lui 
nuire;  ce  sera  la  consécration  d'un  mouvement  régulier  et  calme  de 
vingt  ans,  dont  1»  s  elïets  ne  sont  pas  seulement  sensibles  dans  la  vie 
politique  du  Chili,  mais  encore  dans  le  développement  de  ses  intérêts, 
de  ses  ressources  intérieures  et  de  ses  immenses  élémens  de  pros- 
périté. 

C'est,  en  elTet,  un  témoignage  rendu  par  toute  l'histoire  contempo- 
raine du  Chili  <[u'à  cha(|ue  progrès  dans  le  ratïèrmissement  politique 
du  j>ays  correspond  un  progrès  dans  sa  situation  matérielle  et  dans 
la  gestion  de  ses  intérêts.  Celte  marche  invariablement  ascendante  de- 
puis vingt  ans,  sauf  les  déficits  accidintds  tenant  à  des  causes  tran- 
sitoires, sefailri-marquer  dans  l'agriculture,  diuis  les  revenus  publics, 
dans  le  commerce  général,  dans  la  multiplicalion  des  po[)ulations 
étrangers, dans  le  mouvement  de  l'industrie  nationale,  et  devient  un 
des  élémens  de  la  situation  politique  du  Chili.  Favorisée  jusqu'ici  par 
le  calme  intéri(  ur  du  pa\s,  elle  est  aujourd'hui  à  son  tour  un  gage 
de  perman(  nce  et  de  sécurité,  par  cela  seul  qu'elle  offre  un  ensemble 
considérable  d'intérêts  a  sauvegar'der. 

Si  on  juge  r.igricullure  du  Chili  du  point  de  vue  des  progrès  ac- 
complis |)ar  l'agriculture  européenne,  elle  est  sans  doute  fort  arriérée,: 
à  part  n  ême  ce  point  de  vue  comparatif,  elle  l'est  encore  certaine- 
ment. Bien  des  causes  di>  erses  se  réunissent  pour  contribuer  à  ce  ré- 
sultat :  au  premier  rang,  il  faut  placei"  le  petit  nombre  de  bias,  les 
séclieress(  s  fréquent(  s,ral)sencedevoiesde  cuimnuniiation  intérieures 
et  jusqu'ici  de  débouchés  extérieurs;  qu'on  joigne  à  ceci  les  défauts 
inhéiens  à  la  race,  naturell(  ment  indolente  et  oisixe, —  peut-être  aussi 
les  conditions  du  tia\ail  Si  on  juj^e  l'agriculture  chilienne  relative- 
m(  nt  à  ce  qu'elle  a  été,  les  progrès  sont  néanmoins  très  sensibles  de- 
puis ([ue  le  pays  est  entré  dans  une  ère  de  développement  calme  et 
indépendant,  le  minisire  de  l'intérieur,  dans  un  de  ses  plus  recens 
rapports  annuels,  estimait  le  revenu  agricole  actuel  du  Chili  (i,()00,000 
piastres  fortes,  environ  3rî,0C0,()00  francs;  mais  c'est  une  valeur  infé- 
rieure à  la  production  n  elle,  et  et  la  es!  aisé  a  couqtrendre.  (À'tl^  ap- 
préciation est  calcu.ée  d'après  les  produits  de  la  dinte.  Or,  la  dîme  (|uii 
constitue,  comme  on  le  sait,  l'impôt  territorial  dont  la  perception  est 
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fi.ljii^rc!  chaque  année  à  des  fermiers,  est  basée  sur  l'estimation  faite  par 
l<'(uUi  valeur  lui-même  et  acceptée  sur  sa  parole;  il  en  résulte  que  le  cul- 
tivateur n'accuse  le  i)lus  souvent  que  la  moitié  du  montant  de  la  récolte. 
Cependant,  si  la  dîme  est  en  principe  une  mesure  inexacte  de  la  va- 
leur réelle  delà  production  agricole,  les  cliilfres  de  ses  produits  an- 
nuels permettent  du  moins  de  fixer  approximativement  dans  (juelle 
proportion  l'agriculture  s'est  développée  depuis  vingt  ans.  En  1833, 
la  dîme  produisait  201,000  piastres;  en  1840,  340,027  p.;  en  1845. 
378,309  p.;  en  1848,  le  cliifl're  s'est  élevé  à  401,029  piastres,  et  tend 
sans  cesse  à  s'accroître.  On  voit  que  la  production  agricole,  dans  sa 
marche  ascendante,  a  plus  que  doublé.  Si  cela  est  bien  peu  encore,  vu 
les  ressources  naturelles  du  sol,  c'est  du  moins  le  signe  d'un  progrès 
normal  et  régulier  qui  s'accomplit  sous  la  protection  éclairée  d'un 
gouvernement  sage,  et  qui  semble  aujourd'hui  prendre  des  proportions 
plus  larges  à  la  faveur  du  stimulant  des  exportations.  Le  Pérou,  il  y  a 
quebiues  années,  otîrait  un  débouché  considérable  et  rapproché  aux 
céréales  du  Chili  :  il  en  reçoit  beaucoup  moins  maintenant;  mais,  en 
i  etour,  les  exportations  de  grains  du  Chili  ont  trouvé  un  immense  dt>- 
bouché  en  Californie  depuis  quelques  années  et  arrivent  même  aujour- 
d'hui jusqu'en  Angleterre.  Diverses  expéditions  dirigées  dans  ces  der- 
niers temps  sur  la  Grande-Bretagne  ont  produit  d'assez  grands  bénéfices. 
L'agriculture  chilienne  peut  trouver  sans  nul  doute  dans  ce  mouvement 
nouveau  des  excitations  salutaires  qui  réagiront  sur  la  production 
intérieure.  Les  évaluations  les  plus  probables  portent  la  production 
agricole  du  Chili  au  triple  depuis  quebjues  années. 

La  marche  ascendante  n'est  pas  moins  marcjnée  dans  les  revenus 
publics  et  dans  l'ensemble  de  la  situation  financière  du  Chili.  Les  re- 
venus publics  se  sont  accrus  naturellement  en  quelque  sorte  par  le 
.simple  mouvement  de  la  richesse  nationale,  sans  nul  prélèvement 
d'impôts  nouveaux  ou  extraordinaires.  On  a  vu  comment  l'accroisse- 
ment de  la  dîme  était  lié  à  l'augmentation  de  la  production  agricole. 
Il  en  est  de  même  du  produit  des  douanes,  dont  la  progression  inccs- 
.sante  n'a  tenu  qu'au  développement  chaque  jour  plus  grand  du  com- 
îuerce.  Jusqu'à  1831   et  1832,  le  chiffre  des  produits  dédouane  ne 
dépassait  pas  800,000  piastres;  aujourd'hui  il  api)roclie  2  millions  de 
piastres.  Les  récens  événemens  européens,  en  suspendant  le  mouve- 
ment commercial  du  monde,  ont  pu  seuls  interrompre  le  progrès  de 
ce  revenu  pour  l'année  1848.  Ce  déficit  momentané  n'a  pas  tardé  à 
s'effacer.  L'ensemble  de  la  situation  financière  du  Chili  présente  le 
spectacle  remarquable  d'un  pays  arrivant  par  degrés  à  une  gestion  ré- 
gulière, suffisant  à  toutes  les  dépenses  avec  ses  ressources  ordinaires, 
amortissant  sa  dette  ou  en  servant  scrupuleusement  les  intérêts,  et 
ayant  au  bout  de  chaque  année  des  réserves  pour  couvrir  les  déficits 
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de  l'année  suivante.  L'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  re- 
monte à  plus  de  15  années  et  a  été  maintenu  depuis  lors.  A  cette  époque, 
les  existences  en  faveur  du  trésor,  à  la  fin  de  l'année,  toute  dépense 
soldée,  étaient  de  200,000  piastres  environ;  elles  se  sont  élevées  suc- 
cessivement, en  184-2,  jusqu'à  1,900,000  p.,  en  1815  jusqu'à  2  mil- 
lions, et  aujourd'hui  au-dessus  de  ce  clillfre.  Sans  doute,  tout  n'est 
point  liiiuide  et  efreclif  dans  ces  existences  :  il  y  a  les  dépôts,  les  valeurs 
non  fiscales,  les  objets  de  réyie  dont  l'approvisionnement  est  toujours 
à  maintenir  à  côté  des  réserves  métalliques  et  des  impôts  en  souffiance 
dont  la  rentrée  est  sûre;  mais  enfin  c'est  l'indice  de  conditions  finan- 
cières libres  et  dégagées  où  le  pays  peut  se  mouvoir  sans  engager  l'a- 
venir par  des  expédiens  ruineux.  Les  journaux  anglais  signalaient,  il 
y  a  quelques  mois,  dans  un  des  derniers  budgets  du  Chili  un  déficil 
qu'on  évaluait  à  5  millions  de  francs,  et  qui  n'était  en  réalité  que  do 
500,000  piastres.  Ce  déficit  s'explique  par  cette  diminution  dans  le  re- 
venu des  douanes  en  1848  que  nous  avons  signalée;  mais  il  avait  au 
fond  moins  d'importance  qu'on  ne  semblait  lui  en  attribuer  en  ce  que 
d'abord  le  budget  comprenait  des  dépenses  qu'il  était  facile  d'ajourner, 
et  en  outre  parce  qu'on  ne  tenait  pas  compte  des  réserves  du  trésor, 
qui  couvraient  et  fort  au-delà  le  déficit.  Nous  ajouterons  que,  depuis 
vingt  ans,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  ailleurs,  le  Chili  a  pu  amortir 
la  plus  grande  partie  de  sa  dette  Intérieure,  poursuivre  l'amortisse- 
ment de  sa  dette  extérieure  et  servir  régulièrement  les  intérêts  dc!^ 
deux.  Les  fonds  chiliens  sont  aujourd'hui  en  Europe  au-dessus  du  j)air; 
l'invariable  élévation  de  ces  fonds  lient  certainement  à  la  confiance 
(lu'insj)irent  les  conditions  politiques  dans  lesquelles  se  trouve  le  pays 
aussi  bien  que  la  sage  direction  imprimée  à  ses  intérêts. 

Pour  peu  qu'on  observe  ainsi  chaque  branche  de  la  fortune  publi- 
que, on  trouvera  des  résultats  identicjues.  Au  point  de  vue  commer- 
cial, ces  résultats  sont  également  remarquables.  11  y  a  trente  ans  en- 
core, le  Chili  était  un  pays  livré  à  lui-même,  se  suffisant  à  peine  et 
presque  dépourvu  de  rapports  commerciaux.  Depuis  cette  épo(|ue.  i; 
a  noué  de  grandes  relations;  son  commerce  a  pris  des  proportions 
considérables;  Valparaiso,  aujourd'hui  la  seconde  ville  de  la  républi- 
que, s'est  transformée  en  un  centre  pré[)ondérant  d'atlaires  dans  l'O- 
céan Pacifique.  On  peut  suffisamment  juger  de  ce  mouvement  par  b^ 
chiffre  des  importations  et  des  exportations  annuelles.  Sans  vouloir 
remonter  trop  haut,  ces  importations  et  ces  exportations  étaient  en 
l8Ude  14,083,097  piastres,  —  en  1845  de  16,700,287  p.,  —  en  1847  de 
18,510,934  p.;  —  en  1848,  elles  retombent,  par  suite  des  révolutions  do 
l'Europe,  à  16,954,952  p.;  en  1850,  les  six  premiers  mois  ont  donné  un 
chiffre  de  11,235,725  piastres ,  —  environ  59  millions  de  francs.  On  voit 
que  le  mouvement  commercial  du  Chili  devait,  dans  des  condition» 
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normales,  se  relever  en  ^8^0  au-dessus  du  chiffre  de  1847.  Peut-être  les 
tentatives  révolutionnaires  (|ui  ont  aji:ité  le  pays  |)endant  le  dernier  se- 
mestre ont-elles  empêché  ce  progrès  dt;  se  réaliser  complètement.  Le 
nombre  des  hàtimens  par  les(|uels  se  faisait  ce  commerce  était,  en  1843, 
d'im  peu  plus  de  1,100;  il  est  aujourd'hui  de  près  de  t,oOO.  La  portion 
de  ce  mouvement  d'affaires  qui  s'est  faite  dans  ces  derniers  temps  par 
des  navires  nationaux  a  été  deTTl^-Si^  piastres,  en\iron  le  ^ingtieme. 
C'est  pourtant  là  le  pays  (jui,  sous  la  domination  espagnole,  n'avait 
d'autres  relations  qu'avec  le  Pérou  et  la  \ice-royauté  de  Buenos-Ayres, 
et  dont  les  revenus  ne  sulfisaient  pas  à  payer  les  seuls  employés  cisils 
et  militaires  de  la  capitale. 

Eu  décomposant  les  résultats  tiénéranx  que  nous  venons  d'énumé- 
rer,  il  eu  jaillit  quelques  obserxatious  qu  il  n'est  pas  inutile  de  ré- 
sumer. 

1°  Par  la  simple  comparaison  du  chiffre  général  du  commerce  du 
Chili  et  de  celui  de  la  population  que  les  évaluations  les  plus  com- 
plaisantes portent  à  1,400,000  âmes,  on  découvre  (|ue  la  portion  de 
chaque  individu  dans  ce  ccmm(rce  tst  de  13  ])iaFtr(S  ou  70  francs,  ce 
qui  est  un  chiffre  supérieur  à  celui  qui  est  atti  int  dans  beaucoup  de 
pays  de  l'Europe,  tels  que  l'Espagne,  le  Poi  tugal,  la  Nor^  ége,  la  Prusse, 
la  Russie  et  même  la  France.  Qu'on  le  reinanpie  d  ailleurs  :  ici  le  pro- 
grès se  fait  également  sentir.  En  1844,  ce  chiffre  était  de  10  piastres,  en 
1845  de  11,  en  1847  de  12. 

2°  Si  le  mouvement  général  du  commerce  a  fl  chi  en  1848.  ainsi 
(ju'on  a  pu  l'observer,  la  diminution  n'a  porté  quesur  l.s  importations 
provenant  principalement  de  1  Europe;  le  chifïre  des  exportations  s'est 
élevé  au  contraire  de  216,13%  piastres. 

3°  Les  pays  qui  prennent  part  au  mouvement  commercial  du  Chili 
sont,  par  ordre  d'importance  relativement  cà  ce  commerce,  l'Angle- 
terre, les  États-Unis,  le  Pérou,  la  France,  l'Espagne  et  ses  colonies,  le 
Brésil,  la  Belgique,  etc.  Le  mouvement  d'exportation  pour  la  Califor- 
nie a  pris  dans  ces  derniers  t.  mps  un  dévelop|)emtiit  soudain  et  con- 
sidérable; il  s'est  élevé  presque  inunédialement,  en  une  année,  à 
250,495  piastres.  —  Les  principaux  objc  ts  d'expoi  talion  du  Chili  sont 
jusqu'ici  l'or,  l'argent,  le  cui\re  et  les  céréales.  La  production  natio- 
nale, sous  ce  dernier  rapport,  ainsi  (}ue  nous  l'avons  fait  pressentir, 
est  dans  une  voie  remarquable  d'accroissement,  et  est  de  nature  à  suf- 
Qre  de  plus  en  plus  à  un  grand  mou>enKnt  d'échange. 

Le  gouvernement  du  Chi  i,  dont  les  tendances,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, sont  très  libérales,  vient  de  prendre  une  nusuro-  destinée, 
sans  nul  doute,  dans  sa  pensée,  à  accélérer  le  dév»  loppement  du  com- 
merce et  de  la  na\igalion.  Nous  voulons  parUr  d'une  loi  du  16  juil- 
let 1850  qui  abolit  les  taxes  ditférenlieiles  établies  par  la  loi  de  douane. 


ÉTATS   AMÉKICAINS.    —    LE   CHILI.  lO'.ilr 

du  8  janvier  1834  et  assimile  les  navires  étrangers  aux  na\  ires  chiliens 
pour  tout  droit  à  percevoir  sur  les  niarcliandises  importées.  Les  articles 
de  commerce  introduits  par  des  bàtimens  appartenant  à  des  nations  qui 
n'acce|)tent  pas  la  réciprocité  sont  soumis  à  un  droit  équivalent  à  celui 
(jue  paient  les  marchandises  transportées  dans  les  ports  de  ces  nations 
par  bàtimens  chiliens.  La  France,  en  ce  qui  la  concerne,  a  déjà  répondu 
à  cette  mesure  par  la  loi  du  13  février  1851 ,  qui  assimile  dans  les  ports 
de  France  les  navires  chiliens  aux  navires  français  eux-mêmes,  en  at- 
tendant la  mise  à  exécution  du  traité  spécial  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  avec  le  Chili  le  46  septembre  1846,  et  qui  est  encore  à 
la  ratification.  Le  Chili,  au  reste,  est  en  négociation  pour  des  traités 
de  commerce  avec  divers  pays  d'Europe  et  d'Amérique,  —  a\ec  la 
Belgique  notamment,  avec  les  États-Unis,  —  le  traité  (jui  existait  avec 
cette  puissance  et  qui  date  du  16  mai  18.'j2  étant  expiré.  Une  convention 
du  même  genre  a  été  signée  le  2o  a\  ril  1844  avec  l'Espagne,  qui  recon- 
naissait explicitement  par  ce  traité  la  pk  ine  indépendance  du  Chili. 
Des  négociations  pend;mhs  avec  le  Pérou  n'ont  pu  aboutir  jusqu'ici, 
le  Pérou  prétendant  maintenir  ses  taxes  sur  les  grains  et  farines  dans 
les  ports  d'Arica  et  d'Islai.  L'ensemble  de  ces  faits  donne  l'idée,  si  nous 
ne  nous  trompons,  d'un  assez  sériiiix  développement  comniercial. 

Deux  objets  d'un  autre  genre,  mais  qui  se  lient  encore  à  l'ensemble 
de  cette  situation  politique  et  économi(|ue,  sembknt  avoir  excité  spé- 
cialement les  préoccupations  nationah  s  au  Chili  dans  ces  derniers 
teuips.  Nous  voulons  parler  de  la  colonisation  par  des  émigrations  étran- 
gères et  du  travail  des  mines. 

Les  étrangers  sont  incontestablement  un  des  élémens  de  la  prospé- 
rité future  du  Chili,  comme  ils  ont  contribué  déjà  puissamment  à  sa 
prospérité  actuelle.  Le  sentiment  de  la  nécessité  des  immigrations  in- 
cessantes explique  la  modération  et  la  libéralité  des  lois  nationales  à 
regard  de  tous  ceux  qui  vont  exercer  dans  ce  pays  un  commerce,  une 
industrie,  un  travail  quelconcjue.  Les  étrangi  rs  au  Chili  se  sont  prin- 
cipalement adonnés  jusqu'ici  au  commerce.  Ce  commerce  se  répartit. 
assez  inégalement  par  malheur,  entre  l'Angleterre  et  la  France  sur- 
tout :  la  première  compte  au  moins  ciiuiuante  maisons  à  Yalparaiso;  la 
France  en  a  beaucoup  moins.  Si  l'on  voulait  se  rendre  compte  de  cette 
inégalité  et  des  raisons  du  succès  du  commerce  anglais,  ])eul-ètre  en 
trouverait-on  la  vraie  cause  en  ce  (|ue  les  Anglais  arrivent  a\ec  des 
capitaux  ou  fondent  des  établissemensqui  ne  sont(|ue  des  succursales 
des  grandes  maisons  de  Londres,  et  ont  ainsi  derrière  eux  une  puis- 
sante garantie,  tandis  que  les  Français  souvent  sont  pauvres,  aventu- 
reux; ils  ris(|uent  des  spéculations  très  hardies,  mais  qui  manciuent 
bientôt.  De  là  une  infériorité  réelle  et  parfois  même  un  discrédit  qui 
rejaillit  sur  la  nation.  U  reste  un  commerce  de  détail  qui  est  moin* 
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chanceux,  les  industries  de  luxe:  c'est  à  quoi  s'emploient  quelques-uns 
de  nos  compatriotes;  les  autres  se  livrent  à  des  professions  libérales. 
Connue  on  le  voit,  il  n'est  encore  question  que  du  commerce.  Depuis 
quelques  années,  le  gouvernement  cherche  à  attirer  au  Chili  des 
colons  aj^ricoles.  En  1850,  on  a  vu  arriver  deux  convois,  —  l'un 
composé  de  plus  de  100  émigrans  allemands,  l'autre  de  85,  qui  ont  dé- 
banjué  au  sud,  dans  la  province  de  Valdivia  et  s'y  sont  fixés.  Le  gou- 
vernement était  en  négociation  pour  le  transport,  dans  la  même  partie 
du  Chili,  de  1,000  familles  allemandes.  Un  agent  chilien  a  été  envoyé 
en  Allemagne  dans  ce  but.  11  est  aisé  d'apprécier  quel  élément  de  pro- 
grès matériel  et  agricole  apporte  avec  elle  cette  population  calme,  la- 
borieuse, et  peu  disposée  à  se  mêler  aux  luttes  ])oiitiques.  Le  gouver- 
nement du  Chili  est  entré  ainsi  dans  une  voie  où  les  gouvernemens 
européens  eux-mêmes  doivent  le  seconder  dans  leur  propre  intérêt. 

Les  mines  ont  toujours  été  une  des  richesses  du  Chili;  mais  il  s'en 
faut  qu'elles  aient  été  constamment  exploitées  sur  une  large  échelle  et 
avec  un  égal  succès.  Aujourd'hui  elles  constituent  une  des  principales 
branches  de  l'industrie  intérieure  et  du  commerce  extérieur.  —  Sous 
la  domination  espagnole,  le  produit  des  mines  était  extrêmement  res- 
treint; il  ne  dé|)assait  pas  23,000  marcs  d'argent,  25,000  quintaux  de 
cuivre,  et  un  chitfre  beaucoup  moindre  représentait  l'extraction  an- 
nuelle de  l'or.  Il  a  commencé  à  s'élever  en  1834,  après  les  merveil- 
leuses découvertes  faites  par  un  berger  du  nom  de  Godoy  aux  environs 
de  Co[)iai)o,  à  Chanarcillo.  Ces  dernières  années  surtout  ont  vu  ces 
chillres  s'accroître  sensiblement.  Entre  1840  et  1843,  l'exportation  an- 
nuelle moyennedes  métaux  était  de  148, 322  marcs  d'argent,  .5,916marcs 
d'or,  70,437  (juintanx  de  cuivre  en  barre,  et  367,964  quintaux  de  mi- 
nerai de  cuivre.  En  1845,  la  quantité  exportée  était  de  190^484  marcs 
d'argent,  4,422  marcs  d'or,  100,000  quintaux  de  enivre  en  barre,  et 
284.561  quintaux  de  minerai.  En  1848,  il  y  a  eu  une  exportation  de 
214,993  marcs  d'argent  et  150,4i5  quintaux  de  cui\re  en  barre.  Les 
mines  d'or  sont  beaucoup  moins  riches.  La  valeur  des  métaux  expor- 
tés était  en  1848  de  plus  de  27  millions  de  francs.  Le  chiffre  n'a  cessé 
de  s'accroître  depuis  cette  époque,  bien  qu'on  ne  puisse  le  donner  en- 
core avec  certitude.  Ce  sont  surtout  les  provinces  septentrionales  de 
Coquimbo  et  d'Atacama,  où  se  trouvent  les  villes  de  Coquimbo,  la  Se- 
rena,  Huasco,  Copiapo,  qui  sont  le  théâtre  des  exploitations  minières. 
Les  mines  ont  leur  gisement  sur  le  versant  de  la  Cordillère,  sur  les 
collines  qui  avoisinent  la  mer  et  sur  la  chaîne  de  montagnes  de  l'inté- 
rieur. Coquimbo  est  le  centre  principal  de  l'exploitation  des  mines  de 
cuivrfe;  Copiapo  est  celui  de  l'exploitation  des  mines  d'argent.  11  y  a 
quelques  années  seulement,  Copiapo  était  un  très  petit  bourg  dans  un 
bas-fond  aride  et  privé  de  végétation.  Ce  petit  bourg  a  singulièrement 
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grandi ,  et  il  est  destiné  peut-être  à  devenir  un  des  premiers  foyers  de 
l'industrie  nationale.  Déjà  en  1850  le  nombre  des  navires  entrés  dans 
le  port  ouvert  au  commerce  a  été  de  125  portant  40,385  tonneaux;  ii 
en  est  sorti  119  bâtimens  jaugeant  ii  ,592  tonneaux,  ce  qui  met  l'avan- 
tage du  côté  de  l'exportation.  La  population  s'accroît  chaque  jour  sur 
ce  point,  attirée  par  le  travail  des  mines.  Pendant  l'année  qui  vient 
de  finir,  il  a  été  fait  à  des  particuliers,  par  la  junle  des  mines,  iOO  con- 
cessions pour  l'extraction  de  l'argent,  40  pour  celle  du  cuivre,  10  pour 
celle  de  l'or,  5  pour  celle  de  charbon  de  terre.  On  évalue  à  400,000  marcs 
la  quantité  d'argent  extrait  en  1850.  Des  établissemens  importans  se 
sont  formés;  de  ce  nombre  est  une  laminerie  de  cuivre  fondée  par  un 
Français,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  M.  Cliarles  Lambert. 
Un  détail  particulier  donne  la  mesure  de  la  proportion  dans  laquelle 
Copiapo  s'accroît  d'une  année  à  l'autre  :  de  1849  à  1850,  le  nombre 
des  correspondances  venant,  soit  d'Europe,  soit  des  autres  points  de 
l'Ame  rique,  a  doublé.  Le  gouvernement  favorise  de  son  mieux  ce  mou- 
vement dans  un  but  commercial  d'abord  et  aussi  dans  un  but  poli- 
tique, parce  qu'il  a  arrêté  le  cours  des  émigrations  qui  tendait  déjà  à 
s'établir  du  Chili  vers  la  Californie.  Un  chemin  de  fer  est  en  ce  mo- 
ment en  construction  entre  Copiapo  et  le  port  de  la  Caldera,  et  va  être 
Uni  en  1851.  Une  autre  voie  ferrée  est  encore  à  l'étude  entre  Santiago 
et  Valparaiso.  —  C'est  ainsi  que  si  le  Chili  a  bien  des  choses  à  faire,  il 
laisse  éclater  du  moins,  sous  les  divers  rapports  que  nous  avons  énu- 
mérés,  un  ensemble  de  symptômes  curieux  et  d'autant  plus  remarqua- 
bles, si  on  compare  ce  pays  aux  autres  républiques  sud-américaines. 

Résumons  en  peu  de  mots  les  quelques  faits  par  lesquels  se  caracté- 
rise la  situation  politique  et  économique  du  Chili  telle  qu'elle  apparaît 
à  l'issue  de  1850  : 

La  paix  intérieure  assurée  et  l'agitation  révolutionnaire  vaincue  à  sa 
naissance; 

Un  mouvement  commercial  en  voie  de  s'accroître  et  trouvant  un  dé- 
bouché nouveau  dans  la  Californie; 

Une  abondance  jusqu'ici  inconnue  dans  le  produit  des  métaux  pré- 
cieux; 

Les  chemins  de  fer  commençant  à  fonctionner  entre  les  Andes  et 
l'Océan  Pacifique; 

L'émigration  européenne  arrivant  dans  ces  contrées  et  s'implantant 
pour  fertiliser  un  sol  sans  culture  et  stérile  faute  de  bras; 

Un  gouvernement  bien  intentionné,  visiblement  appuyé  par  l'opi- 
nion publique  et  fomentant  tous  les  intérêts  nationaux.  Il  y  a  bien  des 
chances  pour  (jue  cette  situation  domine;  et  règle  l'élection  présiden- 
tielle qui  se  fait  à  l'heure  où  nous  sonuncs. 

Pour  compléter  ce  tableau,  nous  ajouterons  (pielques  détails  sur  le 
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moiivomeiit  inloUcctuel  du  Chili.  A  vrai  dire,  il  y  a  peu  de  littérature 
au  Chili,  et  ce  n'est  jx>int  ici  le  lieu  d'en  dire  les  causes.  On  peut  ce- 
pendant citer  quelques  hommes  d'une  intelligence  distinguée,  les  uns 
vérilahlenient  Cliiliens,  les  autres  émigrés,  soit  d'Europe,  soit  des  au- 
tres répuhliijues  américaines,  et  principalement  de  Buenos-Ayres.  De 
ce  nondire  sont  M.  Andres  Bello,  linguiste  remarquable,  recteur  de 
Tuniversilé,  auteur  de  travaux  littéraires  et  d'un  traité  sur  le  droit  des 
gens  (jui  fait  autorité;  —  M.  Lastarria,  progressiste  très  avancé,  comme 
on  l'a  vu,  et  connu  par  un  traité  de  droit  constitutionnel;  —  M  Domeik, 
Polonais  d'origine,  dont  les  mémoires  sur  la  constilution  minéralogique 
du  Chili  sont  arrivés  jusqu'en  Europe;  — M.  Lopez,  auteur  d'ouvniges 
sur  la  littérature  et  sur  l'histoire  nationale;  —  M.  Sarmienlo,  émigré 
argentin,  qui  a  fait  diverses  publications  curieuses,  Civiiizacion  y  Bar- 
barie (i),  Fray  Félix  Aldao,  et  divers  travaux  politicjuesou  d'éducation; 
—  MiM.  Guttierez,  Alberdi,  également  émigrés  argentins;  —  M.  Yalle- 
jos,  qui  a  quelque  chose  de  la  verve  et  de  l'esprit  de  l'Espagnol  Larra; 
— M.  San  Fuentes,  poète  lyrique,  etc.  La  presse  a  un  assez  grand  nom- 
bre d'organes  au  Chili.  Santiago  compte  la  Tribuna,  journal  conserva- 
teur, rédigé  par  M.  Guttierez  et  imprimé  par  un  Français,  M.  Belin; 
VAraucunn,  Journal  officiel  du  gouvernement,  rédigé  par  M.  Andres 
Bello;  le  Progressa,  journal  ultra-libéral  et  révolutionnaire.  Valpa- 
raiso  compte  le  Commercio,  le  Mercurio,  le  Mercantile  Reporter,  créé 
par  les  résidans  anglais,  le  Courrier  des  Mers  du  Sud,  récemment 
fondé  par  un  de  nos  compatriotes,  M.  Lenoir,  et  rédigé  en  français. 
Les  provinces  ont  aussi  leurs  journaux.  Parmi  ceux-ci,  on  distingue  le 
Copiapino  et  le  Pueblo  de  Copiapo,  —  le  Parvenir,  qui  voit  le  jour  à  la 
Serena,  —  le  Fara  del  Maule,  qui  se  publie  dans  la  province  de  ce  nom. 
Ces  journaux  ne  sont  pas  rédigés  sans  talent.  Malheureusement,  l'exa- 
gération et  la  personnalité  y  débordent.  Les  plus  remarquables  sont  la 
Tribuna,  de  Santiago,  et  le  Mercurio.  de  Valparaiso,  tous  deux  con- 
servateurs et  appuyant  aujourd'hui  la  candidature  de  M.  Montt  à  la 
présidence. 

En  examinant  de  près,  dans  la  diversité  de  sqs  aspects,  l'histoire  con- 
temporaine du  Chili,  il  est  aisé  d'y  reconnaître  un  pays  (jui  ne  de- 
mande qu'une  direction  intelligente  et  sage  pour  rester  au  premier 
rang  parmi  les  états  nouveaux  de  l'Amérique  du  Sud. 

(1)  Voyez,  dans  la  Revitedes  Deux  Mondes  du  lii  novembre  1846,  à  propos  de  CttK- 
lizacion  y  Barbarie,  l'étude  sur  l' Américanitme  et  In  Société  argentine,  par  M.  Ch._de 
Mazade. 
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VII. 

LA  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

République  fédfrailve.  —  Le  général  don  Juan  Manuel  de  Rosas,  gouverneur  et 
capiiaine-general  de  la  province  de  Bueuos-Ayres,  cUargé  des  relatlout»  exté- 
rieure» de  la  Coufédéraiiou  Argeuiine. 

I.  —  HISTOIRE  POLITIOCE.  —  MOUVEMENT  INTÉRIEUR. 

Situation  de  la  CoiifcdpraiioiiAijientine.  —  Moavement  politique  depuis  1810.  — Proclamaiion  de  l'in- 
depeiidance.  —  Anarchie  inU-rieure  et  cousiitulions  successives.  —  l.e  parli  unitaire  et  le  |):trli  fédé- 
ral. —  Présidence  de  Rivadavia.  —  Avènement  au  pouvoir  du  générai  Uos  is  en  1829.  —  Traités  de 
1829, 4830  et  1831  entre  les  provinces  argentines.  — Organisation  légale  de  laconledériitiou.  —  La 
République  Argentine  et  le  geuéral  Rusas  depuis  1855  jusqu'eu  1850.  —  Uosas  et  la  presse  argeu- 
line.  —  Portrait  de  Rosas. 

La  Conftîdéralion  Argentine,  par  le  rôle  qu'elle  a  joué,  par  sa  si- 
tuation, est  une  des  principales  des  répuhlitiues  sud-anitiricaines.  Elle 
est  aussi,  on  le  sait,  une  de  celles  avec  qui  rEuro[)e  a  eu  le  i)lus  de 
questions  à  débattre.  Pour  apprécier  son  importance,  il  suffit  de  la 
considérer  géo^ra|)iiiqu(MTient.  Baignée  par  l'un  des  plus  grands  fleuves 
du  inonde,  le  Rio  de  la  Plata,  qui  se  forme  lui-même  de  deux  aftluens 
princii)aux,  le  Parana  et  l'Uruguay,  elle  comprend  14  provinces  et 
occupe  plus  de  200,000  lieues  carrées,  de  la  Cordillère  des  Andes, 
qui  la  sépare  du  Chili,  cà  l'Océan  Atlantique,  —  et  du  Rio  de  la  Plata  à  la 
Patagonie  et  au  détroit  de  Magellan.  Dans  cette  immense  étendue  vit 
une  population  ijui  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  800,000  âmes,  et  encore 
les  villes  absorhent-elles  une  grande  poition  do  cette  pn|»ulation.  Bue- 
nos-Ayres  compte  100,000  âmes,  Cordova  10,000,  Tucuman  12,000, 
etc.  D'immenses  élémens agricoles,  indui-triels,  commerciaux,  restent, 
on  le  voit,  complètement  stériles  jus(|u'ici.  Les  provinces  argentines 
actuelles  sont  :  Buenos-Ayres,  sur  la  rive  occidentale  du  Rio  de  la  Plata 
et  sur  l'Océan,  en  s'étendant  vers  le  sud;  Corrientes  et  Eiilre-Rios, 
entre  le  Parana  vi  l'Uruguay  et  avoisinant  le  Paraguay,  ou  la  Bandiî- 
Orientale,  Santa-Fé  et  Cordova  au  centre;  les  autres  i)rovinces,  sï-tcii- 
dantdu  nord  au  sud,  le  long  des  Andes,  dans  le  voisinage  de  la  Bolivie 
et  du  Chili,  sont  :  Jujuy,  Salta,  Santiagodel  Eslero,  Tucum  ni,  Giita- 
marca,  la  Rioja,  Saii-Juan,  Mendoz;i,  San-Luis.  On  verra  comment  ces 
provinces  se  relient  entre  elles  d'après  le  système  actuel  de  gouverne- 
ment tel  (ju'il  est  sorti  d'un  demi-siècle  de  luttes  intérieures  et  tel  qu'il 
se  résume  surtout  dans  la  main  d'un  homme  éiiergitpie,  devenu  l'ar- 
bitre suprême  de  la  polititiue  sur  les  bords  de  la  Plata. 

L'histoire  contemporaine  de  la  Confédération  Argentine  remonte  à 
1810.  Jusque-là,  c'est  la  domination  es|)agnol(;  pure.  Le  gouvernement 
de  Buenos-Avres  date  tous  les  actes  publics  :  L'an  M  de  la  liberté. 
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3()  de  l'indépendance  et  22  de  la  fédération.  Ce  sont  là  en  effet  les  gran- 
des divisions  d<î  l'histoire  politique  de  la  Ré[)nljli(iiie  Arj^enline  :  1810, 
émancipation  de  la  tutelle  de  l'Espagne;  —  1810,  proclamation  délinitive 
de  l'indépendance  par  le  congrès  de  Tucuman;  — 1829,  traités  signés 
entre  ((uelques  provinces  pour  établir  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  la 
fédération.  Buenos-Ayres  a  été  à  l'origine  un  des  premiers  loyers  où  a 
éclaté  le  mouvement  de  l'indépendance  américaine  et  où  il  s'est  entre- 
tenu pour  se  ré|)andre  au  loin.  Le  mouvement  de  l'indépendance  s'est 
opéré  ainsi  jusqu'en  i82i  :  tandis  (|ue  Bolivar  agissait  au  nord,  où  il 
créait  la  Colombie,  puis  descendait  vers  le  Pérou  et  les  ])rovinces  qui 
portent  aujourd'hui  le  nom  de  Bolivie,  le  général  San-Martin,  parlant 
de  Buenos-Ayres,  franchissait  les  Andes,  aidait  le  Chili  à  se  rendre  in- 
dépendant, puis  remontait  vers  le  Pérou,  où  il  se  rencontrait  avec  Bo- 
livar. De  cette  jonction  résultait  la  bataille  d'Ayacucho,  qui  rejetait 
déflnitivement,  en  182i,  l'Espagne  hors  de  l'Amérique. 

C'est  le  25  mai  1810  qu'éclate  le  premier  mouvement  à  Buenos- 
Ayres;  mais,  en  ce  moment  encore,  le  but  secret  se  déguise  sous  une 
apparente  fidélité  à  l'Espagne.  Le  nom  de  Ferdinand  VU  était  invoqué 
tout  en  chassant  ses  vice-rois  ou  ses  généraux  de  Buenos-Ayres,  de 
Montevideo  et  du  Paraguay.  Le  caractère  assez  équivoque  de  cette 
période,  c'est  la  prétention  de  se  gouverner  soi-même  au  nom  du 
roi  d'Espagne.  Durant  ces  premières  années  se  succèdent  des  gouver- 
nemens  incertains,  assemblées  générales  de  provinces,  juntes  dites 
gubernatives .  conservatrices  ou  d' observation ,  qui  défèrent  successive- 
ment le  pouvoir  à  des  chefs  comme  Posadas  et  Puyrredon.  Ce  n'est 
qu'en  1816  que  l'histoire  des  provinces  argentines  commence  à  deve- 
nir distincte.  A  cette  époque  se  manifeste  avec  netteté  la  double  pensée 
d'un  affranchissement  complet  et  d'une  organisation  politi(|ue  nou- 
velle. Un  congrès  général,  réuni  à  Tucuman  le  25  mars  1816,  proclame 
définitivement  l'indépendance  le  9  juillet  de  la  même  année.  Le  3  dé- 
cembre 1817,  le  même  congrès  promulguait  un  règlement  provisoire 
destiné  à  servir  de  Ixise  à  la  constitution  du  pays,  qui  prenait  le  nom  de 
Provinces  unies  de  l'Amérique  du  Sud.  Un  second  congrès,  convocjué  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  règlement,  se  réunissait  à  Buenos-Ayres 
le  25  février  1819,  et  décrétait  la  constitution  promise  le  30  avril  sui- 
vante. Cette  constitution  était  analogue  à  celle  des  États-Unis,  et  elle 
ne  satisfaisait  aucun  des  partis  qui  se  dessinaient  déjà, — ni  celui  qui 
désirait  plus  d'unité  dans  le  pouvoir,  afin  d'assurer  l'application  et  la 
prépondérance  d'idées  |>olitiqu('S  empruntées  à  l'Euiope  de  la  fin  du 
XVIII*  siècle, — ni  celui  qui  demandait  qu'une  plus  large  part  fût  faite  à 
l'indépendance  locale,  afin  d'assurer  sa  propre  influence,  principale- 
ment assise  sur  les  provinces  et  les  «campagnes.  Que  résulte-t-il  immé- 
diatement de  ce  concours  de  circortstances?  Il  en  résulte  une  sorte  de 
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dissolution  universelle  de  cette  réjjublique  à  peine  née,  une  anarchie 
complète  où  l'on  voit  les  gouverneurs  tle  provinces.  Lopez  de  Santa-Fé, 
Ramirez  d'Entre-Rios,  donner  les  premiers  le  signal  de  la  révolte,  et  où 
le  pouvoir  à  Buenos- Ayres  passe  en  quelques  mois  de  Rondeau  à  Sar- 
ratea,  de  Sarratea  à  Balcarce,  puis  successivement  à  AlonzoRamos  de 
Mexia.  regidor  de  Buenos-Ayres.  et  à  Soler,  l'un  des  vétérans  de  l'indé- 
pendance mort  récemment.  On  était  en  1820;  Rodriguez  était  élu  as- 
sez régulièrement  gouverneur.  Il  venait  à  peine  d'être  nommé,  qu'une 
conspiration  éclatait  contre  lui  et  qu'il  était  forcé  de  quitter  Buenos- 
Ayres.  Ici  apparaît  pour  la  première  fois  sur  la  scène  un  personnage 
destiné  à  jouer  un  grand  rôle  dans  la  République  Argentine,  c'est 
don  Juan  Manuel  de  Rosas,  qui,  à  la  tête  d'un  régiment  de  la  cam- 
pagne, venait  rétablir  le  pouvoir  régulier  de  Rodriguez.  Ce  qui  est  le 
plus  singulier,  c'est  qu'en  ce  moment  de  cette  intervention  de  Rosas, 
c'est-à-dire  de  l'homme  qui  devait  un  jour  personnifier  avec  le  plus 
d'éuergie  le  parti  fédéral,  allait  résulter  pour  quelques  années  le  suc- 
cès du  parti  unitaire.  Dès-lors,  en  ellet,  au  milieu  de  l'anarchie  de  ces 
années  commencent  à  se  manifester  ces  tendances  diverses  désignées 
sous  le  nom  de  fédérales  et  d'unitaires  dont  les  luttes  et  les  antagonis- 
mes sanglans  sont  toute  l'histoire  contemporaine  de  la  République  Ar- 
gentine, et  qui  ont  eu  chacune  ses  représcntans.  Le  parli  unitaire  a  eu 
les  Rivadavia,  les  Paz,  les  Lavalle,  les  Varela;  le  parti  fédéral  a  eu  à  des 
degrés  di\ers  les  Balcarce,  les  Lopez,  les  Quiroga,  les  Rosas.  Les  deux 
hommes  qui  expriment  le  plus  complètement  ces  deux  tendances  op- 
posées sont  M.  Rivadavia  et  le  général  Rosas. 

Lepartiunitaire,  tel  qu'ils'est  montré  dès  l'abord,  tel  qu'il  n'a  cessé  de 
se  montrer  à  travers  ses  succès  et  ses  malheurs,  étaitcomposé  d'hommes 
[deins  d'illusions,  d'intentions  généreuses  et  de  préjugés,  doués  de 
brillantes  facultés  intellectuelles  et  d'un  sens  politique  peu  exact,  fas- 
cinés par  le  prestige  du  libéralisme  européen  le  plus  avancé  et  n'aspi- 
rant qua  l'appliquer  sur  un  sol  vierge,  croyant  avant  tout  à  la  puissance 
des  formalités,  des  dispositions  législatives,  des  appareils  conslilution- 
uels  et  dédaigneux  des  élémensréelsquin'»;taient  point  conformes  à  leur 
idéal.  Le  règne  des  unitaires,  la  durée  de  leur  prépondérance  se  con- 
fond avec  la  présence  de  M.  Rivadavia  au  pouvoir  soit  connue  ministre 
des  gouverneurs  Rodriguez  et  Las  Heras,  soit  comme  i)résident  de  la 
republique,  élu  par  le  congres  général  de  18-20.  Durant  un  espace  de 
quelques  années,  — de  1820à  18'27.  — on  peut  remarquer  le  plus  vaste 
effort  pour  organiser  la  Républiijue  Argentine  d'après  l'idéal  classique 
du  libéralisme  :  décrets  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, sur  la  liberté  des  cultes;  création  de  sociétés  de  bienfaisance,  de 
caisses  d'épargne,  de  l'université  de  Buenos-Ayres  et  d'écoles  primaires 
Uans  toui  les  districts;  établissement  d'une  banque  nationale,  essais  de 


|0-i2  ANNUAIRE   DES   DELX   MONDES. 

colonisation  par  l'introduction  de  travailleurs  étrangers,  lois  très  larges 
et  très  l)i(;nfaisantt's  sur  les  émigrations;  enfin  convocation  d'un  nou- 
veau congrès  général  appelé  à  fonder  l'unité  nationale  et  à  élaborer 
une  constitution  définitive,  laquelle  fut  en  effet  promulguée  le  24  dé- 
cembre l«26.  Le  malheur  de  tout  ceci,  c'est  que  c'était  pure  fiction, 
c'est  que  les  unitaires  enfermés  dans  bs  villes,  dans  les  clubs,  dans  les 
sociétés  politiques,  exerçant  là  leur  infiuence,  méconnaissaient  un  élé- 
ment nouveau  qui  commençait  à  sentir  sa  force,  ce  qu'on  a  appelé  l'é- 
lément campagnard,  le  gaucho.  Ils  méconnaissaient  l'état  moral  d'une 
population  à  peine  émancipée  du  régime  colonial,  qui  n'avait  échappé 
à  ce  régime  que  pour  rester  plongée  dans  la  plus  profonde  anarchie 
pendant  quinze  ans.  ne  reconnaissant  aucun  joug,  aucun  pouvoir,  au- 
cune loi.  On  comprend  que  la  liberté  de  la  presse  ne  fût  pas  un  don 
très  appréciable  pour  le  gaucho,  qui,  en  majorité,  ne  sait  ni  lire,  ni 
écrire;  cjue  la  liberté  individuelle  ne  parût  pas  une  très  grande  con- 
quête à  des  hommes  qui  ont  l'immensité  de  \r  pampa  et  qui  trouvent 
dans  la  vitesse  de  leurs  chevaux  un  refuge  assuré  contre  l'oppression 
individuelle.  Aussi  quarriva-t-il?  C'est  (|ue,  tandis  que  les  unitaires  se 
complaisaient  dans  leur  œuvre,  la  masse  des  populations  des  provinces 
se  levait  menaçante,  ayant  à  sa  tète  des  chefs  redoutables.  Lopez  de 
Santa-Fé,  Bustos,  gouverneur  de  Cordova,  Ibarra,  commandant  de 
S;mtiago  del  Eslero.  Quiroga,  le  chef  des  gauchos  de  la  Rioja,  et  Rosas 
lui-même,  tout-puissant  déjà  dans  la  campagne  de  Buenos-Ayres.  Le 
choc  fut  violent,  à  tel  point  que  les  effets  s'en  font- encore  sentir.  11  en 
est  résulté  avec  le  temps  la  destruction  à  peu  près  complète  du  parti 
unitaire.  Pour  le  moment,  M.  Rivada\ia,  sentant  son  impuissance,  se 
voyait  contraint  d'abdiquer  la  pi'(  sidence  le  7  juillet  18'27,  en  présence 
du  vœu  manifeste  des  pro\iiices  pour  une  organisation  fédérale  qui 
maintint  entre  elles  une  liherié.  une  indépendance  et  une  égalité  par- 
faites, et  le  pouvoir  était  déféré  au  colonel  don  Manuel  Dorrego,  membre 
estimé  et  modéré  du  parti  féLléral. 

Vn  autre  malheur  du  jjarti  unilaire  à  cette  époque,  c'est  d'avoir  mal 
fini,  ou  du  moins  d'avoir  tenté  de  reprendre  le  pouvoir  par  un  acte 
qui  a  pesé  sur  son  avenir  et  a  ou\ert  la  voie  aux  représailles  et  aux 
violences  répressives  exercées  contre  lui;  nous  voulons  parler  du  sou- 
lèvement du  général  Lavalie  en  1828  et  de  l'exécution  sans  jugement 
du  gouverneur  Dorrego,  pris  dans  un  combat.  Le  sang  de  Dorrego  était 
une  tache  pour  le  paiti  unitaire  i  i  un  motif  de  vengeance  pour  le  parti 
fédéral.  La  scission  devenait  irréparable.  Ici,  on  voit  pour  la  seconde 
fois  intervenir  le  commandant  de  campagne  don  Juan  Manuel  Rosas 
en  faveur  du  pouvoir  régulier  attaqué  par  Lavalie,  et  cette  interven- 
tion achevait  de  le  mettre  en  relief.  Le  8  décembre  1829,  Rosas  était 
élu  gouverneur  et  capitaine-général  de  JBuenos-Ayres,  Sail-iui  coni- 
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ment  il  prenait  possession  du  pou\oir?  Il  disait  au  peuple  et  aux  re- 
prcsoîîtans  des  provinces  :  «Vous  m'avez  choisi  pour  gouverner  sui- 
vant ma  science  et  ma  conscience;  j'obéis.  Vous  savez  maintenant  que 
les  théories  démocratiques  sont  de  périlleuses  utopies  qui  mènent  à  la 
servitude.  Ma  conviction  sera  mon  guide,  la  faire  prévaloir  sera  mon 
devoir,  Texécuter  sera  le  \ôtre.  »  On  voit  quel  homme  surgissait.  — 
Doué  d'un  sentiment  jaloux  de  l'indépendance  américaine  et  de  grands 
instincts  de  gouvernement .  Rosas  voyait  dans  les  théories  du  libéra- 
lisme unitaire  une  importation  étrangère  sans  rapport  avec  l'état  du 
pays,  et  dans  les  institutions  essayées  jusque-là  le  plus  impuissant  des 
moyens  pour  maintenir  un  ordre  quelconque.  Sa  première  pensée  po- 
litique était  de  s'appuyer  sur  cet  élément  réel,  barbare  si  l'on  veut, 
mais  national,  qui  fermentait  autour  de  lui,  pour  le  dominer,  le  dis- 
cipliner sous  une  autorité  vigoureuse,  et  pour  s'en  servir  au  besoin 
contre  ks  unitaires.  Son  point  d'appui  a  fait  sa  force,  et  son  pouvoir  a 
aujourd'hui  une  durée  presque  ininterronq)ue  de  vingt-deux  années. 
On  voit  quelle  est  lorigine  morale  et  politique  de  cette  innnense  au- 
torité exercée  par  le  général  Rosas,  et  dont  il  faut  en  réalité  dater  l'a- 
vénement  de  1829. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  formation  et  les  bases  de  la 
constitution  fédérale  qui  est  devenue  à  cette  époque  et  est  encore  au- 
jourd'hui l'état  officiel  de  la  République  Argentine.  Au  fond,  il  est 
très  vrai  que  l'idée  fédérale  était  la  seule  véritablement  acceptée  par 
toutes  les  provinces,  également  jalouses  de  leur  indépendance.  Le  traité 
dit  quadrilatère,  signé  en  1822  entre  les  province  de  Buenos-Ayres, 
Corrientes,  Entre-Rios  et  Santa-Fé,  ne  repose  pas  sur  une  autre  base. 
Encore,  en  1825,  la  loi  fondamentale  provisoire  du  23  janvier  ne  décer- 
nait le  pouvoir  exécutif  à  But  nos-Ayres  que  pour  la  direction  des  re- 
lations extérieures  et  la  communication  des  résolutions  du  congrès 
général  aux  gouvernemens  des  autres  provinces.  C'est  ce  qui  fit  que  la 
constitution  unitaire  de  182G  put  passer  pour  une  violation  des  vœux 
du  pays  et  n'eut  pas  même  un  instant  de  vie.  Cette  constitution  abro- 
gée par  le  refus  d'acceptation  des  provinces,  il  en  résulta  une  situation 
singulière,  désignée  sous  le  nom  d'acéphalie.  et  où  la  république  se 
trouvait  sans  pouvoir  central  auprès  de  qui  les  agens  diplomati(|ues 
étrangers  pussent  être  accrédités.  C'est  en  vue  surtout  de  remédier  a  ^ 
cet  inconvénient  que  des  traités  successifs  intervinrent  en  1829, 1830 
et  1831,  entre  Buenos-Ayres,  Corrientcs,  Entre-Rios,  Sanla-Fé,  Cor- 
dova,  San-Juan,  s:mf  l'adhésion  des  autres  i)rovinces,  — adhésion  qui 
jusqu'ici  n'est  qu'implicite  pour  la  plupart.  Ces  traités  forment  au- 
jourd  hui  le  droit  public  de  la  Confédération  Argentine,  qu'il  est  utile 
de  ne  point  ignorer.  Les  sti[)ulations  les  plus  essentielles  de  ces  con- 
ventions destinées  à  cimenter  le  lien  iédéral  sont  :  1"  indépendance 
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intérieure  complète  des  provinces;  —  c'est  ainsi  (jue  chacimc  a  sa  salle 
des  représenlans,  son  f^^ouverneur,  son  administration,  ses  ressources 
particulières;  —  2°  délégation  au  gouverneur  et  capitaine-général  de 
Biicnos-Ayres  de  la  direction  des  relations  extérieures  et  des  atîaires 
de  guerre; .'{"  alliance  ollensive  et  défensive  des  provinces  contre  tout€ 
invasion  étrangère;  4°  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
provinces,  etc.,  etc.  Ces  traités  stipulent  enfin  la  réunion  ultérieure 
d'un  congrès  général  ayant  pour  mission  de  constituer  définitivement 
la  république  sous  le  régime  fédératit'  et  de  régler  les  grandes  ques- 
tions fédérales,  telles  que  celles  de  la  navigation  des  fieuves,  du 
commerce  intérieur  et  extérieur,  du  montant  et  de  la  répartition  des 
revenus  généraux,  du  paiement  de  la  dette  publique.  — 11  résulte  de 
l'ensemble  de  ces  clauses  :  premièrement,  que  les  traités  mêmes  qui 
constituent  l'existence  officielle  actuelle  de  la  Confédération  Argen- 
tine donnent  à  cette  existence  un  caractère  provisoire,  puisqu'ils  la 
soumettent  à  la  convocation  d'un  congrès  général  qui  n'a  jamais  été 
réuni;  secondement,  que  le  chef  actuel  de  la  Réjmblique  Argentine 
est  en  réalité  simplement  gouverneur  et  capitaine-général  de  Buenos- 
Ayres  et  délégué  à  la  direction  des  seules  affaires  extérieures  pour  toute 
la  confédération.  Aussi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  actes  de  poli- 
tique intérieure  ou  d'administration  du  général  Rosas,  il  n'est  ques- 
tion que  de  la  province  de  Buenos-Ayres;  les  autres  restant,  sous  ce 
rapport,  parfaitement  indépendantes.  C'est  là  la  vérité  officielle  sur 
l'organisation  politique  de  la  République  Argentine;  mais  dans  la  pra- 
tique, d'une  part,  le  provisoire  est  devenu  définitif;  d'un  autre  côté, 
l'habileté  du  délégué  aux  affaires  extérieures  a  su  ressaisir  indirecte- 
ment et  effectivement  l'influence  que  l'organisation  fédérale  semblait 
interdire  dans  le  domaine  des  affaires  intérieures.  C'est  en  étendant 
ainsi  son  autorité  et  en  en  faisant  sentir  la  puissance  qu'il  est  parvenu 
à  tenir  compactes  des  éléniens  sans  cohésion ,  toujours  prêts  à  se  dis- 
soudre. Il  n'est  resté  qu'une  volonté  debout,  celle  du  général  Rosas. 
faisant  tout  à  son  image,  dirigeant  tout,  armée,  diplomatie,  adminis- 
tration, finances.  L'histoire  de  la  Confédération  Argentine  finit  par 
s'absorber  dans  sa  propre  histoire.  Ce  qu'on  connaît  le  plus  aujour- 
d'hui de  ce  pays,  c'est  Rosas,  du  moins  de  nom. 

Le  général  Rosas  a  été  l'objet  de  bien  des  jugemens  :  aux  yeux  des 
uns,  de  beaucoup  d'Américains  du  sud  surtout,  c'est  un  héros  supé- 
rieur à  Washington;  aux  yeux  des  autres,  des  Européens  particulière- 
ment, c'est  presque  un  bandit.  La  vérité  est  que  Rosas  ne  mérite  au- 
cune de  ces  qualiilcations  extrêmes  :  c'est  un  homme  énergicjue,  tenace 
et  en  même  temps  plein  de  subtilités  et  de  ruse,  dont  le  génie  résume 
quelques-uns  des  instincts  et  des  passions  les  plus  vivaces  de  son  pays, 
et  qui  a  imaginé,  non  sans  raison  assurément,  qu'on  ne  gouvern-iit  pas 
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une  population,  fruit  d'un  mélange  séculaire  de  sang  espagnol  et  de 
sang  indigène,  avec  des  formules,  mais  bien  par  l'action  d'une  autorité 
inflexible  et  sans  limites.  Rosas  est  né,  en  1793,  à  Buenos- Ayres.  11  est 
issu,  assure-t-on,  d'une  grande  et  ancienne  famille  des  Asturies  (Es- 
pagne), et  descend  d'un  ancien  capitaine-général  du  Cbili,  don  Léon 
Ortiz  de  Rosas,  comte  de  Poblaciones.  Son  grand-père,  dans  une  expé- 
dition contre  les  Indiens,  avait  été  pris,  cousu  dans  un  cuir  de  bœuf 
et  jeté  dans  un  torrent.  La  jeunesse  de  don  Juan  Manuel  Rosas  s'est 
écoulée  tout  entière  dans  les  estancias  de  sa  famille,  au  milieu  des  pâ- 
tres et  des  laboureurs,  des  gauchos  en  un  mot.  Le  gaucho  n'est  point 
un  sauvage,  comme  on  le  dit  parfois  :  c'est  l'habitant  des  campagnes 
argentines,  dont  la  vie  se  i)asse  à  cultiver  le  sol,  à  garder  les  troupeaux, 
et  plus  souvent  encore  à  jouer,  à  jeter  le  lazo  ou  à  parcourir  la  pampa 
sur  un  cheval  indompté.  Rosas  partageait  ces  goûts,  ces  habitudes,  ces 
plaisirs,  et  surpassait  tous  les  gauchos  en  force  et  en  agilité  dans  tous 
les  exercices  du  corps;  de  là  l'influence  qu'il  a  acquise  sur  eux  et  l'ap- 
pui qu'il  a  trouvé  dans  ce  monde  inculte  et  énergique,  soit  comme 
officier  des  milices  d'abord,  soit  comme  commandant  de  la  campagne 
de  Buenos-Ayres  ensuite,  et  finalement  comme  gouverneur  et  capi- 
taine-général. 

Nous  avons  vu  Rosas  apparaître  pour  la  première  fois  sur  la  scène 
politique,  en  1820,  à  la  tête  d'un  régiment  de  la  campagne,  les  colo- 
rados,  dont  il  était  le  chef,  pour  soutenir  le  gouverneur  Rodriguez; 
nous  l'avons  vu  de  nouveau,  en  1828,  reparaître  comme  commandant 
de  la  campagne  pour  combattre  l'insurrection  du  général  Lavalle,  et 
finir  par  être  élu  gouverneur  de  Buenos-Ayres  le  8  décembre  18-29.  Ici 
commence  véritablement  la  vie  publique  du  général  Rosas;  ici  com- 
mence à  se  révéler  cette  volonté  entière,  absolue,  inflexible  et  décidée 
à  asseoir  par  tous  les  moyens  sa  domination.  Rosas  eut  à  lutter  contre 
une  ligue  des  unitaires  répandus  dans  quelques  villes  des  provinces;  il 
les  vain(juit  et  les  détruisit  complètement.  Pour  la  première  fois  peut- 
être,  le  nouveau  gouverneur  pouvait  atteindre,  le  24  janvier  1832,  le 
terme  de  son  mandat  légal. 

Éloigné  du  i)OUVoir,  mais  bien  décidé  à  s'en  rouvrir  le  chemin, 
Rosas  reprit  dès-lors  l'idée  d'une  grande  expédition  contre  les  Indiens 
du  sud  de  Buenos-Ayres.  Cette  expédition  avait  été  imaginée  dès  long- 
temps et  devait  avoir  lieu  de  concert  avec  le  gouvernement  du  Chili; 
mais  les  perpétuelles  agitations  politiques  de  la  Confédération  Argen- 
tine n'en  avaient  pas  permis  la  réalisation.  Rosas  en  assuma  l'entre- 
prise, et  de  plus  en  assura  la  réussite.  Il  parcourut  le  désert  dans  toutes 
les  directions,  atteignit  ses  limites  les  plus  reculées,  refoula  partout 
les  Indiens,  les  battit,  leur  enleva  plus  de  trois  mille  prisonniers  chrt'- 
tiens,  et  assura  à  la  confédération,  par  l'ctablissement  de  quelques 
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loits,  la  possession  de  ces  terres  immenses  qui  s'étendent  jusqu'au  dé- 
tidil  (le  Maf^cUan.  Ce  service  était  d'autant  plus  sif^maié,  que,  quelques 
aimées  avant  seulement,  les  indiens  du  désert,  militairement  organisés 
sous  la  conduite  de  leurs  caciques,  arrivaient  jusqu'à  un  rayon  de 
trente;  lieues  de  Buenos-Ayres,  incendiant  les  propriétés,  ravageant  et 
enlevant  ou  massacrant  les  femmes  et  les  enfans.  11  en  résulta  un  nou- 
veau prestige  i)our  le  général  Rosas,  qui  fut  à  son  retour  réélu  gou- 
verneur et  capitaine-général  de  Buenos-Ayres  par  la  salle  des  repré- 
senlans,  mais  cette  fois  dans  des  conditions  assez  extraordinaires. 

Il  y  eut  même  à  cette  époque  un  assaut  fort  singulier  entre  la  salle 
des  représentans  et  Rosas,  celui-ci  s'obstinant  à  refuser  les  fonctions 
qui  lui  étaient  offertes  avec  de  simples  facultés  ordinaires,  et  la  salle 
des  représentans  s'obstinant  à  ne  point  comprendre  et  à  cherclier  le 
moyen  d'éluder  la  difficulté.  Le  résultat  fut  un  décret,  en  date  du 
7  mars  1835,  qui  déférait  au  général  Rosas,  conformément  à  son  désir, 
la  somme  du  pouvoir  public,  ce  qui  veut  dire  le  pouvoir  absolu.  Un  vote 
public  dans  la  province  consacrait  ce  décret.  C'est  dans  ce  s  conditions 
qu'existe  encore  l'autorité  du  général  Rosas,  et,  comme  il  y  a  dans  le 
dictateur  argentin  la  part  de  la  ruse,  la  part  du  Louis  XI  et  du  Machia- 
vel, il  se  joue  périodiquement  entre  la  salle  des  représentans  de  Bue- 
nos-Ayres et  lui,  à  chaque  renouvellement  quinquennal  de  son  pou- 
voir, une  scène  qui  ne  manque  pas  d'un  côté  comique.  La  salle  des 
représentans  réélit  le  général  Rosas;  celui-ci  refuse,  prétextant  sa 
santé,  ou  la  difliculté  des  circonstances,  ou  son  amour  de  la  solitude 
et  du  repos.  La  représentation  nationale  insiste,  augmentant,  s'il  se 
peut,  son  pouvoir,  lui  décernant  des  dignités,  donnant  à  un  mois  de 
l'année  le  nom  de  Rosas.  Le  dictateur  se  résigne  à  ce  nouveau  sacri- 
fice. Le  général  Rosas  a  les  avantages  et  subit  les  inconvéniens  de  sa 
position  excei)tioimelle  :  c'est  sur  lui  que  se  concentrent  tous  les  fana- 
tismes  d'admiration  de  ses  compatriotes,  c'est  contre  lui  que  s'amassent 
toutes  les  haines  et  (jue  se  dirigent  les  plus  violentes  hostilités. 

Quelles  ont  été  les  difficultés  avec  lesquelles  le  dictateur  argentin  a 
eu  à  se  mesurer  depuis  son  avènement  au  pouvoir  jusqu'à  aujour- 
d'hui? Nous  ne  parlons  point  ici  des  difficultés  extérieures,  nous  ré- 
servant d'exposer  plus  loin  cette  question  dans  tout  son  jour  :  nous 
parlons  seulement  des  difficultés  propres  à  caractériser  la  politique 
intérieure  du  dictateur.  En  premier  lieu,  Rosas  avait  à  rédouter  dans 
son  propre  parti  des  rivaux  d'influence,  des  hommes  tels  que  Quiroga, 
Lopez  de  Santa-Fé,  qui  avaient  même  plus  d  illustration  militaire  que 
lui,  et  pouvaient  prétendre  à  neutraliser  son  ascendant,  si  ce  n'est  à  le 
détruire.  Rosas  fut-il  merveilleusement  servi  par  les  circonstances? 
Faut-il  lui  appliijuer  l'adage  romain  :  h  fecit  cui  prodest?  Toujours 
est-il  que  Quiroga,  chargé  peu  après  d'aller  pacifier  les  provinces  de 
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Salta  et  de  Tucuman,  en  traversant  le  territoire  de  Cordova,  fut  assas- 
siné à  Barranca-Yanco.  Lopez  mourut  subitement.  11  faut  njoiiUr  ce- 
pendant que  les  assassins  de  Quiroga  ont  été  sé\èrenient  |)oursui>iset 
punis,  et  que  Lopez  était  atteint  depuis  long-temi)S  d'une  maladie  mor- 
telle. Rien  ne  démontre  la  complicité  de  Rosas  dans  ci  s  é^énemcns. 
Encore  en  ce  moment,  sous  le  rapport  de  ces  rivalités  intérieuns,  il 
semble  que  le  pouvoir  du  général  Rosas  ne  soit  pas  complètement  à 
l'abri;  bien  que  ces  dissidences  n'aient  point  |)eut-êtie  toute  la  portée. 
qu'on  leur  attribue,  il  n'existe  pas  moins  quehiues  nuages  entre  le  dic- 
tateur de  Buenos-Ayres  et  le  général  Urquiza,  gou\erneur  d'Enlre- 
Rios,  qui  aspire  peut-être  à  balancer  l'autorité  de  Rosas. 

Un  autre  épisode  d'une  signification  politique  bien  supérieure  et  qui 
exprime  la  situation  politique  tout  entière  de  la  Confédération  Argen- 
tine, c'est  la  lutte  de  Rosas  contre  le  parti  unitaire.  Par  malheur,  cette 
lutte  s'est  engagée  et  développée  dans  des  conditions  extrêmes  (jui  vont 
jusqu'à  l'extermination.  On  a  vu  que  le  général  Lavalle,en  1828,  a\ait 
fait  fusiller  sans  jugement  le  gouverneur  Dorrego.  C'a  été  le  point  de 
départ  d'une  série  d'attaques  et  de  répressions  souvent  sanglantes.  D'un 
côté,  c'est  le  parti  unitaire  qui,  dépossédé  du  pouxoir,  ne  ci  sse  de  le  re- 
vendiquer, —  tantôt  soulevant  les  provinces  coiiime  en  18i9,  en  i833, 
en  1838, 1839  et  18-40.  —  tantôt  créant  dans  un  état  voisin,  à  Montevi- 
deo, un  centre  permanent d'bostilités contre  Rosas,— tantôt  s'appu\nnt 
des  interventions  successives  de  la  Fiance,— jusqu'à  ce  qu'enfin,  épuisé 
et  découragé,  il  s'avoue  presque  vaincu  et  ti  nde  à  se  tiansfornur.  De 
l'autre  côté,  c'est  le  général  Rosas  soutenant  avec  une  i  are  énergie  C(  tie 
guerre  civile,  et  s'efforçant  en  même  temps,  à  liaveis  tout(S  les  diffi- 
cultésd'une  telle  lutte,  d'établir  une  certaine  régularité  dans  ladminis- 
tration  intérieure.  Ainsi,  dans  la  politique  du  général  Rosas,  on  pourrait 
faire  deux  parts  :  l'une,  celle  de  la  guerre,  sur  le  compte  de  laipii  lie  on 
peut  mettre  toutes  les  mesures  extrêmes,  exécutions,  confiscations  pu- 
hliquenK  ni  décrétées,  et  jusqu'à  ces  inscriptions  étranges  placées  eiî- 
coresur  tous  les  actes  officiels  :  Meurent  les  saurayis  unitaires!  lautre 
ayant  spécialement  trait  à  l'administration  intérieure,  et  qui  n'est  pas 
sans  avoir  eu  quelques  heureux  effets.  Sous  le  premier  de  ces  rapports, 
un  des  &.'crAs  de  la  politique  de  Rosas  a  été  de  frapper  de  terreur  ses 
adversaires,  et,  en  s'emparant  de  l'instruction  publique  et  de  la  direc- 
tion des  idées  par  la  presse  (l),  d'empêcher  qu'ils  n'aient  des  succes- 

(1)  Il  y  a  plusieurs  journaux  à  Buenos-Ayres,  le  Diario  de  In  Tan/e,  la  Gaccltt  nier- 
cantil,  VArchivo  Americuno,  le  liriti^ti  t>arh'f,  ce  dernier  anj^lais,  cuninie  Pinclitinc  son 
titre.  Tous  ces  jourraux  .sont  soumis  à  l'inspiration  du  général  Uosiis.  i^Aic/iiio  esl  éciil 
en  trois  langues  (français-espagiiol-anglais).  C'est  un  recueil  paraissant  à  int-rvalle.s  iné- 
gaux, qui  publie  teiuconp  de  docunnens  et  souvent  des  artiilis  de  (iiscission  sur  Us 
affaires  américaines.  VAivhnv  est  réditié  l'ar  don  Pedro  Angelis,  auteur  d'une  remar- 
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seiirs.  Il  reste  à  savoir  si  la  question  est  ainsi  résolue.  Au  point  de  \ue 
administratir,  les  résultats  sont  moins  conleslahhîs  :  Rosas  est  parvenu 
à  faire  respecter  les  lois,  à  établir  un  certain  ordre  matériel,  un  cer- 
tain de^ré  de  sécurité  publi<jue,  une  justice  suffisante,  bien  que  fort 
incomplètement  organisée  encore.  Dans  le  domaine  des  intérêts,  le  dic- 
tateur s'occupe  spécialement  de  la  (|ueslion  agricol  't  il  a  donné  une 
grande  impulsion  à  la  culture  des  céréales  dans  la  province  de  Buenos- 
Ayres,  au  point  (jue  celte  province,  qui  avait  autrefois  besoin  de  grains 
étrangers,  en  peut  exporter  aujourd'hui. 

Connue  homme  privé,  Rosas  a  dans  ses  habitudes  une  certaine  di- 
gnité et  même  parfois  un  caractère  d'austérité  et  de  simplicité  qui  con- 
traste avec  rinnnensité  du  pouvoir  (ju'il  exerce.  C'est  un  homme  de 
cinquante-sept  ans,  de  haute  stature,  aux  traits  tout  à  la  fois  accentués 
et  réguliers,  aux  yeux  bleus,  vifs  et  pénétrans,  au  teint  clair  coloré  et 
tout  euroj^éen,  tel  qu'il  est  fidèlement  représenté  ici.  Son  langage  est. 
(|uand  il  le  veut,  distingué  jusqu'à  la  recherche,  ou,  lorsqu'il  parle  à 
ses  gauchos,  familier,  pittoresque  et  énergique.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  séduction  de  sa  parole  fascine  aisément  ceux  qui  l'écoutent. 
Toutes  ses  affections  se  concentrent  aujourd'hui  sur  sa  fille  dona  Ma- 
nuelita,  l'une  des  personnes  les  plus  distinguées  de  la  confédération, 
et  dont  l'ascendant  s'exerce  le  plus  dans  un  but  de  générosité  et  de  pro- 
tection à  l'égard  des  malheureux  et  des  victimes  des  troubles  civils  de 
son  pays.  Nous  ajouterons  que  peu  d'hommes  poussent  aussi  loin  que 
Rosas  la  puissance,  la  passion  et  la  fécondité  du  travail  en  même  temps 
que  la  vigueur  de  corps  nécessaire  pour  y  suffire.  C'est  ce  qui  lui  a 
permis  de  réaliser  complètement  la  politique  (jui  consiste  à  tout  faire, 
à  tout  surveiller,  à  avoir  l'œil  tout  à  la  fois  sûr  l'administration,  sur  la 
police,  sur  la  diplomatie,  sur  l'armée,  sur  les  finances,  sur  la  presse. 
Il  tient  concentrés  dans  sa  main  tous  ces  élc'niens  d'action;  ses  mi- 
nistres sont  ses  commis;  il  est  le  premier  ou  plutôt  le  seul  homme  po- 
litique de  la  confédération.  Tel  est  l'homme  étrange  qui  est  parvenu  à 
briser  tous  les  efforts  de  ses  adversaires,  à  fanatiser  ses  partisans  et  à 
se  faire  l'arbitre  unique  et  absolu  de  son  pays. 

quable  collection  de  docuniens  histohqucs  sur  les  pro\-inccs  du  Rio  de  la  Plata.  La  G(i~ 
ceta  mei-cantil  est  le  journal  officiel  du  gouvei DOinent  de  I5u''nos-Ayrcs.  Rosa.s  emploie 
dans  la  Goceta  un  moyen  tout  particulier.  Il  fait  publier  chaque  jour,  pendant  quelque 
temps,  un  même  article,  dans  la  crainte  que  le  premier  numéro,  par  suite  de  la  diffi- 
culté de-s  communications,  n'arrive  pas  dans  les  provinces,  et  aussi  dans  l'espoir  de 
mieux  inculquer  dans  les  esprits  les  idéee  qu'i!  \eui  faire  prévaloir. 
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II.   —  AFFAIRES  EXTÉRIEIRES. 

Poli:iqnc  générale  de  la  confédération.  —  Droit  international  américain  selon  le  génér.il  Rosas.  — 
IlelDiions  de  la  Confédération  .Argentine  avec  le  Chili,  avec  le  Paraguay,  avec  le  Brésil.— Rela- 
tions avec  l'Euroiie.  —  (Jueslion  dite  de  la  Plata,  —  Montevideo.  —  Intervention  anglo-françuisc 
en  1845.  —  Missions  successi\es  des  ageus  français.  —  Traité  Le  l'rcdour  en  1850. 

Le  gcnt^ral  Rosas  personnifie  aujourd'hui  incontestablement  et  ab- 
solument la  polititjiie  intérieure  de  la  Confédération  Argentine.  On  en 
peut  dire  autant  quant  à  la  politique  extérieure,  où  sont  en  jeu  les 
mêmes  élémens  et  où  le  même  but  est  obstinément  poursuivi.  Cette 
poiilitjue  est  pleine  d'incidens  et  de  querelles;  mais  on  ne  peut  nier 
tju'elle  ne  soit  empreinte  d'une  vigueur  remarquable,  et  qu'elle  ne 
s'ap[)uie  sur  une  force  d'opinion  singulière.  Elle  est  l'expression  d'un 
sentiment  national  très  entier,  très  extrême,  si  l'on  veut,  et  qui  l'est 
devenu  encore  plus,  sans  nul  doute,  par  suite  des  conflits  qui  n'ont 
cessé  de  s'agiter  depuis  quelques  années  sur  les  bords  du  Rio  de  la 
Plata. 

La  politique  extérieure  de  la  Confédération  Argentine  embrasse  di- 
vers ordres  d'incidens  qui.  au  fond,  ne  ditîèrent  pas  sensiblement  de 
caractère  et  ne  sont  que  les  faces  diverses  d'une  même  question.  Ces 
incidens,  en  résumé,  sont  de  deux  sortes  :  ceux  qui  touchent  aux  re- 
lations de  la  confédération  avec  les  autres  états  américains,  et  ceux  qui 
ont  trait  à  ses  rapports  avec  les  puissances  européennes,  appelées  par 
les  intérêts  de  leurs  nationaux  et  de  leur  commerce  dans  ces  contrées; 
en  d'autres  termes,  —  pour  caractériser  dans  toute  leur  portée  ces  dé- 
bats qui  sont  loin  d'être  secondaires  et  plus  loin  encore  d'être  termi- 
nés,—  la  double  (luestion  (jui  s'agite,  c'est  celle  de  la  constitution  gé- 
nérale de  l'Amérique  du  Sud  et  de  ses  relations  avec  l'Europe.  Danssii 
conduite  du  reste,  dans  sa  manière  d'envisager  les  incidens  de  la  poli- 
tique extérieure  qui  se  produisent,  selon  qu'ils  se  rattachent  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  ces  points  de  vue,  le  général  Rosas  fait  une  différence  qui 
ne  manque  point  dhabileté  :  en  ce  qui  touche  les  diflicullés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  états  hispano-américains,  liés  par  une  nationa- 
lité et  des  intérêts  communs,  il  allecte  de  n'admettre  en  principe  que 
la  voie  des  négociations  amicales.  En  ce  qui  concernedes  conflits  qu'il 
a  eu  à  soutenir  avec  les  gouvernemens  européens,  on  voit  qu'il  accepte 
avec  un  secret  orgueil  cette  lutte  ouverte  a^ec  l'Europe,  qui,  en  même 
temps  qu'elle  flatte  les  instincts  d'indépendance  américaine,  a  été  un 
des  plus  incontestables  élémens  de  sa  puissance  et  de  sa  fortune  per- 
sonnelle. 

Ce  que  nous  entendons  par  constitution  générale  de  l'Amérique  du 
Sud,  c'est  l'organisation  des  nouveaux  états  américains  sur  des  bases 
fixes,  dans  des  délimitations  territoriales  précises,  d'après  un  droit  in- 
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Icrnational  reconnu  comme  sont  par  exemple,  en  Europe,  les  traités 
(le  Vienne;  c'est  ce  qui  n'existe  point  en  Américjue.  La  domination  es- 
pa^inole,  en  se  retirant,  u  laissé  entre  les  nouAeaux  états,  arbitraire- 
ment émancipés,  des  frontières  indécises,  mille  questions  de  souverai- 
neté litigieuses,  outre  les  traditions  d'antagonisme  local.  C'est  de  cette 
source  (|ue  découlent  les  difficultés  pendantes  entre  la  Confédération 
Argentine  d'une  part  et  de  l'autre  des  pays  tels  que  le  Chili,  le  Para- 
guay, la  Bande  Oiientale.  Quant  à  la  rupture  (|ui  semble  aujourd  hui 
consommée  entre  la  République  Argentine  et  le  Brésil,  c'est  encore 
une  nuance  [)articulii;re  :  à  côté  des  raisons  de  circonstance,  il  y  a  le 
vieil  antagonisme  toujours  survivant  entre  l'élément  portugais  et  l'élé- 
ment espagnol. 

Une  des  questions  aujourd'hui  encore  pendantes  entre  la  Confédéra- 
tion Argentine  et  le  Chili,  c'est  celle  de  la  propriété  du  détroit  de  Ma- 
gellan. En  1843,  le  Chili  avait  établi  une  colonie  aux  abords  du  détroit, 
à'al)ord  pour  faire  acte  de  souveraineté  sur  ce  territoire,  et  en  outre, 
à  ce  qu'il  semble,  pour  préparer  les  moyens  d'otîrir  au  commerce  ma- 
ritime un  passage  plus  court  pour  aller  et  revenir  de  l'Océan  Pacifique 
sans  avoir  à  doubler  le  cap  Horn;  sous  ce  dernier  rapport,  ce  projet 
otirirait  un  intérêt  général  pour  le  commerce  du  monde.  Le  gouver- 
nement argentin  repousse  les  prétentions  du  Chili  à  cette  souverai- 
neté!, en  se  fondant  sur  ce  que  le  détroit  de  Magellan  et  ses  dépendances 
ani)artenaient,  sous  l'administration  espagnole,  à  la  vice-royauté  de 
Buenos-Ayres.  C'est  là,  au  surplus,  la  seule  base  que  le  général  Rosas 
admette  dans  ses  discussions  avec  les  états  circonvoisins  sur  des  ques- 
tions de  territoire.  C'est  là,  selon  lui,  le  vrai  droit  international  amé- 
ricain. Le  Chili,  il  est  vrai,  oppose  des  titres  plus  anciens  encore.  La 
question  du  détroit  de  Magellan  n'est  qu'un  exemple  des  difficultés  qui 
peux  eut  s'élever  iong-teiiips  encore  entre  les  divers  états  américains, 
soit  en  raison  de  la  complication  des  titres  qui  constatent  leur  droit 
de  souveraineté,  soit  en  raison  de  l'incertitude  de  frontières  désertes, 
sans  population  et  sans  industrie. 

Les  inconvéniens  de  cette  situation  apparaissent  d'une  manière  plus 
saillante  encore  dans  les  relations  de  la  Confédération  Argentine  et  du 
Paraguay;  ici,  ils  prennent  la  proportion  d'une  question  d  indéiJcn- 
dance.  U  s'agit  en  effet  de  savoir  si  le  Paraguay  est  un  état  indé|)en- 
dant,  ou  s'il  n'est  qu'une  province  de  la  Confédération  Argentine.  Le 
général  Rosas  revendique  énergiquement  le  Paraguay  comme  province 
argentine;  il  appuie  principalement  ses  prétentions  :  d'abord,  selon  son 
habitude,  sur  les  anciennes  limites  de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres, 
où  était  compris  le  Paraguay;  il  invoque  en  outre  un  traité  signé  en 
181 1  entre  les  deux  provinces,  et  finalement  il  se  fonde  sur  la  nature 
et  la  disposition  géographique  des  lieux  pour  persister  dans  sa  poli- 
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tique  de  négation  à  l'égard  du  Paraguay.  Quant  au  droit  qui  résulte- 
rait de  l'ancienne  constitution  de  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres,  il 
nous  semble  fort  illusoire.  Si  la  province  de  Buenos-Ayres  a  pu  légiti- 
mement se  rendre  indépendante,  le  Paraguay  a  eu  sans  nul  doute  un 
droit  égal,  le  vieux  lien  une  fois  brisé,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé.  L'in- 
dépendance du  Paraguay  a  été  sanctionn  e  et  n'a  cessé  d'être  main- 
tenue soit  par  la  politique  du  docteur  Francia,  soit  par  des  actes  ré- 
pétés des  congrès  nationaux  depuis  1813  juscprà  ces  derniers  temps, 
comme  on  le  verra.  Quant  au  traité  de  1811  entre  Buenos-Ayres  et  le 
Paraguay,  il  est  évident  qu'il  avait  surtout  la  valeur  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  l'Espagne,  et  nullement  le  caractère  d'une 
institution  d'état  :  la  meilleure  raison,  à  notre  avis,  en  faveur  de  l'an- 
nexion nouvelle  du  Paraguay,  ce  serait  la  nature  des  choses  et  la  dis- 
position des  lieux;  mais  ici  il  s'agirait,  non  plus  d'une  province  le- 
belle  à  faiie  rentrer  dans  le  giron  de  la  République  Argentine,  mais 
d'une  adhésion  libre  et  volontaire,  s'il  y  avait  lieu,  à  une  grande  con- 
fédération des  états  de  la  Plata.  Pour  peu  qu'on  observe  la  situation 
du  Paraguay,  on  verra  qu'il  est  enclavé  entie  la  Républi(|ue  Aigen- 
tine,  la  Bande  Orientale,  le  Brésil  et  la  Bolivie,  de  telle  soite  (jue.  pour 
se  frayer  un  chemin  au  dehors,  il  est  nécessairement  tributaire  de 
quelqu'un  de  ces  pays.  Aussi,  pour  sauvegarder  l'indépendance  du  nou- 
vel état,  le  docteur  Francia  n'avait-il  trouvé  d'autre  moyen  que  de  le 
séquestrer  du  reste  du  monde  et  de  mettre  tous  ses  soins  h  ce  qu'il  se 
suffît  à  lui-même  industriellement  et  commercialement;  mais  c'était  là 
une  indépendance  stérile  :  l'indépendance  réelle,  eOéctive  et  féconde 
du  Paraguay  se  lie  à  une  autre  (juestion  essentielle,  celle  de  l'ouver- 
ture et  de  la  libre  navigation  des  fleuves  américains,  du  Rio  de  la  Plala 
surtout,  qui  serait  son  principal  débouché  vers  l'Océan  Atlantique. 
Rosas.  avec  son  habileté  ordinaire,  sent  bien  la  connexion  de  ces  deux 
questions  :  en  même  temps  qu'il  repousse  toute  discussion  sur  l'ou- 
verture des  rivières  américaines,  non-seulement  il  refuse  de  recon- 
naître l'indépendance  du  Paraguay  dans  la  secrète  pensée  de  l'amener 
à  merci,  mais  encore  il  proteste  contre  la  reconnaissance  de  cet  état 
faite  par  quelques  autres  j)ays.  Le  Paraguay  a  été  juscju'ici  reconnu 
par  la  Bolivie,  lÉtat  Oriental  et  le  Brésil  en  Améri(|ue,  par  l'Aulriclu^ 
seule  en  Europe.  La  France  et  l'Angleterre  ont  hésité  à  le  reconnaître 
pour  ne  point  compliquer  leurs  différends  avec  Rosas.  C'est  toujours 
au  fond,  on  le  voit,  une  question  de  territoire. 

Pour  compléter  la  série  des  (|uestions  de  ce  genre,  (|ui  s'agitent  dans 
celte  padie  de  rAméri(|ue  tlu  Sud,  nous  ajoutcu'ons  (|ue  la  (lonf  déra- 
tion  Argentine  est  également  en  contestation  avec  la  Bolivie  pour  la 
province  de  Tarija,  et  avec  l'Angleterre  pour  les  îles  Malouines  {iles 
Falkland).  Elle  revendique  un  droit  sur  ces  territoires. 
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Un  incident  plus  grave,  et  qui  pourrait  avoir  de  sérieuses  consé- 
quences dans  la  situation  actuelle  de  lAmérique  du  Sud,  s'il  était 
poussé  à  bout,  c'est  la  rupture  récente  entre  la  Confédération  x\rgen- 
tine  et  le  Brésil,  rupture  qui  s'est  manifestée  par  le  rappel  du  ministre 
ar^enlin  à  Rio-Janeiro.  Le  général  Rosas  a  fré(|uemment  résumé  ses 
giiefs  contre  le  Brésil  et  notamment  dans  son  message  de  1850;  ils  se 
réduisent  à  quelques  faits  principaux  qui  reviennent  sans  cesse  :  d'a- 
bord c'est  la  mission  de  M.  le  vicomte  d'Abrantès  en  Europe,  (|ui  pro- 
voqua l'intervention  anglo-française  en  1845;  c'est  en  outre  la  recon- 
naissance du  Paraguay  comme  état  indépendant.  Puis  viennent  tous 
les  incidens  relatifs  à  la  Bande  Orientale,  le  refus  de  la  station  navale 
brésilienne  de  reconnaître  le  blocus  mis  devant  Montevideo  par  l'es- 
cadre argentine,  la  délivrance  successive  de  passeports  pour  la  Répu- 
blique Orientale  aux  généraux  Rivera,  Paz,  Pacheco  y  Obes,  l'asile 
accordé  aux  réfugiés  unitaires  dans  la  province  de  Rio-Grande,  et  fma- 
lement  la  levée  de  boucliers  directe  d'un  colonel  brésilien,  le  baron  de 
Yacuhi.  C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  le  général  Rosas  a  rappelé  son 
ministre  de  Rio-Janeiro,  faute  d'avoir  reçu  des  explications  aux(|uelle? 
il  croyait  avoir  droit.  La  vraie  question  entre  la  Confédération  Argen- 
tine et  le  Brésil  est  tout  entière  en  ceci  :  c'est  que  le  gouvernement 
brésilien  ne  croit  pas  à  la  sincérité  du  général  Rosas  en  ce  qui  touclie 
l'indépendance  de  l'État  Oriental,  et  qu'il  ne  veut  pas  avoir  en  lui  un 
voisin  dangereux.  De  là  la  reconnaissance  faite  par  lui  d'une  part  du 
Paraguay,  qui  le  sépare  de  la  confédération;  de  là  aussi  ses  efforts  mal 
déguisés  pour  empêcber  l'établissement  à  Montevideo  d'un  gouverne- 
ment qui  serait  la  personnification  absolue  de  la  politique  de  Rosas,  et 
rendrait  l'indépendance  de  l'État  Oriental  purement  nominale.  Cette 
ligne  d'états  intermédiaires  et  indépendans  est  nécessaire  à  la  sécurité 
du  Brésil.  Au  surplus,  malgré  une  rqpture  publique,  officielle,  dont 
on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  nous  croyons  peu  à  une  guerre  entre  la 
Confédération  Argentine  et  le  Brésil.  11  est  probable  que  si  un  traité  de 
paix  était  définitivement  signé  avec  la  France,  comme  est  intervenue  déjà 
une  convention  avec  l'Angleterre,  —  en  présence  de  ce  désarmement 
de  l'Europe,  la  situation  générale  de  cette  partie  de  l'Amérique  du  Sud 
se  détendrait  sensiblement  :  lun  n'aurait  plus  à  espérer  de  voir  faire 
ses  affaires  par  l'intervention  européenne;  l'autre  n'aurait  plus  à  ex- 
ploiter une  circonstance  (jui  sert  à  sa  popularité,  et  contribue  à  son 
prestige  en  le  représentant  comme  l'antagoniste  de  l'Europe. 

La  lutte  de  la  République  Argentine  avec  les  puissances  européennes, 
c'est  là,  en  effet,  un  des  côtés  de  la  politi(iue  extérieure  du  général 
Rosas,  et  qui  absorbe  l'attention  depuis  quelques  années.  C'est  là  ce 
qui  a  pris  dans  le  inonde  politique  le  nom  de  question  de  la  Plata.  Ex- 
péditions, blocus,  négociations  diplomatiques,  tout  s'est  succédé  inu- 
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lilenient  jusqu'ici.  Il  faut  bien  se  rendre  compte  de  l'origine,  des 
phases  diverses  et  des  élémens  de  celte  question  pour  savoir  dans  quels 
fermes  elle  se  trouve  aujourd'hui  posée,  et  quelle  issue  elle  peut  re- 
cevoir. Il  y  a  une  observation  importante  qui  frappe  tout  d'abord  : 
c'est  qu'en  général,  dans  la  conduite  de  cette  affaire  depuis  (|u'elle  est 
engagée,  la  France  ])articulièrement  s'est  dirigée  par  des  motifs  étran- 
gers à  la  question  elle-même.  C'est  ainsi  qu'en  1838  et  1839  elle  était 
à  la  poursuite  de  succès  extérieurs  capables  d'amortir  le  feu  des  luttes 
politiques  intérieures.  C'est  ainsi  qu'en  ISirî,  dans  une  intervention 
commune  avec  l'Angleterre,  notre  gouvernement  voyait  surtout  l'a- 
vantage de  faire  éclater  la  bonne  harmonie  des  deux  nations  agissant 
de  concert  pour  régler  un  intérêt  important.  Et  qu'en  résultait-il? 
C'est  que  l'affaire  une  fois  mal  engagée ,  et  i)ar  des  considérations  qui 
ne  lui  étaient  pas  complètement  propres,  les  embarras  ne  tardaient  pas 
à  se  ])roduire  et  à  imprimer  à  toute  intervention  une  direction  incer- 
taine ou  fausse.  Si  la  révolution  de  février  vient  une  fois  d<'  pins  mo- 
difier l'altitude  de  la  France  et  lui  dicter  quebjue  transaction  aujour- 
il'hui  nécessaire,  les  motifs,  on  en  conviendra,  ne  sont  pas  moins 
étrangers  à  la  (piestion  elle-même.  C'est  là  le  triste  caractère  de  cette 
affaire  de  la  Plala,  où  par  malheur  l'action  de  la  France  n'a  point  été 
toujours  d'accord  avec  ses  véritables  intérêts  dans  l'Américiue  du  Sud. 
ni  même  parfois  avec  une  politiqueeleveeetprevoyante.il  faut  rendre 
cette  justice  au  général  Rosas,  qu'il  n'a  point  varié,  lui,  dans  sa  poli- 
tique. Nous  ne  parlons  pas  de  l'habileté  qu'il  y  a  mise  et  de  l'adresse 
avec  laquelle  il  a  su  mettre  à  profit  les  fautes  elles  échecs  desgouver- 
nemens  européens  pour  se  grandir  aux  yeux  de  l'Amérique  tout  en- 
tière. Montevideo  a  été  comme  le  champ  de  bataille  de  celte  lutte  sin- 
gulière. 

La  question  de  la  Plata  a  des  phases  diverses,  ainsi  que  nous  le  di- 
sions. La  première  de  ces  phases,  qui  n'a  pris  un  caractère  de  réelle 
gravité  que  vers  1837,  et  qui  se  termine  à  la  pacification  de  1840,  re- 
monte dans  son  principe  assez  haut,  aux  premières  années  du  régime 
de  juillet,  époque  où  s'étaient  établies  des  relations  officielles  entre  la 
France  et  la  République  Argentine.  Du  sein  de  l'anarchie (pii  dévoiait 
les  états  de  la  Plata,  le  pouvoir  du  général  Rosas,  comme  on  l'a  vu 
était  sorti  armé  de  facultés  extraordinaires  ({u'il  a  encore  aujourd'hui 
et  qui  n'ont  fait  que  s'étendre.  Dans  un  tel  pays,  où  la  loi  n'est  rien  , 
où  les  gouvernemens  sont  à  la  merci  des  insurrections  (luotidiennes. 
il  est  évident  (jue  les  étrangers  ont  plus  d'une  fois  à  supporter  le 
contre-coup  de  la  situation  générale,  et  que  les  griefs  se  produisent  et 
s'accumulent  aisémc  nt.  La  France  avait  à  faire  valoir  auprès  du  gou- 
vernement de  Ruenos-Ayres  un  certain  nombre  de  griefs  de  ce  genre 
tels  que  le  jugement  et  la  condamnation  de  (jnehiues-uns  de  ses  nalio- 
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iiaux.  rincorporalion  forcée  de  quelques  autres  dans  les  milices,  11  y 
avait  en  outre  l'avenir  des  relations  générales  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
riqut;  du  Sud  à  sauvegarder  en  présence  du  mauvais  vouloir  qui  se 
manifestait  pour  les  étrangers.  Quelle  était  la  conduite  à  tenir  dans 
ces  circonstances?  Ce  qui  est  très  remarquable,  c'est  la  sage  opinion 
conçue  dès  cette  époque  par  les  principaux  intéressés  eux-mêmes,  par 
les  résidens  français  ta  Buenos-Ayres,  et  le  langage  plein  de  prévoyance 
qu'ils  tenaient  au  consul  de  France,  M.  Roger.  Ils  disaient  qu'il  y  avait 
dans  la  Réfmblique  Argentine  assez  d'élémens  hostiles  et  une  force 
suffisante  d'opinion  pour  renverser  naturellemeut  et  nécessairement 
dans  un  délai  prochain  le  général  Rosas,  s'il  restait  uniquement  en  pré- 
sence de  cette  situation  intérieure;  (ju'employer  contre  lui  les  moyens 
coercilifs,  c'était  le  relever  et  l'affermir  aux  yeux  de  son  pays  en  fai- 
sant de  lui  le  défenseur  de  l'indépendance  américaine  contre  Tétran- 
ger.  Au  fond,  c'était  là  le  vrai.  Le  blocus  n'en  était  pas  moins  mis  de- 
vant Buenos-Ayres  le  23  mars  1838.  La  question  était  ainsi  engagée  et 
allait  se  dérouler  avec  toutes  ses  conséquences  durant  deux  années,  suc- 
cessivement dirigée  par  MM.  Roger  et  Buchet-Martigny  comme  agens 
diplomatiques,  et  par  les  vice-amiraux  Leblanc  et  Diipotet  comme  chefs 
de  la  force  navale.  C'est  ici  en  même  temps  que  la  question  spéciale 
de  Montevideo,  —  incidemment  d'abord,  —  commence  à  prendre  place 
dans  l'ensemble  de  la  situation  et  à  devenir  un  des  élémens  de  la  con- 
testation élevée  entre  la  France  et  la  République  Argentine.  Que  voit- 
on  en  effet  durant  ces  deux  années  de  tentatives  et  de  négociations 
inutiles?  La  France,  malheureustment  entraînée,  ne  se  borne  plus  à 
une  action  directe,  personnelle  contre  Buenos-Ayres;  ses  agens  se  re- 
tirent sur  l'autre  rive  de  la  Plata,  dans  l'État  Oriental ,  alors  déchiré 
par  une  guerre  civile,  où  le  président  légal,  don  Manuel  Oribe,  allait 
succomber  devant  une  insurrection  à  la  tète  de  laijuelle  était  le  général 
don  Fructuoso  Rivera,  et  la  France  s'allie  avec  Rivera,  ennemi  déclaré 
de  Rosas;  elle  seconde  ses  opérations  contre  le  pouvoir  légal;  elle  iden- 
tifie sa  cause  à  la  sienne,  dans  l'espoir  illusoire  de  trouver  dans  le 
gouvernement  nouveau  de  l'État  Oriental  un  point  d'appui  contre  le 
dictateur  argentin.  Les  réfugiés  unitaires  de  Buenos-Ayres  et  des  pro- 
vinces de  la  confédération  accourent  à  Montevideo,  et  la  France  les 
prend  pour  auxiliaires;  elle  met  à  leur  tête  le  général  Lavalle  [lour  al- 
ler ré\olutiouner  les  provinces  argentines  Corrientes  et  Entre-Rios; 
elle  met  son  nom,  ses  vaisseaux,  son  argent,  à  la  disposition  des  partis 
intérieurs  en  lutte.  Les  résidens  français  eux-mêmes  de  Monte\ideo 
sont  armés  par  nos  agens  pour  soutenir  la  cause  commune.  C'est  ainsi 
que  la  question  allait  par  degrés  en  se  transformant.  Ce  n'était  plus  le 
redrcjssement  légitime  de  torts  faits  à  ses  nationaux  que  la  France  pour- 
suivait dans  son  intérêt  propre;  c'était  le  renversement  pur  et  simple 


ÉTATS   AMÉRICAINS.  — LA    CONFÉDÉRATION    ARGENTIN:-.  i05:^ 

du  général  Rosas,  — œuvre  d'ingérence  étrangère  dans  des  alTaires 
parement  américaines.  Ces  circonstances  diverses,  qui  constituent 
l'origine  même  de  la  question  tle  la  Plata,  et  qu'il  est  utile  de  rappe- 
ler, font  mieux  apprécier  la  nature  des  complications  et  des  difficultés 
qui  restent  encore  aujourd'hui  à  dénouer. 

La  première  erreur  de  la  Fiance,  c'a  été,  sans  nul  doute,  de  laisser 
se  confondre  la  cause  de  Montevideo  avec  la  sienne  propre,  et  même 
d'avoir  provoqué  au  début  celte  confusion.  Il  est  évident  que  si  la 
France  avait  des  griefs  à  faire  valoir,  elle  devait  aller  les  soutenir  par 
son  action  propre,  directe,  sans  rechercher  des  alliés  incertains  ou 
eompromettans,  et  sans  laisser  se  mêler  à  ce  qui  était  pour  elle  une 
question  principale  et  nationale,  dans  l'intérêt  de  son  commerce,  une 
(juestion  étrangère  qui,  d'incidente  qu'elle  était  d'ahord,  est  bientôt 
devenue  prépondérante,  et  nous  a  tenus  engagés  alors  même  que  nous 
pensions  en  avoir  fini  par  des  traités.  La  seconde  faute,  qui  dérive  de 
la  première  et  qui  est  incontestablement  la  plus  grave,  c'a  été,  pour  la 
France,  d'identifier  sa  cause  à  celle  des  réfugiés  argentins,  de  tous  les 
ennemis  intérieurs  du  pouvoir  existant  à  Buenos-Ayres,  quelque  per- 
mises que  fussent  d'ailleurs,  ta  un  point  de  vue  plus  élevé,  ses  préfé- 
rences pour  un  parti  qui  a  brillé  par  ses  lumières,  qui  a  compté  bien 
des  hommes  distingués,  et  joignait  le  malheur  à  ses  autres  qualités. 
La  France,  en  agissant  ainsi,  en  asservissant  son  influence  au  mouve- 
ment des  partis,  na  pas  comproiuis  seulement  son  autorité  dans  ces 
contrées,  elle  a  précipité  la  ruine  de  ses  alliés,  de  ce  parti  unitaire  qui 
n'existe  plus  aujourd'hui.  Le  général  Rosas  a  pu  mettiede  son  côté  le 
sentiment  national,  l'intéresser  à  son  succès,  et  discréditer  politique- 
ment ses  adversaires  en  les  montrant  comme  les  alliés  de  l'étranger; 
les  rigueurs  qu'il  commandait,  les  actes  de  barbarie  (ju'il  laissait  s'ac- 
complir, s'ils  n'étaient  point  justifiés,  s'expliquaient  du  moins  par  les 
circonstances  aux  yeux  de  son  pays.  Il  faut  bien  l'avouer,  c'est  a  la  pé- 
riode de  l'intervention  française  que  correspondent  les  plus  grandes 
violences  exercées  contre  les  unitaires,  et  notamment  les  exploits  de 
cette  fameuse  société  populaire  appelée  la  Mazorca.  C'était  le  vice  dune 
situation  fausse  :  nous  desservions  cruellement  le  parti  auquel  nous 
prêtions  notre  concours,  et  il  nous  desservait  à  son  tour  par  son  al- 
liance quant  à  l'objet  proprement  national  de  notre  inter\ention.  La 
mission  de  M.  l'amiral  de  Mackau  en  1840  n'avait  point  d'autre  but 
que  de  briser  le  réseau  où  s'était  laissé  enfermer  la  France,  déjà  trop 
engagée  pour  elle-même  et  pas  assez  pour  ses  alliés,  comme  cela  est 
toujours  arrivé  dans  cette  atlaire.  Tel  est  le  sens  du  traité  du  ^2^1  oc- 
tobre, qui,  pour  l'indépendance  de  l'État  Oriental,  se  référait  à  la  re- 
connaissance faite  par  le  traité  de  1828,  stipulait  une  amnistie  pour  les 
insurgés  argentins,  posait  le  principe  des  indemnités  pour  nos  natio- 
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aau\  lésés  dans  leurs  intérêts,  et  accordait  à  la  France  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée  sur  le  territoire  argentin.  La  convention 
du  "iS)  octobre  1840  clôt,  à  vrai  dire,  la  première  période  de  la  question 
de  la  Plata.  Restait  à  savoir  si  ce  traité  pouvait  empêcher  les  germes 
déposés  pendant  deux  annc'es  de  luttes  de  porter  leurs  fruits. 

Qu'cst-il  résulté  en  cil'et,  en  dépit  du  traité  de  1840.  des  complica- 
tions antérieures  telles  que  nous  avons  cherché  à  les  faire  connaître? 
C'est  qu'évidemment,  dans  l'état  où  la  retraite  de  la  France  laissait  les 
rapports  de  la  République  Argentine  et  de  la  République  Orientale,  la 
paix  n'était  guère  probable  ni  possible  sur  les  bords  de  la  Plata.  Même 
après  le  traité  du  29  octobre,  le  général  Rivera,  notre  ancien  allié,  à 
la  tète  des  forces  orientales,  occupait  encore  les  provinces  argentines 
d'Entre-Rios  et  Gorrientes.  Le  général  Lavalle,  à  la  tête  d'un  corps 
d'insurgés,  se  maintenait  dans  l'intérieur  de  la  confédération  après 
avoir  refusé  le  bénéfice  de  l'amnistie  stipulée  par  M.  de  Mackau.  Rosas 
restait  dans  son  droit  de  chef  du  pouvoir,  et  de  chef  irrité,  à  l'égard  des 
insurgés  de  l'intérieur,  et  dans  son  droit  de  belligérant  à  l'égard  de  la 
République  Orientale,  dont  les  forces,  commandées  par  Rivera,  occu- 
paient ses  propres  états.  Dans  une  période  de  quelques  années,  dans  ce 
qu'on  peut  appeler  une  phase  nouvelle  de  la  question  de  la  Plata,  qui 
^a  de  1840  à  1845,  Rosas,  par  la  plus  terrible  et  la  plus  sanglante  ré- 
pression, réduisait  au  silence  les  unitaires  soulevés  dans  l'intérieur. 
Le  général  Lavalle  lui-même,  après  la  défaite  de  Famalla  en  1841  . 
allait  périr  misérablement  à  Jujuy.  De  son  côté,  le  général  Rivera, 
repoussé  des  provinces  argentines  d'Entre-Rios  et  Gorrientes,  avait 
a  essuyer  cà  divers  intervalles  les  défaites  décisives  d'Arroyo-Grande  et 
d'India-Muerta,  et  la  guerre  était  portée  sur  le  territoire  oriental, 
pour  se  développer  dans  des  conditions  terribles  entre  le  général  Oribe, 
qui,  appuyé  par  Rosas  et  par  un  corps  auxiliaire  argentin,  revendi- 
quait désormais  son  titre  de  président  légal  de  la  Républiijue  Orien- 
tale, et  Montevideo  assiégée,  qui  restait  ainsi  le  dernier  boulevard  d'un 
gouvernement  que  nous  avions  aidé  à  se  former,  et  se  trouvait  réduite 
a  soutenir  la  défense  la  plus  désespérée.  G'est  la  lutte  qui  dure  encore 
après  huit  ans.  Il  faut  bien  reconnaître  cette  situation  nouvelle  :  d'un 
côté,  c'étaient  Rosas  et  Oribe  prétendant,  soit  par  représailles  légitimes, 
soit  par  haine  de  parti  ou  intérêt,  détruire  dans  son  siège  même,  à 
Montevideo,  un  gouvernement  entaché  à  leurs  yeux  d'une  origine  in- 
surrectionnelle, et  qui  d'ailleurs  s'était  mis  par  son  propre  fait  en 
guerre  avec  la  Républitjue  Argentine;  de  l'autre  côté,  c'était  Monte- 
video devenue  le  centre  de  toutes  les  hostilités  contre  Rosas,  se  défen- 
dant héroïquement  par  elle-même  souvent,  mais  encore  plus  accou- 
tumée à  tourner  ses  regards  vers  l'Europe  et  à  en  attendre  des  secours. 
Joignez  à  ceci  les  intérêts  des  étrangers,  des  Français  surtout,  livrés  à 
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tous  les  hasards  de  la  guerre,  partagés  entre  Buenos-Ayres,  siège  na- 
turel d'un  grand  commerce,  et  Montevideo  où  nos  résidans,  se  souve- 
nant d'avoir  été  armés  dans  une  circonstance  analogue  par  nos  agens, 
avaient  repris  d'eux-mêmes  les  armes  pour  s'associer  à  la  défense  com- 
mune. Comme  on  le  voit,  il  avait  été  plus  facile  de  signer  un  traité  que 
d'empêcher  de  se  produire  quelques-unes  des  conséquences  les  plus 
graves  et  les  plus  périlleuses  de  la  politique  antérieure  à  1840,  et  la 
France  se  trouvait  de  nouveau  induite  à  reparaître  dans  la  Plata,  mais 
cette  fois  de  concert  avec  l'Angleterre,  —  non  plus,  il  est  vrai,  en  son 
nom  propre  et  comme  partie  directement  intéressée,  mais  pour  inter- 
poser la  médiation  entre  les  parties  belligérantes  dans  l'Uruguay.  L'in- 
tervention anglo-française  avait  plusieurs  objets  :  d'abord  faire  cesser 
les  hostilités  dans  un  but  d'humanité;  en  outre,  sauvegarder  l'indépen- 
dance de  l'État  Oriental  qu'on  pouvait  croire  menacée  par  Rosas;  enfin 
dégager  les  intérêts  étrangers  des  conflits  élevés  dans  la  Plata  et  leur 
rendre  la  sécurité  par  une  conclusion  prompte  de  la  guerre. 

C'est  à  1845  que  remonte  l'intervention  anglo-française,  qui  n'est 
point  arrivée  à  son  terme  encore,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  France, 
—  l'Angleterre  s'étant  retirée  dès  1847  du  concert  primitif,  et  ayant  de- 
puis traité  en  son  particulier  avec  le  chef  de  la  Confédération  Argentine. 
Nous  ferons  connaître  succinctement  les  incidens  principaux  de  cette 
intervention  qui  constitue  la  troisième  période  de  la  question  de  la 
Plata  et  où  on  retrouve  presque  invariablement  les  mêmes  caractères: 
etTorls  infructueux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  pacifier  ces 
contrées,  ruses,  attermoiemens  du  général  Rosas,  refus  explicites  ou 
dissimulés  et  persévérans  de  sa  part  de  laisser  s'accréditer  l'idée  de  la 
compétence  européenne  dans  le  règlement  des  affaires  américaines. 

En  1845,  MM.  Dell'audis  et  Ouseley  sont  envoyés  par  la  France  et  par 
l'Angleterre  dans  la  Plata,  avec  des  instructions  conformes  au  but 
commun  que  nous  indiquions  et  avec  l'autorisation  d'employer  la  force 
au  besoin.  Les  négociations  amiables  directement  entamées  avec  Rosas 
échouent,  et,  après  un  solennel  manifeste  en  date  du  18  septembre,  le 
blocus  est  mis  devant  Buenos-Ayres;  l'escadrille  argentine,  qui  était 
devant  Montevideo,  est  prise;  les  côtes  orientales,  occupées  par  Oribe, 
sont  bloquées;  l'île  de  Martin-Garcia  est  enlevée;  les  arrivages  commer- 
ciaux pour  Buenos-Ayres  sont  capturés.  La  médiation  devient  coerci- 
tive  et  prend  le  caractère  d'une  médiation  armée  :  premier  résultat 
négatif  et  premier  danger,  — ajouterons-nous,  —  qui  préparait  encore 
pour  l'avenir  l'inévitable  alternative  d'une  apparente  impuissance  ou 
d'une  folie. 

Sur  ces  entrefaites,  en  1846,  un  agent  particulier,  M.  Samuel  Hood, 
investi  des  pouvoii-s  des  deux  gouvernemens  médiateurs,  est  cliargé 
d'aller  négocier  avec  Roeas  des  l>ases  de  pacification,  en  dehors  de  lac- 
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lion  des  plénipotentiaires  officiellement  accrédités.  De  là  les  stipula- 
tions qui  ont  pris  dans  le  langaf»^e  diplomatique  le  nom  de  hases  I/ood. 
Les  pro|)ositions  de  M.  Hood,  qui  ne  sont  en  effet  que  des  bases  aux- 
(|U(;llcs  l'Anf^deterre  a  fini  par  s'arrêter  après  cinq  années  de  diplomatie 
inutile,  et  que  nous  croyons  devoir  rappeler  en  raison  du  rôle  qu'elles 
jouent  encore  dans  les  négociations  avec  la  France,  sont  en  substance 
les  suivantes:— suspension  des  hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
ville  de  Mo;Uevideo  et  celles  qui  occupent  la  campagne;  désarmement 
de  la  légion  étrangère  de  Montevideo  et  évacuation  simultanée  du  ter- 
ritoire de  l'Uruguay  par  les  troupes  argentines;  levée  du  blocus  de 
Buenos-Ayres,  remise  de  l'île  de  Martin-Garcia,  reddition  des  bâtimens 
capturés,  etc.;  stipulation  d'une  amnistie  générale,  d'une  élection  nou- 
velle d'un  président  pour  l'État  Oriental;  reconnaissance,  de  la  part  des 
puissances  médiatrices,  du  caractère  purement  intérieur  de  la  question 
de  la  navigation  du  Parana.  Ici  surgit  un  nouvel  incident  :  Rosas  ren- 
voie, i>our  toute  négociation  concernant  l'État  Oriental,  au  général 
Oribe,  comme  étant,  à  ses  yeux,  le  principal  intéressé  en  sa  qualité  de 
l)résident  légal  de  l'Uruguay.  Les  propositions  Hood  échouent,  pour  le 
moment  du  moins,  devant  cette  complication.  MM.  Deffaudis  et  Ouse- 
ley,  de  leur  côté,  sont  rappelés  parleurs  gouvernemens. 

L'année  1847  voit  se  produire  une  troisième  mission  dans  la  Plata, 
celle  de  M.  Walewski  pour  la  France  et  lord  Howden  pour  l'Angle- 
terre, chargés  d'aller  reprendre  les  bases  Hood,  avec  intervention  au 
jirotocole  des  belligérans  intéressés,  Oribe  et  le  gouvernement  existant 
dans  la  ville  de  Montevideo.  Les  négociations  échouent  avec  Rosas.  Les 
plénipotentiaires  se  tournent  vers  le  général  Oribe  pour  obtenir,  entre 
les  parties  belligérantes  dans  l'Uruguay,  un  armistice  qui  est  repoussé 
par  Montevideo.  C'est  alors  que  lord  Howden  se  dégage  pour  la  pre- 
mière fois  de  l'action  commune,  considérant  la  médiation  comme  ter- 
minée, et  prescrit  la  levée  du  blocus  de  Buenos-Ayres  par  la  flotte  an- 
glaise. 

Au  fond,  le  gouvernement  anglais  approuvait  la  conduite  de  lord 
Howden.  Une  quatrième  tentative  en  commun  a  lieu  cependant  en 
1848  :  c'est  la  mission  de  MM.  Gros  et  Gore.  La  révolution  de  1848  n'é- 
tait point  certes  de  nature  à  faire  réussir  cette  négociation  et  à  désar^ 
mer  le  rusé  dictateur  argentin.  Après  un  nouvel  échec,  l'Angleterre 
se  retire  définitivement  du  concert  avec  la  France;  elle  négocie  direc- 
tement et  dans  son  intérêt  propre  avec  Rosas.  Le  résultat  de  cette  ac- 
tion distincte  a  été  le  traité  signé  le  24.  novembre  1849  entre  l'Angle- 
terre et  la  République  Argentine,  sur  les  bases  Hood,  quelque  peu 
modifiées  par  Rosas.  De  son  côté,  la  France  lève  à  son  tour  le  blocus 
de  Buenos-Ayres  en  1848,  et  reprend  les  négociations  avec  Rosas.  Un 
j)remier  traité  est  signé  par  M.  l'amiral  Le  Prédour  en  1849  :  c'est  celui 
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que  l'assemblée  nationale  a  refusé  de  ratifier  au  commencement  de 
1850.  Un  second  traité  est  survenu  depuis,  sijjué  aussi  par  M.  l'amiral 
Le  Prédour,  qui  rappelle  toujours  la  proposition  Hood,  et  (jui  est  encore 
à  ratifier;  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  c'est  à  l'issue  de  ces  démêlés 
qu'est  attaché  le  sort  de  nos  relations  avec  cette  partie  de  rAmériqu(> 
du  Sud. 

Ceci  est,  si  Ton  nous  passe  ce  terme,  la  génération  des  faits  et  des 
négociations  de  la  Plata.  Quelles  conclusions  peut-on  en  tirer  mainte- 
nant pour  la  conduite  a  suivre  dans  le  présent  et  dans  l'avenir'?  Pour 
peu  qu'on  observe  dans  son  développement  cette  triste  et  interminable 
affaire,  il  sera  facile  de  remarquer  que  la  France  n'a  cessé  d'être  dans 
une  voie  sans  issue,  assez  engagée  pour  atl'ecter  sensiblement  ses  inté- 
rêts, pas  assez  s'il  s'agissait  d'emporter  d'autorité  une  solution,  tout 
juste  par  conséquent  dans  les  limites  nécessaires  pour  user  son  crédit 
et  son  influence,  outre  ses  sacrifices  financiers,  dans  une  tentative  sté- 
rile. On  pourra  également  reconnaître  (jne  le  plus  souvent  les  résul- 
tats ont  été  directement  en  sens  inverse  du  but  qu'on  se  ijroposait  :  on 
a  voulu  détruire  l'ascendant  politique  d'un  homme,  en  montrant  l'o- 
pinion européenne  en  hostilité  contre  lui,  et  on  n'a  fait  que  le  grandir 
aux  yeux  de  son  pays;  on  a  voulu  prendre  couleur  dans  le  mouvement 
des  antagonismes  nationaux,  des  rivalités  locales,  et  ce  qu'on  a  soutenu 
est  près  d'expirer  sous  nos  yeux.  On  a  voulu  imposer  la  paix,  on  s'est 
trouvé  jeté  dans  une  guerre  inextricable  qu'on  ne  sait  comment  ter- 
miner. Cela  tient  simplement  à  ce  que  la  question  de  la  Plata  a  été 
dirigée  en  général  par  des  considérations  étrangères,  comme  nous  le 
disions,  à  la  question  même,  et  en  dehors  d'une  exacte  appréciation  de 
la  situation.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'atfaire  de  la  Plata  et  de 
la  solution  qu'elle  peut  recevoir,  il  faut  écarter  les  élémens  étrangers 
qui  ne  servent  qu'à  la  dénaturer  et  à  suspendre  le  mouvement  qui  tend 
à  s'établir  entre  l'Europe  et  l'Américiue  du  Sud. 

Ce  qu'il  faut  écarter  en  pren\ier  lieu,  c'est  évidemment  tonte  cpies- 
tion  d'amour-})ropre  comme  toute  question  de  dignité  nationale.  iNous 
nous  demandons  (pielle  (juestion  de  ce  gem-e  peut  exister  entre  la 
France  et  le  chef  de  la  Républi(iue  Argentine,  l'eut-êlre  même  1  orgueil 
national  a-t-il  eu  plus  à  soutlrir  dans  ces  conflits  qui  se  sont  succédé, 
qu'il  n'aurait  à  soutlrir  de  la  paix  résolument  acceptée.  On  pent  se  sou- 
venir de  l'étrange  proposition  que  nous  valut  un  jour  notre  situation 
dans  la  Plata,  et  qui  ne  consistait  à  rien  moins  qu'à  incorporer  des  ba- 
taillons français  dans  un  corps  d'insurgés  argentins.  Voilà  à  ([uoi  nous 
devions  servir!  11  ne  serait  pas  moins  utile  de  se  prémunir  contic  toute 
pensée  d'immixtion  dans  les  débats  intérieurs  (|ui  agitent  ces  contrées. 
On  voit  où  cela  aboutit.  Sans  doute  il  est  permis  d'avoir  ses  préférences 
entre  les  tendances  liiverses  qui  sont  an  lutte,  et  on  peut  bien  ne  pas 
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voir  le  meilleur  des  gouvernemens  dans  celui  du  général  Rosas;  mais, 
quand  la  manifestation  de  ces  préférences  et  de  ce  sentiment  dépasse 
une  certaine  limite,  on  perd  le  bénéfice  d'une  neutralité  indépendante, 
et  on  ris(iue  d'envelopper  les  intérêts  les  plus  vitaux  dans  la  défaite  de 
la  cause  qu'on  adopte.  C'est  là  ce  qui  est  arrivé  à  un  certain  degré.  Ce 
qu'il  faut  écarter  également,  c'est  la  perspective,  séduisante  peut-être 
sous  quelques  rapports ,  d'une  entreprise  militaire  directe  contre  la 
République  Argentine.  Le  principal  inconvénient  qu'il  y  a  à  agiter  une 
telle  question,  c'est  de  faire  une  menace  sans  réalisation  possible.  La 
France  peut-elle  en  effet  aller  s'aventurer  à  deux  mille  lieues,  sur  un 
territoire  nu,  immense  et  dépeuplé,  à  la  poursuite  d'un  ennemi  qui 
fuirait  devant  ses  soldats,  en  les  attirant  sans  cesse  pour  les  surprendre 
et  les  décimer?  On  peut  sans  nul  doute  renouveler  pour  la  troisième 
fois  le  blocus  de  Buenos-Ayres  :  ce  n'est  point  Rosas  qui  en  souffrira  : 
il  supplée  aux  déficits  de  la  douane  par  du  papier-monnaie;  ce  sera  le 
commerce  européen  qui ,  une  fois  de  plus,  sera  paralysé  dans  cette 
partie  de  l'Amérique  du  Sud  et  supportera  le  poids  d'une  protection 
onéreuse.  En  procédant  ainsi  par  l'élimination  successive  de  ce  qui  est 
nuisible  ou  impossible,  que  reste-t-il?  Il  reste  l'immense  avantage  de 
la  pacification  de  la  Plata.  C'est  par  la  paix  seule  que  nos  intérêts  peu- 
vent se  développer  et  prendre  de  la  puissance ,  que  l'activité  euro- 
péenne peut  trouver  à  s'exercer  sur  les  bords  de  la  Plata.  La  conclusion 
prompte  et  complète  de  nos  démêlés  avec  le  gouvernement  argentin 
est  une  condition  essentielle  pour  l'avenir  de  notre  commerce  et  des 
émigrations  européennes. 

Est-il  vrai  cependant  que  cette  paix  soit  sans  garantie  et  sans  sûreté 
pour  nos  nationaux?  Là  est  la  vraie  question.  A  travers  la  fantasma- 
gorie créée  par  les  passions  de  tout  genre  conjurées  pour  obscurcir 
cette  déplorable  affaire,  ce  qui  semble  le  plus  vrai,  c'est  que  Rosas  pré- 
tend repousser  toute  compétence  des  étrangers  dans  lès  luttes  inté- 
rieures, en  leur  laissant  toute  latitude  pour  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, qui  sont  un  des  élémens  de  la  prospérité  du  [)ays.  La  preuve  de 
ceci,  c'est  qu'il  y  a  a  Buenos-Ayres  des  émigrations,  telles  que  l'émi- 
gration sarde,  qui,  ne  se  mêlant  point  à  la  politique,  n'ont  cessé  de 
jouir  de  la  paix  la  plus  complète  el  d'exercer  en  toute  sécurité  leur  in- 
dustrie. L'émigration  française  elle-même,  qui  a  eu  principalement 
à  subir  le  contre-coup  des  interventions  européennes,  semble  au- 
jourd'hui manifester  une  confiance  nouvelle  et  reprendre  son  cours 
vers  la  République  Argentine.  Durant  ces  deux  dernières  années,  en 
présence  de  la  perspective  d'une  paix  prochaine,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation française  établie  à  Buenos-Ayres  a  doublé;  il  s'élève  en  ce  mo- 
ment à  25,000  émigrans.  Sur  ce  nombre,  on  compte  des  propriétaires 
de  terrains  considérables,  des  médecins,  des  architectes,  cinquante 
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maisons  de  commerce  représentant  un  mouvement  de  30  millions  de 
francs,  2,000  détaillans  de  tout  genre,  i 0,000  ouvriers  de  tous  corps 
de  métiers  :  menuisiers,  maçons,  cordonniers,  tailleurs,  tapissiers, 
chapeliers,  etc.,  12.000  journaliers  employés  dans  les  établissemens 
agricoles  ou  dans  les  saladeros  à  la  préparation  des  cuirs,  suifs,  laines, 
salaison  des  viandes.  Ces  derniers  se  composent  surtout  do  Basques, 
qui  appellent  chaque  jour  leurs  familles  de  France,  et  forment  déjà 
deux  centres  de  population  assez  considérables  près  de  Bucnos-Ayres, 
les  Barracas  et  la  Boca.  Que  demandent  aujourd'hui  la  plupart  de  ces 
émigrans  par  des  pétitions  adressées  à  l'assemblée  nationale  de  France? 
Ils  demandent  la  paix.  Cela  ne  signifie  pas  évidemment  (juils  aient 
tant  à  redouter  du  gouvernement  du  général  Rosas,  en  tant  que  popu- 
lation paisible  et  industrieuse.  Rosas,  au  contraire,  depuis  quelques 
années,  même  pendant  l'interruption  de  la  paix,  n'a  cessée  un  peu  par 
habileté  politicjue,  il  est  vrai,  et  par  calcul,  de  protéger  ces  popula- 
tions. Dans  les  derniers  mois  de  1850,  le  chiffre  des  arrivans  étrangers 
à  Buenos-Ayres.  français  et  sardes  surtout,  s'est  élevé  à  près  de  1  .îiOO. 
Est-il  vrai,  d'un  autre  côté,  que  le  mouvement  commercial  dont 
Buenos-Ayres  est  le  siège  ne  mérite  point  d'être  considéré  en  lui- 
même  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  le  compliquer  de  questions  politi(|ues  in- 
opportunes, propies  à  retarder  indéfiniment  la  paix'?  Ce  (|ui  frappe, 
au  contraire,  c'est  l'immense  développement  du  commerce  de  Buenos- 
Ayres,  à  mesure  que  la  paix  tend  à  se  rétablir.  C'est  ce  que  confirmenl 
les  chiffres  les  plus  récens  puisés  dans  les  documens  officiels  sur  Va 
commerce.  En  18i9,  la  navigation  au  long  cours,  dans  le  port  d(;  Bue- 
nos-Ayres, est  représentée  par  801  navires  et  162,716  tonneaux;  le  ca- 
botage par  3,2."vl  navires  et  86,420  tonneaux.  Il  est  à  remarquer  que 
le  cabotage  est  piesque  exclusivement  entre  les  mains  des  étrangers, 
qui,  sous  le  pavillon  argentin,  naviguent  sur  le  Parana  et  l'Uruguay, 
et  jouissent  de  cette  manière  de  la  protection  que  ce  pavillon  leur  as- 
sure. Eu  1848,  le  chiffre  des  transactions  entre  la  France  et  Buenos- 
Ayres  avait  été  de  7  millions;  pour  la  moyenne  des  cinq  années  précé- 
dentes, il  n'avait  été  que  de  3  millions;  en  1849,  il  s'est  élevé  à  21  mil- 
lions. Dans  cette  dernière  année,  le  mouvement  de  la  navigation  entre 
la  France  et  Buenos-Ayres  est  représenté  par  113  navires  jaugeant 
24,524  tonneaux.  En  1850,  le  mouvement  commercial  a  été,  entre 
Buenos-Ayres  et  le  Havre,  de  11,729,000  francs  en  inq»ortations  et 
6,360,428  francs  en  exportations;  entre  Buenos-Ayres  et  Bordeaux,  les 
chiffres  sont  de  3,890,590  francs  à  l'importation  et  386,610  francs  à 
l'exportation.  La  faiblesse  de  ce  dernier  chiffre  tient  a  la  nature  spé- 
ciale du  commerce  du  port  de  Bordeaux  :  les  navires  qui  en  partent 
chargés  de  vin  retournent  à  une  destination  différente  de  leur  point 
de  départ.  Entre  Buenos-Ayres  et  Marseille,  l'imporlalioii  a  ete  dt' 
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2,2r)4,(}00  francs  et  l'exportation  de  2,875,010  francs.  Entre  Biienos- 
Ayrcs  et  Cette,  ces  nicMnes  chillres  ont  été  de  1,786,220  francs  et  de 
1.259,400  francs.  Si  on  résume  ces  données,  on  \erra  que  le  mouve- 
ment commercial  sest  élevé  à  près  de  30  millions;  de  plus,  le  capital 
accumulé  en  ce  moment  entre  les  mains  de  nos  nationaux  s'élève  à  la 
somme  de  120  millions;  la  navigation  de  la  France  est  rei)résentée  par 
près  de  100  bàtimens.  On  voit  ce  que  pourrait  la  paix  dans  de  telles 
conditions  et  de  quel  poids  doit  être  la  considération  de  notre  com- 
merce dans  l'ensemble  des  motifs  propres  à  liàterla  fin  des  conflits  en- 
tretenus dans  la  Plata. 

Il  reste,  à  la  vérité,  une  question  immense  à  laquelle  est  intéressé 
l'avenir  des  relations  de  l'Europe  avec  celte  partie  de  l'Amérique  du 
Sud  et  qui  a  été  une  des  difficultés  des  négociations  de  la  Plata  :  c'est 
la  question  de  la  navigation  des  rivièi-es.  Le  général  Rosas  prétend  à 
un  droit  altsolu,  parfait,  comme  il  tlit,  sur  cette  navigation,  au  détri- 
ment même  des  autres  états  riverains  des  affluensde  la  Plata.  Les  gou- 
vernemens  européens  demandaient  l'admission  des  principes  libéraux 
de  l'acte  final  des  traités  de  Vienne  sur  la  libertù  des  fleuves  en  Eu- 
rope; mais  ne  remanjuet-on  pas  que  le  règlement  d'une  telle  (|uestion 
dépend  surtout  de  la  consolidation  de  la  paix  dans  la  Plata,  de  l'ac- 
croissement de  la  prospérité,  du  développement  de  la  po])ulation  et  des 
relations  générales  du  commerce,  i|ui  devront  progressivement  ame- 
ner une  solution  conforme  aux  intérêts  de  l'Europe  et  de  l'Amériiine? 
Cette  solution  d'ailleurs  est  d'autant  plus  probable  qu'en  debors  même 
de  l'avantage  qu'elle  offrirait  <à  l'Europe,  il  y  a  plusieurs  états  sud- 
américains  qui  y  sont  les  premiers  et  les  plus  directement  intéressés. 
Ainsi  il  y  a  le  Brésil,  dont  la  domination  s'étend  sur  la  partie  supé- 
rieure du  Parana  et  du  Rio  Paraguay;  le  Paraguay,  qui  n'a  d'autre 
issue  que  la  dernière  de  ces  rivières;  la  Bolivie,  qui  n'a  aujourd'hui  de 
communication  extérieure  que  par  le  port  de  Gobija  sur  l'Océan  Paci- 
fique, et  qui  aurait  un  débouché  plus  sûr  et  plus  rapide  par  le  Rio 
Pilcomayo,  l'un  des  affluens  du  Rio  Paraguay,  et  par  suite  par  le  Rio 
de  la  Plata.  En  politi(|ue,  il  y  a  beaucoup  à  demander  au  temps.  C'est 
surtout  quand  les  intérêts  se  sont  développés  au  poip.t  de  faire  sentir 
leurs  exigences  et  de  réclamer  une  satisfaction,  que  les  stipulations 
diplomatiques  deviennent  autre  chose  qu'une  convention  illusoire. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  ceci?  C'est  (|ue  la  paix  est  le  premier 
besoin  de  la  France  dans  la  Plata,  dans  l'intérêt  même  de  son  com- 
merce et  de  ses  émigrans.  Les  tergiversations  de  la  France  dans  cette 
question  n'ont  tenu  (ju'à  l'absence  d'un  sentiment  parfaitement  exact, 
dès  l'origine,  de  cet  intérêt  et  du  rôle  qui  lui  appartenait;  elles  ne  tien- 
nent encore  qu'à  d'anciens  compromis  politi(|ues  contractés  sans  trop 
savoir  où  ils  devaient  conduire.  De  là  ce  semblant  d'impuissance  qui 
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caractérise  l'action  de  la  France  sur  les  bords  de  la  Plata.  Quant  au 
fi,énéral  Rosas,  on  ne  saurait  dissimuler  qu'il  a  mis  une  singulière  té- 
nacité et  une  singulière  habileté  dans  cette  lutte  prolongée.  Le  carac- 
tère de  sa  politique  extérieure,  c'est  encore  tout  l'homme,  fin,  retors, 
employant  tour  à  tour  la  subtilité  et  l'énergie,  plein  d'un  instinct  ja- 
loux et  exclusif  d'indépendance,  et  se  servant  de  ses  démêlés  avec  l'Eu- 
rope pour  dominer  son  pays,  qu'il  a  fait  à  son  image. 

m.   —   STATISTIQUE  ADSIINISTRATirE. 

Nous  avons  vu  déjà  ce  que  c'est  que  la  constitution  fédérale  de  la 
confédération  argentine,  sur  quelles  bases  légales  ou  réelles  elle  re- 
pose, à  quelle  date  elle  remonte,  —  ce  que  c'est  aussi  que  le  pouvoir 
du  général  Rosas  dans  la  diversité  de  son  action,  soit  à  l'égard  des  par- 
tis, soit  en  ce  qui  touche  les  affaires  extérieures.  Nous  indiquerons  suc- 
cinctement l'ensemble  administratif  qui  fonctionne  sous  la  main  du 
dictateur  dans  la  province  de  Ruenos-Ayres,  — dont  il  est  spécialement 
le  chef,  —  les  autres  provinces  se  gouvernant  intérieurement  et  s'ad- 
ministrant  d'une  manière  indépendante.  Le  titre  réel  et  officiel,  en  ef- 
fet, de  Rosas  est  celui-ci  :  «  Gouverneur  et  capitaine-général  de  la 
province  de  Ruenos-Ayres,  chargé  des  relations  extérieures  de  la  con- 
fédération argentine.  »  Il  a  officiellement  un  traitement  de  12,000  pias- 
tres, (ju'il  ne  touche  pas,  assure-t-on. 

Au  point  de  vue  des  institutions  politiques,  ainsi  qu'on  l'a  pu  re- 
marquer, Ruenos-Ayres  possède  une  salle  de  représentans,  composée 
de  48  membres,  laquelle  a  pour  principale  mission  d'écouter  et  de  com- 
menter admirativementle  message  annuel  dans  lequel  Rosas  expose  la 
situation  de  la  républi(iue. 

La  fonction  executive  du  pouvoir  dans  la  province  de  Ruenos-Ayres 
se  répartit  entre  A  ministères  :  —  relations  extérieures,  —  intérieur, 
—  finances,  —guerre.  Deux  de  ces  départemens,  le  premier  et  le  troi- 
sième seulement,  sont  occu[>és  par  des  ministres  titulaires;  les  autres 
sont  à  la  discrétion  immédiate  du  gouverneur. 

Relations  extérieures.  —Le  ministère  des  relations  extérieures  comprend, 
outre  les  objets  qui  lessorlissent  naturellement  à  ses  altribulions,  les  postes 
(correos),  à  la  lèle  desquelles  est  un  adininistrateur-scuéral. 

Le  corps  diplomatique  argentin  se  compose  de  4  ministres  plénipotentiaires 
entretenus  à  Paris,  à  Londres,  à  Washington  et  à  Rio  de  Janeiro  (1  ),  d'agens  par- 

(1)  Cependant.  M.  Balcarce,  en  ce  moment  à  Paris,  est  seulement  chargé  des  allaires 
de  la  légation.  Les  ministres  à  Paris,  à  Washington  (le  général  Alvear),  à  RioJaneiro 
(le  général  Guido,  qui  a  été  rappelé  de  son  poste  lors  do  la  rupture,  arrivée  en  1850, 
entre  la  cour  du  Brésil  et  le  gouvernement  argentin) ,  ont  45,000  fr.  d'appointemens; 
celui  de  Londres  (M.  Moreno)  a  50,000  fr. 
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Uculiers  envoyés  assez  souvent  par  Uosas  auprès  des  divers  états  de  l'Amérique 
du  Sud,  et  de  consuls  ou  vice-consuls  dont  le  nombre  est  indéterminé  et  s'ac- 
croît à  mesure  que  le  développement  des  intérêts  nationaux  au  dehors  l'exige, 
r.e  ministre  titulaire  du  département  des  relations  extérieures  est  don  Felipe 
Arana,  qui  excelle  à  traduire  en  notes  et  en  dépêches  la  diplomatie  tenace  et 
rusée  du  général  Rosas. 

Intérieur.  —  Le  ministère  de  l'intérieur  n'embrasse  pas  seulement  tout  ce 
qui  touche  à  l'administration  intérieure  du  pays,  il  comprend  encore  le  culte, 
la  bienfaisance,  la  justice,  l'instruclion  et  les  travaux  publics;  il  est  vrai  que 
cette  dernière  branche  donne  peu  d'occupation. 

L'agent  pri'sque  universel  de  l'administration  intérieure  dans  la  province  de 
Ruenos-Ayres,  c'est  le  juge  de  paix,  dont  les  fonctions  sont  très  multipliées. 
Le  juge  de  paix  est  tout  à  la  fois  administrateur,  chef  de  la  milice,  magistrat 
et  même  percepteur  des  contributions  dans  son  district.  Comme  administra- 
teur, il  a  sous  lui  l'alcade,  dont  les  attributions  sont  toutes  municipales. 

La  religion  catholique  est  la  religion  de  l'état  à  Buenos-Ayres;  mais  les  autres 
cultes  sont  tolérés  d'après  une  loi  du  2  octobre  182o,  et  d'après  les  stipulations 
diplomatiques  faites  particulièrement  avec  l'Angleterre  dans  le  traité  du  2  fé- 
vrier 1825.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  à  Buenos-Ayres  deux  temples  protestans  :  l'un 
selon  le  rit  épiscopal,  l'autre  selon  le  rit  presbytérien. 

Quant  à  la  religion  catholique,  par  suite  de  la  révolution,  les  relations  s'é- 
taient trouvées  interrompues  entre  la  cour  de  Rome  et  les  provinces  argen- 
tines. C'est  le  général  Rosas  qui  a  renoué  ces  relations  dans  sa  première  admi- 
nistration. D'après  les  arrangemens  qui  datent  de  1831,  le  gouvernement  pour- 
voit à  toutes  les  dignités  ecclésiastiques,  sauf  l'institution  canonique  du  pape; 
aucune  bulle  n'est  reçue  et  suivie  d'exécution  sans  son  assentiment.  L'évèque 
titulaire  de  Buenos-Ayres  est,  depuis  la  signature  de  ce  concordat,  Mgr  Medi  ano 
avec  .Mgr  Escalada  pour  coadjuteur.  Il  y  a  de  plus  un  chapitre  de  chanoines 
(cabildo),  dont  les  membres  sont  nommés  par  le  gouvernement,  et  une  cour 
ecclésiastique  [senado  ecclesiastico)  qui  connaît  de  toutes  les  causes  canoniques. 
Le  clergé  argentin  a  encore  le  dépôt  des  actes  de  l'état  civil.  Il  était  riche  au- 
trefois; il  a  été  dépouillé  de  ses  biens  sous  la  présidence  de  M.  Rivadavia,  et  il 
est  réduit  à  vivre  d'un  très  mince  casuel  et  d'allocations  très  restreintes  du 
gouvernement.  La  subvention  affectée  tant  au  personnel  qu'au  matériel  du 
culte,  dans  une  de  ces  dernières  années,  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  96,000  pias- 
tres (papier),  ce  qui  ne  fait  pas,  vu  la  dépréciation  du  papier,  plus  de  32,000  fr. 
Le  clergé  argentin  est  d'ailleurs  peu  nombreux  et  fort  inférietir,  sous  bien  des 
rapports,  à  ce  qu'il  devrait  être.  Quoique  les  couvens  aient  été  abolis  sous  la 
présidence  de  M.  Rivadavia,  il  existe  cependant  encore  à  Buenos-Ayres  deux 
maisons  d'hommes,  l'ime  de  l'ordre  de  Saint-François,  l'autre  de  Saint-Domi- 
nique, trois  couvens  de  femmes  et  une  maison  de  ûlles  repenties. 

Buenos-Ayres  comptait  autrefois  trois  hôpitaux  :  celui  de  la  Cuna  pour  les 
enfans  trouvés,  celui  de  la  Residencia  pour  les  hommes  et  celui  de  V Esmeralda 
pour  les  femmes.  Le  premier  a  été  supprimé  comme  inutile  dans  un  pays  où 
le  crime  d'infanticide  est  inconnu,  et  où  il  suffit  d'exposer  un  enfant  sur  la 
porte  d'une  maison  riche  pour  qu'il  soit  recueilli;  c'est  une  vieille  coutume 
espagnole.  Il  y  a  encore  à  Buenos-Ayres  une  société  de  bienfaisance  de  dames 
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dont  la  création  remonte  à  1823.  Il  faut  ajouter  que  toutes  ces  institutions 
ont  de  très  faibles  ressources. 

L'instruction  publique  a  à  sa  tête  une  commission  supérieure  qui  est  chargée 
de  diriger  les  études,  et  qui  les  dirige  en  effet  sous  l'inspiration  du  général 
Rosas,  lequel  se  sert  de  ce  puissant  moyen  pour  préparer  une  génération  imbue 
de  ses  idées;  c'est  ainsi  que  les  professeurs  sont  chargés  parfois  de  traiter  les 
points  les  plus  brùlans  et  les  plus  ardus  de  politique  ou  de  diplomatie.  L'in- 
struction primaire  est  peu  développée  à  Buenos-Ayres  et  presque  nulle  dans 
les  campagnes.  L'instruction  secondaire  est  représentée  par  deux  collèges,  — 
le  collège  de  San-Marlin,  dirigé  par  un  Français,  M.  Clairemont,  ancien  élève 
de  l'école  polytechnique,  et  le  collège  Républicain-Fédéral,  dirigé  par  un  an- 
cien jésuite  et  un  Français,  M.  Larroque.  Ce  dernier  collège  reçoit  une  sub- 
vention du  gouvernement.  Quant  à  l'instruction  supérieure,  l'université  créée 
par  M.  Rivadavia  ayant  été  supprimée,  les  hautes  études  de  théologie,  de  droit  et 
de  médecine  se  font  aujourd'hui  au  moyen  de  cours  faits  par  des  membres  du 
chapitre,  des  avocats  et  des  membres  du  tribunal  de  médecine  institué  pour 
veiller  à  la  santé  publique.  Les  élèves  de  théologie  prennent  leurs  grades  de- 
Tant  une  commission  ecclésiastique  présidée  par  l'évêque;  les  aspiraris  au  doc- 
torat en  médecine  sont  reçus  par  le  tribunal  de  médecine;  les  étudians  en 
droit  subissent  leurs  examens  devant  une  commission  de  magistrats  présidée 
par  le  chef  de  la  cour  suprême. 

L'administration  de  la  justice,  à  Buenos-Ayres,  est  encore  en  partie  espa- 
gnole. La  législation  en  vigueur  est  la  Becopilacion  de  India,  collection  des  or- 
donnances spéciales  aux  colonies,  la  Ley  de  Pariida,  la  Hecopilacion  nueva,  et, 
pour  les  matières  commerciales,  l'ordonnance  maritime  de  Biibao.  On  compte 
à  Buenos-Ayres  quatre  et  même  cinq  degrés  de  juridiction,  en  y  comprenant 
les  justices  de  paix  et  le  tribunal  de  nulidadea.  U  y  a  d'abord  un  juge  de  paix 
par  chaque  district  et  H  pour  la  capitale  seule.  4  juges,  2  pour  les  aflaires  ci- 
viles et  2  pour  les  allaires  criminelles,  connaissent  des  appels  des  justices  de 
paix,  et  en  première  instance  de  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  de  la 
province.  Les  appels  de  première  instance  se  portent  devant  le  jue:  de  ahada; 
il  n'y  en  a  qu'un  pour  toute  la  province.  Au-dessus  est  encore  la  cour  suprême 
{camara)  qui  a  remplacé  l'audience  royale.  Elle  se  compose  de  9  membres  qui 
portent  le  titre  de  camaristas.  Il  y  a  enfin  le  tribunal  de  nulidades,  qui  repré- 
sente notre  cour  de  cassation,  et  qui  a  été  institué  par  Rosas  le  5  décembre 
1838.  Pour  être  admis  à  ester  devant  ce  tribunal,  il  faut  déposer  une  amende 
qui  reste  au  trésor  en  cas  d'insuccès.  Cette  amende  varie  de  1,0U0  à  2,000  pias- 
tres, selon  l'intérêt  engagé  dans  l'aifaire.  Paimi  les  autres  institutions  se  rap- 
portant au  même  objet,  on  peut  citer  les  défenseurs  des  pauvres  et  les  défen- 
seurs des  mineurs,  lesquels  sont  chargés  des  intérêts  des  mineurs  dont  les  pa- 
rons sont  morts  ou  absens.  En  matière  commerciale,  il  y  a  un  tribunal  de 
commerce  dont  les  appels  sont  portes  devant  la  camara. 

Au  fond,  la  justice,  quoique  très  compliquée,  est  assez  exactement  rendue; 
mais  il  est  quelque  chose  qui  contribue  bien  plus  que  la  sévérité  de  la  justice 
à  rendre  les  crimes  contre  les  personnes  et  contre  les  propiiétés  assez  rares  à 
Buenos-Ayres,  c'est  la  sévérité  terrible  du  général  Hos.is  dans  la  poursuite  de 
ce  genre  de  crimes  et  l'activité  de  sa  police,  qui  se  fait  au  moyen  d'un  corps 
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de  celadorets  et  d'un  bataillon  de  serenos  de  600  hommes.  Aussi  Rosas  est-il  par- 
venu à  établir  une  complète  sécurité  dans  Buenos-Ayres  et  dans  la  campagne. 

Finances.  —  Les  finances  sont  une  des  parties  les  plus  obscures  de  Tadmi- 
nislration  argentine,  bien  que  le  général  Rosas  s'efforce  de  porter  dans  cette 
branche  du  service  public  l'ordre  et  la  mélhode  de  son  esprit.  Un  fait  qu'il  faut 
n  iter  dès  ral)ord  comme  dominant  la  situation  financière  de  la  province  de 
Buenos-Ayres,  c'est  l'usage  universel  d'un  papier-monnaie  ayant  cours  forcé 
et  devenu  l'unique  signe  d'échange.  Ce  papier  est  sans  garantie,  ne  repose  sur 
aucune  hypothèque;  il  porte  simplement  ces  mots  :  La  provincia  de  Buenos- 
Ayres  rceonoce  este  billete  por,  etc.  Il  en  résulte  que  le  sort  de  ce  papier  et  la 
fortune  de  ces  détenteurs  sont  liés  à  l'existence  du  gouvernement  qui  l'é- 
met, et  que  sa  valeur  représentative  \arie  dans  son  cours  suivant  les  chances 
de  ralîennisseraent  ou  d'instabilité  de  ce  gouvernement.  C'est  un  papier-mon- 
naie dont  le  cours  est  forcé  et  variable  dans  sa  valeur.  La  création  du  papier- 
monnaie  remonte  à  la  création  même  de  la  banque  nationale,  instituée  par  une 
loi  du  28  janvier  1826,  et  dont  plus  tard,  en  1837,  le  gouvernement  a  pris  la 
haute  direction.  Cette  banque,  à  l'origine,  avait  émis  pour  15,000,000  de  pias- 
tres de  billets.  Depuis,  au  milieu  des  désordres  intérieurs  qui  ont  suivi,  ces 
émissions  se  sont  successivement  et  démesurément  accrues,  et  la  dépréciation 
du  papier  mis  en  circulation  a  suivi  un  mouvement  correspondant.  Aujour- 
d'hui la  piastre-papier  ne  vaut  pas  plus  de  33  centimes,  tandis  que  la  valeur 
ordinaire  de  la  piastre  forte  est  de  5  francs  20  centimes.  Il  est  vrai  de  dire  que 
ce  qui  a  le  plus  contribué  à  pousser  à  celte  création  exagérée  du  papier- 
monnaie,  ce  sont  les  blocus  européens,  en  tarissant  la  principale  source  des 
revenus  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  qui  est  dans  les  douanes.  Par  une 
loi  du  16  janvier  1846,  la  salle  des  représentans  autorisait  le  gouvernement  à 
émettre  mensuellement,  pendant  toute  la  durée  du  blocus  anglo-français,  pour 
2,300,000  piastres  de  billets.  Nous  n'avons  pas  besoin,  du  reste,  de  déduire 
toutes  les  conséquences  que  peut  avoir  cette  immense  circulation  de  papier- 
monnaie,  soit  dans  le  mouvement  actuel  des  transactions,  soit  pour  l'avenir. 

Un  autre  élément  de  la  situation  financière  de  la  province  de  Buenos-Ayres, 
c'est  la  dette  pubUque,  dont  la  création  remonte  à  1821,  et  qui  provient  de 
diverses  sources.  La  dette  publique  se  compose  du  papier-monnaie  dont  nous 
venons  de  parler,  et  dont  les  émissions  s'élèvent  à  105  millions  de  piastres; 
d'une  dette  particuUère  exigible  montant  à  18,353,915  piastres;  des  4  et  6  pour 
100,  qui  s'élevaient  primitivement  ensemble  à  54,360,000  piastres,  sur  la- 
quelle sonune  un  capital  de  42  millions  de  piastres  a  été  éteint  par  l'amortis- 
sement. La  dette  extérieure  de  la  confédération  provenant  d'emprunts  con- 
tractés à  Londres  en  1824  s'élève  à  la  somme  de  1,000,000  livres  sterling,  plus 
les  intérêts  échus  depuis  1827,  qui  s'élèvent  à  143  pour  100.  Le  gouvernement 
paie  25,000  fr.  par  mois  à  compte  sur  les  intérêts  de  la  dette  extérieure  depuis 
la  levée  du  blocus. 

Le  général  Rosas  apporte  un  grand  soin  dans  l'alignement  de  son  budget 
annuel,  mais  sans  entrer  dans  aucun  détail  spécial  de  dépense  ou  de  recette. 
Voici  comment  se  décompose  le  budget  de  1850  : 
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BUDGET  DES  DÉPENSES. 

Salle  des  représentans 43,318  piastres. 

Gouvernement  intérieur 6,074,824 

Relations  extérieures 1,690,57S 

Guerre 37,379,<U2 

Finances,  y  compris  la  dette  particulière  exigible..'  .  .  .  26,146,677 

Total 71,337,004  piastres. 

RESSOCRCES  POUR   1830. 

Existence  dans  la  trésorerie  en  lettres  et  argent  et  à  l'hôtel 

de  la  monnaie  correspondant  aux  assignations  mensuelles.  12,871,201  pia.stres. 

De  février  jusqu'au  19  septembre  1848 17,53i;,t;C6 

Droit  d'entrée  et  de  sortie,  de  terre  et  de  mer,  de  port,  etc.  37,733,747 

Contribution  directe 2,000,000 

Timbre,  patentes,  etc 1,500,000 

To'.al 71,683,614  piastres. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 346,610  piastres. 

Le  minisire  des  finances  du  général  Rosas  est  don  Manuel  Insiarte. 

Guerre.  — Le  ininislère  de  la  guerre  à  Bucnos-Ayrcs  est  remplacé  par  une 
inspeclion  générale  de  l'armée.  Cette  inspection  est  dirigée,  sous  l'autorité 
immédiate  de  Rosas  lui-même,  par  le  général  dtm  Agustin  de  Pinedo.  La  force 
militaire  se  compose  de  l'armée  de  ligne  et  de  la  milice,  qui  se  divise  en  active 
et  passive,  ou  mobilisable  et  non  mctbilisable,  et  qui  compte  1  bataillon  par 
district,  ce  qui  fait  13.  BuenosAyres  seul  en  a  il.  Il  est  fort  difficile  de  pré- 
ciser le  chiffre  de  celte  force;  [lar  approxinialion,  on  l'évalue  à  près  de  36,000 
hommes,  sur  lesquels  Tannée  de  ligne  compterait  18,000,  chiflVe  i-elativemcnt 
énorme  sur  une  population  de  200,000  âmes.  L'élat-major  de  l'armée  argen- 
tine comprend  deux  sortes  d'o'ficiers-généraux  :  les  colonels -majors,  qui  sont 
des  généraux  de  brigade,  et  les  hrigmUrrs,  qui  sont  des  généraux  de  division. 
!l  n'y  a  que  3  brigadiers  dans  toute  l'armée  de  Bnenos-Ayres  :  Rosas,  le  gé- 
néral Alvear,  ministre  à  ^Vashillglon,  et  le  général  Soler. 

L'armée  de  ligne  est  répartie  en  7  divisions,  en  y  comprenant  le  corps  auxi- 
liaire à  la  disposition  du  générai  Oribe  dans  la  Bande  Orientale. 

Tel  est,  clans  la  province  do  Bnenos-Ayres,  l'cnscnihle  administratif, 
modelé  sur  la  pensée  d'un  homme  (jui.  par  le  mélange  de  ses  qualités 
et  de  scsdéfauts,  représente!  h;  mieux  rétat(!eci\ilisalioii  encore  informe 
de  ces  contrées,  et  a  su  donner  à  son  pays  le  premier  rang  dans  cet 
admirable  bassin  de  la  Plala. 
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VIII. 

LA  BANDE  ORIENTALE. 

n^publlquc  déniocrailque.' 

Situation  eldivision  de  la  Bande  Orientale.—  Histoire  politique.—  Traité  de  i828  consacrant  l'in- 
dépendance de  cet  état.  —  Constitution.  —  Législation  sur  les  étrangers  comparée  à  celle  de  Bue- 
nos-Ayrcs.  —  Guerre  civile.  —  Le  général  Rivera  et  le  général  Oiibc.  —  IWle  de  Montevideo 
dans  l:i  question  de  la  F'iata.  —  Développement  intérieur  et  intérêt  commercial.  —  Siège  de  Mon- 
tevideo. —  Situation  politique  de  la  Bande  Orientale  en  1850. 

Sur  le  bord  opposé  à  celui  où  s'étend  la  province  de  Buenos- Ayres 
se  trouve  l'état  qui  porte  le  nom  de  la  Bande  Orientale  ou  République 
de  l'Uruguay.  Tandis  que  Buenos-Ayres,  capitale  de  la  confédération 
argentine,  est  située  sur  la  rive  droite,  assez  haut  en  remontant  le  Rio 
de  la  Plata,  Montevideo,  capitale  de  l'État  Oriental,  est  placée  vers 
lenibouchurc  du  fleuve  et  sur  la  rive  gauche,  à  l'extrémité  du  conti- 
nent, auquel  elle  ne  tient  que  par  une  langue  de  terre  assez  étroite.  La 
situation  respective  de  ces  deux  villes  placées  presque  l'une  en  face  de 
l'autre,  centres  d'intérêts  analogues  en  beaucoup  de  points  et  divers 
en  d'autres,  explique  leurs  rivalités.  L'Océan  à  l'est  et  le  Rio  de  la 
Plata  au  sud  baignent  la  Bande  Orientale;  à  l'occident,  elle  est  entou- 
rée comme  d'une  ceinture  par  l'Uruguay,  qui  remonte  jusqu'au  Bré- 
sil, dont  la  province  de  Rio-Grande  forme  sa  frontière  du  nord.  Le  Rio 
Negro  coupe  cette  contrée  en  deux  parties.  Le  territoire  de  l'Uruguay 
diffère  de  celui  de  la  province  de  Buenos-Ayres  et  s'étend,  sur  une 
longueur  de  160  lieues  et  une  largeur  de  60,  en  coteaux  découverts  et 
en  vallons  ombragés  d'une  culture  facile  et  où  peuvent  s'élever  aisé- 
ment de  riches  et  fécondes  estancias.  Neuf  départemens,  —  Montevi- 
deo, Maldonado ,  Canelonès,  San- José.  Colonia,  Soriano,  Paysandu, 
Durazno  et  Ctrro-Largo,  —  forment  la  division  politique  et  adminis- 
trati\e  de  la  Bande  Orientale,  érigée  en  état  indépendant  par  le  traité 
du  27  août  18-28  entre  le  Brésil  et  le  gouvernement  argentin ,  et  con- 
stituée en  république  par  la  décision  d'une  assemblée  constituante 
en  ISiO.  La  population  de  l'Uruguay  était,  en  1830,  de  70,000  âmes 
seulement;  elle  n'a  pu  atteindre  depuis  qu'un  chitîre  hors  de  toute 
proportion  encore  avec  l'étendue  du  sol,  mais  qui  se  serait  accru 
d'une  manière  plus  sensible,  sans  nul  doute,  sans  les  guerres  affreuses 
qui  désolent  ces  régions.  La  Bande  Orientale  est,  on  le  sait,  le  théâtre 
d'une  guerre  acharnée  entre  le  général  don  Manuel  Oribe,  qui  reven- 

(1)  Le  général  Manuel  Oribe  se  qualifie  de  président  légnl  de  la  Bande  Orientale. 
Dans  les  traités  pour  la  pacification  de  la  Plata,  il  a  été  admis  à  intervenir  comme  partie 
contractante.  Dans  la  ville  de  Montevideo,  que  le  général  Oribe  n'est  point  encore  par- 
-wnu  u  réduire,  li^  pouvoir  exécutif  est  confié  au  président  du  sénat. 
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dit]ue  depuis  dix  ans,  les  armes  à  la  main  et  avec  l'appui  de  Rosas, 
dont  il  est  l'allié,  la  présidence  légale  de  la  république,  et  un  gouver- 
nement qui  ne  prétend  pas  moins  être  le  gouvernement  légal,  et  dont 
le  dernier  boulevard  est  aujourd'hui  Montevideo.  Au  fond  de  cette 
guerre,  il  y  a  une  question  extérieure  que  nous  avons  indiquée  en 
traitant  des  affaires  de  Buenos-Ayres,  et  une  question  d'antagonisme 
local  entre  les  partis  et  les  hommes.  L'une  et  l'autre  de  ces  questions 
dérivent  des  mêmes  causes,  du  choc  des  mêmes  élémens,  de  la  diflé- 
rence  d'attitude  prise  vis-à-vis  de  l'Europe  et  de  l'histoire  politique  du 
pays. 

L'histoire  de  la  Bande  Orientale  comme  état  indépendant,  sa  situa- 
tion politique  contemporaine  même  est  dominée  par  un  fait  :  c'est  la 
rivalité  dont  ce  territoire  n'a  cessé  d'être  le  théâtre,  —  dans  le  passé 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  —  dans  le  présent  entre  le  Brésil  et  le 
gouvernement  argentin,  qui  ont  respectivement  hérité  des  préoccupa- 
tions, des  vues  et  des  prétentions  de  leur  métropole.  La  tendance  in- 
cessante du  Brésil  à  se  frayer  un  chemin  vers  la  rive  gauche  de  la  Plata 
pour  partager  ce  débouché  grandiose,  —  le  désir  non  juoins  vif  du  gou- 
vernement de  Buenos-Ayres  qui  succédait  au  gouvernement  métropo- 
litain, d'exclure  le  Brésil  de  ce  partage  et  de  rester  seul  maître  du  Rio 
de  la  Plata,  —  le  besoin  pour  chacun  d'eux,  faute  de  pouvoir  attein- 
dre complètement  son  but,  d'empêcher  l'autre  du  moins  de  prendre 
ou  de  garder  cette  admirable  position  de  Montevideo,  —  telle  a  été  la 
raison  politique  de  l'indépendance  de  l'État  Oriental,  et  telle  est  en 
même  temps  la  clé  des  difficultés  que  cette  indépendance  rencontre  à 
fonctionner.  C'est  le  20  juin  181  i  qu'on  voit  pour  la  première  fois 
Montevideo  prendre  rang  dans  le  mouvement  général  de  l'Amérique 
du  Sud  par  la  capitulation  du  commandant  espagnol  don  Gaspar  de 
Vigodet,  forcé  de  se  retirer  devant  les  troupes  argentines.  Le  territoire 
de  la  rive  gauche  de  la  Plata  n'apparaît  encore  ni  comme  état  visant 
ouvertement  à  l'indépendance  politique  ni  comme  province  d'un  autre 
pays;  il  devient  proprement  pendant  quelque  temps  la  seigneurie  d'un 
homme  étrange,  —  don  José  de  Artigas,  —  qui  s'intitulait  protecteur 
de  l'Amérique  du  Sud,  et  qui  était  un  véritable  chef  de  gauchos,  réu- 
nissant tous  les  instincts,  toutes  les  passions  de  cette  race  singulière. 
Artigas  nourrissait  déjà  la  haine  du  porteno  de  Buenos-Ayres,  du  c»- 
tadin  amoureux  de  la  civilisation  européenne.  C'est  dans  les  campagnes 
que  son  influence  était  iinmense,  son  prestige  tout-puissant.  Il  n'y 
avait  qu'un  inconvénient,  c'est  que  c'était  un  elfroyable  bandit,  dont 
le  camp  ressemblait  plutôt  à  une  hutte  de  Tartares  qu'au  camp  dun 
peuple  luttant  pour  son  indépendance.  Doué  avec  tout  cela  de  qualités 
peu  comnmnes,  Artigas  pressentait  au  reste  le  rôle  intermédiaire  (|ui 
pouvait  résulter  pour  ce  pays  de  sa  situation  entre  le  Brésil  et  Buenos- 
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Ayrcs.  Le  nom  <lc  cet  étrange  doiriinateur  des  campagnes  orientales 
niéi'itc  d'être  ra[)pelé  pour  une  autre  cause  dans  Thistoire  de  l'Amé- 
rique du  Sud  :  il  offre  le  premier  exemple  de  l'ayénement  de  cet  élé- 
ment national  et  inculte  qui  a  trouve  dans  Rosas  une  personnification 
très  supérieure.  Le  pouvoir  d'Artigas  dura  peu;  il  fut  battu  par  un  de 
ses  lieutenans,  Ramirez  d'Entre- Rios,  et  se  vit  contraint  de  se  réfu- 
gier au  Paraguay  sous  la  rude  main  du  docteur  Francia,  qui  le  relé- 
gua à  Curuguaty,  où  il  vivait  récemment  encore,  expiant  dans  la  pau- 
vreté et  par  de  bonnes  œuvres  ses  exploits  passés. 

La  guerre  civile  est  le  fait  permanent  de  ces  contrées,  surtout  à  cette 
époque.  Le  Brésil  en  profita  en  1816  pour  venir  pacifier  le  pays  et  oc- 
cuper Montevideo.  Cette  occupation,  qui  cachait  une  domination  réelle, 
dura  jusqu'en  18-21  où  un  congrès  de  députés  montévidéens,  réuni  par 
les  soins  des  autorités  portugaises,  décréta  l'incorporation  pure  et  sim- 
ple de  la  province  au  Brésil  sous  le  nom  de  province  Cis-Platine.  Peu 
après,  le  drapeau  de  l'indépendance  était  relevé  sur  la  rive  gauche  de 
la  Plata.  Le  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  de  son  côté,  réclamait  la 
restitution  de  la  province  Cis-Platine  et  de  Montevideo  comme  ayant 
appartenu  à  la  vice-royauté  de  Buenos-Ayres.  De  là  la  guerre  entre  la 
République  Argentine  et  le  Brésil,  déclarée  en  1825  et  terminée  sous 
la  médiation  de  lord  Ponsomby,  ministre  d'Angleterre,  par  le  traité 
du  27  août  1828,  qui  érigeait  en  état  indépendant  et  souverain  le  ter- 
ritoire oriental.  Les  parties  contractantes  se  réservaient  seulement  le 
droit  d'approuver  la  constitution  que  le  nouvel  état  se  donnerait  et 
d'intervenir  pour  prêter  leur  secours  au  gouvernement  légal  de  Mon- 
tevideo, si  la  guerre  civile  venait  à  éclater  avant  que  la  républi(|ue  fût^ 
constituée  ou  pendant  les  cinq  ans  qui  suivraient  la  promulgalion  de 
la  constitution.  C'est  cette  dernière  stipulation  que  le  général  Rosas 
invoquait  récemment  en  demandant  au  Brésil  d'intervenir,  conjoin- 
tement avec  lui,  pour  rétablir  la  présidence  %a/ed'Oribe.  Cette  inter- 
prétation était  à  la  vérité  un  peu  large,  les  cinq  années  de  garantie  étant 
écoulées  et  au-delà.  Du  reste,  si  son  ancienne  qualité  de  partie  con- 
tractante avait  cessé  pour  le  Brésil  de  constituer  un  droit  ou  un  devoir 
rigoureux,  surtout  pour  venir  en  aide  aux  vues  de  Rosas,  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  lui  créait  une  situation  toute  naturelle  dans  la  mé- 
diation anglo-française  dont  le  résultat  le  plus  clair,  si  elle  eût  réussi, 
n'eût  été,  quant  à  l'État  Oriental,  qu'une  consécration  nouvelle  du 
traité  du  27  août  1828.  Les  gouvernemens  européens  n'en  ont  point 
jugé  ainsi.  Le  refroidissement  survenu  à  cette  époijue  entre  l'Angle- 
terre et  le  Brésil,  au  sujet  de  la  traite,  en  a  probablement  été  la  cause. 
L'œuvre  diplomatique  accomplie  et  l'existence  indépendante  de  l'État 
Oriental  étant  reconnue  par  le  traité  signé  entre  le  Brésil  et  le  gouver- 
nement argentin,  il  restait  à  organiser,  à  constituer  le  pays,  à  lui  don- 
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ner  des  lois  politiques.  Un  congrès  général  se  réunit  à  Montevideo  et 
décréta,  le  10  septembre  1829,  une  constitution  qui  est  l'œuvre  parti- 
culière d'un  homme  remarquable  de  cette  partie  de  l'Amérique^  don 
JoséEllauri,  aujourd'hui  ministre  de  la  République  Orientale  à  Paris 
pour  le  gouvernement  de  Montevideo.  L'acte  d'approbation  des  gou- 
vernemens  protecteurs  est  du  24  mai  1830.  C'est  la  constitution  encore 
actuellement  en  vigueur,  autant  qu'on  puisse  s'exprimer  ainsi  quand 
il  s'agit  d'un  pays  en  proie  à  la  guerre  civile,  partagé  en  deux  camps, 
disputé  par  deux  pouvoirs  dont  l'un  occupe  militairement  toute  la 
campagne  depuis  dix  ans  bientôt,  et  dont  l'autre,  renfermé  dans  les 
murs  d'une  ville,  a  pour  principaux  déléiiseurs  et  auxiliaires  des  étran- 
gers; du  reste,  comme  organisation  théorique,  celte  conslituHon  est 
d'un  sage  esprit  et  ollre  même  quelques  points  à  considérer,  peut-être 
à  imiter. 

Outre  les  stipulations  ordinaires  de  ces  sortes  dœuvres,  —  telles  que 
liberté  individuelle,  inviolabilité  du  domicile  et  de  la  propriété,  liberté 
de  la  parole  et  de  la  presse,  etc.,  —  qui  sont  de  peu  d'eûét  en  Améri- 
que, surtout  aujourd'hui,  la  constitution  orientale,  consacrant  la  forme 
républicaine,  distribue  le  pouvoir  en  trois  branches  :  pouvoir  législa- 
tif, pouvoir  exécutif  et  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  législatif  se  com- 
pose de  deux  chambres,  celle  des  représentans  et  celle  des  sénateurs 
{art.  16).  Les  représentans  sont  élus  par  le  suffrage  direct,  pour  trois 
ans,  dans  la  proportion  de  1  par  3,000  âmes  de  population;  les  séna- 
teurs, dans  la  proportion  de  1  par  département,  sont  élus  par  le  suf- 
frage indirect  pour  six  ans.  Ils  se  renouvellent  par  tiers  tous  les  deux 
ans.  En  cas  de  conflit,  les  deux  chambres  se  réunissent  et  votent  en 
assemblée  générale.  Pour  être  représentant,  il  faut  avoir  vingt-cinq 
ans  d'âge,  5  ans  d'exercice  des  droits  ci^iques  et  posséder  un  capital 
de  4,000  piastres  (18,000  fr.),  ou  exercer  une  profession  oHVant  un  re- 
venu équivalent.  Pour  être  sénateur,  il  faut  trente-trois  ans  d'âge, 
7  années  d'exercice  des  droits  civiques  et  un  capital  de  10,000  jtiastres 
(45,000  fr.)  ou  une  rente  équivalente.  Ni  employés  civils  ou  n)ilitaires, 
ni  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier  ne  peuvent  être  élus.  Parmi 
ceux  qui  ne  peuvent  voter,  sont  compris  ceux  qui  ont  l'habitude  de 
s'enivrer  et  ceux  qui,  à  dater  de  1840,  n'auraient  su  ni  lire  ni  écrire. 
Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président  nonnné  par  les  deux 
chambres  en  assemblée  générale  pour  quatre  ans.  Le  président  com- 
mande en  chef  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  peut  les  diriger  en 
personne  avec  l'autorisation  de-  l'assemblée  générale;  il  a  toutes  les 
autres  attributions  executives.  En  cas  de  niort,  de  démission,  de  des- 
titution ou  d'absence,  il  est  remplacé  par  le  président  du  sénat  :  c'est 
ce  (jui  existe  en  ce  moment  dans  la  ville  de  Montevideo.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  exercé  par  une  haute-cour  dont  Us  membres  sont  à  la 
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nomination  de  l'assemblée  générale  des  chambres,  par  des  tribunaux 
d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges-dc-paix.  Pour 
être  membre  de  la  haute-cour,  il  faut  être  âgé  de  quarante  ans,  avoir 
exercé  pendant  six  ans  la  profession  d'avocat,  pendant  quatre  les  fonc- 
tions de  magistrat  et  remplir  en  même  temps  les  conditions  exigées 
des  sénateurs.  Des  conditions  sont  également  stipulées  pour  les  autres 
fonctions  judiciaires.  L'institution  du  jury  en  matière  criminelle  n'a 
été  mise  en  vigueur  qu'il  y  a  une  douzaine  d'années.  Quant  à  l'admi- 
nistration intérieure,  chaque  département  est  administré  par  un  chef 
politique  que  le  pouvoir  exécutif  nomme  parmi  les  citoyens  âgés  de 
trente  ans,  domiciliés  dans  le  département  et  y  possédant  des  propriétés 
d'une  valeur  au  moins  de  4,000  piastres  (18,000  fr.).  A  côté  des  chefs 
politiques  se  trouve  une  institution  qui  serait  remarquable  fonction- 
nant bien  dans  un  pays  régulier,  c'est  celle  des  juntes  économico-admi- 
nistratives. Ces  juntes  sont  l'équivalent  de  nos  conseils  généraux;  elles 
sont  chargées  de  promouvoir  l'agriculture,  la  prospérité  et  les  intérêts 
du  déparlement,  et  elles  peuvent  créer  tout  établissement  public  dont 
la  dépense  peut  être  supportée  par  le  département  seul.  Les  membres 
des  juntes  économico-administratives  sont  pris  parmi  les  propriétaires 
fonciers  domiciliés  dans  le  département. 

Il  y  a  quelques  autres  points  spéciaux  assez  remarquables  dans  la 
constitution  orientale.  En  premier  lieu,  le  nouvel  état  avait  à  pourvoir 
immédiatement  à  une  nécessité  pressante,  celle  de  provoquer  un  très 
prompt  développement  de  la  population,  réduite  encore  à  cette  époque 
au  chiffre  de  70,000  âmes  pour  la  totalité  du  pays.  Il  ne  pouvait  point 
espérer  ce  développement  d'émigrations  venues  des  états  voisins,  du 
Brésil  et  des  provinces  argentines,  où  la  population  manque  égale- 
ment. De  là  une  législation  très  libérale  sur  les  étrangers,  destinée 
surtout  à  attirer  les  émigrans  européens.  Les  articles  HQ  et  147  de  la 
constitution  orientale  permettent  à  tout  individu  d'entrer  sur  le  ter- 
ritoire national,  d'y  séjourner,  de  s'y  consacrer  sans  restriction  au  tra- 
vail, à  l'industrie,  au  commerce,  et  d'en  sortir  avec  ses  propriétés,  à 
la  seule  condition  d'observer  les  lois  intérieures  et  sauf  les  droits  des 
tiers.  De  plus,  par  une  série  de  dispositions  sagement  graduées,  l'ar- 
ticle 8  offre  une  assez  grande  facilité  aux  étrangers  pour  acquérir  droit 
de  cité  et  devenir  citoyens  légaux.  Nous  ajouterons  que  ceci  est  une 
simple  faculté,  le  résultat  d'une  option  libre,  à  la  ditférence  de  plu- 
sieurs autres  états  hispano-américains  où  les  étrangers  se  trouvent 
quelquefois  transformés  en  citoyens  malgré  eux.  Ce  dernier  cas  se  réa- 
lise notamment  à  Buenos-Ayres,  où  les  étrangers  sont  astreints,  après 
dix  ans  de  résidence,  à  toutes  les  obligations  de  la  vecindad  (domicile), 
c'est-à-dire  au  service  militaire,  au  logement  des  gens  de  guerre,  aux 
contributions  extraordinaires,  etc.  D'après  une  loi  du  12  avril  1821, 
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la  vecindad  était  même  appliquée  après  deux  ans  de  résidence.  Le  gé- 
néral Rosas  tend  à  appliquer  dans  toute  son  extension  cette  pensée  de 
l'assimilation  des  étrangers  avec  les  nationaux.  C'est  ainsi  (jue.  d'a{)rès 
lui,  tous  les  enfans  nés  dans  le  pays  en  sont  citoyens,  quelle  que  soit 
la  nationalité  du  père.  L'Angleterre  accepte  cette  disposition,  ayant  de 
son  côté  une  législation  semblable.  Les  Anglo-Américains,  quoique 
n'ayant  aucun  traité,  ne  subissent  point  en  fait  cette  loi.  C'est  cette  dif- 
férence de  législation  qui  a  fait  affluer  pendant  long-temps  les  émigra- 
tions européennes,  particulièrement  sur  le  territoire  de  l'Uruguay. 

Il  y  a  un  autre  point  de  la  législation  politique  orientale  assez  cu- 
rieux dans  un  autre  ordre  d'idées  :  c'est  ce  qui  touclie  au  régime  delà 
presse.  La  législation  sur  la  presse  est  extrêmement  indulgente,  mais 
elle  édicté  une  peine  qui  n'existe  pas  parmi  nous,(iui  est  du  moins  en 
rapport  avec  la  nature  des  délits  de  cette  espèce,  et  supprime  le  scan- 
dale d'un  écrivain  condamné  poursuivant  le  lendemain  du  fond  de  sa 
prison  ou  de  son  exil  le  cours  de  ses  prédications  jugées  dangereuses. 
Les  délits  de  presse  sont  punis  de  \' interdiction  d'écrire  pour  le  délin- 
quant pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  {)lus,  outre  les  autres 
peines  proportionnées  à  la  gravité  de  l'attaque  soit  contre  la  société, 
soit  contre  les  particuliers. 

On  peut  voir  ainsi  se  fonder  presque  en  même  temps  l'indépendance 
de  la  Bande  Orientale  et  son  organisation  constitutionnelle,  qui  sub- 
siste encore,  du  reste,  malgré  les  circonstances  désastreuses  (|ue  le 
pays  a  eu  à  traverser  depuis  cette  époque. 

La  première  application  de  cette  constitution  orientale,  solennelle- 
ment jurée  à  Montevideo  le  18  juillet  1830.  était  la  nomination  à  la 
présidence  de  la  république  du  général  don  Fructuoso  Rivera,  qui  s'é- 
tait distingué  comme  soldat  d'abord  avec  Artigas,  puis  dans  la  guerre 
contre  le  Brésil,  et  qui  avait  acquis  une  immense  popularité  par  la  fa- 
cilité de  son  caractère  et  de  ses  mœurs,  par  la  familiarité  naturelle  de 
ses  manières.  Rivera  arrivait  au  terme  légal  de  sa  présidence  en  1834, 
et  il  était  remplacé  au  pouvoir  [)ar  le  général  don  Manuel  Oribe,  qui, 
quoique  moins  connu,  s'était  fait  cependant  remanjuer  par  ses  qua- 
lités militaires,  et  avait  contribué  à  l'indépendance  de  son  pays;  mais 
peu  après.  Rivera,  moitié  contraint  par  ses  partisans,  moitié  volontai- 
rement, se  plaçait  à  la  tête  d'une  insurrection,  tenait  en  écbec  l'auto- 
rité légale  d'Oribe,  le  renfermait  dans  les  murs  de  Montevideo  jusiju'à 
ce  que  finalement  il  le  réduisît  à  abdiquer  la  j)résidence  le  '■10  octobre 
1838,  avant  l'écliéance  légale  de  son  mandat.  Précisons  cett(«  situation 
par  quelques  détails  de  plus  sur  les  hommes,  sur  les  partis  en  pré- 
sence et  sur  la  nature  de  ces  complications,  d'où  dérive  la  condition 
dans  laquelle  se  trouve  actuellement  ILtat  Oriental.  D'un  côté  était 
Rivera,  homme  fin,  rusé,  prodigue,  fastueux,  gaucho  de  naissance  et 
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d'habitudes,  et  ayant  toute  son  intluence  dans  les  campagnes,  parmi 
les  gauchos,  dont  il  était  le  compère;  de  l'autre  côté  était  le  président 
légal,  don  Manuel  Oribe,  d'une  famille  ancienne,  représentant  plutôt 
le  grand  propriétaire,  Vestanciero,  rude  et  terrible  parfois,  mais  d'une 
probité  et  d'une  intégrité  reconnues.  Les  partis  orientaux  avaient  leurs 
noms  de  guerre  :  les  adhérens  de  RiA^era  s'appelaient  les  colorados 
(rouges),  comme  les  gauchos  de  Buenos-Ayres ;  ceux  d'Oribe  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  hlanquillos  (blancs),  par  allusion  à  leur  qua- 
lité de  citadins.  Ce  sont,  en  etfet,  les  villes,  —  la  Colonia,  Paysandu, 
Montevideo,  —  qui  sont  restées  les  dernières  à  cette  époque  fidèles  à 
Oribe.  Deux  faits  décisifs  se  produisaient  en  même  temps  :  les  pros- 
crits argentins,  éloignés  de  Buenos-Ayres  par  la  crainte  de  la  dictature 
de  Rosas,  accouraient  dans  la  Bande  Orientale  et  venaient  s'ofl'rir  à 
Rivera,  qui  les  accueillait  pour  s'en  servir,  en  leur  promettant  en  re- 
tour de  se  joindre  à  eux  pour  renverser  Rosas,  —  et,  d'autre  part,  la 
France,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  rompant  avec  le  dictateur  argen- 
tin, appuyait  également  de  son  concours  moral  et  même  matériel 
Rivera,  dans  l'espoir  de  trouver  à  Montevideo  un  centre  d'action  con- 
venable pour  ses  opérations  contre  Buenos-Ayres.  Ces  deux  faits  do- 
minent les  événemens  politiques  ultérieurs  qui  se  sont  déroulés  dans 
la  Bande  Orientale.  11  en  est  résulté  plusieurs  conséquences  :  la  pre- 
mière, c'est  l'hostilité  ouverte,  déclarée  et  légitime  à  quelques  égards 
du  général  Rosas;  la  seconde,  c'est  cet  enchevêtrement  singulier  des 
intérêts  européens  et  des  intérêts  montevidéens  que  nous  avons  cher- 
ché à  débrouiller  ailleurs.  Tant  que  cette  dernière  confusion  d'inté- 
rêts a  duré,  Rosas  s'est  vu  contraint  de  suspendre  son  hostihté;  il  a 
même  été  réduit  à  se  défendre  contre  les  incursions  de  Rivera  dans 
les  provinces  argentines  d'Entre-Rios  et  de  Corrientes.  Dès  que  la 
France  s'est  mise  hors  de  cause  par  le  traité  de  1840,  la  lutte  s'est  ma- 
nifestée dans  toute  son  intensité  sous  la  forme  d'une  guerre  civile 
affreuse  entre  le  général  Oribe,  ami,  allié  avoué  de  Rosas,  instrument 
de  la  politique  du  dictateur  argentin,  et  le  gouvernement  proprement 
montevidéen,  réduit  à  lui-même,  à  ses  propres  ressources.  Dès-lors 
se  déroule  logiquement  jusqu'aujourd'hui  cet  enchaînement  de  dé- 
faites, de  malheurs,  de  déchiremens  intestins  qui  ont  désolé  le  terri- 
toire oriental  et  paralysé  l'essor  de  ces  contrées  par  leur  caractère 
destructif  et  par  leur  durée.  Voilà  dix  ans  que  cette  guerre  se  prolonge. 
Oribe  a  successivement,  depuis  1841 ,  envahi  et  soumis  les  campagnes, 
repris  possession  des  points  principaux.  Établi  depuis  huit  ans  au  Cer- 
riio  de  la  Vitioria,  aux  portes  mêmes  de  Montevideo,  il  domine  le  reste 
du  pays  et  a  créé  en  face  de  la  capitale  orientale,  de  l'autre  côté  de  lu 
baie,  le  port  de  Buceo,  qui  prend  aujourd'hui  sa  part  dans  le  mouve- 
.nient  du  conmierce  avec  l'Uruguay.  Le  gouveniemeut  de  Montevideo 
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s'est  défendu  comme  il  l'a  pu  jusqu'ici,  principalement  par  le  con- 
cours des  légions  étrangères  nationalisées,  et  depuis  1848  avec  les  sul>- 
sidesde  la  France.  11  a  tenu  avec  une  fermeté  courageuse  et  honorable 
sans  doute,  mais  dans  des  conditions  impossibles  de  succès,  dès  (jue 
la  médiation  anglo-française  n'atteignait  pas  son  but.  Au  fond,  l'un 
ou  l'autre  de  ces  pouvoirs  en  lutte  a-t-il  quelque  base  légale?  On  com- 
prend que  c'est  une  question  fort  inutile  à  poser  :  ce  sont  deux  pou- 
voirs de  fait,  auxquels  le  traité  de  M.  le  contre-amiral  Le  Frédour  pro- 
pose sagement  de  mettre  un  terme  par  l'élection  d'un  pouvoir  légal 
définitif.  Si  c'est  trop  visiblement  abuser  des  mots  que  d'attribuer  un 
caractère  légal  à  la  présidence,  échue  depuis  treize  ans,  du  général 
Oribe,  comme  le  fait  Rosas,  on  ne  saurait  davantage  voir  ce  caractère 
dans  le  gouvernement  de  Montevideo,  réduit  depuis  long-temps  à  se 
nommer  lui-même  et  dépourvu  de  toute  communication  avec  le  reste 
du  pays. 

Nous  avons  exposé  déjà  le  caractère  et  les  résultats  de  cette  guerre 
au  point  de  vue  extérieur.  Au  point  de  vue  intérieur,  son  principal  in- 
convénient, c'est  qu'elle  a  cruellement  paralysé  et  ajourné  im  dévelop- 
pement national  très  réel  qui  tendait  incessamment  à  s'accroître.  Pour 
rester  dans  le  vrai,  sans  doute  il  faut  faire  la  part  de  ce  qu'il  y  a  eu  de 
factice  et  d'exceptionnel  dans  la  prospérité  de  Montevideo  en  un  cer- 
tain moment,  à  l'époque  où  le  premier  blocus  de  Buenos-Ayres  par  la 
France  et  les  guerres  civiles  argentines  faisaient  refluer  le  commerce 
tt  les  émigrations  étrangères  sur  la  rive  gauche  de  la  Plala,  et  c'est  ce 
dont  souvent  on  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte;  mais,  en  dehoi-s 
de  cette  raison  exceptionnelle  et  toute  de  circonstance,  en  ne  s'arrê- 
tant  qu'aux  symptômes  d'un  caractère  normal ,  on  peut  observer  et 
suivre,  à  dater  de  l'indépendance  de  l'État  Oriental,  un  mouvement 
singulier  dans  ce  petit  pays.  Sous  la  première  administration  de  Rivera 
et  dans  le  commencement  de  celle  du  général  Oribe,  en  4834,  les  es- 
tancias  se  multiplient  dans  les  campagnes,  les  trou[)eaux  se  décuplent, 
lesétablissemens  pour  l'exploitation  des  fruits  du  paijs  (cuirs,  suils,  sa- 
laisons) prennent  une  extension  inattendue;  la  Colonia  sur  le  Rio  de 
la  Plata,  Salto,  Pays.mdu,  Durazno,  Mi-rcedez  sur  l'Cruguay  ou  ses  af- 
fluens,  devieiment  de  petites  villes  florissantes,  comptant  (piehiucs- 
unes  jusqu'à  cent  bàtimens  de  commerce  habituellement  dan?  leur 
port  et  attirant  le  mouvement  commercial  de  la  province  argentine 
d'Entre-Rios.  Les  populations  étrang<n-es.  traitées  libéralement  par  la 
législation  dont  nous  avons  parlé,  viennent  se  fixer  dans  l<'  pays.  Mon- 
tevideo compte  jusipi'à  70,000  âmes,  chilfre  de  la  population  de  la  ré- 
publique tout  entière  quelques  années  auparavant.  Chaque  progrès 
du  commerce  et  de  l'industrie  intérieure  accroît  les  ressources  de  ce 
jpetit  état.  —Voyez  le  contraste  :  aujourd  hui,  tandis  que  l'occupation 
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inililaire  du  général  Oribe  chasse  l'industrie  des  campagnos  et  elVraie 
les  populations  laborieuses,  le  gouvernement  enfermé  à  Montevideo, 
poussé  à  la  dernière  extrémité,  est  réduit  à  aliéner  les  propriétés  na- 
tionales, les  églises,  les  places  publiques  elles-mêmes,  les  revenus  de 
l  el.it.  C'est  ainsi  que  les  receltes  des  douanes  se  trouvent  en  ce  mo- 
ment engagées  jusqu'en  4852.  Les  émigrans  laborieux,  primitivement 
venus  de  Buenos-Ayres  à  Montevideo,  retournent  à  leur  premier  siège 
et  fuient  la  guerre  civile.  La  France  conserve  encore  5,000  nationaux 
dans  l'Uruguay,  dont  moitié  à  Montevideo,  contre  25,000  aujourd'hui 
à  Buenos-Ayres.  Les  diminutions  du  commerce  portent  principalement 
sur  l'État  Oriental.  On  a  vu  que  le  chiffre  du  commerce  de  la  France 
avec  Buenos-Ayres  s'était  élevé  à  2t  et  30  millions  en  1849  et  1850, 
c'est-à-dire  depuis  la  levée  du  blocus  en  1848.  Le  commerce  avec  l'État 
Oriental, —  importation  et  exportation, —  a  été  en  1848  de  6,743,604  fr. 
La  navigation  a  été  de  35  navires  dans  les  ports  de  Buceo  et  Monte- 
video. Ces  chiffres  ont  très  probablement  baissé  en  1850.  Tels  sont  les 
résultats  des  complications  qui  se  prolongent  sur  les  bords  de  la  Plata. 
Cette  situation,  désastreuse  quant  à  la  république  de  l'Uruguay,  est 
considérée,  nous  le  savons,  comme  le  crime  prémédité  et  habile  du 
général  Rosas,  et  comme  l'indice  de  sa  part  d'une  pensée  qui  tend  à 
annuler  l'importance  politique  et  commerciale  de  Montevideo  et  à  dé- 
truire l'indépendance  de  l'État  Oriental.  Il  y  a ,  nous  le  croyons,  de 
l'exagération  dans  ce  jugement  et  dans  ces  craintes.  L'indépendance 
de  la  Bande  Orientale,  ainsi  que  nous  le  démontrions,  est  une  néces- 
sité dans  les  conditions  actuelles  de  cette  partie  de  l'Amérique  du  Sud. 
Sans  être  le  résultat  d'une  forte  individualité  de  race,  elle  a  sa  raison 
d'être  qui  prévaudra  infailliblement.  Quelle  que  soit  sa  pensée  secrète, 
Rosas  ne  peut  pas  plus  prétendre  ramener  les  provinces  de  la  rive 
gauche  sous  la  domination  argentine,  qu'il  ne  tolérerait  leur  incorpo- 
ration au  Brésil.  Ce  qui  a  motivé  la  consécration  diplomatique  de  l'in- 
dépendance orientale  continue  ainsi  à  la  préserver  et  à  la  couvrir  en 
droit  comme  en  fait,  et  on  a  pu  voir,  par  les  détails  que  nous  donnions 
sur  la  première  époque  de  la  création  de  la  république  de  l'Uruguay, 
que  ce  petit  état  a  en  lui  tous  les  élémens  nécessaires  pour  rendre  cette 
indépendance  féconde  dans  des  conditions  régulières  et  calmes;  mais 
ce  qui  est  de  l'intérêt  et  du  droit  de  Rosas,  comme  de  tout  pouvoir 
existant  à  Buenos-Ayres,  c'est  d'empêcher  que  la  Bande  Orientale  ne 
se  transforme  en  un  centre  permanent  de  conjurations,  d'agressions 
directes  ou  indirectes,  ainsi  que  cela  est  malheureusement  arrivé  de- 
puis quinze  ans,  soit  par  l'influence  prépondérante  qu'ont  prise  les 
réfugiés  argentins  dans  les  affaires  orientales,  soit  par  les  tentatives 
réitérées  d'insurrection  dirigées,  avec  l'appui  du  gouvernement  mon- 
tevidéen,  ou  directement  par  son  chef  lui-même,  le  général  Ri \  ira, 
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contre  la  République  Argentine.  C'est  ce  qui  a  mis  Rosas  à  un  certain 
degré  dans  un  cas  de  légitime  défense;  c'est  ce  qui  fait  qu'il  pousse  si 
obstinément  à  l'établissement  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata  d'un  gou- 
vernement ami.  L'erreur  a  été,  au  point  de  vue  politique,  pour  l'État 
Oriental,  de  quitter  son  rôle  de  neutralité  pour  se  laisser  transformer 
en  un  levier  contre  le  système  qui  prévalait  momentanément  dans  la 
Confédération  Argentine, —  de  même  que  pour  nous,  au  point  de  vue 
commercial,  c'est  dénaturer  les  conditions  respectives  des  deux  pays, 
de  Montevideo  et  de  Biienos-Ayres,  que  d'entretenir  un  antagonisme 
fatal  entre  les  deux  villes,  de  paraître  favoriser  exclusivement  l'une 
aux  dépens  de  l'autre,  d'identifier  la  cause  et  l'intérêt  européen  avec 
l'un  de  ces  points  commerciaux. 

Les  résultats  de  cette  politique  sont  purement  factices  et  illusoires  : 
tiintôt  c'est  Montevideo  qui  s'élève  à  un  degré  merveilleux  de  prospé- 
rité aux  dépens  de  Buenos-Ayres,  comme  cela  a  eu  lieu  pendant  le 
premier  blocus  de  cette  dernière  ville  en  1838;  tantôt,  faute  d'une 
conclusion  prompte  de  la  guerre  civile  dans  l'État  Oriental,  c'est  vers 
Buenos-Ayres  que  se  reporte,  comme  aujourd'hui,  tout  le  mouve- 
ment, au  détriment  de  Montevideo,  assiégée  par  Oribe  d'un  côté  et  de 
l'autre  entretenue  dans  ses  illusions  et  mal  secourue  par  nous.  Ces  ré- 
sultats, où  la  part  des  circonstances  exceptionnelles  est  très  sensible, 
risquent  de  tromper  également,  si  on  les  sépare  du  milieu  politique 
où  ils  se  produisent  La  vérité  est  que  Buenos-Ayres  et  Montevideo 
sont  dans  des  conditions  également  propices  pour  prospérer  sans  se 
nuire,  sans  chercher  à  s'absorber  mutuellement  :  —  l'une,  sur  la  rive 
droite,  placée  au  conlluent  du  Parana  et  de  l'Uruguay,  débouché  na- 
turel des  provinces  intérieures  de  la  Confédération  Argentine; — l'autre, 
située  à  l'extrémité  opposée  du  fleuve,  centre  d'un  grand  mouvement 
maritime,  débouché  naturel  de  la  rive  gauche  de  la  Plata  et  de  l'Uru- 
guay, et  même  des  prov  inces  argentines  d'Entre-Rios  et  Corrientes, 
dont  le  commerce  tendait  dès  1834  à  prendre  ce  cours;  —  toutes  deux 
enfin  offrant  d'immenses  ressources,  des  élémens  également  féconds 
aux  émigrations  étrangères,  dont  le  concours  seul  peut  contribuer  à 
développer  les  germes  de  richesse  si  nombreux  dans  ces  contrées 
vierges,de  telle  sorte  que  la  paix  nécessaire  pour  la  France  et  l'Europe, 
nécessaire  pour  Buenos-Ayres,  l'est  également  pour  l'État  Oriental, 
dût-il  l'acheter  par  l'élection  probable  à  la  présidence  du  général 
Oribe.  Cette  paix  est  aujourd'hui  à  la  merci  de  l'assemblée  nationale 
de  France,  saisie  d'une  double  convention  signée  par  M.  le  contre- 
amiral  Le  Prédour  avec  Rosas  et  avec  Oribe. 

Il  serait  fort  difficile,  on  le  pense,  en  raison  de  l'état  permanent  de 
guerre  civile  où  est  la  Bande  Orientale  depuis  quinze  ans,  de  trouver 
à  citer  des  actes  importaus  du  gouvernement  intérieur.  Nous  nous 
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contcnlcrons  de  mentionner  quelques  stipulations  diplomatiques  si- 
j^nées  depuis  1836  par  le  gouvernement  de  Montevideo.  Ainsi,  outre 
une  convention  avec  la  France,  en  date  de  18.16,  qui  nous  assure  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'État  Oriental  a  encore,  — 
avec  l'Angleterre,  une  convcnlion  pour  la  répression  de  la  traite,  du 
13  juillet  1839;  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  ,  du  2(>  août 
184'2;  —  avec  la  Snrdaigne,  un  traité  de  commerce,  du  29  octobre  1840, 
et  une  convention  postale,  du  31  mai  1841  ;  —  avec  l'Espagne,  un  traité 
de  reconnaissance  de  paix  et  d'amitié,  du  28  mars  1846. 

IX. 

LE  PARAGUAY. 

Président  de  la  république,  don  Carlos-Antonio  Lopez. 

Situation  géograpliiqae  du  Paraguay.  —  Histoire  politique  depuis  l'indépendance.  —  Le  docteur 
Francia.  —  l're.sidencc  de  don  Carlos-Anlonio  Lopez.  —  Développement  intérieur  et  ressources 
matérielles  du  Paraguay. 

Le  Paraguay,  comme  la  République  Argentine  et  l'État  Oriental, 
fait  i)artie  de  cet  immense  bassin  thivial  dont  le  Rio  de  la  Plata  est  en 
quekjue  sorte  le  couronnement,  et  où  dégorgent  incessamment  sur  un 
parcours  de  plus  de  cinq  cents  lieues  dinnombrables  cours  d'eau ,  af- 
fluens  secondaires  ou  rivières  égales  à  des  fleuves,  tels  que  le  Parana, 
rt'ruguay,  le  Pilcomayo,  le  Bermejo  et  le  Rio  Paraguay  (jui  donne 
son  nom  h  cette  portion  du  continent  américain.  Seulement  la  Répu- 
blique Argentine  et  l'État  Oriental  occupent  l'extrémité  de  ce  bassin 
sur  l'Océan  Atlantique  ou  'du  moins  y  aboutissent,  tandis  que  le  Para- 
guay est  rejeté  quatre  cents  lieues  j)lus  haut,  dans  l'intérieur,  sans 
nulle  issue  propre  et  directe  :  c'est  une  véritable  enclave  de  l'Amérique 
du  Sud.  Le  point  principal,  unique  même,  de  communication  avec  ,e 
dehors,  est  la  Villa  del  Pilar  de  Necmbecu,  sur  la  rive  gauche  du  Rio 
Paraguay,  à  une  vingtaine  de  lieues  de  son  confluent  avec  le  Parana. 
Sans  délimitations  fixes,  sans  bornes  précises  déterminées  par  la  na- 
tui-c  ou  par  le  droit  poliliipie,  le  Paraguay  touche  par  le  nord  à  des 
tenx>s  coupées  de  lacs  et  où  errent  les  tribus  des  Indiens  M'bayas;  par 
l'ouest,  il  se  perd  dans  le  désert  immense  du  gnind  Chaco,  resté  jus- 
qu'ici à  peu  pl-ès  inexploré,  et  qui  va  aboutir  aux  territoires  de  Tucu- 
man,  Cordova,  Santa-Fé  et  à  la  Bolivie;  vers  le  sud,  il  confine  aux 
anciennes  missions  et  à  la  province  argentine  de  Corrientes;  à  l'est  en- 
fin, il  a  jiour  frontière  des  forêts  impénétrables  qui  le  séparent  du 
Brésil.  L'Assomption ,  capitale  de  la  i-épublique.  est  placée  sur  le  Rio 
Paraguay,  à  cent  lieues  environ  de  son  embouchure.  Sauf  l'Assomp- 
lion,  dont  la  population  est  de  10,000  âmes,  le  Paraguay  compte  peu 
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de  villes,  sil  est  même  permis  de  donner  ce  nom  à  des  bourgs  comme 
Villa  Rica,  Curuguaty,  Encarnacion,  Villa  del  Pilar,  dont  nous  avons 
déjà  parlé,  et  qui  n'a  pas  plus  de  400  anies.  Le  reste  du  territoire  est 
distribué  en  petites  et  chétives  agglomérations  clair-semées  ou  en  es- 
tancias  isolées.  Le  sol  du  Paraguay  serait  aisément  fertile.  Marécageux 
dans  les  portions  basses  du  fleuve  et  exposé  à  de  fréquentes  inonda- 
tions, il  s'élève  bientôt,  s'étend  en  ondulations  graduelles,  et  offre  sur 
les  plateaux  des  parties  d'une  rare  fécondité  naturelle  favorisée  par 
«n  climat  doux  et  sain  qu'on  ne  peut  comparer  qu'à  celui  des  Cana- 
ries. Les  produits  principaux  du  Paraguay  sont  le  maïs,  le  manioc,  le 
café,  le  tabac,  la  canne  à  sucre,  le  cotonj  il  faut  y  joindre  d'admirables 
bois  de  construction,  des  bois  de  teinture,  d'immenses  troupeaux  ré- 
pandus dans  les  pâturages  au-delà  du  massif  de  l'Assomption.  Un  pro- 
duit spécial  du  pays,  c'est  la  yerba  maté,  sorte  de  thé  d'un  goût  [)arli- 
culier,  âpre  et  doux  en  même  temps,  qui  n'est  en  usage  que  dans 
l'Amérique  du  Sud.  On  prend  le  maté  dans  une  petite  calebasse  à  la- 
quelle est  adapté  un  tube,  et  qui  passe  à  la  ronde  dans  une  société, 
chacun  humant  linfusion  au  même  vase  et  par  le  même  tube.  La  yerba 
se  récolte  en  graud  à  soixante  ou  quatre-vingts  lieues  de  l'Assomption, 
dans  les  bois  qui  bordent  certains  affluens  du  Parana. 

Il  serait  difficile  de  préciser  au  juste  le  chiffre  de  la  population  du 
Paraguay;  ce  chiffre  ne  peut  guère  dépasser  800,000  âmes.  Le  Para- 
guayen est  un  mélange  de  sang  espagnol  et  de  sang  indigène  guarani; 
celui-ci  domine  aujourd'hui.  Les  Guaranis  sont  la  principale  tribu 
indienne  du  Paraguay.  C'est  une  population  indolente,  inoffensive  et 
soumise,  vivant  de  peu,  de  maïs,  de  manioc.  Son  luxe  consiste  en  gâ- 
teaux de  miel,  en  rhum  distillé  de  la  canne  à  sucre,  en  tabac;  tout  le 
monde  fume,  femmes,  enfans,  vieillards.  Le  vêtement  des  Paraguayos 
est  très  simple.  11  se  compose  d'une  chemise  serrée  à  la  taille  pour  les 
femmes,  d'une  chemise  et  pantalon  pour  les  hommes,  a\ec  le  {jonchu. 
Les  enfans  sont  à  peu  près  nus,  sauf  un  immense  chapeau  que  le  doc- 
teur Francia  leur  avait  enjoint  de  porter  pour  pouvoir  saluer  lautorilé. 
Les  mœurs  patriarcales  survivent  à  beaucoup  d'égards  au  Paraguay.  Le 
travail  s'y  fait  toujours  de  la  manière  la  plus  primitive;  le  grain  se  broie 
dans  un  mortier;  le  coton  s'égrène  avec  la  main;  les  instrumens  ara- 
toires consistent  dans  une  charrue  de  bois.  Le  tra\ail  le  plus  dur  (>sl 
celui  des  yerbales.  Là,  dans  ces  grandes  cultures  de  la  yerba.  les  Indiens 
travaillent  sous  un  soleil  brûlant,  souvent  torturés  par  les  moustiques, 
nourris  de  fruits  sauvages  ou  de  quelcjucs  trauelies  de  lueuf  séché,  et 
avec  cela  contons  encore,  pourvu  quils  trouvent  de  temps  a  autre  un 
cigare  ou  une  gorgée  d'eau-de-vie.  Il  y  a  cependant  à  lAssomplion  des 
ouvriers  assez  habiles, — orfèvres,  forgerons, — et  qui  excelli  nt  à  repro- 
duire les  modèles  t^uon  peut  leur  donner.  La  langue  espagnole  <  st 
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maintenue  comme  langue  officielle  par  le  gouvernement;  mais  elle 
n'est  parlée  que  dans  les  centres  principaux,  à  l'Assomption  notam- 
ment. Lidiome  le  plus  universellement  en  usage  dans  la  population  est 
le  guarani,  au  point  qu'il  faut  souvent  un  interprète  à  un  étranger  pour 
demander  un  verre  d'eau.  Nous  avons  entendu  affirmer  cependant 
«ju'une  certaine  instruction  première  était  assez  répandue  au  Paraguay. 
11  y  a  quelques  années,  une  armée  de  4,000  hommes  avait  été  dirigée 
sur  Corricntes,  et  on  rapporte  que  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire 
étaient  (M1  très  petit  nombre.  Ceci  ne  serait  vrai,  dans  tous  les  cas,  que 
pour  celle  instruction  tout-à-fait  élémentaire.  Le  reste  n'existe  pas;  le 
docteur  Francia  avait  seul  une  bibliothèque  qu'il  tenait  soigneusement 
scellée  et  (ju'il  n'a  ouverte,  assure-t-on,  qu'au  président  actuel  du  Pa- 
raguay, à  M.  Loj)ez,  son  neveu,  lors(|ue  celui-ci  demandait  à  aller  s'in- 
struire à  Buenos-Ayres  ou  à  Cordova.  Une  lecture.à  la  mode,  à  ce  qu'il 
])araît,  à  une  certaine  époque,  a  été  la  lecture  clandestine  d'une  copie 
nmnuscrite  des  Raines  de  Volney,  qu'on  se  transmettait.  Cela  peut  don- 
ner l'idée  du  mouvement  intellectuel  du  Paraguay.  Au  fond,  il  n'y  a 
eu  pendant  un  demi-siècle  qu'une  intelligence  et  une  volonté  debout 
au  Paraguay.  Un  homme,  le  docteur  Francia,  résume  toute  l'histoire 
contemporaine  de  ce  pays;  il  lui  a  imprimé  son  cachet,  l'a  maintenu 
délibérément  dans  un  état  d'infériorité  sous  certains  rapports,  a  fo- 
menté sous  d'autres  sa  prospérité  intérieure  et  lui  a  laissé  celte  couleur 
étrange  et  mystérieuse  qu'il  conserve  encore  pour  beaucoup  d'imagi- 
nations, grâce  à  une  séquestration  complète  de  quarante  années. 

Pendant  long -temps  l'Assomption  avait  été  la  suzeraine  de  Buenos- 
Ayres.  C'était  le  premier  établissement  espagnol  formé  dans  ces  pa- 
rages et  en  même  temps  le  siège  des  gouverneurs  métropolitains  de 
cette  partie  de  l'Amérique.  L'érection  de  Buenos-Ayres  en  vice-royauté, 
embrassant  tous  les  domaines  espagnols  de  la  Plata,  ne  date  que  de 
1776.  Dès-lors  le  Paraguay  semble  disparaître  et  se  préparer  au  rôle 
d'isolement  et  d'indépendance  vis-à-vis  de  Buenos-Ayres  qu'il  doit 
prendre  plus  tard.  En  1810,  au  premier  cri  d'affranchissement,  Bel- 
grano,  général  argentin,  dirige  une  expédition  sur  le  Paraguay  pour 
l'aider  à  secouer  le  joug  de  l'autorité  espagnole;  mais  il  échoue,  et  ce 
n'est  que  quelques  mois  plus  tard,  le  15  mai  1811,  qu'un  mouvement 
éclate  à  l'Assomption,  et  que  le  gouverneur  espagnol  est  déposé.  Le 
Paraguay  est  même  le  premier  pays  qu'on  voit  dès  cette  époque  se  pro- 
clamer pleinement  et  définitivement  indépendant  de  l'Espagne;  le  12  oc- 
tobre 1811 ,  il  signait  avec  Buenos-Ayres  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive.  C'est  de  ce  traité,  nous  l'avons  vu,  qu'argue  aujourd'hui 
Rosas  pour  faire  rentrer  le  Paraguay  dans  la  confédération.  Ces  pre- 
mières manifestations  du  Paraguay  marquent  aussi  l'instant  où  se  pose 
et  s'établit  l'autorité  du  docteur  Francia;  en  1813,  un  premier  congrès, 
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convoqué  à  l'Assomption,  le  nommait  consul  avec  don  Fulgcncio 
Yegros,  riche  créole,  fort  ami  de  la  parade,  et  qui  lui  laissait  toute  la 
réalité  du  pouvoir;  en  1814,  un  second  conj^M-ès  le  nutimiait  dictateur 
pour  trois  ans;  en  1817,  il  devenait  dictateur  à  vie.  Ce  pouvoir,  le  plus 
immense,  le  plus  absolu  (julionirne  ait  jamais  exercé,  a  duré  près  de 
trente  ans,  —  assez  pour  que  la  politique  du  dictateur  ait  pu  produire 
tous  ses  effets  et  soit  devenue  un  des  types  les  plus  curieux  à  observer 
sur  ce  théâtre  toujours  changeant  de  l'Amérique  du  Sud. 

Don  .losé-Gaspar  Rodriguez  de  Francia  avait  cinquante  ans  quand  il 
arrivait  au  pouvoir;  il  était  fils  de  Garcia  Rodriguez  de  Francia,  natu- 
rel du  Brésil,  et  établi  au  Paraguay  pour  y  transplanter  des  manufac- 
tures de  tabac.  Il  avait  acquis  dans  sa  jeunesse,  à  l'université  de  Cor- 
dova,  une  certaine  instruction,  et  s'était  fait  par  la  suite,  dans  sou 
pays,  une  réputation  d'homme  de  loi.  Il  n'avait  exercé,  du  reste,  jus- 
qu'en 1811,  d'autres  fondions  que  celles  de  procureur-syndic  et  dal- 
cade  de  l'Assomption;  mais  ses  compétiteurs  au  pouvoir  eux-mêmes 
reconnaissaient  en  lui  l'homme  le  plus  capable  de  diiiger  les  affaires 
publiques  au  milieu  des  circonstances  difficiles  où  se  trouvait  le  Para- 
guay. Son  énergie  dominatrice  fit  le  reste,  Francia  était  un  caractère 
extraordinaire  et  un  esprit  où  s'agitaient  les  tendances  les  plus  contra- 
dictoires. Il  avait  sucé  dans  ses  études  toutes  les  doctrines  du  xvnr  siècle, 
et  il  nourrissait  en  même  tiîmps  un  sentiment  outré,  absolu  du  pou- 
voir. C'était  un  vollairien  qui  empruntait  la  politique  des  jésuites  par- 
tout survivante  encore  autour  de  lui,  moins  l'inspiration  religieuse 
propre  à  la  tempérer  et  à  lui  donner  un  but.  Comme  tout  élément  réel 
d'organisation  civile,  politique,  faisait  à  peu  près  défaut  dans  cette 
société  informe,  il  se  vit  conduit  par  les  circonstances  autant  que  par 
son  goût  personnel  à  suppléer  à  tout  par  sa  propre  autorité,  à  tout  con- 
centrer en  lui.  Francia  cessa  bientôt,  cela  se  comprend,  de  jouer  cette 
comédie  de  la  réunion  d'un  congrès.  Dès  1817,  sa  volonté  devient  la 
loi  unique  du  Paraguay;  tout  se  fait  par  ses  ordres;  un  ministre  seul 
est  auprès  de  lui  pour  contresigner  ses  décrets  et  leur  donner  l'au- 
thenticité. Il  commande  absolument  et  dou)ine  par  une  administra- 
tion d'où  il  élague  peu  à  peu  le  turbulent  élément  créole,  —  par  une 
armée  dévouée  piise  dans  cette  portion  inférieure  de  la  population  la 
mieux  disposée  à  se  plier  à  son  joug,  —  par  un  clergé  même  (|u'il  ré- 
duit à  obéir  à  son  impulsion.  Un  simple  ordre  du  dictateur  suffisait 
pour  incarcérer,  fusiller  même  au  besoin  ou  frapper  îles  amendes  rui- 
neuses, Francia  revisait  lui-même  les  jugemens  de  toute  espèce,  et 
c'était,  au  fond,  la  meilleure  garantie  d'une  exacte  justice;  car  c'était 
l'homme  le  plus  éclairé  du  Paraguay,  et  il  apportait  une  sorte  de 
bonne  foi  dans  l'exercice  de  cette  dictature  qui  s'étendait  à  la  vie  pri- 
vée aussi  bien  qu'à  la  vie  publique;  on  y  distingue  comme  un  senti- 
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ment  supérieur  et  rigoureux  d'équité,  Francia  administrait  le  Paraguay 
comme  sa  maison.  Simple  d'ailleurs,  austère,  désintéressé,  inflexible, 
il  avait  fini  par  inspirer  une  sorte  de  respect.  Son  nom  n'était  pro- 
noncé qu'avec  un  mélange  de  vénération  et  de  terreur.  On  l'appelait 
le  suprême,  —  el  supremo;  son  ombre  jilane  encore  sur  le  Paraguay. 
A  un  point  de  vue  j^urement  intérieur,  Francia  avait  en  vue  de  sous- 
traire son  pays  à  l'influence  de  ces  révolutions  journalières  qui  déso- 
laient et  dégradaient  les  autres  républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  11 
haïssait  les  révolutionnaires  de  toute  espèce,  surtout  ces  révolution- 
naires légers  de  Buenos-Ayres  qui.  avec  le  mot  de  liberté  à  la  bouche, 
s'égorgaient  chaque  jour.  Épargner  au  Paraguay  ces  déchiremens 
chroniques,  cela  valait  bien,  suivant  son  raisonnement,  l'incarcération 
ou  la  mort  de  quel(|ues  brouillons:  c'est  ainsi  (ju'il  a  tenu  ce  pays  pen- 
dant vingt-cinq  ans  dans  la  paix  la  plus  profonde. 

Au  point  de  vue  extérieur,  l'unique  mobile  de  la  politiciue  du  doc- 
teur Francia,  c'était  de  maintenir  le  Paraguay  indépendant;  mais  comme 
cette  indépendance  était  matériellement  impossible  ou  du  moins  était 
à  la  merci  du  gouvernement  de  Buenos-Ayres,  maître  des  rapports  in- 
ternationaux du  Paraguay  par  le  Rio  de  la  Plata  et  l'Atlantique,  le  seul 
moyen  qui  restait  au  dictateur,  c'était  de  rompre  avec  l'extérieur,  de 
fermer  ses  frontières  et  d'amener  son  pays  à  se  suffire  k  lui-même  : 
c'est  ce  que  fit  Francia.  Il  supprima  tout  commerce  avec  le  dehors^  il 
interdit  aux  étrangers  l'entrée  du  Paraguay  ou  retenait  prisonniers 
ceux  qui  y  pénétraient,  et,  en  même  temps,  il  fomentait  l'industrie  et 
l'agriculture  à  l'intérieur.  Sur  un  seul  point,  un  certain  commerce 
était  permis  avec  le  Brésil  :  c'était  dans  l'ancienne  mission  d'Itapua. 
Il  fallait  pour  faire  le  commerce  une  autorisation  spéciale  du  dictateur, 
qui  ne  l'accordait  que  difficilement  et  sur  un  certificat  de  civisme  dé- 
livré par  les  juges  de  district.  Quant  au  développement  de  l'industrie 
intérieure,  les  moyens  de  Francia  étaient  d'accord  avec  Je  genre  de  son 
pouvoir  :  il  imposait  à  un  ouvrier  la  confection  de  tel  objet  d'art  sous 
peine  de  mort.  La  même  alternative  était  posée  en  général  au  bout  de 
tous  les  ordres  de  Francia.  et  le  plus  souvent  elle  avait  un  bon  effet. 
Par  ses  ordres  également,  les  propriétaires  furent  dans  l'obligation  de 
consacrer  leurs  terres  à  des  cultures  diverses  dans  des  proportions  dé- 
terminées. C'est  ainsi  que  le  maïs,  le  riz,  le  coton,  sont  devenus  des 
objets  de  culture  dans  l'intérieur  du  Paraguay,  qui  en  produit  aujour- 
d'hui plus  quil  n'en  faut  pour  la  consommation,  11  en  fut  de  même  de 
l'élève  des  bestiaux  et  des  chevaux.  Pour  la  plupart  de  ces  objets,  le 
Paraguay  était  précédemment  tributaire  des  provinces  argentines.  Avec 
le  coton  et  la  laine,  qui  étaient  désormais  des  produits  nationaux,  les 
habitans  se  tissaient  des  vêlemens  grossiers,  mais  suffisans.  L'habitude 
de  se  suffire  au  moyen  de  celte  industrie  intérieure  étendue  à  tout  était 
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telle  que,  dans  ces  dernières  années,  un  jeune  Paraguayen  débarqué  à 
Montevideo  s'extasiait  naïvement  devant  tous  les  produits  de  l'industrie 
européenne  qu'il  voyait  pour  la  première  fois.  Au  fond,  si  Francia,  imbu 
de  toutes  les  traditions  coloniales  et  d'un  sentiment  d'exclusivisme  très 
répandu  en  Arnéri(iue,  poussait  à  un  degré  tout-à-fait  fantastique  le  sys- 
tème protecteur,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  a  donné  une  réelle  impulsion 
au  travail  national,  surtout  agricole.  Cet  étrange  chef  de  république  ne 
rendait  pas  un  moindre  service  au  Paraguay  en  refoulant  dans  leur  dé- 
sert les  Indiens  sauvages  du  Grand-Cliaco,  qui  venaient  [jériodique^ 
nient  ravager  les  terres  cultivées,  en  les  contenant  par  une  ligne  de 
guurdias  destinées  à  préserver  les  frontières  et  où  accouraient,  pour  la 
défense  conmiune,  au  premier  signal,  les  milices  des  environs.  Il  avait 
même  imaginé  de  créer  une  ville,  Tevego,  toute  peuplée  de  mulâtres 
et  de  fennnes  de  mauvaise  vie  ramassées  dans  les  rues  de  l'Assomption, 
sous  forme  de  poste  avancé  contre  les  incursions  des  sauvages.  D'un 
autre  côté,  le  dictateur  arrachait  à  leurs  solitudes  les  Indiens  M'Bayas, 
les  distribuait  aux  alentours  de  l'Assomption  et  les  façonnait  au  travail 
réglé,  à  la  culture  des  terres.  Les  impôts  prélevés  par  Francia  pour  les 
besoins  de  son  gouvernement  étaient  peu  de  chose.  Il  y  avait  quelques 
taxes  sur  les  boutiques,  sur  les  maisons  bâties  en  pierre.  La  principale 
ressource  était  dans  les  biens.immenses  de  l'état,  qu'il  faisait  cultiver  en 
quelque  sorte  miliiairement.  On  pourrait  facilement  résumer  les  résul- 
tats de  la  politique  du  docteur  Francia  :  il  n'a  pas  fait  du  Paraguay  un 
pays,  mais  il  lui  a  donné  l'ordre  matériel;  il  a  vu  sous  son  administra- 
tion la  population  s'accroître  sensiblement;  il  a  fait  naître  une  ceitaine 
prospérité  agricole,  et  il  a  laissé  à  sa  mort  un  peuple  doux,  paisible, 
façonné  à  l'obéissance,  qui  ne  s'est  jamais  ni  révolté  ni  plaint  et  qui 
serait  facilement  un  modèle  même  sous  un  régime  moins  rigoureux. 

Le  docteur  Francia  vivait  seul,  entouré  de  silence,  n'ayant  pour 
toute  conq^agnie  qu'une  vieille  sœur  qui  soignait  sa  maison.  Un  jour, 
en  1840,  se  trouvant  atteint  d'une  indisposition  dont  il  pressentait  lis- 
sue,  il  s'enferma  dans  sa  chambre,  après  avoir  recommandé  qu'on 
n'entrât  pas  de  deux  jours.  Les  deux  jours  passés,  on  ouvrit  et  on  le 
trouva  mort  sur  une  chaise,  entouré  de  débris  d'une  grande  quantité 
de  papiers  brûlés.  Tous  les  secrets  de  sa  politique  avaient  probablement 
disparu  avec  lui.  Francia  avait  quatre-vingts  ans.  On  trouva,  à  la  mort 
du  dictateur,  environ  200,000  piastres  dans  des  caisses  :  c'était  à  peu 
près  tout  l'argent  en  circulation  dans  le  Paraguay.  L'absence  de  toute 
transaction  commerciale  le  rendait  inutile  et  l'avait  nécessairement 
fait  refluer  entre  les  mains  du  gouvernement. 

A  la  mort  du  docteur  Francia,  le  régime  politique  du  Paraguay 
semble  changer  un  moment  et  se  relâcher  un  peu.  L'alcade  de  l'As- 
somption s'empare  d'abord  du  pouvoir  et  le  garde  (luatre  ou  cinq 
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mois;  à  celui-ci  succèdent,  comme  copartageans  de  l'autorité  suprême, 
Juan-José  Mediua  et  Ocampus,  qui  sont  à  leur  tour  déposés,  quinze 
jours  après,  par  le  commandant  d'un  des  quartiers  de  l'Assomption, 
don  Mariano-Roque  Alonso.  Alonso  s'associe  immédiatement  un  jeune 
homme,  neveu  du  docteur  Francia,  et  dont  celui-ci  avait  favorisé  l'in- 
struction, don  Carlos-Antonio  Lopez.  Ici  recommence  la  comédie  de 
1813.  Alonso  et  Lopez  se  proclament  consuls,  et,  après  s'être  bien  éta- 
blis au  pouvoir,  ils  convoquent  en  1842  un  congrès  de  400  membres, 
élus,  pour  nous  servir  des  termes  de  la  loi  paraguayenne,  suivant  la 
forme  en  usage.  Or,  voici  à  peu  près  quelle  est  cette  forme  :  quand  le 
gouvernement,  de  quelque  nom  qu'il  se  nomme,  juge  utih;  de  con- 
voquer un  congrès,  il  expédie  un  ordre  aux  commandans  de  districts 
pour  qu'ils  aient  à  faire  procéder  à  l'élection.  Le  jour  venu,  et  le 
peuple  souverain  étant  rassemblé,  le  commandant,  ou  tout  autre  dési- 
gné par  lui,  lit  les  noms  de  ceux  qui  doivent  être  nommés,  et  les  can- 
didats sont  invariablement  élus  à  l'unanimité.  Fstoy  conforme!  esta 
bien!  telle  est  la  réponse  universelle.  Cela  fait,  les  membres  du  congrès 
se  rendent  à  l'Assomption,  les  uns  en  charrette,  les  autres  à  cheval, 
un  plus  grand  nombre  à  pied,  sans  souliers  et  portant  avec  eux  leurs 
provisions  pour  le  temps  de  la  session.  L'hospitalité  fait  les  frais  de 
leur  logement  et  de  leur  séjour  à  l'Assomption.  Du  reste,  la  session 
dure  peu.  Elle  durait  trois  jours  en  1842.  Pendant  ce  temps,  le  con- 
grès sanctionnait  tous  les  décrets  du  gouvernement,  faisait  une  décla- 
ration nouvelle  d'indépendance  et  contirn);iit  les  deux  consuls;  mais 
ici  il  y  a  progrès  déjà  :  Lopez  passe  au  rang  de  premier  consul,  Alonso 
reste  le  second.  En  1844,  Lopez  est  nommé  seul  président  suprême 
par  un  nouveau  congrès,  élu  toujours  daris  la  forme  en  usage.  Le  con- 
grès de  1844  fit  une  chose  qui  eût  profondément  étonné  le  docteur 
Francia  :  il  donna  au  Paraguay  une  constitution,  —  une  constitution 
reconnaissant  un  pouvoir  législatif,  un  pouvoir  exécutif  et  un  [>ouvoir 
judiciaire.  Il  est  vrai  que  le  congrès  ne  doit  se  réunir  que  tous  les 
cinq  ans,  si  tant  est  qu'il  se  réunisse,  et  que  sa  mission  se  borne  à  peu 
près  à  sanctionner  les  décrets  du  gouvernement,  tandis  que  le  pouvoir 
exécutif  a  en  réalité  les  facultés  les  plus  étendues.  Le  président  a 
iO,000  piastres  d'appointemens  et  est  élu  pour  dix  ans.  Si  vous  de- 
mandez cependant  à  un  honnête  Paraguayen  pour  combien  de  temps 
en  réalité  est  nommé  le  président,  il  vous  répondra  que  c'est  pour  le 
temps  qu'il  lui  plaira,  nul  n'étant  disposé  à  lui  contester  son  autorité, 
tant  les  habitudes  de  soumission  sont  enracinées  dans  le  pays.  Le  pré- 
sident actuel  a  placé  un  de  ses  frères  comme  évêque  à  la  tête  du  clergé; 
il  a  nommé  le  second  chef  supérieur  des  districts  de  l'intérieur;  il  a 
mis  un  de  ses  fils,  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  à  la  tête  de  larmée 
active,  qui  se  compose  de  .^,000  hommes  à  peu  près,  et  un  autre,  plus 
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jeune  encore,  à  la  tête  des  milices  nationales.  Personnellement  il  a  le 
traitement  d'un  souverain  comme  il  en  a  le  pouvoir,  et  ne  marche  ja- 
mais qu'escorté  de  gardes.  Ni  lui  ni  la  population  ne  paraissent  soup- 
çonner que  cela  ne  doive  point  durer  ainsi. 

L'administration  nouvelle  du  Paraguay  a  semblé  à  l'origine  animée 
d'un  esprit  moins  exclusif,  et  a  paru  un  moment  vouloir  se  relâcher 
des  rigueurs  du  système  politique  du  docteur  Francia.  C'est  ainsi  que, 
dès  le  début,  elle  ouvrait  le  port  de  la  Villa  del  Pilar  au  commerce; 
elle  permettait  l'entrée  des  étrangers  au  Paraguay  et  leur  sortie.  Un 
décret  du  2  janvier  1846  déclarait  libre  le  commerce  de  toutes  les 
productions  et  fruits  de  la  république  autres  que  la  yerba-maté,  qui 
restait  le  monopole  de  l'état.  Un  autre  décret  de  la  même  date,  sous  le 
titre  de  règlement  de  douane,  exemptait  de  tout  droit  à  l'importation 
les  machines,  les  instrumens  d'agriculture,  d'industrie,  de  naviga- 
tion, arts  et  sciences,  qui  ne  se  fabriquent  ou  ne  seraient  point  encore 
en  usage  général  dans  la  république.  Les  taxes  différentielles  à  l'entrée 
étaient  abolies,  et  un  droit  uniforme  de  25  pour  100  était  placé  sur  les 
tissus  de  soie  ou  de  laine,  toiles,  damas,  vêlemens  confectionnés, 
tneublcs,  montres,  pendules,  voitures  et  selles,  vins,  liqueurs,  etc. 
Moyennant  un  droit  de  6  pour  400,  l'exportation  était  permise  pour 
l'indigo,  le  tabac,  la  farine  de  blé  ou  de  manioc,  le  riz,  le  sucre,  la 
cochenille,  la  cire  blanche,  le  miel  d'abeille,  etc.  A  la  faveur  de  ces 
mesures,  il  s'était  fait  (|uelque  commerce  où  les  États-Unis  avaient 
la  plus  grande  part  et  l'Angleterre  ensuite.  11  s'était  manifesté  une 
certaine  tendance  à  nouer  quelques  relations  avec  d'autres  pays.  En 
un  mot,  le  Paraguay  s'était  ouvert  au  monde  et  faisait  le  premier  pas 
dans  la  vie  publique;  mais,  depuis  quelque  temps,  la  politique  du 
docteur  Francia  semble  renaître  :  le  président  Lopez  revient  aux  tra- 
ditions du  dictateur,  le  régime  prohibitif  se  relève  peu  à  peu ,  les 
étrangers  cessent  d'être  admis  au  Paraguay  ou  ont  à  essuyer  des  len- 
teurs qui  équivalent  à  des  refus  d'admission.  Ce  qui  explique  cette 
réaction,  c'est  bien  peut-être  un  peu  la  force  de  l'habitude;  nmis c'est 
aussi  le  vice  d'une  situation  qui  met  le  Paraguay  à  la  merci  d'un  pays 
voisin  maître  de  ses  débouchés,  c'est  l'inutilité  de  ses  efforts  pour 
briser  ce  réseau  dans  lequel  l'enveloppe  la  politique  de  Buenos-Ayros, 
et  s'ouvrir  définitivement  la  grande  route  du  Parana.  Tant  ()ue  le 
docteur  Francia  a  vécu,  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  n'a  songé 
à  faire  valoir  aucune  prétention  sur  le  Paraguay;  le  dictateur  mort  et 
un  certain  mouvement  se  manifestant  dans  ce  pays,  ses  prétentions 
se  sont  réveillées,  et  c'est  le  fait  qui  domine  aujourd'hui  la  situation 
respective  des  deux  états.  11  ne  serait  point  impossible  que  c(«  difû- 
cultés  ne  ramenassent  le  Paraguay  aux  conditions  politicpies  dans  les- 
quelles Francia  avait  réussi  à  mettre  son  indépendance  a  l'abri.  Aussi 
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bien,  on  a  pu  le  voir,  il  y  a  eu  peu  de  changement  dans  l'ensemlile  du 
systènu!  polili(Hie  depuis  la  mort  du  dictateur,  et  ceux  qui  ont  eu  lien 
ont  porté  sur  la  l'orme  pins  (jue  sur  le  fond. 

il  eu  est  de  la  situation  linancière  du  Paraguay  comme  de  la  situa- 
tion i)olilique  :  les  ressources  du  gouvernement  se  composent  comme 
autrefois,  —  outre  (juelques  droits  d'importation  ou  d'exportation. — 
de  la  dîme  sur  toute  espèce  de  produits,  du  revenu  des  yerbales,  qui 
appartiennent  à  1  état,  du  produit  de  30  à  40  grandes  estancias  et  d'au- 
tant de  propriétés  urbaines  mises  à  loyer,  des  recettes  des  magasins 
nationaux,  qui  vendent  les  etfets  étrangers  aux  employés.  De  plus,  le 
gouvernement  est  propriétaire  de  1 ,000  esclaves  qui  appartenaient  au- 
trefois aux  jésuites,  et  il  prélève  un  tiers  sur  le  produit  du  travail  des 
Indiens  pacifiés.  Ces  Indiens,  fort  nombreux,  vivent  en  petites  agglo- 
mérations, travaillant  sous  la  direction  d'agens  du  gouvernement  et 
possédant  tout  en  connnun.  Avec  ces  ressources,  avec  une  population 
sans  besoins  et  résignée,  quoique  intelligente,  avec  des  habitudes  in- 
vétérées d'isolement,  le  président  actuel  n'est  pas  peut-être  éloigné  de 
croire  qu'il  peut  se  passer  de  la  navigation  du  Parana  et  que  le  sys- 
tème de  Francia  est  la  meilleure  garantie  de  l'indépendance  para- 
guayenne. Dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  Buenos-Ayres  n'au- 
rait point  d'intérêt  à  aller  forcer  le  Paraguay  dans  son  isolement.  A  un 
point  de  vue  plus  général,  l'intérêt  de  la  civilisation  serait-il  égale- 
ment satisfait?  C'est  une  autre  question.  On  ne  saurait  se  dissimuler  ce- 
pendant que,  fût-il  pleinement  ouvert  au  commerce,  le  Paraguay  ne 
peut  être  de  long-temps  le  théâtre  d'un  mouvement  considérable.  Bien 
des  raisons  s'y  ojjposent  :  d'abord  sa  situation  dans  la  profondeur  du 
continent  américain,  puis  la  difficulté  des  communications  par  terre 
pour  le  transi)ort  des  marchandises,  lors  même  que  le  Parana  serait 
livré  à  la  navigation  libre;  en  outre,  quelques-uns  des  produits  natio- 
naux les  plus  abondans,  tels  que  la  yerbamalé,  ne  se  consomment  qu'en 
Amérique;  d'autres,  comme  le  riz  et  le  sucre,  ne  peuvent  rivaliser 
avec  les  produits  semblables  du  Brésil.  Quant  aux  importations,  il  y  a 
a  vaincre  avant  tout  le  caractère  de  cette  population  accoutumée  à  se 
suffire  à  elle-même,  à  vivre  d'une  manière  toute  primitive. 

Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  d'avenir,  qui  se  lient  à  l'en- 
semble des  développemens  de  l'Amérique  du  Sud.  mais  qui  sont  au- 
jourd'hui primées  par  une  question  de  fait  :  c'est  la  négation  de  l'in- 
dépendance du  Paraguay  par  le  gouvernement  de  Buenos-Ayres  et  la 
persistance  avec  laquelle  le  général  Bosas  poursuit  depuis  quelques 
années  des  préparatifs  militaires  pour  faire  rentrer  ce  pays  dans  la 
conlédération.  Si  la  guerre  aujourd'hui  menaçante  contre  le  Brésil  et 
.Buenos-Ayres  éclatait  décidément,  l'indépendance  du  Paraguay  serait 
nécessairement  un  des  élémens  de  cette  lutte. 


LE  BRÉSIL. 


Empire  constilnUonnel.  —  Dom  Pedro  II,  empereur. 


Siioaiion  dn  Brésil.  —  Histoire  poliiiqne  depuis  l'indépendance  jnsqa'en  18S0.  —  Mouvemenl 
des  parlis.  —  Politique  du  cabinet  actuel. 

I. 

Au  milieu  des  républiques  hispano-américaines,  le  Brésil  seul,  de 
tous  les  états  de  rAmérique  du  Sud ,  est  resté  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. Outre  les  circonstances  politiques,  qui  ont  dû  favoriser  le 
maintien  de  la  forme  monarchique  au  Brésil ,  peut-être  dans  la  situa- 
tion même  de  l'ancienne  possession  portugaise  y  a-t-il  quelque  chose 
de  propre  à  rendre  ce  résultat  assez  naturel.  Quelque  étendu  qu'il 
soit  en  effet,  le  Brésil  ne  laisse  point  d'être  disposé  de  manière  à  for- 
mer un  état  un  et  compacte.  Plongeant  dans  les  profondeurs  du  con- 
tinent, adossé  par  la  frontière  occidentale  du  nord  au  sud  à  tous  les 
anciens  états  espagnols,  il  les  divise  en  (juelque  sorte,  et  n'a  point, 
«juant  à  lui,  son  territoire  coupé  et  morcelé.  Aucune  enclave  ne  Aient 
entamer  cette  masse  continentale,  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  po- 
pulation. Certes  c'est  là  un  immense  empire.  Le  Brésil  occupe  lui  seul 
près  de  la  moitié  de  l'Amérique  du  Sud,  Qu'on  imagine  un  pays  ayant 
4,000  kilomètres  de  longueur,  3,500  kil.  de  largeur,  avec  toutes  les 
ressources  d'un  sol  vierge  et  tous  les  élémens  de  prospérité  intérieure. 
Le  développement  des  côtes  brésiliennes  sur  la  face  orientale  baignée 
par  l'Océan  Atlantique  du  nord  au  sud  entre  la  Guyane  et  la  républi- 
que de  l'Uruguay  est  de  0,500  kil.,  et  sur  ces  côtes  s'ouvrent  (juantité 
de  baies  ou  de  ports  :  San-Luis,  Paranahyba.  Alagoas.  Sergipc  dv.l  Bey, 
Bahia,  Porto-Seguro,  Rio  de  Janeiro,  Portalegre,  etc.  Le  Brésil  compte 
18  grandes  provinces,  qui  sont  celles  de  Rio  de  Janeiro.  San-i*aulo» 
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Saritîi-Calharina,  San-Pedro-rlo-Sul,  Malo-Grosso,  Goyaz,  Minas-Geraes, 
Espiritu-Santo,  Bahia,  Scrgipe,  Alagoas,  Fernambuco,  Parahyba,  Rio- 
Grandc,  Ceara,  Piauhy,  Maranham,  Para.  C'est  dans  ces  provinces, 
comprenant  7  millions  de  kilomètres  carrés,  que  se  distribuent  envi-^ 
ron  6  millions  d'habitans. 

Dans  son  existence  politique,  le  Brésil  est  resté  jusqu'au  commen- 
cement de  ce  siècle  une  simple  possession  coloniale  du  Portugal.  En 
1808,  craignant  l'invasion  française,  dom  Jean  VI  de  Portugal  arriva 
au  Brésil  avec  toute  sa  famille,  escorté  par  une  flotte  britannique.  Les 
ports  de  ce  pays  furent  aussitôt  ouverts  à  toutes  les  nations,  excepté  à 
la  France,  qui  ne  jouit  de  cet  avantage  qu'après  la  rentrée  des  Bour- 
bons. Le  roi  avait  laissé  une  régence  en  Portugal,  et  d'énormes  pou- 
voirs sur  l'armée  au  général  anglais  Beresford,  qui  abusa  de  son  auto- 
rité. En  1813,  par  siiite  de  la  présence  de  la  cour,  —  de  colonie, —  le 
Brésil  fut  élevé  au  rang  de  royaume.  Les  Portugais,  excités  moins  en- 
core par  les  idées  libérales  que  par  la  haine  qu'ils  nourrissaient  contre 
Beresford  et  contre  la  régence,  qui  marchaient  d'un  commun  accord, 
—  excités  aussi  un  peu  par  la  jalousie  de  voir  la  colonie  américaine 
posséder  le  roi  et  le  siège  du  gouvernement,  se  soulevèrent  à  Porto, 
proclamèrent  la  constitution  de  1820,  et  forcèrent  par  là  dom  Jean  VI  de 
revenir  à  Lisbonne.  Il  partit  de  Rio  en  1821  en  disant  à  son  fds  :  «  Pe- 
dro, si  quelque  aventurier  voulait  poser  la  couronne  du  Brésil  sur  sa 
tête,  mets-la  plutôt  sur  la  tienne,  et,  si  tu  vois  que  ce  pays  tende  à  l'in- 
dépendance, suis  et  domine  le  mouvement.  » 

En  effet,  bientôt  le  parti  de  l'indépendance  se  dessinait,  et  dom  Pedro, 
montrant  des  idées  libérales,  conseillé  surtout  par  le  célèbre  José-Bo- 
nifacio  d'Andrada,  assembla  une  constituante  en  182-2;  mais,  comme 
le  sentiment  portugais  dominait  toujours  en  lui,  il  sembla  bientôt  te- 
nir peu  de  compte  de  l'opinion  brésilienne  qui  l'avait  proclamé  empe- 
reur, et  se  laissa  entraîner  à  accorder  une  grande  influence  aux  Por- 
tugais établis  dans  l'empire,  s'aliénant  ainsi  les  Brésiliens;  puis  dom 
Pedro,  quand  il  se  fut  concilié  les  Portugais,  à  qui  il  avait  déplu  lors 
de  ses  premiers  actes  politiques,  renvoya  le  ministère  d'Andrada.  Il  fit 
plus  :  sous  le  premier  prétexte,  il  ordonna  la  dissolution  de  l'assem- 
blée constituante,  qui,  de  son  côté,  n'avait  pas  toujours  agi  en  faveur 
du  pays,  et  qui,  ayant  d'abord  favorisé  le  despotisme  du  ministère  d'An- 
drada, voulut,  quand  celui-ci  fut  tombé,  se  rattacher,  mais  trop  tard, 
aux  idées  de  liberté. 

La  dissolution  de  l'assemblée  constituante  causa  une  sensation  ex- 
traordinaire dans  tout  l'empire.  Dom  Pedro,  forcé  par  l'opinion  pu- 
blique, se  vit  obligé  d'otlVir  une  constitution,  laquelle  devait  être  ac- 
ceptée dans  les  municipalités.  Elle  fut,  en  eflet,  jurée  par  une  grande 
partie  de  la  population,  et  c'est  encore  aujourd'hui  celle  qui  est  en 
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vigueur,  avec  quelques  modifications  que  le  temps  y  a  introduites.  Ce- 
pendant plusieurs  provinces  du  nord  de  l'empire,  refusant  de  recon- 
naître la  constitution  octroyée,  se  déclarèrent  pour  l'assemblée  dis- 
soute. Elles  furent  soumises  en  18-2-4,  et  ceux  qui  s'étaient  mis  à  la  tête 
de  la  résistance  furent  condamnés  et  exécutés  à  Rio  de  Janeiro. 

Dès  que  les  provinces  du  nord  furent  soumises,  le  parti  portugais, 
à  la  tête  duquel  marchait  l'empereur  lui-même,  ne  garda  plus  aucune 
mesure^  les  emplois  furent  confiés  exclusivement  à  des  Portugais  ou 
à  des  individus  qui,  nés  au  Brésil,  avaient  embrassé  leurs  idées.  Les  na- 
tionaux, qui  composaient  la  majorité  du  pays,  et  qui,  dans  les  pro- 
vinces de  Bahia,  de  Fernambouc,  de  Maranham,  de  Para,  de  Ceara, 
de  Piauhy,  s'étaient  prononcés  les  premiers  pour  l'indépendance,  de- 
vinrent suspects  au  pouvoir,  et  furent  privés  de  toute  influence  poli- 
tique; on  parlait  déjà  d'abroger  la  loi  fondamentale.  Ce  ciiangement 
de  politique  eût  môme  sans  doute  eu  lieu,  si  la  guerre  du  sud,  qui 
éclata  sur  ces  entrefaites,  n'eût  transformé  la  constitution  en  un  grand 
bouclier  derrière  lequel  le  pouvoir  s'abrita  pour  laisser  passer  Forage. 
Montevideo,  cédant  à  des  instigations  et  à  des  promesses,  avait  pro- 
noncé son  annexion  à  l'empire;  cette  province  avait  même  envoyé  des 
représentans  à  l'assemblée  constituante  brésilienne,  et  plus  tard  à  la 
législature,  nommée  sous  l'empire  de  la  constitution  octroyée;  mais 
comme  celle-ci  ne  se  réunit  pas,  comme  dom  Pedro,  d'un  autre  côté, 
persistant  dans  sa  politique,  chargea  du  gouvernement  de  Montevideo, 
ou  des  Portugais,  ou  des  Brésiliens  de  leur  parti,  la  province  cispla- 
tine  se  souleva,  et,  aidée  par  Buenos-Ayres,  poursuivit  de  nouveau  son 
indépendance. 

Dom  Pedro  avait  besoin  d'argent  pour  faire  la  guerre,  et,  comme  il 
craignait  de  ne  pouvoir  contracter  un  emprunt  sans  l'assentiment  de 
l'assemblée,  il  la  convoqua  en  18^26.  11  faut  dire  que,  pour  sauver  les 
apparences,  le  ministère  avait  fait  procéder  aux  élections  pour  la  pre- 
mière législature;  mais,  arrivés  à  Rio  de  Janeiro,  les  députés  étaient 
restés  près  d'un  an,  attendant  de  jour  en  jour  l'ouverture  toujours  pro- 
mise de  la  session  prochaine  :  ce  n'était  mallieureusement  (pi'un  jeu, 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  nécessité  où  se  trouvait  le  gouverne- 
ment de  contracter  un  emprunt  pour  décider  la  réunion  des  deux 
chambres. 

Quoique  cette  première  législature  eût  été  élue  sous  l'intluence  pré- 
pondérante du  gouvernement,  quoique  la  majorité  des  membres  qui 
la  composaient  fût  presque  entièrement  ministérielle,  elle  comptait 
néanmoins  un  certain  nombre  d'hommes  indépendans.  On  la  vit  se 
prononcer  dans  maintes  circonstances  contre  la  guerre  faite  à  Buenos- 
Ayres  et  à  Montevideo;  mais,  afin  i|u'on  ne  lui  fît  pas  le  reproche  de 
favoriser  l'étranger  au  détriment  du  pays,  par  un  louable  sentiment 
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de  niodcnilion,  elle  se  contenta  d'amoindrir  les  demandes  exagérées 
du  ^gouvernement,  en  ne  votant  que  ce  qui  était  strictement  nécessaire 
pour  la  circonstance.  Elle  fit  en  outre  quelques  lois,  et  prépara  des 
travaux  qui  furent  continués  par  ses  successeurs. 

Ce|)endant,  la  guerre  du  sud  se  poursuivait,  tantôt  avec  insuccès, 
tantôt  avec  d'heureux  résultats,  jusqu'à  ce  que  dom  Pedro  se  vît  enfin 
forcé  de  conclure  la  paix;  dès-lors  la  république  cisplatine  fut  fondée 
sous  la  garantie  de  l'Angleterre.  Cette  guerre  accrut  de  beaucoup  la 
dette  du  Brésil,  et  contribua  à  dépopulariser  l'empereur  dom  Pedro. 

Quand  dom  Pedro  et  ses  partisans  s'aperçurent  que  ro[)position  était 
devenue  très  puissante,  ils  résolurent  de  l'anéantir;  à  cet  effet,  il  fut 
créé  à  Fernambouc,  sous  leurs  auspices,  une  société  appelée  Société  des 
Colonnes,  dont  le  but  était  de  rayer  de  la  constitution  toutes  ses  dis- 
positions démocratiques,  celle,  entre  autres,  qui  donnait  aux  représen- 
tans  l'initiative  des  lois,  et  de  créer  une  chambre  héréditaire  à  l'instar 
de  la  chambre  des  pairs  instituée  par  la  charte  française  de  1814-.  Ce 
qui,  dans  cette  société,  excitait  surtout  la  jalousie  des  Brésiliens,  c'est 
qu'elle  était  presque  exclusivement  composée  de  Portugais.  La  nou- 
velle législature  avait  été  déjà  élue;  l'irritation  des  esprits  avait  fait 
tomber  la  plupart  des  choix  sur  des  hommes  des  partis  extrêmes,  de 
sorte  qu'elle  ne  se  composait  presque  que  d'opposans  exaltés  ou  de 
ministériels  rétrogrades.  L'opposition  avait  pour  elle  le  nombre'  l'opi- 
nion publique,  les  journaux  les  mieux  rédigés,  toute  la  jeunesse  du 
pays,  et  un  grand  nombre  d'hommes  influens  :  elle  était  tout.  Sous 
cette  législature  fut  entrepris  le  code  criminel  du  Brésil  par  le  c>jièbre 
membre  de  l'opposition  Pereira  de  Vasconcellos,  qui,  plus  tard,  devait 
devenir  un  des  rétrogrades  les  plus  extrêmes  de  l'empire:  ce  code,  qui 
fut  promulgué  en  1829,  s'appuie  presque  exclusivement  sur  les  prin- 
cipes du  jurisconsulte  anglais  Bentham.  C'est  de  là  que  date,  au  Bré- 
sil, l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 

Dom  Pedro  sentait  les  vices  de  cette  situation.  Peut-être  fut-il  tenté 
parfois  de  se  jeter  dans  le  parti  brésilien;  mais  son  entourage  l'en  em- 
pêchait et  le  refoulait  sans  cesse  dans  le  parti  portugais.  Il  entreprit 
un  voyage  dans  la  province  de  Minas-Geraes,  la  plus  populeuse  du  Bré- 
sil, pour  s'y  créer  des  partisans;  il  n'en  trouva  pas.  11  revenait  mécon- 
tent dans  sa  capitale,  lorsqu'en  mars  1831,  pour  relever  son  moral  et 
leur  influence,  les  Portugais  résolurent  de  lui  ménager  une  brillante 
ovation.  Ils  crièrent  à  tue-tête  :  Vive  V empereur  sans  les  entraves  de  la 
constitution!  Dans  une  nuit  de  ce  même  mois,  les  Portugais  se  ruèrent 
sur  divers  groupes  de  Brésiliens  désarmés,  et  le  gouvernement  ne 
chercha  point  les  coupables  :  ce  fut  l'étincelle  qui  embrasa  tout.  Dom 
Pedro,  tergiversant,  changea  son  ministère,  et  appela  au  pouvoir  des 
hommes  plus  concilians;  mais,  accusé  de  faiblesse  par  ses  conseillers. 
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il  rappela,  trois  jours  après,  le  ministère  qu'il  avait  renvoyé.  A  cette 
nouvelle,  tout  Rio  de  Janeiro  et  ses  environs  prirent  les  armes;  le  sou- 
lèvement était  appuyé  par  les  députes,  les  chefs  de  l'armée,  les  ma- 
gistrats, qui  d'un  commun  accord  demandaient  la  révocation  du  mi- 
nistère; mais  l'empereur  ne  voulut  ()as  céder,  et  il  abdiqua,  le  7  avril 
1831,  en  faveur  de  son  fils  dom  Pedro  U;  il  s'embarqua  pour  l'Europe 
avec  l'impératrice  Amélie,  fille  d'Eugène  de  Beaubarnais,  sa  seconde 
femme,  avec  dona  Maria  da  Gloria,  reine  actuelle  de  Portugal,  et  un 
très  petit  nombre  de  serviteurs  restés  fidèles  à  sa  fortune.  Il  laissa 
au  Brésil,  outre  l'empereur  dom  Pedro  11,  trois  filles  encore  enfans  : 
dona  Januaria,  aujourd'hui  mariée  au  comte  d'Aquila,  frère  du  roi  de 
Naples;  dona  Paula,  morte  une  année  après  l'abdication,  et  dona  Fran- 
cisca,  aujourd'hui  princesse  de  Joinville.  Dom  Pedro  11  s'étant  marié 
plus  tard  à  une  sœur  du  roi  de  Naples,  la  famille  régnante  du  Brésil 
se  compose  maintenant  de  l'empereur,  de  l'impératrice  et  de  deux  filles 
seulement  (1),  outre  la  princesse  Amélie,  sœur  de  l'empereur,  fille  de 
sa  belle-mère,  l'ex-impératrice  Amélie  de  Leuchtenberg,  et  la  prin- 
cesse Januaria,  épouse  du  comte  d'Aquila,  laquelle  a  des  droits  éven- 
tuels à  la  couronne.  Les  événemens  dont  la  France  avait  été  témoin 
en  1830  ne  furent  pas  sans  quelque  influence  sur  ceux  dont  le  Brésil 
fut  le  théâtre  en  1831. 

Après  l'abdication,  l'opposition  se  divisa  en  deux  fractions,  celle  des 
exaltés,  qui  voulait  la  proclamation  immédiate  de  la  république,  et 
celle  des  modérés  qui,  bien  que  renfermant  dans  son  sein  des  républi- 
cains sincères,  ne  trouvait  pas  le  Brésil  suffisamment  préparé  pour 
d'aussi  complets  changemens,  et  soutenait,  par  amour  du  pays,  la  fa- 
mille régnante  sur  le  trône. 

Le  parti  qui  s'était  prononcé  pour  la  monarchie  nomma,  après  l'acte 
d'abdication,  une  régence  provisoire  chargée  de  gouverner  l'état  du- 
rant la  minorité  du  jeune  empereur.  Cette  régence  se  composa  du 
marquis  de  Caravellas,  qui  avait  pris  une  large  part  à  la  rédaction  du 
pacte  fondamental;  du  général  Francisco  de  Lima,  qui,  sans  le  vouloir, 
s'était  mêlé  contre  dom  Pedro  à  la  révolution  du  7  avril,  et  dont  la  coo- 
pération devenait  de  la  plus  haute  importance  à  cause  des  nombreux 
parens,  fils  et  frères  influens  (ju'il  comptait  dans  l'armée;  enfin  de  Cam- 
pos  Vergueiro,  alors  très  populaire  pour  son  libéralisme.  Cette  régence 
choisit  d'abord  pour  ministres  ceux  que  l'emiiereur  dom  Pedro  avait 
pris  et  révoqués  trois  jours  plus  tard,  ainsi  qu'on  l'a  vu.  Elle  était  pro- 
visoire, car  elle  n'avait  été  nommée  que  par  les  députés  et  les  séna- 
teurs présens  à  Rio  de  Janeiro  dans  l'intervalle  de  la  session;  mais 
l'assemblée,  quand  elle  se  fut  complétée,  fit  une  loi  réglementaire  des 

(1)  Dom  Pedro  II  a  eu  aussi  deux  fils,  qui  n'ont  pas  vécu. 
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attiibuUons  du  gouvernement,  et  nomma  une  régence  définitive.  Celle- 
ci  fut  coini)Osée  de  Francisco  de  Lima,  du  docteur  Costa  Carvalho  et 
du  docteur  Braulio  Moniz. 

Malgré  les  concessions  du  parti  dominant,  les  exaltés  commencèrent 
à  susciter  des  émeutes  à  Rio  de  Janeiro,  à  Fernambouc,  à  Maranham 
et  dans  diverses  autres  provinces.  La  régence  eut  facilement  raison  de 
toutes,  et  elle  usa  même  de  pardon  et  de  douceur  envers  les  vaincus. 

Le  parti  rétrograde,  vaincu  le  7  avril,  s'unit  aux  modérés  contre  les 
exaltés;  mais,  quand  il  les  vit  bien  séparés  les  uns  des  autres,  il  leva 
l'étendard  de  la  restauration  de  dom  Pedro,  qui  alors  travaillait,  contre 
les  prétentions  de  don  Miguel,  à  asseoir  sa  fille  dona  Maria  sur  le  trône 
de  Portugal.  La  régence  permanente,  aidée  par  l'homme  le  plus  éner- 
gique qu'ait  vu  l'empire  américain,  le  père  Feijô,  ministre  de  la  jus- 
tice, vainquit  les  rétrogrades  aussi  complètement  qu'il  avait  vaincu 
les  exaltés,  et  ce  gouvernement,  peut-être  le  meilleur  qu'ait  eu  jusqu'à 
présentie  Brésil,  parvint  à  rétablir  l'ordre;  il  imprima  une  marche  ré- 
gulière aux  finances,  et  prit  courageusement  l'initiative  d'un  grand 
nombre  d'heureuses  améliorations. 

Les  exaltés  cependant,  qui  rêvaient  le  pouvoir,  n^ibandonnaient  pas 
leurs  projets;  ils  soulevèrent  les  provinces  de  Fernambouc,  de  Maran- 
ham et  de  Para,  où  se  passèrent  des  scènes  horribles.  La  régence  sor- 
tait toujours  victorieuse  de  ces  tentatives  :  il  n'en  fut  pas  néanmoins 
ainsi  de  la  révolution  républicaine  qui  éclata  dans  la  province  deRio- 
Grande  du  sud  et  s'est  prolongée  plus  tard  jusqu'en  iSii. 

Le  père  Feijô,  irrité  de  voir  les  rétrogrades  méconnaître  les  services 
que  leur  avait  rendus  la  régence  en  comprimant  les  exaltés,  chercha,  le 
31  juillet  1832,  par  un  coup  d'état,  à  se  concilier  les  sympathies  de  ces 
derniers  en  leur  accordant  certaines  réformes  libérales;  mais  l'assem- 
blée lui  opposa  une  vigoureuse  résistance,  et  le  père  Feijô,  malgré  ses 
nombreux  services,  se  vit  forcé  de  se  retirer  des  affaires.  Depuis,  plu- 
sieurs cabinets  éphémères  arrivèrent  successivement  au  pouvoir,  et  les 
rétrogrades  redoublèrent  de  hardiesse,  protégés  qu'ils  étaient  par  le  tu- 
teur même  de  l'empereur. 

Dom  Pedro  1",  en  abdiquant  la  couronne,  avait  choisi  pour  tuteur  de 
son  fils  Bonifacio  d'Andrada,  le  premier  ministre  de  l'indépendance, 
que  lui-même  avait  exilé  en  France  en  dissolvant  la  constituante, 
et  avec  lequel  il  s'était  réconcilié  quand  celui-ci  était  revenu  de  l'exil. 
L'assemblée  ne  voulut  pas  reconnaître  à  dom  Pedro,  qui  avait  abdi- 
qué, le  droit  de  pourvoir  à  la  tutelle  du  jeune  souverain;  mais,  par 
déférence  pour  le  prince  qui  avait  été  le  principal  auteur  de  l'in- 
dépendance brésilienne,  elle  consentit  à  faire  choix  pour  tuteur  de 
l'homme  qu'il  avait  choisi  lui-même.  Cependant  celui-ci,  contrarié  de 
voir  le  parti  modéré  préférer  les  trois  membres  de  la  régence  perma- 
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nente  à  son  frère  Antoiiio-Carlos  d'Andrada,  s'unit,  quoique  ayant  été 
nommé  tuteur,  d'abord  avec  les  exaltés,  puis  avec  les  rétrogrades,  pour 
renverser  la  régence.  Deux  hommes  d'une  certaine  énergie,  qui  en- 
trèrent alors  au  ministère,  anéantirent  ce  parti  par  la  destitution  du 
tuteur;  ces  deux  personnages,  Aureliano  de  Souza  et  Chichorro  da 
Gama,  sont  aujourd'hui  conseillers  delà  couronne.  Le  marquis d'Itan- 
haem  fut  investi  de  la  tutelle.  Secondé  par  le  majordome  du  palais, 
Paulo  Barbosa,  actuellement  ministre  du  Brésil  à  Vienne,  il  se  con- 
sacra tout  entier  à  l'éducation  de  son  pupille,  et,  obéissant  à  la  loi  qui 
avait  pourvu  à  sa  nomination,  laquelle  défend  au  tuteur  de  se  mêler 
de  la  politique  du  pays,  il  se  borna  à  introduire  de  nombreuses  amé- 
liorations dans  l'intérieur  du  palais. 

Cependant  les  amis  du  père  Feijô,  plus  ambitieux  que  lui,  profitaient 
du  soulèvement  de  Rio-Grande  du  sud  pour  rejeter  cet  événement, 
comme  les  émeutes  des  autres  provinces,  sur  la  faiblesse  de  la  régence, 
ajoutant  qu'un  pouvoir  exécutif  composé  de  trois  membres  était  inca- 
pable de  déployer  assez  d'énergie.  Alors  on  vit  s'organiser  un  parti  qui 
ne  visait  rien  moins  qu'à  modifier  la  constitution  en  ce  qu'elle  exigeait 
trois  membres  pour  gouverner  au  nom  de  l'empereur  durant  sa  mi- 
norité. La  régence  permanente  elle-même  se  prêta  à  ce  changement. 
On  modifia  bientôt  la  constitution,  non-seulement  quant  à  l'institution 
de  la  régence,  mais  en  conférant  des  pouvoirs  plus  étendus  aux  assem- 
blées législatives  des  provinces.  A  cette  époque,  le  père  Feijô,  ayant 
comprimé  également  les  tentatives  des  rétrogrades  et  des  exaltés,  avait 
acquis  une  immense  popularité;  aussi  fut-il  sans  difficulté  élu  régent. 

Une  fois  régent,  le  père  Feijô  ne  se  montra  pas  tel  qu'il  avait  été  à  la 
tête  du  ministère  de  la  justice;  il  s'entêta  particulièrement  à  gouverner 
sans  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Doué  d'une  inflexible  ténacité 
de  caractère,  il  aima  mieux  rompre  que  de  fléchir,  et  remit  à  l'assem- 
blée sa  démission  de  régent,  laissant,  conformément  à  la  constitution, 
le  gouvernement  au  ministre  de  l'intérieur,  Araujo  Lima.  Cependant 
le  parti  rétrograde,  qui  avait  tenté  secrètement  de  renverser  le  régent 
Feijô,  qui  même  avait  suscité  une  révolte  à  Bahia,  en  s'elfacant  tou- 
tefois et  en  faisant  prendre  les  armes  aux  exaltés,  croyait,  après  avoir 
vaincu  le  régent,  pouvoir  subjuguer  et  dominer  à  son  aise  ceux  qu'il 
appelait  des  républicains;  mais  Feijô,  en  donnant  sa  démission  au  mo 
ment  où  la  révolte  venait  d'éclater,  en  remettant  le  pouvoir  aux  mains 
des  rétrogrades  qu'Araujo  Lima  avait  appelés  au  ministère,  décon- 
certa les  révoltés,  et  les  ministres  se  virent  forcés  de  combattre  un  mou- 
vement fait  par  leurs  propres  partisans  et  dans  leur  intérêt.  Enfin  la 
révolte  de  Bahia  fut  vaincue. 

Le  cabinet  choisi  par  Araujo  Lima  eut  pour  premier  ministre  Pereira 
de  Vasconcellos,  qui,  autrefois  membre  ardent  de  l'opposition,  ne  se 
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jeta  pas  moins  dans  la  plus  vive  réaction.  Il  devait  en  résulter  un  re- 
virement subit  dans  les  tendances;  c'est  ce  qui  eut  lieu.  Les  modérés 
se  divisèrent  :  les  uns  passèrent  aux  rétrogrades  aujourd'hui  les  plus 
acerbes;  les  autres  s'unirent  aux  exaltés,  qui,  plus  tard,  modifièrent 
leurs  croyances.  La  guerre  de  Rio-Grande  devenait  de  plus  en  plus 
acharnée;  l'ennemi  avait  à  sa  tête  des  hommes  de  talent  qui  tout  à  coup 
se  proclamèrent  généraux,  et  qui,  pendant  dix  années,  repoussèrent 
toutes  les  forces  de  l'empire.  A  Minas-Geraes,  il  y  eut  aussi  un  soulè- 
vement, mais  il  fut  bientôt  étoufle.  La  guerre  de  Rio-Grande  était  le 
cauchemar  du  parti  ministériel.  Il  avait  accusé  le  père  Feijô  et  les  mi- 
nistres Aureliano  et  Montezuma  de  connivence  avec  les  républicains 
du  sud;  arrivé  au  pouvoir,  il  ne  fut  pas  plus  heureux  que  ses  prédé- 
cesseurs. 

Quant  aux  libéraux,  repoussés  depuis  l'élévation  d'Araujo  Lima,  ils 
désiraient  ardemment  revenir  au  pouvoir,  unis  au  parti  d' Antonio- 
Carlos  d'Audrada.  On  les  vit  alors  se  servir  à  leur  tour,  contre  leurs 
ennemis,  des  armes  monarchiques  avec  lesquelles  ceux-ci  les  avaient 
battus,  hâter  l'époque  de  la  majorité  de  dom  Pedro  II,  et,  par  une 
adroite  révolution  parlementaire,  l'installer  au  pouvoir  en  1841,  à 
l'âge  de  quinze  ans  :  ce  fut  le  signal  de  l'arrivée  aux  affaires  d'un  mi- 
nistère de  coalition  qui,  dès  son  avènement,  portait  dans  son  sein  des 
germes  de  mort;  il  était  composé  d'Antonio-Carlos  d'Audrada^  d'Hol- 
landa  Cavalcanti,  de  Limpo  de  Abreu  et  d'Aureliano  de  Souza, —  tous 
hommes  ayant  servi  sous  des  bannières  différentes.  Ce  cabinet,  au  lieu 
de  veiller  aux  intérêts  du  pays,  ne  fit  que  s'occuper  d'intrigues  et  d'é- 
tiquette de  palais.  Cette  triste  altitude,  jointe  à  la  vanité  d'Antonio- 
Carlos  d'Andrada,  blessante  pour  ses  collègues,  hâta  la  chute  du  ca- 
binet. Aureliano  de  Souza  resta  seul  aux  affaires,  entouré  d'hommes 
de  différentes  couleurs  politiques. 

Le  nouveau  ministère  rendit  d'abord  quelques  services,  mais,  cé- 
dant bientôt  à  de  mesquins  sentimens  de  jalousie,  il  se  livra  à  des  di-^ 
visions  intestines  par  suite  desquelles  Aureliano  de  Souza  lui-même 
se  vit  forcé  de  déposer  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Sa  chute 
occasionna  une  nouvelle  modification  ministérielle.  Depuis,  les  deux 
partis  qui  divisent  le  Brésil  ont  subi  des  désignations  particulières  : 
l'un  d'eux,  qui  s'appelle  Saquaretna,  et  qui  correspond  au  parti  tory  en 
Angleterre,  tire  son  nom  d'un  bourg  aux  environs  duquel  le  ministre 
Rodrigues  Terres  avait  une  plantation;  l'autre,  appelé  Sania-Luzia,  et 
qui  correspond  au  parti  whig,  lire  le  sien  d'un  village  de  Minas-Geraes, 
où,  dans  un  combat,  les  libéraux  furent  vaincus  parleurs  adversaires. 

Ce  dernier  cabinet,  dont  les  membres  étaient,  pour  la  plupart,  des 
hommes  de  mérite,  persévéra  toutefois  dans  le  système  d'intolérance 
de  celui  qui  l'avait  précédé.  Les  destitutions  se  succédèrent  de  plus  en 
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plus  nombreuses  :  une  entre  autres,  celle  du  directeur  de  la  douane 
de  Rio  de  Janeiro,  le  docteur  Saturnino  de  Souza,  fit  sensation.  L'em- 
pereur ayant  refusé  d'y  consentir,  il  en  résulta  une  nouvelle  disso- 
lution du  cabinet,  et  le  pouvoir  retomba  entre  les  mains  des  Santa- 
Luzias.  Cet  acte  inhabile  avait  eu  pour  promoteur  principal  le  ministre 
Carneiro  Leao,  orateur  et  jurisconsulte  distingué,  mais  d'un  extrême 
entêtement.  La  cause  principale  de  celte  révocation,  c'est  que  le  doc- 
teur Saturnino  était  le  frère  d'Aureliano  de  Souza,  et  cette  mesure  im- 
politique étonna  d'autant  plus,  que  le  chef  de  la  douane  passait  géné- 
ralement pour  partager  jusqu'à  un  certain  point  les  idées  de  ceux  qui 
avaient  résolu  sa  destitution.  Une  grande  partie  des  violences  de  ce 
ministère  passaient  pour  lui  être  inspirées  par  le  conseiller  Pereira  de 
Vasconcellos. 

Les  Santa-Luzias  ayant  pris  en  main  le  pouvoir,  le  cabinet  se  trouva 
composé  d'Antonio  Galvao,  de  Ferreira  França,  de  Francisco  Coelbo, 
de  José-Carlos  Pereira,  d'Hollanda  Cavalcanti  et  d'Alves  Branco.  La 
direction  des  afl'aires  appartint  quelque  temps  à  ce  parti,  qui  eut  suc- 
cessivement pour  ministres  Fernandes  Torres,  Antao,  Paula  Souza, 
Limpo  de  Abreu  et  Saturnino.  Parmi  ces  hommes  politiques,  il  en 
était  quelques-uns  vraiment  distingués,  et  nous  citerons  en  première 
ligne  Alves  Branco  et  Paula  Souza.  L'un  possède  des  connaissances  très 
variées  comme  jurisconsulte,  comme  financier  et  comme  littérateur; 
l'autre  est  fort  instruit  en  droit  constitutionnel,  très  versé  dans  les  étu- 
des philosophiques;  il  est  en  outre  connu  pour  une  moralité  à  tonte 
épreuve.  Malheureusement  son  habileté  gouvernementale  est  très  con- 
testable :  il  lui  manque  les  qualités  positives  qui  font  arriver  les  choses 
à  un  résultat  satisfaisant.  Les  Santa-Luzias  gouvernèrent  le  pays  jus- 
qu'en 1848.  Paula  Souza  enfin,  ne  pouvant  supporter  les  actes  de  ses 
collègues  qu'il  qualifiait  d'injustices,  quitta  bruscjuement  le  ministère, 
et  entraîna  son  parti  dans  sa  cimte. 

Alors  se  forma  le  cabinet  (\n\  est  encore  aujourd'hui  à  la  tête  des  af- 
faires, et  qui  se  compose  de  M.  Paulino,  ministre  des  all'aircs  étrangères; 
M.  Rodrigues  Torres,  ministre  des  finances,  esprit  actif  auquel  le  Bré- 
sil doit  de  nombreuses  améhorations  économi(iU(>s;  M.  de  Montalo- 
gre  (1),  ministre  de  l'intérieur,  de  l'instruction  et  des  travaux  pu- 
blics; enfin  de  trois  hommes  nouveaux,  MM.  Souza  c  McUo,  ministre  de 
la  guerre,  Vieira  Tosta,  ministre  de  la  marine,  et  Queiroz  Coulinho, 
ministre  de  la  justice.  L'avènement  du  parti  Saquarema  aux  affaires 
détermina  dans  la  province  de  Fernambouc  un  soulèvement  des  par- 
tisans du  ministère  tombé;  mais  la  guerre  civile  qu'ils  allumèrent  a 

(1)  Le  vicomte  de  Montalegre  avait  déjà  fait  partie  de  la  régence  sous  le  nom  de  Costa 
Carvalho  qu'il  portait  alors. 
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fortifié  en  quelque  sorte  le  nouveau  cabinet,  qui  semble  devoir  se  main- 
tenir long-temps. 

Les  débats  du  parlement,  pour  l'année  1850,  ont  produit  deux  me- 
sures importantes,  relatives,  —  l'une  à  la  colonisation,  —  l'autre  à  la 
traite  des  noirs. 

Au  sujet  de  la  première,  le  Brésil  avait  fait  déjà  bien  des  tentatives 
pour  l'introduction  de  colons  étrangers;  mais  le  mauvais  esprit  du 
gouvernement  de  Jean  VI  ne  permit  pas  à  ces  mesures  de  devenir  ef- 
ficaces avant  la  déclaration  de  l'indépendance  :  on  n'avait  vu  se  former 
jusque-là  que  les  colonies  suisses  de  Saint-Léopold  et  de  Cantagallo. 
Depuis  cinq  ans  seulement,  la  colonisation  a  reçu  une  grande  impul- 
sion. Une  nouvelle  colonie  d'Allemands  a  été  fondée  aux  frais  de  l'em- 
pereur et  de  la  province,  à  sept  lieues  de  Rio  de  Janeiro,  sur  une  mon- 
tagne dont  le  climat  est  à  peu  près  celui  de  l'Italie  méridionale,  mais 
moins  chaud  en  été.  Petropolis,  créée  à  cet  endroit,  qui  n'était,  il  y  a 
peu  de  temps,  qu'un  bois  vierge,  compte  déjà  4,000  habitans  dans  la 
ville  et  aux  environs.  Les  personnes  à  qui  l'on  doit  l'établissement  de 
cette  colonie  sont  :  le  général  Paul  Barbosa,  majordome  du  palais  im- 
périal; M.  Kaller,  Allemand  naturalisé  brésilien,  et  le  conseiller  d'état 
Aureliano,  qui,  comme  président  de  la  province,  a  fait  venir  les  colons. 
On  a  construit  un  château  dans  ce  site  délicieux,  où  dom  Pedro  émigré 
pendant  les  «haleurs  de  l'été. 

C'est  afin  de  donner  une  impulsion  plus  grande  à  la  colonisation  que 
les  chambres  viennent  de  voter  une  loi  par  laquelle  des  terres  seront 
distribuées,  moyennant  une  faible  rétribution,  à  ceux  qui  voudront 
les  cultiver.  La  même  loi  établit  un  impôt  sur  les  terrains  incultes  ap- 
partenant à  des  propriétaires,  soit  par  héritage,  soit  par  acquisition, 
soit  par  des  concessions  faites  autrefois  inconsidérément  :  mesure  fort 
sage,  qui  oblige  les  propriétaires  à  prendre  des  colons  pour  cultiver  ces 
terrains,  ou  à  les  donner,  ou  à  les  vendre.  Par  cette  même  loi,  700,000  fr. 
sont  mis  annuellement  à  la  disposition  du  pouvoir  central,  ainsi  que  le 
produit  d'autres  impôts  plus  considérables,  pour  favoriser  la  création 
de  nouvelles  colonies. 

La  seconde  mesure  a  trait  au  trafic  des  esclaves. 

Dom  Pedro  1",  par  un  traité  fait  avec  l'Angleterre,  s'était  engagé  à 
prohiber  l'entrée  des  esclaves  africains  sur  le  territoire  de  l'empire; 
cependant  ce  trafic  avait  continué  à  se  faire  sans  que  les  autorités  y  ap- 
portassent le  moindre  obstacle.  L'Angleterre  a  bien  des  fois  réclamé 
l'exécution  du  traité;  on  lui  répondait  toujours  par  de  bonnes  paroles, 
et  le  traflc  ne  cessait  pas.  Quand  le  parti  libéral  ou  Santa-Luzia  était 
au  pouvoir,  quelques-uns  de  ses  membres  proposaient  bien  quelques 
mesures  pour  arriver  à  la  répression  de  la  traite;  mais  les  négriers, 
grâce  aux  planteurs  auxquels  ils  vendent  souvent  à  crédit  leurs  escla- 
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ves,  ayant  une  énorme  influence  sur  les  élections  des  représentans,les 
libéraux  eux-mêmes  ne  pouvaient  se  résoudre  à  les  attaquer  de  front. 
Quant  au  parti  Saquarema,  il  favorisait  assez  ouvertement  ce  trafic, 
lorsque  dernièrement  le  ministère,  poussé  dans  ses  derniers  retran- 
chemens  par  l'Angleterre,  s'est  vu  forcé  de  présenter  aux  chambres, 
qui  l'ont  adoptée,  une  loi  énergique  contre  les  trafiquans  d'esclaves. 
Depuis,  il  a  même  fait  sortir  de  l'empire  un  Portugais  qui  avait  été  pris 
en  flagrant  délit  de  désobéissance  à  la  loi.  Il  se  manifeste  donc  à  cet 
égard  de  notables  changemens  dans  l'opinion  des  Brésiliens,  qui  com- 
mencent à  s'apercevoir  que  ce  trafic,  dont  les  Portugais  seuls  ont  tout 
le  bénéfice,  peut  tôt  ou  tard  occasionner  une  guerre  fatale  à  leur  pa- 
trie. Ces  étrangers  en  effet,  une  fois  enrichis,  quittent  le  pays  avec  les 
capitaux  qu'ils  y  ont  amassés,  et,  en  cas  de  guerre,  ils  s'embarqueraient 
certainement  pour  le  Portugal,  laissant  les  nationaux  supporter  seuls 
tout  le  poids  de  la  lutte.  Joignez  à  ceci  le  danger  d'une  disproportion 
déjà  trop  sensible  entre  le  nombre  des  nègres  et  le  nombre  des  blancs. 
Tels  sont  les  motifs  puissans  qui  ont  déterminé  les  Brésiliens  à  se  pro- 
noncer contre  le  trafic  des  esclaves,  à  l'exception  de  quelques  planteurs 
entêtés  et  incultes  des  provinces  de  l'intérieur. 

Entre  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'année  1850,  une  des  plus 
importantes  sans  contredit  est  celle  de  Montevideo,  qui  a  été  le  prétexte 
d'une  rupture  entre  le  Brésil  et  la  Confédération  Argentine,  et  que  nous 
avons  précédemment  exposée.  Le  gouvernement  brésilien  a  fait  des 
préparatifs  militaires,  il  a  envoyé  même  en  Europe  le  colonel  Rego 
Barras  pour  recruter  des  hommes  dans  l'éventualité  d'une  guerre. 
Toutes  les  probabilités  sont  cependant  pour  la  paix,  d'autant  plus  que 
l'Angleterre  cherche  à  s'interposer  comme  médiatrice  entre  les  deux 
états,  lesquels  n'ont  du  reste  eux-mêmes  aucun  intérêt  à  poursuivre 
des  hostilités  ruineuses. 

II.   —  STATISTIQUE  POLITIQUE,  INTELLECTUELLE  ET  INDUSTRIELLE, 

Constilolion  du  Brésil.  —  Finances.  —  Dette  pabliqae.  —  Organisation  judiciaire.  —Insdlations  de 
bienfaisance.  —  Culte,  —  Littérature  et  journaux.  —  Industrie  et  commerce. 

La  constitution  du  Brt^sil  établit  deux  chambres,  une  de  députiîs,  une  de  sé- 
nateurs élus  à  vie,  toutes  deux  choisies  par  la  presque  universalité  des  ci- 
toyens. Les  Brésiliens  possèdent  Vhabeas  corpus  comme  en  Angleterre.  Chaque 
province  a  une  assemblée  législative  où  se  discutent  toutes  les  affaires  d'intérêt 
local;  mais  l'assemblée  générale  peut  annuler  les  lois  provinciales,  quand  l'as- 
semblée qui  les  a  volées  a  excédé  ses  allribulions.  Du  reste,  l'organisation  poli- 
tique du  Brésil  est  plus  libérale  que  celle  d'aucun  gouvernement  constitution- 
Bel,  ce  qui  n'empêche  pas  le  ministère  qui  se  trouve  au  pouvoir  d'être  le  plus 
souvent  le  maître  des  élections. 
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Vers  la  fin  de  1850,  la  crainte  d'une  guerre  avec  Buenos-Ayres  fit  déployer 
au  Hrésil  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  disposer.  L'armée  de  terre  s'éleva,  en 
projet  du  moins,  à  près  de  30,000  hommes,  y  compris  les  compagnies  d'Alle- 
mands qu'on  voulait  engager  et  les  recrutemens  extraordinaires  qu'on  avait  l'in- 
tention de  faire;  mais  en  réalité  elle  ne  dépassa  pas  le  chifCre  de  24,000.  Les 
forces  de  nier  ont  aussi  été  augmentées  dans  la  prévision  d'une  guerre,  et,  vers 
la  fin  de  l'année,  elles  comptaient  120  bâiimens  à  vapeur  et  à  voile  de  toutes  di- 
mensions, avec  418  bouches  à  feu  et  un  personnel  de  4,000  hommes. 

Le  budget  général  s'est  élevé  pour  l'année  1850-1851  à  85  millions  de  francs, 
dont  les  deux  tiers  proviennent  des  droits  de  douane;  mais,  comme  chaque 
assemblée  provinciale  a  le  pouvoir  de  voter  des  impôts  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses locales,  le  budget  général  avec  les  budgets  particuliers  des  provinces 
peut  monter  à  105  millions  de  francs  pour  tout  l'empire.  Les  deux  tiers  de  la 
recelte  provenant,  comme  nous  l'avons  dit,  de  droits  de  douane,  le  reste  est 
dû  principalement  aux  revenus  de  la  poste,  à  la  fabrication  de  la  monnaie,  aux 
impôts  perçus  sur  les  diamans  et  sur  la  vente  des  propriétés  foncières,  aux 
droits  de  timbre,  aux  contributions  levées  sur  les  boutiques,  sur  les  maisons 
d'escompte  et  sur  les  esclaves,  au  produit  du  bois  de  Brésil,  dont  le  gouverne- 
ment a  le  monopole,  au  dixième  du  revenu  des  propriétés  urbaines. 

La  dette  extérieure  s'élève  à  peu  près  à  155  millions  de  francs,  la  dette  in- 
térieure à  140,  et  la  somme  de  papier-monnaie  en  circulation  par  tout  l'em- 
pire à  136  millions.  La  balance  du  budget  n'a  pas  permis  depuis  long-temps 
d'amortir  d'une  manière  sensible  la  dette  générale;  mais  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  a  réussi,  comme  les  précédentes,  à  couvrir  exactement  les  intérêts. 

Si  l'organisation  judiciaire  laisse  à  désirer  dans  certaines  parties,  les  dis- 
tances énormes  qui  séparent  les  provinces  du  siège  du  gouA^ernement  en  sont 
une  des  causes  principales.  Dans  chaque  paroisse,  il  y  a  un  juge  de  paix  élu 
par  le  suffrage  direct,  lequel  prononce  sur  les  causes  de  peu  d'importance,  les 
parties  ayant  le  droit  d'appeler  de  sa  décision  à  un  tribunal  composé  de  trois 
juges  de  paix  des  paroisses  voisines.  Chaque  commune  possède  en  outre  des 
juges  préposés  à  l'instruction  des  procès.  Vient  ensuite  le  district,  ayant  un 
juge  chargé  des  causes  civiles,  et  qui  prononce  en  première  instance;  un  juge 
pour  les  causes  criminelles,  lequel  n'a  qu'à  examiner  si  la  loi  a  été  bien  appli- 
quée et  qu'à  apporter  un  verdict  d'acquittement  ou  de  culpabilité  d'après  la 
décision'  absolue  du  jury;  enfin  un  juge  conservateur  des  intérêts  des  orphe- 
lins, des  aliénés,  des  absens  et  des  esclaves.  Les  condamnés  peuvent  appeler 
de  toutes  les  décisions  à  des  cours  supérieures,  au  nombre  de  quatre,  ayant 
leurs  sièges  à  Rio  de  Janeiro,  à  Bahia,  à  Fernambouc  et  à  Maranham,  et  qui 
correspondent  à  nos  cours  d'appel.  On  est  libre  enfin  de  recourir  en  dernier 
ressort  à  une  espèce  de  cour  de  cassation  qui  renvoie  le  jugement  à  une  autre 
cour  d'appel  ou  considère  la  cause  comme  jugée.  Ce  dernier  tribunal  suprême 
est  chargé  de  plus,  au  besoin,  déjuger  les  présidens  de  province,  les  membres 
du  corps  diplomatique  et  les  magistrats. 

Les  institutions  de  bienfaisance  que  renferme  le  Brésil  sont  assez  remar- 
quables. Dans  chaque  chef-lieu  de  province  d'une  certaine  importance,  on 
trouve  des  établissemens  de  charité  connus  sous  le  nom  de  maisons  de  miséri- 
corde; ceux  de  Rio  de  Janeiro,  de  Bahia,  de  Maranham  et  de  quelques  autres 
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grandes  villes  sont  fort  riches.  Quoique  les  lois  de  Tempire  n'admettent  pas  les 
substitutions  de  biens,  et  qu'elles  aient  aboli  les  majorats,  on  permet  toute- 
fois de  laisser  tomber  quelques  biens  en  main-morte,  mais  seulement  pour 
aider  à  l'entretien  de  ces  établissemens.  Ces  maisons  de  miséricorde  mettent 
gratuitement  à  la  disposition  de  tous  les  pauvres  et  de  ceux  même  qui  ne 
le  sont  pas,  moyennant  une  faible  rétribution,  des  lits,  du  linge,  des  médecins, 
des  remèdes,  des  alimens;  ils  pourvoient  à  leur  sépulture;  ils  subviennent  aux 
frais  d'enterrement  des  individus  qui  meurent  à  l'intérieur,  et  même,  s'ils  sont 
indigens,  de  ceux  qui  expirent  au  dehors,  sans  s'enquérir  à  quelle  race,  à  quelle 
nation,  à  quelle  croyance  ils  appartiennent.  Ces  établissemens  distribuent  en- 
core à  domicile  des  médicamens  et  des  secours  pécuniaires  à  toute  personne 
nécessiteuse. 

Il  existe  à  Rio  d'autres  établissemens  d'utilité  publique  à  la  charge  des  con- 
fréries et  des  différens  ordres  religieux.  Celui  de  Saint-Antoine,  par  exemple, 
oflre  à  ceux  qui  en  font  partie  d'immenses  avantages,  bien  qu'ils  n'aient  à 
verser  qu'une  somme  de  30  francs  d'abord  et  une  cotisation  annuelle  de  6  fr. 
Un  membre  pauvre  de  l'ordre  est-il  atteint  d'une  maladie  quelconque,  il  a  le 
droit  d'entrer,  aux  frais  de  la  société,  dans  un  hospice  de  l'établissement,  de 
recevoir  des  remèdes,  des  soins  d'un  homme  de  l'art,  tout  ce  que  peut  néces- 
siter enfin  la  maladie  ou  l'opération  la  plus  coûteuse.  En  sortant,  on  lui  fait 
jurer  qu'il  n'est  pas  en  mesure  d'entrer  dans  les  dépenses  qu'il  a  occasionnées, 
et  on  le  croit  sur  serment;  les  membres  riches  sont  astreints  à  une  légère  ré- 
tribution pour  jouir  des  mêmes  avantages.  Quand  un  membre  tombe  dans  la 
misère,  la  confrérie  lui  assigne  une  pension  suffisante  pour  le  mettre  à  l'abri 
du  besoin,  et,  lorsque  la  famille  d'un  bienfaiteur  (1)  n'a  pas  de  moyens  d'exis- 
tence, elle  les  fournit.  Les  cotisations  élant  fort  minimes,  la  société  ne  pour- 
rait subvenir  à  toutes  les  dépenses,  si  elle  n'avait,  pour  y  faire  face,  les  revenus 
considérables  de  grandes  propriétés  urbaines  acquises  avec  le  produit  des  legs 
et  donations  qui  lui  ont  été  faits  depuis  son  origine.  L'ordre  de  Saint-Antoine 
a  déjà  créé  une  espèce  de  salle  d'asile  pour  les  vieillards. 

A  Tinstar  de  l'ordre  de  Saint- Antoine,  le  plus  riche  et  le  mieux  administré 
de  tous,  Rio  de  Janeiro  en  possède  plusieurs  autres,  parmi  lesquels  on  cite 
ceux  de  Saint-François  de  Paule,  des  Carmes,  de  la  Conception,  de  la  Bonne- 
Mort,  du  Bon-Jésus,  et  quelques-uns  de  moindre  importance.  Tous  sont  à  peu 
près  établis  sur  le  même  modèle.  Dans  beaucoup  d'autres  villes  de  l'empire,  il 
existe  des  établissemens  de  charité  et  des  ordres  semblables,  mais  en  général 
moins  riches  et  moins  bien  organisés  que  ceux  de  la  capitale.  Au  nombre  de 
ces  derniers,  il  ne  faut  pas  oublier  la  maison  de  Miséricorde  de  Maranham, 
principalement  pour  un  fait  qui  laisse  entrevoir  le  commencement  d'une  ré- 
forme que  réclament  tous  les  esprits  éclairés  du  Brésil.  Dans  ce  pays,  comme 
en  Portugal,  on  enterre  dans  l'intérieur  des  églises;  or,  l'assemblée  provinciale 
de  Maianham,  pour  détruire  cette  coutume,  si  funeste  dans  un  clim.il  aussi 
chaud,  a,  depuis  peu,  autorisé  par  une  loi  cet  établissement  à  ouvrir  uu  cime- 
tière dans  la  campagne,  en  prohibant  les  sépultures  dans  les  temples. 

,   (1)  C'est  le  nom  qu'on  donne  à  l'individu  qui  fait  quelque  legs  ou  donation  à  l'onlr» 
op  à  la  confrérie  à  laquelle  il  appartient* 
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Il  y  a  encore  au  Brésil,  dans  les  provinces  de  Rio,  de  Bahia,  de  Fernam- 
bouc,  de  Maranhani  et  du  Para,  des  couvens  de  religieux  et  religieuses  appar- 
tenant aux  ordres  des  Carmes,  de  Saint-Benoît,  des  Grâces,  de  Saint-François, 
de  Saint-Antoine,  et  quelques  hospices  de  capucins  italiens,  de  frères  de  la 
Terre-Sainte,  et,  à  Minas- Geraes,  de  frères  de  Saint-François  de  Paule,  qui 
tous  vivent  d'aumônes,  s'ils  sont  mendians,  ou  de  leurs  biens,  s'ils  suivent  la 
règle  monacale  ordinaire;  mais,  comme  ils  ne  sont  ni  très  nombreux,  ni  sur- 
tout très  exigeans,  ni  très  intolérans,  ils  ne  sont  en  aucune  manière  à  charge 
aux  populations. 

Les  couvens  et  cloîtres  de  femmes  sont  rares  au  Brésil.  A  Rio,  on  remarque 
le  couvent  de  Sainte-Thérèse,  dont  la  règle  est  extrêmement  sévère,  et  celui  de 
Notre-Dame  de  Bon-Secours  {Nossa  Senhorad'Ajuda),  qui  l'est  un  peu  moins. 
A  Bahia  et  Fernambouc,  il  y  a  aussi  des  couvens;  Maranham  ne  compte  qu'un 
seul  cloître.  Hommes  ou  femmes,  la  population  de  ces  établissemens  n'est  pas 
considérable  :  elle  s'élève  tout  au  plus  à  400  individus  des  deux  sexes  pour 
tout  l'empire,  et  l'esprit  claustral  s'affaiblit  chaque  jour  davantage.  Au  com- 
mencement de  l'indépendance,  on  eut  un  moment  l'idée  de  supprimer  les  cou- 
vens, comme  cela  avait  eu  lieu  en  Portugal;  mais  cette  idée  ne  fut  point 
réalisée. 

Quant  au  clergé  et  à  son  organisation  hiérarchique,  l'empire  a  un  métro- 
politain, l'archevêque  de  Bahia,  aujourd'hui  don  Romualdo,  homme  de  con- 
naissances religieuses  très  étendues.  Les  provinces  de  Rio,  de  Fernambouc,  du 
Maranham,  du  Para,  de  Saint-Paul,  de  Minas-Geraes,  possèdent  chacune  un 
évêque,  et  il  y  a  une  prélature  dans  chacune  des  provinces  de  Goyaz  et  de 
Mato-Grosso,  Rome,  depuis  la  création  des  sièges  épiscopaux  du  Brésil,  a  cru 
devoir  conférer  aux  titulaires,  vu  la  distance  qui  les  sépare  de  l'Italie,  de  plus 
amples  pouvoirs  qu'aux  évêques  de  l'Europe  catholique,  de  manière  qu'ils  ont 
la  faculté  de  se  prononcer  sur  des  points  pour  lesquels  on  est  forcé  en  Europe 
d'avoir  recours  au  saint-siége.  A  Rio,  il  existe  un  corps  de  monseigneurs  et  un 
chapitre  de  chanoines  et  de  prébendiers.  Dans  les  provinces  de  Bahia,  de  Fer- 
nambouc, de  Minas-Geraes,  de  Saint-Paul,  de  Maranham,  du  Para,  il  y  a  aussi 
des  chapitres  plus  ou  moins  nombreux.  Tout  l'empire  se  divise  en  paroisses 
ayant  chacune  un  curé  ou  un  vicaire,  avec  un  coadjuteur;  chaque  paroisse  est 
en  outre  desservie  parles  prêtres  qui  l'habitent.  Du  reste,  le  personnel  du  clergé 
n'est  pas  très  considérable  au  Brésil;  les  prêtres,  en  général,  s'y  occupent  ex- 
clusivement de  leur  ministère,  sans  s'immiscer  le  moins  du  monde  dans  les 
choses  temporelles,  et,  si  quelques-uns  se  mêlent  par  hasard  à  des  questions 
politiques,  c'est  toujours  individuellement,  jamais  comme  membres  du  corps 
auquel  ils  appartiennent.  On  taxe  trop  fréquemment  peut-être  le  clergé  brési- 
lien d'ignorance.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  pas  toute  l'instruction  qu'on  lui  désire- 
rait; cependant,  parmi  les  historiens,  les  naturalistes,  les  mathématiciens,  les 
poètes,  les  orateurs  qu'a  vus  naître  cette  contrée  américaine,  il  est  juste  de  re- 
connaître que  les  ecclésiastiques  figurent  dans  une  proportion  bien  supérieure 
aux  autres  classes. 

La  constitution  brésilienne  garantit  l'instruction  primaire  gratuite  à  tous  le* 
citoyens.  Pour  y  pourvoir,  l'assemblée  législative  a  créé  dans  chaque  paroisse 
deux  écoles,  une  de  garçons  et  l'autre  de  filles,  où  l'on  enseigne  la  lecture. 
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récriture,  rarilhmétique,  le  catéchisme,  des  élémens  de  géographie  et  d'his- 
toire du  pays.  Dans  les  unes  et  les  autres,  on  fait  lire  et  apprendre  par  cœur 
la  constitution  de  l'empire,  et  dans  celles  des  filles  on  enseigne  à  coudre  et  à 
broder.  Toutes  les  villes,  tous  les  bourgs  même  de  quelque  importance,  possè- 
dent en  outre  des  écoles  où  Ton  enseigne  le  latin,  la  philosophie,  la  rhétorique 
et  la  géométrie;  à  Rio  de  Janeiro,  à  Bahia,  à  Fernambouc,  à  Maranham,  à 
Saint-Paul,  il  y  a  aussi  des  écoles  de  grec,  toutes  gratuites.  Rio  de  Janeiro  et 
Bahia  renferment  chacune  une  école  de  médecine  dont  le  règlement  est  à  peu 
près  calqué  sur  celui  de  la  faculté  de  Paris.  A  Saint-Paul  et  à  Fernambouc,  il 
y  a  une  école  de  droit  dont  les  bases  sont  presque  les  mêmes  que  celles  de  l'u- 
niversité de  Coïrabre.  Rio  de  Janeiro  compte  enfin  une  école  militaire,  des 
écoles  de  ponts-et-chaussées,  de  marine,  de  commerce,  d'architecture,  —  une 
académie  des  beaux-arts,  —  un  collège  où  l'on  prépare  aux  examens  du  bacca- 
lauréat ès-lettres,  —  un  institut  historique  et  géographique,  —  une  société  d'en- 
couragement pour  l'industrie  nationale, — des  associations  qui  entretiennent  des 
écoles  à  leurs  frais  et  parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  celles  des  Jmis  de  l'in- 
struction et  de  l'Instruction  primaire,  —  enfin  un  séminaire  pour  les  études  ec- 
clésiastiques. A  Bahia,  il  y  a  une  école  de  peinture,  et,  dans  les  autres  provinces, 
différens  établissemens  littéraires;  les  écoles  primaires  sont  surtout  très  bonnes 
à  Minas-Geraes,  et  on  y  fait  d'excellentes  études  théologiques.  Dans  ces  diverset^ 
écoles,  tout  le  monde  est  admis,  sans  distinction  de  couleur,  de  nationalité, 
de  religion,  et  dans  les  écoles  primaires  on  reçoit  même  les  esclaves  moyen- 
nant une  permission  de  leur  maître.  Les  écoles  de  tout  genre  disséminées  dans 
l'empire  ont  été  fréquentées  l'année  dernière,  sans  compter  les  établissemens 
particuliers,  par  42,215  élèves. 

La  littérature  brésilienne  fut,  pendant  long-temps,  une  imitation  de  celle 
de  Portugal,  et  le  style  qu'elle  employait  avait  parfois  la  pureté  des  grands 
écrivains  de  la  Lusitanie.  Aujourd'hui,  les  poètes  se  sont  éloignés  de  la  formt 
ancienne;  mais,  au  lieu  d'adopter  un  genre  à  eux,  un  genre  inspiré  par  la  na- 
ture américaine,  ils  n'ont  fait  que  changer  l'objet  de  leur  imitation;  mainte- 
nant ce  sont  de  véritables  littérateurs  français.  On  doit  cependant  en  exceptei 
Araujo  Porta-Alegre,  qui,  s'il  apportait  plus  de  soin  dans  la  forme  de  sa  com- 
position, serait  en  tous  pays  un  poète  d'une  certaine  valeur  par  son  imagi- 
nation et  par  son  originalité.  On  pourrait  presque  en  dire  autant  de  Gonçalves 
Dias.  En  général,  sous  le  rapport  du  style,  les  Brésiliens  restent  aujourd'hui  au- 
dessous  des  anciens  auteurs,  et  l'on  peut  presque  dire  de  la  langue  portugaise 
au  Brésil  ce  que  dit  Chateaubriand  de  la  langue  anglaise  aux  États-Unis,  qu'ei 
passant  en  Amérique  elle  est  devenue  barbare.  L'année  1850  a  vu,  comme  les 
précédentes,  éclore  un  grand  nombre  de  poésies,  disséminées  dans  divers  recueils. 
La  traduction  est  à  peu  près  l'unique  littérature  actuelle  du  Brésil.  Les  drames 
et  les  romans  français  sont  surtout  la  ressource  des  théâtres  de  Rio  et  des  jour- 
naux de  cette  capitale.  Deux  hommes  qui,  au  moment  où  nous  écrivons,  sont, 
au  Brésil,  les  vrais  représentans  du  langage  classique  de  la  terre  de  Camoëns. 
ont  beaucoup  plus  produit  comme  traducteurs  que  comme  écrivains  originaux 
L'un  d'eux,  Oderico  Mendes,  a  déjà  livré  au  public  plusieurs  chants  de  l'Énéidi . 
traduits  avec  talent;  l'autre,  Lopez  de  Moura,  a  traduit  une  grande  partie  di  > 
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romans  de  Walter  Scott.  Il  a  traduit  aussi  quelques-unes  des  œuvres  de  Cha- 
teaubriand avec  un  art  digne  de  l'original  et  dans  un  style  aussi  pur  que  celui 
des  grands  prosateurs  du  Portugal. 

Il  existe  encore  dans  Tinter ieur  du  Brésil  quelques  coutumes  du  moyon-âge. 
Il  n'est  pas  rare,  en  certains  jours  de  fêle,  d'y  voir  des  carrousels  et  des  repré- 
sentations de  mystères,  dans  lesquelles  apparaissent  le  diable,  les  péchés  capi- 
taux, Judas,  saint  Pierre,  la  Vierge,  le  Père  éternel;  ces  pièces  incohérentes, 
rivales  de  celles  de  nos  anciens  théâtres  de  la  foire,  sont  toujours  improvisées. 
On  y  chercherait  en  vain  un  fonds  littéraire;  mais  on  y  rencontre  souvent  des 
scènes  fort  plaisantes  et  des  expressions  pleines  de  verve  et  de  sel.  Parfois 
aussi  une  colline  s'élève,  sorte  de  Parnasse  consacré  aux  muses,  où  montent 
les  improvisateurs  de  la  localité.  Les  spectateurs  leur  jettent  un  vers  avec  le- 
quel ils  doivent  finir  leur  improvisation,  qui  se  résume  d'ordinaire  en  un  son- 
net ou  un  dizain.  Quoiqu'en  général  ces  poésies  n'aient  pas  un  grand  mérite, 
il  n'est  pas  rare  qu'elles  soient  originales  et  susceptibles  d'amuser  même  des 
gens  sérieux  et  lettrés. 

Le  goût  des  sciences  se  développe  au  Brésil.  L'art  médical,  qui  possède  un 
organe,  0  Archiva  medico,  n'y  est  pas  trop  inférieur  à  celui  de  l'Europe.  Dans  les 
autres  sciences,  on  compte  des  naturalistes,  des  chimistes,  des  mathématiciens 
et  des  légistes  d'un  profond  savoir.  On  peut  citer  dans  le  nombre  l'évêque  de 
ChrysopoUs,  le  père  Custodio,  Freire  AUemao,  Saturnino  da  Costa  Pereira.  Les 
travaux  historiques  et  géographiques  sont  lentement  poursuivis  par  les  mem- 
bres de  l'Institut,  qui  rédigent  en  outre  une  revue  trimestrielle. 

Les  progrès  des  beaux-arts  y  sont  peu  rapides.  A  l'exception  de  feu  Debret, 
membre  de  l'Académie  de  Paris,  il  n'y  a  pas  encore  eu  à  la  tête  de  l'école  bré" 
silienne  un  homme  éminent  :  l'esprit  routinier  et  le  peu  de  moyens  d'existence 
qu'offre  dans  ce  pays  la  vie  d'artiste  ont  jusqu'à  présent  découragé  les  élèves, 
qui,  il  faut  le  dire  néanmoins,  ont  pour  la  peinture  d'excellentes  dispositions. 
Quoique  les  beaux-arts  n'aient  pas  encore  pris  un  grand  développement,  il  y  a 
cependant  chaque  année  des  expositions. 

L'industrie  du  nouvel  empire,  si  on  la  compare  à  celle  de  l'Europe,  est  encore 
fort  an  iérée  sans  doute;  mais  si,  en  1850,  on  la  met  en  parallèle  avec  ce  qu'elle 
était  avant  l'indépendance,  on  est  forcé  de  convenir  que,  sous  ce  rapport,  le 
pays  a  fait  d'énormes  progrès,  surtout  depuis  1831.  L'art  mécanique  se  déve- 
loppe rapidement.  Disons  cependant  que  beaucoup  d'industries  sont  exploitées 
par  des  étrangers,  surtout  par  des  Français;  mais  il  y  a  aussi  une  grande  ému- 
lation entre  les  nationaux,  chez  lesquels  on  trouve  souvent  de  l'aptitude  et  du 
talent  :  ils  excellent  principalement  dans  l'orfèvrerie,  la  charpente  et  l'ébénis- 
terie.  Il  existe  à  Rio  de  Janeiro  une  société  d'encouragement  de  l'industrie,  la- 
quelle publie  un  recueil  mensuel  qu'alimentent  surtout  les  découvertes  de  l'Eu- 
rope. 

En  nous  résumant,  il  faut  reconnaître  que,  malgré  les  lacunes  que  nous 
avons  indiquées,  le  mouvement  littéraire,  scientifique,  artistique  et  industriel 
a  eu  une  heureuse  influence  sur  la  nation.  Les  Brésiliens  qui  se  sont  fixés  sur 
les  côtes  pensent  et  s'expriment  comme  les  gens  distingués  de  l'ancien  conti- 
nent, dont  ils  ont  adopté  les  manières.  C'est  dans  l'intérieur,  dans  les  endroits 
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médiocrement  peuplés,  qu'on  rencontre  encore  des  coutumes  grossières,  des 
restes  de  barbarie;  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  plus  des  deux  tiers  de  la  po- 
pulation connue  habitent  le  littoral. 

La  presse  brésilienne  jouit  d'une  liberté  presque  illimitée;  elle  n'est  sujette 
ni  au  cautionnement,  ni  à  aucun  droit  de  timbre.  Le  prix  des  annonces  est, 
terme  moyen,  le  sixième  à  peu  près  de  celui  de  nos  journaux.  Il  paraît  en  ce 
moment  à  Rio  quatre  feuilles  quotidiennes  :  le  Jornal  do  Commercio,  qui  n'a 
véritablement  aucune  politique  personnelle,  et  qui  publie  depuis  long-temps, 
dans  le  format  du  Times,  les  travaux  des  deux  chambres,  pour  lesquels  celles- 
ci  lui  allouent  annuellement  une  somme  d'environ  100,000  francs;  le  Correio 
mercantil,  qui  ne  compte  encore  que  sept  années  d'existence,  et  qui,  soutenu 
par  des  intelligences  jeunes  et  ardentes,  représente  les  idées  de  progrès;  le  Diario 
do  Rio,  aussi  ancien  que  le  Jornal  do  Commercio,  mais  qui  est  loin  d'avoir  la 
même  vogue  et  de  réaliser  les  mêmes  bénéfices,  quoiqu'il  soutienne  la  poli- 
tique du  ministère  actuel;  enûn  le  Correio  da  Tarde,  qui,  privé  complètement 
de  cette  importance  commerciale  qui  est  une  source  de  richesse  pour  la  presse 
quotidienne  au  Brésil,  s'est  jeté  dans  les  idées  extrêmes  des  rétrogrades. 

Il  existe  encore  dans  ce  pays  une  presse  non  quotidienne  de  journaux  éphé- 
mères défendant  le  pouvoir  contre  ses  adversaires  ou  l'attaquant  avec  des  ex- 
pressions de  bas  étage;  mais  la  liberté  de  tout  dire  et  môme  d'en  abuser  dont 
on  jouit  au  Brésil  a  fait  perdre  à  ces  organes  le  peu  de  crédit  qu'ils  ont  pu  avoir 
primitivement. 

Tous  les  délits  de  presse  sont  jugés  par  le  jury,  qui,  quel  que  soit  le  parti 
auquel  appartient  la  feuille  incriminée,  fait  constamment  preuve  à  son  égard 
d'une  extrême  indulgence.  Les  peines  encourues  sont  du  reste  fort  modérées; 
il  n'y  a  pas  d'exemple,  dans  ce  pays  où  la  liberté  d'écrire  et  de  parler  touche 
à  la  licence,  qu'un  écrivain  ait  eu  à  subir  plus  d'un  an  de  prison,  et  qu'il  ait 
jamais  payé  une  amende  un  peu  considérable. 

Les  feuilles  de  province,  qui  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  comme 
celles  de  la  capitale,  n'ont  presque  aucune  importance  politique;  les  principales 
sont  :  le  Diario  de  Pernambuco,  le  Mercantil  de  Bahia,  VJrgo  Bahiano,  le  Seculo, 
le  Correio  Sergipcnse,  etc. 

Le  commerce  du  Brésil  fait,  chaque  jour,  des  progrès  rapides;  le  port  de  Rio 
de  Janeiro  est  un  des  plus  fréquentés  du  monde,  et  celui  peut-être  qui  peut 
contenir  le  plus  grand  nombre  de  navires  de  haut  bord.  Il  y  est  entré  en  18S0 
3,6.S2  embarcations  de  tous  pays.  L'importation  en  1850  s'est  élevée  pour  la 
seule  ville  de  Rio  de  Janeiro  à  104  millions  de  francs. 

Les  progrès  de  l'agriculture  ne  sont  pas  moins  considérables,  malgré  l'esprit 
de  routine  qui  les  entrave;  l'exportation  du  café  a  été  en  1 8,')0  de  1 ,4.")0,000  sacs, 
et  celle  du  sucre  de  16,200  ballots.  Après  ces  deux  produits,  les  premiers  en 
importance,  un  autre  semble  être  appelé  à  procurer  d'énormes  bénéfices  au 
nouvel  empire  :  c'est  le  thé,  dont  la  culture  prend  une  extension  immense  dans 
la  province  de  Saint-Paul. 

L'exploitation  des  mines,  source  de  richesses  pour  le  pays,  a  reçu  dernière- 
ment de  nombreuses  améliorations,  tant  des  nationaux  que  des  étrangers,  sur- 
tout des  Anglais,  qui,  dans  la  province  de  Minas-Gcraes,  ont  obtenu  du  gou- 
vernement de  vastes  concessions  en  ce  genre. 


4104  ANNUAIRE   DES   DEUX  MONDES. 

Les  voies  de  communication  languissent  encore  dans  un  ëtat  déplorable  à 
Tintcrieur;  mais,  dans  les  provinces  de  Rio  de  Janeiro,  de  Minas-Geraes,  de 
Fernambouc  (surtout  depuis  l'administration  du  baron  de  Boa  Vista),  les  routes 
se  sont  muUiplic'cs  et  améliorées.  D'immenses  travaux  ont  été  commencés  ea 
1850  pour  établir  une  grande  voie  de  communication  de  la  province  de  Saint- 
Paul  à  celle  de  Mato-Grosso,  et  une  autre  entre  la  province  de  Sainte-Cathe- 
rine et  celle  de  Rio-Grande  du  sud.  Quant  aux  chemins  de  fer,  rien  jusqu'à 
présent  n'a  été  entrepris,  et  il  est  à  craindre  qu'il  n'en  soit  encore  long-temps 
ainsi.  Deux  obstacles  sérieux  s'opposent  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  : 
d'abord  le  défaut  de  proportion  entre  le  chiffre  si  faible  de  la  population  et 
l'immensité  du  territoire,  puis  l'extrême  facilité  des  communications  mari- 
limes  sur  tout  le  littoral,  où  se  fait  le  commerce  et  où  s'élèvent  les  cités  les  plus 
populeuses  de  l'empire. 

Les  voies  de  communications  maritimes  sont  les  plus  importantes  au  Brésil. 
Déjà  une  marine  à  vapeur  respectable  parcourt  tout  le  littoral,  offrant  aux  voya- 
geurs les  mêmes  avantages  qu'ils  trouvent  en  Europe.  Oti  remonte  plucieurs 
fleuves  qui  se  jettent  dans  l'Océan,  et  l'année  1850  a  vu  entreprendre  des  tra- 
vaux considérables  de  canalisation  pour  relier,  au  moyen  du  Tocantin,  navi- 
gable dans  une  étendue  de  six  cents  lieues  marines,  la  province  de  Goyaz  avec 
celle  du  Para. 

Les  progrès  du  Brésil  peuvent  paraître  lents  aux  Européens,  qui  ne 
songent  pas  que  l'ancien  monde  regorge  de  population,  tandis  que  le 
nouvel  empire  ne  compte  tout  ou  plus  que  6  ou  7  millions  d'habi- 
tanS;,  disséminés  Jsur  un  territoire  immense,  et  dans  ce  chiffre  sont 
compris  les  étrangers  et  les  esclaves.  Les  faiseurs  de  statistique  sont 
fort  mal  renseignés  sur  la  population  même  des  villes;  le  chiffre  offi- 
ciel du  dernier  recensement  est  de  260,000  âmes  pour  la  capitale  seu- 
lement. Du  reste,  l'émigration  européenne,  surtout  celle  de  Portugal, 
afflue  presque  journellement  sur  la  plage  brésilienne,  et  cet  accroisse- 
Aient  immense,  qui  ne  figure  jamais  dans  la  statistique  des  naissances, 
s'éparpille  sans  cesse,  d'une  manière  presque  imperceptible,  loin  des 
côtes,  sur  les  points  les  plus  reculés  du  pays,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  à 
former  un  jour,  quand  ces  fragmens  de  sociétés  éparses  se  seront  ral- 
liés, une  masse  de  population  plus  en  rapport  avec  la  grandeur  du  ter- 
ritoire. 


HAÏTI. 


Empire  dans  la  partie  française.  —  Faustin  1er,  empcrenr. 
Répabliqae  dans  la  partie  espagnole.  —  Don  Bonaventare  Baez,  président. 


I.  —LA  GUERRE  DES  RACES  A  SAINT-DOMINGUE.  —  HISTOIRE  DES  DERNIERES  ANNEES. 

L'invraisemblable  et  pourtant  bien  Téridique  bistoire  de  ce  pays  à 
part  a  été  faite  ailleurs  (1)  :  nous  nous  bornerons  ici  à  énumérer  rapi- 
dement les  luttes  de  préjugés  et  d'intérêts  d'oii  est  sorti  l'état  actuel 
des  cboses  dans  la  partie  française  comme  dans  la  partie  espagnole  de 
l'île  d'Haïti. 

Renonçant,  dès  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XV,  aux  prin- 
cipes chrétiens  déposés  dans  le  code  noir,  le  gouvernement  français 
n'avait  rien  épargné  pour  surexciter  aux  colonies  le  préjugé  de  cou- 
leur, où  il  voyait  à  tort  ou  à  raison  une  puissante  garantie  d'ordre. 
Comme  on  devait  s'y  attendre,  le  décret  de  1790,  qui  conférait  des 
droits  politiques  aux  affranchis,  souleva  donc  [)armi  les  colons  blancs 
de  Saint-Domingue  une  opposition  violente,  laquelle  se  transforma 
bientôt  en  projet  avoué  de  scission  nationale.  Les  affranchis  devinrent 
ainsi  par  le  fait  les  seuls  auxiliaires  de  l'autorité  métropolitaine,  et  le 
triomphe  final  de  cette  autorité  eut  pour  résultat  nécessaire  la  prépon- 
dérance de  la  classe  de  couleur,  qui  formait  la  majorité  des  affranchis. 

Pour  enlever  leur  plus  puissant  argument  aux  planteurs,  qui  con- 
sidéraient avec  raison  la  réhabilitation  civile  et  politique  des  affran- 
chis comme  un  acheminement  à  l'abolition  de  l'esclavage,  les  nouveaux 
citoyens  avaient  affecté,  dès  le  début,  du  séparer  leurs  intérêts  de  ceux 
des  esclaves.  Ils  servaient  par  là  la  cause  commune;  mais  les  esclaves 
ne  virent  dans  cette  tactique  qu'une  injurieuse  pensée  d'exclusion,  et 
comme,  d'autre  part,  la  fraction  révolutionnaire  des  blancs,  celle  qui 

(1)  Voyez  la  Revue  des  Deux  Mondes,  livraisons  des  !«'  et  Ib  décembre  1850,  des 
Jer  janvier  et  15  février,  des  15  avril  et  i."  mai  1851. 
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proclamait  le  plus  bruyamment  les  droits  de  l'homme,  n'avait  pas 
cessé  de  se  montrer  hostile  à  la  réhabilitation  du  sang  africain,  on 
n'eut  pas  de  peine  à  soulever  une  bonne  partie  des  ateliers  contre  la 
révolution  qui  préparait  à  Paris  l'émancipation  des  esclaves  et  contre 
le  parti  mulâtre  qui  leur  frayait  la  voie. 

Patronée  et  subventionnée  par  le  gouverneur  de  la  partie  espagnole 
de  l'île,  appuyée  par  une  escadre  anglaise,  l'insurrection  noire  était 
devenue  un  danger  très  sérieux  pour  la  métropole;  mais  les  idées  abo- 
litionistes  ayant,  dans  l'intervalle,  gagné  considérablement  de  terrain 
à  Paris,  le  commissaire  Sonthonax,  qui  les  partageait,  crut  pouvoir 
prendre  sur  lui  de  proclamer  l'émancipation  générale  et  immédiate 
des  noirs,  afin  de  les  détacher  de  l'Espagne.  Cette  tactique  réussit;  la 
plupart  des  bandes  insurgées  se  rallièrent,  à  la  suite  d'un  de  leurs  chefs, 
le  fameux  Toussaint  Louverture,  au  drapeau  républicain. 

En  se  réconciliant  avec  la  révolution,  les  noirs  insurgés  n'avaient 
malheureusement  pas  abjuré  leurs  défiances  contre  la  classe  de  cou- 
leur, et  un  malentendu  vint  les  raviver.  Soit  qu'il  ne  cédât  qu'cà  l'en- 
traînement de  son  enthousiasme  égalitaire,  soit  pour  mieux  s'assurer 
de  la  fidéhté  de  ses  nouveaux  adhérons,  Sonthonax  afficha  vis-à-vis  de 
ceux-ci  une  imprudente  partialité,  et  alla  même  jusqu'à  placer  sous 
les  ordres  de  Toussaint  les  anciens  généraux  de  couleur.  Le  principal 
d'entre  eux,  André  Rigaud,  qui  avait  donné  d'éclatantes  preuves  de 
dévouement  à  la  république  pendant  que  Toussaint  la  combattait  sous 
un  drapeau  étranger,  s'indigna  de  ce  passe-droit,  et,  tout  en  restant 
fidèle  à  la  métropole,  qui  ne  lui  rendit  que  trop  tard  sa  confiance,  il 
refusa  de  soumettre  le  sud  de  la  colonie,  où  il  commandait,  à  l'auto- 
rité de  Toussaint.  Ce  n'était  là  qu'une  question  d'ancienneté;  mais 
Toussaint  n'y  vit  ou  ne  feignit  d'y  voir  qu'une  susceptibilité  de  caste, 
l'ancien  dédain  du  mulâtre  pour  le  noir.  Après  de  sanglantes  péripé- 
ties, durant  lesquelles  Toussaint,  déjà  secrètement  d'accord  avec  les 
Anglais,  acheva  d'anéantir  l'influence  métropolitaine,  Rigaud  fut  ex- 
pulsé par  son  compétiteur  noir,  qui  donna  une  horrible  signification 
à  sa  victoire  en  massacrant  des  milliers  de  mulâtres. 

L'usurpation  tacite  de  Toussaint  s'écroula  à  l'apparition  du  général 
Leclerc;  mais  le  rétablissement  aussi  déloyal  qu'imprudent  de  l'escla- 
vage ralluma  peu  après  l'insurrection,  et  les  chefs  mulâtres,  saisissant 
cette  occasion  solennelle  de  prouver  qu'ils  ne  séparaient  pas  leur  cause 
de  celle  des  noirs,  donnèrent  eux-mêmes  le  signal  du  soulèvement.  Ils 
firent  plus,  et  se  rangèrent  sous  l'autorité  d'un  noir,  du  général  Des- 
salines, l'un  des  plus  sanguinaires  agens  de  la  guerre  de  caste  allumée 
par  Toussaint.  Le  règne  de  Dessaîines  fut  une  véritable  boucherie  de 
chair  blanche,  de  chair  jaune  et  de  chair  noire.  On  assassina  d'un 
commun  accord  cet  étrange  empereur,  et  les  mulâtres  firent  une  nou- 
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velle  avance  aux  susceptibilités  africaines  en  appelant  les  premiers  au 
pouvoir  un  autre  compagnon  de  Toussaint,  le  général  Christophe,  se 
bornant  à  conquérir  par  l'établissement  du  régime  parlementaire  quel- 
ques garanties  contre  les  tendances  autocratiques  de  tout  chef  nègre; 
mais  c'est  là  même  que  l'ancien  antagonisme  se  réveilla. 

Christophe,  irrité  des  restrictions  que  la  constituante  de  Port-au- 
Prince  apportait  au  pouvoir  exécutif,  lui  enjoignit  de  se  dissoudre  et 
marcha  contre  elle.  Cette  boutade  nègre  était  surtout  à  l'adresse  des 
hommes  de  couleur,  et  l'instinct  de  conservation  contribua  pour  le 
moins  autant  que  leurs  susceptibilités  constilutionnelles  à  leur  mettre 
les  armes  à  la  main.  Après  une  courte  lutte,  les  deux  influences  se 
classèrent  comme  au  temps  de  Toussaint  et  de  Rigaud.  La  partie  mé- 
ridionale, où  les  noirs  avaient  fait,  dès  le  début  de  la  révolution,  cause 
commune  avec  les  hommes  de  couleur,  et  où  la  sage  administration 
de  Rigaud  avait  complété  la  fusion  morale  des  deux  castes,  déféra  la 
présidence  à  Pétion  (métis  clair),  tandis  que  le  nord,  ancien  foyer  du 
parti  ultra-noir,  reconnaissait  Christophe,  qui  se  transforma  bientôt 
en  roi  absolu. 

Christophe  recommença  la  tyrannie  de  Toussaint  et  de  Dessalines. 
La  mort  était  à  peu  près  l'unique  article  de  son  code.  Il  érigea  les  an- 
ciennes plantations  en  Oefs,  et  les  noirs  y  furent  attachés  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  qu'autrefois.  Moitié  par  goût,  moitié  par 
tactique,  Pétion  prit  une  route  opposée,  mesurant  sa  tolérance  sur  le 
despotisme  de  son  rival  et  transformant  presque  tous  les  anciens  es- 
claves en  propriétaires.  L'appât  réussit,  et  à  la  mort  de  Christophe  le 
nord  accueillit  avec  acclamation  le  successeur  de  Pétion,  le  président 
Boyer. 

La  prépondérance  des  hommes  de  couleur  semblait  définitivement 
fondée,  mais  c'est  précisément  de  là  que  date  leur  etfacement.  Le  ca- 
ractère essentiel  de  l'esclavage  étant  le  travail  forcé,  la  première  preuve 
de  liberté  que  l'ancien  esclave  soit  tenté  de  se  donner  à  lui-même,  c'est 
la  paresse  illimitée.  Pétion  avait  essayé  de  combattre  cette  tendance 
par  de  très  sages  règlemens,  mais  la  difficulté  était  de  les  ai)pliquer. 
En  paraissant  adopter,  même  partiellement,  les  moyens  coercilifs  du 
système  de  Christophe,  n'aurait-il  pas  perdu,  auprès  de  ces  natures 
défiantes,  tout  le  bénéfice  du  contraste  qu'il  tenait  à  établir?  Christophe 
abattu,  Boyer  crut  pouvoir  oser  beaucoup  plus  (jue  Pétion.  Malheu- 
reusement, comme  il  est  impossible  de  designer  certaines  choses  au- 
trement que  par  leur  nom,  quelques  prescriptions  de  son  code  rural 
rappelaient  trop  l'ancienne  disci[)line  de  l'atelier.  Les  sourdes  rancunes 
qui  s'agitaient  autour  du  parti  triomphant,  et  qui  s'étaient  déjà  tra- 
duites par  quatre  ou  cinq  conspirations,  ne  manquèrent  pas  d'exploiter 
ces  analogies  ;  Toussaint  et  Christophe  avaient  donc  dit  vrai ,  et  la 


^jQg  ANNUAIRE    DES   DEUX   MONDES. 

classe  de  couleur  n'avait  jusque-là  courtisé  les  noirs  que  pour  les  dé- 
sarmer et  les  opprimer  ensuite  à  l'aisel  Boyer,  bien  que  naturelle- 
ment ferme,  recula  devant  ce  réveil  subit  de  défiances  que  la  minorité 
mulâtre  avait  mis  trente  ans  à  dissiper,  et  on  lui  a  trop  durement  re- 
proché cet  aveu  d'impuissance.  Par  cela  seul  en  effet  qu'il  n'était  plus 
groupé  autour  de  Christophe,  le  parti  ultra-africain  se  trouvait  main- 
tenant partout,  semant  dans  la  portion  la  plus  docile  des  masses  ses 
vieux  fermons  d'ignorance  et  de  liaine,  n'attendant  peut-être  qu'une 
provocation  pour  se  relever  sur  vingt  points  à  la  fois,  et  d'autant  plus 
à  redouter  que  le  spectacle  de  la  tyrannie  noire  n'était  plus  là  pour 
neutraliser  les  antipathies  de  peau.  Le  code  rural  resta  inappliqué.  La 
banane,  ce  dîner  tombé  du  ciel,  devint  peu  à  peu,  avec  la  culture  du 
café,  qui,  dans  ce  climat,  ne  demande  guère  plus  de  travail  que  la  ba- 
nane, l'unique  branche  de  la  production  haïtienne,  etcette  magnifique 
colonie,  dont  le  revenu  annuel,  après  avoir  richement  alimenté  tous  les 
services  locaux,  après  avoir  grossi  de  150  millions  la  richesse  des  plan- 
teurs, laissait  encore  à  la  métropole  un  excédant  considérable,  ne  put 
bientôt  plus  suffire  aux  besoins  de  son  modeste  budget.  Le  papier-mon- 
naie, dont  rien  ne  garantit  et  ne  limite  l'émission,  et  qui,  à  l'heure  qu'il 
est,  n'a  cours  que  pour  le  treizième  environ  de  sa  valeur  nominale, 
devint,  à  partir  de  ce  moment,  l'expédient  normal  du  trésor  haïtien. 

Une  ressource  suprême,  mais  décisive,  restait  :  c'était  d'appeler  les 
bras  et  les  capitaux  étrangers  à  l'exploitation  des  immenses  ressources 
de  l'île.  Boyer  avait  obtenu  la  reconnaissance  de  l'indépendance  haï- 
tienne par  la  France,  ce  qui  rendait  parfaitement  inutile  l'article  con- 
stitutionnel qui  interdit  le  droit  de  propriété  aux  blancs;  mais,  dans  la 
position  qu'il  s'était  laissé  faire,  Boyer  était  malheureusement  le  der- 
nier qui  osât  déduire  cette  conséquence  logique  de  son  traité  avec  nous. 
Ce  traité,  sans  lequel  Haïti  serait  redevenu  Saint-Domingue,  avait  en 
effet  soulevé  de  violentes  récriminations  au  sein  du  parti  ultra-noir, 
qui  affectait  d'y  voir  soit  un  calcul  de  trahison,  soit  une  arrière-pensée 
de  prépondérance  numérique,  un  acheminement  vers  le  croisement 
des  races  et  par  suite  la  multiplication  des  sang-mêlés.  Or,  il  n'y  a  pas 
de  temps  d'arrêt  possible  dans  la  politique  de  faiblesse.  Ayant  cédé  sur 
un  point  aux  préventions  africaines,  Boyer  et  sa  caste  s'étaient  d'avance 
condamnés  à  céder  sur  tous  les  autres,  et,  pour  se  soustraire  au  contre- 
coup des  défiances  anti-françaises,  ils  n'imaginèrent  rien  de  mieux 
que  d'en  prendre  la  direction.  On  eut  donc  ce  triste  et  singulier  spec- 
tacle d'un  gouvernement  réduit  à  frapper  lui-même  de  stérilité  la  par- 
tie la  plus  féconde  de  son  œuvre,  et  de  toute  une  classe  écartant  la 
seule  solution  qui  pût  la  relever  de  son  oppression  morale. 

Il  était  dit  que  les  habiles  combinaisons  de  Boyer  se  tourneraient 
contre  lui-même. 
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L'état  social  de  la  portion  espagnole  de  Saint-Domingue,  de  ce  qu'on 
nomme  l'est,  offrait  l'exacte  contre-partie  de  celui  de  la  partie  fran- 
çaise. L'absence  de  grandes  cultuies  avait  eu  là  le  double  résultat  d'ar- 
rêter de  bonne  heure  le  développement  de  la  population  esclave  et  de 
la  soustraire  à  ce  courant  de  barbarie  qu'entretenait  la  traite  dans  no- 
tre colonie.  L'élément  africain  s'y  réduisait  à  quinze  mille  noirs,  qui, 
par  leur  dissémination,  échappaient  à  toute  propagande  insurrection- 
nelle, et  d'ailleurs  trop  fiers  de  la  supériorité  intellectuelle  et  morale 
qu'un  contact  journalier  avec  les  maîtres  leur  donnait  sur  les  esclaves 
de  la  partie  française  pour  consentir  à  imiter  ceux-ci,  qu'ils  appelaient 
orgueilleusementcc  les  Nègres.  »  Quant  aux  sang-mêlés,  respectés  comme 
maîtres  par  les  esclaves,  acceptés  comme  égaux  par  les  blancs,  multi- 
pliés par  des  croisemens  que  la  législation  aussi  bien  que  les  mœurs 
encourageaient  depuis  trois  siècles,  ils  tenaient  ici  moralement  et  nu- 
mériquement le  haut  bout  de  la  société  coloniale.  11  serait  trop  long 
d'expliquer  comment  Boyer  parvint  à  escamoter  l'est  (I)  :  il  suffit  de 
remarquer  qu'il  s'aliéna  presque  aussitôt  cette  population,  qui  semblait 
apporter  aux  mulâtres  de  la  partie  française  un  renfort  décisif.  Au  lieu 
de  s'en  faire  un  rempart  contre  la  tyrannie  de  l'élément  ultra-africain, 
il  se  trouva  conduit,  de  faute  en  faute,  jusqu'à  fortifier  cet  élément, 
afin  de  la  tenir  elle-même  en  échec.  Pour  comble  de  fatalité  ou  de  folie, 
le  groupe  mulâtre  de  la  partie  française  se  divisa. 

Malgré  leurs  illusions  démocratiques,  Pétion  et  Boyer  avaient  suc- 
cessivement compris  que  plus  l'autorité  gouvernementale  était  enta- 
chée de  faiblesse,  plus  il  importait  de  ne  pas  la  diviser,  et  que  l'unité 
d'action  et  de  direction  en  haut  était  le  seul  correctif  possible  de  l'exces- 
sive tolérance  que  les  préventions  de  caste  leur  imposaient  en  bas.  La 
jeune  génération  de  couleur,  qui  avait  appris  la  politique  dans  nos 
journaux  radicaux,  crut  devoir  s'indigner  contre  ces  inévitables  em- 
piétemens  du  pouvoir.  Boyer  s'évertuait  à  lui  faire  entendre  «  (ju'au 
bruit  de  ces  querelles  mulâtres,  l'Afrique,  la  pure  Afrique,  qui  ne  dor- 
mait peut-être  que  d'une  oreille,  finirait  par  se  réveiller.  —  Nous  pre- 
nons acte  de  l'aveu,  répliquait  aussitôt  l'opposition.  Vous  le  reconnais- 
sez donc  !  Il  n'y  a  de  sécurité  pour  vous  que  dans  le  sommeil  du  peuple, 
€t  toute  votre  tactique  consiste  à  abrutir  et  engourdir  les  masses  pour 
dominer  plus  aisément  leur  torpeur!  »  De  guerre  lasse,  Boyer  en  vint 
à  se  défendre  parles  mêmes  armes  :  jaunes  du  gouvernement  et  jaunes 
de  l'opposition  se  dénoncèrent  à  qui  mieux  mieux  aux  défiances  de 
l'élément  ultra-noir,  lequel  en  conclut  une  seule  chose  :  c'est  (ju'il 
faisait  peur.  Ne  se  sentant  plus  comprimés,  tous  les  instincts  sauvages 
qui  fermentaient  depuis  (juarante  ans  au  fond  de  cette  eau  dormante 

(1)  Voyez  «ur  ces  manœuvres  de  Boyer  la  Revue  dei  Deux  Mondes  du  15  avril  1851. 
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remontèrent  à  la  surface.  L'opposition  bourgeoise,  qui  avait  si  bruyam- 
ment désiré  le  réveil  du  peuple,  ne  fut  pas  plus  tôt  maîtresse  du  terrain, 
que  le  peuple  se  réveilla,  demandant,  pour  son  premier  mot,  l'extermi- 
nation des  mulâtres  et  le  partage  de  leurs  propriétés.  La  partie  espagnole 
de  l'île  avait  profité,  de  son  côté,  de  ces  querelles  pour  se  constituer  en 
état  indépendant  sous  le  nom  de  République  Dominicaine. 

Le  communisme  nègre  menaçait,  en  même  temps  que  les  mulâtres? 
la  portion  aisée  et  éclairée  des  noirs,  et  à  la  chute  d'Hérard,  le  nou- 
veau président,  un  commun  intérêt  de  conservation  groupa  la  majo- 
rité des  deux  couleurs  autour  du  général  Guerrier,  qui,  grâce  à  sa 
qualité  de  noir,  put  refouler  sans  peine  l'élément  africain.  Cet  élément 
arriva  peu  après  au  pouvoir  avec  Pierrot;  mais  il  succomba  devant 
une  nouvelle  coalition,  et  les  deux  castes  portèrent  à  la  présidence  un 
troisième  noir,  le  général  Riche. 

Unissant  à  l'ascendant  que  lui  donnait  sa  peau  l'intelligence  des  chefs 
mulâtres,  Riche  réalisa  un  moment  l'idéal  du  gouvernement  haïtien. 
11  sut  comprimer  l'élément  barbare  sans  écraser  sous  la  même  pres- 
sion l'élément  civilisateur,  et  il  voulait  et  pouvait,  sans  crainte  de  sou- 
lever les  susceptibilités  devant  lesquelles  avait  reculé  Royer  :  d'une 
part,  ouvrir  le  territoire  aux  capitaux  étrangers;  d'autre  part,  réor- 
ganiser le  travail  intérieur,  lorsqu'une  maladie  subite  l'emporta.  Dans 
le  pays  et  dans  le  sénat  qui,  aux  termes  de  la  constitution,  devait  élire 
le  nouveau  président,  l'opinion  se  partageait  entre  deux  candidats 
noirs  :  les  généraux  Souffran  et  Paul.  Le  premier  avait  pour  lui  l'ar- 
mée, mais  il  avait  servi  et  trahi  tous  les  partis.  Le  second  était  digne 
de  continuer  l'œuvre  de  Riche,  mais  l'armée  ne  le  connaissait  pas. 
Pour  sortir  d'embarras,  le  président  du  sénat,  M.  Reaubrun  Ardouin, 
proposa  une  troisième  candidature  qui  ne  divisait  personne,  par  cela 
seul  que  personne  n'y  songeait,  et,  à  la  grande  surprise  du  nouveau 
président  et  de  ses  présidés ,  le  sénat  nomma  le  général  noir  Faustin 
Soulouque. 

Le  choix  n'était  pas  brillant;  mais  il  offrait  d'importantes  garanties. 
Par  tous  ses  antécédens,  Soulouque  appartenait  au  parti  mulâtre,  et 
par  son  affiliation  au  vaudoux,  sorte  de  franc-maçonnerie  africaine  (1), 
il  ralliait  à  l'action  officielle  des  influences  qui,  depuis  la  chute  de Boyer, 
étaient  redevenues  un  dangereux  levier  d'insurrection  et  de  brigan- 
dage. On  reprochait  au  nouveau  président  une  insurmontable  timidité 
provenant  du  sentiment  profond,  exagéré  même,  de  son  incapacité  et  de 
son  ignorance;  mais,  à  tout  prendre,  il  ne  serait  que  plus  docile  aux  con- 
seils de  la  classe  éclairée.  Ainsi  se  retrouveraient  combinées  les  deux  for- 
ces civilisatrices  du  gouvernement  de  Riche  :  des  idées  mulâtres  servies 

(1)  On  peut  consulter,  au  sujet  du  vaudoux,  la  série  publiée  par  la  Revue  des  Deux 
Mondes  sur  Tempire  de  Soulouque,  notamment  la  livraison  du  IS  décembre  1850. 
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par  l'ascendant  matériel  et  moral  d'un  chef  noir.  Les  débuts  de  Sou- 
loiique  justifièrent  ces  espérances;  mais  ses  superstitions  africaines  ne 
tardèrent  pas  à  tout  gâter.  Cliacun  des  quatre  présidens  qui  s'étaient 
succédés  depuis  Boyer  était  ou  mort  ou  tombé  avant  l'année  révolue.  La 
sorcellerie  vaudoux  de  Port-au-Prince  en  conclut  que  Boyer  avait  jeté, 
en  partant,  un  sort  sur  le  fauteuil  et  le  palais  de  la  présidence.  Le  jour 
de  son  installation,  Soulouque  refusa  obstinément  de  s'asseoir  sur  ce 
fauteuil,  et,  à  peine  installé,  il  fit  opérer  des  fouilles  dans  le  jardin  du 
palais  pour  y  découvrir  certaine  poupée  magique  que  Boyer,  disait-on, 
y  avait  enfouie. 

La  classe  éclairée  commit  l'imprudence  de  ne  pas  dissimuler  son 
hilarité.  Or,  le  trait  dominant  du  caractère  de  Soulouque,  c'est  un  im- 
mense besoin  d'approbation  qui,  une  fois  aux  prises  avec  la  raillerie, 
se  transforma  en  sourde  fureur.  Dès  ce  moment,  Soulouque  s'éloigna 
des  hommes  de  couleur  et  des  noirs  éclairés  pour  se  rapprocher  de  la 
partie  la  plus  infime  et  la  plus  dangereuse  du  groupe  ultra-africain, 
où  il  trouvait  à  parler  à  cœur  ouvert  et  en  pur  créole  à  des  gens  qui 
partageaient  sa  foi  aux  sortilèges,  et  dont  la  supériorité  intellectuelle 
n'effarouchait  pas  son  incurable  vanité.  Les  haines  de  caste  qui  sur- 
vivaient dans  ce  groupe  mirent  à  profit  l'occasion.  On  n'eut  pas  de 
peine  à  persuader  à  Soulouque  que  les  mulâtres  faisaient  cause  com- 
mune avec  le  fétiche  mulâtre  enterré  dans  le  jardin  du  palais,  et  à  la 
peur  des  esprits  s'ajouta  chez  le  président  la  peur  des  conspirations. 
Par  une  gradation  naturelle,  cette  double  défiance  aboutit  à  l'explosion 
du  16  avril  1848.  L'intervention  de  notre  consul-général,  M.  Maxime 
Raybaud,  secondé  par  le  commandant  de  la  Danaïde,  M.  Jannin,  sauva 
la  bourgeoisie  noire  et  la  bourgeoisie  mulâtre  de  Port-au-Prince,  l'une 
du  pillage,  l'autre  de  l'extermination;  mais  nos  agens  ne  pouvaient 
malheureusement  pas  se  multiplier,  et,  précédé  de  commissions  mili- 
taires qui  n'avaient  droit  de  rendre  que  des  arrêts  de  mort,  suivi  d'une 
bande  de  piquets  (communistes  nègres)  qui  semaient  sur  leur  passage 
le  pillage  et  l'assassinai,  Soulouque  alla  continuer,  pendant  trois  mois, 
dans  la  presqu'île  du  sud  cette  Saint-Barthélémy  de  bourgeois  que 
M.  Raybaud  était  parvenu  à  arrêter  à  Port-au-Prince. 

Soulouque  ne  tarda  pas,  du  reste,  à  s'apercevoir  que  ses  nouveaux 
favoris  étaient  les  véritables  conspirateurs,  et  l'arrestation  du  com- 
mandant de  la  garde  Similien  devint  le  signal  d'une  seconde  réaction 
qui  se  manifeste  de  loin  en  loin  par  quelques  exécutions  de  meneurs 
ultra-africains.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  de  beaucoup  <iue  celte  réaction 
soit  aussi  systématique  que  la  première.  Soulouque,  si  prompt  à  géné- 
raliser ses  soupçons  et  ses  rancunes  à  l'égard  de  la  classe  éclairée,  Sou- 
louque ne  semble  voir  ici  le  danger  (juà  mesure  qu'il  s'y  heurte,  em- 
prisonnant ou  fusillant  sans  délibérer  ceux  de  ces  meneurs  qu'il  prend 
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en  flagrant  délit  de  conspiration,  mais  continuant  sa  confiance  aux  au- 
tres. Les  prisons  et  les  cachots  regorgent  encore  de  mulâtres  incar- 
cérés prcs(iue  tous  sans  jugement,  et  le  bourreau  y  fait  pour  le  moins 
autant  de  vides  que  l'amnistie. 

II.  —  ORGANISATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  DE  l'EMPIRE  d'hAÏTI. 

En  4849,  l'élévation  de  Soulouque  à  l'empire  sous  le  nom  de  Faus- 
tin  I",  la  création  d'une  famille  impériale,  d'un  ordre  militaire  de 
Saint-Fauslin,  d'un  ordre  civil  de  la  Légion  d'honneur,  d'une  maison 
de  l'empereur,  d'une  maison  de  limpératrice  et  d'une  myriade  de 
barons,  de  comtes,  de  ducs,  de  princes  de  l'empire,  vint  jeter  un  re- 
flet de  haut  comique  sur  cette  orgie  de  sang  humain.  Le  traitement  de 
sa  majesté  noire  suffirait  à  peine  à  ses  fabuleuses  fantaisies  de  toi- 
lette (1),  si  elle  n'avait  trouvé  le  secret  d'y  joindre  un  supplément  de 
2  ou  3  millions  qu'elle  détourne  annuellement  du  trésor.  Voici  en  gros 
l'organisation  de  ce  fantastique  empire. 

Constitution.  —  La  corislllution  impériale  d'Haïti  amalgame  de  la  façon  la 
plus  extravagante  le  droit  divin,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  républicain. 
Elle  admet,  comme  les  précédentes  constitutions,  un  sénat  et  une  chambre  de 
représonlans  qui  sont  investis  de  droits  supeibes;  mais,  comme  il  en  coûterait 
la  vie  à  tout  sénateur  ou  député  qui  aurait  la  velléité  de  revendiquer  ces  droits, 
on  peut  affumer  que  les  conQits  de  pouvoir  ne  sont  nulle  part  plus  rares  qu'à 
Port-au-Prince.  Les  sénateurs,  au  nombre  de  36,  sont  nommés  par  le  gouver- 
nem.ent,  et  leurs  fonctions  durent  neuf  ans.  Les  représentans  sont  élus  au  suf- 
frage indirect  pour  cinq  ans  :  chaque  arrondissement  en  nomme  2,  chaque  chef- 
lieu  de  province  3,  et  Port  au-Prince,  la  capitale,  5.  Sénateurs  et  députés 
reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de  200  gourdes  (1,000  francs  au  taux  no- 
minal, mais  70  francs  au  taux  courant  de  la  gourde  de  papier).  En  fait  de  droits 
politiques  et  civils,  les  citoyens  haïtiens  n'ont  rien  à  désirer,  sauf  qu'aucun 
d'eux,  en  se  levant  le  matin,  n'a  la  certitude  de  ne  pas  être  fusillé  le  soir. 

Administration.  —  Le  cabinet  haïtien  se  renouvelle  de  fait  tous  les  trois 
ans,  car  Soulouque  n'a  que  trois  ministres,  et  il  en  fait  fusiller  un  par  an.  Le 
pays  est  divisé  en  provinces,  arrondissemens,  paroisses  et  sections  rurales,  ad- 
ministrés par  des  généraux,  des  colonels  ou  des  commandans,  selon  le  degré  du 
ressort. 

Justice.  —  Le  pouvoir  judiciaire  réside  dans  une  cour  de  cassation,  dans 
des  tribunaux  civils  qui  cumulent  avec  les  attributions  de  nos  cours  d'appel 

(1)  Le  chiffre  de  ce  traitement,  d'après  la  constitution,  est  de  150,000  gourdes,  soit 
gourdes  d'Haïti  ou  de  papier,  ce  qui  ne  ferait  que  50  ou  60,000  fr.  au  cours  actuel;  mais 
Soulouque  exige  des  gourdes  d'Espagne,  soit  des  piastres,  ce  qui  porte  sa  liste  civile  à 
780,000  fr.,  c'est-à-dire  au  septième  des  revenus  de  l'empire.  Il  s'adjuge  en  outre  le 
quart  à  peu  près  des  3  ou  4  millions  de  francs  que  rapporte  depuis  bientôt  deux  ans  le 
cinquième  du  café  de  l'île ,  qu'il  prélève  sur  le  commerce  pour  le  vendre  à  Liverpool. 
Le  service  de  la  dette  à  la  France  se  fait  en  outre  avec  le  produit  dudit  cinquième,  car 
il  a  été  impossible  jusqu'à  présent  à  notre  consul-général  d'obtenir  que  cette  dette  fût 
payée  sur  le  revenu  des  douanes,  ainsi  que  le  veut  la  convention  de  1847. 
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celles  de  nos  tribunaux  de  première  instance,  et  dans  des  tribunaux  de  paix  qui 
font  souvent  l'ofiice  de  ces  derniers.  Le  jury  est  institué  en  matière  criminelle, 
et,  aux  termes  de  la  constitution,  il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de 
tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Soulouque 
ne  fait  pas  moins  juger  par  des  commissions  militaires  les  gens  qui  lui  déplai- 
sent, qu'ils  appartiennent  à  Tarmée  ou  non. 

Armée.  —  Avec  l'armée  portugaise,  telle  que  Ta  faite  M.  le  duc  de  Sal- 
danha,  l'armée  haïtienne  est  assurément  celle  qui  renferme,  toute  proportion 
gardée,  le  plus  nombreux  état-major.  Après  la  chute  de  Christophe,  Boyer, 
pour  ne  pas  faire  de  mécontens,  avait  conservé  les  grades  conquis,  de  part  et 
d'autre,  dans  la  guerre  civile.  Le  parti  qui  renversa  Boyer  doubla  cet  élat- 
major,  et  Soulouque  l'a  triplé,  de  sorte  qu'il  y  a  aujourd'hui,  dans  l'empire  de 
Faustin  I",  plus  d'épaulettes  que  de  chaussures.  Le  traitement  des  officiers  et 
employés  étant  peu  élevé,  et  le  papier-monnaie  du  pays  n'ayant  cours  que 
pour  le  treizième  de  sa  valeur  nominale,  ceux  des  généraux  que  Soulouque 
ne  met  pas  de  moitié  dans  le  pillage  des  fournitures  ne  sont  guère  en  position 
de  sacrifier  aux  superfluités  de  la  vie.  Si  l'élat-major  est  innombrable  par  rap- 
port à  l'armée,  l'armée  ne  l'est  pas  moins  par  rapport  au  pays.  Sur  une  popu- 
lation d'un  peu  plus  d'une  demi-million  d'ames,  où  les  femmes  sont  l'immense 
majorité,  Soulouque  a  trouvé  le  secret  de  recruter  de  20  à  30,000  soldats,  dont 
l'existence  est  un  perpétuel  miracle,  car  ils  doivent  se  nourrir,  se  loger  et  s'é- 
quiper avec  quelques  centimes  par  semaine.  Les  déserteurs  et  les  soldats  cliar- 
gés  de  les  poursuivre  s'entendent  du  reste  si  bien  entre  eux,  que  la  moitié  seule 
de  cette  armée  pourrait  être  réunie  dans  un  cas  pressant. 

Marine.  —  La  flotte  de  sa  majesté  noire  compte,  à  l'heure  qu'il  est,  une 
dizaine  de  voiles,  et  se  compose  presque  en  entier  de  navires  de  rebut  achetés 
aux  États-Unis  et  à  Saint-Thomas.  Ces  navires  sont  surchargés  de  canons  et 
commandés  par  des  officiers  d'infanterie.  Nous  laissons  à  penser  le  reste. 

Instruction  publi«ine.  —  Elle  recevait  naguère  une  dotation  annuelle  de 
75,000  fr.,  que  Soulouque  vient  de  réduire  à  25,000,  juste  le  prix  de  certaine 
tunique  rouge  dont  sa  majesté  se  pare  les  jours  de  demi-gala.  Les  efforts  ten- 
tés à  diverses  reprises  pour  fixer  dans  le  pays  des  professeurs  européens  ont 
entièrement  échoué  devant  l'exiguïté  des  traitemens  et  le  peu  de  considération 
qu'ils  y  trouvent.  Port-au-Prince  possède  un  lycée  impérial. 

Clergé.  —  Soulouque,  qui  tient  à  se  faire  sacrer  à  l'instar  de  Napoléon, 
est  en  instance  auprès  de  la  cour  de  Rome  pour  obtenir  l'envoi  d'un  arche- 
vêque, ou,  au  besoin,  d'un  simple  évêque.  En  attendant,  le  clergé  haïtien  est 
soumis  à  la  discipline  d'un  supérieur  ecclésiastique,  curé  de  Port-au-Piince. 
C'est  un  prêtre  savoyard  de  mœurs  et  de  conduite  déplorables.  A  part  (jucl- 
ques  exceptions,  ce  clergé  se  compose  soit  de  prêtres  interdits  en  Euro|)e,  suit 
d'aventuriers  qui  ne  se  disent  prêtres  qu'à  la  faveur  de  faux  certificats.  Non 
contens  de  tolérer  les  perpétuelles  confusions  que  le  bas  peuple  établit  entre  le 
fétichisme  et  le  catholicisme,  la  plupart  avouent  leurs  concubines  et  leurs  en- 
fans,  ce  qui  n'est  pas  fait  pour  réhabiliter  l'idée  <lu  mariage  dans  un  pays  où 
les  dix-neuf  vingtièmes  des  habitans  s'épousent  au  clair  de  lune. 

Finances.  —  Le  budget  ordinaire  est  alimenté  par  les  droits  d'importation, 
les  droits  d'exportation  et  l'impôt  des  patentes.  Les  droits  d'importation  sont 
perçus  en  numéraire;  le  reste  est  perçu  en  papier-monnaie,  et  c'est  par  des 
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ëmissions  illimitées  de  ce  même  papier-monnaie  (émissions  qui,  depuis  1848, 
■varient  entre  ili  et  2;),000  gourdes  par  jour),  qu'est  comblé  le  déficit  annuel. 
Ce  déficit  est  pour  le  moment  incalculable;  car  Soulouque,  non  content  d'exiger 
des  cliambres  d'énormes  crédits  extraordinaires,  s'est  fait  donner  carte  blanche 
pour  toutes  les  nouvelles  dépenses  que  pourront  entraîner  ses  belliqueux  pré- 
paratifs contre  les  Dominicains.  Il  s'est,  à  la  -vérité,  créé  des  ressources  extra- 
ordinaires fort  importantes  en  accaparant,  au-dessous  du  cours,  le  cinquième 
de  la  récolte  des  cafés;  mais  cet  étrange  expédient  ne  peut  que  précipiter  la 
catastrophe.  Ce  qui  soutient  encore  un  peu  la  circulation  de  l'assignat  haïtien, 
c'est  que  les  importateurs  étrangers  consentent  à  le  recevoir,  et,  s'ils  consen- 
tent à  le  recevoir,  c'est  à  la  condition  de  l'échanger  immédiatement,  et  sur 
place,  contre  des  chargemens  de  café.  Or,  dans  les  bonnes  années,  les  cafés 
haïtiens  se  plaçaient  déjà  très  difficilement  en  Europe  :  que  sera-ce  donc  le 
jour  où,  n'étant  plus  soutenus  comme  à  présent  par  les  conditions  de  bon 
marché  résultant  d'une  récolte  surabondante,  ils  se  présenteront  en  outre  dans 
les  ports  européens  avec  la  surcharge  de  plus  de  tO  pour  tOO  dont  les  frappe 
là  nouvelle  combinaison  fiscale  de  Soulouque?  Le  consommateur  n'en  voudra 
plus,  l'exportateur  n'en  demandera  plus,  le  cultivateur  n'en  produira  plus,  et, 
cette  denrée  étant  à  peu  près  l'unique  moyen  d'échange  avec  l'extérieur,  le 
trésor  haïtien  verra  disparaître  ses  dernières  ressources  métalliques  juste  au 
moment  où  son  papier-monnaie  fléchira  jusqu'à  zéro. 

Dans  la  suite  d'études  qu'elle  a  publiées  sur  l'empereur  Soulouque 
et  son  empire,  la  Revue  des  Deux  Mondes  a  très  catégoriquement  dé- 
montré que  la  reconnaissance  de  la  République  Dominicaine  pouvait 
seule  arrêter  notre  ancienne  colonie  sur  la  pente  de  sauvagerie  où  elle 
se  précipite  depuis  trois  ans.  La  France  est  directement  intéressée  à 
imposer  cette  reconnaissance  à  Soulouque,  car  ce  sont  nos  malheu- 
reux indemnitaires  qui  paient  en  définitive  les  frais  de  ses  projets  de 
conquête  et  d'extermination.  De  ce  qu'il  était  déjà  maître  de  la  partie 
espagnole  au  moment  où  il  traita  avec  nous,  le  gouvernement  de  Port- 
au-Prince  prétend  inférer  que  l'adoption  de  la  cause  dominicaine  par 
la  France  suffirait  à  annuler  la  dette  haïtienne;  mais  cette  étrange  pré- 
tention n'est  soutenable  à  aucun  point  de  vue,  car  1°  les  Dominicains, 
n'ayant  jamais  dépossédé  nos  colons,  ne  leur  doivent  pas  d'indemnité; 
2»  l'abandon  de  nos  droits  sur  la  partie  française  ne  pouYait  d'aucune 
façon  impliquer  la  cession  de  la  partie  espagnole  par  la  raison  toute 
simple  que  la  partie  espagnole,  réunie  par  le  traité  de  Bâle  à  la  France, 
mais  rétrocédée  en  1814  au  gouvernement  de  Madrid,  ne  nous  appar- 
tenait plus  en  1825,  date  de  notre  arrangement  avec  Boyer;  3°  enfin 
les  recettes  d'importation,  sur  lesquelles  sont  prélevées  les  annuités 
stipulées  en  faveur  de  nos  indemnitaires,  se  sont  accrues,  bien  loin  de 
diminuer,  par  la  séparation  de  l'est.  Dans  la  période  quinquennale  qui 
a  précédé  la  séparation,  ces  recettes  ne  s'élevaient  en  moyenne  qu'à 
781,200  piastres,  et,  dans  la  période  quinquennale  qui  l'a  suivie,  elles 
se  sont  élevées  à  793,140  piastres. 
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III.  —  LA   RÉPUBLIQUE   DOMINICAINE. 

Quand  ils  se  séparèrent  des  Haïtiens,  les  Dominicains  leur  dirent  en 
substance  :  «  Nous  nous  soulevons  contre  tous  en  vertu  de  votre  propre 
principe,  en  vertu  du  droit  que  vous  invoquez  pour  motiver  votre  sou- 
lèvement contre  Boyer.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il  y  a  eu  un  contrat 
amiable  entre  nous  deux,  ainsi  que  vous  le  prétendez,  et  dans  ce  cas 
vous  nous  avez  dégagés  en  violant  les  premiers  ce  contrat,  en  nous  trai- 
tant durant  vingt-cinq  ans,  non  comme  frères,  mais  connue  vaincus; 
ou  bien  vous  nous  avez  asservis  par  la  force,  etalors  que  la  force  décide!  » 
Voilà  huit  ans  que  cette  héroïque  petite  nation  soutient  à  coups  de  sabre 
son  dilemme,  bien  qu'avec  des  forces  six  fois  moindres  que  celles  de 
l'ennemi,  elle  ait  à  défendre  un  territoire  trois  fois  plus  étendu. 

La  merveilleuse  résistance  des  Dominicains  s'explique  par  leur  fai- 
blesse même.  Faute  de  troupes  suffisantes  pour  couvrir  leurs  fron- 
tières, ils  se  replient,  à  chaque  invasion,  vers  le  cœur  du  pa^s,  attirent 
ainsi  l'ennemi  loin  de  ses  ressources,  et  finissent  par  l'acculer  dans 
quelque  défilé  où ,  ne  pouvant  se  déployer,  il  perd  le  bénéfice  de  sa 
supériorité  numérique.  Faute  de  munitions  encore,  ils  ont  dû  résumer 
leur  stratégie  dans  ces  terribles  attaques  à  l'arme  blanche,  dont  l'au- 
dace et  l'imprévu  déconcertent  les  masses  haïtiennes.  L'habileté  tra- 
ditionnelle des  Dominicains  à  manier  le  sabre  et  la  lance,  leur  dé- 
vouement fanatique  au  général  Santana,  la  froideur  et  le  courage 
surhumains  de  celui-ci  ont  fait  le  reste. 

L'immense  majorité  des  Haïtiens  ne  demanderait  pas  mieux  d'ail- 
leurs que  de  laisser  la  République  Dominicaine  en  repos,  car,  outre 
que  l'unité  nationale  a  été  de  tout  temps  leur  moindre  souci,  ils  sont 
fréquemment  menacés  de  famine  par  la  cessation  des  échanges  avec 
l'est.  Soulouque  avait  commencé  par  partager  ces  dispositions;  mais, 
en  tombant  sous  l'influence  du  groupe  ultra-africain,  qui,  depuis  l'é- 
poque de  Dessalines,  rêve  le  pillage  de  la  partie  espagnole,  il  a  changé 
d'avis,  et  dès  1849  la  conquête  de  ce  territoire  devint  son  idée  fixe. 

Les  circonstances  étaient  favorables  pour  Soulouque.  Après  avoir 
organisé  son  pays,  après  avoir  déjoué  plusieurs  conspirations  noires, 
Santana,  qui  croyait,  disait-il,  d'un  mauvais  effet  moral  de  donner  au 
groupe  africain  de  l'est  le  spectacle  de  blancs  fusillant  dt;s  blancs, 
s'était  de  son  propre  mouvement  retiré  devant  les  intrigues  d'une 
coterie  dirigée  par  un  blanc,  nommé  Jimenez.  Soit  impérilie,  soit 
trahison,  Jimenez,  devenu  président,  désorganisa  tout  en  qncKjues 
mois,  et  deux  victoires  conduisirent  Soulouciue  jus(|u'aux  environs 
de  Santo-Domingo.  Dans  celte  situation  désespérée,  le  congrès  et  la 
population  rai)pelèrent  Santana,  <jui,  parti  de  Santo-Domingo  avec 
une  soixantaine  d'hommes,  en  rallia  peu  à  peu  de  sept  à  huit  cents. 
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avec  lesquels  il  mit  en  déroute  l'armée  noire,  qui,  selon  l'usage,  si- 
gnala sa  retraite  précipitée  par  le  massacre,  la  dévastation  et  l'incen- 
die. Les  velléités  conquérantes  de  Soulouque  se  sont  transformées, 
depuis  cette  époque,  en  projet  avoué  d'extermination. 

Après  l'expulsion  de  Jimenez,  aujourd'hui  réfugié  chez  Soulouque, 
qui  l'a  créé  duc  de  Samana,  et  sur  le  refus  persistant  de  Santana,  qui 
ne  voulut  accepter  que  les  fonctions  de  généralissime,  les  Dominicains 
donnèrent  la  présidence  à  don  Buenaventura  Baez,  ami  intime  de 
celui-ci  et  son  plus  actif,  son  plus  intelligent  coopérateur  dans  l'œuvre 
d'indépendance  et  de  civilisation  que  poursuit  ce  petit  peuple. 

Constitution.  —  Une  présidence  quatriennale,  un  conseil  conservateur  de 
cinq  membres  et  un  tribunal  de  quinze  membres,  émanant  Tun  et  l'autre  de 
rélection  indirecte  et  formant  ensemble  le  congrès,  des  institutions  provin- 
ciales et  communales  assez  analogues  à  celles  de  TEspagne,  telle  est  en  gros 
l'organisation  de  la  naissante  république.  La  constitution  déclare  Dominicains 
les  émigrés  et  descendans  d'émigrés  qui  viendront  s'établir  dans  le  pays.  Elle 
déclare  aptes  à  la  naturalisation  tous  les  étrangers  qui  acquerront  dans  la  ré- 
publique des  biens-fonds  d'une  valeur  de  6,000  piastres  et  tous  ceux  qui,  tra- 
vaillant personnellement,  y  formeront  un  établissement  agricole  à  titre  de  pro- 
priétaire. Le  délai  de  six  ans  requis  pour  obtenir  la  qualité  de  citoyen  est  abrégé 
de  moitié  pour  les  étrangers  qui  se  marieront  dans  le  pays.  Qu'il  vise  ou  non 
à  la  naturalisation,  tout  étranger  professant  un  art,  une  science,  une  industrie 
quelconque,  jouit,  en  touchant  le  sol  de  la  république,  de  tous  les  droits  civils 
attachés  à  la  qualité  de  Dominicain,  et  ces  droits  sont  ceux  que  détermine  la 
législation  française,  car  nos  codes  ont  échappé  à  l'universelle  répudiation  dont 
les  habitans  de  l'est  frappent  l'héritage  politique  et  moral  de  leurs  oppresseurs. 
Comme  corollaire  de  ces  encourageans  appels  à  l'immigration  blanche,  le  gou- 
vernement de  Santo-Domingo  offre  le  transport  gratuit,  des  concessions  de  ter- 
rains, des  instrumens  aratoires  et  six  mois  de  vivres  à  tout  cultivateur  qui 
voudra  s'établir  dans  le  pays. 

Clergé,  instruction.  —  Le  clergé  dominicain  relève  d'un  archevêque  qui, 
sous  la  domination  espagnole,  était  primat  des  Indes.  L'influence  et  la  consi- 
dération de  ce  clergé  sont  sans  bornes,  et  les  atteintes  portées  par  le  gouver- 
nement de  Port-au-Prince  aux  susceptibilités  catholiques  des  habitans  de  l'est 
n'ont  pas  été  l'une  des  moindres  causes  de  la  séparation.  La  vieille  et  célèbre 
université  de  Santo-Domingo,  qui,  jusqu'à  l'époque  de  l'invasion  noire,  était 
considérée  comme  la  métropole  intellectuelle  du  nouveau  monde  espagnol,  n'a 
pas  pu  résister  à  ce  courant  de  barbarie;  mais  elle  a  laissé  des  germes  qui  ne 
demandent  qu'à  être  vivifiés. 

Armée,  marine.  —  A  chaque  invasion  noire,  la  république  peut  mettre  sur 
pied  de  6  à  7,000  hommes  parfaitement  aguerris,  et  à  qui  un  patriotisme  ardent 
tient  lieu  d'organisation  et  de  discipline.  La  flottille  dominicaine  se  compose  de 
7  ou  8  petits  bàtimens,  montés  par  de  véritables  matelots,  mais  auxquels  il 
manque  un  chef  intelligent. 

Finances.  —  Avec  le  produit  des  droits  d'importation  et  d'exportation,  ce- 
lui des  patentes,  celui  du  fermage  des  propriétés  confisquées  jadis  par  les  Haï- 
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tiens,  et  que  le  gouvernement  dominicain  avait  reprises,  Santana  était  parvenu 
a  parer  à  tous  les  besoins  et  à  former,  qui  plus  est.  une  importante  réserve 
métallique.  Sous  Jimenez,  tout  fut  gaspillé,  et  les  émissions  illimitées  d'assi- 
gnats aidant,  les  finances  de  la  petite  république  tombèrent  au  niveau  de  celles 
de  Soulouque.  Le  président  actuel,  Baez,  est  un  organisateur  habile-  mais  il 
ny  a  désormais  qu'une  chance  de  salut  pour  les  Dominicains  :  la  paix  une 
paix  complète  et  durable,  qui,  en  les  dispensant  d'armemens  ruineux  en  ren- 
dant  a  l'agriculture  les  bras  que  la  guerre  absorbe,  en  offrant  de  sérieuses 
garanties  a  l'immigration  blanche,  qu'ils  appellent  à  genoux,  ferait  de  leur 
pays  dévasté  la  plus  opulente  contrée  du  globe. 

Cette  paix,  les  Dominicains  ne  l'obtiendront  jamais  de  la  libre  vo- 
lonté de  Soulouque,  qui  jure  à  tout  bout  de  champ,  par  l'ame  de  sa 
mère,  d'extermmer  «  les  rebelles  de  l'est  comme  cochons  marrons,  «  et 
qui,  tandis  que  les  consuls  de  France,  d'Angleterre  et  des  États-Unis 
s'epoumonnent  à  lui  imposer  soit  la  reconnaissance  de  l'indépendance 
dominicaine,  soit  une  trêve  de  dix  années,  poursuit  avec  un  fle-me 
nnperturbable  ses  armemens.  Les  avances  conciliantes  qu'il  fit.  if  y  a 
quelques  mois,  n'étaient  à  la  fois  qu'un  moyen  dilatoire  vis-à-vis  des 
consuls  et  un  piège  tendu  aux  Dominicains.  Au  moment  même  où  il 
envoyait  à  ceux-ci  une  députation  chargée,  disait-il,  de  négocier  un 
arrangement,  un  corps  de  troupes  haïtien  pénétrait  sur  leur  territoire. 
Ce  corps  a  été  vigoureusement  repoussé,  et  les  soi-disant  négociateurs 
ont  été  arrêtés  comme  espions.  Ainsi  qu'on  l'a  dit,  une  seule  crainte 
pourrait  désormais  avoir  définitivement  raison  de  l'obstination  du  chef 
nègre,  «  c  est  la  perspective  d'aller  se  heurter  dans  l'est  contre  l'intérêt 
moral,  l'intérêt  politique  ou  l'intérêt  territorial  d'une  grande  puissance. 
L'intervention  directe  d'une  grande  puissance  sous  forme  de  i)rotecto- 
rat,  d'occupation  partielle  ou  d'annexion  pure  et  simple  n'est  donc  plus, 
à  l'heure  qu'il  est,  pour  les  Dominicains,  une  question  de  progrès  :  c'est 
une  question  de  vie  et  de  mort,  et  cette  question,  aujourdliui  comme 
a  l'origine  du  soulèvement,  dans  les  angoisses  dune  situation  ucsesiié- 
rée  comme  dans  l'enivrement  de  la  première  heure  de  délivrance,  après 
huit  ans  de  décourageans  refus  comme  dans  la  première  effusion  de 
leurs  espérances  françaises ,  cette  question,  c'est  encore  à  la  France 
qu'ils  s'obstinent  cà  la  poser,  » 

Personne,  aucun  marin  surfout  n'ignore  les  magnifiques  avantages 
que  la  France  retirerait  de  cette  solution,  (jui  ne  nous  coûterait  ni  un 
centime  ni  un  soldat.  Bornons-nous  à  rappeler  que  l'Espagne  n'a 
plus  désormais  qu'un  intérêt  dans  son  ancienne  colonie  :  c'est  qu'elle 
ne  soit  occupée  ni  par  l'Angleterre  ni  par  les  États-Unis.  Quant  à  ces 
deux  puissances,  elles  ont  consacré  d'avance  notre  liberté  d'action  en 
n'épargnant  rien,  chacune  de  son  côté,  pour  attirer  les  Dominicains 
dans  leur  orbite. 


LIVRE  DIXIEME. 


RACES   DIVERSES.  — 


ÉTATS  DE  L'AFRIQUE  ET  DE  L'ASIE.' 


I.   —   L'AFRIQUE  ET  LE  COMMERCE  EUROPÉEN. 

Les  peuples  dont  nous  avons  exposé  la  situation  ne  sont  point  les 
seuls  qui  s'agitent  sur  la  surface  du  globe.  L'Afrique,  l'Asie,  nous  pré- 
sentent encore  des  tribus,  des  royaumes,  des  empires  dont  quelques- 
uns  couvrent  des  espaces  immenses  avec  des  populations  innombrables. 
A  la  vérité,  parmi  ces  sociétés  perdues  dans  les  déserts  ou  séparées 
du  monde  civilisé  par  des  régions  impraticables,  un  petit  nombre  seu- 
lement possèdent  une  organisation  et  sont  sorties  de  l'état  de  pure  bar- 
barie. L'Afrique  surtout,  cette  terre  féconde  dans  sa  partie  septentrio- 
nale, qui  fut  par  l'Egypte  le  berceau  de  la  civilisation  hébraïque  et  de 
la  civilisation  grecque,  et  qui  plus  tard  put  encore  opposer  Carthage  à 
Rome;  lAfrique,  qui,  au  moyen-âge,  déborda  sur  l'Espagne  et  envoya 
ses  cavaliers  musulmans  jusqu'au  cœur  de  la  France  naissante,  n'a 
plus  aujourd'hui  que  l'apparence  de  la  vie.  La  colonisation  pourra 
seule  la  rajeunir. 

La  colonisation  elle-même,  ancienne  pourtant  sur  la  côte  occiden- 
tale du  continent  africain,  n'a  marché  jusqu'à  ce  jour  qu'avec  une  ex- 
trême lenteur.  La  nature,  qui  n'a  point  donné  au  centre  de  l'Afrique 
la  fertilité  ni  la  salubrité  des  autres  continens,  et  qui  l'a  livré  à  des 

(1)  Bien  que  les  peuples  immobiles  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  n'entrent  point  dans  le 
mouvement  général  de  l'histoire  contemporaine,  nous  ne  voulons  pas  terminer  sans 
indiquer  rapidement  leur  situation  vis-à-vis  des  pays  civilisés.  D'année  en  année,  cette 
situation  se  développe  et  se  complique.  Ce  sera  pour  l'avenir  une  étude  importante, 
qu'on  ne  pourra  négliger,  et  dont  l'.Vngleterre ,  les  États-Unis  et  la  Russie  elle-même 
sentent  bien  dès  aujourd'hui  tout  l'intérêt. 
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races  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  barbares.  oi)pose  de  redoutables  ob- 
stacles à  l'établissement  et  aux  progrès  des  races  euroi)éennes  dans  le 
cœur  de  ces  vastes  contrées.  Elles  sont  fermées  à  la  science  aussi  bien 
qu'au  commerce.  L'Europe  ne  connaît  encore  que  les  peuplades  voi- 
sines des  côtes  à  l'ouest,  à  l'est,  au  sud  et  au  nord,  sur  une  zone 
d'une  profondeur  plus  ou  moins  considérable.  A  la  vérité,  depuis  quel- 
ques années,  de  nombreux  voyages  d'exploration  ont  été  entrepris  en 
divers  sens,  principalement  du  côté  du  Sénégal  et  de  l'Abyssinie.  Ces 
explorations,  dues  en  général  à  des  Français,  à  des  Anglais  et  à  des 
Espagnols,  ont  amené  des  découvertes  géograpbiques  et  etlmograplii- 
ques  d'un  grand  intérêt  pour  la  science;  elles  ont  fourni  des  indications 
précieuses  pour  le  commerce  de  l'Europe  avec  les  populations  de  l'A- 
frique centrale,  dans  les  trois  directions  du  sud,  de  l'est  et  de  l'ouest. 
Les  contrées  voisines  de  la  Sénégambie  ont  été  visitées  avec  fruit  par 
MM.  Auguste  Bouet,  lieutenant  de  vaisseau,  Raffenel,  commissaire  de 
la  marine,  Léopold  Panet.  Les  Espagnols  ont  exploré  une  partie  du 
Maroc  (1).  Les  contrées  orientales,  l'Abyssinie,  le  Sennaar,  le  Cordo- 
fan,  le  Darfour,  le  royaume  de  Choa,  ont  été  fréquemment  étudiés  de- 
puis 1838.  MM.  Dufey,  Rochet  d'Héricourt,  les  frères  d'Abbadie,  ont 
soulevé  le  voile  qui  couvrait  ces  régions,  et  cependant  combien  de 
questions  graves  restent  encore  indécises,  sans  compter  celle  des  sources 
du  Nil! 

Les  principales  races  du  continent  africain  sont  :  les  Berbères,  po- 
pulations répandues  sur  les  deux  versans  de  l'Atlas,  depuis  le  grand 
désert  jui^qu'aux  bjrds  de  la  Méditerranée,  et  qui  paraissent  être  les 
populations  primitives  de  ces  contrées;  les  Coptes,  qui  sont  l'élément 
générateur  de  l'ancienne  Egypte;  les  Abyssins  ou  Éthiopiens,  peuplades 
également  anciennes  fixées  au  sud  de  l'Egypte  et  en  possession  des 
bords  de  la  Mer  Rouge.  De  ces  trois  races,  c'est  certainement  celle  des 
Berbères  qui  a  conservé  le  plus  de  vigueur;  c'est  elle  qui,  depuis  onze 
ans,  dispute  pied  à  pied  à  la  France  le  sol  de  l'Algérie;  c'est  elle  qui 
donne  à  l'empire  du  Maroc  le  peu  de  consistance  qu'il  [)araît  avoir,  et 
qui  tient  les  clés  du  Sahara  sous  le  nom  des  Schillocks  et  des  Toua- 
ricks.  Ces  trois  races  sont  les  seules  qui  possèdent  aujourd'hui  quel- 
ques élémens  de  culture.  Dans  la  région  méridionale  du  coiiliiient,  on 
rencontre  la  race  des  Hottentots,  refoulée  un  peu  au  nord  i)ar  la  colo- 
nie anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  au  nord  des  Hottentots,  les 
Cafres,  qui  s'étendent  sous  divers  noms  de  l'Océan  Atlantique  à  l'O- 
céan Indien;  enfin  la  race  nègre  proprement  dite,  qui  s'appuie  à  l'est  et 
rejoint  par  le  grand  désert  de  Sahara  la  race  des  Berbères.  Dans  la  race 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  l*'  octobre  1844,  riiistoire  et  l'appré- 
ciation des  travaux  des  Espagnols  sur  le  Maroc. 
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nègre,  on  distingue  particulièrement  les  tribus  des  Mandingos  et  les 
Foulas,  qui  habitent  aux  sources  du  Sénégal  et  de  la  Gambie,  les  Yo- 
lofs  et  les  Ascliantis  dans  la  Guinée  septentrionale,  enfin  les  Ovas,  qui 
forment  la  population  dominante  dans  l'île  de  Madagascar.  Au  reste, 
ces  questions  de  race,  surtout  en  ce  qui  touche  les  noirs,  sont  encore 
aujourd'hui  trop  imparfaitement  connues  pour  que  personne  puisse 
apporter  la  preuve  à  côté  de  l'affirmation.  Un  essai  curieux  a  été  tenté 
à  Libéria,  sur  les  côtes  de  Guinée,  dans  l'intérêt  des  populations  noires. 
Quelques  Américains  blancs  ou  nègres  affranchis  ont  fondé  là  en  18:20 
une  petite  colonie  qui  atteint  aujourd'hui  à  environ  7,000  âmes.  Cet 
établissement  avait  pour  but  d'offrir  un  asile  aux  nègres  affranchis 
qui  voudraient  rentrer  dans  leur  pays,  et  de  détourner  les  tribus  de  la 
côte  d'Afrique  de  la  honteuse  habitude  de  la  traite;  la  tentative  n'a  ob- 
tenu qu'un  succès  médiocre.  La  race  nègre  en  Afrique  n'est  pas  près 
de  sortir  de  l'état  misérable  dans  lequel  elle  est  plongée  depuis  les 
temps  les  plus  reculés. 

Maroc.  —  De  tous  les  états  indépendans  que  renferme  le  continent  africain, 
un  seul  est  en  rapports  directs,  sinon  réguliers,  avec  les  états  européens,  et 
entre  dans  les  combinaisons  de  leur  politique  :  c'est  l'état  du  Maroc,  que  ron 
a  coutume  de  gratifier  du  nom  d'empire.  La  position  que  la  France  a  prise  en 
Afrique  par  la  conquête  de  l'Algérie,  et  les  efforts  diplomatiques  que  fait  l'An- 
gleterre pour  empêcher  cette  conquête  de  s'étendre  un  jour  jusqu'à  l'Atlan- 
tique, ont  donné  quelque  importance  à  la  politique  de  ce  pays;  aussi  a-t-il  été 
fréquemment  étudié  depuis  quelques  années  en  Angleterre  comme  en  France. 

En  réalité,  les  -villes  du  rivage  et  celles  de  la  frontière  algérienne  sont  les 
seules  qui  soient  aujourd'hui  bien  connues;  les  villes  de  l'intérieur  sont  à  peu 
près  fermées  aux  Européens.  Tanger,  Tetuan,  Larache,  Rabat,  Mazagan,  Mo- 
gador,  villes  de  commerce,  résidences  de  consuls  ou  d'agens  de  diverses  na- 
tions, ont  été  appréciées  sous  divers  points  de  vue  (1).  Quant  aux  deux  capi- 
tales de  l'empire.  Fez  et  Maroc,  et  aux  régions  reculées  de  l'Atlas,  berceau  de 
l'empire  marocain,  elles  sont  à  peu  près  inexplorées  et  inabordables.  L'un 
des  derniers  voyageurs  qui  aient  visité  le  Maroc,  un  Anglais  qui  a  long-temps 
pratiqué  les  peuples  musulmans  et  qui  se  présentait  aux  Marocains  à  la  fois 
comme  un  admirateur  de  l'Islam  et  comme  un  ami  politique  de  leur  pays, 
M.Urquhart,  n'a  pu  pénétrer  ni  à  Fez,  ni  à  Maroc,  ni  à  Mequinez,  ni  à  Tafilet. 

Le  pays  est  divisé  en  quatre  zones  :  le  Zahel,  ou  région  sablonneuse,  plane 
et  privée  d'eau;  la  seconde,  le  Tiersch,  ou  terre  nue,  sans  arbres  et  sans  monta- 
gnes, qui  forme  la  partie  centrale  et  principale  du  Maroc;  la  troisième,  le  Gi- 
bellu,  ou  portion  cultivée  sur  le  flanc  de  l'Atlas;  la  quatrième,  le  Tell  [Tellus), 
qui  touche  au  grand  désert  de  Sahara  par  l'oasis  célèbre  où  s'élève  la  ville 
de  Tafilet,  terre  des  dattes  et  des  cuirs  marocains,  sanctuaire  de  l'empire, 
asile  toujours  sûr  où  se  retirent  d'ordinaire  les  princes  maures  dans  les  dan- 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Morides  du  15  janvier  1850,  un  article  intitulé  le 
Maroc  vis-à-vis  de  la  France,  où  sont  exposés  avec  une  grande  connaissance  des  côtes 
les  moyens  d'attaque  par  mer. 
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gers,  et  d'où  ils  reviennent  avec  de  nouvelles  forces  pour  reconquérir  le  ter- 
rain perdu.  Tafilet  est  à  dix  jours  de  marche  du  point  le  plus  rapproché  de 
l'Algérie.  Au  sud  de  l'Atlas,  le  long  de  l'Océan,  est  le  pays  des  Schillocks  ou 
Berbères  méridionaux,  qui  passe  pour  être,  avec  le  pays  de  Tafilet,  la  région 
la  plus  fertile  de  l'empire. 

La  population  de  l'empire  du  Maroc  a  été  évaluée  par  les  écrivains  anglais 
à  1G  millions  d'âmes;  mais  ces  écrivains  professent  tant  de  zèle  pour  leur  allié, 
l'empereur  de  Maroc,  que  l'on  peut  sans  injustice  tenir  ce  chiffre  pour  exagéré 
environ  de  moitié.  La  moitié  de  la  population  est  berbère.  Ce  sont  les  Maures  qui 
ont  donné  leur  nom  au  pays.  Les  Juifs  sont  eux-mêmes  nombreux  dans  l'em- 
pire marocain,  qui  est  peut-être  le  pays  du  monde  où  ils  se  sont  le  mieux  con- 
servés dans  la  pureté  de  leur  race.  Quelques  centaines  d'Européens  seulement 
sont  établis  dans  les  villes  du  littoral. 

Si  cette  société  était  disciplinée,  si  le  pouvoir  du  sultan  du  Maroc  était  re- 
connu et  obéi  dans  toute  l'étendue  de  celte  vaste  région,  le  Maroc  présenterait 
une  force  imposante  :  la  bataille  d'Isly,  le  bombardement  de  Tanger  et  de  Mo- 
gador  eussent  coûté  plus  de  sang  à  la  France;  mais  ces  populations,  dispersées 
sur  un  espace  immense,  n'ont  entre  elles  d'autre  lien  que  celui  de  la  religion. 
Si  l'islamisme  règne  dans  tout  l'empire  du  Maroc,  cette  unité  religieuse  n'a 
pu  cependant  former  de  toutes  ces  peuplades  ce  que  l'on  entend  en  Europe  par 
un  état.  L'empire  du  Maroc  n'est  qu'un  assemblage  de  tribus  arabes  et  ber- 
bères séparées  d'abord  en  quatre  parties  principales  :  le  royaume  de  Fez,  celui 
de  Maroc,  celui  de  Tafilet  et  enfin  le  pays  de  Suz;  ces  royaumes  sont  eux- 
mêmes  subdivisés  en  une  infinité  de  peuplades  qui  ne  voient  rien  en  dehors 
des  lirailes  de  la  tribu.  Les  Berbères  des  montagnes  et  surtout  les  Schillocks, 
sans  repousser  absolument  l'autorité  du  sultan,  n'admettent  pas  son  inter- 
vention dans  leurs  affaires.  Cette  autorité  parait  mieux  affermie  sur  les  tribus 
arabes  et  berbères  de  la  plaine;  elle  est  néanmoins  soumise  à  de  nombreuses 
vicissitudes.  Elle  a  ses  jours  heureux  et  ses  retours  de  fortune;  en  im  mot,  elle 
est  essentiellement  précaire.  La  seule  ressource  de  l'empereur  est  dans  le  sys- 
tème du  dicide  et  impera;  il  serait  réduit  à  une  impuissance  absolue,  s'il  ne  sa- 
vait entretenir  habilement  les  haines  des  tribus  entre  elles,  et  au  besoin  éciaser 
l'une  par  l'autre.  Rarement  il  exerce  ses  vengeances  par  lui-même  :  la  faiblesse 
de  son  armée  ne  lui  permettrait  pas  de  tenir  tête  aux  révoltes  dont  l'empire 
est  fréquemment  ensanglanté;  mais,  si  une  tribu  est  menaçante,  il  saura  lui 
mettre  sur  les  bras  une  autre  tribu  en  promettant  à  celle-ci  une  part  dans  les 
dépouilles.  En  somme,  le  sultan  de  Maroc  n'a  pas  :!  millions  de  sujets  sur  les- 
quels il  puisse  compter. 

L'empereur  actuel  Muley-Abderrhaman  s'est  initié,  en  arrivant  au  pouvoir, 
au  système  machiavélique  qu'il  est  obligé  de  pratiquer  pour  se  maintenir.  Ainsi 
que  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  il  n'a  saisi  l'autorité  su|)rême  qu'au  milieu 
d'une  guerre  civile.  Cette  guerre,  qui  a  commencé  en  l!Si~,  ne  s'est  terminée 
qu'en  1825.  Le  sultan  Muley-Soliman ,  voulant  assurer  la  couronne  à  son  fils 
Muley-Ibrahim,  avait  abdiqué  en  sa  faveur  (tS17);  mais  les  Berbères  Schil- 
locks avaient  immédiatement  pris  les  armes,  et  Muley-Ibrahim  avait  été  tué.  l'u 
autre  prince  du  même  nom  fut  proclamé  empereur;  les  Schillocks,  qui  l'avaient 
reconnu  d'abord  et  espéraient  le  conduire,  se  soulevèrent  de  nouveau.  Ce  sul- 
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lan  inoiirul  d'une,  blessure  qu'il  reçut  en  comballant.  Muley-Isahid,  son  frère, 
lui  succéda;  mais  l'usa^^e  violent  qu'il  fit  de  son  pouvoir  souleva  contre  lui  une 
«,n-ande  partie  des  populations  marocaines.  Alors  le  vieux  Muley-Soliman,  qui 
avait  réussi  à  sauver  sa  tète  comme  par  miracle  au  milieu  de  cette  longue  crise, 
sortit  lui-même  de  sa  retraite,  et,  préférant  à  ses  fils  son  neveu  Muley-Abder- 
rliaman,  il  le  fit  proclamer  sultan.  Celui-ci  parvint  à  rétablir  dans  l'empire 
l'apparence  du  calme.  Muley-Abderrbaman  est  de  la  famille  de  ces  princes 
de  Tafilet  qui  régnent  depuis  de  longues  années  au  Maroc  sous  le  nom  de 
Miilcij  (seigneur),  et  qui  font  remonter  leur  origine  à  Falime,  fille  de  Maho- 
met Le  sultan  actuel  a  lui-même  fait  rédiger  sa  généalogie  aussitôt  après  son 
a\énenient,  en  rattachant  sa  famille  aux  plus  grands  noms  de  la  brillante  épo- 
que des  Mauresques.  Muley-Abderrhaman  a  commencé  par  faire  le  commerce 
à  Larache.  Ses  fils  sont  investis  des  plus  hautes  fondions  de  l'empire,  et  c'est 
son  fils  aîné  qui  commandait  à  Isly.  C'est  lui  qui  est  désigné  pour  succéder  au 
sultan  actuel. 

Les  sultans  de  Maroc  portent  le  titre  d'émir-al-moslemin  ou  d'émir  des  croyans, 
et  celui  de  oalifa-el-Haligui ,  vicaire  de  Dieu;  ils  réclament  la  suprématie  sur 
toute  la  race  arabe,  et  prétendent  que  les  sultans  ottomans  sont  des  usurpa- 
teurs du  califat.  Le  pouvoir  de  l'empereur  est  illimité  et  direct.  11  ne  gouverne 
point  au  moyen  d'un  vizir  et  de  ministres,  il  n'a  point  de  conseils  d'oulémas 
qu'il  doive  consulter;  s'il  convoque  par  momens  quelques-uns  des  fonction- 
naires supéi  leurs  de  l'empire,  c'est  que  tel  est  son  bon  plaisir;  il  peut  se  passer 
do  leuis  avis.  Le  principal  personnage  de  l'empire  après  le  sultan  est  son  se- 
crélaii'c  ou  keleb-el-émii\  dont  l'une  des  attributions  est  de  traiter  les  afTaires 
importantes  avec  les  consuls.  Au-dessous  du  secrétaire  du  prince  est  le  miila- 
cl-tubaa  ou  chancelier,  qui  est  chargé  d'apposer  l'anneau  impérial  à  tous  les 
actes  officiels  en  présence  de  l'empereur.  Vient  enfin  une  sorte  d'intendant, 
■mula-el-tesserad,  qui  règle  les  dépenses  du  palais  et  fait  la  police. 

L'empereur  donne  des  audiences  publiques,  soit  dans  son  palais,  soit  à  che- 
val sous  son  parasol,  signe  de  son  autorité,  soutenir  sur  sa  tête  par  un  caïd. 
Nationaux  et  étrangers  ne  doivent  aborder  l'empereur  qu'un  cadeau  à  la  main  : 
c'est  la  lettre  d'introduction.  L'empereur  se  transporte  alternativement  et  ré- 
gulièrement dans  chacune  des  deux  capitales.  Fez  et  Maroc;  il  visite  aussi,  à 
des  époques  indéterminées,  diverses  villes  de  son  empire.  Par  ces  visites  fré- 
quentes, il  essaie  de  rassurer  les  petits  et  de  tenir  les  grands  en  respect.  Dans 
chaque  ville  où  il  paraît,  il  exerce  sa  principale  attribution,  qui  est  de  rendre 
la  justice  en  dernier  ressort  et  directement.  On  peut  toujours  en  appeler  du  ju- 
gement des  ca'vls  à  celui  de  l'empereur. 

Partout  où  il  est  présent,  le  sultan  règne  et  gouverne  ainsi  par  lui-même. 
Eu  son  absence,  les  provinces  sont  administrées  par  des  canis  qui  ont  au- 
dessous  d'eux  des  lieutenans  ou  califas.  La  justice  est  rendue  dans  les  degrés 
iirférieurs  par  des  cadis  qui  font  en  même  temps  le  service  religieux  dans  les 
mosquées.  Ce  service,  comme  en  Turquie,  consiste  dans  la  lecture  de  la  prière. 
Ces  fonctionnaires  représentent  le  pouvoir  central,  mais  ils  n'exercent  le  plus 
souvent  leur  autorité  que  par  l'intermédiaire  ou  avec  l'assentiment  d'autres 
caïds,  vrais  chefs  de  clan  héréditaires,  et  qui  ne  tiennent  compte  des  ordre? 
du  pouvoir  central  que  s'il  leur  plaît,  ou  s'ils  sentent  la  presMOu  de  la  force. 


ÉTATS   DE   LAFRIOUE.    —   L£   MAROC.  ii-l^i 

En  général,  les  fonctionnaires  marocains,  et  notamment  les  caïds,  ne  re- 
çoivent point  de  traitement;  c'est  assez  dire  qu'ils  vivent  du  j)illa;j;e,  sauf  à  être 
à  leur  tour  pillés  par  l'empereur,  sitôt  que  leur  fortune  vient  à  lui  porter  om- 
brage. 

Les  ressources  du  pays  sont  très  précaires.  Le  revenu  principal  du  trésor 
consiste  dans  les  dîmes  des  produits  de  la  terre,  dans  la  capitation  ou  tribut 
des  Juifs,  dans  les  profits  de  la  fabrication  des  monnaies,  dans  les  impôts  arbi- 
traires, les  contributions  volontaires,  les  monopoles,  les  douanes  et  l'octroi. 

Afin  d'écarter  la  résistance  que  les  marchands,  la  partie  vraiment  aisée  de  la 
population,  pourraient  opposer  à  l'établissement  de  ces  impôts  extraordinaires 
qui  viennent  assez  souvent  frapper  le  pays,  Muley-Abderriiaman  pratique  un 
système  ingénieux,  au  moyen  duquel  il  est  parvenu  à  s'allaclier  étroitement 
cette  classe.  Par  des  arrangemens  individuels,  il  leur  accorde  des  remises  d'im- 
pôt et  leur  fait  des  avances  d'argent  sans  intérêt,  leur  concède  des  monopoles; 
il  leur  permet  d'importer  et  d'exporter  sans  être  obligés  de  payer  argent  comp- 
tant; enfin  il  fait  et  refait  constamment  les  tarifs  des  douanes  à  l'usage  parti- 
culier de  ceux  qui  consentent  à  traiter  avec  lui.  Le  sultan  n'est  jamais  presse 
de  régler,  pourvu  qu'il  soit  assuré  de  la  solvabilité  du  débiteur,  et  ces  avances 
ou  ces  prêts  réels  s'élèvent  parfois  à  des  sommes  considérables.  On  estimait 
à  20,000  livres  sterling  la  somme  due  ainsi  en  1847  par  l'agent  consulaire  de  la 
Grande-Bretagne  à  Mogador.  En  beaucoup  de  points  l'empereur  du  Maroc,  avec 
moins  de  génie  que  Méhémet-Ali,  essaie  de  l'imiter.  Cesyslème  est  combiné  bien 
moins  en  vue  de  profiler  sur  les  marchands,  qu'en  vue  de  les  mettre  dans  la  dé- 
pendance de  l'empereur  et  de  pouvoir  plus  librement  les  frapper  eux-mêmes, 
ainsi  que  tout  le  pays,  de  contributions  supplémentaires.  L'empereur  prête  aux 
commerçans,  afin  de  pouvoir  prendre  dans  leurs  poches  et  sans  que  cette  classe, 
la  plus  éclairée  du  pays,  puisse  crier  au  brigandage.  Il  serait  impossible  de  dé- 
terminer les  revenus  du  trésor„puisqu'on  ne  connaît  le  chiflre  de  la  population 
qu'à  plusieurs  millions  près.  On  sait  seulement  que  le  trésor  privé  du  ^ullan, 
fruit  des  économies  de  Muley-Soliman  et  de  Muley-Abdenaliman,  déposé  en 
partie  à  Tafilet,  en  partie  à  Méquinez,  renferme  d'assez  grandes  richesses  rela- 
tivement à  la  misère  du  pays.  Il  est  difficile  de  croire  néanmoins  qu'elles  at- 
teignent au  chiffre  exorbitant  de  10  millions  sterling,  ainsi  que  le  prétendent  les 
voyageurs  anglais.  On  peut  sans  exagération  le  réduire  de  |>lus  de  mnilié. 

L'armée  marocaine  est  peu  nombreuse;  elle  comprend  le  magh'zen,  qui  se 
compose  de  troupes  régulières,  et  des  forces  irrégulières  des  pachas  dans  les 
provinces.  Les  troupes  régulières  du  magh'zen  forment  en  quelque  sorte  une 
caste  militaire  dans  l'état.  Le  droit  d'en  fai)-e  partie  est  un  privilège  héréditaire 
que  le  sultan  se  réserve  de  coiiiérei',  quand  il  a  besoin  d'appeler  de  nouvelles  fa- 
milles au  service.  La  solde  des  soldats  du  maijh'zen  est  considérable;  ils  nçoivent 
environ  t  fr.  ^o  c.  par  jour;  ils  sont  équipés  et  armés  aux  liais  du  trésor.  En 
outre,  appelés  à  servir  d'escorte  aux  marchands  qui  ont  besoin  de  protection 
dans  leurs  voyages,  ils  ont  souvent  l'occasion  d'ajouter  à  leur  solde.  Enfin  le 
sultan  lui-même  envoie  quel(]uefois  des  cadeaux  à  leurs  femmes.  Le  magh'zen, 
qui  s'est  élevé  autrefois  à  .'{2,000  hommes,  parait  être  aujoind'hiii  réduit  di-  près 
des  deux  tiers.  En  cas  de  besoin,  les  troupes  irréu'iiliertis  des  pachas  sont  appe- 
lées en  campagne.  En  général,  les  caïds  ou  chefs  de  tribus  doivent  Iomimu-  un 
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homme  par  dix  tentes;  mais,  lors  même  que  les  caïds  ne  préfèrent  point  la  ré- 
volle,  il  est  rare  qu'ils  remplissent  exactement  leurs  obligations.  Un  corps  spé- 
cial de  2,000  nègres  forme  autour  du  sultan  une  sorte  de  garde  du  corps. 

Les  relations  de  la  France  avec  le  Maroc  remontent  au  xvi«  siècle.  La  France 
seule,  parmi  les  états  européens,  jouissait  du  privilège  d'entietenir  un  consul 
à  Salé.  Sous  Louis  XIII  et  les  deux  l'ègnes  suivans,  divers  traités  ont  réglé  les 
rapports  de  la  France  avec  le  Maroc  d'après  les  principes  des  traités  conclus 
avec  la  Porte  ottomane.  Une  convention  nouvelle  est  venue,  en  1825,  développer 
les  traités  précédens.  L'établissement  et  les  progrès  de  la  puissance  française  en 
Afrique  ont  créé  entre  la  Fiance  et  le  Maioc  une  situation  nouvelle.  La  France 
n'est  plus  seulement  l'adversaire  des  pirates  qui  partaient  des  côtes  du  Maroc  et  de 
l'Algérie  pour  infester  la  Méditerranée;  elle  a  détruit  la  pii-aterie,  et  ses  posses- 
sions s'étendent  aujourd'hui  le  long  du  Maroc,  depuis  la  Méditerranée  jusqu'au 
royaume  de  Tafilet;  elle  est  la  voisine  redoutable  de  l'empire.  Cette  pensée  a 
éveillé  les  craintes  du  sultan  de  Maroc,  et  en  même  temps  le  fanatisme  musul- 
man. Les  Berbères  et  les  Arabes  marocains  sont  de  la  même  famille  que  les  Ka- 
byles et  les  Bédouins  de  l'Algérie;  la  fraternité  de  race  et  de  religion  est  plus 
forte  que  tout  autre  sentiment,  et  Muley-Abdcrrhaman  aurait  voulu  on  vain 
contenir  les  passions  hostiles  à  la  domination  fiançaise,  lorsque  les  populations 
de  la  frontière,  entraînées  par  la  parole  d'Abd-el-Kader,  se  prépaiaient  à  la 
guerre  sainte  contre  la  France.  Il  leur  a  fallu  les  sévères  leçons  de  l'adversité, 
leurs  propres  défaites  et  celles  d'Abd-el-Kader,  pour  les  ramener  à  la  raison. 

Ces  populations  ont-elles  renoncé  à  toutes  représailles?  ont-elles  pris  leur  parti 
du  voisinage  de  la  France?  Il  est  difficile  de  le  croire.  Si  peu  que  les  Marocains 
soient  en  mesure  de  tenir  tète  à  la  nation  qui  a  conquis  l'Algérie,  ils  ont  une 
grande  puissance  défensive.  Cette  puissance,  qui  n'empêcherait  ni  la  destruc- 
tion des  villes  maritimes  de  l'ouest  ni  l'envahissement  des  frontières  orien- 
tales, deviendrait  sérieuse  dans  le  cœur  du  pays,  surtout  dans  la  partie  méri- 
dionale, dans  les  régions  montueuses  du  royaume  de  Tafilet,  où  les  populations 
sont  très  belliqueuses.  Si  les  Marocains  ignoraient  leur  force,  les  agens  anglais 
seraient  là  pour  leui'  en  rendre  la  conscience.  Tout  prouve  au  reste  que  le  sul- 
tan du  Maroc  a  le  sentiment  de  cette  situation,  et  c'est  pouniuoi,  même  après 
les  leçons  reçues  à  Isly,  à  Tanger,  à  Mogador,  les  Maiocains  ont  toujours  con- 
servé une  attitude  très  ferme  dans  les  négociations  du  tiailé  qui  a  suivi;  l'on 
a  pu  craindre  un  moment  même,  à  la  fin  de  1849,  que  l'emploi  de  la  force  ne 
devînt  de  nouveau  nécessaiie  pour  les  maintenir  dans  le  respect  du  droit  des 
gens.  Il  n'y  a  qu'une  politique  ferme  et  décidée  de  la  part  de  la  France  qui 
puisse  imposer  à  ces  peuplades,  non  moins  barbares  que  les  populations  vain- 
cues sur  le  sol  de  l'Afrique;  du  moment  où  cette  politique  faiblirait,  de  nou- 
velles difficultés  surgiraient;  la  France  ne  parviendrait  à  réparer  une  faiblesse 
d'un  moment  que  par  une  nouvelle  guerre  et  de  nouvelles  victoires. 

La  France  a  un  autre  danger  à  éviter  :  ce  serait  de  se  placer  dans  la  néces- 
sité de  tenter  de  ce  côté  de  nouvelles  conquêtes.  Il  serait  non  pas  téméraire, 
mais  excessivement  onéreux,  de  se  lancer  dans  des  entreprises  de  ce  genre. 
Que  l'Algérie  soit  complètement  et  irrévocablement  pacifiée  et  colonisée,  voilà 
Tintérêt  de  la  France;  elle  n'éprouve  aucun  besoin  d'étendre  ses  frontières  et  de 
cheiclierde  l'occupation  pour  son  armée;  la  seule  conquête  à  laquelle  elle  doive 


ÉTATS   DE   L'aFRIQLE.   —   LE   MAROC.  1125 

aspirer  dans  ses  rapports  avec  le  Maroc,  c'est  l'extension  de  son  influence  mo- 
rale et  de  son  commerce. 

Dans  la  question  de  commerce  ainsi  que  dans  celle  d'influence,  l'Angle- 
terre, appuyée  sur  Gibraltar,  a  jusqu'ici  eu  le  pas  sur  la  France.  Les  cotons 
ouvrés,  les  draps,  les  fers  et  le  sucre,  sont  les  principaux  produits  européens 
importés  dans  le  Maroc  (1).  Or  ces  articles  sont  en  grande  partie  fournis  par 
l'Angleterre.  «  Cet  état  de  choses,  dit  le  ministère  du  commerce  français  (2), 
provient  surtout  de  ce  que  l'Angleterre  fabrique  à  bon  maiché;  mais  il  faut 
aussi  ajouter  que  ses  négocians,  soigneux  de  l'avenir  et  observateurs  scru- 
puleux de  leurs  engagemens,  s'attachent  à  satisfaire  les  goûts  et  les  habitudes 
de  la  consommation,  piincipalement  en  ce  qui  touche  la  qualité  des  mar- 
chandises. Depuis  plus  d'un  siècle,  les  produits  anglais  sont  connus  dans  le 
Maroc,  et  tous  les  commerçans  maures  et  juifs  de  l'empire  ont  établi  avec  Gi- 
braltar d'abord,  avec  Londres  ensuite,  des  rapports  tels  que  presque  tous  le? 
envois  de  l'Angleterre  au  Maroc  se  font  maintenant  de  Londres  par  l'entremise 
de  ces  correspondans  maures  et  juifs  établis  à  Gibraltar,  à  Tetuan,  à  Tanger, 
à  Fez,  à  Mogador.  »  Est-ce  à  dire  que  la  France  ne  puisse  lutter  contre  une 
concurrence  si  largement  établie  et  consolidée  par  le  temps?  Depuis  quelques 
années,  on  a  conçu  de  meilleures  espérances.  Si  l'Angleterre  est  dans  une  si- 
tuation admirable  pour  continuer  ses  grandes  relations  avec  les  provinces  ma- 
ritimes du  nord  et  de  Toucst,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  provinces  de 
l'est  et  du  midi.  L'impraticabilité  des  voies  de  communication  entre  les  pro- 
vinces maritimes  et  les  régions  orientales  et  méridionales,  les  frais  énormes  de 
transport,  ajoutent  tellement  au  prix  des  marchandises  anglaises,  qu'elles  per- 
dent de  ce  côté  tout  leur  avantage;  les  cotons  ouvrés,  les  draps,  les  fers,  le 
sucre,  transportés  par  Oran  dans  les  provinces  de  la  frontière,  reviennent  à 
meilleur  marché  que  les  mêmes  produits  venus  de  l'Angleterre  par  les  porl-j 
du  Maroc,  Cette  observation  a  été  faite  à  une  époque  où  les  conununicalions 
avec  les  villes  de  la  province  d'Oran  étaient  encore  difficiles,  et  les  rapports  avec 
les  populations  marocaines  peu  amicaux.  Depuis  que  la  situation  s'est,  sous 
ce  rapport,  améliorée,  des  relations  plus  suivies  se  sont  nouées  entre  l'Algérie 
et  le  Maroc;  le  marché  de  Lalla-Maghrnia,  établi  depuis  trois  ans  seulemen;, 
a  pris  quelque  importance  pour  l'Algérie.  C'est  là  que  les  tribus  du  Maroc 
oriental,  d'ailleurs  à  demi  indépendantes  du  sultan,  pourraient  un  jour  venir 
s'approvisionner.  Cependant  le  progrès  est  lent,  les  résultats  sont  médiocres,  et 
les  relations  commerciales,  toujours  dominées  par  le  fatalisme  des  populations 
et  du  gouvernement  marocain,  ne  deviendront  pas  facilement  régulières.  L'An- 
gleterre elle-même,  qui  pourtant  ne  néglige  rien  pour  vivre  en  bonne  inlelh- 
gence  avec  le  Maroc,  n'a  pas  toujours  à  s'en  louer.  Il  y  a  deux  ans,  deux  vais- 
seaux marchands  qui  avaient  échoué  sur  les  côtes  du  Maroc  avaient  été  pillés 
parles  habitans,  sans  (jue  le  gou\ernement  anglais  pût  obtenir  aucune  satis- 
faction, même  après  une  démonstration  mai  itime  de  sir  Ch.  Napier.  Aujourd'hui 
une  aflaire  semblable  est  pendante  entre  le  Maroc  et  la  Fiance.  Kieii  n'est  plu-i 

(1)  Le  mouvement  génc^-ral  des  importations  et  des  exportations  a  été  évalué  on  iJ^Ap 
à  15,04(1,979  fr. 

(2)  Docurnens  sur  le  commerce  extérieur,  mars  ISjO. 
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(liriicilo  que  de  soumettre  à  la  pratique  du  droit  des  gens  ces  peuplades  et  ce 
gouvernement  à  demi  barl)ares,  pour  qui  les  Européens,  quels  qu'ils  soient, 
seront  toujours  des  infidèles  et  des  ennemis.  Toutefois  la  France  n'est  point 
obligée  d'avoir  autant  de  ménagemens  que  l'Angleterre  pour  le  gouvÊrnement 
marocain.  La  France  n'a  pas  essentiellement  besoin  de  l'amitié  du  Maroc;  si 
elle  a  peu  à  espérer,  elle  n'a  lien  à  craindre  de  ce  côté.  Le  Maroc  est  un  pays  en 
complète  décadence,  qui  ne  paraît  avoir  aucun  moyen  de  régénéiation,  aucune 
ressource  contre  les  dissensions  qui  l'ont  plus  d'une  fois  déchiré  et  qui  le  frap- 
pent d'impuissance. 

Royausne  do  Chna.  —  L'empire  religieux  de  l'Afrique  appartient  en  grande 
partie  à  l'islamisme  ou  à  l'idolàlrie.  Le  christianisme,  qui  pourtant  a  jeté  à  ses 
origiiies  un  si  grand  éclat  dans  l'Afrique  septentrionale,  n'a  conservé  parmi  les 
races  de  ce  continent  qu'un  petit  nombre  de  fidèles.  Les  Abyssins,  perdus  au 
midi  de  l'Egypte,  entre  la  côte  occidentale  de  la  Mer  Rouge  et  les  peuplades  du 
Soudan  et  de  la  Nigritie,  conliimeiit  de  professer  une  sorte  de  chislianisme  qui, 
dérivant  des  croyances  des  monophysites,  ne  ressemble  guère  au  christianisme 
européen.  Les  Abyssins  ne  voient,  dans  le  Christ,  qu'une  manifestation  supé- 
rieure de  l'humanité;  ils  se  rapprochent  par  plus  d'un  côté  de  l'église  d'Orient, 
notamment  dans  la  question  du  baplème,  qui  a  lieu  en  Abyssinie  comme  en 
Russie,  non  par  aspersion,  mais  pas  immersion.  La  morale  chrétienne  a  donné 
aux  Abyssins  en  général  des  mœurs  dont  la  douceur  contraste  avec  la  barbarie 
des  autres  populations  de  l'Egypte. 

Le  royaume  de  Choa  se  dislingue  lui-même  entre  les  autres  états  de  l' Abys- 
sinie par  une  organisation  plus  avancée  et  un  penchant  plus  prononcé  pour  les 
peuples  de  l'Europe  :  la  forme  du  gouvernement  est  la  monarchie  absolue,  tem- 
pérée par  les  mœurs,  c'est-à-dire  patiiarcale.  Le  roi  Sahlé-Salassi  passe  pour 
un  esprit  distingué,  La  lettre  qu'il  écrivit,  en  1840,  au  roi  des  Français,  afin  de 
lui  demander  son  amitié,  porte  en  efl'et  le  témoignage  d'une  certaine  culture 
d'intelligence  que  l'on  n'est  point  accoutumé  à  rencontrer  chez  les  barbares 
de  ces  contrées  (1).  Malheureusement  le  Choa  est  placé  dans  une  situation  géo- 
graphique peu  favorable  au  commerce  avec  l'Europe;  quoique  peu  éloigné  de 
la  mer,  il  en  est  séparé  par  une  région  difficile  et  périlleuse.  On  a  pu  espérer 
que  le  commerce  des  ports  de  Zeilah  et  de  Barbarah,  voisins  du  détroit  de  Bab- 
el-Mandel,  prendrait  la  voie  du  Choa  pour  pénétrer  dans  le  centre  de  l'Afrique  : 
il  semble  en  elfet  qu'il  en  ait  été  ainsi  naguère;  mais  les  caravanes  de  l'Afrique 
centrale  paraissent  aujourd'hui  préférer  la  voie  de  FArrar,  petit  état  musulman 
au  sud-ouest  du  Choa.  Les  voyageurs  fiançais  qui  ont  visité  ces  contrées,  comme 
M.  Rochet  d'Uéricourt,  dans  une  pensée  d'exploration  politique  et  commei'ciale, 
ou,  comme  MM.  d'Abbadie,  dans  une  pensée  scientifique  et  religieuse,  ont  tou- 
tefois déposé  dans  ces  pays  les  germes  de  rapports  (dus  sérieux  qui  pourraient  un 
Jour  s'établir  entre  eux  et  la  France,  si  le  commerce  français  avait  plus  de  har- 
diesse et  d'esprit  d'entreprise. 

(1)  Voyez,  dans  la  Revue  dps  Deux  Mojides  du  l^' imWetiSM,  V Abyssinie  méridionale, 
|iar  M.  L.  Reybaud,  d'après  le  journal  inédit  de  M.  Rochet  d'Héricourt. 
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II.   —  LA  CIVILISATION  ASIATIQUE  ET  LES  GRANDES  PUISSANCES  MARITIMES. 

Si,  traversant  les  eaux  du  golfe  Arabique,  nous  passons  du  continent 
africain  en  Asie,  nous  rencontrons  des  races  qui  le  disputent  pour 
lantiquité  aux  Coptes  et  aux  Abyssins.  Toutes  les  variétés  de  l'espèce 
humaine,  dont  l'Asie  passe  pour  être  le  berceau,  se  retrouvent  dans  ces 
vastes  espaces.  La  race  blanche  dans  la  partie  occidentale,  la  race 
jaune  dans  les  régions  de  l'orient  et  du  snd,  la  race  nègre  dans  quel- 
ques contrées  de  l'ouest  se  partagent  l'Asie;  mais  ces  races  se  subdivi- 
sent naturellement  en  un  grand  nombre  de  familles  très  distinctes 
par  leurs  traditions  et  leurs  langues.  L'ethnographie  de  l'Asie  est  dans 
l'enfance,  et  le  moment  n'est  point  encore  venu  où  l'on  pourra  jeter 
la  clarté  dans  le  classement  de  ces  peuplades  entussées  ou  sans  lien 
qui  végètent  de  l'Inde  anglaise  à  la  Sibérie,  de  la  Perse  et  de  l'Arabie 
au  Japon.  Les  principales  sont  les  Persans,  les  Osnianlis,  les  Armé- 
niens, les  Arabes,  les  Juifs,  les  Afghans,  les  Hindous,  les  Bengalais, 
les  Mandchoux.  les  Mongols,  les  Thibetains,  les  Chinois,  les  Japonais. 

Quelques-uns  des  peuples  de  l'ancienne  Asie  ont  disparu,  politique- 
ment du  moins,  et  l'érudition  seule  pourrait  en  retrouver  les  traces. 
D'autres,  au  contraire,  ont  conservé  leur  nom  primilif,  leur  langue, 
leurs  lois  à  travers  les  temps.  La  Chine  est  sous  ce  rapport  le  plus  cu- 
rieux exemple  de  stabilité  qu'il  y  ait  dans  l'histoire,  et  l'originalité  de 
la  civilisation  des  Chinois,  compté temi-nt  séparée  du  reste  du  monde, 
n'est  pas  moins  frappante  que  son  origine  perdue  dans  la  nuit  des 
temps.  Sans  présenter  le  même  caractère,  la  Perse  [>ossède  aussi  des 
traditions  qui  remontent  aux  premiers  jours  de  l'histoire.  Les  Persans 
ont  formé  une  des  sociétés  les  plus  brillantes  de  l'ancien  monde;  ils 
ont  survécu  aux  races  dégénérées  des  Mèdes  et  des  Assyriens.  Cette  lon- 
gévité prodigieuse  des  états  et  des  races  asiatiques,  et  l'immoitilité  héré- 
ditaire qui  en  est  la  cause,  sont  les  plus  singuliers  objets  de  réflexion 
(]ui  soient  offerts  aux  peuples  actifs  et  mobiles  de  l'Europe  moderne. 

Perse.  —  Cliez  aucun  peuple  de  rAsie,  le  type  ancien  ne  s'est  peut-être  con- 
servé avec  autant  de  pureté  que  chez  les  Peisaiis  :  riiomnic  d'aujourd'liui  peut 
se  reconnaître  encore  sur  ces  monumens  anli<pics  où  le  ciseau  a  tracé  dans  la 
pierre  les  grandes  scènes  de  la  vie  des  premiers  rois  de  la  Perse.  Les  traits  du 
souverain  actuel  de  ce  pays,  que  le  lecteur  a  sous  les  yeux,  sont  eux-mêmes 
une  preuve  de  cette  perpétuité  du  type  des  anciens  Perses,  bien  que  ce  prince 
appartienne  à  la  dynastie  moilié  turque  des  Kadjars. 

Le  royaume  de  Perse  a  une  importance  dont  la  politique  européenne  est  ha- 
bituée à  tenir  compte  :  il  est  à  la  fois  la  barrière  qui  sépare  en  Orient  l'Angle- 
terre et  la  Russie  et  le  théâtre  des  rivalités  de  ces  deux  puissances.  A  diverses 
époques,  la  France  a  bien  senti,  de  son  côté,  l'intérêt  qu'elle  aurait  à  saisir  un 
rôle  au  milieu  de  ces  débals.  Enfin  la  Perse,  dans  les  périls  qu'elle  a  courus,  a 
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plus  d'une  fois  songé  à  faire  appel  au  concours  de  cette  même  France,  qui  ne 
peut  qu'être  favorable  à  l'indépendance  de  la  Perse.  Tel  était  l'état  des  esprits 
en  France  et  en  Perse  en  tSO.ï,  lorsque  Napoléon  envoya  à  Téhéran,  coup  sur 
coup,  rorientaliste  Jaubert  et  l'arljudant-général  Rornieu.  «  Tu  te  défieras, 
dit-il  au  schah  de  Perse  dans  la  lettre  qu'il  lui  adresse  par  l'cnlremise  de  Jau- 
bert, tu  te  défieras  des  conseils  d'une  nation  de  marchands  qui,  dans  l'Inde, 
trafique  de  la  vie  et  des  couronnes  des  souverains,  et  lu  opposeras  la  valeur  de 
ton  peuple  aux  incursions  que  la  Russie  tente  souvent  sur  la  partie  de  ton  em- 
[)ire  qui  est  voisine  de  son  territoire.  »  Depuis  lors,  la  situation  querenipereur 
Napoléon  jugeait  avec  cette  précision  de  langage  est  devenue  infiniment  plus 
critique,  et  les  deux  grandes  puissances  qui  dès-lors  menaçaient  la  Perse  ont 
accompli  l'une  et  l'autre  de  nouveaux  progrès  en  Orient,  sans  que  la  Perse  ait 
repris  la  consistance  et  la  force  que  Napoléon  eût  voulu  lui  rendre. 

A  l'époque  où  Napoléon  essayait  de  nouer  des  rapports  diplomatiques  avec 
la  Perse,  ce  pays  était  gouverné  par  un  prince  dont  le  long  lègne  résume  toutes 
ces  rivalités  des  deux  grandes  puissances  à  la  fois  européennes  et  asiatiques. 
Feth-Ali-Schah  a  tenu  le  pouvoir  depuis  1798  jusqu'en  1834.  Les  premières 
années  de  son  règne  avaient  été  tranquilles;  mais  bientôt  les  Russes  avaient 
envahi  les  provinces  qui  bordent  la  mer  Caspienne.  La  guerre  éclata  entre  les 
deuxgoijvernemens,  et  dura  jusqu'en  octobre  1813,  époque  à  laquelle,  grâce  à 
J'mtervenlion  officieuse  de  l'Angleterre,  un  traité  fut  négocié  àGulistau  enlie 
les  parties  belligérantes.  L'Angleterre,  avec  la  fermeté  et  la  constance  qui  lui 
sont  propres,  luttait  dans  les  conseils  du  roi  de  Perse,  afin  de  nuire  à  la  fois  à 
la  Russie  et  à  la  France. 

De  1813  à  1826,  la  Perse  fut  tranquille;  mais,  des  contestations  s'étant  éle- 
vées entre  la  Perse  et  la  Russie  au  sujet  de  la  délimitation  des  frontières  que 
le  traité  de  Gulisfan  n'avait  pas  suffisamment  désignées,  la  guerre  éclata  de 
nouveau,  et  ne  fut  pas  heureuse  pour  les  armées  persanes;  cette  guerre  aboutit 
au  traité  de  Tourkmanlchaï  (1828),  par  lequel  la  Russie  acquérait  les  provinces 
de  Talich,  d'Hiran  et  de  Hackchiran,  et  obtenait  pour  frontière  l'Araxe  dans  une 
grande  partie  de  son  cours,  la  navigation  exclusive  des  bâtimens  de  guerre 
russes  sur  la  mer  Caspienne,  enfin  une  indemnité  en  argent  de  80  millions 
de  roubles.  La  Russie  offiait  à  la  Perse,  en  compensation  de  tous  ces  sacrifices, 
son  amitié  et  sa  garantie  pour  la  succession  régulière  de  la  famille  des  Kadjars 
de  la  branche  aînée.  Les  Russes  crurent  les  Persans  domptés,  et  voulurent  agir 
comme  en  pays  conquis;  il  y  eut  à  Téhéran  une  affreuse  protestation  :  ce  fut  le 
massacre,  par  le  peuple  ameuté,  du  général  Gribaïlow,  envoyé  russe,  et  de  qua- 
rante personnes  de  sa  maison.  Feth-Ali-Schah,  justement  effrayé  des  consé- 
quences de  ce  crime,  députa  immédiatement  un  de  ses  fils,  Khosrew-Mirza,  pour 
porter  ses  excuses  et  ses  condoléances  à  l'empereur  de  Russie,  qui,  gravement 
occupé  en  ce  moment  par  la  guerre  de  Turquie,  voulut  bien  se  contenter  des 
esplications  que  lui  envoyait  le  vieux  roi. 

Depuis  1829  jusqu'en  1834,  époque  de  la  mort  de  Feth-Ali-Schah,  aucun 
événement  remarquable  ne  s'accomplit  en  Perse,  si  ce  n'est  la  mort  d'Abbas- 
Muza,  héritier  présomptif,  prince  de  grande  espérance  et  qui  avait  été  le  chef 
des  armées  persanes  pendant  les  dernières  guerres. 

Méhémed-Schah,  deuxième  fils  d'Abbas-Mirza,  succéda  à  son  grand-père, 
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Feth-AIi-Schah  (s^on  (Vère  aîné,  Méhémed-Ali-Miiza,  élait  précédemment  morl 
du  choléra).  Le  règne  de  ce  prince  ne  fut  marqué  par  aucun  grand  événement; 
la  seule  expédition  importante  qu'il  entreprit  lut  le  siège  de  Hérat,  dont  la  Rus- 
sie le  poussait  à  s'emparer  pour  obtenir,  par  Tinfluence  des  agens  ofûciels 
qu'elle  aurait  eu  le  droit  d'établir  dans  cette  ville  devenue  persane,  un  poste 
avancé  dans  l'Afghanistan.  Ce  fut  le  désir  d'empêcher  la  réussite  de  ce  projet 
qui  entraîna  l'Angleterre  à  défendre  Hérat;  elle  envoya  une  ilolte  dans  le  golfe 
Persique,  et,  par  ses  menaces,  fit  lever  le  siège. 

Méhémed-Schah  était  un  prince  éclairé  pour  un  Asiatique.  Il  aimait  la  poésie, 
la  peinture,  et  dessinait  lui  même;  il  savait  la  géographie,  et  se  tenait  au  cou- 
lant de  la  politique  de  l'Europe  et  de  l'Asie;  il  voyait  avec  plaisir  les  Européens, 
et  entretenait  les  meilleurs  rapports  avec  le  corps  diplomatique  résidant  à  Té- 
héran (i).  Son  fils  aîné,  Nasser-ed-Din,  lui  succéda  en  1848.  Ce  jeune  prince, 
âgé  alors  de  dix-huit  ans,  prit  possession  du  trône  de  son  père  sans  contesta- 
lion  aucune.  Aujourd'hui  ce  gouvernement  fonctionne  avec  assez  de  régularité, 
et  le  jeune  souverain  a  l'ambition  de  faire,  à  l'exemple  de  la  Turquie,  entrer 
son  pays  dans  la  voie  des  réformes  et  des  améliorations. 

Néanmoins  ce  pays  est  fort  loin  de  marcher  dans  ces  voies  avec  la  ferme  ré- 
solution de  la  Turquie;  celle-ci  d'ailleurs  a  une  lessource  qui  manque  entière- 
ment à  la  Perse  :  le  concours  des  populations  européennes  et  chrétiennes  dont 
le  contact  ranime  le  vieux  sang  musulman.  La  Perse  en  elVet,  beaucoup  moin*? 
tolérante  que  la  Turquie,  repousse  l'appui  qu'elle  pourrait  trouver  dans  la  paj- 
tie  chrétienne  de  l'Arménie  qui  lui  appartient.  L'événement  le  plus  curieux  qui 
se  soit  accompli  sous  le  lègne  actuel  est  le  triomphe  que  les  influences  anglaise 
et  russe  coalisées  ont  remporté  sur  l'influence  française.  Les  données  que  la 
Fiance  possédait  sur  les  ressources  et  lessenlimens  politiques  de  la  Perse  étaient 
assez  étendues;  mais  les  renseignemens  manquaient  complètement  sur  un 
point  :  on  ignorait  (luelle  pouvait  être  la  nature  et  la  valeur  du  mouvement 
commercial  direct  du  indirect  entre  la  France  et  la  Perse.  La  France  avait 
envoyé,  en  1840,  une  mission  coûteuse  à  Téhéran,  afin  de  prendre  des  infor- 
mations sur  ces  questions,  et  de  nouer,  s'il  était  possible,  des  rapports  com- 
merciaux avec  la  Perse,  tout  en  renouvelant  d'anciennes  amitiés  politiques; 
cette  mission,  confiée  à  M.  de  Sercey,  ne  devait  toutefois  être  que  temporaire, 
bien  que  l'Angleterre  et  la  Russie  entretiennent  à  Téhéran  des  missions  per- 
manentes. Lue  seconde  mission  fut  envoyée,  en  t84o,  avec  le  même  carac- 
tère. M.  de  Sarliges  était  chargé  de  développer  les  germes  d'union  que  M.  de 
Sercey  avait  semés.  Il  résulta  de  ces  deux  missions  un  traité  de  commerce  qui 
étendait  les  rapports  consacrés  par  les  traités  de  1071,  1703,  1715  et  1808; 
mais  l'Augloterre  et  la  Russie,  d'autant  plus  alarmées  de  la  conclusion  de  ce 
traité  que  la  Perse  avait,  de  son  côté,  envoyé  une  ambassade  au  roi  des  Fran- 
çais, et  que  des  relations  étroites  paraissaient  devoir  se  renouer  entre  la  France 
et  la  Perse,  employèrent  tous  les  moyens  pour  paralyser  l'ellet  de  ce  nouveau 

(1)  On  trouvera  dans  la  Reme  des  Deux  Mondes  du  15  juillet  1850  luie  étude  .sui-  .'a 
Cour  de  Téhéran  en  1845,  qui,  pour  avoir  cmprunt(;  la  forme  du  i)roverbe  et  avoir  mo- 
difié quelques  noms,  n'en  est  pas  moins  un  tableau  très  lid(Me  de  cette  cour  et  des  in- 
trigues qui  l'agitaient  durant  les  dernières  années  du  règne  de  Méhémed-Schali. 
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traité,  ou  plutôt  pour  en  empêcher  la  ralification.  Les  circonstances  vinieiil 
favoriser  cette  politique.  Une  révolution  avait  changé  la  forme  du  gouverne- 
ment en  France.  L'envoyé  français  à  Tt'héran  sentit  immédiatement  son  auloiité 
amoindrie.  !*eut-être  se  criil-il  lui-même  un  peu  abandonné  de  son  gouverne- 
ment, qui,  ayant  une  ample  besogne  en  Europe,  oubliait  volontiers  les  intérêts 
qui  étaient  engagés  dans  cette  question  lointaine,  La  Russie  et  l'Angleterre, 
sauf  à  reprendre  ensuite  le  cours  de  leurs  rivalités,  s'entendirent  pour  profiter 
de  l'occasion  qui  leur  était  oiïerle  de  porter  un  coup  à  l'influence  française.  Elles 
poussèrent  le  gouvornement  du  schah  à  relarder  indéfiniment  la  ralification  du 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  P>ance,  En  présence  de  tergiversalions  sur 
lesquelles  il  n'y  avait  point  à  se  méprendre,  et  d'ajouinemens  dont  l'intention 
était  évidente,  M.  de  Sartiges  crut  devoir  prendre  ses  passeports  (1849),  La 
politique  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  avait  donc  léussi  à  écarter  la  Fiance 
du  terrain  de  leurs  luttes.  Depuis  lors  les  relations  de  la  France  avec  la  Perse 
sont  interrompues. 

Il  est  probable  que  jamais  les  échanges  ne  pourront  être  très  considérables 
entre  ces  deux  pays;  l'approvisionnement  delà  Perse  ne  peut  appartenir  qu'à  lu 
Ruésie  ou  à  l'Angleterre.  Cependant  il  est  regret  table  que  la  France  soit  éloignée 
de  ce  terrain  d'observation  où  se  débat  peut  être  la  domination  à  venir  de  tout 
le  continent  asiatique.  S'il  reste  en  Perse  quelque  bon  sens,  il  est  impossible 
que  le  gouvernement  de  ce  pays  ne  finisse  pas  lui-même  par  sentir,  comme  il 
le  fit  en  1805,  l'iulérêl  qu'il  aurait  à  avoir  les  conseils  et  l'appui  d'une  puis- 
sance qui  ne  poursuit  en  Orient  d'autre  intéiêt  que  d'assurer  l'indépendance 
des  petits  états  contre  les  envahissemens  de  l'AngKterre  et  de  la  Russie.  Aussi 
païaîl-il  que  la  Perse  regrette  le  mauvais  vouUiir  auquel  elle  s'est  laissé  en- 
traîner par  des  conseils  du  dehors,  et  l'on  parle  d'une  mission  nouvelle  qui 
serait  envoyée  en  France,  pour  renouer  les  rapports  inlerrompus  par  le  départ 
de  M.  de  Sartiges  et  donner  sans  doute  au  gouvernement  français  la  satisfac- 
tion qu'il  est  en  droit  d'attendre. 

Les  relations  de  la  Perse  avec  l'Angleterre  sont  réglées  par  le  traité  de  Té- 
héran du  25  novembre  1814,  celles  de  la  Russie  par  le  traité  de  Tourkmanlchaï 
de  1828. 

Le  traité  anglais  est  purement  politique.  Il  a  pour  objet  principal  l'annula- 
tion de  toute  influence  étrangère  à  Téhéran,  et  celle  des  engageniens  que  la 
Perse  aurait  cortlractés  ou  contracterait  avec  les  puissances  en  guerre  avec 
FAngleterre.  Il  constitue  une  alliance  défensive  entre  les  deux  gouvernemens 
pour  la  sécurité  de  la  Perse  tt  celle  de  l'Inde  biitannique  contre  toute  agres- 
sion européenne  qui  emprunterait  le  territoire  persan.  Un  des  articles  souvent 
invoqués  par  la  Perse  dans  ses  discussions  avec  le  gouvernement  anglais  porte 
que,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  les  Afghans  et  la  Peise,  l'Angleterre  n'in- 
îerviendra  que  si  son  intervention  est  sollicitée  par  les  deux  parties. 

On  ignore  quelle  est  la  nature  des  conventions  commerciales  de  la  Perse  avec 
l'Angleterre  et  avec  la  Russie.  Le  préambule  du  traité  anglais  de  1814  annonce 
un  traité  de  commerce  séparé;  mais  on  a  lieu  de  cioire  que  ce  traité  n'a  pas 
été  conclu.  Le  traité  russe  de  Tourkmanlchaï  fait  aussi  mention  d'un  acte  sé- 
paré et  annexe  pour  régler  les  relations  commerciales  des  deux  pays;  mais  on 
îie  le  trouve  point  dans  le  recueil  de  traités  de  Maiteiis.  Depuis  la  fameuse 
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question  de  Héiat,  la  Russie,  qui  parait  moins  dangereuse  à  la  Perse  que  TAn- 
gletene,  et  qui,  en  réalité,  Test  bien  davantage,  est  plus  écoutée  à  Téhéi'an  que 
sa  rivale.  Des  deux  maux,  quel  est  le  moindre?  Pour  ne  parler  que  du  côté 
par  où  la  question  touche  l'Europe,  il  est  certain  que  l'action  de  la  Russie  en 
Perse  n'est  favorable  ni  a  l'avenir  de  la  Turquie,  ni  à  l'équilibre  européen. 

Le  gouvernement  de  la  Perse  est  un  despotisme  absolu,  tempéré  par  l'in- 
fluence du  clergé.  Un  premier  ministre,  délégué  du  souverain,  gouverne  au  nom 
du  schah  ;  il  est  en  même  temps  ministre  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  des  fi- 
nances et  des  affaires  étrangères.  Les  hommes  chargés  de  ces  différens  postes 
ne  sont,  en  réalité,  que  les  commis  du  premier  minisire.  Les  gouverneurs  des 
provinces,  des  districts,  tous  les  employés  enfin  sont  nommés  et  révoqués  par 
lui.  Les  gouverneurs  des  provinces,  des  districts,  des  villages,  sont  chargés  en 
même  temps  du  prélèvement  de  l'impôt,  de  la  police,  de  la  justice  civile,  cor- 
rectionnelle, et  quelquefois  même  criminelle.  Lajustice  est  rendue  par  des  ma- 
gistrats civils  conjointement  avec  le  clergé;  elle  est  gratuite  dans  le  principe, 
mais,  dans  la  pratique,  elle  est  coûteuse,  et  c'est  la  partie  la  plus  offrante  qui 
est  généralement  la  partie  gagnante. 

La  justice  rendue  parle  clergé  se  nomme  chaar;  elle  est  basée  sur  le  Coran 
et  ses  commentaires.  La  justice  que  rendent  les  autorités  civiles  se  nomme 
urf;  elle  est  basée  sur  la  tradition  et  beaucoup  sur  rintelligence  et  le  bon  plaisir 
du  juge  qui  la  rend.  Celte  rivalité  de  juridiction  est  un  perpétuel  sujet  de  ti- 
raillement entre  le  gouvernement  et  le  clergé.  Sous  un  premier  ministre  ha- 
bile, les  contestations  sont  principalement  jugées  par  Vurf;  sous  un  premier 
ministre  faible,  elles  sont  jugées  par  le  chaar. 

En  religion,  les  Persans  sont  musulmans  de  la  secte  des  chiites;  ils  repous- 
sent les  trois  premiers  califes  reconnus  par  les  sunnites  et  ne  font  commencer 
le  califat  régulier  qu'au  règne  d'Ali,  gendre  de  Mahomet,  et  le  père  de  leurs 
imams.  Celle  dissidence  religieuse  enlrelient  entre  les  Turcs  et  les  Persans  une 
haine  vivace  qui  fait  la  foi'ce  des  prêtres  persans.  Il  a  été  de  règle  parmi  les 
souverains  de  la  dynastie  actuelle  des  Kadjars  d'abatlre  les  grandes  influences 
qui  s'étaient  formées  pendant  les  luttes  qui  suivirent  la  mort  de  Nadir-Schah, 
et  il  n'est  plus  aujourd'hui  de  famille  capable  de  porter  ombrage  au  gouver- 
nement. Ce  besoin  de  centraliser  et  de  détruire  les  germes  d'aristocratie  locale, 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  de  piécaulion  vis-à-vis  des  puissances  qui 
menacent  la  Pei'se,  avaient  amené  Felh-Ali-Schah  ta  organiser  des  troupes  ré- 
gulières et  à  accepter  des  instructeurs  européens. 

Dans  le  principe,  en  1808,  ces  instructeurs  furent  des  Français,  puis  des 
Anglais,  et  enfin  de  nouveau  des  Français  en  1840.  Le  cadre  de  l'armée  dite 
régulière  est  formé  de  70  baUiillons  de  1,000  hommes  chacun,  qui  sont  au 
complet  en  temps  de  guerre,  mais  qui,  en  temps  de  paix,  n'atleignent  pas  la 
moitié  de  ce  chiffre.  Hadji-Mirza-Agassi,  premier  ministre  de  Méhémed-Scliah, 
avait  la  manie  de  fondre  des  canons,  et  l'arsenal  de  Téhéran  en  contient  un 
grand  nombre,  mais  la  plupart  sont  sans  affûts  ou  avec  des  affûts  lourds  et 
fragiles.  L'artillerie  fornie  un  corps  à  pari  de  2,u00  hommes,  et  à  chaque  J)a- 
taillon  d'infanterie  qui  entre  en  campagne,  on  adjoint  trois  ou  quatre  pièces  de 
canon.  La  cavalerie,  enlièiement  irréguiière,  se  compose  des  levées  en  masse 
des  hommes  valides  des  tribus  nomades  eu  possession  d'un  cheval.  Ces  cava- 
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tiers,  adroits  et  lestes,  peuvent  être  comparés  aux  Cosaques  irréguliers  des  ar- 
mées russes  et  rendre  le  même  genre  de  service.  Les  soldats  persans  sont  de 
'oeaiix  hommes,  durs  à  la  fatigue  et  courageux,  malheureusement  peu  soumis 
à  la  discipline.  Les  officiers,  d'une  ignorance  complète,  n'ont  sur  les  soldats 
que  l'avantage  du  grade  et  de  la  solde.  Quand  ceux-ci  voient  qu'on  les  nourrit 
mal,  ils  se  révoltent  et  se  maintiennent  en  état  de  rébellion  jusqu'à  ce  qu'on 
leur  ait  payé  une  partie  de  l'arriéré.  Le  mode  de  paiement  des  troupes  donne 
Ijeu  à  de  graves  abus  et  est  la  cause  de  ces  mutineries  fréquentes.  La  solde  est 
assignée  sur  un  certaiu  nombre  de  villages  qui,  au  lieu  de  verser  leurs  impôts 
dans  les  caisses  du  trésor,  les  remettent  aux  mains  du  général  commandant  un 
certain  nombre  de  régimens.  Ce  général  prend  du  village  le  plus  qu'il  peut,  et 
ne  donne  au  soldat  que  le  moins  possible.  Le  gouvernement  dépense  bien  l'ar- 
gent nécessaire  à  l'entretien  de  ses  troupes,  mais  cet  argent  est  intercepté  par 
les  officiers  supérieurs  qui,  dans  le  but  de  tirer  un  plus  grand  profit  de  leur 
commandement,  conservent  le  moins  possible  d'hommes  sons  les  diapeaux. 
L'armée  persane,  quoique  intelligente,  courageuse  et  infatigable,  est  incapable, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  résister  à  des  troupes  européennes  ou  à  l'ar- 
mée turque. 

Les  mêmes  abus  qui  existent  pour  la  solde  des  troupes  se  retrouvent  dans 
l'administration  des  finances,  malgré  une  organisation  qui,  dans  le  principe, 
est  bonne.  Une  cour  supérieure  des  comptes  est  instituée  pour  examiner  <  î 
contrôler  les  comptes  de  tous  les  employés  de  l'état.  En  fait,  cette  cour  ne  serl 
■  qu'à  légaliser  les  déprédations  des  gouverneurs  assez  habiles  pour  avoir,  en 
élisant  leur  fortune,  songé  à  celle  des  membres  de  la  cour. 

Les  revenus  officiels  de  l'état  sont  de  40  à  45  millions  de  francs,  sur  lesquels 
;>')  niillions  à  peine  rentrent  au  trésor.  Les  principales  branches  de  ce  revenu 
.'îont  l'impôt  foncier,  le  produit  des  villages  appartenant  à  l'état,  la  cote  per- 
r.onnelle,  l'impôt  sur  les  bestiaux  et  les  douanes.  Sur  les  propriétés  particu- 
lières, le  gouvernement  prélève  la  dime  des  produits  ensemencés,  et  dans  celles 
qui  appartiennent  à  l'état  un  tiers  revient  au  gouvernement,  et  deux  tiers  au 
cultivateur.  Les  villages  supportent  en  outre  les  frais  de  logement  du  gouver- 
neur, l'entretien  du  chef  de  la  police,  les  frais  de  perception  de  l'impôt,  et 
î>our\oient  à  l'entretien  des  agens  du  gouvernement  en  mission  ou  du  gouver- 
neur pendant  leur  séjour  dans  le  village.  Tout  ce  surcroît  d'impôts  doit  en  règle 
être  passé  au  compte  du  divan,  mais  c'est  le  paysan  qui  en  supporte  le  poid'^ 
AH  profit  du  gouverneur. 

Les  produits  de  la  Perse  sont  les  céréales  consommées  sur  place  et  exportées 
par  le  nord  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  et 
par  le  sud  dans  l'Inde,  les  soies  exportées  en  Europe  par  Trébizonde,  et  les 
tabacs  dans  l'Asie  centrale  et  la  Turquie.  Les  produits  manufacturés  sont  les 
châles,  les  étoffes  de  laine,  de  coton,  de  soie,  dont  une  partie  est  achetée  par  la 
Russie  transcaucasienne;  le  reste  passe  dans  la  consommation  du  pays.  Ces 
industries,  très  anciennes,  perdent  de  jour  en  jour  par  suite  du  bas  prix  des 
produits  européens.  Les  marchandises  acquittent  à  leur  entrée  en  Perse  et  à 
leur  sortie  un  droit  unique  de  .^  pour  100. 

La  Perse  se  divise  en  dix  grandes  provinces,  qui  sont  l'Aderbidjan ,  l'Iriik- 
Adj( mi,  le  Fars,  le  Louristan,  l'Irak-Arab,  le  Kirman,  le  Yezd,  le  Khoraçan,  le 
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Mazerult'ian  el  le  Giiilan.  Ce  P'iy!>,  plus  grand  que  la  France,  est  en  partie  cou- 
vert (ie  'Jéserts  dont  les  terrains  sont  salés  ou  arides;  les  cultures  ne  peuvent  se 
faire  (jii'au  moyen  d'irrigations  artificielles,  et,  grâce  à  cette  nécessité,  le  tiers 
du  pays  seulement  est  cultivé.  La  population,  composée  de  deux  tiers  d'habilans 
sédentaires  et  d'un  tiers  de  nomades,  atteint  le  chifl're  de  8  millions  d'habilans. 

L'Aderhidjan  est  principalement  habité  par  des  tribus  de  race  turque.  Dans 
rirak-Adjomi  et  le  Fars,  on  ne  rencontre  que  la  race  persane,  tandis  que  la 
[>rovince  de  l'Irak-Arab  est  peuplée  de  tribus  d'origine  arabe.  Ces  diversité.^ 
(le  races,  antipathiques  les  unes  aux  autres,  dont  la  langue  est  dilTérente,  met- 
ton  t  un  obstacle  invincible  à  la  fusion  des  habitans  de  la  Perse  en  une  seule 
nation  homogène.  Elles  sont,  ainsi  que  l'organisation  imparfaite  du  système 
administratif,  la  cause  de  ces  insurrections  qui  éclatent  trop  souvent  encore 
*iir  divers  points  du  royaume,  et  qui  ont  déjà  plus  d'une  fois  désolé  le  règne 
<iu  sultan  actuel. 

Inianat  €le  ltlai«catc.  —  L'une  des  races  les  plus  intéressantes  de  l'Asie  est 
assurément  celle  des  Arabes,  mais  il  n'en  est  point  de  plus  morcelée.  En  dépit 
de  tous  les  plans  qu'a  inspirés  la  théorie  d'un  empire  arabe,  dont  l'Egypte  eût 
été  le  centre,  il  paraît  difficile  de  réunir  des  peuplades  divisées  depuis  leur  ori- 
gine, et  (jui  ont  toujours  eu  plus  de  goût  pour  la  vie  nomade  que  pour  la  vie 
sociale.  Lue  grande  partie  do  l'Arabie,  notamment  la  plus  curieuse,  celle  (|ui 
renferme  les  villes  saintes  de  la  Mecque  et  de  Médine,  appartient  à  la  Turquie. 
Un  grand  nombre  de  tribus  plus  ou  moins  bien  connues  forment,  dans  le  midi 
de  la  péninsule  arabique,  de  misérables  petits  états  plus  ou  moins  indépendans. 
L"un  de  ces  étals,  plus  respectable  que  les  autres,  l'imanat  de  Mascate,  est  en 
relations  commerciales  avec  l'Angleterre  et  la  France.  Cet  état  musulman  est 
gouverné  par  un  iman  ou  souverain  en  même  temps  prêtre,  et  compte  environ 
SaO,000  âmes.  L'iman  de  Mascate  possède  en  outre  une  partie  du  Moghistan, 
les  îles  de  Kischm  et  d'Ormuz  placées  sous  la  suzeraineté  de  la  Perse,  l'Ile 
importante  de  Zanzibar  et  plusieins  élablissemens  en  Afrique.  Mascate  est  Tm- 
trepôt  naturel  du  commerce  de  l'Inde  dans  le  golfe  Persique.  Un  traité  de  com- 
merce a  été  signé,  le  17  novembre  1844,  à  Zanzibar  entre  la  France  et  l'iman 
de  Mascate  :  ce  traité  est  basé  sur  le  principe  des  capitulations  usitées  entre  les 
chrétiens  et  les  musulmans.  Les  contestations  entre  Français  ou  entre  Fran- 
çais et  d'autres  sujets  chrétiens  sont  du  ressort  du  tribunal  consulaire.  Dans 
les  ditlérends  entre  les  sujets  de  l'iman  et  les  Français,  la  juridiction  est  dé- 
terminée par  celle  des  deux  parties  qui  porte  plainte  la  première  :  si  ce  sont  les 
sujets  de  l'iman  qui  réclament,  la  cause  appartient  à  la  juridiction  territoriale; 
si  ce  sont  les  sujets  français,  c'est  le  tribunal  consulaire  qui  décide. 

La  France  entretient  un  consul  à  Zanzibar.  De  son  côté,  le  gouvernement 
des  Indes  Orientales  ne  pouvait  négliger  celte  grande  position  commerciale 
qui,  par  Zanzibar,  touche  à  l'Afrique,  et,  par  Mascate,  domine  une  partie  de 
l'Arabie  et  commande  l'entrée  du  golfe  Persique.  L'influence  anglaise  est 
d'autant  plus  solidement  assise  à  Mascate,  qu'au  commencement  de  ce  siècle 
les  Anglais  ont  défendu  l'indépendance  de  Timanat  contre  les  attaques  de  ces 
belliqueuses  tribus  des  Wahabites,  qui  ont  souvent  inquiété  la  domination  otto- 
mane dans  ces  contrées.  La  compagnie  des  Indes,  qui,  on  ie  sait,  entretient  des 
agens  à  son  service  dans  diverses  parties  de  l'Orient,  a  un  consul  à  Zanzibar^ 
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L'imaiial  de  Mascate  est  toutefois  dans  la  situation  de  la  plupart  des  petites 
souverainetés  voisines  des  Indes  anglaises,  et  qui  pressentent  plus  ou  moins 
distinctement  les  dangers  que  leur  indépendance  peut  courir,  à  la  vue  du  sort 
fatal  qui  frappe  Tun  après  l'autre  les  états  contigus  à  l'empire  de  l'Inde.  Là 
comme  en  Perse,  bien  que  sur  un  théâtre  plus  restreint,  la  politique  française 
peut  se  faire  un  rôle  honorable.  Non-seulement  elle  doit  essayer  d'y  élargir  ou 
d'y  maintenir  les  voies  ouvertes  au  commerce  français,  elle  doit  aussi  y  porter 
de  sages  conseils,  et,  à  défaut  d'une  autre  autorité,  chercher  à  y  exercer  l'in- 
fluence morale  à  laquelle  sa  politique  désintéressée  lui  donne  le  droit  d'aspirer. 

Empire  birman.  —  Si  de  l'imanat  de  Mascate  on  franchit  la  mer  d'Oman, 
on  aborde  aux  bouches  de  l'Indus,  on  est  en  pleine  domination  britannique. 
Cet  empire,  dont  nous  avons  précédemment  indiqué  la  situation  (i),  s'étend 
aujourd'hui  bien  au-delà  des  bouches  du  Gange.  Toutes  les  souverainetés  qui 
s'élevaient  naguère  dans  les  immenses  régions  comprises  entre  ces  deux  points 
sont  aujourd'hui  détruites,  et  nous  ne  retrouvons  plus  d'états  indépendans  qu'en 
entrant  sur  le  sol  de  l'empire  birman,  déjà  entamé  par  la  conquête  anglaise. 

Ces  états,  ainsi  que  ceux  que  nous  rencontrerons  plus  tard ,  la  Chine  et  le 
.lapon,  nous  présentent  un  spectacle  nouveau.  L'Europe  et  l'Amérique  appar- 
tiennent au  christianisme;  une  partie  de  l'Europe  orientale,  l'Afrique  presque 
entière,  l'Asie  occidentale,  sont  sous  l'empire  de  l'islamisme;  l'Inde  anglaise, 
rindo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon  gravitent  autour  d'un  système  particulier, 
qui,  sous  les  formes  de  brahmisme,  de  bouddhisme  ou  de  rationalisme,  n'est  pas 
autre  chose  que  ce  panthéisme  traditionnel  des  Indiens,  auquel  les  sages  doc- 
trines de  Confucius  elles-mêmes  n'ont  pas  entièrement  échappé.  De  toutes  ces 
formes,  c'est  le  bouddhisme  qui  l'emporte,  et  l'on  n'évalue  pas  ses  adeptes  à 
moins  de  350  millions  d'ames. 

Le  Birman  ou  Birmah  forme,  avec  le  Siam  et  l'Annam  ou  Cochinchine,  qui 
sont  également  indépendans,  ce  que  l'on  appelle  l'Indo-Chine.  Ces  trois  états, 
situés  entre  la  mer  des  Indes  et  celle  de  Chine,  sont  adossés  au  Céleste  Empire, 
qui,  plus  d'une  fois,  a  essayé  de  les  rendre  tributaires  et  de  les  réduire  à  la 
situation  du  Thibet.  Leur  ennemi  le  plus  redoutable  n'est  plus  de  ce  côté. 

La  population  de  l'empire  des  Birmans,  composée,  assure-t-on,  de  dix-huit 
peuplades  différentes,  est  évaluée  à  4  millions  d'ames.  C'est  le  type  indo-chi- 
nois, issu  du  mélange  des  deux  races,  indoue  et  chinoise,  qui  dominent  parmi 
ces  populations  (2).  Pour  la  civilisation,  les  Birmans  sont  au-dessous  des  Sia- 
mois et  des  Cochinchinois. 

La  culture  de  la  terre  est  dans  l'enfance  chez  les  Birmans,  et  leur  organi- 
sation sociale  est  très  imparfaite.  Le  despotisme  règne  parmi  ces  peuples  dans 
sa  forme  la  plus  grossière  et  la  plus  absolue.  La  division  de  la  société  en  castes 
rappelle  les  traditions  de  l'Inde  ancienne.  Il  existe  sept  classes  :  les  membres 
de  la  famille  royale,  les  fonctionnaires,  les  prêtres,  les  négocians,  les  proprié- 
taires fonciers,  les  paysans,  les  esclaves  et  les  hors-classe,  espèce  de  parias. 
Le  roi  est  maître  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  ses  sujets.  Les  affaires  adminis- 
tratives centrales  sont  dirigées  par  deux  conseils;  l'administration  des  provinces 

(1)  Voyez  le  chapitre  Grande-Bretagne . 

(2)  \o^w  YJndo'Chine,  par  M.  de  Jancigny. 
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est  confiée  à  des  gouverneurs  dont  les  attributions  ne  sont  pas  moins  absolues 
que  celles  des  souverains.  La  déprédation  règne  dans  les  finances.  Il  n'existe 
point  d'armée  régulière. 

Le  voisinage  d'un  pareil  état  ne  peut  guère  porter  ombrage  à  la  polilique 
anglaise.  Les  révolutions  fréquentes  auxquelles  il  est  d'ailleurs  en  proie,  et 
dont  la  succession  au  trône  est  la  plupart  du  temps  la  cause,  sont  des  élémens 
de  faiblesse  et  de  dissolution  qui  agissent  assez  par  eux-mêmes  et  travaillent 
pour  l'Angleterre,  sans  qu'elle  ait  beaucoup  à  s'en  mêler.  Cependant  cette 
puissance,  qui,  depuis  1826,  a  essayé  de  nojer  des  rappoits  suivis  avec  les  Bir- 
mans qu'elle  venait  de  vaincre  et  de  morceler,  n'a  pas  réussi  à  leur  faiie  ac- 
cepter son  alliance.  Plusieurs  agens  ont  été  envoyés  par  la  compagnie  des  Indes 
à  la  cour  d'Ava,  sans  pouvoir  y  prendre  pied.  Depuis  1839,  la  compagnie 
semble  avoir  renoncé  à  entretenir  des  relations  diplomatiques  permanentes 
avec  l'empire  birman.  Elle  s'est  contentée  d'avoir  un  agent  consulaire  à  Rangoun 
pour  la  protection  du  commerce. 

En  1843,  un  bâtiment  français  de  l'état,  la  Fortune,  mouillait  devant  Ran- 
goun, et  la  réception  brillante  qui  lui  était  faite  pai-  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince et  par  les  populations  birmanes  venait  montrer  quelle  autorité  la  France, 
si  elle  le  voulait,  pourrait  encore  exercer  dans  ces  parages  en  raison  même  de 
la  position  menaçante  de  l'Angleterre. 

Siam.  —  Le  royaume  de  Siam  est  situé  entre  l'empire  birman  et  le  royaume 
d'Annam,  et  avoisine  par  le  nord  les  possessions  anglaises  et  la  Chine.  La  po- 
pulation de  ce  royaume  est  d'environ  5  millions  d'habilans.  Les  Siamois  sont 
issus,  assure-t-on,  de  la  race  mongole  mélangée  de  populations  chinoises  et 
malaises.  La  forme  du  gouvernement  siamois  est  despotique.  Le  souverain 
prend  le  litre  de  lout-puist^ant.  Les  biens  et  la  personne  de  ses  sujets  lui  appar- 
tiennent; il  en  dispose  à  son  gré.  L'autocrate  de  Siam  gouverne  pai'  l'entre- 
mise de  ministres;  il  administre  les  provinces  par  l'intermédiaire  de  vice-rois, 
qui  dépendent  enlièrement  de  son  bon  vouloir.  Une  partie  du  royaume,  le  Laos, 
est  placée  sous  le  régime  féodal;  les  gouverneurs  des  quatre  provinces  dont 
cette  région  est  composée  sont  des  princes  tributaires.  La  partie  de  la  pres- 
qu'île malaise  qui  est  en  la  possession  du  roi  de  Siam  est  dans  les  mêmes  con- 
ditions, sauf  une  seule  province,  celle  de  Palani,  qui  est  sur  le  pied  des  autres 
provinces  du  royaume.  La  ville  de  Bangkok,  capitale  de  Siam,  est  la  plus 
grande  cité  de  l'Indo-Chine;  on  lui  attribue  400,000  habitans.  Située  sur  le 
Menam,  à  peu  de  dislance  des  eaux  du  golfe  de  Siam,  elle  est  le  principal  centre 
du  commerce  de  l'Indo-Chine. 

On  n'ignore  point  qu'au  xvi«  siècle,  le  royaume  de  Siam,  gouverné  pin-  un 
Grec  de  Céphalonie,  minisire  tout-puissant  d'im  roi  éclairé,  échangea  une  am- 
bassade avec  la  France,  et  que  notre  influence,  qui  semblait  promettre  de  dé- 
fendre ce  pays  contre  les  ambitions  coloniales  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
faillit  en  faire  une  possession  française.  Depuis  lors,  l'Angleterre,  sans  avoir 
précisément  pris  pied  dans  ce  pays,  est  entrée  avec  le  gouvernement  siamois  en 
rapports  plus  ou  moins  suivis.  Pendant  ses  querelles  avec  l'empiie  birman,  elle 
a  cherché  un  point  d'appui  dans  les  rivalités  qui  ont  souvent  divisé  les  Siamois 
et  les  Birmans.  Quant  aux  intérêts  commerciaux,  les  Anglais  ont  obtenu,  en 
Î822,  une  simple  promesse  de  protection  pour  les  navires  anglais  qui  visiteraient 
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Bangkok,  après  avoir  déposé  préalablement  leurs  armes  et  leur  artillerie  ;\ 
Pak-nam.  Celte  promesse,  qui  marque  bien  toute  ladétiance  que  les  étrangers 
inspirent  à  ces  populations,  fut  développée,  en  1826,  par  un  Iraité  de  com- 
merce plus  sérieux,  mais  qui  paraît  être  resté  sans  exécution.  Les  États-Unis 
d'Amérique  ont,  de  leur  côté,  en  1833,  conclu  avec  le  gouvernement  siamoi.s 
un  traité  peu  avantageux  et  d'une  importance  médiocre. 

Depuis  la  fameuse  ambassade  envoyée  dans  le  royaume  de  Siam  par  Louis  XIV, 
les  vaisseaux  français  ont  plusieurs  fois  visité  le  golfe  de  Siam.  «  Dans  la  nou- 
velle ère  qui  semble  s'ouvrir  pour  les  régions  voisines  de  la  mer  de  Chine, 
disait  M.  Laplace  à  la  suite  de  son  voyage  de  circumnavigation  sur  VArtémise, 
il  est  à  croire  qu'un  grand  lôle  est  réservé  au  royaume  de  Siam,  à  cette  con- 
trée si  fertile,  si  riche  en  produits  précieux.  Il  serait  donc  à  désirer  que,  dans 
l'intérêt  de  ses  armateurs  ci  de  sa  politique,  la  France  cheichât  à  renouer  ses 
antiques  relations  avec  la  cour  de  Siam,  avant  que  nos  voisins  y  soient  deve- 
nus tout-puissans.  »  Jusqu'à  ce  jour,  ce  vœu  est  demeuré  stérile,  bien  que  l;i 
France  ait  pris,  depuis  quelques  années,  à  côté  de  l'Angleterre,  une  position 
influente  dans  la  mer  de  Chine.  Le  nouveau  souverain,  arrivé  au  pouvoir  en 
avril  1851,  sous  le  nom  de  Chao-fa-Mongknt,  passe  pour  être  animé  de  senti- 
mens  éclairés.  Ce  prince  a  été  tcilapoin  ou  prêtre  de  Bouddha;  mais  ses  idées  re- 
ligieuses ne  sont  pas  exclusives  :  il  vient  de  rappeler  les  missionnaires  que  son 
prédécesseur  avait  éloignés.  L'avènement  du  nouveau  souverain  de  Siam  inspire 
donc  quelques  espérances  à  la  diplomatie  européenne. 

Cochinchine.  —  A  l'est  du  royaume  de  Siam,  le  long  de  la  mer  de  Chine, 
s'étend  le  royaume  d'Annam  ou  Cochinchine.  L'Annam  se  compose  de  la  Co- 
chinchine proprement  dite,  qui  forme  la  partie  centrale,  du  Ton-king  au  nord  et 
du  Kambodje  au  sud.  Ce  pays  n'est  pas  mieux  connu  que  celui  des  Siamois  et 
des  Birmans.  Les  uns  portent  à  1 1  millions  le  chiffre  de  la  population;  d'autres 
l'estiment  à  5  millions  d'ames  seulement.  Les  Annamites  sont  l'oimés  de  laces 
nombreuses;  le  fond  de  la  population  parait  se  rapprocher  de  la  population  chi- 
noise. La  civilisation  chinoise  devait  naturellement  réagir  sur  \n\  pays  placé 
au  contact  même  du  grand  empire.  Le  gouvernement  de  la  Cochinchine  est 
despotique  dans  toute  la  force  du  terme.  La  population  est  paitagée  en  deux 
castes,  le  peuple  et  la  noblesse,  ou  corps  des  mandarins,  divisé  en  dix  classes. 
Tout  individu  de  seize  à  soixante  ans  doit  un  service  personnel  à  l'état.  Le  sou- 
verain gouverne  par  l'entremise  d'un  ministère  composé  de  six  membres.  Mal- 
gré le  principe  absolu  qui  domine  dans  la  forme  du  gouvernement,  quelques 
principes  sages  ont  été  admis  dans  l'organisation  administrative  des  provinces. 
Ainsi  les  pouvoirs  sont  partagés  entre  trois  fonctionnaires,  un  mandarin  mi- 
litaire et  deux  mandarins  civils;  mais  c'est  là  poiu-  le  pays  un  faible  dédomma- 
gement de  la  servitude  ou  plutôt  de  la  tyrannie  à  laquelle  il  est  soumis  sans 
avoir  ni  le  courage  ni  même  l'idée  de  s'en  affranchir.  On  s'accorde  cependant 
à  dire  que,  parmi  les  trois  peuples  de  la  Cochinchine,  les  Annamites  sont  les 
plus  propres  à  faire  de  bons  soldats.  L'armée  cochinchinoise  a  été  dressée  à 
l'européenne  par  des  officiers  français.  Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  France 
eut  la  facilité  de  fonder  des  établissemens  dans  le  royaume  d'Annam.  Le  roi 
'de  ce  pays,  en  présence  d'une  guerre  civile  qui  l'écartait  du  trône,  avait,  sous 
rinspiration  d'un  évêque  français,  conçu  la  pensée  de  demander  des  secours  à 


ÈIATS    DE   l'aSIE.    —   COCHINCHINE.  W'i' 

la  Fiiince.  L"n  traité  fut  même  signé  en  1787  à  Versailles,  et  ce  Iraiié,  qui  ac- 
cordait au  roi  d'Annam  la  protection  de  la  France,  stipulait  en  laveur  de  celle- 
ci  des  avantages  considérables,  notamment  la  cession  des  ports  et  territoires 
de  Han-Sai^  et  des  îles  Faï-fo  et  Haï-wen.  Le  refus  du  gouverneur-général 
dos  établisseniens  français  dans  l'Inde  de  se  confoimer  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues  el  de  prêter  sa  coopération  au  roi  d'Annam,  qui  d'ailleurs  avail 
reconquis  son  trône  pendant  la  durée  des  négociations,  empêcha  le  traité  de 
Versailles  d'avoir  aucune  suite.  Les  sujets  français  restèrent  néanmoins  en  fa- 
veur dans  les  états  d'Annam.  Le  roi  en  tira  un  excellent  parti  :  il  disciplina 
son  armée  à  l'européenne;  il  eut  une  flotte  et  des  fortifications  respectables. 
Des  souverains  moins  tolérans  pour  les  étrangers  et  pour  les  chrétiens  en  par- 
ticulier ont  régné  depuis  sur  la  Cochinchine;  les  Français  sont  devenus  eux- 
mêmes  suspects  au  gouvernement  d'Annam.  En  1847.  une  persécution  dirigée 
contre  un  vicaire  apostolique  français  (M.  Lefebvre)  nécessita  l'envoi  à  Tou- 
ranne  de  deux  bàlimens  de  guerre,  la  Gloire  el  la  Victorieuse,  faisant  partie  de 
la  division  navale  des  mers  de  la  Chine.  On  a  su  depuis  que  le  vicaire  aposto- 
lique avait  pu  s'évader  et  gagner  Java;  mais  l'altitude  hostile  des  populations 
et  du  gouvernement  annamite  parut  nécessiter  une  leçon.  En  deux  heuies,  la 
Gloire  et  la  Victorieuse  coulèrent  ou  incendièrent  cinq  vaisseaux,  c'est-à-dire 
à  peu  près  toute  la  flotte  des  Annamites,  auxquels  elles  firent  perdre  en  même 
temps  un  millier  d'hommes.  Les  Anglais  ne  paraissent  pas  plus  avancés  que 
les  Fiançais  dans  les  bonnes  grâces  du  roi  Tu-Duc.  Jusqu'à  ce  joiw,  l'Angle- 
terie  n'a  obtenu  de  ce  pays  que  des  concessions  purement  commerciales,  et  si 
les  ministres  du  roi  d'Annam  ont  consenti  à  s'aboucher  avec  les  agens  anglais, 
le  roi  a  toujours  refusé  avec  obstination  de  les  recevoir. 

Chine.  —  En  remontant  vers  le  nord-est,  nous  rencontrons  le  singulier  et 
mystérieux  empire  de  Chine,  dont  les  traditions  certaines  remontent  par-delà 
l'époque  où  la  chronologie  biblique  place  la  dispersion  des  enfans  de  Noé.  Qu'il 
soit  ou  non  facile  d'accorder  ces  traditions  avec  celles  des  Hébreux,  il  n'est  pas 
moins  positif  qu'il  n'est  point  dans  le  monde  moderne  une  seule  société  consti- 
tuée aussi  ancienne  que  la  société  chinoise.  En  outre,  de  tous  les  pays  de  l'Asie, 
la  Chine  est,  sans  contredit,  celui  où  la  culture  de  l'esprit  et  des  arts  utiles  a  été 
poussée  le  plus  loin  :  c'est  aussi  le  plus  vaste  et  le  plus  imposant  par  la  masse 
de  sa  population.  Les  200  millions  d'habitans  (l)  que  compte  la  Chine,  son  or- 
ganisation ingénieuse  et  savante,  les  ressources  immenses  dont  elle  parait  dis- 
poser, lui  ont  autrefois  donné  une  certaine  puissance  d'expansion.  Conquise  par 
les  Mongols,  qui  de  là  étendirent  leur  domination  jusqu'à  la  Moscovie  et  eflrayè- 
lent  l'Europe,  puis  par  les  Mandchoux,  qui  lui  ont  imposé  la  dynastie  aujour- 
d'hui régnante,  la  nation  chinoise  a  long-temps  exercé  une  grande  inthience  en 
Asie.  Aujourd'hui  elle  semble  ne  posséder  plus  qu'une  force  de  résistance  et  d'i- 
nertie, qui  cherche  son  point  d'appui  dans  l'isolement.  Encore  ce  systènie  d'iso- 
lement a-t-il  été  gravement  entamé  par  les  puissances  de  l'Europe  depuis  1840; 
la  Chine,  qui  comptait,  en  restant  fermée  aux  étrangers,  en  repoussant  le  con- 

(1)  En  réalité,  on  ne  connaît  point  le  chiftre  de  la  population  de  la  Chine.  Les  éva- 
luations les  plus  modérées  le  portent  à  170  millions  d'ames.  D'après  le  recensement  fait 
en  Chine  en  1813,  il  serait  de  361  millions.  Le  chifire  de  200  millions  est  le  plus  géQ.S- 

ralement  accepté, 
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tact  de  la  civilisation  européenne,  conserver  le  secret  de  ses  lois  et  la  puissance 
de  son  prestige,  n'a  pas  su,  avec  une  armée  qui  doit  approcher  d'un  million 
d'hommes  et  qui  pourrait  être  doublée,  se  défendre  contre  un  petit  nombre  de 
vaisseaux  et  quehiues  centaines  de  soldats  anglais, 

La  race  chinoise  forme  le  fond  de  la  population  de  l'empire.  Les  Mongols  et 
les  Mandiioux,  qui  l'ont  envahi  successivement,  sont  peu  nombreux.  Les 
Mandchoux,  qui  sont  aujourd'hui  la  race  gouvcunaute,  ne  paraissent  pas  ce- 
pendant se  poser  vis-à-vis  des  Chinois  en  race  conquérante  et  aristocratique. 
La  position  ne  serait  point  inébranlable  au  milieu  d'une  population  si  nom- 
breuse de  Chinois,  et  la  civilisation  chinoise  a  exercé  d'ailleurs  dès  l'origine  sur 
la  population  un  peu  rude  des  conquérans  un  atfrait  auquel  ils  ne  pouvaient 
résister.  Bien  (]ue  le  mandchou  soil  l'idiome  de  la  cour  et  partage  avec  le  chi- 
nois le  privilège  d'être  la  langue  officiille,  le  chinois  est  en  réalité  la  langue 
dominante,  la  langue  de  l'enseignement,  de  la  science  et  des  lettres.  Les  hautes 
fonctions  publiques  sont  partagées  entre  les  Mandchoux  et  les  Chinois,  mais  les 
Chinois  dominent  dans  les  fonctions  secondaires. 

Le  gouvernement  chinois  est  monarchique  et  absolu;  le  souverain  porte  le 
titre  de  /ils  du  ciel,  et  l'empire  celui  de  Céleste  Empire  ou  d'Empire  du  Mi- 
lieu. Le  souverain  est  le  chef  de  la  religion  officielle,  culte  de  Confucius,  qui 
n'exclut  d'ailleurs  ni  le  bouddhisme  ni  le  rationalisme  pur  du  philosophe  Lao- 
tseu.  La  religion  de  Confucius  est  incontestablement  la  plus  large  et  la  plus  pio- 
fonde  des  religions  paiticulières  à  l'Asie;  mais  le  bouddhisme  domine  en  Chine 
comme  dans  les  autres  contrées  de  l'Asie  orientale.  Le  pouvoir  est  héréditaire 
en  ligne  masculine,  mais  l'ordre  de  succession  n'est  pas  réglé  et  dépend  de  la 
volonté  du  souverain.  Il  existe  à  côté  du  fils  du  ciel  un  conseil  intime  avec  voix 
délibéi'ative  et  composé  de  quatre  Mandchoux  et  de  quatre  Chinois  (1).  A  la 
tète  de  l'administration  se  trouvent  six  départemens  ministériels,  sous  le  nom 
de  conseils  ou  de  tribunaux  de  la  haute-science.  Le  premier  de  ces  conseils  est 
celui  qui  est  chargé  du  choix  et  de  la  surveillance  des  fonclionnaiies  de  l'empire: 
vient  en  second  lieu  le  ministère  des  finances,  puis  le  département  des  cultes 
et  des  cérémonies  religieuses,  le  ministère  de  la  guerre,  le  ministère  de  la  jus- 
tice, enfin  celui  des  travaux  publics.  A  côté  des  départemens  ministériels  exis- 
tent encore  d'autres  conseils  spéciaux  :  le  grand-collège,  qui  paraît  être  une 
assemblée  des  grands  dignitaires  de  l'empire;  le  conseil  des  affaires  étrangères, 
qui  serait  peut-être  une  superféialion  dans  l'état  d'isolement  si  cher  à  l'empire, 
si  en  même  temps  ce  conseil  n'avait  dans  ses  attributions  les  colonies  ou  éta- 
blissemens  chinois  dans  les  dépendances  de  la  Chine. 

(1)  Dans  le  séjour  qu'il  a  fait  récemment  au  Thibet,  le  lazariste  français  Hue,  ayant 
eu  l'occasion  de  s'entretenir  avec  le  représentant  de  la  Chine  au  Thibet,  qui  faisait  parti"- 
du  conseil  au  moment  de  la  guerre  des  Anglais,  apprit  de  ce  fonctionnaire  dans  quelle 
forme  avait  eu  lieu  la  délibération  relative  à  la  déclaration  de  guerre.  L'empereur  ayant 
dit  que  des  aventuriers  des  mers  occidentales  s'étaient  montrés  rebelles  et  insoumis,  qu'il 
fallait  les  pendre  et  les  châtier  sévèrement,  afin  de  donner  un  exemple  à  tous  ceux  qui 
seraient  tentés  d'imiter  leur  inconduite,  les  quatre  conseillers  mandchoux  se  proster- 
nèrent et  dirent  :  Uui,  oui,  oui,  voilà  L'ordre  du  rnaitre;  les  quatre  conseiders  chinois 
se  prosternèrent  à  leur  tour  et  dirent  :  Oui,  oui,  oui,  c'ef!t  le  bienfait  céleste  de  l'em- 
pereur. La  résolution  était  prise.  (Voyez  le  voyag-e  de  àl.  Hue  dans  la  Tartarie,  etc.) 
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L'empire  est  divisé  en  provinces,  subdivisées  en  déparlemens,  arrondissemens 
et  districts.  Divers  territoires  sont  simplement  considérés  conmie  Iriimtaires  (I  ); 
ceux-ci  sont  gouvernés  par  des  princes  nationaux  ou  par  des  grands-lamas  ou 
pontifes  bouddhistes;  les  autres  ont  à  leur  tète  des  gouverneurs  ou  vice-rois, 
dont  les  attributions  ne  laissent  pas  d'être  étendues.  Quelquefois  deux  provinces 
sont  réunies  sous  un  même  gouverneur. 

Le  système  municipal,  qui  lient  souvent  lieu  de  libertés  politiques  dans  les 
pays  de  l'Orient,  est  assez  développé  en  Chine,  mais  sans  nuire  à  la  surveillance 
active  et  tracassiére  du  pouvoir  central. 

La  science  est  la  base  de  l'organisation  sociale  des  Chinois.  On  assure  qu'en 
aucun  pays  du  monde  l'enseignement  n'est  aussi  répandu.  Il  n'y  a  pas  dans 
l'empire  d'autres  distinctions  que  celle  des  fonctions,  et  celles-ci  ne  s'acquièrent 
qu'à  la  condition  d'études  longues  et  d'examens  variés.  Les  lettrés  ou  manda- 
rins,  divisés  en  dix-huit  classes,  obtiennent  ce  titre  par  des  examens,  et  ils 
sont  astreints  à  de  nouveaux  examens  pour  être  admissibles  aux  fonctions  su- 
périeures et  aux  premières  magistratures  de  l'état  (2).  «  Le  plus  savant  Chi- 
nois, disait  Voltaire,  ressemble  à  un  de  nos  savans  du  xv*  siècle,  qui  possé- 
dait son  Arislote;  mais,  ajoutait-il,  on  peut  être  un  fort  mauvais  physicien  et 
un  excellent  moraliste.  »  Et,  tout  en  disant  qu'il  ne  faut  point  être  fanatique 
du  mérite  chinois,  Voltaire  voyait  dans  la  vertu  des  Chinois,  dans  leur  éco- 
nomie politique,  dans  leur  religion,  des  modèles  à  proposer  à  ses  concitoyens. 
Les  Chinois  ne  paraissaient  probablement  si  parfaits  à  l'auteur  du  Diciiutmaire 
philosophique  que  par  la  raison  qu'ils  avaient  expulsé  de  chez  eux  les  jésuites. 
Si  remarquable  que  soit  la  politesse  de  la  société  chinoise,  les  mœurs  de  la 
Chine  ne  sont  des  modèles  ni  de  pureté,  ni  de  franchise,  ni  de  courage.  Les 
Chinois  forment  un  des  peuples  les  plus  corrompus,  les  plus  rusés  et  les  moins 
belliqueux  que  l'on  puisse  renconti-er  en  Asie. 

La  situation  de  l'empiie  chinois  vis-à-vis  des  gouvernemens  européens  est 
un  des  côtés  les  plus  inléressans  de  son  histoire  contemporaine.  Les  Portugais, 
qui  ont  exercé  autrefois  une  si  grande  autorité  dans  ces  mers,  ont  conservé 
parmi  les  débris  de  leur  grandeur  passée  la  petite  colonie  de  .Macao.  De  son 
côté,  la  Russie,  dont  les  possessions  asiatiques  touchent  à  la  Chine,  est  depuis 
long-temps  en  rapports  amicaux  avec  ce  pays.  En  1688,  un  traité,  conclu  pour 
régler  les  frontières  des  deux  empires,  fixa  la  ville  russe  de  Kiaktha  pour  lieu 
de  commerce  entre  les  deux  peuples,  sans  toutefois  qiu-  les  sujets  moscovites 
eussent  le  droit  de  passer  sur  le  territoire  de  l'empire  chinois.  Par  ia  suite, 
cent  familles  cosaques,  faites  prisonnièies  par  les  Mandchoux  et  transportées 
à  Pékin,  ont  obtenu,  par  le  traité  de  1728,  la  faveur  de  conserver  leur  religion 
et  d'être  instruites  par  des  missionnaires  russes.  Ces  missionnaires  doivent  être 
renouvelés  tous  les  dix  ans.  A  cette  occasion,  le  gouvernement  russe  envoie  tons 
les  dix  ans  une  ambassade  en  caravane  à  Pékin.  Cette  ambassade  ne  peut  guère 
se  présenter  que  dans  une  attitude  très  respectueuse;  mais  elle  est  d.  ja  elle- 

(1)  De  cenombro  sont  plusieurs  tribus  dn  Mongols,  imniii  l.-squcls  on  ilistinj^'u.-  l.s 
Mongols  Kalkas,  tribu  ci^lcljro  (Vo\i  sortit  Geiiv;iï^kan,  ol  les  |.fU|.l.'s  ilu  ïliilM-l,  qui  passml 
pour  avoir  des  mœurs  douces  et  socialjle.«:. 

(2)  Ce  système  prfeente  quelques  rapports  avec  l'orKanisatiim  du  .(«rps  des  miKnias 
en  Tui'quie. 
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même  un  piivilége  qui,  combiné  avec  rétablissement  de  la  coli  nii-  ik-  î\'kiii. 
assure  à  la  Russie  un  accès  en  Chine,  et  lui  promet  dans  l'avenir  une  iiiflmnce 
au  sein  du  Céleste  Empire. 

Outre  le  Portugal  et  la  Russie,  la  compagnie  anglaise  des  Indes  était  admise 
à  négocier  dans  un  port,  celui  de  Canton.  Elle  en  profitait  pour  introduire  en 
Chine  l'opium,  auquel  la  corruption  de  cotte  société  blasée,  en  quête  d'émo- 
tions factices,  assurait  un  débit  considérable.  Le  gouvernement  chinois,  vou- 
lant détourner  ses  populations  de  ces  habitudes  dégradantes  et  pernicieuses, 
prétendait  empêcher  ce  commerce.  De  là,  en  1839,  une  guerre  qui  ne  fut  pas 
heureuse  pour  la  Chine,  et  qui  ne  montra  point  ses  forces  sous  un  jour  bien 
redoutable  (i).  Les  résultats  de  cette  guerre  furent  les  traités  de  1842  et  de  1843 
qui  règlent  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  l'empire  chinois,  et  qui  ouvrent 
quatre  nouveaux  ports  au  commerce  anglais.  La  Chine  a  obtenu  toutefois  une 
concession  :  la  prohibition  dont  son  gouvernement  avait  frappé  le  commerce 
de  l'opium  a  été  maintenue.  L'Angleterre,  pour  qui  cet  intérêt  n'était  qu'un 
prétexte,  n'a  point  exigé  la  levée  de  cette  prohibition,  d'autant  moins  impor- 
tante que  la  contrebande  la  déjoue  avec  une  facilité  rare.  On  raconte  d'ailleurs 
que  la  passion  de  l'opium  ne  laisse  pas  de  faire  des  progrès  dans  l'empire,  et 
que  des  mandarins  le  fument  ostensiblement  à  Pékin  même  et  jusque  dans 
l'enceinte  du  palais  impérial  ("2). 

La  conséquence  vraiment  importante  du  traité  de  1842  est  l'ouverture  de 
ces  quatre  ports  de  Tsching-haï,  de  Ning-pho,  de  Fou-tscheou  et  d'Emon\ ,  qui 
forment,  avec  ceux  de  Canton  et  Macao,  de  vraies  colonies  européennes  et 
comme  les  places  fortes  de  la  civilisation  occidentale  en  Chine.  Les  États-Unis, 
la  France,  l'Espagne,  la  Belgique  elle-même,  ont  profité  avec  empiesseinent 
de  l'exemple  et  des  conquêtes  de  l'Angleterre,  qui,  sur  ce  point,  a  rendu  aux 
idées  et  aux  intérêts  de  l'Europe  un  signalé  service. 

La  France,  qui  s'est  présentée  dans  les  mers  de  la  Chine  avec  un  grand  ap- 
pareil diplomatique,  a  obtenu  les  mêmes  privilèges  commerciaux,  les  mêmes 
faveurs  que  l'Angleterre  (1 S44).  La  France  ne  s'est  pas  bornée  toutefois  à  suivre 
les  traces  de  sa  devancière.  Elle  a  eu  l'avantage  d'ajouter  quelque  chose  aux  con- 
quêtes de  l'Angleterre.  Celle-ci  avait  obtenu  toutes  les  concessions  possibles  en 
matière  de  commerce,  et  de  plus  le  libre  exercice  du  culte  chrétien  dans  les 
cinq  ports.  Suivant  les  traditions  de  sa  politique  spiritualiste,  la  France,  en  se 
contentant  des  faveurs  commerciales  accordées  à  l'Angleterre,  essaya  de  faire 
plus  sous  le  rapport  religieux  :  elle  demanda  la  liberté  du  culte  catholique  dans 
l'empire,  concession  considérable,  si  l'on  songe  combien  de  missionnaires  ca- 
tholiques et  français  sont  voués  à  la  propagande  religieuse  dans  ces  contrées  (3). 
Les  pratiques  du  culte  catholique  cessèrent  d'être  considérées  comme  criminelles. 

(1)  Bien  que  la  Chine  connût  la  poudre ,  ainsi  que  l'imprimerie  et  la  boussole,  long- 
temps avant  les  Européens ,  les  troupes  chinoises  sont  encore  peu  familiarisées  avec  las 
armes  à  feu.  Elles  préfèrent  les  iu-cs  et  les  piques. 

(2)  Voyez,  dans  la  Bn'ue  des  Deux  Mondes  du  15  février  1831,  la  Politique  n(ropéenne 
en  Chine. 

(3)  L'ouvrage  intitulé  Souvenirs  d'un  voyage  dans  la  Tartarie,  le  Thibet  et  la  Chine^ 
par  M.  Hue,  lazariste,  est  un  des  plus  curieux  documens  que  l'on  puisse  consulter  sur 
la.  situation  des  catholiques  dans  l'empire  chinois. 
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«  Par  conséquent,  dit  le  décret  impérial  qui  vint  consacrer  ce  piincipe,  sont 
désormais  exempts  de  toute  culpabilité  ceux  qui  s'assemblent  pour  adorer  la 
religion  du  Seigneur  du  ciel  (c'est  ainsi  que  les  Chinois  désignent  le  christia- 
nisme), vénérer  la  croix  et  les  images,  lire  des  livres  pieux  et  prêcher  la  doc- 
trine qui  exhorte  à  la  vertu;  car  ce  sont  là  des  pratiques  propres  à  l'exercice 
de  cette  religion,  que  l'on  ne  doit  en  aucune  façon  prohiber,  et,  s'il  en  est  qui 
veuillent  ériger  des  lieux  d'adoration  du  Seigneur  du  ciel  pour  s'y  asscnil)ler. 
adorer  les  images  et  exhorter  au  bien,  ils  le  peuvent  ainsi  suivant  leur  hmi 
plaisir.  » 

Par  malheur,  les  Chinois  n'ont  pas  accepté  loyalement  la  situation  qui  leui 
était  ainsi  faite  par  les  puissances  européennes.  Un  changement  de  règne  a  ou 
lieu,  et  l'élat  des  esprits  s'est  peu  à  peu  transformé  sous  le  nouveau  souveiain. 
En  février  t  S50,  l'empereur  Tao-kwang,  qui  gouvernait  depuis  trente  années,  sr 
sentant  mourir,  publia  une  proclamation  curieuse,  qui  résumait  dans  le  style 
particulier  aux  documens  de  ce  genre  en  Chine  les  principaux  événemens  de 
son  règne.  «  Ayant  toujours  présentes  devant  les  yeux  les  lois  rendues  par  nos 
prédécesseurs,  disait  Tao-kwang,  nous  avons  pris  pour  principe  de  conduite 
d'honorer  le  ciel,  d'imiter  nos  ancêtres,  de  veiller  avec  diligence  à  l'adminis- 
tration  de  l'état  et  d'aimer  le  peuple.  Bien  convaincu  de  nos  imperfections,  nous 
avons  été  plein  de  sollicitude,  travaillant  chaque  jour  depuis  le  matin  jusqu'il 
la  nuit,  avec  une  persévérance  infatigable.  Étudiant  nous-même  tous  les  iiro- 
jets  de  loi,  tous  les  mémoires  qui  nous  étaient  présentés,  nous  laissions  le  soleil 
arriver  à  son  midi  avant  de  rompre  notie  jeûne,  et  bien  avant  dans  la  nui! 
nous  étions  encore  au  travail.  Aussi  les  trente  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis- 
nôtre  avènement  se  sont-ils  passés  comme  un  jour,  sans  que  nous  nous  soyons 
jamais  permis  ni  repos  ni  relâche.  Nous  avons  donné  à  notre  royaume  Texeinple 
de  l'économie  et  de  la  modération  dans  les  dépenses.  Depuis  le  commencement 
de  notre  règne,  nous  n'avons  pas  cessé  de  faire  circuler  parmi  nos  sujets  no- 
édils  autographes  pour  les  prémunir  contre  la  dissipation,  la  licence,  la  luxure 
et  l'amour  du  gain.  Nous  avons  interdit  tous  les  passe-temps  dangereux,  l'a- 
mour de  la  dépense  et  tout  ce  qui  peut,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  conduire 
à  la  prodigalité.  »  Telles  sont  les  généralités  par  lesquelles  le  fils  du  ciel  ren- 
dait compte  de  la  direction  de  son  administration  intérieure.  En  ce  qui  tou- 
chait à  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  la  proclamation  de  l'enipeieur  pré- 
sentait les  concessions  qu'il  avait  dû  faire  comme  un  acte  de  bienveillance 
envers  les  étrangers  et  de  sollicitude  paternelle  envers  ses  iideles  soldats,  (iii'il 
n'avait  pas  voulu  laisser  exposés  aux  b/essures  cruelles  de  la  lance  acérée.  ((Vou- 
lant donner  la  prospérité  à  notre  empire,  ajoutait  Tao-kwang,  nous  montrâmes 
de  la  tendresse  à  ceux  qui  étaient  venus  des  pays  lointains,  et  par  suite,  de- 
puis dix  ans,  la  flamme  dévorante  s'est  éteinte  d'elle-même.  Notre  peuple  tra- 
fique en  paix  avec  les  barbares,  et  tous  aujourd'hui  sans  doute  peuvent  com- 
prendre que,  dans  toute  cette  politique,  nous  avons  toujours  été  inspiré  par  nu 
constant  amour  de  notre  peuple  ressenti  jusqu'au  fond  de  notre  cœur.  »  On  le 
voit,  sous  ces  formes  d'une  fierté  aveugle  et  pourtant  mgénieuse,  Tao-kwang 
acceptait  les  conséquences  des  traités  conclus  avec  les  barbares  venus  iU'<  pays 
lointains.  Il  avait  désigné  en  mourant  pour  successeur  son  fils  \-ching;  celui-ci, 
.sans  retirer  tout  d'abord  les  concessions  faites,  a  commencé  par  déclarer  <iuil 
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n'en  ferait  point  de  nouvelles.  Une  lettre  adressée  au  jeune  empereur  par  la 
leine  Victoria,  sans  doute  pour  demander  Textension  des  privilèges  accordés 
par  le  traité  de  1842,  est  resiée  sans  réponse. 

D'autre  part,  un  difTérend  religieux  survenu  dans  la  province  de  Kia-ying 
n'a  pas  laissé  d'inquiéter  la  légation  de  France  à  Canton.  La  fille  d'un  chrétien 
avait  épousé  un  païen  qu'elle  essayait  de  convertir;  la  famille  du  mari,  irritée 
de  cette  tentative,  poussa  le  préfet  du  département  à  prendre  des  mesures 
contre  les  chrétiens.  Plusieurs  furent  emprisonnés.  Parmi  ceux-ci  se  trouvait 
un  missionnaire.  Une  église  l'ut  pillée.  Wan,  —  c'est  le  nom  du  préfet,  —  ne 
se  borna  pas  à  sévir.  Il  adressa  aux  habitans  du  déparlement  une  proclama- 
tion ou  plutôt  une  dissertation  sur  le  christianisme  qui  est  un  échantillon  cu- 
rieux des  idées  religieuses  et  des  connaissances  historiques  de  la  Chine.  «  Sachez 
donc,  dit  le  préfet  Wan  à  ses  administrés,  qu'il  existe  dans  le  monde  occidental 
une  doctrine  qui  lui  a  été  enseignée  par  Jésus.  Aussi  long-temps  que  les  bar- 
bares propagent  ou  pratiquent  cette  doctrine  entre  eux,  expliquant  leurs  livres 
et  adorant  le  Seigneur  du  ciel  suivant  la  liturgie,  il  n'y  a -rien  à  dire;  mais  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  s'introduire  dans  l'empire  du  Milieu  pour  prêcher 
cette  doctrine,  et  les  sujets  du  Céleste  Empire  qui  aident  les  étrangers  venus 
des  pays  lointains  à  pénétrer  dans  nos  teires,  qui  se  liguent  avec  eux,  enflam- 
ment et  troublent  l'esprit  du  peuple,  séduisent  les  femmes  à  cette  doctrine  ou 
commettent  tout  autre  délit  contraire  aux  lois,  ceux-là  sont  punissables.  » 

Le  préfet  Wan  exposait  très  longuement  et  en  détail  l'histoire  de  Jésus  en 
citant  un  article  de  l'encyclopédie  chinoise  illustrée,  publication  récente  à  la- 
quelle le  célèbre  Lin  a,  dit-on,  travaillé.  Pour  le  préfet  Wan,  Jésus,  fils  de 
^iarie,  qui  a  renié  son  père  pour  s'attribuer  une  origine  céleste,  ne  devait  pas 
occuper  dans  l'esprit  des  hommes  une  plus  haute  position  que  Hwa-toh,  l'Hip- 
pocrate  chinois;  ses  miracles  ne  pouvaient  être  que  de  la  magie;  ses  disciples, 
gens  sans  aucune  industrie  légale  et  sans  moyens  d'existence,  avaient  inventé 
la  fable  de  la  résurrection  pour  attirer  les  hommes  à  la  doctrine  qu'ils  prê- 
chaient. ((  Celte  doctrine,  continuait  Wan,  prétend  qu'elle  encourage  la  vertu 
et  réprime  le  vice;  mais  c'est  ce  qu'ont  toujours  dit  aussi  les  lettrés.  Le  dogme 
qui  enseigne  que  les  croyans  au  Seigneur  du  ciel  seront  heureux,  et  qu'après 
la  mort  leurs  esprits  monteront  au  ciel,  tandis  que  ceux  qui  ne  croient  pas  se- 
i-ont  exposés  à  toutes  les  misères,  et  qu'après  la  mort  leurs  esprits  seront  con- 
damnés à  la  prison  éternelle  de  l'enfer,  ce  dogme  dit  exactement  la  même 
chose  que  W  u-san-sz  :  Ceux  qui  sont  bons  pour  mm  sont  bons;  ceux  qui  sont  mé- 
dians pour  moi  sont  méchans.  Supposez  que  les  croyans  au  Seigneur  du  ciel 
aient  été  des  voleurs  ou  des  gens  vicieux,  et  cependant  ils  seront  heureux,  tan- 
dis que  ceux  qui  n'auront  pas  cru,  bien  que  justes  et  gens  de  mérite,  sont  tous 
condamnés  à  l'infoilune.  Jamais  l'ordre  divin  qui  récompense  la  vertu  et  punit 
le  vice  n'a  été  interverti  à  ce  point.  » 

Le  préfet  Wan  établissait  ensuite  une  comparaison  assez  inattendue  entre 
l'Allemagne  et  le  Japon  :  l'Allemagne  chrétienne  en  pioie  à  l'anarchie  sans  lien 
social  et  politique,  le  Japon  hostile  au  christianisme  puissant  et  fort  après  une 
durée  de  deux  miile  ans.  Pourquoi  le  Soigneur  du  ciel,  si  sa  puissance  était 
vraie,  n'avait-il  pas  donné  le  bonheur  à  l'Allemagne?  Pourquoi  ne  l'avait-il 
pas  refusé  au  Japon? 
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En  terminant,  le  préfet  W'an  reconnaissait  que  les  traités  avaient  accordé 
aux  barbares  le  droit  de  disserter  entre  eux  sur  leurs  livres  religieux;  mais  il 
contestait  que  l'ordonnance  rendue  par  l'empereur  à  cette  occasion  leur  eût 
permis  de  s'établir  dans  le  Céleste  Empire,  de  se  mêler  à  sa  population,  de 
prêcher  leurs  doctrines  parmi  ses  habitans,  et  il  adressait  les  plus  sévères  me- 
naces à  tous  ceux  qui  oseraient  contrevenir  à  ses  recommandations. 

Le  ministre  de  France  à  Canton  (M.  Forlh-Rouen),  ayant  reçu  celte  proclama- 
tion en  même  temps  que  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  missionnaire  français, 
écrivit  aussitôt  (17  septembre  1850)  à  Seu,  gouverneur  de  la  province  de  Can- 
ton, pour  lui  demander  la  mise  en  liberté  du  missionnaire  incarcéré,  et  lui 
adresser  de  fermes  et  amicales  représentations  sur  les  persécutions  qui  avaient 
commencé  contre  les  chrétiens.  Le  gouverneur  se  hâta  de  donner  ou  de  pro- 
mettre toutes  les  satisfactions  demandées.  Le  missionnaire  français  fut  mis  en 
liberté.  Ainsi  le  gouvernement  chinois  paraissait  encore  accepter  bon  gré  mal 
gré  les  conséquences  des  traités  qu'il  a  conclus  avec  les  puissances  européennes, 
et,  pour  ne  parler  que  de  la  France  en  particulier,  sans  être  pleinement  ras- 
surée sur  l'avenir,  elle  n'avait  pas  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  le  gouver- 
nement chinois  remplissait  les  engagemens  contractés  envers  elle. 

Un  événement  déplorable,  l'assassinat  du  gouverneur  de  la  colonie  portu- 
gaise de  Macao  par  les  Chinois,  est  venu  fournir  à  la  France  une  nouvelle  occa- 
sion d'éprouver  son  influence  sur  la  Chine.  Les  Portugais  de  Macno,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  n'eussent  pas  sans  doute  soutenu  le  choc  de  l'allaque  dont  ils 
étaient  menacés.  Les  Américains  des  États-Unis,  qui,  par  esprit  d'opposition 
contre  l'Angleterre,  avaient  naguère  l'habitude  de  soutenir  les  Portugais,  crai- 
gnant cette  fois  de  se  compromettre  vis-à-vis  du  gouvernement  impérial,  avec 
lequel  ils  ont  des  engagemens,  se  tenaient  à  l'écart  et  laissaient  ainsi  Macao 
à  la  merci  des  Chinois.  La  présence  de  la  corvette  la  Bayonnaise,  commandée 
par  le  capitaine  Jurien  de  la  Gravière,  apporta  aux  Portugais  l'appui  moral  qui 
leur  manquait,  et  les  Chinois  s'accommodèrent  assez  bien  de  cette  ferme  et 
franche  intervention  de  la  France. 

A  l'intérieur,  le  règne  du  nouvel  empereur  s'était  annoncé  sous  de  favora- 
bles auspices.  Rien  ne  semblait  devoir  être  changé  à  l'esprit  du  règne  précé- 
dent. Y-ching,  en  arrivant  au  trône,  s'était  borné  à  prononcer  des  amnisties 
et  à  répandre  des  faveurs  sur  toutes  les  classes  de  la  population.  Ainsi  tous  les 
fonctionnaires,  mandchoux  et  chinois,  avaient  été  avancés  d'un  grade  dans  lu 
noblesse  de  Tempire;  tous  les  individus  qui  n'étaient  nommés  que  provisoiie- 
ment  à  un  emploi  supérieur  à  leur  grade  avaient  été  nommés  ù  litre  délinilif. 
Les  amendes  encourues  par  les  fonctionnaires  de  tout  rang  avaient  été  remises. 
Le  nombre  des  licenciés  et  des  docteurs  à  nommer  dans  l'année  avait  été  con- 
sidérablement augmenté;  ajoutons  à  ces  concessions  les  vacances  d'un  mois 
accordées  aux  étudians  des  collèges  dans  tous  les  chefs-lieux  de  province,  l'an»- 
nistie  prononcée  pour  tous  les  délits  et  crimes  autres  que  ceux  commis  contre 
la  famille,  le  rappel  des  bannis  pour  moins  de  trois  ans  et  âgés  de  plus  de 
soixante,  les  honneurs  extraordinaires  décrétés  en  faveur  de  tous  ceux  qui 
voyaient  vivre  leur  quatrième  génération;  rappelons  encore  les  encourage- 
mens  donnés  à  l'agriculture,  le  supplément  d'un  mois  de  solde  accordé  aux 
soldats  mandchoux,  chinois  ou  mongols  présens  sous  les  huit  bannières,  les 
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lioiiloMS  (riionneur  duniit's  aux  vieillards  àués  do  plus  de  qualre-vingts  ans,  les 
;ucs-de- triomphe  élevés  on  Thonneur  dos  cenloiiaires  dasis  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence, et  les  titres  d'honneur  conCérés  à  dix  fenuiies  du  harem  de  Tao-kwang: 
telles  sont  les  mesures  inotl'ensives  par  les(]nollcs  Y-ching  signala  son  avène- 
ment. D'autre  part,  le  fameux  Ki-ing,  qui  passait  pour  représenter  les  ten- 
dances européennes  dans  les  conseils  de  l'ompereiu-  Tao-kwang,  était  resté  en 
laveur,  et  tout  donnait  à  penser  que  les  Irailés  conclus  avec  les  puissances  de 
l'Europe  continueraient  d'être  appliqués  l'ranchcinent.  Une  année  était  à  peine 
écoulée  que  ce  rogne,  qui  s'annonçait  sons  dos  couleurs  assez  favorables,  au 
dehors  comme  au  dedans,  était  en  pioie  à  une  crise  révolutionnaiie  qui  me- 
nace à  la  fois  la  condition  des  Européens  des  cinq  ports  et  la  paix  sociale  de 
l'empire.  Ki  ing  était  destitué,  les  missionnaires  catholiques  maltraités,  le  dé- 
cret de  Tao-kwang  qui  les  protégeait  annulé,  les  Européens  in([uiétés  et  menacés 
à  Tscliing-haï  et  à  Emouy,  les  fonctionnaires  (pii  s'étaient  fait  remarquer  dans 
cette  léaclion,  encouragés  et  récompensés.  En  même  temps,  une  insuirection 
formidable,  causée  sans  doute  par  la  mauvaise  administration  dos  mandarins  et 
par  les  dispositions  de  la  population  de  l'ouest  au  brigandage,  s'élevait  dans  les 
provinces  occidentales  et  se  communiquait  sous  forme  de  refus  d'impôt  dans 
la  province  de  Canton.  Ainsi  les  rapports  de  l'empiie  avec  les  Européens  e! 
la  stabilité  de  l'administration  chinoise  se  tiouvaient  mis  en  même  temps  en 
question.  L'avenir  seul  pourra  nous  apprendre  quelle  est  la  vraie  signification 
et  la  portée  de  ces  événemens;  mais  ils  doivent,  dès  à  présent,  intéresser  au 
plus  haut  degré  l'Europe,  non-seulement  en  raison  des  droits  qu'elle  a  acquit 
sur  le  territoire  du  Céleste  Empire  et  qui  font  partie  du  domaine  de  la  civili- 
sation européenne,  mais  en  raison  même  de  l'élrangeté  du  speclacle  et  des  no- 
tions qu'il  peut  fournir  sur  la  plus  ancienne  et  la  plus  singulière  des  sociétés 
modernes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  les  sciences,  les  arts  et  la  littérature  ne  sont 
point  inconnus  à  la  Chine.  De  tous  les  peuples  asiatiques,  les  Chinois  sont  ceux 
qui  possèdent  la  littérature  la  plus  variée  et  la  plus  savante.  Leurs  annales  his- 
toriques passent  pour  être  les  plus  complètes  et  les  plus  précises  qui  existent 
sous  le  rapport  de  la  chronologie.  La  poésie  et  la  prose,  le  théâtre,  les  œuvres 
d'imagination  et  les  traités  de  philosophie,  de  ïnédooine,  d'astronomie  abon- 
dent en  Chine.  Les  livres  sanskrits,  qui  jettent  une  si  vive  lumière  sur  la  civi- 
lisation primitive  de  l'Inde,  sont  traduits  en  chinois;  c'est  on  Chine  peut-être 
que  s'est  conservé  le  génie  de  ces  temps  elTacés  dont  l'observateur  n'aperçoit  plus 
qu'un  vague  reflet  dans  les  populations  dégénérées  de  l'Inde  anglaise  et  de  l'Indo- 
Chine.  Ainsi,  toutes  les  formes  de  la  littérature  européenne  ont  été  essayées  en 
Chine.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  presse  périodique  qui  ne  s'y  trouve  en  germe. 

Il  serait  cependant  naïf  de  croire  que  la  célèbre  Gazette  de  P,-kin  ressemble  en 
rien  aux  journaux  de  l'Europe.  Tout  au  plus  pouriait-olle  être  comparée  ù  un 
bulletin  des  lois.  Cette  gazette  est  rédigée  par  un  bureau  du  ministère  de  la 
guerre  appelé  le  Te-tang-yamun  (bureau  de  l'expédition  des  dépêches),  sous  la 
sanction  des  départemens  ministéi  iels.  Elle  est  envoyée  tous  les  deux  jours  en 
manuscrit,  sous  le  litre  de  King-paou  ou  Nouvelliste  de  Pékin,  au  directeur  de 
la  poste  dans  chaque  chef-lieu  de  province.  Cette  sorte  de  bulletin  comprend 
les  nominations  des  fonctionnaires,  les  décrets,  les  mémoires  iraportans  adres- 
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ses  au  gouvernement,  etc.  Le  directeur  de  la  poste,  à  la  réception  de  ce  docu- 
ment, en  tire  une  copie  qu'il  adresse  sous  enveloppe  scellée  au  gouverneur  de 
la  province.  Celui-ci  la  remanie,  la  fait  recopier  et  la  distribue  aux  loncliou- 
naires  placés  sous  ses  ordres  et  aux  principaux  habilans  du  pays.  C'est  générale- 
ment à  cette  édition  que  les  journaux  anglais  en  Chine  empruntent  leurs  ex- 
traits. Arrivée  dans  les  déparlemens,  cette  édition  subit  une  nouvelle  trans- 
formation par  les  soins  du  bureau  de>t  nouvelles  officielles,  espèce  de  bureau  de 
censure  organisé  dans  chaque  ville  importante.  Ce  bureau  fait  un  résumé  suc- 
cinct du  document  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  province.  Ce  résumé  circule 
alors  lllirenient  dans  tout  le  pays  à  un  prix  d'abonnement  de  ,3,000  sapèques  (1). 
Tous  les  gens  aisés  et  la  plupart  des  commerçans  en  boutique  sont  abonnés  à 
celle  feuille. 

Les  EtU'opéens  établis  en  Chine  ont,  de  leur  côté,  fondé  phisieiirs  journaux. 
Le  premier  essai  de  ce  genre  fut  tenlé,  en  1827,  par  la  puissante  maison  an- 
daise  Malhison.  V:n  recueil  hebdomadaire  fut  créé  sous  le  litre  de  Canlon  Ile- 
(jisler,  sous  la  direction  de  M.  Medhurst,  père  du  savant  interprète  attache 
aujourd'hui  au  consulat  anglais  de  Tsching-haï.  Au  moment  de  la  guerre  de 
l'opium,  ce  recueil,  rédigé  alois  par  M.  Slade,  fut  transporté  à  Macao,  puis, 
après  la  paix,  à  Hong-kong,  oii  il  a  pris  le  titre  de  Hong-kong  liegister  Frimd 
of  China.  Rédigé  aujourd'hui  par  M.  Cairns,  il  publie  au  départ  de  chaque  pa- 
quebot un  numéro  spécial  destiné  à  l'Europe  sous  le  titre  de  Overlaml  Hong- 
kong Pegister.  Il  représente  particulièrement  l'opposition  qtie  la  maison  Ma- 
thison  n'a  pas  cessé  de  faire  aux  gouverneurs  anglais  de  Hong-kong  (2). 

Les  autorités  anglaises,  ne  voulant  pas  rester  désarmées  en  présence  de  ces 
attaques,  ont  aidé  à  la  fondation  du  China  Mail,  rédigé  par  M.  Shortrede,  qui, 
avant  de  s'établir  en  Chine,  dirigeait  le  journal  le  plus  important  de  Sidue\. 
Une  nouvelle  feuille  hebdomadaire  a  été  fondée  en  1850  à  Tsching-haï  par 
M.  Shairman,  sous  le  titre  de  North  China  Herald.  Cette  feuille,  indépendante 
de  toute  coterie,  placée  dans  une  ville  dont  la  population  est  moins  hostile  aux 
étrangers  (pie  les  popnlatious  du  midi,  est  en  général  mieux  informée  que  les 
deux  publications  de  Hong-kong. 

Nous  ne  saurions  oublier  un  recueil  qui  a  eu  naguère  une  grande  importance 
et  qui  aura  beaucoup  contribué  à  faire  connaître  la  Chine  aux  Européens,  le 
Chinese  Repository,  recueil  mensuel  fondé  en  1833  par  des  missionnaires  ann'- 
ricains.  Le  Chinese  nepositonj  a  été  long-temps  la  publication  la  plus  complète 
et  la  plus  intéressante  que  l'on  pût  consulter  sur  les  institutions,  l'histoire  el 
la  littérature  de  la  Chine.  Malheureusement  cette  publication  est  tombée  dan> 
les  mains  de  religionnaires  très  exaltés  et  n'a  plus  guère  aujourd'hui  d'autre  in- 
térêt que  celui  des  controverses  religieuses.  Récemment,  les  missionnaires  amé- 
ricains ont  fondé,  à  Ning-pho,  un  journal  chinois  dans  un  but  de  propagande. 
Enfin  un  journal  portugais  sans  importance  se  publie  à  Macao  sous  le  litre  de 
Bolelim  do  Governo.  En  mettant  le  pied  sur  le  sol  de  la  Chine,  l'Europe  y  a  im- 
porté, on  le  voit,  ses  préoccupations  et  ses  habitudes  littéraires.  Quelques  an- 

(1)  Mille  pièces  de  ce  genre  font  une  piastre  e.spagnole  de  5  fr.  '.2  cent. 

(2)  Prix  d'abonnement,  12  piastres  d'Espagne. 
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nées  d'un  contact  permanent  et  suivi  entre  la  Chine  et  des  publications  telles 
que  le  fut  à  son  origine  le  Chinese  Repository  ne  pourraient  manquer  d'exercer 
à  la  longue  sur  la  littérature  chinoise  une  grande  influence.  La  Chine  possède 
depuis  de  longues  années  les  germes  éclos  de  tous  les  arts  de  TEuiope.  A  la 
Aérilé,  ces  germes  ne  sont  arrivés  qu'à  un  développement  très  limité  et  impar- 
fait; mais  qui  sait  si  une  greffe  importée  de  l'Europe  ne  donnerait  pas  au  vieil 
arbre  non  encore  épuisé  une  sève  nouvelle?  Qui  sait  ce  que  produirait  l'idée 
de  progrès,  si  elle  parvenait  à  s'allier  à  ce  puissant  instinct  de  conservation  qui 
n'a  jamais  existé  chez  aucun  peuple  au  même  degré? 

Outre  l'intérêt  que  ce  problème  peut  offrii',  la  France  a  maintes  laisons  po- 
litiques et  commerciales  de  marcher  fermement  dans  la  voie  où  elle  est  entrée, 
non  sans  dignité,  en  1844.  Intéressée  au  maintien  de  l'indépendance  des  états 
menacés,  soit  par  l'Angleterre,  soit  par  la  Russie,  soit  par  les  États-Unis  d'A- 
mérique, elle  est  dans  une  position  excellente  pour  traiter  avec  toutes  ces  puis- 
sances, petites  ou  grandes,  de  l'Asie,  en  Chine  comme  à  Siam  et  dans  la  Co- 
chinchine. 

Japon.  —  Plus  loin  que  la  Chine  dans  les  régions  de  l'Orient,  il  existe  un 
pays  insulaire  dont  les  institutions  ne  sont  pas  moins  originales  :  c'est  le  Japon. 
La  défiance  pour  les  étrangers,  qui  est  un  des  traits  du  caractère  chinois,  est 
poussée  encore  plus  loin  chez  les  populations  japonaises,  qui  ont  résisté  jusqu'à 
ce  jour  plus  heureusement  que  la  Chine  aux  tentatives  des  étals  européens  pour 
forcer  leur  frontière.  Les  deux  peuples  ont  la  prélenlion  d'être  issus  de  deux 
races  très  distinctes.  Les  Japonais  ignorent  l'époque  de  leur  arrivée  sur  le  sol 
qu'ils  occupent  et  se  considèrent  comme  autochthones,  c'est-à-dire  nés  sur  la 
terre  qu'ils  habitent.  Les  peuples  du  Japon  diflèrcnt  aussi  des  Chinois  dans 
l'organisation  de  la  société  politique  et  civile.  Il  serait  difficile  de  prouver  que 
le  pouvoir  suprême  est  absolu  au  Japon;  il  ne  serait  pas  moins  difficile  de  dé- 
montrer que  la  liberté  entre  pour  quelque  chose  dans  les  rapports  des  citoyens 
entie  eux  ou  avec  l'état.  On  l'a  dit  avec  raison,  le  despotisme  existe  là  sans 
despote.  Cependant  le  Japon  a  deux  chefs,  deux  empereurs  :  l'un  est  une  es- 
pèce de  pontife  suprême;  l'autre,  placé  toutefois  à  un  degré  inférieur,  une 
sorte  de  dictateur  civil  et  militaire.  Le  premier  porte  le  titre  de  mikado;  il  est 
à  la  fois  le  successeur  et  le  représentant  des  dieux,  en  cette  qualité  maître  de 
l'empire;  sa  fonction  principale,  essentiellement  monotone,  est  de  recevoir,  du 
fond  de  son  sanctuaire,  les  hommages  et  les  adorations  des  peuples;  il  est  hé- 
réditaire et  réside  à  Miaco.  Le  nom  du  micado  actuel  est  Kou-syô.  Le  second 
souverain  est  plus  rappioché  du  vulgaire,  sans  être  en  contact  direct  avec  la 
nation.  Il  porte  le  titre  de  sioyoun  ou  de  kouho,  et  réside  à  Yeddo;  son  nom  est 
Sa- fou.  Le  pouvoir  temporel  du  siogoun  s'est  formé  par  empiétemens  successifs 
sur  le  pouvoir  spirituel  du  mikado.  Ce  second  empereur,  héréditaire  comme 
le  premier,  n'administre  point  directement  le  pays.  Accablé  à  peu  près  autant 
que  le  mikado  d'hommages  qui  se  lenouvcllent  sans  cesse,  il  laisse  à  une  sorte 
de  conseil  d'état  le  soin  de  gouverner  l'empire. 

Ce  conseil  est  composé  d'un  certain  nombre  de  membres  sur  lequel  les  voya- 
geurs ne  sont  point  fixés,  et  qui  paraît  être  de  13,  dont  3  conseillers  de  pre- 
mière classe,  choisis  parmi  les  princes,  et  8  de  seconde  classe,  tirés  de  la  no- 
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blesse  (1).  Les  ministres,  et  notamment  celui  des  affaires  étrangères  et  celui  de 
la  police,  qui  est  cependant  la  partie  la  plus  importante  de  Tadministralion  du 
pays,  ne  paraissent  pas  faire  partie  de  ce  conseil;  le  conseil  d'état  est  présidé 
par  un  conseiller  de  première  classe,  qui  a  le  titre  de  gouverneur  de  l'empire  : 
c'est  ce  président  qui  en  réalité  gouverne  le  Japon.  Toutes  les  affaires  d'état 
doivent  passer  par  ce  conseil,  et  ses  résolutions  n'ont  besoin  pour  acquérir  force 
de  loi  que  de  la  sanction  du  siogoun.  D'ordinaire,  celui-ci  donne  sa  sanction 
de  confiance,  les  yeux  fermés;  si  toutefois  il  juge  convenable  de  la  refuser,  la 
résolution  du  conseil  ainsi  repoussée  est  soumise  à  l'arbitrage  de  trois  princes 
du  sang,  les  plus  proches  parens  du  siogoun,  au  nombre  desquels  figuie  son 
héritier,  s'il  est  arrivé  à  sa  majorité.  La  décision  de  ces  arbitres  est  toute-puis^ 
saute;  si  elle  donne  tort  au  siogoun,  il  n'a  qu'un  recours,  c'est  d'abdiquer  au 
profit  de  son  héritier  légitime;  si,  au  contraire,  le  jugement  des  arbitres  est 
favorable  au  siogoun,  tous  les  conseillers  qui  ont  appuyé  la  résolution  du  con- 
seil d'état  doivent  se  suicider  en  s'ouvrant  le  ventre,  à  la  manière  du  pays. 

Bien  qu'il  y  ait  au  monde  peu  de  souverains  qui  reçoivent  autant  d'hommages 
que  le  mikado  et  le  siogoun,  leur  condition  ne  semble  avoir  qu'un  attrait  mé- 
diocre; ils  sont  en  réalité  esclaves  de  ces  honneurs  qui  absorbent  tous  leurs 
instans,  leur  vie  entière,  et  il  n'est  point  rare  qu'ils  prennent  en  dégoût  ce 
rôle  d'idoles  et  le  déposent  en  faveur  de  leurs  fils. 

Au  reste,  ce  système  d'abdication  est  général  au  Japon;  on  en  retrouve  des 
exemples  très  fréquens  chez  les  princes  féodaux  qui  administrent  le  pays. 
L'organisation  de  la  société  civile  est  essentiellement  féodale  :  les  princes  sont 
seigneurs  de  la  terre;  ils  se  divisent  en  deux  classes,  la  première  relève  du  mi- 
kado et  la  seconde  du  siogoun  :  les  uns  et  les  autres  sont  souverains  dans  leurs 
terres;  ils  ont  des  vassaux,  ils  entretiennent  des  troupes,  ils  lèvent  des  impôts 
en  proportion  de  l'étendue  de  leurs  domaines.  Ils  sont  héréditaires,  comme  le 
mikado,  le  siogoun  et  le  président  du  conseil  d'état.  Les  luttes  auxquelles  une 
pareille  organisation  pourrait  donner  lieu  sont  prévenues  par  une  institution 
qui  nulle  part  n'a  plus  de  développement  et  ne  présente  un  caractère  plus 
vexatoire  et  plus  corrompu  qu'au  Japon,  la  police;  elle  pénètre  dans  les  plus 
intimes  détails  de  la  vie,  elle  n'épargne  personne,  à  aucun  degré  de  la  hiérar- 
chie politique.  Depuis  le  mikado  jusqu'au  dernier  des  employés  de  l'état,  c'est 
un  enchevêtrement  perpétuel  d'intrigues  qui  se  croisent  dans  toutes  les  régions 
de  la  société  :  chaque  pouvoir  est  ainsi  au  courant  de  la  conduite  de  tous  les 
autres,  et  d'aucun  côté  les  conspirations  ne  sont  faciles. 

La  société  japonaise  est -divisée  en  huit  classes  :  d'abord  celle  des  princes, 
celle  des  nobles,  celle  des  prêtres  et  celle  des  militaires;  ces  quatre  classes  jouis- 
sent seules  du  privilège  honorifique  de  porter  deux  sabres.  La  cinquième  classe 
est  composée  de  la  portion  lettrée  de  la  bourgeoisie;  la  sixième  comprend  les 
négocians  et  les  marchands  en  gros.  Les  petits  commerçans,  les  artisans  et  les 
artistes  forment  la  septième  classe;  les  paysans  et  les  journaliers  la  huitième. 
Il  existe  enfin  en  dehors  des  huit  classes  des  parias  entourés  d'un  souverain 
mépris  et  condamnés  à  vivre  hors  de  la  société  des  autres  hommes  :  ce  sont  les 

(1)  Voyez  le  Japon  et  V Indo-Chine,  par  M.  de  Jancigny,  qui  doinie  des  détails  cir- 
constanciés et  curieux  sur  l'organisation  de  ce  pays. 
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individus  qui  se  livrent  au  commerce  ou  à  la  préparation  des  pelleteries.  Ce 
sentiment  résulte  de  l'idée  d'impureté  que  le  bouddhisme  attache  à  tout  ce  qui 
a  louclié  les  choses  mortes. 

Les  voyageurs  ne  sont  point  d'accord  sur  la  force  et  les  revenus  du  Japon. 

II  LMi  est  (jui  portent  la  population  de  ce  pays  à  15  millions  d'ames,  et  d'autres 
qui  l'L'lèvent  à  40  millions.  Le  chiffre  des  finances  et  celui  de  l'armée  ne  sont 
pis  mieux  connus.  11  est  certain  toutefois  que  le  Japon  renferme  de  grandes  res- 
sources matérielles  dont  une  administration  intelligente  tirerait  un  grand  parti. 
Sans  nul  doute  le  Japon  serait  impuissant  contre  les  forces  régulières  de  l'Eu- 
rope, s'il  entrait  dans  les  vues  de  quelque  grand  état  de  renverser  les  barrières 
qui  empêchent  les  lelations  du  commerce  européen  avec  ce  pays.  Il  est  néan- 
moins probable,  d'après  ce  que  l'on  sait  du  dévouement  des  Japonais  à  leur 
devoir,  que  ce  peuple  opposerait  à  une  attaque  du  dehors  une  résistance  plus, 
virile  et  plus  longue  que  ne  l'a  fait  la  Chine. 

Depuis  que  les  jésuites  et  les  autres  chrétiens  ont  été  expulsés  du  Japon  après 
d'épouvantables  massacres  (1637),  un  seul  peuple  européen  a  été  admis  avec 
les  Chinois  à  commercer  au  Japon  :  c'est  le  peuple  hollandais.  En  vertu  d'une 
autorisation  accordée  à  la  Hollande  en  1641,  un  port  est  ouvert  au  commerce 
de  Jav.i,  celui  de  Nagasaki.  Les  Hollandais  ont  droit  de  s'établir  àDezima,  petite 
lie  artificielle  élevée  en  avant  de  la  ville  de  Nagasaki.  Le  commerce  hollandais 
est  confiné  à  ce  seul  port;  encore  ce  commerce  est-il  limité  à  deux  navires  an- 
iiiiellenient.  Aucun  Hollandais  ne  peut  mettre  pied  à  terre  avec  un  autre  caiac- 
lère  (jue  celui  de  commeiçant.  Tout  individu  qui  serait  en  dehors  des  condi- 
liiins  prescrites  serait  impitoyablement  renvoyé.  Les  vaisseaux  étrangers  qui 
nnt  besoin  de  se  ravitailler  peuvent  mouillei-  à  Nagasaki,  en  déposant  préala- 
l)iement  leurs  armes  aux  mains  des  autorités  japoiiaises.  11  parait  cependant 
que  celte  condition  n'est  pas  de  rigueur,  ou  du  moins  que  les  vaisseaux  étian- 
i;ers  peuvent  s'en  affranchir  sans  danger. 

En  1844,  le  gouvernement  hollandais,  profilant  de  l'effet  que  les  événemens 
qui  venaient  de  s'accomplir  en  Chine  avaient  dû  exercer  au  Japon,  conçut  l'idée 
d'une  sorte  d'intervention  amicale  auprès  du  gouvernement  japonais  dansl'in- 
léièt  du  commerce  européen.  Le  roi  Guillaume  H  écrivit  au  siogoun ,  en  lui 
'lemaudanl  d'ouvrir  spontanément  quelques  nouveaux  ports  aux  Eniopéens, 
afin  d'écarter  tout  projet  d'une  tentative  pareille  à  celle  qui  venait  d'arracher 
des  concessions  à  la  Chine.  «  Si  vous  refusez  plus  long-temps,  disait  le  roi  de 
Hollande,  de  prendre  parmi  les  nations  commeiçantes  le  rang  que  vous  devez 
tenir,  on  vous  forcera  dans  vos  retranchemens,  et  vous  serez  humilié  comme 
le  Céleste  Empire  vient  de  l'être.  Épargnez-vous  celte  honte  en  temps  opportun 
pai'  des  mesures  généreuses  (jui  vous  concilient  l'estime  et  la  sympathie  des 
puissances  européennes.  »  La  réponse  du  siogoun  se  fit  attendre  deux  ans.  H 
répliqua  qu'il  avait  suivi  avec  attention  les  événemens  qui  avaient  amené  une 
réfurme  fondamentale  dans  la  politique  de  l'empire  chinois.  Ces  événemens 
mènu's  sur  lesquels  s'appuyaient  les  conseils  que  le  roi  de  Hollande  adressait 
au  siogoun  étaient  pour  lui  la  preuve  la  plus  claire  qu'un  royaume  ne  peut 
jouir  d'une  paix  durable  qu'à  la  condition  d'exclure  tous  les  étrangers.  Si  la 
Chine  n'avait  jamais  permis  aux  Anglais  de  s'établir  sur  une  vaste  échelle  à 
Canton  et  d'y  prendre  racine,  les  querelles  qui  ont  causé  la  guerre  n'auraient. 
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pas  eu  lieu ,  ou  les  Anglais  se  seraient  trouvés  si  faibles,  qu'ils  auraient  suc- 
combé dans  une  lutte  inégale.  «  Dès  l'instant  que  l'on  s'est  laissé  entamer  sur 
un  point,  ajoutait  le  siogoun,  on  est  devenu  plus  vulnérable  sur  tous  les  au- 
tres. Ce  raisonnement,  continuait-il,  a  été  fait  par  mon  trisaïeul,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  vous  accorder  la  faculté  de  commercer  avec  le  Japon,  et,  sans  les 
témoignages  d'amitié  sincère  que  vous  avez  souvent  donnés  à  notre  pays,  il 
est  certain  que  vous  auriez  été  exclus,  comme  l'ont  été  toutes  les  nations  de  l'Oc- 
cident. Aujourd'hui  que  vous  êtes  en  possession  de  ce  privilège,  je  veux  que  vous 
continuiez  d'en  jouir;  mais  je  me  garderai  bien  de  l'étendre  à  quelque  autre 
peuple  que  ce  soit,  car  il  est  plus  facile  de  maintenir  une  digue  en  bon  état  de 
consorvalion  que  d'empêcher  l'agrandissement  des  brèches  qu'on  y  laisse  faire, 
.l'ai  donné  à  mes  ofliciers  des  ordres  en  conséquence;  l'avenir  vous  prouvera  que 
notre  politique  est  plus  sage  que  celle  de  l'empire  chinois.  » 

Cette  lettre  du  siogoun  ne  manque  ni  de  finesse  ni  de  dignité,  mais  elle  at- 
teste aussi  une  volonté  bien  arrêtée  de  résister  à  outrance  au  contact  de  la  ci- 
vilisation européenne. 

Cette  lésolution  va  jusqu'à  frapper  les  Japonais  eux-mêmes  dans  uneques- 
lion  d'humanité.  Plusieurs  fois  des  vaisseaux  étrangers,  ayant  sauvé  des  nau- 
liagés  japonais,  avaient,  en  les  ramenant  dans  les  ports  du  pays,  espéré  d'ob- 
tenir en  reconnaissance  la  faveur  de  stationner  dans  les  ports  du  Japon.  Un 
liécrel  de  lf^43,  communiqué  par  la  légation  de  Hollande  aux  autres  gouver- 
iieiiiens  européens,  porte  que  les  naufragés  de  la  nation  japonaise  ne  peuvent 
t'tie  ramenés  dans  leur  pays  qu'à  bord  de  navires  néerlandais  ou  chinois;  dans 
le  cas  où  ces  naufragés  seraient  ramenés  sur  des  navires  d'autres  nations,  ils 
ne  seraient  pas  reçus. 

Bien  avant  ce  décret,  sous  Catherine  II,  un  navire  russe  avait  ainsi  reconduit 
;ui  Japon  des  naufragés;  ce  service  avait  été  reçu  avec  politesse.  La  Russie, 
\oisine  de  ces  contrées  par  le  Kamtschatka,  croyait  d'ailleurs  avoir  plus  de  fa- 
cilités que  les  autres  puissances  européennes  pour  s'ouvrir  un  accès  au  Japon, 
l  ne  ambassade  russe  avait  été  envoyée  à  Nagasaki  en  1804;  mais  cette  am- 
bassade, lecommandée  cependant  par  les  Hollandais,  avait  échoué  complète- 
ment. L'ambassadeur  Resanofl"  avait  cru  pouvoir  tirer  vengeance  de  l'échec 
'jui  lui  avait  été  infligé.  Les  Russes  s'étaient  emparés  de  quelques-unes  des  iles 
Kouriles,  au  nord  du  Japon.  Quatre  ans  plus  tard,  les  Japonais  usèrent  de  re- 
présailles en  retenant  prisonniers  le  capitaine  et  les  officiers  d'une  frégate 
russe  qui  avait  été  chargée  d'explorer  le  nord  du  Japon.  Le  gouvernement  russe 
lut  obligé  de  désavouer  officiellement  le  débarquement  qui  avait  eu  lieu  dans 
les  Kouriles;  c'est  à  la  condition  rigoureuse  de  ce  désaveu  humiliant  que  les 
Japonais  consentirent  à  relâcher  leurs  prisoimiers,  en  déclarant  d'ailleurs  <]ue 
tout  essai  tenté  pour  établir  des  relations  commerciales  entre  ja  Russie  et  le 
Japon  échouerait  infailliblement  et  perpétuellement. 

L'Angleterre  n'est  pas,  vis-à-vis  du  Japon,  dans  une  situation  meilleure  que 
la  Russie.  Rien  ne  pourrait  mieux  le  prouver  que  ce  qui  eut  lieu  à  Nagasaki 
en  1811,  lorsque  l'escadre  anglaise,  poursuivant  la  France  dans  la  Hollande, 
eut  pris  possession  de  Java  et  de  ses  dépendances.  Il  en  résultait  logiquement 
que  la  factorerie  hollandaise  de  Nagasaki  revenait  de  droit  à  l'Angleterre.  Les 
Japonais  refusèrent  constamment  de  recevoir  le  nouveau  président  que  les  au- 
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loritds  anglaises  avaient  désigné  pour  rétablissement  de  Nagasaki.  Et  à  la  fa- 
veur de  l'appui  qu'il  trouva  dans  les  autorités  japonaises  de  Nagasaki,  l'ancien 
président  delà  factorerie  put,  durant  plusieurs  années,  tenir  lête  aux  Anglais, 
qui  furent  complètement  écartés.  La  violence  faite  à  la  Chine  par  l'Angleterre, 
les  dangers  dont  cette  puissance  peut,  dans  l'avenir,  menacer  le  système  d'iso- 
lement dans  lequel  le  Japon  se  renferme,  ne  sont  pas  de  nature  à  disposer  l'o- 
pinion des  Japonais  en  faveur  du  commerce  britannique. 

Les  États-Unis  ont,  de  leur  côté,  sondé  le  terrain  plusieurs  fois,  et  dernière- 
ment encore,  en  1846,  dans  l'espoir  de  concessions  commerciales,  le  commo- 
dore  James  Biddle  se  présenta  imprudemment,  non  à  Nagasaki,  mais  à  Yeddo, 
résidence  du  siogoun,  dans  l'intention  d'entrer  plus  promptement  en  négo- 
ciations avec  le  chef  temporel  de  l'empire.  Il  n'était  pas  encore  arrivé  au 
mouillage  qu'un  officier  japonais  se  présenta  abord.  Le  commodore  américain 
déclara  qu'il  venait  en  ami  pour  s'assurer  si  le  Japon  avait,  comme  la  Chine, 
ouvert  ses  ports  au  commerce  étranger,  et,  dans  le  cas  où  il  en  serait  ainsi,  pour 
fixer  par  un  traité  les  conditions  auxquelles  les  navires  américains  commerce- 
raient avec  le  Japon.  Il  remit  cette  proposition  par  écrit  à  l'officier,  qui  promit 
de  la  transmettre  au  siogoun.  Les  Japonais  refusèrent  formellement  de  rece- 
voir l'équipage  à  terre.  Les  autorités  japonaises  firent  de  plus  observer  que 
d'ordinaire  les  navires  étrangers  qui  approchent  des  ports  du  Japon  sont  tenus 
d'envoyer  à  terre  toutes  leurs  armes.  Apièshuit  jours  d'attente,  le  commodore 
reçut  la  réponse  du  siogoun,  ainsi  conçue  :  u  D'après  les  lois  japonaises,  les  Ja- 
ponais ne  peuvent  commercer  qu'avec  les  Hollandais  et  les  Chinois.  Il  ne  sera 
pas  permis  que  l'Amérique  fasse  un  traité  avec  le  Japon  ou  commerce  avec  cet 
empire,  attendu  que  cela  n'est  permis  à  aucune  autre  nation.  Ce  qui  regarde 
les  pays  étrangers  est  réglé  à  Nagasaki,  mais  non  ici  dans  la  baie;  en  consé- 
quence, vous  devez  partir  le  plus  tôt  possible  et  ne  plus  revenir  au  Japon.  » 

A  la  même  époque  (juillet  1846),  l'amiral  français  Céciile  mouillait  avec  plu- 
sieurs vaisseaux  dans  les  eaux  de  Nagasaki.  Dès  l'arrivée  au  port,  des  officiers 
japonais  venaient  à  bord  supplier  l'amiral,  au  nom  des  lois  de  leur  pays  et  dans 
l'intérêt  de  leur  vie,  de  ne  faire  aucune  tentative  pour  descendre  à  terre.  L'a- 
miral Céciile  n'avait  d'autre  but  que  de  montrer  aux  Japonais  le  drapeau  et 
les  vaisseaux  de  la  France;  il  n'avait  aucune  intention  de  négocier  et  encore 
bien  moins  de  faire  violence  aux  scrupules  des  Japonais.  Il  obtint  le  seul  succès 
qu'il  se  fût  proposé,  celui  d'intéresser  vivement  la  curiosité  des  Japonais,  qui 
l'accablèrent  de  visites  et  de  questions,  et  dont  quebjues-uns,  invités  par  lui  à 
sa  table,  acceptèrent  très  volontiers  celte  faveur. 

Depuis  lors,  une  corvette  de  la  marine  américaine  a  reparu  dans  les  eaux 
du  Japon,  pour  réclamer  des  citoyens  des  États-Unis  que  la  tempête  avait  jetés 
sur  les  côtes.  Bien  que  le  Japon  les  ait  rendus,  on  assure  qu'une  expédition  se 
dirige  en  ce  moment  vers  Yeddo,  afin  de  forcer  la  consigne  et  de  contraindre 
le  siogoun  à  entrer  en  relations  commerciales  avec  la  grande  république  amé- 
ricaine. Si  l'on  n'exagère  point  l'importance  de  cette  expédition,  elle  donnera  la 
mesure  de  la  force  que  le  Japon  peut  mettre  à  l'appui  de  son  système  politique. 

Un  fait  frappe  dans  les  récits  des  voyageurs,  à  côté  de  cette  opiniâtreté  des 
Japonais  à  rester  dans  l'isolement,  c'est  la  politesse  et  l'empressement  amical 
dont  ils  entourent  les  étrangers  qui  approchent  de  leurs  rivages,  tout  en  les 
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tenant  à  distance.  Les  Japonais  sont  évidemment,  maUré  les  imperfections  de 
leurs  lois,  un  peuple  cultivé  et  d'une  ceitaine  ouverture  d'esprit.  Ils  connais- 
sent depuis  plusieurs  siècles  l'art  de  Timprimerie,  sans  toutefois  faire  usage 
des  caractères  mobiles;  ils  ont  une  littérature;  les  sciences  ne  leur  sont  point 
étrangères.  Cette  civilisation  européenne,  qui  leur  est  apparue  autrefois  sous 
la  forme  de  la  propagande  des  jésuites  et  qu'ils  repoussent  de  toute  leur  force, 
excite  au  plus  haut  degré  leur  curiosité.  Ils  ne  perdent  aucune  occasion  de 
prendre  des  informations  sur  les  pays  de  l'Europe,  sur  leur  condition,  leurs 
lois,  l'organisation  de  leurs  armées  et  de  leur  marine.  Il  ne  faut  pas  moins  que 
le  souvenir  des  dangers  que  le  christianisme  a  fait  courir  à  leurs  lois,  et  un 
attachement  prodigieux  à  leurs  traditions  antiques,  pour  les  détourner  de  toute 
pensée  de  relations  avec  ces  peuples  occidentaux  dont  ils  ne  méconnaissent  pas 
la  supériorité. 

Placé  aux  extrémités  de  notre  monde  physique,  le  Japon,  sans  être 
politiquement  et  moralement  le  plus  arriéré  des  états  du  monde,  est 
celui  qui  est  aiijourd'tiui  le  plus  isolé  et  le  plus  éloigné  de  ces  pra- 
tiques modernes  enfantées  par  le  christianisme,  et  qui  tendent  de 
plus  en  plus  à  faire  de  tous  les  peuples  une  grande  famille.  Ce  qui 
précède  en  fait  foi;  il  existe  aujourd'hui  entre  les  divers  états  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Aïuérique  un  lien  de  sentiment  et  d'intérêt  qui  établit 
sur  ce  vaste  théâtre  une  sorte  d'unité;  il  y  a,  principalement  depuis 
le  développement  merveilleux  que  les  idées  françaises  ont  pris  en 
Europe  et  en  Amérique,  il  y  a  une  vie,  pour  ainsi  parler,  connnune, 
des  rapports  familiers,  quotidiens  entre  toutes  les  nations.  Nous 
avons  sous  les  yeux  ce  que  le  christianisme  primitif  avait  entrevu  et 
prêché,  des  sociétés  rapprochées,  non  point  assez  pour  vivre  toujours 
en  pleine  harmonie,  mais  assez  pour  se  respecter,  se  tolérer  et  être 
en  relations  permanentes,  sous  l'empire  d'un  droit  des  gens  plus  ou 
moins  parfait.  Les  nations  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  se  sentent 
ainsi  entraînées  dans  un  même  mouvement,  dans  leurs  momens  de 
lutte  comme  dans  les  temps  de  paix  et  de  bon  accord.  Le  monde  afri- 
cain et  asiatique,  partagé,  à  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  entre 
deux  croyances  moins  expansives  que  le  christianisme,  échappe  en- 
core en  partie  à  ce  grand  mouvement  d'unité.  Or,  cette  unité,  (jui  est 
le  point  de  départ  de  l'espèce  humaine,  est  aussi  le  but  auciuel  elle 
tend  instinctivement  à  travers  les  é[)reuves  et  le  mélange  de  grandeur 
et  de  misère  attaché  à  la  condition  des  peuples  et  des  individus.  L'ex- 
pansion de  la  civilisation  européenne  a  pu  être  retardée  dans  son 
cours;  aujourd'hui  la  puissance  des  moyens  matériels  seconde  la  puis- 
sance des  moyens  moraux.  Déjà  l'Europe  a  peuplé  et  civilisé  l'im- 
mense continent  américain;  elle  déborde  aujourd'hui  sur  TAfriciue 
par  le  nord,  l'ouest  et  le  midi;  elle  inonde  l'Asie,  du  voisinage  de  la 
Perse  aux  frontières  de  l'empire  birman;  elle  l'assiège  et  la  menace 
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par  la  Caucasie  et  le  Kamtschatka;  elle  domine  dans  les  îles  innom- 
brables et  fécondes  de  l'Océanie,  depuis  Sumatra  jusqu'à  Noukahiva. 
Combien  sont  comparativement  misérables  et  faibles  les  peuplades, 
ou,  si  l'on  veut,  les  nations  de  l'Afrique  et  de  l'Asie  qui  résistent  en- 
core à  ce  progrès  incessant  des  idées  européennes!  Oui,  ces  idées  for- 
ceront un  jour  la  résistance  qui  leur  est  ainsi  opposée  par  la  crainte  et 
l'ignorance;  elles  deviendront  la  loi  et  la  foi  de  tous  les  peuples. 

Gardons-nous  cependant  d'une  illusion,  nous,  peuples  chrétiens  et 
libres,  qui  prétendons  régénérer  le  monde  entier.  Oui,  sans  doute. 
l'Europe  moderne  et  l'Amérique  ont  accompli  depuis  deux  siècles  de 
grandes  merveilles  dans  le  domaine  de  la  pensée  comme  dans  celui 
de  l'industrie;  oui,  l'iritelligcnce  humaine  a  dans  ce  temps-ci  goûté 
pour  la  seconde  fois  du  fruit  de  l'arbre  de  la  science  du  bien  et  du 
mal.  Mais  les  tourmens  de  l'esprit  ne  sont  pas  le  seul  prix  dont  elle 
ait  payé  son  audace;  elle  a  voulu  expérimenter  ses  découvertes;  elle 
a  entrepris  de  renouveler  les  lois  qu'elle  tenait  des  traditions  pour  se 
donner  de  nouvelles  lois  empruntées  à  la  raison;  dans  ce  désir  infati- 
gable d'innover,  elle  a  pris  l'habitude  des  révolutions,  et,  après  avoir 
épuisé  ce  qu'elle  avait  de  puissance  créatrice  en  des  essais  qui  n'ont 
pas  été  toujours  heureux,  fatiguée,  mais  non  rassasiée,  elle  s'enivre  de 
désirs  nouveaux  et  retombe  sur  elle-même  dans  l'affaissement.  La  race 
latine  en  Europe  et  en  Amérique,  cette  race  si  heureusement  douée, 
et  qui,  représentée  à  la  fois  par  l'Italie,  l'Espagne  et  la  France,  a  tou- 
jours tenu  en  Europe  le  premier  rang  dans  les  arts  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  cette  race  que  la  Providence  a  placée  à  l'avant-garde  de  l'hu- 
manité, est  celle  qui  porte  aujourd'hui  la  plus  lourde  part  de  celte 
fatigue  morale.  En  réalité,  aucune  des  autres  races  de  l'Europe  n'y 
échappe  entièrement.  La  civilisation  européenne  est  dans  une  crise 
générale  profonde  où  les  idées  du  passé  se  trouvent  en  lutte  flagrante 
et  continuelle  avec  les  idées  du  jour,  le  principe  des  religions  avec 
celui  des  philosophies ,  les  théories  monarchiques  avec  les  tbéories 
républicaines,  le  sentiment  avec  la  raison.  Ne  désespérons  point  ce- 
pendant. L'accord  n'est  pas  impossible  entre  ces  deux  sources  des 
croyances  et  des  lois  humaines,  et,  s'il  s'accomplit,  les  sociétés  eu- 
ropéennes sortiront  de  cette  grande  épreuve  retrempées  et  plus  puis- 
santes que  jamais. 
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